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M.  Saint  MarC“Girardmt  président.  ~ 
La  Commission  a  désiré  vous  entendre  pour 
avoir  de  vous  des  détails  sur  la  part  que  vous 
avez  prise  à  l'administration  de  la  guerre  pen¬ 
dant  le  gouvernement  de  la  délégation  de  Tours 
et  de  Bordeaux. 

A  quelle  époque  avez-vous  commencé  à  rem¬ 
plir  les  fonctions  de  délégué  de  M.  Gambetta. 

M.  de  Freycinet.  —  Le  iO  octobre. 

M  le  Président.  —  Toulez-vous  nous  don¬ 
ner  quelques  renseignements  sur  votre  ges¬ 
tion  ? 

M,  de  Freycinet. —  Tétais  à  Tours  depuis 
quelques  jours,  lorsque  M.  Gambetta  est  arrivé. 
On  avait  eu  l'intention  de  constituer  au  sein  du 
gouvernement  une  commission  militaire.  Je 
figurais  dans  cette  commission  à  titre  de  se¬ 
crétaire  avec  voix  consultative.  Ce  furent  là 
mes  débuts.  Sur  ces  entrefaites,  je  vis  M.  Gam¬ 
betta  qui  venait  d’arriver.  M.  Gambetta  me 
témoigna  le  désir  de  me  voir  entrer  dans  l’ad¬ 
ministration  comme  son  délégué,  ses  occupa¬ 
tions  au  ministère  de  l'intérieur  l'empêchant 
d’être  au  ministère  de  la  guerre.  J'acceptai. 
C’est  le  10  octobre  que  nous  avons  commencé 
cette  collaboration. 

A  ce  moment,  la  situation  militaire  au  point 
de  vue  pratique  pouvait  se  résumer  ainsi  : 

II  y  avait  quelques  forces ,  successivement 
battues  à  Àrtbenay  et  à  Orléans,  et  qui  étaient 
obligées  de  se  réfugier  en  Sologne.  La  Loire  se 
trouvait  découverte,  et  dans  toute  cette  région 
on  ne  comptait  plus  qu'une  vingtaine  de  mille 
hommes,  lambeaux  d’un  corps  en  déroute. 

Dans  l'Est,  l'armée  sous  le  commandement  du 
général  Camhriels  venait  d’éprouver  une  dé¬ 
faite;  elle  ne  présentait  plus  une  consistance  sé¬ 


rieuse  ;  elle  se  réfugiait  à  Besançon  sous  le» 
murs  de  la  place. 

Dans  l'Ouest,  on  avait  essayé  de  constituer 
des  forces  ;  on  avait  appelé  un  certain  nombre 
de  gardes  mobiles,  mais  qui  ne  formaient  pas 
un  corps  organisé. 

Dans  le  Nord,  il  n'y  avait  pas  non  plus  de 
forces  en  état  de  tenir  la  campagne  ;  il  ne  res¬ 
tait  que  quelques  garnisons  daos  les  places. 

Tel  était  l'état  des  choses  au  moment  oà 
nous  avons  pris  la  direction  ;  c’est  dans  ces  con¬ 
ditions  que  nos  efforts  ont  commencé. 

À  l’époque  où  la  délégation  du  gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale  avait  été  envoyée 
à  Tours,  îe  gouvernement  de  Paris  pensait  que 
la  résistance  sérieuse  aurait  lieu  à  Paris.  On 
avait  retenu  dans  la  capitale  la  plus  grande 
partie  des  employés  de  la  guerre;  on  n'en  avait 
envoyé  que  le  quart  à  Tours.  Plusieurs  direc¬ 
tions  avaient  été  réunies  ensemble;  il  y  avait  une 
réinstallation  à  faire  ;  nous  fûmes  obligés  de  pas¬ 
ser  plusieurs  jours  à  créer  des  bureaux  qui 
n'existaient  pas.  Je  formai  alors  des  bureaux  qui 
étaient  destinés  à  jouer' un  grand  réle;  c'étaient 
les  bureaux  des  cartes  pour  les  armées  ,  qui 
en  étaient  totalement  dépourvues,  et  les  bu¬ 
reaux  de  reconnaissances,  ayant  pour  mis¬ 
sion  de  fournir  des  renseignements  sur  les  opé¬ 
rations  de  l’ennemi.  Cette  constitution  nous  prit 
un  certain  nombre  de  jours  ,  et  pendant  ce 
temps,  commencèrent  les  premières  tentatives 
de  résistance  sur  la  ligne  de  Vierzon. 

Les  forces  battues  à  Arthenay  s’étaient  réfu¬ 
giées  à  Bal  bris .  Il  y  eut  un  premier  moment 
d’hésitation  ;  on  se  demandait  si  on  tenterait 
la  résistance  ou  non.  On  se  décida  à  résister 
avec  les  débris  d’armée  qui  étaient  derrière  la 
4  sept.  —  III,  D.  l 
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Sauldre.  Les  premiers  moments  forent  em-  , 
ployé  s  à  envoyer  des  forces  destinées  à  com¬ 
pléter  eette  armée,  et  à  former  derrière  Blois 
un  nouveau  corps  qui  prit  le  nom  de  10e  corps* 
La  poursuite  des  Prussiens  s  étant  arrêtée  , 
cette  formation  put  se  faire  assez  tranquillement. 
On  atteignit  ainsi  les  derniers  jours  d’octobre. 
Dès  que  les  15e  et  16*  corps  furent  en  état,  nous 
songeâmes  aux  moyens  de  secourir  Orléans,  et. 
plus  tard  Paris,  si  c’était  possible-  O  est  alors 
qu’ont  commencé  les  conférences  avec  le  géné¬ 
ral  d’Aurelle  de  Paladines.  Nous  nous  sommes 
réunis  deux  fois,  en  compagnie  de  plusieurs 
généraux,  une  première  fois  à  Salbris  et  une 
seconde  fois  à  Tours.  La  secondé  fois,  M.  Gam¬ 
betta  présidait.  A  la  suite  de  ces  délibérations, 
la  marche  sur  Orléans  fut  décidée.  L’exécution 
de  ce  plan  a  abouti,  comme  on  sait,  à  la  vic¬ 
toire  de  Coulmiers  et  à  la  reprise  d'Orléans,  le 
10  novembre,  A  partir  de  cette  date,  l’armée 
de  la  Loire  fut  continuellement  renforcée  par 
l’adjonction  de  nouveaux  corps  et  atteignit  bien¬ 
tôt  le  chiffre  de  200,000  hommes.  Nous  tou- 
citons  aux  événements  qui  étaient  annoncés  à 
eette  époque  comme  devant  s’accomplir  à 
Paris. 

Le  général  Troôhu  avait  fait  connaître  à  la 
délégation  qu’il  renonçait  à  marcher  sur 
Rouen,  et  qui!  songeait  à  diriger  une  armée 
sur  le  Midi  de  la  France,  par  suite  de  la  nou¬ 
velle  qu’il  avait  apprise  que  l’aile  gauche  de 
T  armée  de  la  Loire  se  trouvait  menacée  par 
le  duc  de  Mecklembourg  aux  environs  du 
Mans.  La  nouvelle  de  ce  mouvement  qui  l’in¬ 
quiétait  sur  P  armée  delà  Loire,  le  porta  à  chan¬ 
ger  sa  direction  primitive,  pour  se  rallier  à  Far¬ 
inée  de  la  Loire,  et  c’est  à  ce  moment  que  fut 
décidée  la  sortie  du  général  Ducrot.  Cette  sor¬ 
tie  s’effectua  le  2R  décembre.  Malheureusement 
le  ballon  qui  portait  la  nouvelle  de  ce  nouveau 
plan  du  général  Trochu,  est  allé  tomber  en  Nor- 
wége  et  cette  dépêche,  partie  de  Paris  b* 24,  ne 
fut  reçue  à  Tours  que  le  36.  Immédiatement,  je  fis 
passer  une  dépêche  au  général  en  chef  pour  lui 
annoncer  ma  visite,  de  le  trouvai  au  quartier 
général  avec  le  général  Chanzy  et  le  général 
Borel  ;  je  leur  donnai  les  nouvelles  de  Paris  et 
je  leur  dis  que  le  général  Ducrot  était  sorti 
à  la  tète  de  150  000  hommes,  avec  mission  de 
rejoindre  l’armée  de  la  Loire- là  ou  il  pourrait 
la  rencontrer.  J’ajoutai  que  d’après  toutes  les 
probabilités,  le  général  Ducrot  marcherait  le 
long  de  la  Seine,  et  que  sa  première  étape  se¬ 


rait  dans  la  forêt  de  Fontainebleau.  J’en  conclus 
que  nous  devions  marcher  sans  délai  vers 
Beaune-la-Rolande,  pour  ndus  diriger  ensuite, 
sur  Fontainebleau.  Ces  messieurs  trouvèrent 
que  nous  étions  pris  fort  à  court  par  le  retard 
de  la  dépêche;  cependant  ils  reconnurent  que 
eette  situation  du  général  Ducrot  appelait  un 
effort  immédiat  de  notre  part.  En  effet,  le  len¬ 
demain,  le  général  Chansy  fit  un  mouvement 
qui  détermina  la  victoire  de  Ville  pion.  Une 
dépêche  que  nous  reçûmes  le  jour  suivant  de 
Paris,  nous  apprit  en  meme  temps  le  succès 
de  la  sortie  du  général  Ducrot.  Cette  première 
journée  fut  donc  très-encourageante. 

L’armée  de  la  Loire  fit  un  nouveau  mouve¬ 
ment  le  lendemain.  Cette  seconde  journée  ne  fut 
pas  aussi  heureuse  que  la  précédente.  Le  géné¬ 
ral  fut  arrêté  par  les  renforts  de  l’ennemi,  de 
sorte  que  le  soir  du  second  jour,  la  situation  se 
présentait  d’une  manière  moins  favorable  que 
la  veille.  Pendant  la  nuit,  le  prince  Frédéric- 
Charles,  qui  avait  des  forces  considérables  à  Pi- 
thiviers,  fit  un  mouvement  rapide  sur  Orléans 
et  parvint  à  nous  arrêter  tout  à  fait.  La  gauche, 
formée  du  lf>°  et  du  41e  corps,  fut  obligée  de 
se  replier  sur  les  positions  primitives;  le  cen¬ 
tre,  commandé  par  le  général  d’Aurelle  de 
Paladines,  fut  repoussé  dans  la  ville  d’Orléans,  et 
la  droite,  composée  du  18e  et  du  20ô  corps,  qui 
se  trouvaient  en  avant  du  côté  de  Beaune-la-Ro- 
lande,  fut  séparée  par  le  prince  Frédéric- 
Charles,  venant  dans  la  direction  d’Orléans. 

Le  général  d’Aurelle  fit  connaître  que  La  si¬ 
tuation  n’était  pas  défendable  et  T  évacuation 
d'Orléans  commença  le  4  au  soir;  une  conven¬ 
tion  avec  l’ennemi  avait  détermine  cette  éva¬ 
cuation. 

Telle  a  été  la  ûn  de  la  première  période  de 
la  guerre  â  laquelle  j’ai  assisté. 

Dans  les  autres  parties  dû  la  France,  il  ne 
s'était  passé  rien  d’important,  il  n’y  avait  eu 
que  de  petits  engagements  et  pas  d’événements 
considérables. 

M  le  comte  de  Maillé.  —  Le  changement 
du  plan  de  M.  le  général  Trochu,  son  mouve¬ 
ment  sur  Champigny  a-t-il  été  une  inspira¬ 
tion  venant  de  lui -même  on  bien  était-ce  la 
conséquence  des  mouvements  de  Farmée  de  la 
Loire? 

M-  de  Freycinet.— D’après  les  dépêches  de 
Paris  et  de  Tours,  je  crois  que  le  changement 
de  M.  le  général  Trochu  a  été  la  conséquence 
des  nouvelles  qu’il  a  reçues  de  1  année  do  la 
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Loire.  Une  action  sur  Rouen  avait  été  indiquée 
d'abord  ;  je  m’empresse  de  dire  que  jamais  le 
gouvernement  de  la  province  n'avait  eu  l'inten¬ 
tion  de  coopérer  à  ce  mouvement  que  nous  cri¬ 
tiquions,  soit  au  point  de  vue  des  forces  renfer¬ 
mées  dans  Paris,  soit  au  point  de  vue  des  forces 
répandues  en  province;  il  nous  paraissait  très- 
dangereux  de  faire  faire  à  do  jeunes  troupes 
une  marche  aussi  considérable  qui  les  exposait 
à  tout  instant  &  être  prises  en  flanc  par  l'ennemi 
massé  autour  de  Chartres,  Mais  je  crois  que  le 
général  Trochu  a  toujours  eu  la  pensée  d'agir 
dans  la  direction  de  Rouen, 

M.  le  comte  de  Maillé,  —  Par  conséquent, 
ce  n'est  pas  d’après  son  inspiration  que  l'armée 
de  la  Loire  a  marché  d’Orléans  vers  Paris, 

M*  de  Freycinet,  —  Nullement,  Le  gé¬ 
néral  Trochu  a  marché  spontanément  sur  Ghana- 
pigny  et  nous*  à  notre  four,  nous  avons  mar¬ 
ché  spontanément  sur  Fontainebleau,  parce  que 
le  général  Trochu  nous  a  appris  qu’il  faisait 
une  sortie  vers  le  sud  pour  nous  dégager.  Dans 
cette  circonstance  nous  avons  été  mûs  des  deux 
côtés  par  le  désir  de  nous  aider  mutuellement, 
M  ,  le  comte  de  Maillé,  — -  Tous  avez  dît 
que  le  général  Trochu  annonçait  qu’il  marche¬ 
rait  sur  Fontainebleau-  Etait-ce  dans  sa  dé¬ 
pêche? 

M.  de  Freycinet.  —  Le  général  Ducrot  a 
fait  une  sortie;  on  supposait,  à  Paris*  que  nous 
étions  entre  Bourges  et  Ne  vers,  et  l'on  nous 
annonça  positivement  que  le  général  Ducrot 
allait  tenter  de  nous  rejoindre  sur  ces  points- 
*là*  Ce  n’était  pas  seulement  l'annonce  d'une 
sortie,  mais  d’une  véritable  campagne,  dont  le 
point  de  départ  était  Paris,  et  le  point  d'arri¬ 
vée  était  Ne  vers.  Etant  donnés  ces  deux  points, 
il  était  vraisemblable  que  la  ligne  suivie  serait 
celle  que  je  vous  ai  indiquée, 

M-  Perrot.  —  Le  général  Trochu  n’avait-il 
pas  demandé  positivement  que  l'armée  de  la 
Loire  coopérât  à  un  projet  de  ravitaillement  de 
Paris  par  la  basse  Seine  ? 

M.  de  Freycinet.  — Nous  avons  entendu 
parler  de  ce  projet  comme  d’une  intention,  mais 
jamais  nous  n’avons  reçu  des  instructions  con¬ 
sistant  à  dire  :  je  vous  demande  de  coopérer  à 
telle  opération  que  nous  ferons  à  telle  époque, 
M,  Perrot.  —  Il  a  été  dit  que  le  mouvement 
sur  Rouen  avait  été  annoncé,  que  le  plan  du  gé¬ 
néral  Troc  b  u  vous  aurait  été  apporté  par  M, 
Ranc  parti  en  ballon, 

M,  de  Freycinet.  —  Jeconnais  une  dépêche 


dans  laquelle  il  est  dit  :  «  Ranc  vous  expli¬ 
quera.  « 

M.  Perrot, — Eh  bien  !  M.  Banc  est  arrivé,., 

M.  de  Freycinet,  —  M.  Ranc  a  donné  des 
explications;  il  nous  a  dit  que  le  général  Trochu 
avait  L'intention  de  se  porter  sur  Rouen  ,  et 
qu’il  demandait  la  coopération  d’une  force  qui 
vint  se  joindre  à  lui, 

M.  Perrot.  —  Je  constate  que  vous  connais¬ 
siez  le  plan  du  général  Trochu.,  puisque  M.  Ranc 
était  chargé  de  vous  l’expliquer  et  qu'il  vous  l’a 
expliqué. 

M.  de  Freycinet.  —  Je  ne  le  conteste  pas  ; 
mais  entre  une  intention  manifestée  comme 
celle-ci,  et  un  plan  arrêté  il  y  a  une  différence, 
et  le  ton  de  la  dépêche  indique  assez  que  ce 
n'étaît  qu’une  intention  ;  car  à  la  suite  de  ces 
mots  :  «  Ranc  vous  expliquera,  ^  il  y  avait 
ceux-ci  :  «  Vous  me  direz  ce  que  le  général 
Bourbaki  en  pense,  » 

Ce  n’était  donc  pas  encore  une  détermination 
prise, 

M-  Perrot,  —  Le  général  Bourbaki  a-t-il 
été  consulté  ? 

M.  de  Freycinet  — Il  aété  consulté;  le  16 ou 
le  17  octobre*  M.  Gambetta  vint  dans  mon  ca¬ 
binet  et  exposa  au  général  Bourbaki  l'intention 
du  général  Trochu.  Nous  fîmes  l'objection  que 
je  présentais  tout  à  l'heure,  objection  à  laquelle 
adhéra  le  général  Bourbaki  au  moins  d'une 
manière  implicite.  Tl  ne  maintenait  pas  ee  plan 
du  général  Trochu,  Et  même  quelques  jours 
après,  il  écrivit  à  l’amiral  Fourichon  les  objec¬ 
tions  qu'il  croyait  devoir  faire  lui-même  à  cette 
combinaison, 

M,  Perrot.  —  Maintenant  le  général  Trochu 
vous  a-t-il  demandé  de  lui  faire  connaître  la  ré¬ 
solution  prise? 

M.  de  Freycinet,  —  M.  Gambetta  l'a  fait 
connaître.  Il  résulte  d'une  dépêche- qu'on  l'avait 
fait  savoir  au  général  Trochu, 

M.  Perrot.  —  M.  le  général  Trochu  a-t-il 
été  informé  du  plan  de  M.  Gambetta? 

M.  de  Freycinet.—  Mon  rôle  était  subordon¬ 
né;  je  n ‘appartenais pas  au  gouvernement;  je 
n'ai  jamais  eu  communication  officielle  des  dé¬ 
pêches  échangées  entre  Paris  et  Tours,  Seule¬ 
ment  quand  il  y  avait  dans  ces  dépêches  quel¬ 
que  chose  qui  fût  de  nature  à  intéresser  les  opé¬ 
rations  militaires,  M.  Gambetta  me  le  commu¬ 
niquait  ;  mais  je  n'ai  jamais  été  associé  officiel¬ 
lement,  je  le  répète,  aux  dépêches  échangées 
entre  les  deux  gouvernements. 
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M.  Perrot.  —  Tous  n’avez  pas  su  si  l’on 
avait  informé  le  général  Trochu  de  la  décision 
prise  ? 

M,  de  Freycinet,  — M.  Gambetta  m'a  af¬ 
firmé»  à  cette  époque,  qu'il  avait  répondu  au 
général  Trochu. 

M.  Gallet-  —  Je  demande  à  M,  de  Freycinet 
s'il  est  parfaitement  sür  de  la  fidélité  de  ses 
souvenirs  en  ce  qui  concerne  l’opinion  émise 
par  le  général  Bourbaki. 

M.  de  Freycinet  —  Le  générai  Bourbaki 
voyait  de  très  grandes  difficultés  à  cette  opéra ’ 
tien  et  si  vous  voulez  bien  demander  à  l'ami¬ 
ral  Fouriehon  quelle  est  l'opinion  que  lui  a  fait 
connaître  sur  ce  point  le  général  Bourbaki,  vous 
verrez  que  ce  qu'il  vous  dira  sera  d'accord  avec 
mes  souvenirs.  Je  n'ai  pas  les  pièces  entre  les 
mains,  mais  l'amiral  pourrait  vous  donner  des 
renseignements  très-précis,  plus  précis  que  les 
miens,  mais  dans  le  même  sens. 

M-  le  comte  de  BoisboisseL  — -  Je  de¬ 
manderai  à  M.  de  Freycinet  s'il  a  donné  quel¬ 
quefois  des  instructions  ou  des  ordres  directs 
aux  généraux  pendant  qu'il  était  attaché  à  la 
délégation  de  Tours  ? 

M.  de  Freycinet,  —  Je  désirerais  être  bien 
fixé  surda  nature  des  ordres  dont  vous  parlez  : 
d'abord  des  ordres  personnels  ,  je  ne  pouvais 
pas  en  donner.  J'agissais  comme  représentant 
du  ministre-  Nous  avons  donné  des  instructions, 
comme  représentants  du  Ministre  ,  mais  nous 
n'avons  jamais  donné  des  ordres  formels. 

M.  1©  général  d’AurelIe  de  Paladines. — 
J'en  ai  la  preuve  écrite  de  votre  main  ;  vous 
agissiez  comme  délégué  du  Ministre  de  la 
guerre.  Ainsi  les  opérations  relatives  au  dépla¬ 
cement  de  Br ï are,  les  ordres  donnés  au  générai 
Crouzat  pour  aller  prendre  des  positions  indi¬ 
quées  ,  les  mêmes  ordres  donnés  aux  mêmes 
corps  pendant  une  série  de  jours  sont  de  vous.  Le 
dix-huitième  et  le  vingtième  corps  ont  agi  et 
obéi  complètement  à  vos  ordres  directs,  et  M.  de 
Serres,  se  trouvant  alors  chez  moi,  exprima 
son  étonnement  qu'on  pût  ainsi  donner  des 
ordres  sans  qu’ils  passassent  par  mon  intermé¬ 
diaire,  M.  de  Serres  me  demanda  même  une 
note.  Je  ne  voulus  pas  la  lui  donner. 

Vous  donniez  des  ordres  directs  aux  géné¬ 
raux  sous  mes  ordres  et  vous  me  les  commu¬ 
niquiez  en  même  temps.  Ainsi  vous  donniez 
des  ordres  au  général  Crouzat  et  aü  général 
Martin  des  Pallïères;  je  les  recevais,  maïs  vous 
les  donniez  directement ,  et  dans  toute  cett© 
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expédition,  bien  des  choses  ont  été  faites  malgré 
mes  intentions  parfaitement  exprimées.  Cela 
résulte  de  vos  correspondances.  Vous  m'avez 
dit  ;  les  ordres  sont  donnés,  ils  seront  exécu¬ 
tés. 

M.  de  Freycinet.  —  Ce  que  vous  dites  est 
parfaitement  exact,  mais  nous  n  avons  jamais 
donné  d'ordres  à  un  général  pour  lui  faire  exé¬ 
cuter  des  opérations  qu'il  ne  voulait  pas  exé¬ 
cuter,  et  c'est  tout  ce  que  j'ai  voulu  dire.  Quant 
aux  généraux  dont  vous  parlez,  ils  n  étaient  pas 
sous  vos  ordres  et  vous  n'avez  pas  eu  la  res¬ 
ponsabilité,  quand  nous  avons  pris  nous-mêmes 
la  direction  des  deux  corps  chargés  du  mouve¬ 
ment, 

M,  Dezanneau.  —  Vous  même  !... 

M,  de  Freycinet.  —  Le  ministère  de  ïa 
guerre  a  pris  pendant  quelques  jours  la  direc¬ 
tion  de  cette  opération, 

M.  Dezanneau.  —  Ainsi  vous  avez  vous- 
même  dirigé  les  opérations  militaires  I 

M.  de  Freycinet,  —  Le  fait  précis  que  je 
maintiens,  et  je  ne  cherche  pas  à  fuir  la  discus¬ 
sion  puisque  je  suis  allé  au-devant,  c  est  que 
pendant  une  certaine  période,  l'administration 
de  la  guerre  a  prescrit  un  mouvement  en  avant 
au  dix-huitième  et  au  vingtième  corps.  C'est 
là  du  re&te  un  fait  tout  spécial,  qui  ne  s’est 
jamais  reproduit,  et  qui  a  été  imposé  par  les 
circonstances.  Je  prépare  une  publication  où  je 
donne  des  développements  précis  sur  ce  sujet. 

Après  la  bataille  de  Coulmiers,  après  le  succès 
d'Orléans,  nous  aurions  eu  le  désir  d'aller  plup 
loin.  Le  général  dAurelle  qui  commandait  l'ar¬ 
mée  de  la  Loire,  pour  des  raisons  que  je  ne  discute 
pas,  n’a  pas  cru  possible  de  poursuivre  son  offen¬ 
sive,  Il  avait  même  la  pensée  qu'il  serait  dange¬ 
reux  de  rester  à  Orléans  ;  et  le  lendemain  ou  le 
surlendemain  de  son  entrée  dans  cette  ville, 
lorsque  le  ministre  de  la  guerre  alla  complimen¬ 
ter  les  troupes,  le  général  d'AurelIe  avait  plu¬ 
tôt  la  pensée  de  retourner  sur  ses  pas  que  de 
marcher  en  avant,  II  manifesta  qu'il  jugerait 
plus  prudent  de  rentrer  à  Salbris. 

M,  1©  général  d’Auroll©  de  Paladiiiüs, 

—  Mais  non  t 

M.  de  Freycinet.  “Je  crois  que  j'apporte 
dans  mes  affirmations  le  calme  et  la  courtoisie 
nécessaires.  Je  n'ai  pas  la  pensée  de  blesser  qui 
que  ce  soit,  et  la  présence  de  M,  le  général 
d'AurelIe  m'impose  une  grande  réserve  ;  je  le 
prie  de  m'écouter.  Je  raconte  ce  que  je  crois 
être  l'histoire. 
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Le  surlendemain,  disais-je,  de  rentrée  de 
l'armée  de  la  Loire  à  Orléans,  M.  Gambetta  alla 
complimenteriez  troupes.  Nous  avions  engagé 
à  l’avance  le  général  d'Aurelle  à  avoir  auprès 
de  lui  les  généraux  de  son  armée  pour  exami¬ 
ner  la  situation  et  voir  la  suite  qu'il  convenait 
de  donner  à  ce  succès»  Le  général  Borel  était 
présent;  M.  le  général  Martin  des  Pal  Hères  ar¬ 
riva  pendant  la  seconde  moitié  de  T  entretien  : 
à  la  première  moitié,  il  j  avait  le  général 
d’Aurelle  ,  M,  Gambetta  ,  le  général  Bore!  et 
moi.  Le  général  Borel  était  partisan  d’une 
marclie  en  avant ,  bien  qu’il  reconnût  la  chose 
audacieuse;  on  pouvait  écraser,  disait-il,  Tar- 
mée  Bavaroise  qui  avait  été  entamée  par  le  suc 
cès  de  Coulmiers,  Bref,  le  général  Borel,  malgré 
les  dangers  de  l'entreprise  ,  pensait  qu’il  fallait 
faire  quelque  chose  ,  et  ne  pas  rester  dans  Pex- 
peetative;  il  inclinait  à  la  continuation  du  mou¬ 
vement»  Le  général  d'Aurelle  estimait,  au  con¬ 
traire  ,  que  la  marche  en  avant  n'était  pas 
possible  ;  je  crois  être  exact  en  affirmant 
que  ce  fut  là  son  opinion.  Il  dit  que  les  trou¬ 
pes  étaient  fatiguées,  qu'elles  étaient  jeunes  , 
et  qu'en  outre,  d'après  ses  renseignements  , 
il  y  avait  lieu  de  craindre  qu’une  armée  prus¬ 
sienne  de  80,000  hommes  ne  fût  dirigée  sur 
Orléans.  Je  crois  pouvoir  affirmer  ce  point,  j’en 
ai  causé  avec  M.  Gambetta  ;  il  se  rappelle  les 
choses  comme  moi,  je  m'appuie  donc  ici  sur  les 
souvenirs  de  deux  personnes.  Le  général  d'Au- 
relie  nous  dit  qu’il  craignait  d’être  attaqué  le 
lendemain  ou  le  surlendemain  par  des  forces 
importantes,  par  une  armée  de  80.000  hommes 
qui  était  en  marche  sur  Orléans.  Cela  nousdonna 
à  réfléchir,  et  quoique  la  proposition  du  général 
Borel  répondit  à  nos  propres  sentiments,  elle 
nous  parut  trop  aventureuse  et  nous  ne  nous 
arrêtâmes  pas  en  ce  moment  à  l'idée  de  marcher 
en  avant. 

Le  général  d'Aurelle  ajouta  que  la  position 
d'Orléans  avait  de  grands  inconvénients  ;  que 
s'il  y  était  attaqué  par  des  forces  supérieures 
comme  il  le  craignait  ,  la  retraite  n’était  plus 
possible  que  sur  Nevers.  Nous  examinâmes  à  ce 
propos  s'il  ne  serait  pas  bon  d'établir  des  ponts 
à  Orléans,  pour  permettre  de  battre  en  retraite 
sur  le  centre  ;  et  en  effet  on  établit  un  pont 
plus  tard,  La  retraite  paraissait  difficile  de 
toutes  façons  et  le  général  d'Aurelle  fit  obser¬ 
ver  que  l'on  serait  obligé  de  battre  en  retraite 
sur  le  centre. 

Je  n  ai  pas  le  moindre  doute  sur  ce  que  je 


dis  en  ce  moment ,  mais  je  ne  voudrais  pas 
employer  la  forme  d'une  affirmation  catégori¬ 
que  en  présence  d’une  négation;  je  dirai  qu'au- 
tant  qu'il  m'en  souvient,  le  général  d'Aurelle 
exprima  qu’il  considérait  comme  plus  prudent 
de  revenir  à  Salbris.  Là-dessus,  et  j'ai  des  sou¬ 
venirs  très-nets,  nous  nous  récriâmes,  et 
nous  dîmes  :  t  Si  c'est  pour  s’en  aller,  il  valait 
mieux  ne  pas  venir  ;  quel  effet  cela  fera-t-il  en 
France  et  dans  l’armée,  si  après  être  venus  à 
Orléans  nous  retournons  sur  nos  pas?  »  M,  Gam¬ 
betta  ajoutai  ;  Paris  s'attend  aune  action  de  no¬ 
tre  part  ;  une  dépêche  de  M.  Jules  Favre  que  je 
viens  de  recevoir ,  prouve  que  Paris  compte 
sur  notre  coopération,  »  Et  il  insista  pour  mon¬ 
trer  qu'au  point  de  vue  politique,  si  l'armée  delà 
Loire  s'éloignait  sans  motifs,  il  se  pourrait  faire 
que  cela  eut  dans  l'opinion  un  contre-coup  très- 
grave. 

Yoilà,  je  le  déclare,  quel  a  été  l’entretien  qui 
a  eu  lieu  à  cette  époque.  A  la  suite  de  ces  propos 
échangés  â  diverses  reprises,  nous  nous  arrê¬ 
tâmes  à  un  moyen  ferme,  qui  était  de  ne  pas 
continuer  tout  de  suite  notre  marche  au-delà 
d  Orléans,  mais  de  nous  y  fortifier  et  de  faire 
venir  à  cet  effet  des  batteries  de  marine  et  des 
ouvriers  pour  élever  des  retranchements.  Or¬ 
léans  devait  donc  devenir  une  nouvelle  base 
d’opérations.  Lorsque  l'armée  se  serait  reposée 
et  que  la  position  aurait  été  suffisamment  forti¬ 
fiée  pour  que  l'on  pût  s'y  retirer  en  cas  d'in¬ 
succès,  nous  devions  reprendre  notre  route 
en  avant. 

Des  ordres  furent  donnés  dans  le  sens  que 
j'indique  et  des  préparatifs  commencés  pour 
fortifier  Orléans.  Le  lendemain  j’écrivis  par 
fondre  de  M.  Gambetta  au  général  d’Aurelle 
pour  lui  dire  qu'il  fallait  considérer  Orléans 
comme  une  nouvelle  base  d'opérations  et  qu'il 
fallait  songer  à  prendre  prochainement  une 
vigoureuse  offensive*  Le  ministre  de  la  guerre 
dans  sa  proclamation  à  Tannée  avait  déjà  indi¬ 
qué  cette  pensée  ,  car  il  disait  aux  soldats  : 
*  N'oubliez  pas  que  vous  êtes  une  avant-garde 
et  que  nous  devons  aller  plus  loin.  Je  ne  me 
rappelle  pas  exactement  les  termes,  mais  Tidée 
était  qu'il  fallait  songer  à  la  prochaine  déli¬ 
vrance  de  Paris, 

Les  fortifications  d'Orléans  furent  donc  en¬ 
treprises.,  Il  s’écoula  un  certain  nombre  de 
jours,  on  atteignit  le  17  et  le  18  novembre, 
Nous  étions  cependant  très-préoccupés,  M,  Gam¬ 
betta  et  moi,  de  l'inaction  de  l'armée  â  Or- 


ENQUETE  SUR  LE  h  SEPTEMBRE 


léans,  Nous  avions  recommandé  à  M*  le  géné¬ 
ral  d’Âurelle  de  diriger  des  excursions  autour 
cle  lui,  de  disperser  autant  que  cela  serait  pos¬ 
sible  les  détachements  ennemis  qui  commen¬ 
çaient  à  se  montrer*  L’armée  du  prince 
Frédéric-Charles,  qui  avait  quitté  Metz,  arri¬ 
vait  à  Pi  thi  viens  et  à  Montargis*  Nous  crai¬ 
gnions  la  concentration  de  cette  armée  entre 
Paris  et  Orléans,  ce  qui  est  arrivé  plus  tard* 
Les  détachements  arrivaient  les  uns  après  les 
autres,  et  nous  engagions  beaucoup  le  général 
â1  Au  relie  h  faire  de  telles  expéditions.  Ces 
expéditions  n’eurent  pas  lieu  ;  diverses  circons¬ 
tances  furent  invoquées  par  le  général,  le  mau¬ 
vais  temps  y  jouait  un  assez  grand  rôle  ,  les 
chemins  étaient  mauvais;  il  y  eut  aussi  des 
raisons  militaires  mises  en  avant  par  le  géné¬ 
ral  d’ Au  relie.  Quant  à  avoir  recommandé  ces 
expéditions,  j’ai  à  cet  égard  les  souvenirs  les 
plus  précis,  M*  le  général  Martin  des  Pallières, 
lui,  avait  montré  dans  l’entretien  du  12  no¬ 
vembre  on  vif  désir  de  les  accomplir;  il  disait  : 
«  Jô  n’ai  pas  eu  ma  part  du  succès  de  Coulmiers, 
je  serais  bien  aise  d'utiliser  mon  corps  d’armée,  » 
Il  avait,  du  reste,  un  très-beau  corps  d’armée, 
très-solide  où  se  trouvaient  un  corps  de  marins 
et  d’autres  bonnes  troupes*  Il  indiquait  une 
expédition  du  côté  cle  Tbouryou  de  Pithiviers* 
Je  cité  ce  détail  pour  constater  la  fidélité  de 
mes  souvenirs*  En  fin  do  compte,  rien  n’a  été 
entrepris  dans  cet  ordre  d'idées  ;  soit  que  ces 
expéditions  n’aient  pas  été  possibles,  soit  qu’on 
ne  les  ait  pas  jugées  utiles,  enfin  pour  des  rai¬ 
sons  qu*il  est  assez  difficile  d’apprécier,  elles 
n’ont  pas  eu  lieu*  Nous  étions  de  plus  en  plus 
inquiets,  M*  Gambetta  et  moi,  de  l’immobilité 
dans  laquelle  l’armée  restait;  nous  redoutions 
de  voir  arriver  le  prince  Frédéric-Charles, 
et  nous  avions  peur  que  les  vivres  de  Paris  ne 
s'épuisassent^  car  nous  ne  croyions  pas  alors 
qu’il  dût  y  en  avoir  pour  aussi  longtemps*  M* 
Jules  Favre  nous  avait  donné  le  10  ou  le  1£2 dé¬ 
cembre  comme  la  limite  extrême  jusqu’à  la¬ 
quelle  Paris  pourrait  tenir* 

M*  le  comte  Dam*  —  De  quelle  date  est 
cette  dépêche  ? 

M*  de  Freycinet.  —  Du  15  ou  20  no¬ 
vembre* 

M.  le  comte  Daru*  — Voulez-vous  préciser 
le  fait  de  cette  déclaration  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale  où  l’on  vous  disait  que 
Paris  n’avait  de  vivres  que  jusqu'au  12  dé¬ 
cembre  ? 


M*  de  Freycinet*  —  La  dépêche  deM.  Jules 

Favre  est  peut-être  postérieure  au  15  ,  en  tous 
cas  elle  est  du  mois  de  novembre  ,  et  elle  assi¬ 
gnait  le  15  décembre  comme  la  limite  extrême 
de  la  résistance  de  Paris,  elle  disait  même  : 

«ï  jusqu’au  15  décembre,  si  même  nous  pouvons 
l’atteindre*  » 

M,  le  comte  Daru,  —  Nous  avons  sous  les 
yeux  une  délibération  du  conseil  du  gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale  en  date  du 
10  novembre,  dans  laquelle  on  rend  compte  de 
l’approvisionnement  de  Paris;  on  y  constate 
que  la  question  d’alimentation  est  la  plus  im¬ 
portante  de  toutes,  et  Von  dit  :  les  vivres  que 
»  Ion  possède  iront  au  moins  jusqu’au  8  jan- 
»  vier  ;  le  général  Trochu  déclare  que  cela 
»  lui  permet  de  ne  rien  précipiter,  etc.  » 

M*  de  Freycinet*  —  Il  y  a  eu  deux  dé¬ 
pêches  de  M*  Jules  Favre  dans  la  seconde  quin¬ 
zaine  de  novembre  ;  l’une  fixait  le  15  décembre 
comme  limite  extrême,  l’autre  disait  pour  cette 
tnême  date  :  le  15  décembre  ,  si  même  nous 
pouvons  l’atteindre* 

M.  le  comte  Daru*  —  Pourriez*vous  nous 
fournir  la  date  exacte  de  ces  dépêches? 

M.  de  Freycinet.'  —  Certainement,  je  l’ai 

chez  moi  (1). 

Le  général  Trochu,  dont  vous  venez  de  rap¬ 
peler  l'opinion,  nous  a  écrit  qu’il  avait  des 
vivres  amplement  jusqu’à  la  fin  de  décembre  , 
mais  qu’il  craignait  que  ^opinion  publique  ne 
pût  pas  le  suivre  jusque-là  et  qu’il  fallait  que 
le  problème  fût  résolu  bien  avant* 

Sous  l’influence  de  ces  informations  nous  pen¬ 
sions  qu’une  vigoureuse  offensive  devait  être 
tentée  avant  ce  moment,  pour  délivrer  Paris* 

M*  le  général  d’Aurelle  de  Paladines* 
~  Si  M.  le  Président  veut  bien  me  le  permet¬ 
tre,  avant  d’aller  plus  loin  je  demanderai  â  ré¬ 
pondre  quelques  mots  à  ce  que  vient  de  décla¬ 
rer  M.  de  Freycinet. 

La  seconde  partie  de  ce  qu’il  vient  de  dire 
est  parfaitement  exacte* 

On  m’avait  dit  de  faire  des  reconnaissances 
et  des  excursions  ;  cela  s’est  fait  dans  la  me^ 
sure  du  possible .  Quant  à  ce  qui  est  de  l’idée  de 
retourner  à  Salbris,  il  »’a  jamais  été  question 
de  cela*  Mon  idée  était  tellement  arrêtée  qu’il 
fallait  s’établir  à  Orléans  et  fc’y  retrancher 
le 21  octobre,  et  je  vous  prie  de  retenir  cette 

Ce&  dfeux  dép&ïîife*  sbnt  du  24  fet  Au  20  nèvertibrp. 
(Note  de  M,  de  Freycinet,) 
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date,  queM.de  Freycinet  me  disait  :  Quand  vous 
serez  à  Orléans,  Dieu  veuille  que  nous  y  arri¬ 
vions,  vous  devrez  vous  retrancher  et  vous  for¬ 
tifier  de  manière  à  y  établir  une  ligne  d’opéra  - 
tiens  et  à  y  réunir  un  camp  de  250,000  à  500,000 
hommes* 

fit.  de  Freycinet*  —  Parfaîtéùient. 

M*  le  général  d'Aurelie  de  Pâladinek* 
—  Ce  qui  a  pu  faire  supposer  à  M.  de  Frey* 
ci  net  ce  qu’il  vient  de  dire,  c’est  une  conversa¬ 
tion  portantsur  un  autre  objet*  Il  aurait  été  bien 
absurde  de  partir  de  Salbris  pour  venir  pren¬ 
dre  Orléans*  et  ensuite  de  retourner  à  Salbris; 
il  aurait  fallu  pour  le  faire  manquer  absolument 
de  sens  et  de  jugement.  Voici  ce  qui  a  eu  Heu 
dans  la  discussion  dont  parle  M.  de  Freycinet. 
Il  était  convenu  que  l'armée  de  la  Loire,  une 
fois  réorganisée  et  augmentée,  se  porterait  en 
avant*  Nous  discutâmes  avec  M,  Gambetta  la 
possibilité  de  marcher  en  avant;  nouséticnsau 
fond  de  la  salle  et  M*  de  Freycinet  vint  pren¬ 
dre  part  à  la  discussion*  On  discuta  aussi  à  la 
fin  le  cas  où  après  un  insuccès,  Voû  serait 
obligé  de  battre  eh  retraité  ;  c’est  d  ah  s  cette 
discussion  que  je  disais  que  si  l’on  battait  en  re¬ 
traite,  on  ne  pourrait  le  faire  que  sur  Orléans* 
M*  Gambetta  ne  faisait  pas  d’objection,  M*  de 
Freycinet  intervint  et  prit  part  â  la  conversa¬ 
tion,  ce  n’était  qu’une  conversation  et  nulle¬ 
ment  la  discussion  d’un  plan  de  campagne; 
M*  de  Freycinet  dit;  €  mais  pourquoi  battre  en 
retraite  sur  Orléans?  dans  ce  eas-là  ce  serait 
sur  Vendôme*»  Je  lui  répondis  :  *  Les  plus  sim¬ 
ples  notions  de  l’art  de  la  guerre  indiquent 
qu'il  ne  faut  pas  couper  sa  ligne  d  opérations. 
Si  nous  battions  en  retraite,  ce  ne  pourrait  être 
que  sur  Orléans.  Si  nous  étions  arrêtés  à  Or¬ 
léans  et  forcés  dans  cette  position,  nous  passe¬ 
rions  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  »  Voilà  ce 
qui  a  été  dit  et  cela  n’a  pas  été  présenté  comme 
un  plan  de  retraite  sur  Salbris.  Je  disais  qu’en 
cas  de  retraite,  ce  serait  sur  Orléans  qu’elle 
devrait  s’effectuer,  et  non  sur  Vendôme  comme 
semblait  l’indiquer  M.  de  Freycinet*  M.  Gam¬ 
betta  répondit  à  cela:  «  Je  ne  suis  pas  militaire, 
mais  je  comprends  bien  que  ce  he  serait  pas  sur 
Vendôme  qu’il  faudrait  battre  efi  retraite*  mais 
sur  Orléans.  » 

Je  dis,  et  je  le  prouverai  par  la  correspon¬ 
dance^  mienne  et  celle  deM*  de  Freycinet, 
que  dès  que  l’on  a  été  à  Ortëarfs,  mon  plan  était 
d’établir  là  une  nouvelle  ligne  d’opérations 
et  de  nTy  fortifier.  Tout  ce  que  j'écrivais. 
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et  la  correspondance  que  je  recevais  du 
ministre  de  la  gtierre  toujours  par  M  de  Frey¬ 
cinet  avait  ce  but  :  reconstituer  l’armée  et 
l’augmenter.  On  parlait  de  la  formation  du 
1?  corps  qui  n’était  pour  ainsi  dire  qu’à  l’é¬ 
tat  de  projet*  Au  bout  de  quelques  jours 
j’étais  laissé  maître  des  troupes  et  Ton  devait  se 
porter  eu  avant  *  Voilà  quels  étaient  les  projets* 
Quant  à  ce  que  disait  M*  de  Freycinet  qu’il 
fallait  agir  par  corps  fractionnés*  marcher  au  de¬ 
vant  des  détachements  prussiens,  c’est  ce  qui  se 
faisait.  Tous  les  jours  il  y  avait  des  rencontres;  le 
général  Ghanzy  aux  avant-postes  faisait  des  re- 
connaksanàes  et  livrait  des  engagements  par - 
tiels.  Quant  à  ce  que  dit  M*  de  Freycinet  qu’a- 
près  être  venu  de  Salbris  à  Orléans^  il  ne  fallait 
pas  retourner  à  Salbris,  j’en  reconnais  parfai¬ 
tement  la  justesse  ;  mais  c’est  une  idée  qui  n'a 
pu  venir  à  la  pensée  de  personne,  et  qui  surtout 
n’est  pas  venue  à  mon  esprit.  J  insiste  donc  pour 
affirmer  que  le 21  octobre,  M,  de  Freycinet  m’é¬ 
crivait:  «  Quand  nous  serons  à  Orléans,  si  Dieu 
veut  que  nous  y  arrivions,  vous  vousy  retranche¬ 
rez  de  façon  à  ce  =que  l’on  puisse  y  former  un 
camp  de  250 ,000  à500 ,000  hommes*  »  Cette  idée-là 
était  aussi  la  mienne,  mon  intention  était  de  nous 
consolider  à  Orléans  et  de  partir  de  là  ensuite 
pour  attaquer  L'armée  prussienne.  Mais  ce  que 
jeeumbâts,  ee serait  d’avoir  exprimé  cette  idée, 
qui,  quant  à  moi,  me  paraîtrait  et  m’aurait  paru 
absurde,  d’abandonner  Qtléans  pour  se  porter 
en  arrière  :  il  ne  peut  y  avoir  eu  à  cet  égard 
qu’un  malentendu  dans  la  conversation  qui 
s’engagea  entre  M.  Gambetta  et  moi,  et  à  la¬ 
quelle  M*  de  Freycinet  vint  prendre  part.  Nous 
avons  parlé  du  mouvement  en  avant  ;  c’est 
alors  que  nous  avons  examiné  ce  qu’il  faudrait 
faire  si  l'an  était  obligé  de  battre  en  retraite. 
Ce  n’était  pas  une  discussion,  mais  une  conver¬ 
sation  qui  à  ce  moment  n’avait  pas  un  carac¬ 
tère  bien  sérieux,  et  oùl’on  fit  cette  proposition  : 
«  Dans  le  cas  où  nous  serions  battus  dans  notre 
marche  en  avant,  où  devrions-nous  battre  en 
retraite?  &  Je  dis  :  #  Sur  Orléans,  »  M.  de 
Freycinet  répliqua  :  «  Pourquoi  pas  sur  Ven¬ 
dôme,  cela  couvrirait  la  ligne  de  Tours,  Blois, 
etc.»  Je  répondis:  ^Non,  les  hommes  ne  pour¬ 
raient  pas  battre  en  retraite  sur  Vendôme,  »  et 
j’en  donnai  les  raisons* 

Voilà  mes  souvenirs  sur  cet  entretien  et  ils 
sont  très- fidèles  *  Quant  à  la  pensée  de  retourner 
alors  à  Salbris*  elle  me  paraîtrait  véritablement 
absurde. 
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M,  de  Freycinet.  —  Je  n  apprécie  pas  1  i- 
dée,  mais  il  y  a  un  point  de  fait.  J’ai  avancé 
que  le  général  avait  exprimé  cette  idée,  non,  à 
vrai  dire,  comme  une  proposition  formelle, 
mais  comme  l'indication  de  ce  qu'il  y  aurait 
à  faire.  Le  général  d'Aurelle  croit  se  rappeler 
le  contraire.  L'un  de  nous  deux  se  trompe,  as¬ 
surément.  Pour  vider  la  question,  ü  faudrait 
interroger  les  personnes  qui  ont  assité  à  1  entre¬ 
tien,  M.  le  général  Rorel  et  M,  Gambetta,  pour 
voir  si  leurs  souvenirs  sont  conformes  aux 
miens.  Quant  à  moi,  j’ai  écouté  avec  attention 
ce  que  vient  de  dire  le  général,  et  ma  convic¬ 
tion  reste  entière  *,  j'ai  là-dessus  des  souvenirs 
très-nets  (1)* 

M,  1b  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

—  Les  miens  le  sont  aussi  ! 

M,  de  Freycinet.  —  Je  ne  crains  pas  de 
dire  que,  dans  ma  pensée,  je  ne  dis  pas  la  pro¬ 
position,  mais  le  désir  d’aller  à  Salbr  is  était  la 
conséquence  de  l'annonce  d  une  prétendue  armée 
de  80,000  hommes  qui  marchait  sur  Orléans  ; 
le  général  nous  assurait  que  lorsque  M.  Th i ers 
était  venu  de  Versailles,  lui  ou  des  personnes 
de  sa  suite  avaient  vu  une  armée  prussienne  de 
80,000  hommes  qui  semblait  se  diriger  sur  Or¬ 
léans  *  et  c'est  cela  qui  lui  faisait  juger  impru¬ 
dent  de  rester  dans  sa  position* 

Le  général  ne  se  rappellent-]  I  pas  qu'il  pré¬ 
tendait  que  nous  serions  attaqués  le  lende¬ 
main  ou  le  surlendemain  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

—  Oui,  j'ai  dit  que  nous  pourrions  être  atta¬ 
qués,  mais  je  n'ai  pas  dit  qu'il  fallait  battre  en 
retraite. 

M.  de  Freycinet  —  Si  nous  pouvions  être 
attaqués,  ce  n’était  pas  par  l'armée  qui  venait 
d'être  battue;  c'était  donc  par  une  nouvelle  ar¬ 
mée,  c'est-à-dire  par  les  80,000  hommes  dont 
j'ai  parlé* 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines* 

—  II  n'a  pas  été  question  à  évacuation. 

M*  de  Freycinet.  —  Le  chiffre  est  resté 
dans  mes  souvenirs  et  dans  ceux  de  M*  Gam- 
betta,  et  c’est  ce  chiffre  qui  me  rappelle  irré¬ 
sistiblement  que  vous  jugiez  imprudent  de  res¬ 
ter  à  Orléans. 

Au  surplus,  il  est  clair  que  l’un  de  nous 

(l)  M*  lo  capitaine  du  génie  de  Pontlevoye,  qui  a  as- 
rislé  à  l'entretien,  se  rappelle  parfaitement  que  le  général 
d'Aurelle  préconisait  Ib  retour  de  Salbr».  (Note  de  H.  de 
Freycinet,} 
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deux  se  trompe,  et  il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  de  savoir  la  vérité  que  de  consulter 
les  personnes  qui  étaient  présentes  à  l'entre¬ 
tien. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

—  Vous  rappelez-vous  une  dépêche  télégraphi¬ 
que  que  j'envoyai  le  10  novembre,  le  lendemain 
de  Coulmiers,  et  dans  laquelle  je  vous  disais  : 

«  J’aurais  pu  entrer  à  Orléans,  je  ne  le  fais 
pas  ;  je  me  mets  à  cheval  sur  la  route  de  Paris 
prêt  à  résister  â  l'armée  prussienne,  si  elle  mar¬ 
che  vers  nous.  > 

M  de  Freycinet,  —  Je  ne  dis  rien  de  con¬ 
traire. 

M*  le  général  d’Aurelle  de  Paladines. 

—  Cela  n'indiquo  pas  l'idée  de  marcher  en  ar¬ 
rière,  ce  qui  eût  été  absurde, 

M  de  Freycinet.  —  , Te  ne  dis  pas  que  cette 
idée  ne" fût  pas  absurde,  puisque  je  l’ai  combat¬ 
tue. 

M.  le  général  d’Aurelle  de  paladines. 

—  Je  dis  que  l'idée  n'a  jamais  existé. 

M,  de  Rainne  ville.  —  M.  de  Freycînot 
s'est  peut-être  mépris  sur  la  pensée  du  général, 
M,  le  Président,  —  Les  (leux  affirma¬ 
tions  se  sont  produites,  la  Commission  appré¬ 
ciera. 

Un  membre  de  la  Commission.  —  Il  ne  peut 
y  avoir  de  doute. 

M.  de  Freycinet.  —  Je  disais  que,  vers  le 
17  ouïe  18  novembre,  nous  étions  très-préoccu¬ 
pés  de  l'immobilité  dans  laquelle  nous  restions. 
Nous  disions  au  général  d’Aurelle  qu’il  fallait 
songer  â  un  plan  de  campagne  pour  marcher 
sur  Paris;  qu’il  avait  déjà  des  forces  considéra¬ 
bles  ;  le  1T  corps  venait  de  se  former. 

M.  le  général  d’Aurelle  de  Paladines. 
_  Il  n’était  pas  arrivé  ;  le  11,  vous  me  préve¬ 
niez  qu’il  passait  à  Lorges  et  que  ce  17e  corps 
passerait  sous  mes  ordres  ainsi  que  le  18*. 

M  de  Freycinet.  —  Parfaitement,  nous 
annoncions  au  général  d’Aurelle  que  des  forces 
considérables  allaient  passer  sous  ses  ordres  et 
de  préparer  un  plan  de  campagne  pour  marcher 
sur  Paris.  Il  nous  dit  qu’il  faudrait  connaître 
les  intentions  du  général  Trochu. 

M.  le  général  d’Aurelle  de  Paladines. 
—  C’est  vrai. 

M.  de  Freycinet.  —  Nous  lui  répondîmes 
que  nous  n’avions  avec  le  général  7  rochu  que 
des  communications  irrégulières,  intermitten¬ 
tes;  qu’il  fallait  faire  un  plan  d’après  les  don¬ 
nées  générales  de  la  situation;  que  le  général  Tro- 
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chu  connaissait  noire  présence  à  Orléans,  que  ce 
serait  sans  doute  dans  cette  direction  et  dans 
cette  zone  qu'il  serait  conduit  à  agir.  Le  géné¬ 
ral  d’Àu  relie  nous  répondit  deux  jours  après  Je  23 
je  crois*  que  cette  marche  sur  Paris  était  une 
de  ses  grandes  préoccupations,  qu'il  y  pensait; 
qu'il  fallait  pour  cela  l'entente  commune  des  gé¬ 
néraux  et  du  Gouvernement;  que  quant  à  lui 
son  dévouement  était  acquis  à  toute  entreprise 
de  ce  genre,  et  qu'il  suppliait  Dieu  de  mettre  ses 
forces  à  la  hauteur  de  son  dévouement. 

Il  n*y  avait  toujours  pas  de  plan  de  campa¬ 
gne* 

M*  le  général  d?Aure!le  de  Paladines. 

—  Je  vous  disais  qu'il  fallait  concentrer  les 
forces, 

M*  de  Freycinet.  —  Il  y  avait  des  indica¬ 
tions  générales;  mais,  il  n'y  avait  pas  de  plan  de 
campagne.  Or,  à  ce  moment-là,  nous  étions  ex* 
cessivement  menacés  sur  l'aïïe  gauche.  J'ai  in¬ 
diqué  en  quelques  mots  que,  vers  le  20  novem¬ 
bre,  le  duc  dcMecklembourg  avait  fait  une  ten¬ 
tative  sur  le  Mans  et  avait  défait  les  forces 
qu'on  avait  réunies  à  la  hâte  pour  protéger  cette 
ville*  La  position  du  Mans  se  trouvait  donc  dé¬ 
couverte,  et  le  due  de  Mecklémbourg  qui  avait 
60,000  hommes,  paraissait  faire  un  mouvement 
pour  tourner  les  positions  du  Mans,  de  Ven¬ 
dôme,  de  Blois  et  finalement  l’aile  gauche  de 
notre  armée*  G  est  alors  que  M*  Gambetta 
écrivit  au  général  Trochu  pour  lui  faire  con¬ 
naître  la  position  difficile  de  l'aile  gauche  de 
Farmée  de  la  Loire  et  lui  exprima  la  crainte 
que  le  mouvement  du  due  de  Mecklembourg 
n'eût  pour  résultat  de  tourner  Orléans*  Je  crois 
que  c'est  cette  lettre  de  M*  Gambetta  qui  a  dé¬ 
terminé  le  général  Trochu  à  renoncer  à  son  plan 
sur  Rouen  et  à  faire  une  tentative  de  sortie  vers 
le  sud* 

Quoi  qu'il  en  soit,  notre  situation  était  très- 
difficile;  nous  n'avions  pas  de  forces  à  opposer 
au  duc  de  Mecklembourg,  la  région  du  Mans 
étant  vide  de  troupes.  Nous  n'avions  donc  d’es¬ 
poir  de  salut  que  dans  une  diversion  faite  sur  la 
droite,  afin  d'empêcher  le  prince  Frédéric- 
Charles,  qui  était  àPithiviers,  de  rejoindre  le 
duc  de  Mecklembourg,  ce  qui  aurait  constitué 
une  force  de  120,000  hommes*  Nous  avons 
pensé  qu'en  faisant  une  démonstration  sur 
Beaune-la- Hollande,  le  prince  Frédéric-Charles 
n'oserait  pas  descendre  vers  l’ouest,  et  que  la 
tentative  de  mouvement  tournant  du  duc  de 
Mecklembourg  serait  par  cela  même  arrêtée* 
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La  démonstration  eut  lieu.  Nous  avions 
prescrit  au  général  d’Aurelle  d'envoyer  les 
15e  et  20e5  corps  pour  l'accomplir.  Il  fit  des  objec¬ 
tions:  «  cela  n'entrait  pas  dans  ses  vues,  disait- il; 
le  15e corps  était  placé  bous  commandement  et  il 
ne  voulait  pas  qu'il  changeât  de  position.»  Alors 
nous  avons  modifié  nos  instructions  :  les  18e  et 
20e corps  n'étant  pas  encore  passés  sous  son  com¬ 
mandement*  ce  sont  eux  seuls  qui  ont  fait  cette 
démonstration  de  Beaune-la-Rollande  qui  a 
réussi,  en  ce  sens  que  les  Prussiens  ont  été  re¬ 
poussés  et  que  le  duc  de  Mecklembourg,  en 
apprenant  cette  diversion,  arrêta  son  mouve¬ 
ment  tournant  qui  n'eut  pas  de  suites.  C'est 
ainsi  que  notre  aile  gauche  fut  préservée  et  que 
les  Prussiens  n'occupèrent  pas  de  suite  Blois, 
Tours  et  le  Mans.  Ces  événements-là  ont  pris 
les  journées  depuis  le  20  jusqu'au  29  novembre. 
Le  29*  nous  avons  informé  le  général  d’Au¬ 
relle  que,  la  démonstration  sur  Beaune-la- 
Hollande  ayant  abouti  et  notre  aile  gauche 
n'étant  plus  menacée*  puisque  le  duc  de  Mec¬ 
klembourg  renonçait  à  son  projet*  les  18e  et 
20e  corps  entraient  sous  son  commandement* 

M.  de  Vinols.  —  Je  voudrais  faire  une 
simple  observation.  Il  semble  que  Beau  ne-la- 
Hollande  ait  été  un  échec  au  lieu  d'être  un 
succès. 

M*  de  Freycinet,  —  Je  vous  demande  par¬ 
don,  il  y  a  une  dépêche  officielle  du  prince 
Frédéric-Charles,  qui  a  été  reproduite  au 
Moniteur ,  et  de  laquelle  il  résulte  que  c'est 
nous  qui  avons  eu  le  dessus*  puisque  le  prince 
Charles  a  évacué  Beaune-la-Rollande  pendant 
la  nuit* 

M,  le  général  d'Aurelle  de  Paladines* 

—  Cette  affaire  a  si  peu  réussi  que  le  corps 
du  général  Crouzat  qui  y  avait  pris  part  a  été 
abîmé,  et  que  le  20  décembre*  il  vous  a  écrit 
une  lettre  pour  vous  faire  connaître  les  souf^ 
f rances  de  son  corps  d'armée  et  vous  informer 
qu'après  avoir  éprouvé  de  semblables  pertes, 
plusieurs  jours  de  repos  lui  étaient  indispen¬ 
sables*  Il  vous  faisait  en  outre  connaître  ses  be¬ 
soins  qui  consistaient  surtout  en  souliers  et  en 
objets  de  campements,  et  faisait  observer  que 
plusieurs  corps»  qu'il  avait  sous  ses  ordres 
n’étaient  pourvus  que  de  blouses,  et  qu’il  était 
impossible,  au  milieu  du  mois  de  décembre,  do 
tenir  la  campagne  dans  ces  conditions. 

Je  me  rappelle  aussi  fort  bien  la  dépêche  té¬ 
légraphique  que  vous  lui  avez  adressée  en  ré¬ 
ponse  à  sa  lettre,  et  que  vous  m'avez  envoyée 
4  SEPT*  —  m*  D.  £ 
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directement,  à  moi,  et  j’avoue  qu’en  la  re¬ 
cevant  je  fus  très-affecté  de  la  manière  dont 
vous  lui  parliez. 

Quoiqu'il  eu  soit, il  est  pour  moi  un  fait  cer¬ 
tain,  c'est  qu'il  a  été  battu  et  que  l’affaire  de 
Be au ne*4a-Rol lande  n'a  pas  réussi¬ 
ra.  d©  Freycinet  ,  —  Le  corps  du  générai 
Crouzat  a  pu  essuyer  beaucoup  de  pertes,  mais 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  nous  sommes 
restés  maîtres  du  terrain  et  que  la  démonstra¬ 
tion  a  réussi,  puisque  le  due  de  Meeklembourg 
s’est  arrêté. 

Maintenant  il  est  malheureusement  vrai  que 
ce  corps  manquait  de  beaucoup  de  choses,  mais 
il  n'était  pas  le  seul;  on  n'équipe  pas  ainsi  en 
six  semaines  des  centaines  de  mille  hommes 
sans  qu'il  leur  manque  beaucoup  de  choses. 'Nous 
étions  dans  des  conditions  très-désavanta¬ 
geuses  il  faut  en  tenir  compte . 

M.  le  Président,  —  Avez- vous  quelques 
détails  à  donner  à  la  Commission  sur  l'éloigne¬ 
ment  du  général  d'Aurelle  de  Paladines  qui 
s’est  vu  privé  de  son  commandement  après  ces 
évènements. 

M.  de  Freycinet.  —  Je  suis  aux  ordres  de 
la  Commission  :  seulement  ces  réponses  faites 
en  présence  des  intéressés  eux-mêmes  ont  quel¬ 
que  chose  de  bien  délicat. 

M,  le  Président,  —  Mesurez  vos  paroles 
autant  que  vous  le  voudrez. 

]yf ,  le  général  d’Aurelle  de  Paladines. 
Je  prie  M,  de  Freycinet  de  parler  comme  s’y 
je  n'y  étais  pas.  Je  ne  suis  ici  que  membre  de 
la  Commission. 

M.  de  Freycinet.  —  Voici  donc  ce  qui  s’est 
passé  :  lorsque  l’armée  de  la  Loire  s'est  vue 
obligée  d’évacuer  Orléans,  les  événements  la 
divisèrent  en  trois  grands  tronçons,  Lun,  com¬ 
posé  des  18e  et  20e  corps,  remonta  la  Loire  sur 
la  rive  droite,  dans  la  direction  de  Gien  ;  le  15e 
corps  avait  traversé  la  Loire  sur  le  pont  d  Or¬ 
léans  et  battait  en  retraite  sur  Vierzon;  enfin 
les  16e  et  17*  corps  battaient  en  retraite,  sous 
les  ordres  de  Chanzy,  dans  la  direction  de  Ven- 
dème.  Il  y  avait  donc  trois  tronçons  d’armée 
séparés  les  uns  des  autres  par  la  Loire.  Or,  sans 
être  militaire,  tout  le  monde  apprécie  qu'il  était 
impossible  de  laisser  entre  les  mêmes  mains  le 
commandement  de  ces  trois  tronçons  qui  bat¬ 
taient  en  retraite  chacun  dans  une  direction 
différente,  et  so  trouvaient  séparés  par  un  obs¬ 
tacle  tel  que  la  Loire  ;  c’eût  été  établir  entre 
ces  trois  armées  une  solidarité  qui  pouvait 
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avoir  de  graves  inconvénients,  surtout  au  point 
de  vue  des  communications  télégraphiques. 
Nous  avons  cru  qu’il  fallait  plutôt  donner  un 
chef  isolé  à  chacune  de  ces  forces;  nous  avons 
cru, à  tort  ou  à  raison,  que  des  forces  aussi  con¬ 
sidérables  que  celles  qui  étaient  à  Orléans,  c  est- 
à-dire  200,000  hommes,  auxquelles  devaient 
se  joindre  50,000  hommes  qui  se  trouvaient  à 
Marchenoir,  ne  devaient  pas  se  trouver  réunies 
dans  les  mêmes  mains  ;  nous  avons  pensé  que 
e  était  dangereux,  et  qu’on  nous  reprocherait 
plus  tard  de  l'avoir  fait.  Nous  avons  donc  cons¬ 
titué  trois  commandements  distincts,  qui  ont 
été  donnés  :  l'un  au  général  Chanzy,  avec  les 
16«  et  17*  corps,  et  plus  tard  le  21°  ;  l'autre  au 
général  Bourbaki,  avec  les  18  et  20«  corps,  et 
le  troisième  au  général  des  Pallières,  qui  coin* 
mandait  déjà  en  sous  ordre  le  15*  corps.  Cette 
combinaison  a  eu  pour  résultat  que  le  général 
d'Aurelle  se  trouvait  n’avoir  plus  de  comman¬ 
dement,  Quant  à  lui  offrir  un  commandement 
isolé,  comme  de  le  superposer  au  général  des 
Pallié  restaurais  été  bien  étonné  qu  il  acceptât, 
MAb  général  d’Aurelle  de  Faiadines 
Certainement,  je  ne  l’eusse  pas  accepté. 

M,  de  Freycinet,  - —  Toute  autre  combi¬ 
naison  ne  nous  paraissant  pas  praticable.  Nous 
avons  offert  au  général  d’Aurelle  de  prendre  le 
commandement  du  camp  de  Cherbourg,  dont 
nous  venions  de  décréter  la  formation  et  qui 
devait  avoir  une  grande  importance,  car  il 
était  destiné  à  couvrir  la  ligne  de  Carentan  et 
devait  contenir  150,000  hommes  ;  il  y ‘avait  là 
de  quoi  utiliser  les  talents  d’organisateur  du 
général  d’Aurelle,  mais  il  refusa,  en  mettant 
en  avant  des  raisons  de  santé  ^ 

M.  le  général  d'Aurelle  de  paladines. 

_ Veuillez  me  permettre  un  mot,  je  mis  en 

avant  la  dignité  de  la  position  que  je  venais 
d’occuper;  ma  dépêche  était  ainsi  conçue  ;  -  La 
position  que  vous  m’offrez  n’est  pas  en  rapport 
avec  celle  que  j’ai  exercée,  ma  dignité  ne  me 
permet  pas  d’accepter  ce  commandement; 
d’ailleurs  ma  santé  se  trouve  altérée  et  je  de¬ 
mande  âme  retirer  chez  moi.  » 

M  de  Freycinet.  —  Je  me  rappelle  en  effet 
qu’elle  était  conçue  dans  ces  termes. 

M.  de  Boisboissel.  —  N’avez -vous  pas 
offert  ce  commandement  du  camp  de  Cherbourg, 
à  un  général  de  brigade  nommé  de  Bbis  de  la 
Calande  ?  _ 

M.  de  Freycinet,  Je  ne  mole  rappelle 
pas. 


lî 


DÉPOSITION  DE  M.  DE  FREYCINET 


M.  de  Bolsboissel.  —  M,  de  Freycinet 
pourrait-il  nous  dire,  s'il  sait  ce  que  sont  deve¬ 
nus  les  fusils  à  tir  rapide,  qui,  chargés  à  Brest 
paria  Compagnie  de  l'Ouest,  ont  été  dirigés  sur 
Tours,  en  laissant  le  eamp  do  Conlie  dépourvu 
d’armes  ? 

M,  le  Président.  —  Cette  question  ne 
vient  pas  à  propos,  vous  la  poserez  plus  tard. 
Je  crois  que  M.  le  général  d’Aurelle  a  quelque 
chose  à  demander. 

M.  le  général  d’ Aurelle  de  Faladmes* 

—  Je  voudrais  faire  une  objection.  M,  de  Frey¬ 
cinet  disait  que  Famée  de  la  Loire  se  trouvait 
divisée  en  trois  tronçons.  C’est  parfaitement 
exact.  Le  18e  corps  se  trouvait  à  Gien  ;  le  20e 
était  à  Argent  avec  le  général  Orouzat  ;  le  15e  à 
Sâlbris  avec  tous  les  convois  de  l'armée  et  les 
réserves  d’artillerie.  Quant  aux  Ï6*  et  H5  corps 
qui  avaient  reçu  l’ordre  de  battre  en  retraite 
sur Beaugeney  et  Blois,  ils  se  trouvaient  der¬ 
rière  la  forêt  de  Marchenoir .  Ces  trois  tron¬ 
çons,  si  on  n’avait  pas  mis  obstacle  à  mon 
projet  par  ma  destitution,  auraient  pu  être 
réunis.  Le  6,  à  Salbris,  en  arrivant,  j'avais  con¬ 
voqué  tous  les  chefs  de  service  pour  le  lende¬ 
main  matin,  9  heures,  et  au  moment  où  je 
recevais  ma  destitution,  je  donnais  des  ordres 
pour  la  concentration  des  cinq  corps  d’armée 
qui  devait  se  faire  de  la  façon  suivante.  En  ce 
qui  concerne  l’aile  gauche,  je  donnais  l’ordre  au 
général  Chanzy  de  traverser  la  Loire  à  Beau¬ 
geney,  à  Mer  et  à  Blois,  en  leur  faisant  obser¬ 
ver  qu’à  Mer  et  à  Beaugency  il  ne  pouvait 
passer  que  de  l’infanterie.  Je  leur  ordonnais  de 
se  diriger  immédiatement  après  le  passage  de 
la  Loire,  à  marches  rapides  sur  Romorantin  ;  il 
y  avait  une  route  de  Beaugeney  à  Rom  cran  tin, 
et  une  autre  qui  y  venait  directement  de  Blois. 
Une  fois  arrivé  là,  la  gauche,  c’est-à-dire  les 
16*  et  11*  corps,  appuyés  à  Romorantin,  la 
droite  venant  jusqu’à  Salbris,  je  laissais  le  35e 
corps  à  Salbris  pour  former  mon  centre.  À 
droite,  en  remontant  vers  Gien,  se  trouvaient 
échelonnés  à  une  trop  grande  distance  peut- 
être,  les  20e  et  18*  corps.  Je  faisais  appuyer  le 
20*  corps  jusqu’à  Pierrefitte  et  le  18e  jusqu’à 
Argon t,  de  sorte  que  toute  mon  armée  était 
reconstituée  entroisjours.  Yousle  savez  mieux 
que  personne  et  vous  connaissez  très- bien  le 
temps  qu’il  eut  fallu  pour  accomplir  cela.  (Té¬ 
taient  dès  marches  d’un  jour  ou  deux.  Ainsi, 
l’armée  se  serait  trouvée  reconstituée  à  la  date 
du  9 ,  et  comme  je  viens  de  le  montrer*  elle 


aurait  formé  une  ligne  un  peu  brisée,  ayant  sa 
droite  à  Argent,  sa  gauche  à  Romorantin,  et 
son  centre  à  Salbrîs.  Voilà  ce  que  le  temps  n’a 
pas  permis  de  faire. 

M.  de  Freycinet.  —  Je  n’ai  pas  dit  qu’on 
n’aurait  pas  pu  reconstituer  l’armée  ;  elle  s’est 
trouvée  divisée  en  trois  tronçons,  et  nous  avons 
mieux  aimé  la  laisser  ainsi  divisée*  D’ailleurs, 
nous  n’avons  pas  à  discuter  votre  plan. 

M.  le  général  d?  Aurelle  de  Faladines. 

—  Nullement,  c’est  une  idée  que  j’émets. 

M.  le  Président.  —  Il  paraissait  résulter 
de  ce  que  vous  aviez  dit,  que  c’était  la  division 
de  l’armée  qui  avait  amené  la  destitution  du 
général  d’Àurelle;  il  semble  certain  que  vous 
h’avez  pas  voulu  concentrer  l’armée. 

M.  de  Freycinet.  —  C’est  vrai  ;  nous  avons 
mieux  aimé  la  laisser  en  corps  séparés,  craignant 
les  difficultés  d’un  commandement  unique.  Ce 
qui  venait  de  se  passer  à  Orléans  ne  devait  pas 
nous  disposer  à  recommencer. 

M.  Maurice.  —  D’après  le  récit  de  M.  de 
Freycinet,  le  IB*  corps  aurait  reçu  l’ordre  de  se 
maintenir  dans  la  forêt  d’Orléans  :  Il  résulte  des 
renseignements  qu’on  nous  a  donnés,  que  tous 
les  chemins  de  la  forêt  étaient  complètement 
défoncés  ;  qu’un  corps  d’armée  ne  pouvait  s’y 
mouvoir,  et  que  le  15e  corps  a  du  manoeuvrer 
entre  la  forêt  et  les  Prussiens,  en  leur  présen¬ 
tant  le  flanc  et  en  courant  les  plus  grands 
dangers, 

M.  de  Freycinet.  —  Ce  que  vous  dites-là 
s’applique  à  la  bataille  même  d’Orléans.  Aupa¬ 
ravant,  il  avait  reçu  l’ordre  de  traverser  la  forêt 
pour  aller  à  Pithiviers, 

M.  le  général  d’ Aurelle  de  Faladines. 

—  Il  devait  en  effet  aller  à  Pithmers,  mais  sur 
un©  dépêche  du  général  des  Pallières,  annon¬ 
çant  que  toute  son  artillerie  était  arrêtée  à 
ChÜleurs,  et  qu’il  avait  été  obligé  de  requérir 
tous  les  chevaux  pour  arriver  à  Saint-Lyé,  vous 
lui  avez  envoyé  l’ordre  de  s’arrêter  à  Saint-Lyé. 

M.  de  Freycinet.  —  Parfaitement. 

M.  le  général  d’ Aurelle  de  Faladines. 

—  Quant  à  l’état  des  chemins  de  la  forêt  d’Or¬ 
léans,  je  vous  faisais  observer  que  F  artillerie 
ne  pouvait  agir  que  sur  les  chemins  de  grandes 
communications.  Sur  ce  point  l'armée  prus¬ 
sienne  n’était  pas  dans  de  meilleures  conditions 
que  nous. 

Maintenant  une  autre  question,  si  vous  le 
permettez.  Ne  m’avez-vous  pas  envoyé  le  len¬ 
demain  de  ma  révocation,  une  dépêche  où?  fai- 
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sant  appel  à  mon  expérience  et  à  ma  connais 
sance  du  pays,  vous  m'engagiez  à  rester  à 
Salbris  pour  y  donner,  sinon  des  ordres,  du 
moins  des  indications  aux  généraux  Crouzat  et 
des  Pallières,  dépêche  à  laquelle  je  répondis  en 
disant  qu’il  était  impossible  de  leur  donner  des 
ordres. 

M.  de  Freycinet.  —  Et  je  vous  ai  répondu  : 

«  Ne  donnez  pas  d’ordres,  mais  des  indications.  * 
Le  général  Crouzat  venait  pour  la  première 
fois  dans  cette  localité,  tandis  que  vous  la  con¬ 
naissiez  parfaitement* 

M.  le  général  cTAurelle  de  Paladines. 

— -  Je  vous  répondis  à  mon  tour,  qu’il  me  serait 
bien  difficile  de  donner  des  conseils  au  général 
Martin  des  Pallières  ;  que  j’avais  d’ailleurs  une 
très-grande  confiance  dans  cet  officier  ;  que  Tu- 
nité  du  commandement  était  plus  indispen¬ 
sable  que  jamais,  et  que  les  indications  que  je 
lui  donnerais,  ne  pourraient  que  nuire  à  son 
influence  sur  les  troupes. 

M.  de  Freycinet,  —  Je  n’ai  pas,  général, 
la  même  manière  que  vous  de  voir  là-dessus, 
et  je  crois  que  vous  auriez  pu  donner  des  indi¬ 
cations  très-utiles,  mais  l’exactitude  matérielle 
des  faits  existe,  je  le  reconnais  parfaitement. 

Je  continue  :  Les  jours  qui  ont  suivi  ladéfaite 
de  l’armée  de  la  Loire,  ont  été  occupés  par  la 
reconstitution  des  fractions  d’armé e.  Les  18e  et 
20e  corps  ayant  été  amenés  à  repasser  sur  la 
rive  gauche  furent  réunis  au  !5Û  corps  et  consti¬ 
tuèrent  la  première  armée  de  la  Loire,  qui  se 
trouva  sous  les  ordres  de  Bourbaki,  et  alla  se 
refaire  aux  environs  de  Vierzon.  Je  ne  parle  pas 
encore  de  cette  première  armée,  car  elle  est 
restée  inactive  jusqu’au  20  décembre, 

La  deuxième  armée  de  la  Loire,  composée 
des  16e,  17n  et  21*  corps,  eut  pour  chef  le  gé¬ 
néral  Chanzy. 

M.  Perrot.  —  Je  voudrais  poser  une  ques¬ 
tion  sur  les  opérations  que  la  première  armée  a 
faites  ;  le  général  Bourbaki  a  dit  qu’il  avait  reçu 
deux  ordres  auxquels  il  avait  fait  des  objections 
sérieuses;  l’un  de  ces  ordres  était,  alors  qu’on  se 
trouvait  en  déroute,  do  se  diriger  sur  Melun 
avec  son  corps  d’armée , 

M.  de  Freycinet.  —  À  ce  moment-là  nous 
avions  en  effet  espéré  que  les  18°  et  20s  corps, 
qui  n’avaient  pas  pris  part  à  la  bataille 
d’Orléans.,, 

M.  le  général  d’AureiJe  de  Paladines, 

—  Pas  du  tout  :  c’était  impossible  ;  ils  étaient 
trop  loin. 


M.  de  Freycinet,  —  ...»  et  qui  n’avaient 
eu  qu’un  engagement  insignifiant  le  2,  au 
matin,  nous  avions  espéré  qu’ils  pourraient 
faire  une  démonstration  du  côté  de  Mon- 
targis.  Nous  devions  penser,  aux  termes  de  îa 
dépêche  reçue  de  Blois,  que  le  général  Ducrot 
venait  vers  nous,  et  que  s’il  avait  réussi,  comme 
son  premier  combat  le  faisait  espérer,  il  aurait 
continué  sa  marche  vers  nous.  Or,  comme  nous 
avions  été  obligés  d’abandonner  Orléans,  le 
général  Ducrot,  s’il  avait  continué  sa  marche, 
se  serait  trouvé  en  présence  des  troupes 
victorieuses  de  Frédéric  Charles,  C’est  dans 
la  crainte  de  le  voir  dans  cette  position 
difficile,  et  afin  de  le  renforcer,  moralement  au 
moins, que  nous  avions  pensé  à  faire  opérer  une 
diversion  vers  Montargïs,  par  les  18°  et  20° 
corps.  Mais  le  général  Bourbaki  nous  ayant 
répondu  que  ces  deux  corps  étaient  épuisés  par 
les  marches  et  qu’il  ne  fallait  pas  songer  à  les 
faire  agir,  nous  y  avons  renoncé, 

M.  Perrot*  —  On  avait  même  indiqué  Melun 
comme  objectif,  et  le  général  Bourbaki  disait 
que  cela  était  impossible  parce  qu’il  aurait  fallu 
passer  sur  l’armée  prussienne, 

M.  de  Freycinet.  —  Oui  ;  et  l’indication  de 
Melun  était  logique,  puisque  primitivement  no¬ 
tre  rencontre  avec  le  général  Ducrot  devait 
avoir  lieu  du  côté  de  Fontainebleau. 

Quant  à  passer  sur  l’armée  prussienne,  c’est 
une  erreur  matérielle,  car  elle  n’était  pas  là, 

M.  Perrot.  —  Le  second  ordre  adressé  au 
général  Bourbaki,  était  d’aller  à  Blois* 

M*  de  Freycinet.  —  Oui,  d’aller  dans 
la  direction  de  Blois.  C’était  une  démonstra¬ 
tion  demandée  avec  instance  par  le  général 
Chanzy,  qui  envoyait  au  général  Bourbaki  di¬ 
rectement  de  nombreuses  dépêches  pour  lui 
dire  :  «  Je  suis  perdu,  si  vous  ne  faites  pas  une 
démonstration  du  côté  de  Blois.  » 

li  y  avait  en  cfFct  un  corps  de  30,000  Prus¬ 
siens  qui  descendait  la  rive  gauche  de  la  Loire 
pour  la  traverser  à  Blois,  afin  de  tourner  le  gé¬ 
néral  Chanzy  :  ils  ont  même  bombardé  cette 
ville  parce  que  le  pont  était  coupé. 

C’est  alors  que  le  général  Chanzy  et  Pâtirai- 
nistration  de  là  guerre  ont  insisté  auprès  du 
général  Bourbaki,  lequel  a  répondu  que  c’était 
impossible  et  qu’on  en  chargerait  un  autre  que 
lui. 

M.  Perrot.  — 11  a  déclaré  que  si  cet  ordre 
avait  été  exécuté,  c’eût  été  la  perte  de  son  ar¬ 
mée. 
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M.  de  Freycinet*  — Ce  n’était  pas  un  or¬ 
dre  :  on  a  beaucoup  insisté  auprès  de  lui  ;  puis, 
on  y  a  renoncé  devant  ses  objections,  qui 
étaient  très- violentes,  il  faut  le  dire, 

M,  Perrot,  —  Cependant,  si  l’on  a  dit  au 
général  Bourbaki  :  <  Partez  pour  Blois,  »  il  me 
semble  que  c’est  bien  un  ordre* 

M*  de  Freycinet*  —  Ce  n’était  pas  un  or¬ 
dre  impératif*  Il  a  été  instamment  prié  d’aller 
secourir  le  général  Chanzy,  qui  le  demandait; 
Il  a  répondu  que  c’était  impossible,  et  on  n  a 
plus  insisté, 

M*  Perrot,  —  Je  le  crois  bien,  il  a  refusé 
de  le  faire, 

M*  de  Freycinet*  —  SI  c’eût  été  un  ordre 
impératif,  le  général  Bourbaki  aurait  du  1  exé¬ 
cuter  quand  même. 

M  Perrot.  —  Il  me  semble  néanmoins  que, 
cela  pouvait  être  considéré  comme  un  ordre* 

M.  de  Freycinet,  —  Et  moi,  j'affirme  que 
ce  n’était  pas  un  ordre  impératif, 

M.  Gallet.  —  Il  faudrait  voir  les  dépêches 
pour  savoir  quelle  forme  a  été  donnée  à  1  or¬ 
dre. 

M,  de  Rainneville.  —  On  lui  disait  :  «  Par¬ 
tez  pour  tel  endroit-  « 

M,  de  Freycinet.  —  Dans  des  dépêches, 
qui  doivent  être  à  la  Guerre,  vous  trouverez  le 
texte  précis,  et  vous  verrez  que  T  administra¬ 
tion  a  bien  fait  de  demander  au  générai  Bour¬ 
baki  de  faire  cette  démonstration  que  le  géné¬ 
ral  Chanzy  réclamait  de  toutes  ses  forces. 

Un  membre.  —  Le  général  Bourbaki  a  dit 
que  cet  ordre  était  inqualifiable. 

M.  le  Président*  —  Il  suffit,  messieurs, 
d’avoir  constaté  le  fait  :  la  discussion  et  la  posi¬ 
tion  de  la  question  se  feront  dans  les  séances 
particulières  de  la  Commission.  Veuillez  conti¬ 
nuer,  monsieur. 

M,  de  Freycinet,  —  L’armée  du  général 
Bourbaki  était  restée  à  Bourges  jusqu’au  20  dé¬ 
cembre*  Pendant  ce  temps,  la  seconde  armée 
opérait  sa  retraite  sur  le  Mans.  Vous  en  con¬ 
naissez  les  évènements  principaux. 

L’armée  commandée  par  le  général  Chanzy  a 
fait  sa  retraite  sur  Vendôme  et  de  là  sur  le 
Mans.  Je  crois  que  tous  les  incidents  de  cette 
retraite  vous  sont  à  peu  près  connus*  Elle  a  été 
remarquée  par  tout  le  monde  militaire,  qui  l’a 
déclarée  fort  belle.  Avec  deux  corps  d’armée, 
très-endommagéSj  le  16*  et  le  le  général 
Chanzy  s’est  installé  dans  la  forêt  de  Marche- 
noir/Où  nous  avions  eu  la  prévision  de  réunir  le 


21°  corps  et  là  il  a  tenu  tête  à  des  forces  très- 
considérables.  Il  a  maintenu  T  ennemi  pendant 
plusieurs  jours*  il  Ta  même  repoussé  victorieuse¬ 
ment  plusieurs  fois*  Obligé  finalement  d’aban¬ 
donner  le  terrain,  il  s’est  dirigé  sur  le  Mans, 
oli  il  est  arrivé  le  20  décembre*  A  partir  de  cette 
date*  il  est  resté  une  quinzaine  de  jours  dans 
le  repos  pour  refaire  son  armée, 

Bourbaki,  au  contraire,  était  à  Bourges  prêt 
à  reprendre  Faction,  Son  armée  s’était  recons¬ 
tituée  par  des  recrues  nouvelles,  par  de  l’artil¬ 
lerie,  par  l’envoi  d’officiers  supérieurs. 

C’est  à  ce  moment-là  que  la  campagne  de 
l’Est  a  été  résolue.  Elle  devait  se  faire  dans  les 
conditions  suivantes.*.-* 

M,  le  Président*  —  Ainsi,  vous  n’avez  rien 
de  plus  à  nous  dire  sur  la  retraite  du  général 
Chanzy*  ni  sur  l’affaire  du  Mans? 

M.  de  Freycinet.  —  Si  l’on  a  des  questions 
à  m’adresser,  je  suis  prêt  à  y  répondre, 

M.  le  Président*  —  On  me  prie  de  vous 
transmettre  celte  question.  Pouvez-vous  nous 
expliquer  les  faits  qui  ont  amené  le  général 
Martin  des  Pallières  à  quitter  son  commande¬ 
ment  ? 

M.  de  Freycinet*  — Le  général  des  Pal¬ 
lières  nous  a  envoyé  le  8  des  dépêches  nous 
faisant  connaître  qu’il  était  blessé  et  que 
ses  blessures  lui  rendaient  le  cheval  très-diffi¬ 
cile  à  supporter.  Et  pour  ce  motif,  il  nous  pria 
de  vouloir  bien  le  remplacer  dans  son  comman¬ 
dement.  Le  ministre  lui  répondit  qu’il  le  rem¬ 
placerait  aussitôt  qu’il  le  pourrait,  mais  qu’en 
ce  moment  on  était  en  présence  de  l'ennemi, 
qu’un  engagement  sérieux  était  à  craindre, 
qu’enfin  il  m  avait  pas  de  généraux  à  qui  donner 
le  commandement  immédiatement  ;  et  il  invita 
le  général  des  Pallières  à  rester  à  son  poste 
encore  pendant  quelques  jours. 

Un  membre . — Auriez- vous  quelques  explica¬ 
tions  à  nous  donner  sur  le  camp  de  Conlie  et 
sur  la  façon  dont  ont  été  engagées  les  troupes 
qui  s’y  trouvaient? 

M,  de,  Freycinet. —  Je  ne  me  suis  pas 
occupé  personnellement  de  la  question  du 
camp  de  Conlie*  Je  l’ai  connue  d’une  manière 
moins  précise  que  M.  Gambetta.  Je  crois  donc 
que  vous  auriez  des  renseignements  plus  com¬ 
plets  de  sa  part  que  de  la  mienne* 

Le  camp  de  Conlie  a  été  décidé  vers  le  milieu 
d'octobre*  M.  le  comte  de  Kératry  fut  chargé 
de  l’organiser,  et  c’est  une  affaire,  je  le  répète, 
dont  je  me  suis  peu  occupé*  Je  sais  seulement 
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qu'avant  la  bataille  du  Mans,  le  général  de  Ma- 
ri  valût,  qui  avait  succédé  à  M,  de  Kératry, 
trouvait  que  le  camp  avait  été  établi  dans  des 
conditions  frès-défectueuses.  Le  terrain  en 
était  détrempé,  la  situation  hygiénique  des 
troupes  n'était  pas  bonne.  Aussi,  a-t-il  insisté  à 
plusieurs  reprises  pour  que  le  camp  fût  déplacé 
et  envoyé,  je  crois,  dans  le  déparlement  d'Ille- 
et-Vilaine.  Il  faisait  remarquer  également  le 
danger  qu'il  y  avait  à  laisser  le  camp  aussi  rap¬ 
proché  du  Mans,  dans  Je  cas  d'une  défaite  du 
général  Chanzy  qu'il  était  prudent  de  prévoir. 
Des  pourparlers  s'engagèrent  à  cet  égard, 

M,  Gambetta  était  alors  à  Lyon  ;je  lui  trans¬ 
mis  les  observation»  du  général  de  Marivault* 
Dans  le  commencement  de  janvier,  si  je  ne  me 
trompe  la  décision  avait  été  prise  do  disperser 
le  camp  de  Conlie  et  d'en  réunir  les  hommes 
sur  différents  points  du  département  dTUe-et- 
Vilaine.  La  mesure  était  on  voie  de  s'accom¬ 
plir,  et  déjà  les  deux  tiers  ou  la  moitié  des  mo¬ 
bilisés  étaient  partis  lorsqu*eut  lieu  la  bataille 
du  Mans.  Ceux  des  hommes  du  camp  do  Conlie 
quia étaient  pas  embrigadés ,  qui  n'avaien  t  pasrc- 
çn  une  constitution  définitive,  naturellement 
n’ont  pas  fait  de  résistance.  Ceux  qui  étaient 
dans  l’armée  de  Chanzy  se  sont  laissés  démorali¬ 
ser  assez  promptement.  Quelques-unes  des 
légions  du  camp  de  Conlie  ont  participé  à  la 
bataille  du  Mans,  dans  une  certaine  mesure.  Je 
ne  sais  même  pas  si  ce  ne  sont  pas  des  mobilisés 
qui  étaient  à  la  Tuilerie*  Mais  le  général  Chanzy 
doit  le  savoir.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  hommes 
du  camp  de  Conlie  n'ont  pas  fait  grande  résis¬ 
tance.  Ceux  qui  étaient  incorporés  à  l’armée  se 
sont  démoralisés  assez  vite,  et  ceux  qui  étaient 
restés  dans  3e  camp  n'ont  pas  pris  part  è  la 
lutte. 

Un  membre.  —  Ils  n'avaient  pas  d'armes. 

M.  de  Freycinet,  —  Ils  avaient  des  armes 
médiocres, 

M*  de  Rességuier.  —  Je  voudrais  vous 
demander  s'il  est  vrai  qu'on  ait  engagé  dans 
l'affaire  du  Mans  des  hommes  qui, par  rap¬ 
port  à  leur  instruction  militai ra  et  rela¬ 
tivement  à  leurs  armes,  étaient  dans  l'impossi¬ 
bilité  de  tenir  devant  l’ennemi?  À  qui  pensez- 
vous  que  doive  remonter  la  responsabilité  de 
cette  faute? 

M,  de  Freycinet.  ~  Voici  quel  a  été  le 
rôle  de  l'administration  de  la  guerre  dans 
cette  affaire  là.  Le  général  Chanzy,  occupé 
de  reconstituer  son  armée  au  Mans,  demanda  a 


employer  les  mobilisés  du  camp  de  Conlie,  qui 
seraient  jugés  aptes  à  T  être,  par  des  incorpo¬ 
rer  dans  son  armée  et  à  leur  faire  garder  les  po¬ 
sitions  en  arrière*  Les  dépêches  que  nous  avons 
envoyées  se  résument  ainsi  :  «  Concertez-vous 
avec  le  général  de  Marivault,  et  s'il  existe  parmi 
ces  mobilisés  des  légions  ou  partie  de  légions 
qui  vous  paraissent  en  état  de  faire  le  service, 
d'un  commun  accord,  arrangez-vous  avec  lui 
pour  les  incorporer,  #  Î1  ne  s’agissait  que  de 
ceux  des  mobilisés  qui  seraient  jugés  aptes  à  ce 
service  .  Maintenant,  y  a-t-il  eu  des  erreurs,  je 
n'en  sais  rien.  Gela  s'est  passé  entre  les  deux 
généraux.  Puis  la  bataille  du  Mans  est  arrivée 
sur  ces  entrefaites*  Mais  j’ignore  le  chiffre  des 
mobilisés  qui  ont  été  incorporés.  I!  y  en  a  eu 
probablement  quelques  milliers, 

M,  le  comte  de  Rességuierv  —  Par  con¬ 
séquent,  selon  vous,  La  responsabilité  remonte¬ 
rait  aux  généraux  de  Marivault  et  Chanzy? 

M.  de  Freycinet,  —  Cela  s'est  fait  entre 
eux* 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Pour¬ 
quoi  ces  hommes  du  camp  de  Conlîe  n'ont-ils 
pas  été  armés  ?  Nous  savons  qu'il  y  avait  des 
armes  à  très-peu  do  distance,  à  Brest. 

H,  de  Freycinet,  —  11  y  a  eu  des  re¬ 
tards  dans  l’arrivée  de  ces  armes  à  Brest 
et  au  camp  de  Conlie*  Nous  avons  fait  tous 
nos  efforts  pour  faire  partir  les  caisses  3e  plus 
promptement  possible,  mais  dos  retards  se 
sont  produits  par  ïe  fait  déjà  douane.  Le  na¬ 
vire  arrivé  à  Brest  ne  pouvait  pas  décharger, 
faute  d'avoir  accompli  certaines  formalités.  Je 
sais  qu'un  général  d’artillerie  est  venu  se  plain¬ 
dre  à  moi  très- vivement  de  ce  que  les  formalités 
de  la  douane  retardaient  le  déchargement.  J'ai 
dû  passer  une  dépêche  àM,  Gambetta,  qui  était 
alors  à  Lyon  et  qui  a  télégraphié  à  Bordeaux  à 
ce  sujet*  Plusieurs  jours  ont  été  ainsi  perdus. 
Après  cela,  il  y  a  eu  des  retards  provenant  de 
T  expédition  de  ees  caisses  par  le  chemin  de 
fer.  Les  voies  étaient  encombrées,  et  pendant 
plusieurs  jours  ces  caisses  ont  éprouvé  des  re¬ 
tards  pour  partir.  Le  général  Thoumas  en  était 
désespéré,  car  c'était  lui  qui  s'en  occupait  d'une 
manière  spéciale.  Naturellement,  je  ne  puis  pas 
entrer  dans  tous  les  détails  de  cette  affaire;  il  y 
avait  des  chefs  de  service  qui  avaient  la  res¬ 
ponsabilité  directe  de  tout  cela;  mais  ce  que  je 
puis  dire,  c'est  que  cet  envoi  a  été  Tune  des 
préoccupations  les  plus  grandes  du  général 
Thoumas* 
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M  Gallet.  —  M*  B i dard  nous  a  dit,  que 
ces  armes  une  fois  arrivées  à  Brest,  un  agent, 
ou  officier  de  Tannée  de  Bretagne  s'était  rendu 
dans  cette  vil  o  pour  activer  le  débarquement, 
mais  que,  au  moment  où  cet  agent  arrivait, 
on  avait  reçu  à  Brest  l’ordre  de  les  envoyer  à 
Toulon. 

M,  de  Freycinet.  — -  Reçu  l’ordre  de  qui? 
Je  n’ai  jamais  donné  d’ordre  de  ce  genre. 

Maintenant,  j’ajouterai  que  l’organisation 
originaire  du  camp  de  Confie  s’est  faîte  entiè¬ 
rement  en  dehors  de  nous.  M,  de  Kératry,  qui 
était  investi  du  commandement  du  camp  de 
Conlie,  nous  a  demandé  un  crédit  qui  lui  a  été 
ouvert  pour  T  organisation  de  ce  camp. 

Il  nous  a  déclaré  qu’il  chargeait  lui-même 
d’armer  et  d’équiper  ses  hommes  ;  je  ne  m’en 
suis  pas  occupé,  cela  s’est  fait  entièrement  en 
dehors  de  nous,  et  il  est  facile  de  le  voir  par  ma 
correspon  dance  etpar  les  dépêches  que  j 'envoyais. 
Ce  n’est  qu’après  le  départ  de  M.  de  Kératry 
que  j’ai  eu  à  m’occuper  du  camp  de  Conlie,  qui 
rentrait  dans  la  loi  commune  à  partir  de  ce 
moment . 

M.  le  comte  de  Dnrfort  de  Ci  vrac.  — 

Ainsi,  tant  que  M.  de  Kératry  a  été  à  la  tête  du 
camp  de  Conlie,  ce  camp  a  été  étranger  au 
Ministère  de  la  Guerre? 

M.  de  Freycinet.  — Il  n’était  pas  étran¬ 
ger  au  ministère  de  la  guerre,  mais  il  était 
dans  une  période  d’organisation  et  M,  de 
Kératry  nous  avait  déclaré  que,  moyen' 
nant  un  crédite  8  millions,  il  se  chargeait  de 
Tarrnement  et  de  l’équipement  du  camp  de  Cou* 
lie. 

M,  de  Rainneville.  —  Alors  c’est  M.  de 
Kératry  qui  est  responsable  de  la  qualité  des 
armes  achetées? 

M,  de  Freycinet.  —  Je  ne  m’en  suis  pas 
occupe;  je  n'ai  envoyé  ni  dépêches,  ni  lettres, 
pendant  que  M,  de  Kératry  était  à  la  tète  du 
camp  de  Conlie. 

M*  le  comte  de  Ressèguier.  —  Le  fait 
énorme  d’avoir  envoyé  à  l'ennemi  des  hommes 
qui  n’avaient  aucune  éducation  militaire, 
qqi  n’avaient  ni  fusils,  ni  cartouches,  ce  fait-là 
cependant  incombe  au  ministère  de  la  guerre? 

M.  de  Freycinet.  —  Permettez,..  J’ignore 
ce  qu’il  y  a  de  fondé  matériellement  dans  cette 
assertion  ;  mais  comme  j’avais  l’honneur  de  vous 
le  dire  tout-à-Theure,  le  choix  de  ces  hommes, 
dans  le  camp  de  Conlie,  a  été  fait  par  les  géné¬ 
raux  Chanzy  et  de  Marivault,  non  par  T  ad  minis¬ 


tration  de  la  guerre.  Aucun  ordre  émanant  de 
l’administration  de  la  guerre,  n’a  été  envoyé 
pour  dire  de  choisir  tels  hommes  plutôt  que 
tels  autres.  Il  n’y  ^jamais  eu  autre  chose  qu’une 
autorisation  accordée  à  ces  deux  généraux  de 
se  concerter  et  de  régler  le  choix  d’un  commun 
accord, 

M.  le  comte  de  Rességuier Je  voudrais 
mieux  préciser  la  question.  Les  généraux  de  Ma¬ 
ri  vault  et  Lalande  nous  ont  dit  qu’ils  vous  avaient 
déclaré  Tun  et  Tautre  que,  dans  l’état  du  camp 
de  Conlie,  avec  des  fusils  absolument  impro¬ 
pres  à *tout  service,  avec  des  cartouches  qui 
n’entraient  pas  dans  les  canons,  il  leur  était 
impossible  de  conduire  des  hommes  à  l’en¬ 
nemi , 

Ils  ont  envoyé  des  dépêches  à  l’état-major  du 
général  Chanzy, ils  en  ont  envoyé  à  Bordeaux, 
dans  lesquelles  ils  disaient  :  «  Mener  ces  hommes 
devant  T  ennemi,  c'est  les  mener  à  la  boucherie, 
au  déshonneur  1  »  Je  nie  rappelle  bien  les  ex¬ 
pressions  dont  ils  se  sont  servis,  j’en  ai  pris 
note. 

Eh  bien  !  avez-vous  eu  connaissance  de  ces 
dépêches  ?  J'ajoute  que  le  général  de  Marivault 
nous  a  dit  avoir  résigné  son  commandement 
et  en  avoir  été  relevé  après  l’envoi  d’une  dépê¬ 
che  qui  se  terminait  par  une  protestation  con¬ 
tre  l’inutile  et  criminel  sacrifice  d’hommes  qui 
avait  été  fait  à  la  Tuilerie,  Dans  ces  conditions, 
est-ce  le  général  Chanzy,  qui,  lui,  de  son 
autorité  privée,  a  fait  venir  du  camp  de  Conlie 
des  hommes  que  les  généraux  qui  les  comman¬ 
daient  trouvaient  impropres  au  service? ou  bien 
est-ce  de  Bordeaux  que  vous  avez  envoyé,  coûte 
que  coûte,  l’ordre  de  les  faire  partir  ? 

M.  de  Freycinet.  — Non,  non;  je  n’ai  passé 
aucun  ordre  de  ce  genre. 

Un  membre*  —  Avez-vous  reçu  les  dépêches 
des  généraux  Lalande  et  de  Marivault  disant: 
«  Les  hommes  du  camp  de  Conlie  ne  sontpas  en 
état  de  se  battre?  » 

M.  de  Freycinet.  —  Il  y  a  eu  pendant  très- 
longtemps  une  sorte  de  conflit  entre  les  géné¬ 
raux  Chanzy  et  de  Marivault,  C’est  précisément 
pendant  ce  conflit  que  nous  n’avons  pas  voulu 
intervenir  ;  car  nous  n’avions  pas  la  possibilité 
matérielle  d’apprécier  la  valeur  des  mobilisés 
de  Conlie.  Nous  leur  avons  dit  de  prendre 
les  hommes  que,  d’un  commun  accord,  ils  juge¬ 
raient  bons  pour  le  service.  Maintenant  j’ignore 
si  le  général  Chanzy  ,  de  son  autorité  pri¬ 
vée,  a  donné  d’autres  ordres,  de  manière  à 
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faire  venir  des  hommes  qui  n’étaient  pas  en  * 
état.  Quant  à  nous»  nous  sommes  absolument 
étrangers  à  ce  fait-  Je  n’ai  jamais  donné  d’autre 
autorisation  que  celle  d’agir  d'un  commun  ac¬ 
cord. 

Le  même  membre.  —  Voulez-vous  me  per¬ 
mettre  de  vous  rapporter  ce  qu’a  dit  le  général 
de  Marivault  ?  On  lui  a  donné,  en  lui  faisant 
beaucoup  d’éloges,  Tordre  de  se  mettre,  avec 
le  camp  de  Conlie,  sous  les  ordres  du  général 
Chanzy.  Il  n'y  avait  pas  au  camp  de  Conlie  ce 
qu’on  croyait. 

Et  quant  à  lui,  connaissant  Tétât  des  hommes 
du  camp  de  Conlie,!!  a  déclaré  que  sa  conscience 
l'empêchait  d’accepter  un  commandement  dans 
ces  conditions  et  que  si  le  général  Chanzy  vou¬ 
lait  les  mobilisés  qui  étaient  au  camp  de  Conlie 
il  pouvait  les  faire  venir,  mais  que  lui  iTy  serait 
pour  rien , 

M,  de  Freycinet.  Je  sais  que  le  général 
de  Marivault  me  Ta  dit.  Le  général  Chanzy  a 
reçu  l’ordre  de  se  concerter  avec  le  général  de 
Marivault  pour  prendre  les  hommes  qui  seraient 
reconnus  aptes  d’un  commun  accord.  Chanzy 
était  le  général  en  chef  ;  nous  ne  pouvions 
que  nous  en  rapporter  à  lui. 

Le  même  membre.  —  Mais  vous  connaissiez 
la  dépêche  du  général  de  Marivault? 

M.  de  Freycinet.  —  Celle-là  certainement 
a  été  passée,  mais  il  y  en  a  eu  d'autres. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac,— Du 
moment  que  les  deux  généraux  n  étaient  pas 
d’accord,  c’était  au  ministère  de  la  guerre  à 
donner  des  ordres. 

M.  de  Freycinet.  —  Le  général  Chanzy 
avait  le  commandement  en  chef  de  toutes  les 
forces,  qui  T  environnaient.  C’était  autour  de 
lui  que  toutes  les  objections  se  produisaient  ; 
nous  ne  pouvions  pas  intervenir  entre  le  général 
en  chef  et  son  subordonné  ,  et  si  nous  étions 
intervenus  ,  c’est  pour  le  coup  que  vous  nous 
blâmeriez. 

M.  Gallet.  —  Alors  vous  déclinez  cette  res¬ 
ponsabilité  ? 

Un  membre- —  Elle  retombe,  selon  vous,  sur 
le  général  Chanzy, 

M.  Mallevergne,  —  Quand  le  navire,  ap¬ 
portant  des  armes,  est  arvivé  à  Brest  venant 
d'Amérique,  le  ministère  de  la  guerre  a-t-il 
envoyé  des  contrôleurs  d’armes  pour  en  vérifier 
ï’élat  ? 

KE.  de  Freycinet. —  Oui,  le  général  .Tho li¬ 
mas  en  a  envoyé  à  Brest. 


Bi.  Mallevergne.  —  Ces  armes  arrivant  à 

Rennes  ont  Ôté  examinées,  ,, 

M.  de  Freycinet,  —  C’est  nous  qui  les 
avons  fait  venir  pour  les  examiner. 

M.  Mallevergne.  —  Et  dans  une  cer¬ 
taine  quantité  d’armes  les  cheminées  n’étaient 
pas  percées. 

M.  de  Freycinet.  —  Ce  fait  nous  a  été 
connu.  Mais  nous  sommes  restés  complète¬ 
ment  étrangers  au  choix  des  armes.  La  commis¬ 
sion  d'armement,  qui  achetait  les  armes,  rele¬ 
vait  du  ministère  des  travaux  publies.  Elle  n  a 
jamais  relevé  du  ministère  de  la  guerre  et  nous 
n’avons  jamais  eu  l'ombre  d’une  communication 
hiérarchique  avec  la  commission  d’armement. 
Par  conséquent,  ce  qu’elle  a  fait  de  bien  ou  de 
mal  nous  est  absolument  étranger. Je  le  répète, 
l’administration  de  la  guerre  n’a  aucune  pièce 
qui  établisse  l’ombre  d’une  relation  quelconque 
avec  la  commission  d’armement.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  par  conséquent  la  qualité  des  armes,  je 
n’ai  jamais  eu  à  me  prononcer.  Qn  nous  don¬ 
nait  des  armes  ;  nous  les  prenions  comme  on 
nous  les  donnait, Quand  elles  étaient  médiocres, 
nous  les  restitutions.  Ouest  venu  me  dire  qu  un 
certain  nombre  de  fusils  n’étaient  pas  percés  . 
quand  j’ai  appris  cela,  naturellement,  cela  m  a 
fait  bondir  et  immédiatement  j’ai  fait  appeler 
le  général  Thoumas  :  «Voilà  ce  que  j’apprends  ; 
envoyez  un  officier  d’artillerie  à  Rennes  pour 
faire  la  vérification.  »  Et,  en  effet,  il  y  avait 
un  certain  nombre  de  cheminées  de  fusils  qui 
n’étaient  pas  percées. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  —  Je 

demanderai  comment  il  se  fait  que  cette  com¬ 
mission  d’armement,  dont  1  importance  était  si 
grande,  ne  fut  pas  directement  sous  les  ordres 
du  ministère  de  la  guerre  ? 

M.  de  Freycinet.  —  Je  ne  pouvais  pas 
l’exiger:  j’étais  une  sorte  de  secrétaire  général 
délégué  du  ministre.  Tout  au  plus  le  Ministre  de 
la  guerre  pouvait-il  l’exiger. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac. 

_ Enfin  la  guerre  ne  peut  pas  se  faire  sans 

armes  ! 

M,  de  Freycinet.  —  Evidemment,  Mais  la 
commission  d’armement  existait  avant  mon 
entrée  au  ministère.  Elle  a  été  constituée  à 
Paris,  par  le  gouvernement  de  Paris ,  dans  le 
courant  du  mois  de  septembre.  Quand  je  suis 
arrivé  à  Tours,  elle  était  déjà  en, fonctions  ; 
il  m’était  impossible  ,  à  moi ,  nouveau  venu,  de 
soulever  une  question  de  ce  genre.  On  n’aurait 
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pas  manqué  d'y  voir  de  ma  part  une  occasion 
d’accaparer,  de  m'étendre. 

Un  membre.  — ■  De  quelle  autorité  relevait 
la  commission  d'armement? 

M,  de  Freycinet.  —  Elle  relevait  du  minis¬ 
tère  des  travaux  publics  ;  je  crois  que  c'était 
de  M.  Crémieux, 

M.  Dezanneau,- J'ai  une  question  à  adres¬ 
ser  à  M.  de  Freycinet.  Il  parait  prouvé  par  une 
pièce  qu'au  moment  où  Ton  faisait  marcher 
les  10,000  mobilisés  du  camp  de  Conlie.  il 
y  avait  des  armes,  des  ehassepots  et  des  Re- 
mington,  qui  n’avaient  pas  été  distribués  aux 
troupes. 

M.  de  Freycinet.  —  A  quel  endroit  étaient 

déposés  ces  fusils? 

M.  Dezanneau.  —  Au  camp  de  Coolie. 
Lorsque,  après  la  déroute  du  Mans,  Farinée  est 
revenue  sur  le  camp  do  Coolie,  on  a  craint  que 
ces  armes  ne  tombassent  au  pouvoir  de  l'ennemi; 
et  un  colonel  m'a  affirmé  qu'on  avait  employé 
jusqu’à  10,000  hommes  pour  transporter  ces 
fusils  qui,  je  le  répète,  se  trouvaient  au  camp 
de  Conlie.  Or,  je  le  demande,  puisqu'on  avait 
au  camp  de  Conlie  des  armes  convenables, 
comment  se  fait-il  qu'on  ne  les  ait  pas  données 
aux  mobiles?  Est-ce,  qu’il  y  avait  des  ordres 
contraires? 

M.  de  Freycinet  *  —  Vous  me  deman¬ 
dez  pourquoi  on  ne  les  a  pas  données  aux 
troupes*..? 

M.  Dezannean.  —  Aux  mobiles;  je  vous 
demande  si  le  fait  est  à  votre  connaissance. 

M,  de  Freycinet.  —  Je  n'en  ai  pas  con¬ 
naissance.  Mais  je  dis  que  le  fait  ne  m’éton¬ 
nerait  pas,  attendu  .que  nous  manquions  de 
ehassepots  et  qu'on  avait  pris  la  mesure  géné¬ 
rale  de  ne  donner  des  ehassepots  qu'aux  trou¬ 
pes  régulières.  Vous  savez  qu'il  y  a  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  que  toutes  les  troupes  régulières 
aient  la  même  arme. Eh  bien!  comme  on  tenait 
à  donner  aux  troupes  régulières  des  ehassepots, 
on  les  réservait  tous  pour  ces  troupes, 

M.  Dezannean,  —  Je  ferai  observer  que 
ces  10,000  hommes,  placés  sous  les  ordres  du 
général  Lalande,  devaient  être  incorporés  dans 
F  armée  régulière,  et  qu’il  était  excessivement 
grave  de  les  mettre  là  avec  des  fusils  qui  ne 
pouvaient  pas  partir. 

M.  le  Président.  —  M,  de  Freycinet  vient 
de  vous  répondre  qu'il  n'avait  pas  connaissance 
de  ce  fait.  C'est  à  nous  à  le  vérifier. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines* 


—  Je  demanderai  la  permission  de  poser  une 
question  à  M.  de  Freycinet.  À  la  date  du  4  dé¬ 
cembre  ,  apres  la  retraite  d’Orléans  ,  M.  Gam¬ 
betta  venait  à  Orléans  ce  jour-là  ;  il  en  fut 
empêché  par  des  coups  do  fusils  qui  furent 
tirés  sur  le  convoi. 

M.  de  Freycinet.  —  Oui,  à  La  Chapelle. 

M.  le  général  d'Aureüe  de  Paladines. 

—  Il  s’est  dirigé  alors  vers  Blois  ;  je  ne  pour¬ 
rais  pas  préciser  le  moment  où  il  est  rentré  à 
Tours. 

M.  de  Freycinet.  —  Dans  ]a  nuit,  vers 
deux  heures  du  matin. 

M.  le  général  d'Aurelle  da  Paladines. — 

ïîyâeu  alors  ce  qu'on  a  appelé  une  note  commu¬ 
niquée,  à  laquelle  le  Gouvernement  de  Tours  a 
donné  une  très-grande  publicité.  Dans  cette 
note,  il  était  dit  :  «Nous  sommes  sans  nouvelles 
du  général  d’Aurelle.  >  Je  vous  demanderai  si 
vous  avez  été  sans  nouvelles  de  moi,  de  manière 
à  pouvoir  dire  à  la  France  entière  dans  cette 
proclamation  :  nous  sommes  sans  nouvelles  ! 

M.  de  Freycinet.— Nous  sommes  restés  sans 
nouvelles,  autant  qu'il  m'en  souvient,  depuis 
trois  ou  quatre  heures  de  l’après  midi,  moment 
où  est  arrivée  la  dernière  dépêche  ,  jusqu'au 
lendemain,  dans  la  jour  née.  Nous  sommes  restés 
à  peu  près  vingt- quatre  heures  sans  nouvelles, 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

—  Il  y  a  eu  à  la  Ferté  un  télégraphe  coupé  et 
les  communications  se  sont  trouvées  interrom¬ 
pues, 

M.  de  Freycinet.  —  Maintenant,  à  ce 
propos,  je  dirai  d’une  manière  générale  que 
je  ne  suis  pas  en  état  de  répondre  sur  les 
publications  faites.  Je  fournissais  les  matériaux 
pour  les  notes,  mais  je  ne  les  fanais  pas. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

—  Ainsi  ce  n'est  pas  le  ministère  de  la  guerre 
qui  a  rédigé  cette  note, 

M,  de  Freycinet.  —  Non  ;  je  dis  que  moi 
et  mes  subordonnés  nous  ne  les  avons  pas 
rédigées;  elles  ont  été  rédigées  au  ministère  de 
l’intérieur. 

Un  membre*-— Cela  regarde  M.  Gambetta  mi  - 
nistre  de  Hntérieur  ,et  non  M, Gambetta  ministre 
de  la  guerre . 

M,  de  Freycinet.  —  En  général  les  com¬ 
munications  faites  dans  les  journaux  Font 
été  sous  le  couvert  du  Ministère  de  l'In¬ 
térieur,  et  si  vous  prenez  le  contre-seing  vous 
verrez  qu'elles  sont  toujours  contresignées  :  Lau¬ 
rier  ,Cazot  ou  Gambetta.  Elles  ne  sont  jamais 
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signées  d’un  homme  appartenant  à  l’adminis¬ 
tration  de  la  guerre.  Ces  'publications  étaient 
faites  sous  l’initiative  du  ministère  de  Vltité- 
rieur  parce  (ju'on  les  adressait  généralement 
aux  préf  ts  ;  c’était  de  l’Intérieur  qu’elles 
émanaient.  Nous  ne  faisions  que  fournir  les 
matériaux. 

Un  membre.  —  M.  de  Freycinet  nous  a  dit 
fjuc  lû  general  de  Marivault  se  trouvait  tous  les 
ordres  du  général  Chanzy.  L'armée  de  Breta¬ 
gne  cependant  notait  pas  sous  les  ordres  du 
général  Chanzy  ? 

M,  de  Freycinet,— Pas  au  début. 

Le  même  membre.  —  Je  demanderai  à 
quelle  époque  précise  l’armée  de  Bretagne  a  été 
mise  sous  les  ordres  du  général  Chanzy..  Car 
c'est  précisément  à  r occasion  des  difficultés 
faites  par  le  général  de  Marivault  de  conduire 
les  mobilisés  au  feu,  c’est,  dis-je,  à  1  occasion 
de  ces  diifleultés,  qu’on  Ta  mis,  lui  et  son 
année,  sous  les  ordres  du  général  Chanzy* 

M,  âz  Freycinet»  —  Je  crois  que  c’est  dans 
les  premiers  jours  de  janvier. 

Un  même  membre.  -—Très-peu  de  temps 
avant  la  bataille  du  Mans  ? 

M.  de  Freycinet,  —  Oui, 

M,  le  général  d’Aurelle  de  Faladines. 
—  La  bataille  a  eu  lieu  le  10 janvier, 

M.  de  Freycinet.  —  (Test  peut-être  vers 
le  2  ou  le  3  janvier. 

M,  le  comte  deDurfort  de  Givrac.-  Il  y  a 

quelque  chose  qui  semble  prouver  que  le  général 
Mari  vau  lt  n’était  pas  sous  les  ordres  du  général 
Chanzy,  cfest  que  M.  de  Freycinet  nous  a  dit 
précédemment  qu’il  avait  recommandé  l’accord 
entre  les  deux  généraux. 

M,  de  Freycinet,  —  Oui,  pendant  très- 
longtemps.  Seulement,  dans  les  derniers  jours, 
cet  accord  ne  pouvant  pas  s’établir,  nous  avons 
du  remplacer  te  général  de  Marïvault  par  le 
général  de  PI  an  bol. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac,  — 

Donc  U  n’était  pas  sous  les  ordres  du  général 
Chanzy* 

M.  de  Freycinet  —  Précisément;  il  ne  vou¬ 
lait  pas  accepter  cette  subordination. 

Un  membre.  —  Et  il  disait  pourquoi  ! 

M  le  Président.  —  Voulez- vous  continuer, 
monsieur,  votre  déposition  . 

M,  de  Freycinet.  —  La  campagne  de  l’Est 
fut  résolue  vers  le  20  décembre.  Elle  devait 


être  accomplie  par  les  18e  et  203  corps,  com¬ 
mandés  par  le  général  Bourbaki ,  et  par  un 
24e  corps  qui  se  formait  à  Lyon,  sous  la  direc¬ 
tion  du  général  B  ressaies,  avec  la  division 
Cremer  qui  manœuvrait  dans  ces  parages  et 
avec  ia  coopération  d’un  corps  plus  ou  moins 
disparate,  qui  était  sous  les  ordres  deGaribaldi, 
composé  de  volontaires,  de  quelques  mobilises, 
corps  très-irrégulier  ;  et,  ultérieurement,  avec 
le  15e  corps,  qui  devait  être  envoyé  à  Bourbaki 
aussitôt  qu'on  aurait  formé  les  troupes  ca - 
pables  de  le  remplacer. 

Je  crois  que  le  départ  a  commencé  le  22  ou  23 
décembre  par  le  .chemin  de  fer.  Dès  le  début,  il 
s’est  produit  entre  le  départ  des  troupes,  et  leur 
arrivée  des  retards  considérables,  soit  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  aient  manqué  de 
matériel,  soit  que  les  ordres  d’embarquement 
n’aient  pas  été  donnés  avec  une  précision  sufâ- 
santé.  Une  enquête  approfondie  n’a  pas  été 
faite  là-dessus  et  la  responsabilité  est  restée 
flottante  entre  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  le  quartier  général,  Ge  qui  est  certain 
!  c’est  que  les  expéditions  de  troupes  se  sont  fai¬ 
tes  lentement*  et  déjà,  de  ce  ehef,  il  y  a  eu  un 
retard  considérable  dans  l’arrivée  des  troupes  à 
Dijon  et  sur  les  points  voisins* 

Mais  le  retard  le  plus  grave,  qui  se  soit  pro¬ 
duit  durant  cette  expédition,  est  relatif  au  trans- 
’  port  du  15°  corps  qui  fut  résolu  quelque  temps 
après ,  Le  général  Bourbaki  craignant  de  ne  pas 
se  trouver  en  forces  dans  l'Est,  demanda  l’envoi 
du  15*  corps.  Gel  envoi  a  commencé  le  26  ou27 
décembre»  11  avait  été  convenu  avec  le  général 
Bourbaki  que  ce  corps  serait  envoyé  à  Besan¬ 
con.  En  effet  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
de  la  M éditerranée ét  d’Orléans  reçurent  l’ordre 
de  faire  leurs  préparatifs  pour  expédier  le 
15e corps  à  Besançon, 

Pendant  le  cours  du  trajet  l'envoi  àBesaneon  a 
été  changé,  mais  pas  par  l’administrât  ion  de  la 
guerre. 

M,  le  Président.  —  Par  le  général  Bour¬ 
baki  £ 

H*  de  Freycinet,  —  Oui,  c’cst  par  lui  ou 
autour  de  lui  que  ce  changement  s’est  fait.  On 
a  indiqué  la  destination  de  Clerval  au  lieu  de 
celle  de  Besançon. 

La  destination  de  Clerval  avait  l’avantage  dô 
rapprocher  les  troupes  du  théâtre  prochain  de 
T  action,  maïs  elle  avait  un  inconvénient  capi¬ 
tal,  c’était  que  la  station  n’était  pas  munie  des 
quais  de  débarquement  nécessaires  pour  une 
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armée*  On  pouvait  à  la  rigueur  y  décharger 
l'infanterie,  mais  non  la  cavalerie,  ni  l'artille¬ 
rie  .  II  a  donc  fallu  construire  des  quais  provi¬ 
soires  à  Clerval  pour  permettre  le  débarque¬ 
ment,  Cette  opération  a  été  excessivement 
longue  et  pénible,  et  la  compagnie  a  été  natu¬ 
rellement  contrariée  de  ce  changement  de  des¬ 
tination.  Elle  a  essayé  de  construire  des  quais; 
je  ne  sais  pas  si  elle  y  a  mis  tout  hem  presse¬ 
ra  eut  possible  ;  j’aime  à  le  croire  ;  mais  nean¬ 
moins  il  s'est  écoulé  plusieurs  journées,  de  soi  te 
que  les  trains  sont  restés  échelonnés  entre 
Cterval  et  Bourges  assez  longtemps,  beaucoup 
trop  longtemps;  et  non-seulement  les  trains 
étaient  échelonnés,  mais  les  voies  se  sont  trou¬ 
vées  encombrées  par  suite  même  de  l’éche¬ 
lonnement  de  ces  trains.  De  sorte  que  les 
convois  de  lin  tendance  avaient  de  très-grandes 
difficultés  à  se  mouvoir  sur  le  réseau.  On  a 
perdu  huit  à  dix  jours  par  ces  différentes 
causes  et  en  outre  le  ravitaillement  n  était  pas 
assuré. 

M.  deHaînneville.  —  Il  était  presqu’im^ 
possible  de  faire  arriver  des  troupes,  puisque  des 
quais  de  débarquement  n'existaient  pas, 

M,  de  Freycinet.  —  Aussi,  je  ne  dîs  pas 
que  la  faute  vienne  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer:  les  ordres  avaient  été  changés  et  la  com¬ 
pagnie  avait  été  obligée  de  construire  des  quais 
de  débarquement.  Cette  première  période  entraî¬ 
na  un  retard  de  huit  ou  dix  jours,  H  y  eut  en 
outre  cet  inconvénient  plus  grave  que  le  ravi¬ 
taillement  ne  se  faisait  pas.  Les  voies  étaient 
encombrées  et  l'intendance  ne  pouvait  faire  cir¬ 
culer  ses  vivres.  Cela  a  été  une  des  causes  de 
l’avortement  de  l'expédition.  Lorsque  dans  la 
suite  les  troupes  furent  débarquées  à  Dijon  et 
se  mirent  en  route  par  voie  de  terre,  déjà  les 
effets  do  ce  manque  de  ravitaillement  se 
firent  sentir,  et  un  jour  fut  perdu,  par  ce  motif, 
après  la  bataille  de  Vilïersexel,  dans  laquelle 
Bourbaki  avait  battu  l'armée  de  Werder,  Bour¬ 
baki  déplora  vivement  les  circonstances  qui  lui 
avaient  fait  perdre  un  jour.  Les  troupes  se 
dirigèrent  de  là  vers  Àreey  ,  où  on  obtint  un 
second  succès ,  puis  vers  Héricourt,  Il  y  eut 
encore  quelques  jours  de  perdus  dans  l'en¬ 
semble  de  ces  marches ,  par  la  mémo  absence 
de  ravitaillement. 

Bourbaki,  toujours  arrêté  par  les  vivres,  n’a¬ 
vançait  pas.  Il  est  arrivé  à  Héricourt  quinze  ou 
vingt  jours  plus  tard  qu'on  ne  l'avait  prévu; 
aussi  trouva- t-ii  Héricourt  très -fortifié.  Les 


Prussiens  voyant  nos  corps  en  mouvement,  les 
observèrent  et  ne  tardèrent  pas  à  comprendre 
quel  était  notre  objectif;  ils  eurent  le  temps 
de  masser  leurs  troupes,  et  au  lieu  do  trouver 
40,000  hommes ,  comme  nous  devions  nous  y 
attendre,  nous  nous  rencontrâmes  on  présence 
d’une  armée  beaueoup  plus  considérable.  En 
outre,  les  positions  avaient  été  très  formidable¬ 
ment  préparées,  les  points  dominants  étaient 
munis  de  pièces  à  longue  portée,  de  sorte 
que  notre  armée  se  trouva  en  présence  de 
grands  obstacles.  Néanmoins  on  essaya  l'at¬ 
taque  pendant  trois  jours.  Les  deux  premières 
journées  se  passèrent  assez  bien,  nous  rem¬ 
portâmes  des  succès  notables,  mais  la  troisième 
journée  fut  désastreuse.  Vainement  on  essaya 
de  forcer  les  positions  ennemies,  nous  es¬ 
suyâmes  une  véritable  défaite.  Le  château  de 
Montbéliard,  qui  était  un  point  important,  ré¬ 
sista  à  toute  attaque,  il  fut  impossible  de  s'en 
ëm parer.  Après  ces  attaques  infructueuses  et  en 
face  des  fatigues  de  farinée  et  des  pertes  qu'elle 
avait  subies,  Bourbaki  reconnut  l’impossibilité 
de  persévérer  dans  s*  tentative. 

On  a  dit  depuis,  et  je  l'ai  vu  imprimé  dans 
certaines  revues,  notamment  dans  une  revue 
allemande,  que  les  Prussiens  avaient  été  telle¬ 
ment  éprouvés  par  ces  trois  attaques  que  si  Ton 
avait  continué  à  les  pousser  encore  un  jour,  ils 
étaient  prêts  à  quitter  la  position.  C'est  un 
bruit  que  je  répète ,  je  n'ai  pas  d'opinion  à 
cet  égard;  si  je  Le  soumets  à  la  commis¬ 
sion,  c’est  uniquement  pour  lui  prouver  qu  on  a 
montré  beaucoup  de  bravoure  de  notre  côté  et 
que  les  ennemis  ont  été  très-éprouvés.  Quoi 
qu’il  en  soit,  Bourbaki  jugea  qu'il  était  Impos¬ 
sible  d’avancer  et  commença  sa  retraite  sur 
Besançon. 

Cette  retraite  se  fit  dans  d'assez  bonnes 
conditions,  pendant  trois  ou  quatre  jours. 
Nous  étions  arrivés  au  21  janvier.  L'ar¬ 
mée  était  dans  une  situation  relativement  sa¬ 
tisfaisante,  quoiqu’elle  eût  énormément  souffert 
du  froid,  quelquefois  de  la  faim,  beaucoup  de  la 
marche  et  du  feu  de  l'ennemi ,  mais  son  moral 
était  bon  ,  d'après  ce  que  j'ai  entendu  dire 
par  plusieurs  généraux  et  officiers  supérieurs. 
La  position  choisie  était  bonne,  on  était  dans 
les  environs  de  Besançon;  la  situation  n'était 
donc  pas  inquiétante  ,  seulement  la  marche  en 
avant  se  trouvait  interrompue. 

Pondant  les  trois  jours  qui  suivirent  on  fit 
des  manœuvres  autour  de  Besançon.  L’ennemi 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


20 

pendant  ce  temps  avait  reçu  des  renforts  ;  deux 
eorps  prussiens  étaient  venus  de  Joigny  et  Aval- 
Ion.  Au  fur  et  à  mesure  que  Bourbaki  recevait 
des  renseignements  sur  ces  mouvements  ,  U 
prenait  des  positions  différentes  autour  de  Be¬ 
sançon;  il  a  pu  j  avoir  des  mesures  stratégiques 
très-j  ustifiées,  je  ne  les  juge  pas  ,  mais  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  qu’on  passa  trois  ou  quatre 
jours  devant  Besançon  dans  une  immobilité 
relative  t  en  ce  sens  qu’on  se  contentait  de 
changer  les  positions  prises  par  tels  ou  tels  corps 
sans  avancer  d’une  manière  sensible.  Pendant 
ces  trois  ou  quatre  jours,  les  Prussiens  mirent 
le  temps  à  profit  ;  ils  s’emparèrent  non-seule¬ 
ment  de  Dôle,  mais  des  positions  do  Mouchard 
et  de  Arc-Senans,  et  du  chemin  de  fer.  C’est  à 
ce  moment  que  la  situation  devint  critique.  1 
Bourbaki ?  pressé  par  nous  de  prendre  un  parti, 
de  se  frayer  un  chemin  vers  le  Midi,  nous  ré¬ 
pondit  que  son  armée  était  trop  éprouvée,  qu’elle 
trouverait  en  face  d’elle  des  positions  bien 
fortifiées  ,  des  forces  supérieures  en  nombre  , 
et  qu’il  ne  jugeait  possible  de  s’échapper  que 
par  Pontarlier  en  se  dirigeant  vers  la  frontière 
suisse. 

Nous  lui  exprimâmes  notre  inquiétude  et 
notre  douleur  de  le  voir  réduit  à  prendre  une 
telle  direction  ;  nous  lui  dîmes  avec  beaucoup 
de  force  que  nous  craignions  qu’à  Pontarlier  il 
ne  fût  obligé  de  se  jeter  en  Suisse,  Il  nous 
répondit  qu’il  pourrait  vivre  dans  Pontarlier 
au  moyen  d’approvisionnements  qui  traver¬ 
seraient  la  Suisse,  que  des  pourparlers  avaient 
lieu  entre  les  généraux  de  son  armée  et  les 
autorités  suisses  et  qu’il  espérait  obtenir  le 
passage  de  ces  approvisionnements.  Malheu¬ 
reusement  la  Suisse,  en  raison  de  sa  neutralité, 
ne  put  lui  accorder  ce  qu’il  désirait,  de  sorte 
que  Bourbaki  vit  en  perspective  son  armée  en¬ 
fermée  dans  un  pays  où  U  n’y  avait  pas  de  ra¬ 
vitaillement  possible ,  car  il  était  difficile  de 
faire  arriver  des  convois  dans  ce  pays  monta¬ 
gneux,  couvert  de  neige.  Je  suppose  que  c’est 
cette  triste  perspective  qui  l’a  porté  à  Pacte  de 
désespoir  que  vous  connaissez  ;  nous  n’avons 
jamais  connu  les  détails  officiels  de  ce  doulou¬ 
reux  événement. 

Après  le  suicide  du  général  Bourbaki,  qui 
eut  lieu  vers  le  20 janvier,  le  commandement  en  j 
chef  fut  donné  au  générai  Clinchant.  Nous  avions 
demandé  au  général  Clinchant  s’il  était  pos¬ 
sible  de  revenir  à  la  direction  du  sud.  Lui  j 
le  général  Billot ,  et  d’autres  généraux  opi¬ 


nèrent  négativement;  il  était  désormais  trop 
tard. 

Le  général  Clinchant  répondit  à  nos  instances 
que  la  situation  était  trop  engagée  pour  songer 
à  revenir  sur  ses  pas;  une  partie  de  Farinée 
avait  traversé  le  Doubs,  et  était  déjà  à  une  jour* 
née  de  marche  de  Besançon;  U  n’y  avait  qu’à 
poursuivre  le  mouvement;  quant  à  la  portion 
de  l'armée  qui  était  engagée  dans  la  direction 
de  Pontarlier,  elle  n’avait  qu’une  chance  de  sa¬ 
lut,  c’était  de  se  frayer  un  chemin  par  8aint- 
Laurent,  je  crois,  le  nom  ne  me  revient  pas  en 
ce  moment  à  la  mémoire,  Bourbaki  n’avait  pas 
cru  que  cette  direction  fût  possible,  le  général 
Clinchant  voulut  la  tenter. 

De  notre  côté,  nous  avions  demandé  à  Gari- 
baldi  de  faire  une  démonstration  sur  les  derrières 
de  l’ennemi,  qui  occupait  la  ligne  entre  Dole  et 
la  position  que  convoitait  le  général  Clinchant. 
Garibaldi  avait  commencé  à  exécuter  ce  mou¬ 
vement,  et  s’était  présenté  à  Dôle,  lorsque  les 
Prussiens,  ne  se  sentant  pas  en  force  sur  ce 
point,  se  retirèrent.  C’est  juste  à  ce  moment 
qu’arriva  la  dépêche  annonçant  l’armistice  de 
Paris,  avec  l’ordre  de  faire  exécuter  cet  armis¬ 
tice.  Vous  devez  avoir  présent  à  l’esprit  les  fer¬ 
mes  de  cet  armistice  ,  et  vous  devez  reconnaître 
que  dans  sa  forme,  ainsi  qu'en  a  jugé  le  général 
Clinchant,  rien  ne  faisait  prévoir  une  exception 
pour  aucune  partie  de  la  France.  Il  était  or¬ 
donné  à  tout  corps  armé  de  cesser  immédiate¬ 
ment  les  hostilités  et  de  se  concerter  avec  les 
autorités  militaires  prussiennes,  pour  tracer 
les  lignes  de  démarcation.  Le  général  Gari  baldi 
s’était  arreté  en  effet  au  point  où  il  se  trouvait. 
Le  général  Clinchant,  qui  avait  commencé  à 
prendre  la  route  dont  j’ai  parlé  au-dessous  de 
Pontarlier,  s’était  également  arrêté,  et  avait 
envoyé  des  parlementaires  aux  généraux  prus¬ 
siens  qui  étaient  en  regard  de  son  armée*  Ces 
généraux  commencèrent  par  opposer  des  diffi¬ 
cultés,  déclarant  qu’ils  n’avaient  pas  reçu  d’or¬ 
dres  de  Manteuffel,  qu’ils  devaient  en  référer  à 
ce  général  qui  se  trouvait  à  plusieurs  heures  de 
leurs  positions.  Le  général  Manteuffel  fit  con¬ 
naître  que  l’armistice  ne  s’appliquait  pas  aux 
armées  de  l’Est,  et  qu’il  fallait  en  référer  aux 
autorités  supérieures  prussiennes.  Pendant  ce 
temps,  les  armées  prussiennes  continuaient  à 
avancer  sur  l’armée  de  l’Est.  On  télégraphia  à 
M,  Jules  Favre  pour  avoir  des  renseignements, 
et  M,  de  Bismarck  par  les  mains  duquel  passa 
La  dépêche,  répondit  à  la  date  du  30,  c’est-à- 
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dire,  quarante-huit  heures  après  le  départ  delà 
dépêche,  qu’il  y  avait  une  exception,  et  que  Far- 
mistice  ne  regardait  en  rien  l’armée  de  l’Est. 
Cette  nouvelle,  qui  fut  reçue  cinquante  et  quel¬ 
ques  heures  après  l’annonce  de  î’armistice,  nous 
arriva  trop  tardivement*  Les  Prussiens  avaien  t 
-déjà  pris  les  meilleures  positions,  et  s’étaient 
rendus  maîtres  des  passages  au-dessous  de  Pon- 
tarlier,  de  sorte  que  les  communications  étaient 
Interceptées*  Le  général  Billot,  le  général  Clin* 
chant  et  d’autres  généraux  qui  opéraient  avec 
leurs  corps  dans  différentes  directions,  se  trou¬ 
vèrent  en  .présence  de  forces  supérieures  aux 
leurs,  et  reconnurent  Fimpossibili  té  de  se  retirer  1 
vers  le  midi  de  la  France*  C’est  alors  que  le 
général  Olinchant  pritla  résolution  de  se  retirer 
en  Suisse,  et  passa  la  convention  que  vous  con¬ 
naissez,  aux  termes  de  laquelle  le  matériel  devait 
être  rendu  après  la  guerre*  C  est  ainsi  que  Far¬ 
inée  de  l’Est  fut  internée  en  Suisse*  Il  n’est  pas 
douteux,  en  examinant  attentivement  un  écarté, 
que  sans  cette  erreur  fatale  de  l'armistice,  qui  a 
permis  aux  Prussiens  de  marcher  pendant  deux 
jours,  tandis  que  nous  sommes  restés  immobiles, 
il  n’est  pas  douteux,  dis-je,  que  l’armée  de  l’Est 
serait  arrivée  vers  Lyon;  c’est  l’opinion  de  tous 
les  généraux,  qui  l’ont  déclaré  dans  leurs  ordres 
du  jour  et  dans  leurs  dépêches*  Je  crois  que  ce 
fait  doit  être  considéré  comme  hors  de  doute. 
Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  par  cette  fatale 
erreur,  l’armée  de  l’Est  se  trouvait  perdue 
pour  la  France  au  moment  de  l’armistice, 
et  rejetée  en  Suisse,  et  qu’elle  ne  pouvait 
peser  dans  les  négociations  qui  eurent  lieu  par 
la  suite, 

M*  le  Président*  —  Sur  ce  point,  pouvez- 
vous  encore  donner  à  la  Commission  quelques 
renseignements,  ou  nous  dire  votre  appréciation 
personnelle  sur  ce  qui  a  pu  causer  une  pareille 
erreur  dans  la  dépêche  relative  à  l’armistice. 

M.  de  Freycinet*  —  Je  n’ai  jamais  eu 
aucune  explication  de  cette  erreur.  Je  ne  puis 
me  l’expliquer  que  par  l’état  d’esprit  très -préoc¬ 
cupé,  très  impressionné,  dans  lequel  se  trouvait 
ie  négociateur  français*  Je  crois  que  M*  de  Bis¬ 
marck  a  usé  de  beaucoup  de  duplicité  et  atraité 
avec  cette  apparente  bonhomie  qu'il  mettait, 
dit-on,  dans  ses  négociations,  disant  :  Nous  ne 
connaissons  pas  les  positions  de  l’armée  de 
l’Est,  nous  ne  pouvons  pas  tracer  des  lignes  de 
démarcation,  nous  nous  renseignerons  auprès 
des  généraux,  nous  avons  envoyé  des  dépêches 
et  nous  attendons  la  réponse* 


Je  pense  que  c’est  ainsi  qu’il  a  présenté  la 
chose,  c’est-à-dire  comme  étant  sans  aucune 
espèce  d’importance,  et  retardée  seulement  par 
l’impossibilité  matérielle  où  il  était  dans  ce  mo¬ 
ment  de  tracer  des  lignes  neutres  pour  l’armée 
de  l’Est.  Le  négociateur  français  a  accepté, ‘sans 
se  douter  des  conséquences  que  cela  pourrait 
avoir*  Voilà  mon  appréciation  qui  n’est  boisée, 
je  l  e  répète,  sur  aucun  document* 

M.  Chaper.  —  Elle  est  très-vraie, 

M*  Gallet*  —  N’étaitdl  pas  convenu  entre  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  général  Bourbaki 
que  des  troupes  seraient  engagées  pour  ap¬ 
puyer  sa  retraite  le  longdes  rives  de  la  Saône  ? 
Garibaldi  n’était-il  pas  destiné  à  faire  ce 
mouvement  en  avant,  qu’il  n’a  pas  fait,  ce  qui 
a  ouvert  le  passage  aux  Prussiens  ? 

M*  de  Freycinet.  —  Il  est  certain  que  pen¬ 
dant  cinq  ou  six  jours,  Garibaldi  n’a  pas  fait 
tout  ce  qu’il  aurait  pu  faire*  Il  y  eut  un  moment 
où  Garibaldi  fut  très-malade,  et  dès  que  Garibal¬ 
di  manquait,  c'était  dans  son  corps  d’armée  une 
désorganisation  complète.  Il  y  avait  dans  cette 
armée  des  partis  très -différents,  des  ambitions, 
des  éléments  de  désordre  que  vous  connais¬ 
sez,  de  sorte  que  lorsque  Garibaldi  venait  à 
manquer*  il  n’y  avait  plus  d’entente*  Pendant 
plusieurs  jours  Garibaldi  fut  gravement  ma¬ 
lade,  le  bruit  de  sa  mort  a  même  couru  ;  son 
chef  d’état-major,  Bordone,  était  à  Avignon, 
de  sorte  qu’il  y  eut  un  désarroi  complet  dans 
ce  corps.  C’est  Le  moment  où  les  Prus¬ 
siens  coupèrent  les  communications.  Nous 
avions  cependant  signalé  ce  mouvement  des 
en  ne  mi  Sj  mais  on  n’en  tint  pas  compte*  Il  y 
eut  une  période  pendant  laquelle,  il  faut  bien  le 
dire,  le  corps  de  Garibaldi  n’a  pas  atteint  le  but 
qui  lui  était  assigné  ;  il  avait  ordre  de  garder 
Dijon,  ce  qu’il  a  fait,  maïs  il  avait  aussi  ordre 
d’empêcher*  dans  la  mesure  du  possible*  lés 
passages  de  troupes  qui  ^effectueraient  au- 
dessus  de  Dijon,  Garibaldi  était,  je  le  répète* 
malade,  Bordone  absent,  de  sorte  qu’il  n’y  avait 
pas  de  cohésion  dans  ces  troupes  qui  ne  rem¬ 
plirent  point  leur  rôle*  Les  détachements  prus¬ 
siens  traversèrent  le  pays  au-dessus  de  Dijon  ; 
Garibaldi,  averti  par  nous  ne  crut  qu’à  une 
menace  vers  Dijon,  il  se  contenta  de  se  fortifier 
dans  cette  ville*  Il  y  eut  en  effet  une  attaque  à 
laquelle  il  résista*  Mais  il  y  avait  une  autre 
mission  qu’il  ne  remplit  pas  et  quï  consistait  à 
empêcher  les  détachements  prussiens  de  passer 
au-dessus  de  Dijon.  Cette  faute  de  Garibaldi 
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fut  préjudiciable  à  l’armée  de  Bourbaki.  Ce  gê* 
néral  était  tîêi-inquiet  de  voir  sa  gauche  si  mal 
gardée  par  Garibaldi.  Mais,  d'autre  part,  il  est 
juste  de  dire  que  Bourbaki  n'a  pas  tenu  assez  de 
compte  des  indications  que  nous  lui  avions  don¬ 
nées.  Nous  lui  avions  dit  qu'il  ferait  mieux  d'em¬ 
ployer  la  division  Cremer  avec  ses  15,000  hom¬ 
mes  du  côté  de  Langues.  Cremer  eut  également 
cette  idée,  mais  il  n'y  put  donner  suite  ;  il  avait  . 
eu  un  instant  l'autorisation  du  général  Bourbaki: 
mais  celui-ci  changea  d'avis  et  crut  qu'il  était 
préférable  de  faire  coopérer  Cremer  avec  lui.de 
sorte  que  sa  gauche  ne  fut  plus  gardée  que  par 
l'armée  de  Garibaldi  qui  manœuvrait  d'une  ma¬ 
nière  insuffisante* 

Un  membre,  —  Je  demanderai  à  M*  de 
Freycinet-  :  Qui  avait  appelé  Garibaldi  en 
France'? 

M,  de  Freycinet,  —  Je  n'en  sais  rien,  je 
l'y  ai  trouvé  arrivé  ;  je  crois  qu'il  s'est  appelé 
tout  seul. 

M.  Lefèvre- Pontalis.  —  C’est  M.  Glaîs- 
Bizoin,  Crémieux  et  Gambetta  n'en  voulaient 

pas* 

M,  Mallevergne. — Qui  a  donc  eu  cette  singu¬ 
lière  idée  d  employer  Bordone  comme  chef  d'état- 
major,  et  de  fuira  d  un  pharmacien  un  général  ? 

M,  de  Freycinet.  — C'est  dans  le  mémo  or¬ 
dre  d’idée  que  l’emploi  du  général  Garibaldi 
Nous  ne  les  avons  pas  appelés,  je  les  ai  trouvés 
installés;  du  moment  qu'ils  étaient  là,  il  fallait 
s’en  servir  le  mieux  possible, 

OT*  le  comte  de  Rességuier.  —  Ou  ne  pas 
s’en  servir  du  tout  1 

M.  de  Freycinet.  — Si  j'avais  été  le  gouver¬ 
nement,  peut-être  ne  m'en  serais-je  pas  servi  du 
tout  ;  le  gouverne  me  ut,  pour  des  motifs  politi¬ 
ques  que  je  n+aî  point  à  examiner,  a  cru  devoir 
îe  faire;  ils  m'ont  été  donnés  comme  des  outils, 
j'ai  essaye  d'en  tirer  parti  ;  Bordone  faisait 
partie  de  cet  outillage 

Un  membre .  —  Il  était  le  manclie. 

M.  de  Freycinet.  —  Oui,  si  vous  le  voulez  ; 
Bordone  était  le  manche  de  Garibaldi,  et  celui-ci 
était  très-sensible  à  tout  ce  qui  touchait  Eur- 
done,  et  quand  il  était  mécontent,  cela  se  tra¬ 
duisait  dans  son  armée  par  une  action  moins 
vive,  ce  qui  donnait  lieu  à  certaines  interpré¬ 
tations  qui  pouvaient  être  regrettables.  C'est 
pour  donner  une  certaine  satisfaction  d'amour- 
propre  à  Garibaldi  que  nous  fûmes  amenés  à 
npmmer  Bordone  à  im  grade  qui  no  lui  était 
d'ailleurs  accordé  que  pendant  la  durée  de  la 


guerre.  C'était  un  moyen  pour  tirer  de  cet  outil 
le  plus  grand  parti  possible. 

M.  le  Président-  —  Il  y  a  des  dépêches 
émanées  de  vous  qui  caractérisent  sévèrement 
l’inaction  de  Garibaldi  1 

M.  de  Freycinet,  —  Oui  ;  c'était  un  corps 
très-difficile  à  manier;  il  était  sous  mes  ordre*, 
sans  y  être  cependant  d'une  manière  bien  pré* 
cise  ;  Garibaldi,  à  cause  de  sa  personnalité, 
échappait  à  la  hiérarchie  ;  Il  fallait  lui  parler 
le  langage  italien,  s'adresser  à  sa  loyauté,  et 
mettre  eu  jeu  di  vers  moyens  qui  ne  sont  pas 
dans  nos  habitudes  françaises. 

Un  membre .  —  C'était  en  un  mot  un  auxi¬ 
liaire  e  m  bar  ras  saut. 

Un  membre *  —  4e  vous  demanderai  es  qne 
vous  savez  relativement  à  la  Ligue  du  Midi  ? 

M.  le  comte  Daru,  —  Ce  n'est  plus  une 
question  militaire  >  c'est  une  question  po¬ 
litique, 

M.  de  Freycinet.  —  En  effet,  et  je  vous 
dirai  d'une  manière  générale,  que  tout  ce  qui 
touchait  à  la  politique  m'était  complètement 
étranger. 

M,  Gallet.  —  Garibaldi  avait  s>  us  ses  or- 
!  dues,  non-seulement  des  étrangers  de  tous 
pays,  mais  encore  des  Français,  et  même  des 
troupes  régulières,  du  moins  des  mobiles  fran¬ 
çais. 

M  de  Freycinet.  —  Des  mobilisés?  * 

M.  Gallet.  —  Oui,  des  mobilisés.  Eh  bien! 
il  s'est  permis  de  leur  adresser  des  proclama¬ 
tions  qui  étaient  au  moins  singulières  dans  la 
situation  où  était  la  France  ;  il  proclamait  la 
République  universelle,  insultant,  injuriant 
grossièrement  toutes  les  puissances  étrangères  ; 
je  demande  si  le  ministère  de  la  guerre  a 
approuvé  ces  proclamations  ou  s’il  les  a  ré¬ 
primées. 

M.  de  Freycinet.  —  Jamais  nous  ne  les 
avons  appi  ouvées.  Garibaïdi  ne  nous  soumet- 
!  tait  pas  le  texte  de  ses  proclamations.  D'ail¬ 
leurs,  je  le  répète,  je  suis  resté  étranger  à  tout 
ce  qui  était  politique.  Garibaldi  dans  les  actes 
qui  touchaient  à  la  politique  ne  me  regardait 
pas;  s’il  faisait  paraître  une  proclamation  .s'a¬ 
dressant  aux  puissances  étrangères  et  décla¬ 
rant  3a  République,  je  portais  cette  pièce  à 
mon  chef. 

Un  membre ,  —  Si  un  général  français  s’était 
permis  une  pareille  proclamation  qu’auriez-vous 
fait? 
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M,  de  Freycinet.  —  Je  l’aurais  déférée  à 
mon  ministre;  mais  j'ajoute  que  la  hiérarchie 
était  très-mal  établie  en  ce  qui  touchait  G ari- 
baldi,  et  qu'à  certains  moments  il  nous  échap¬ 
pait  complètement. 

M.  Gallet.  —  Il  fallait  lui  infliger  un  dé¬ 
saveu. 

M.  de  Freycinet.  —  Cela  aurait  excédé 
mes  attributions  ;  je  me  suis  tenu  en  dehors 
de  la  politique. 

M  le  Président.  —  On  me  transmet  la 
question  suivante.  Quels  motifs  ont  fait  retirer 
le  commandement  militaire  de  l'armée  du 
Nord  au  général  Bourbaki.  Ceci  estun  fait  mili¬ 
taire  et  non  pas  un  fait  politique  ;  vous  pou  vez 
y  répondre, 

M,  de  Freycinet,  —  C’est  à  la  fois  un  fait 
militaire  et  un  fait  politique. 

Inorganisation  de  i  armée  du  Nord  se  faisait 
avec  une  grande  lenteur  ;  Bourbaki  qui  était 
venu  à  Tours  avait  manifesté  un  grand  dé¬ 
couragement,  et  avait  paru  douter  de  Teffi- 
caeité  dé  la  résistance  sur  la  Loire  et  dans  le 
Nord. 

11  est  arrivé  à  Lille  animé  de  ces  dispositions. 
Ont-elles  influé  sur  son  œuvre  d'organisation? 
les  événements  lui  ont- il  s  été  conîraires  ?  tou¬ 
jours  est -il  que  l'organisation  de  l’armée  du 
Nord  a  marché  lentement.  An  point  de  vue  pu¬ 
rement  militaire,  j'étais  disposé  à  prendre  un 
autre  chef  pour  lui  confier  cette  organisation 
non  que  je  doutasse  des  aptitudes  militaires  de 
Bourbaki,  mais  j  estimais  qu’il  fallait  donner  à 
Bourbaki  un  corps  tout  fait,  qu'il  n'aurait  qu'à 
enlever  devant  l'ennemi,  et  que  cela  valait  mieux 
pour  lui  que  d'avoir  à  organiser  un  corps  d'ar¬ 
mée.  D'un  autre  côté,  il  y  eut,  un  fait  politique 
qui  pouvait  faire  naître  un  conflit  ;  cela  déter¬ 
minale  remplacement  du  général  Bourbaki  que 
j'avais  demandé  de  vive  voix  au  point  de  vue 
militaire.  Il  y  avait  eu  des  démonstrations  con¬ 
tre  lui  à  Lille  ou  à  Douai, 

M.  le  Président.  —  A  Douai. 

M.  de  Freycinet.  —  C'est  à  la  suite  de  ces 
démonstrations  contre  le  général  Bourbaki, 
qui  par  ses  anciennes  attaches,  donnait  lieu  à 
une  certaine  méfiance,  qu'il  fut  pourvu  à  son 
remplacement  dans  le  commandement  de  l'ar¬ 
mée  du  Nord. 

M.  Maurice.  —  Quand  Bourbaki  est  allé  à 
Tours,  le  commandement  de  l'armée  du  Nord 
lui  était  déjà  retiré. 


M.  de  Freycinet.  —  Pardon,  il  est  venu 
deux  fois  à  Tours,  et  la  première  fois  il  possé¬ 
dait  son  commandement, 

M,  Maurice.  —  Ainsi,  c'est  uniquement 
pour  obéir  en  quelque  sorte  aux  démons¬ 
trations  hostiles  dont  il  a  été  l'objet  que 
Bourbaki  a  été  remplacé  dans  son  comman¬ 
dement. 

M,  de  Freycinet.  —  Oui  en  partie,  et  d'autre 
part  parce  que  l'organisation  de  l'armée  du  Nord 
allait  avec  lenteur.  Nous  avons  cru  que  Bour¬ 
baki  était  plutôt  un  général  solide  au  combat 
qu'un  organisateur. 

M.  Maurice.  — Tout  au  contraire;  l’organi¬ 
sation  de  l'armée  du  Nord  n’avançait  pas,  tant 
que  Bourbaki  n’a  pas  été  là.  Dès  son  arrivée,  il 
s'est  mis  à  l'œuvre  avec  une  ardeur  que  tout  le 
mondé  a  pu  apprécier.  C'est  au  moment  oit  il 
visitait  les  bastions  do  Douai  que  de  misérables 
insulteurs  s'adressèrent  à  lui.  Nous  étions  heu¬ 
reux  de  voir  l'armée  du  Nord  se  constituer.  On 
nous  enleva  Bourbaki,  et  nous  sommes  tombés 
dans  l'inaction  antérieure  parce  que  deux  ou 
trois  personnes  sans  aucune  autorité,  sans  au¬ 
cune  considération,  étaient  venues  insulter  ce 
brave  général. 

L'armée  du  Nord  est  retombée,  comme  je  le 
disais,  dans  l’inaction  jusqu'à  l’arrivée  de 
Fa id herbe  qui,  lui,  a  bien  rempli  son  devoir. 
Mais  aux  yeux  de  îa  plus  grande  partie 
de  la  population  du  Nord,  dans  des  esprits  très- 
décidés  assurément  à  faire  tous  les  sacri¬ 
fices  et  qui  en  avaient  donné  des  preuves,  il  y 
a  eu  un  fait  d'une  énorme  gravité  dans  ce 
départ  d’un  général  ayant  des  antécédents  aussi 
glorieux  que  Bourbaki,  cédant  lu  place  devant 
deux  ou  trois  insul  tours,  deux  ou  trois  indi¬ 
vidus  tarés. 

M .  Is  comte  de.Rességuier.  —  Ce  qui  peut 

faire  croire  que  le  mobile  politique  a  été  pour 
beaucoup  dans  cette  circonstance,  c'est  que  le 
successeur  immédiat  qu’on  lui  a  donné,  avant 
le  général  Faid  herbe,  n'était  assurément  pas 
aussi  estimé  comme  général,  ni  aussi  capable 
comme  organisateur. 

M.  de  Freycinet.  —  Je  vous  demande  bien 
pardon.  On  a  appelé  de  suite  Fai d herbe  qui 
était  au  forid  de  l'Afrique.  L’organisation  n'a 
été  retardée  que  de  huit  jours,  le  temps  né¬ 
cessaire  au  trajet*  Le  général  Faidherbe  n’atn- 
rait  pu  arriver  beaucoup  plus  tôt,  et  nous  lui 
avons  dit  de  partir  immédiatement,  puisqu’il 
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devait  remplacer  tout  de  suite  le  général 
Bourbaki. 

M  Perrot.  —  Je  demande  à  poser  une  ques¬ 
tion.  À.  qui  incombe  la  reponsabîlité  des  re¬ 
tards  déplorables  qu’a  subies  B  organisation 
de  l'armée  du  Nord  ?  Est- ce  à  M,  Testelïn  à  qui 
vous  aviez  donné  le  commandement  des  forces 
de  cette  région  ? 

M.  de  Freycinet.  —  Avant  T  arrivée  de 
Bourbaki,  alors?  Je  ne  connais  pas  le  fait  au¬ 
quel  vous  faites  allusion . 

M  ■  Perrot.  —  Il  y  a  eu  des  retards  énor¬ 
mes  apportés  dans  l’organisation  de  l]armée 
du  Nord,  Nous  qui  étions  sur  les  lieux  f 
nous  sentions  très-bien  que  le  gouvernement 
de  la  France  manquait  à  ses  devoirs  , 
parce  que  nous  voyions  que  rien  ne  se  fai¬ 
sait,  rien  ne  se  préparait.  Au  bout  de  six 
semaines,  M,  Testelïn,  qui  avait  pris  la  di¬ 
rection  supérieure  de  toutes  les  affaires  en 
vertu  de  cette  pensée  qui  dominait  alors  qu'il 
fallait  donner  le  commandement  des  forces 
militaires  a  l'élément  civil,  M.  Testelin  dé¬ 
clara  qu’il  n’y  avait  rien  a  faire,  qu’il  ue 
pouvait  rien,  et  qu’il  fallait  un  autre  orga¬ 
nisateur. 

M.  Maurice.  —  H  la,  du  reste,  déclaré 
loyalement,  en  disant  que  pour  obéir  au  Gou¬ 
vernement  il  avait  fait  tous  ses  efforts  afin 
d’arriver  à  une  bonne  organisation,  mais  que, 
reconnaissant  que  ses  efforts  étaient  inutiles 
parce  qu’il  n’était  pas  militaire,  parce  qu’il 
ne  possédait  pas  les  notions  militaires,  il  don¬ 
nait  sa  démission.  Par  conséquent  ,  ce  n’est 
pas  à  lui  personnellement  qu’incombe  la  res¬ 
ponsabilité,  puisqu’il  s’est  retiré  assez  vite,  et 
qu’il  a  donné  publiquement  sa  démission.  Non, 
La  responsabilité  incombe  à  ceux  qui  ont  voulu 
faire  organiser  des  armées  par  des  hommes 
absolument  incapables* 

M*  de  Freycinet.  —  Je  suis  étranger  à 
tous  ces  faîts-là* 

M.  le  Président,  —  J’allaîg  justement  faire 
observer  que  la  question  posée  était  une  ques¬ 
tion  générale  qui  n'était  pas  particulière  à 
M.  de  Freycinet. 

M.  Perrot.  — Je  voulais  demander  si,  au 
ministère,  on  était  au  courant  des  dispositions 
prises  et  de  ce  qui  se  passait  dans  le  Nord. 

M.  de  Freycinet.  —  Nous  le  savions  cer¬ 
tainement*  Nous  avons  écrit  plusieurs  fois, 
n^us  avons  envoyé  dépêches  sur  dépêches; 


tout  le  monde  savait  que  V organisât! on  ne 
marchait  pas  aussi  vite  que  nous  l’aurions 
voulu* 

Maintenant,  quant  au  rôle  de  M.  Testelin,  je 
suis  totalement  étranger  à  ce  qu’il  a  fait*  Il  en 
est  de  cela  comme  de  toutes  J  es  questions  de 
commissaires  civils  ayant  des  attributions  mili¬ 
taires;  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  vous  donner 
des  explications  sur  ce  point* 

M.  Perrot.  — ■  N’étaiLil  pas  commandant 
militaire. 

M.  de  Freycinet,  —  Je  ne  suis  pas  à  cet 
égard  en  mesure  de  pouvoir  vous  répondre. 

M.  Gallet*  —  C’est  quand  M.  Crc  mi  eux  était 
ministre  de  la  guerre  qu’on  a  donné  des  attri¬ 
butions  militaires  à  M.  Testelïn. 

M*  de  Freycinet.  —  Il  est  probable,  en 
effet,  que  ceci  a  eu  lieu  pendant  que  M*  Gré- 
mieux  était  ministre  de  la  guerre  ;  mais  je  ne 
peux,  en  vérité*  vous  fournir  d’explications  que 
pour  ce  qui  s’est  passé  dans  les  limites  de  ma 
délégation, 

M.  le  Président.  —  Avez- vous,  messieurs, 
d’autres  questions  à  adresser? 

M,  le  comte  Baru.  ~  J’en  aurais  une  qui 
est  dans  les  attributions  de  M.  le  délégué  de  la 
guerre, 

M,  le  général  Chanzy,  si  je  ne  me  trompe,  a 
p r  op osé ,  a u  m o nj  e ni  où  s ’  e st  e ffe  et u  é  1  e  mô  u  ve- 
raent  de  l’armée  de  l’Est,  une  concentration  sur 
la  Loire  qui  n’avait  pas  paru  possible  immédia¬ 
tement  après  la  défaite  d’Orléans,  mais  qu’il  ju¬ 
geait  praticable  et  nécessaire  alors.  11  avait  de¬ 
mandé  au  gouvernement  do  porter  l’armée 
de  Bourbaki  sur  Montargis,  afin  d’agir  par  deux 
opérations  simultanées.  En  même  temps  que 
lui  aurait  opéré  dans  l’Ouest,  Bourbaki  aurait 
opéré  sur  Montargis.  Le  mouvement  do  l’année 
de  Bourbaki  dans  l’Est,  opération  excellente  et 
parfaitement  conçue  pour  le  mois  de  novembre 
par  exemple,  si  on  avait  pu  la  faire  alors,  pa¬ 
raissait  moins  opportune  et  moins  praticable 
à  b  époque  ou  elle  s  est  effectuée.  Le  plan  du 
général  Chanzy  qui  consistait  a  réunir  tou 
tes  les  forces  dont  on  pouvait  disposer,  n’é- 
tait-il  pas  plus  raisonnable  que  celui  que  vous 
avez  adopté  ? 

M,  de  Freycinet.  —  Je  l’ai  connu  surtout 
par  une  publication  dont  j’ai  eu  des  extraits 
dans  le  temps.  Chanzy  avait  écrit  à  ce  sujet  à 
Gambetta  qui  était  à  Lyon  ;  c’est  pour  co  motif 
qu’à  cotte  époque  je  n’ai  pas  connu  les  lettres 
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qui  furent  écrites*  La  proposition  avait  été 
faite,  mais  elle  n’était  arrivée  à  Gambetta 
que  lorsque  déjà  Fopération,  telle  qu'elle  a 
eu  lieu,  était  engagée*  La  proposition  n'eut 
pas  de  suite. 

Plus  tard  on  a  repris,  non  pas  la  même  pro- 

position,  mais  des  propositions  analogues;  c'était 
à  une  autre  époque,  vers  le  5  ou  le  6  janvier, 
quelques  jours  avant  la  défaite  du  Mans,  A  ce 
moment  l'opération  était  inexécutable,  et  nous 
n’avons  pas  eu  de  peine  à  le  démontrer. 

(Séance  du  10  août  4871). 

i  FEPT,  —  HL  D, 
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H  le  Président.  —  Voulez-vous  nous  dire, 
monsieur,  à  quelle  époque  et  à  quel  titre  vous 
êtes  entré  au  ministère  de  la  Guerre? 

M.  de  Serres.  —  Parfaitement.  Je  résumerai 
eu  quelques  mots  les  motifs  qui  m’ont  fait  venir 
en  France  pendant  la  guerre,  et  j  arriverai  ra' 
pidement  à  la  façon  dont  je  suis  entré  au  minis¬ 
tère. 

Pendant  la  campagne  du  Rhin  du  second 
Empire,  la  situation  de  tous  les  Français  à  l'é¬ 
tranger  n’était  rien  moins  qu’agréable,  en  ap¬ 
prenant  chaque  jour,  plus  tût  même  qu’on  ne 
l’apprenait  en  France,  l'étendue  de  nos  défaites 
et  de  nos  malheurs.  Le  désir  de  tous  était  évi¬ 
demment  de  partir  ;  seulement,  pour  ceux  qui 
comme  moi  représentaient  des  intérêts  français 
d'une  autre  nature,  il  fallait  ou  un  appel,  ou 
un  élan  spécial  pour  abandonner  celto  situation 
et  se  rendre  en  France  pour  combattre  1  inva¬ 
sion  . 

Depuis  quelques  jours,  j’étais  décidé  à  par- 
’  tir,  mais  les  bruits  déjà  consistants  de  la  pos¬ 
sibilité  d’un  armistice  pour  négocier  la  paix, 
m  arrêtèrent  un  instant. 

Après  le  26  septembre,  c’est-à-dire  la  décla¬ 
ration  de  Jules  Favre,  je  n'hésitai  plus  ;  j’avais 
eu  soin  de  me  munir  d’armes,  de  munitions. 
Je  partis  de  Vienne  avec  mon  chassopot,  des 
cartouches  et  un  équipement  militaire  complet, 
dans  l’intention  de  m’engager,  de  faire  mon  de¬ 
voir  et  de  revenir  à  mes  travaux  dès  que  la 
tâche  serait  accomplie,  si  cela  m’était  encore 
possible. 

J' arrivai  en  France,,  par  le  mont  Oenis,  le 
30  septembre.  Je  suis  passé  par  Lyon,  désireux 
de  communiquer  aux  premières  autorités  com¬ 
pétentes  les  renseignements  que  j’apportais,  et 


qui  avaient,  je  croîs,  une  certaine  valeur,  lis 
consistaient  en  données  très-précises  sur  l’armée 
prussienne,  sur  ses  effectifs,  sur  les  forces  mili¬ 
taires  existant  encore  en  Allemagne  et  sur  l'im¬ 
portance  de  ses  réserves. 

Je  m’arrêtai 24  heures  àLyon  et  je  communia 
quai  aux  autorités  locales  les  renseignements 
que  j'avais  sur  les  matières  premières  et  les  ar¬ 
mes  à  tirer  de  l'étranger,  pensant  que,  si  en  les 
achetait,  ne  serait-ce  qu’un  jour  plutôt,  ce  serait 
déjà  un  résultat  obtenu.  Je  voulus  m’adresser  au 
préfet  de  Lyon,  Malgré  mes  efforts,  jé  ne  pus 
arriver  jusqu’à  lui  ;  ne  voulant  pas  perdre  mon 
temps  en  démarches  in  fructueuses,  je  partis  pour 
Tours  et  j’y  arrivai  le  30  octobre.  Mon  premier 
soin  fut  de  me  rendre  au  ministère  de  la  guerre, 
pour  y  faire  mes  communications  et  y  présenter 
les  types  des  cartes  d’état-major  tirées  en  Alle¬ 
magne  et  comprenant  I1  Alsace,  la  Lorraine  et 
une  partie  du  territoire  envahi.  J’étais  aussi 
porteur  d’une  carte  publiée  h  Berlin,  carte  ex¬ 
cellente  et  fort  curieuse  pour  les  opé  rations  mili¬ 
taires  en  France,  publiée  un  an  avant  la  guerre. 
Je  désirais  communiquer  ces  cartes  et  donner 
Ses  indications  suffisantes  pour  pouvoir  en  tirer 
de  nombreux  exemplaires,  À  ces  cartes  s'ajou¬ 
tait  en  outre  le  plan  des  environs  de  Paris,  fait 
en  partie  par  l’état-major  prussien,  qui  pouvait 
fournir  des  renseignements  très-utiles  pour  les 
opérations  en  province. 

Au  ministère,  il  me  fut  impossible,  malgré 
deux  heures  de  recherches,  de  trouver  quel¬ 
qu'un  à  qui  parler.  Je  crus  même  m’être  trompé 
d'adresse.  C'était  bien  cependant  en  cet  hôtel 
qu’était  le  siège  des  bureaux  du  Ministère  de  la 
Guerre,  où  je  ne  rencontrai  pas  un  homme  à 
qui  parler.  Je  finis  enfin  par  parvenir  auprès 
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d'un  employé  qui,  en  réponse  à  ma  demande,  me 
lit  savoir  que  M.  le  général  Lefort,  seul,  pouvait 
m’entendre;  il  me  fallut  demander  une  au¬ 
dience  pour  le  lendemain  et  nous  étions  déjà 
au  3  octobre;  Paris  était  investi  depuis 
15  jours* 

Je  fus  enfin  reçu  par  M,  le  secrétaire-géné¬ 
ral  du  ministre  de  la  guerre,  M*  le  général 
Lefort,  et  je  lui  donnai  tous  mes  renseigne¬ 
ments* 

Le  général  Lefort,  tout  en  constatant  l’im¬ 
portance  de  ces  communications, mo  dit  :  «Gui* 
on  effet,  c’est  important,  mais  je  ne  vois  pas 
comment  nous  pourrions  en  tirer  parti*  Des 
cartes,  et  de»  armos  nous  en  avons*  Quant  à 
ces  matières  premières  et  autres,  adressez- 
vous  à  Tin  tendance,  qui  pourra  peut-être  les 
utiliser*  » 

Je  ne  crus  pas  nécessaire  d’entrer  dans  de 
plus  longs  détails,  quand  je  vis  que  le  général 
Rattachait  pas  d’autre  importance  à  ees  com¬ 
munications*  Je  me  bornai  à  passer  à  l'inten¬ 
dance  pour  donner  cesrenseignements,  où  on  en 
prit  note*  Cela  fait,  je  me  préparai  à  m’engager. 

Je  me  suis,  messieurs,  un  peu  étendu  sur  ces 
préliminaires,  dans  le  seul  but  de  bien  accuser 
les  conditions  et  intentions  dans  lesquelles 
je  suis  venu  en  France,  ceci  en  réponse  aux 
accusations  plus  que  bizarres  dont  j’ai  été  l'ob¬ 
jet*  Le  lendemain,  j'allais  pour  me  faire  inscrire 
dans  un  régiment  quelconque,  quand  je  fus 
rencontre  dans  une  rue  de  Tours  par  M*  Ma¬ 
nie!,  inspecteur  général  et  secrétaire  àu  conseil 
des  ponts-et-clmussées  et  directeur  général  de 
ma  compagnie* 

Il  m'exprima  son  étonnement  de  me  trouver 
à  Tours*  Je  le  mis  en  quelques  instants  au  cou-  ' 
rant  de  mon  projet,  IL  fut  surpris  de  mon 
désir  de  m'engager,  me  disant  que  les  bras 
ne  manquaient  pas,  qu’il  y  en  avait  plus  que 
de  fusils;  il  me  fit  observer  que  ma  santé  n'était 
pus  de  celles  qui  résistent  aux  dures  fatigues 
d'une  campagne  et  qu’en  somme  je  ne  ferais 
qu’un  pitoyable  soldat.  Il  m’engagea,  si  je  per¬ 
sistais  à  rester  en  France,  à  essaj  er  de  rendre 
des  services  d'un  autre  genre  .  Il  m'offrit  de 
me  recommander  à  la  Commission  d'armement 
qui  relevait  de  son  ministère*  —  J'acceptai  à 
titre  d’essai  et  j’allai  m’y  présenter*  Accueilli 
d’une  manière  toute  bienveillante  par  un  de  ses* 
membres,  M*  Mar qfoy,  grâce  au  nom  de  M*  Ma¬ 
nie!  ,  je  fus  par  la  recommandation  de  cet 
éminent  ingénieur  admis  à  y  travailler  comme 
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auxiliaire  volontaire,  —  C'était  le  4"  octobre* 

C'est  dans  les  bureaux  de  cette  Commission 
que  je  fis  connaissance  avec  M*  de  Freycinet*  Le 
jeudi  6  octobre,  je  communiquai  à  MM,  Lecesne 
et  de  Freycinet  une  partie  des  données  et  ren¬ 
seignements  que  je  possédais  sur  l'armée  prus¬ 
sienne;  ces  messieurs  en  furent  frappés,  et 
M*  de  Freycinet  m’exprima  le  désir  d' avoir  sur 
ces  questions  un  rapport  plus  complet. 

Trois  jours  après, j  'appris  que  M.  de  Freycinet 
devait  être  nommé  par  M*  Crémieux,  délégué 
au  ministère  de  la  guerre,  et  le  lendemain  on 
annonça  l'arrivée  de  M.  Gambetta.  M.  d© Frey¬ 
cinet  crut  ne  pas  devoir  entrer  en  fonctions,  et 
attendre  les  dispositions  nouvelles  d'un  ministre 
nouveau, 

M.  Ulric  Perrot.  — M.  de  Freycinet  aurait 
donc  été  nommé  délégué  avant  l'arrivée  de 
M.  Gambetta  ? 

M,  de  Serres*  —  M*  de  Freycinet  devait 
être  nommé  délégué  du  ministère  de  la  guerre 
par  M,  Crémieux,  je  Fai  appris  assez  di¬ 
rectement* 

M*  Ulric  Perrot*—  M*  de  Freycinet  ne  nous 
Fa  pas  dit, 

M*  de  Serres*— M.  de  Freycinet  n'était  pas 
entré  en  fonctions  avant  l'arrivée  de  M.  Gam¬ 
betta,  il  a  été  nommé  par  celui-ci,  ainsi  que  îe 
fait  voir  le  décret  du  11  octobre, 

M.  Ulric  Perrot.  —  Etes-vous  bien  sûr  de 
ce  renseignement  ? 

M,  de  Serres.  — Je  suis  sür  de  cela,  attendu 
comme  je  viens  de  le  dire,  qu'avant  1  arrivée  de 
M*  Gambetta,  j'avais  appris  que  M*  de  Freycinet 
était  nommé  délégué  au  ministère  d#  la 
guerre , 

M-  le  comte  B  ara*  —  Ce  n'est  pas  du  reste 
bien  important. 

M.  de  Serres.  —  M.  de  Freycinet  fut  donc 
nommé  îe  11  octobre.  Le  lendemain  matin*  jour 
où  il  allait  prendre  ses  fonctions,  je  me  pré¬ 
sentai  a 4 ni,  et  je  lui  fis  des  offres  do  service, 
motivant  ma  demande  sur  la  conviction  que 
les  services  que  je  pouvais  rendre  à  la  Com¬ 
mission  d'armement  ne  paraissaient; pas  en  rap¬ 
port  avec  oo  que  je  pouvais  faire  de  l'avis  même 
des  membres  de  cette  Commission, 

M*  de  Freycinet  accepta  avec  empressement 
mes  offres  de  service  en  m'assurant  même  qu'il 
avait  été  frappé  de  ma  tristesse  visible  de 
n'avoir  qu'un  travail  insuffisant  à  la  Commis¬ 
sion  et  me  fit  entrer  au  ministère  de  la  guerre 
le  premier  jour  qu’il  y  arriva  (12  octobre]. 
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M.  de  Freycinet,  quoique  ne  m’ayant  vu  que 
depuis  quelques  jours,  connaissait  parfaitement 
plusieurs  personnes  avec  lesquelles  -j’étais  en 
rapports  directs  et  constants  ;  je  n’étais  donc 
pas  pour  lui  un  inconnu. 

J’entrai  avec  lui,  sans  titre  encore  défini  ;  le 
lendemain,  fut  signé  le  décret  constituant  le 
cabinet  du  ministre  de  la  guerre  dont  je  faisais 
partie  avec  le  titre  d’attaché,  le  seul  que  j  'aie 
accepté  et  porté  pendant  toute  la  campagne , 
Nous  commençâmes  réellement  à  fonctionner 
dès  le  jour  même,  et  c’est  de  ce  moment  que 
commença  le  travail  sérieux  de  la  délégation 
au  ministère  de  la  guerre* 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  tableau  de  L'in¬ 
suffisance,  au  point  de  vue  du  nombre,  de  la 
composition  du  personnel  du  ministère  de  la 
guerre;  je  ne  ferais  que  répéter  le  premier  cha¬ 
pitre  dulivre  de  M,  de  Freycinet,  et  je  ne  crois 
pas  avoir  autorité  pour  le  faire. 

La  longue  habitude  que  j’avais  d’abord  des 
cartes  d’état-major,  de  l'étude  des  routes  en 
général,  de  l’étude  du  mouvement  des  masses 
de  la  marche  et  des  conditions  de  déplacement 
des  trains,  amenèrent  assez  naturellement 
M*  de  Freycinet  à  me  demander  si  je  voulais 
consacrer  1  a  co  llabo  ratio  n  qu  e  j  ’  aval  s  off e  rte  aux 
études  topographiques  appliquées  aux  opéra¬ 
tions  militaires.  Ce  travail  consistait,  d’après 
lui,  d’abord  à  créer  par  la  reproduction  les 
cartes  elles-mêmes,  puis  a  étudier  sur  elles  la 
disposition  de  nos  forces,  les  conditions  de  dé 
placements  possibles  ou  nécessaires,  et  ainsi  à 
arriver  à  former  tous  les  éléments  utiles  à  M*  de 
Freycinet, -aux  ministres,  et  plus  tard  aux  gé¬ 
néraux  commandants,  renseignements  topogra¬ 
phiques,  données  précises  et  pouvant  être 
immédiatement  appliquées,  particulièrement 
sur  F  utilisation  des  chemins  de  fer*  C’était  un 
embryon  de  bureau  d’état-major  général  du 
ministère-  J  acceptai  volontiers  cette  tâche  qui 
s’accordait  d’une  manière  complète  avec  la  ten¬ 
dance  naturelle  de  mon  esprit. 

Je  fus  donc,  à  partir  du  octobre,  attaché  au 
cabinet  du  ministre  comme  ingénieur  chargé 
des  travaux  topographiques  et  des  études  pré¬ 
liminaires  nécessaires  aux  mouvements  des  ar¬ 
mées  et  aux  opérations  militaires  en  général 
c’est  là,  en  quelque  aorte,  la  meilleure  défini¬ 
tion  que  je  puisse  vous  donner  de  mes  fonc¬ 
tions,  Elles  n’étaient  pas  délimitées  d’une  façon 
absolument  nette  ;  évidemment,  en  étudiant 
comment  les  armées  pouvaient  se  déplacer,  on 


arrivait  à  savoir  quels  déplacements  seraient  les 
plus  aisés  dans  telles  ou  telles  conditions,  par 
suite  des  mouvements  de  l’ennemi;  on  était 
amené  à  analyser  les  avantages  de  tel  ou  tel 
plan  de  campagne' qui  nv étaient  naturellement 
connus.  Il  est  évident  que  la  nature  de  mes 
travaux  et  celle  de  mes  relations  personnelles 
avec  M,  le  délégué  m’amenaient  à  soumettre 
mes  idées  à  M*  de  Freycinet  sur  les  projets 
d’opérations  militaires:  Dans  ces  conditions,  je 
travaillai  couramment  avec  M*  de  Freycinet, 
mon  bureau  étant  adjacent  au  sien  ;  je  lui  faisais 
part  à  toute  heure  du  jour  du  résultat  de  mes 
travaux.  C’est  pourquoi  je  fus  souvent  chargé 
de  travaux  spéciaux,  se  rattachant  en  quelque 
sorte  aux  fonctions  d'un  secrétaire  particulier, 
pour  faciliter  les  relations  entre  lui  et  certains 
chefs  de  service  du  ministre  de  la  guerre  ;  et 
même  des  autres  administrations.  C'est  dans 
une  mission  confidentielle  de  cette  nature  que 
je  fus  mis  pour  la  première  fois  en  rapport 
direct  avec  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  de 
l’intérieur,  sept  jours  après  mon  entrée  au 
ministère. 

Je  prie  la  Commission  d’excuser  les  détails 
minutieux  dans  lesquels  j’ai  dù  entrer,  ils  ont 
été  amenés  par  le  désir  de  détruire  la  série 
d’idées  fausses  soulevées  sur  le  rôle  que  j’ai 
rempli  pendant  la  campagne  de  1870-71, 

Je  passe  à  l’examen  rapide  des  actes  aux¬ 
quels  j’ai  été  mêlé  directement. 

M*  de  Freycinet  raconte  dans  son  livre  com¬ 
ment,  après  avoir  constitué  le  15mo  corps,  il 
arriva  à  étudier  un  plan  pour  une  attaque  sur 
Orléans.  Je  raconterais  de  nouveau,  si  M,  le 
Président  le  demandait,  comment  de  Salbris  le 
15me  corps  se  porta  en  partie  au-dessus  de 


Blois  pour  se  joindre  au  16e  corps;  en  partie  par 
(lien  sur  la  forêt  d’Orléans.  C’est  dans  l’exécu¬ 
tion  de  ce  mouvement  que  je  remplis,  pour  la 
première  fois,  un  rôle  actif  qui  rentrait  dans 
la  nature  de  mos  fonctions  au  ministère,  celles 
de  faciliter  ,  par  l1  utilisât! on  des  chemins  de 
fer,  le  déplacement  rapide  de  l’année;  j'ac¬ 
compagnai  M.  de  Freycinet  lorsqu’il  alla  a 
Salbris  proposer  l’opération  au  général  d’Àu- 
relle. 

L’opération  fut  discutée  en  conseil,  comme 
vous  le  savez ,  messieurs ,  elle  fut  combat¬ 
tue,  la  décision  fut  prise  dans  un  second  con¬ 
seil.  Dans  l’intervalle,  j’étudiai  spécialement 
avec  M.  Lemercier,  directeur  de  la  compa¬ 
gnie  d'Orléans,  la  question  du  déplacement 
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des  troupes  par  le  chemin  de  fer  et  le  temps 
qu’il  faudrait  pour  l’opérer:  la  compagnie 
d’Orléans  fut  même  invitée  à  tout  préparer, 
comme  s’il  était  absolument  décidé  que  ces 
transports  s’effectueraient. 

Le  2°  conseil  eut  lieu  à  Tours  dans  la  salle 
que  j’occupais  au  ministère.  La  discussion  se  fit 
sur  les  cartes  que  nous  avions  préalablement 
préparées  et  sur  lesquelles  je  travaillais  tous 
les  jours.  Après  un  débat  assez  vif,  auquel  prit 
part  M.  Gambetta,  la  discussion  se  termina  par 
l’adoption  complète  du  plan  tel  qu’il  avait  été  la 
première  fois  communiqué  à  Salbris.  Les  géné¬ 
raux  d’Aurelle,  Pourcet,  MM.  Gambetta  et  de 
Freycinet  se  retirèrent,  et  je  restai  avec  le 
général  Borel  pour  étudier  les  détails  de 
l’exécution  et  prendre  toutes  les  mesures  né¬ 
cessaires. 

Ce  travail,  préparé  le  soir  même,  fat  continué 
le  lendemain  à  Salbris  au  quartier  général  où  je 
me  rendis.  Le  transport  des  troupes  eut  lieu, 
et  l’armée  fut  portée  dans  les  conditions  que 
vous  savez,  partie  au-dessus  de  Blois,  partie 
sur  Gien  vers  la  forêt  d’Orléans. 

Je  puis  dire  qu’à  ce  moment  je  passai  deux 
nuits  et  un  jour  en  quelque  sorte  sur  la  brèche 
à  la  gare  de  Saint-Pierre-des-Corps.  Une  des 
conditions  du  succès  de  l’opération  était  le  se¬ 
cret  et  1  ignorance  ataolue  dans  laquelle  devait 
rester  l’ennemi  du  déplacement  de  l’armée.  Je 
pourrais  à  cet  égard  fournir  des  détails  qui  inté¬ 
resseraient  peut-être  la  commission,  lui  signaler 
par  exemple  les  idées  d’alors  du  général  de 
Thann ,  commandant  les  forces  allemandes 
d’Orléans,  et  son  appréciation  sur  nos  forces  et 
sur  ce  que  nous  pouvions  en  faire. 

Je  tiens  sur  ce  point  de  curieuxrenseignements 
de  plusieurs  de  mes  amis, .qui  se  trouvaient  alter¬ 
nativement  dans  la  partie  du  pays  occupée  par 
l’ennemi  et  dans  celle  que  nous  tenions,  dé¬ 
tails  établissant  de  la  manière  la  plus  absolue, 
que  le  général  ennemi,  quoi  qu’en  pense  et  en 
dise  le  général  d’Aurelle,  était  dans  la  plus 
complète  ignorance  de  notre  mouvement  et 
de  son  but. 

Le  secret  était  la  condition  du  succès.  Les 
trains  partaient  de  Salbris  ou  de  Vierzon  ;  les 
commandants  des  troupes  qu’ils  portaient  igno¬ 
raient  la  destination  des  trains  et  le  lieu  de  dé¬ 
barquement.  C’est  peut-être  la  seule  fois  qu’en 
France  un  transport  de  troupes  s’est  fait  dans 
ces  conditions  et  on  peut  le  dire,  malgré  les  asser¬ 
tions  contraires,  c'est  le  seul  qui  ait  fourni  des 


résultats  aussi  complets. Une  part  du  résultat  est 
due  à  la  direction  de  la  compagnie  d’Orléans 
et  à  son  chef,  M.  Lemercier,  admirablement  se¬ 
condé  par  M.  l’inspecteur  général  de  la  voie. 
Ce  n’cst  qu’à  Saint-Pierre-des-Corps  que  des 
agents,  mes  collaborateurs,  entr’autres  M.  Le¬ 
jeune,  de  la  compagnie  des  Charentes,  et  moi, 
donnions  sous  pli  ou  verbalement,  suivant  les 
cas,  Tindication  exacte  du  lieu  où  le  train  s’ar¬ 
rêterait  pour  le  débarquement  des  troupes.  Cee 
troupes,  comme  vous  le  savez,  mirent  pied  à 
terre  en  partie  au-dessus  de  Blois,  entre 
Meuny,  Diziers  et  Civray,  en  partie  au-dessus 
de  Vendôme  par  Fronteville,  c’est-à-dire  aux 
deux  extrémités  de  la  forêt  de  Marchenoir  qui 
avait  été  regardée  comme  la  partie  du  territoire 
qui  devait  recevoir  notre  armée  et  la  cacher 
jusqu’au  moment  où  elle  devrait  commencer  ses 
opérations. 

Le  général  d’Aurelle  passa  à  Saint-Pierre  le 
27  à  10  heures  du  soir.  J’eus  avec  lui  dans  la 
gare  même  un  entretien  d’une  demi-heure.  Là 
furent  précisées  un  certain  nombre  de  dispo¬ 
sitions  spéciales  qui  étaient  le  complément  des 
opérations  préparatoires.  C’est  même  après  cet 
entretien  que  fut  arrêté  le  point  où  le  général 
d’Aurelle  établirait  son  quartier  général.  L’ar¬ 
mée  se  constituait  derrière  la  forêt  de  Marche- 
noir  où  elle  devait  se  joindre  aux  troupes  qui 
étaient  déjà  placées  dans  ces  parages  sous  le 
commandement  du  général  Pourcet. 

L’armée  devait  se  mettre  en  marche  le  29. 
Vousconnai3sez  les  raisons  pour  lesquelles  l’opé¬ 
ration  ne  fut  malheureusement  pas  commen¬ 
cée.  Je  n’y  reviendrai  pas  ;  je  dirai  seulement 
que  ce  ne  fut  qu’après  7  jours  d’irréparables 
retards,  c’est-à-dire  à  la  date  du  16  que  le  mi¬ 
nistère  ayant  malgré  les  événements,  décidé 
qu’il  y  avait  lieu  de  reprendre  l’opération,  je  fus 
envoyé  au  quartier  général  du  général  d’Au¬ 
relle  pour  lui  porter  la  pensée  du  ministère  et 
en  même  temps  pour  lui  communiqueikdes  idées 
sur  la  façon  dont  l’opération  pouvait  être  re¬ 
prise  , 

M.  Ulric  Perrot.  —  A  quelle  date? 

M.  de  Serres.  —  C’était  la  veille  du  combat 
de  Vallière,  le  16  au  soir.  J’arrivai  à  Diziers  à  7 
heures.  Après  avoir  cherché  le  quartier  général 
à  Mer  où  il  était  précédemment  fixé;  je  trouvai 
dans  une  chambre  les  généraux  d’Aurelle, 
Chanzy,  Borel,  occupés  à  étudier  précisément  en 
ce  moment  l’opération  de  l’attaque  d’Orléans 
demandée  par  le  ministère.  Le  général  d’Au- 
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relie  s'empressa  de  me  dire  (1),  quel  était  l’ob- 
jet  de  son  travail,  et  pria  le  général.  Borel  de 
me  résumer  ce  qui  avait  été  à  pou  près  décidé 
et  quelles  étaient  les  résolutions  qu’on  allait 
prendre  pour  l’opération, 

M*  Ulric  Perrot,  —  Voudriez- vous  bien 
préciser  votre  mission  ?  Vous  représentiez  le 
ministère  ? 

H.  deSerres-  - —  Ma  mission  était  de  porter 
au  quartier  général  le  résultat  des  études  faites 
au  ministère  pour  les  moyens  d'exécution, 

M.  Ulric  Perrot  —  Pas  autre  chose? 

M  de  Serres*  —  Pas  autre  chose,  je  n'ai  pas 
eu  d'autre  mission.  ■ 

M  le  Président,  —  N’interrompez  pas,  je 
vous  prie.  Vous  poserez  des  questions  plus  lard. 
Continuez,  monsieur. 

M,  de  Serres*  —  Le  résumé  une  fois  fait 
par  M.  le  général  Rorel,  je  demandai  la  per¬ 
mission  au  général  d’ Au  relie  de  lui  exposer 
mes  idées  sur  la  question,  il  accepta. 

H.  Ulric  Perrot.  Vous  dites  ;  vos  idées 
sur  la  question  ;  c’est  plutôt  votre  plan  de  cam¬ 
pagne, 

M  de  Serres,  —  Ce  n'est  pas  le  plan  de 
campagne,  car  nous  entrons  dans  la  partie  plu¬ 
tôt  tactique  que  stratégique;  les  armées  sont 
en  présence.  * 

M*  Ulric  Perrot,  —  Mais  il  ne  s’agit  plus 
ici  de  transports,  puisqu’â  ce  moment-là  vous 
discutez  l'opération  militaire  elle-même. 

M,  de  Serres*  —  Oh  I  pardon,  Je  vous  de¬ 
mande  la  permission  de  vous  faire  remarquer 
que  je  n'ai  pas  employé  le  mot  «  discuter,  *>  Le 
général  d  Aurelle,  pour  des  motifs  que  j’ignore, 
que  je  n’ai  pas  à  interpréter  ni  à  qualifier,  crut 
bon  de  me  dire  ce  qu’il  venait  de  faire  avec  les 
généraux  Chanzy  et  Rorel.  Je  crus  également 
pouvoir  lui  donner  mon  appréciation  sur  sa 
communication,  sans  aucune  espèce  d’autorité 
officielle.  Je  vous  prie,  messieurs,  de  bien  pren¬ 
dre  acte  de  cette  affirmation. 

M.  le  comte  de  Rainne  ville.  —  Vous  n’a¬ 
vez  jamais  eu  de  qualité  officielle,  de  titre 
officiel? 

M.  de  Serres.  —  Jamais  d’autre  que  celui 
«  Rattaché  au  cabinet.  » 

M.  le  comte  de  Rainneville.  —  Je  vous 
prierai  alors,  monsieur,  de  vouloir  bien  expli- 

(l)  Jeune  plais  à.  reooanaUro  tjue  les  rapports  personnels 
du  général  d  Aurelle  avec  moi  ont  toujours  été  des  plus 
gracieux,  ^ 


quer  une  dépêche  où  vous  avez  pris  ou  reçu  le 
titre  de  général  «  Le  général  de  Serres  au 
général  Bourbaki.  » 

M*  de  Serres.  —  Je  connais  cette  dépêche, 
mais  c’eût  le  résultat  d’une  erreur.  Vous,  mon¬ 
sieur,  vous  ne  pouvez,  je  le  comprends,  que  pren¬ 
dre  comme  réelle  une  qualification  de  «général» 
attachée  à  mon  nom  dans  une  dépêche  officielle. 
Mais  remarquez  que  ce  n’est  pas  la  dépêche 
originale  que  vous  avez  sous  les  y  eux,  mais  une 
reproduction  dans  un  journal  qui  peut  être 
inexacte.  Je  vous  prie  de  vous  reporter  à  3a  dé¬ 
pêche  officielle  à  celle  qui  doit  être  aux  ar¬ 
chives;  vous  ne  trouverez  jamais  le  titre  de 
«  général  »  accolé  à  mon  nom,  pas  plus  dans 
celle-là  que  dans  les  autres*  C’est  un  titre  qui 
m’a  été  offert,  je  vous  dirai  à  quelle  occasion, 
si  vous  le  désirez  ;  j’ai  cru  devoir  le  refuser,  de 
même  que  j’ai  cru  devoir  pendant  toute  la  cam¬ 
pagne  ne  jamais  porter  aucun  uniforme.  Aussi, 
étais-je  parfaitement  certain,  si  j’avais  été  fait 
prisonnier  sur  le  champ  de  bataille,  d’être  pro¬ 
bablement  tout  simplement  fusillé*  C'était  là 
pour  moi  une  mince  considération,  je  le  déclare. 
Je  comprends,  je  le  répète,  que  trouvant 
cette  dépêche  dans  le  Moniteur  officiel,  vous 
la  teniez  pour  exacte,  mais  je  vous  prie^  avant 
d’insister  sur  ce  détail,  de  voir  l’original  lui- 
même  expédié  de  Bournel* 

M*  le  comte  de  Rainneville*  —  Alors  ce 
serait  un  mot  mis  pour  un  autre  ou  un  faux  qui 
aurait  été  fait. 

M.  de  Serres,  —  Cette  erreur  peut  être  le 
fait  du  copiste  qui  aura  donné  la  dépêche  au 
typographe  du  journal,  ou  encore  une  erreur 
commise  au  moment  de  la  composition. 

J o  n’ai  pas  vu  le  Moniteur,  quand  ce  numéro 
a  paru,  puisque  c’est  Celui  de  Paris  investi  ;  je 
ne  l'ai  connu  que  le  7  février,  à  Bordeaux,  et  jo 
n’ai  pas  cru  alors  qu’il  y  eut  un  intérêt  quel¬ 
conque  à  faire  une  rectification. 

M.  le  Président*  —  Veuillez  continuer 
votre  récit. 

M.  de  Serres.  —  Je  demandai  donc  au  gé¬ 
néral  d’ Aurelle  la  permission  de  lui  exposer 
mes  idées  sur  la  communication  qu'il  venait  de 
me  faire.  Ces  idées  se  trouvaient  être  anale- 
gués  à  celles  que  le  générai  Chanzy  avait 
émises  avant  mon  arrivée  ;  du  moins  une  excla¬ 
mation  de  cet  excellent  général  me  le  fit  com¬ 
prendre.  La  question  fut  alors  posée  telle  qu  elle 
l’avait  été  au  début.  Ce  fut  le  générai  Bore!  qui 
se  rallia  le  premier  à  mon  avis.  Je  développai 
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d’une  façon  plus  détaillée,  plus  précise,  l’opéra¬ 
tion  telle  que  je  la  comprenais  d’accord  avec  le 
général  Chanzy.  Le  général  d’Aurelle,  après  la 
discussion  où  le  général  Chanzy  et  puis  le  géné¬ 
ral  Borel  appuyèrent  chaudement  mon  avis,  fut 
en  quelque  sorte  rallié  à  l'acceptation  de  ce 
système.  Ce  sont  ces  dispositions,  messieurs,  qui 
furent  observées,  en  partie  (je  ferai  voir  dans 
quelle  mesure),  lors  de  la  bataille  de  Coul- 
miers  et  qui  ont  amené  la  victoire  ;  exécutées 
dans  leur  ampleur,  elles  auraient  conduit  à 
des  résultats  incontestablement  plus  consi¬ 
dérables. 

J’assistai  à  la  bataille  et  je  me  rendis  dans  la 
nuit  à  Tours  pour  porter  les  détails  de  1  affaire 
et  en  donner  un  compte-rendu  verbal,  après 
avoir  envoyé  une  dépêche  de  B.eaugency  pour 
calmer  les  inquiétudes  du  ministère  qui  n’avait 
reçu  aucune  note  dans  la  journée. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Quelle  est  la  date  de 
la  bataille? 

M.  de  Serres.  —  Le  9. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Pas  le  11? 

M.  le  Président.  —  N’interrompez  pas,  je 
vous  prie. 

M  Ulric  Perrot.  —  Pardon,  monsieur  le 
Président,  mais  sur  cette  date  j’a;  à  faire  une 
observation. 

M.  de  Serres  peut-il  nous  dire  si  dans  le  Con¬ 
seil  il  a  été  question  du  rôle  que  devait  jouer 
le  général  Martin  des  Pallières,  avec  scs  24,000 
hommes  ? 

M.  de  Serres.  —  Parfaitement. 

M.  Ulric  Perrot  —  On  avait  prévu  le  jour 
où  le  général  Martin  des  Pallières  devrait  don¬ 
ner  ? 

M.  de  Serres.  —  La  chose  est  parfaitement 
positive;  tout  avait  été  prévu. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Le  général  des  Pal- 
lièrcs  prétend  que  le  plan  de  campagne  con¬ 
sistait  à  donner  la  bataille  le  11  ;  comme 
elle  a  eu  lieu  le  9,  il  ne  pouvait  pas  y  pren¬ 
dre  part. 

M.  de  Serres.  —  Parfaitement,  c’est  exact. 
Nous  ne  pouvions  pas  admettre,  —  cela  nous 
paraissait  fort  difficile, — (permettez-moi  de  vous 
dire  nous,  je  parle  des  résultats  du  conseil  de 
guerre)  —  que  l’ennemi  accepterait  le  combat 
et  livrerait  bataille  dans  la  ligne  de  Suiveaux, 
Mauves  et  Baccon  ;  nous  ne  pouvions  pas  penser 
que  cette  bataille,  ayant  été  même  fâcheuse 
pour  lui,  il  fuirait  dans  les  conditions  où  il  a 
fui,  presque  jusqu’à  Etampes. 


Nous  admettions,  — -  cela  a  failli  arriver,  — 
que  le  premier  jour  cest-à-dire  le  8,  le  déve¬ 
loppement  de  l’armée  s’effectuant  en  avant  de 
la  forêt  de  Marchenoir,  l'ennemi  serait  en  ligne 
à  ce  moment-la  depuis  Meung  et  Suiveaux,  en 
avant  des  pontsde  Montpipeau  et  deBuci;  nous 
admettions  qu'il  y  aurait  là  probablement  plu¬ 
sieurs  combats  sur  le  pont  de  Barmine,  dans 
le  genre *de  la  bataille  de  Nallière  qui  a  été  le 
prélude  de  cette  bataille  ;  mais  nous  n’admet¬ 
tions  pas  que  Pennemi  commettrait  la  faute 
de  se  mettre  au  dessus  d'Orléans  et  de  le  dé¬ 
fendre  à  cette  distance,  car  si  l’armée  de  Thann 
éiait  vaincue  dans  ses  lignes,  elle  était  obligée 
do  reculer  encore;  elle  était  rejetée  par  la  ca¬ 
valerie  sur  Orléans  :  et  si  nos  calculs  étaient 
exacts,  le  général  des  Pallières  ayant  une 
avance  de  douze  heures  ,  l'armée  de  Thann 
était  perdue. 

11  n’y  a  pas  de  général,  qui  en  analysant  l’opé¬ 
ration  deCoulmiers  comme  elle  doit  s’analyser, 
comme  elle  a  été  conçue  dans  le  conseil  de 
guerre,  ne’  doive  en  conclure,  —  et  il  n’est 
même  pas  besoin  d’être  général  pour  cela,  — 
que  dans  les  journées  du  10  et  du  11,  sans  les 
fautes  qui  ont  été  commises,  l’armée  bavaroise 
était  infailliblement  perdue. 

Tout  le  monde,  messieurs,  apprécie  ainsi  les 
faits  ;  j’ai  beaucoup  étudié  depuis  cette  campa¬ 
gne,  je  l'ai  discutée  avec  les  gens  compétents 
qui  l’ont  examinée  comme  question  d’art  mili¬ 
taire,  je  pourrais  nommer  plusieurs  généraux 
étrangers  qui  tous  m’ont  affirmé  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  formelle,  —  que  le  10  au  soir, 
sans  la  faute  de  Regerre,  le  général  de  Thann 
devait  capituler  ou  se  jeter  dans  la  Loire. 

M.  le  comte  de  Rességuier,  s'aperce* 
vont  que  quelques  membres  de  la  Commis¬ 
sion  vont  répondre  à  M .  de  Serres .  —  Je  vous 
demanderai,  messieurs,  ainsi  que  l’a  déjà  fait 
M.  lo  Président,  de  vouloir  bien  laisser  M.  de 
Serres  exposer  son  système  comme  il  Pentend. 
Comme  quelques-uns  des  membres  de  la  Com¬ 
mission  l’écoutent  à  un  point  de  vue  différent, 
il  y  aurait  évidemment  trouble  si  nous  intro¬ 
duisions  nos  questions  pendant  le  récit  de  M. 
de  Serres. 

M.  de  Serres.  —  Je  continue. 

Après  la  bataille  de  Coulmiers,  et  le  lende¬ 
main  delà  lutte,  je  rentrai*  à  Tours,  pour  y 
donner  des  détails  sur  l’opération  elle-même  et 
surtout  des  détails  sur  les  qualités  de  notre 
armée,  telles  qu’elles  s’étaient  révélées  dans 


32 


ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


ces  deux  journées*  Je  dois  dire  que  ce  rôle 
était  plus  qu'agréable,  car  il  n7y  eut  qu'une  opi¬ 
nion  dans  toute  l’armée  sur  la  vigueur,  l'en¬ 
train,  l’élan  avec  lequel  nos  troupes  avaient 
combattu*  Je  pus  également  parler  au  minis¬ 
tère  de  r  en  semble  des  décorations  et  des  ré¬ 
compenses  qui  furent  proposées  à  ce  moment' 
là,  et  il  n'y  eut  qu'un  regret,  ce  fut  que  le 
général  d'Aurelle  n’eut  pas  été  pl  us‘  large,  sur¬ 
tout  pour  le  15°  corps  qui  avait  eu  les  honneurs 
de  la  journée. 

C'est  ajuste  titre  que  le  général  Chanzy  a  pu 
se  plaindre  des  réductions  effectuées  par  le 
général  en  chef  sur  ses  propositions* 

Le  surlendemain  delà  bataille  de  Coulmiers, 
dans  la  période  du  13  au  30  novembre,  mes 
fonctions  ne  furent  nullement  changées*  Je  fus 
amené  seulement  à  aller  beaucoup  plus  sou¬ 
vent  du  ministère  au  quartier-général  du 
général  d’Aurelle,  pour  y  porter  la  plupart  des 
lettres  que  vous  avez  vues  imprimées  dans  l’ou¬ 
vrage  de  M.  de  Freycinet.  Je  les  accompagnais 
d’explications  verbales  ou  de  réponses  à  des 
questions  que  le  général  d'Aurelle  pouvait 
faire  sur  ces  dépêches*  Dans  ces  voyages 
au  quartier-général  du  générai  d’Aurelle,  je 
m’attachais  principalement  à  demander  et  à 
obtenir  du  général  ,  les  renseignements  les 
plus  précis,  sur  ce  qui  lui  était  nécessaire 
pour  compléter  l'équipement  et  les  diverses 
ressources  nécessaires  à  son  année*  Ces  données 
apportées  par  moi  au  ministèrej  étaient  l’objet 
d'un  travail  immédiat,  et,  soit  par  réponses 
télégraphiques,  soit  autrement,  le  ministère 
avisait  le  général  qu'il  était  donné  suite  à  toutes 
ses  demandes*  J’étais  en  quelque  sorte,  à  ce 
moment- là,  un  intermédiaire  vivant  entre  le 
quartier-général  et  le  ministère*  Ces  fonctions, 
qui  existaient  à  cette  époque  entre  le  général 
d'Aurelle  et  moi,  existèrent  également  avec  le 
général  Du  rie  u,  qui  commanda  un  instant  le 
17*  corps,  alors  en  formation  à  Blois.  J'allais, 
je  m'enquérais  des  désirs  des  généraux,  de 
leurs  besoins ,  et  quelquefois  je  rapportais 
au  ministère  l’expression  de  leurs  idées  sur 
les  opérations  militaires  ou  sur  ce  qu’on  pou¬ 
vait  faire  ;  je  leur  apportais  très-souvent  aussi 
les  idées  du  ministère  sur  les  communications 
dont  ils  m’avaient  chargé. 

Le  30  novembre,  j'assistai  au  conseil  de 
guerre  qui  eut  lieu,  au  quartier- général  du 
général  d'Aurelle  à  SaintJean-de-la-Ruelle, 
conseil  où  furent  arrêtées  les  dispositions  delà 


marche  sur  l'armée  de  Paris,  qui  amena  la 
bataille  dite  d'Orléans*  Si  quelques  éclaircisse¬ 
ments  étaient  ultérieurement  nécessaires  sur 
ce  conseil  de  guerre,  je  vous  les  donnerais  ; 
mais  j  e  ne  crois  pas  devoir  résumer  la  discus¬ 
sion  elle-même  qui  est  connue  ;  je  n’aurais 
qu’à  répéter  ce  qui  a  été  écrit  sur  ce  point 
par  le  général  Chanzy  et  par  M*  de  Freycinet* 
Je  dois  cependant  m’appesantir  sur  un  point 
et  donner  un  détail  qui  éclaircira  beaucoup  de 
faits  ou  d'appréciations  qui,  jusqu'à  présent,  je 
crois,  sont  restés  assez  dans  l’ombre. 

Quand  un  homme  comme  M,  de  Freycinet, 
ancien  chef  d'une  grande  administration  de 
chemin  de  fer,  donne  des  instructions  ou  des 
ordres  à  des  collaborateurs,  à  des  ingénieurs,  il^ 
exprime  surtout  un  but  à  atteindre,  il  indique 
un  desideratum,  sans  imposer  d’une  façon  abso¬ 
lue  le  moyen  qu’il  propose  pour  le  réaliser* 

Voici  pourquoi  j'insiste  sur  ce  fait*  Lorsque 
j'apportais  une  lettre,  renfermant  les  instruc¬ 
tions  de  M*  de  Freycinet,  j’étais  obligé  de  don¬ 
ner  immédiatement  des  explications  verbales, 
qui  souvent  atténuaient  la  portée,  et  même 
modifiaient  les  conclusions  de  ces  instructions, 
parce  que  je  connaissais  l'esprit  dans  lequel  ces 
lettres  étaient  écrites,  je  savais  ce  qu'on  vou¬ 
lait  obtenir*  Le  général  d'Aurelle  me  disait  : 
«  Je  ne  puis  pas  faire  cela  pour  telle  raison  ;  » 
alors  j’étudiais,  je  discutais  avec  lui*  Je  disais 
au  général  d'Aurelle  :  *Mais,  en  faisant  autre¬ 
ment  vous  atteindriez  le  but  ?  *  Je  m'efforçais 
de  bien  expliquer  que  c'était  un  desideratum 
exprimé  par  le  ministère,  et  jamais  une  con¬ 
signe  absolue.  Ce  malentendu, —  appelons-Ie 
comme  cela  momentanément —  exista  souvent, 
et  s'est  appliqué  dans  la  suite  à  beaucoup  de 
généraux  autres  que  le  général  d’Aurelle* 

Donc,  à  ce  conseil  de  guerre  du  30  novembre 
au  soir,  M*  do  Freycinet,  résumant  la  situa¬ 
tion,  exprima  le  desideratum  du  ministère,  qui 
n’était  autre  que  de  rejoindre  l'armée  de  Ducrot, 
qui  devait  faire  une  sortie  vers  le  sud-est*  La 
première  ou  seconde  étape  de  cette  marche 
vers  l'armée  de  Paris,  était  Pithiviers  ;  de 
sorte  que  M.  de  Freycinet  arriva  à  demander 
la  prise  de  Pithiviers,  par  le  général  d'Aurelle 
et  déclara  alors  que,  selon  lui,  il  y  avait  telle 
et  telle  chose  à  faire* 

i  Cette  appréciation  fut  discutée,  combattue, 
examinée  sur  de  nouvelles  bases,  et  finalement 
plus  ou  moins  adoptée  par  le  général  d'Aurelle* 
Alors  le  général  Borel  et  le  général  Chanzy 
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étudièrent  les  détails  de  l’opération  pour  l’at¬ 
taque  de  l’armée  du  prince  Frédéric-Charles,  et 
pour  la  prise  de  possession  du  nœud  des  routes 
de  Pithiviers. 

J’assistai  en  personnage  secondaire,  je  dois 
le  dire ,  à  ce  conseil  de  guerre  ,  car  dans 
ma  pensée  la  sortie  de  Ducrot,  par  la  Marne, ne 
devait  et  ne  pouvait  pas  réussir;  je  pris  une  très- 
faible  part  à  la  discussion,  mais  je  me  souviens 
cependant  très-bien  de  tous  les  details  de  l’é¬ 
tude  qui  fut  faite.  Après  le  conseil,  j’eus  avec 
le  général  Chanzy  un  entretien  particulier  sur 
l'état  de  l’armée  en  général  et  de  son  corps 
d’armée  en  particulier,  sur  ses  espérances  et 
sur  les  résultats  qu’il  comptait  obtenir. 

Je  dois  dire  que,  dans  cet  entretien  ou  dans 
ce  conseil,  la  bonne  impression  qui  jusqu’alors 
avait  été  produite  par  le  général  Chanzy  sur 
M.  de  Freycinet,  fut  en  partie  atténuée  par  un 
incident  de  discussion  qu’il  est  bon  ici  de  repro¬ 
duire,  parce  qu’il  est  précisément  la  consé¬ 
quence  d’un  de  ces  malentendus,  ou  du  moins 
laconséquence  d’une  dispositibn  du  ministèrequi 
peut  être  également  rapportée  à  un  semblable 
malentendu. 

Le  général  Chanzy  arriva  au  conseil,  le 
soir,  quittant  en  quelque  sorte  le  champ  du 
combat.  A  la  tombée  de  la  nuit,  son  extrême 
flanc  gauche,  au-delà  de  Sainte -Péravie,  fut 
frôlé  par  l’arrière-garde  et  attaqué  par  la  cava¬ 
lerie  du  grand-duc  de  MecklemboUrg,  qui 
venait  de  passer  par  Chàteaudun  pour  se  rallier 
au  centre  de  l’armée  du  prince  Frédéric- 
Charles,  afin  d’attaquer  l’armée  de  la  Loire, 
comme  cela  a  ou  lieu.  Ce  mouvement  avait  été 
fait  pour  ramener  l’armée  du  duc  de  Mecklem-^ 
bourg  sur  la  gauche  même  de  celle  du  prince 
Frédéric-Charles,  et  il  n'avait  été  possible  que 
parce  que  la  ville  de  Chàteaudun  avait  été  éva¬ 
cuée  par  le  général  de  Sonis.  Cette  évacuation 
avait  été  le  résultat  d’une  dépêche  du  minis¬ 
tère,  annonçant  au  général  de  Sonis  le  danger 
imminent  qu’il  y  avait  pour  lui  à  rester  à  Chà¬ 
teaudun,  dans  les  conditions  de  forces  où  il 
se  trouvait. 

Deux  jours  auparavant,  le  général  de  Sonis 
avait  cru  bon  de  faire  une  pointe  vigoureuse 
sur  Brat,  et  d’y  prendre  en  flanc  une  partie  des 
troupes  du  duc  de  Mecklembourg.  Cette  pointe, 
aussi  vigoureuse  que  téméraire,  avait  produit 
un  bon  résultat,  celui  d’intimider  forte¬ 
ment  l’ennemi;  il  avait  eu  la  grave  conséquence 
de  lancer  le  général  de  Sonis  au  milieu  des 
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troupes  du  duc  de  Mecklembourg.  Or,  le 
17e  corps ,  à  ce  moment,  était  encore  en 
formation,  il  n’avait  même  pas  deux  divisions 
complètes  et  il  manquait  de  beaucoup  de 
choses.  De  plus,  le  général  de  Sonis,  nommé 
commandant  en  chef  de  la  veille,  connaissait 
peu  ses  troupes  et  ses  officiers.  C’était  une  har¬ 
diesse,  due  à  la  bravoure  d’un  brillant  officier 
de  cavalerie,  mais  c’était  en  même  temps  une 
imprudence  qui  eût  pu  coûter  cher. 

Il  fallut,  pour  sauver  ce  corps,  qu’il  se  re¬ 
tirât  et  même  rapidement.  Ce  fut  ce  qu’il  fit. 
Il  effectua  sa  retraite  presque  jusqu’à  la  forêt 
de  Marchenoir,  et  cela  dans  des  conditions 
que  la  qualité  des  troupes  ne  laissait  pas 
espérer. 

Ce  mouvement  du  général  de  Sonis,  qui  fut 
très-rapide,  ne  fut  pas  entièrement  connu,  ni 
bien  connu  du  général  Chanzy,  par  la  faute  du 
général  d’Aurelle,  commandant  en  chef  de  l’ar¬ 
mée,  ou  du  moins  le  général  Cha*nzy  ne  lui  donna 
pas  le  caractère  qu’il  avait  réellement.  Cepen¬ 
dant  dans  les  dépêches  du  ministère  au  général 
de  Sonis  et  au  général  en  chef,  il  leur  était 
parfaitement  enjoint ,  pour  l’exécution  de  ce 
mouvement  ,  de  s’entendre  avec  le  général 
Chanzy.  Le  fit-on  ?  je  l’ignore;  mais  il  est  établi 
pour  moi,  que  le  général  Chanzy  critiqua  très- 
vivement  cette  retraite  et  l’abandon  de  Chà¬ 
teaudun,  et  il  était  parfaitement  fondé  à  les  cri¬ 
tiquer,  alors  qu’il  les  jugeait  au  point  de  vuespé  - 
cialement  de  l’aile  gauche  de  l’armée  d’Orléans, 
c’est-à-dire  de  son  propre  corps  d’armée.  Cette 
évacuation  de  Chàteaudun,  laissant  libre  à  l’en¬ 
nemi  la  route  de  Chàteaudun  à  Jan  ville,  amena  le 
combat,  dit  de  Varise,  où  le  corps  du  colonel 
Lipowski  eut  à  soutenir  presque  le  choc  de  deux 
divisions. et  le  soutint  énergiquement.ne  se  reti¬ 
rant  qu’au  dernier  moment. C’est  à  ce  combat  que 
le  bataillon  delà  Gironde  se  fit  écraser  en  résis¬ 
tant.  L’aile  gauche  du  général  Chanzy  fut  donc 
le  soir  frôlée  parles  troupes  du  duc  de  Mecklem¬ 
bourg  et  il  y  eut  un  combat  très- vigoureux 
dans  l’intérieur  de  ses  lignes,  à  quelques  kilo¬ 
mètres  de  son  quartier-général.  Il  arriva  au 
conseil  très-animé  sur  cet  incident,  je  dois  le 
dire,  et  il  y  avait  de  quoi.  Il  y  eût,  vis-à-vis  du 
délégué,  de  la  part  des  généraux  une  attitude 
de  mécontentement  très- apparente. 

On  discuta  d’abord  l’évacuation  de  Chà¬ 
teaudun,  qui  pour  le  moment  n’avait  pas  à  être 
discutée  :  c’était  presque  une  récrimination.  Je 
donne  ces  détails,  parce  que  je  crois  que  même 
A  sept.  —  111.  D.  * 
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des  incidente  aussi  minutieux  sont  de  nature  à 
éclairer  vos  appréciations  sur  le  jugement  que 
vous  aurez  à  porter  sur  tous  ces  actes.  L  î  gé¬ 
néral  Chanzy  froissa  M.  de  Freycinet  par  son 
animation  à  blâmer  l’évacuation  de  Château- 
dun,  qu’il  jugeait  à  son  point  de  vue  spécial. 

Je  corrigeai  aisément,  je  dois  le  dire,  1  effet 
produit,  et  huit  jours  après  le  ministère  n’hési¬ 
tait  pas  à  le  nommer  commandant  en  chef  de 
la  seconde  armée.  C’est  pour  vous  faire  voir 
qu’il  n’y  avait  pas  une  animosité  de  la  part  de 
M,  de  Freycinet  contre  certains  hommes, 
comme  on  a  voulu  l’insinuer  dans  des  écrits 
faits  uniquement  pour  passionner  les  esprits. 

A  co  conseil  de  guerre  du  30  novembre,  il 
fut  bien  établi  que,  pour  ce  mouvement  sur  Pi  thi- 
viers,les  corps  procéderaient  dans  leur  marche 
par  substitution.  C'est  un  mot  qui  définit  très- 
bien  ce  qu’on  désirait  faire.  Il  fut  bien  entendu, 
ou  du  moins  M.  de  Freycinet  comprit  que  cela 
avait  été  entendu  de  la  sorte,  et  moi  témoin 
attentif,  .j’ai  parfaitement  cru  comprendre  que 
le  général  Martin  des  Pulliéres,  qui  déjà  était 
vers  Chilleurs-aux-Bois,  avancerait  sur  la  lisière 
de  la  forêt,  en  cédant  sa  place  à  la  division 
Martineau  ;  que  la  troisième  divison,  celle  du 
général  Pétavïn,  prendrait  la  place  de  la  se¬ 
conde  ;  et  que  le  général  Chanzy  viendrait  en 
quelque  sorte  coucher  dans  le  lit  des  deux  di¬ 
visions  du  los  corps  dont  je  viens  da  parler,  et 
qui  à  elles  seules  du  reste  avaient  un  effectif 
plus  considérable  que  son  corps  d’armée  tout 
entier , 

Voilà  dansquelie  idée  nous  quittâmes  le  caMnet 

du  général  à  Vu  relie,  nous  rentrâmes  à  Orléans 
et  le  lendemain  matin  nous  revînmes  à  Tours. 
C’était  le  l«r  décembre  au  matin,  j’étais  tombé 
malade  dans  la  journée,  par  suite  des  iatigues 
excessives  supportées  dans  ces  incessantes 
courses,  et  ee  fut  dans  le  lit  que  je  reçus  les  dé¬ 
pêches  des  jours  suivants,  Ce  fut  dans  ces  con¬ 
ditions  que  dans  la  nuit  du  1er  au  2  décembre, 
vers  une  heure  du  matin,  je  reçus  du  bureau  té¬ 
légraphique  la  dépêche  du  général  Chanzy  de 
P  ata  y  lor  décembre  annonçant  au  ministère  la 
victoire  de  Villepion. 

Je  lus  cette  dépêche  et  j’avoue  que  je  ne  là 
compris  point-  Je  fus  cruellement  saisi  par  les 
mots  Mon  ne  ville,  Villepion  et  deux  ou  trois 
autres  qui  se  trouvaient  dans  la  dépêche.  Je  ne 
me  rendais  nullement  compte  comment,  dans 
cette  journée,  le  général  Chanzy  avait  pu  aller 
à  Bonneville  et  à  Villepion;  car  c’était,  je  dirai 
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en  quelque  sorte,  l’antithèse  presque  absolue  de 
ee  qui  avait  été  conclu  24  heures  auparavant. 

Je  mo  levai,  quoique  pouvant  à  peine  tenir 
debout  ;  —  je  couchais  au  ministère,  ca  qui  vous 
indique  comment  ceci  était  possible,— et  j’entrai 
dans  la  chambre  adjacente,  qui  était  celle  de 
M.  de  Freycinet,  Je  lui  remis  cette  dépêche, 
presque  les  larmes  aux  yeux.  Il  me  dit  : 

»  —  Qu  *  a  v  e  z-vou  s  donc? 
a  —  de  vous  apporte  une  victoire  de  Chanzy? 

^  —  Et  pourquoi  cette  émotion  ? 

Lisez,  lui  dis-je,  en  lui  tendant  la  dé¬ 
pêche.  * 

M,  de  Freycinet  lut  la  dépêche  et  ne  comprit 
pas  plus  que  moi  Gomment  il  se  pouvait  faire 
que  le  général  Chanzy  fût  à  Villepion  après  un 
combat,  alors  que  ee  jour-là  il  n'aurait  pas  dû 
être  tiré,  un  coup  de  fusil  par  son  corps  d’ar¬ 
mée.  __  , 

J'ai  tenu  à  vous  raconter  est  incident  pour 
bien  vous  faire  voir  combien  au  ministère  nous 
étions  ignorants  des  dispositions  prises  à  la 
suite  du  conseil  de  guerre,  sur  les  détails  de 
l’opération  pour  prendre  Pithmers.  Il  n  était 
pas  difficile  de  voir,  c’était  presque  écrit,  que 
si  le  général  Chanzy  était  à  Villepion  le  T  1  au 
soir,  le  lendemain  il  aurait  seul  à  supporter  le 

ehoe  de  forces  considérables,  peut-être  au  delà 

de  la  route  d’Orléans  àChâteaudun,  et  qu’il  se¬ 
rait  battu. 

Ce  fut  ee  qui  arriva,  et  l’armée  prussienne 
nous  entamant,  par  échelons,  nous  battit  par 
échelons  et  nous  rejeta  au  delà  d’Orléans  et  de 
la  Loire, 

Vous  connaissez  les  événements  qui  suivi¬ 
rent,  On  peut  dire  que  l’une  des  causes  de 
notre  défaite  à  Orléans,  fut  la  position  donnée 
au  général  Chanzy  à  l'extrême  gauche,  beau¬ 
coup  trop  au  nord-ouest,  et  non  pas  dans  le  voi¬ 
sinage  de  la  deuxième  et  troisième  division  du 
15e  corps  oü  il  aurait  dû  être. 

Y  avait-ü  impossibilité  absolue  de  procéder 
suivant  T  esprit  du  conseil  de  guerre  du  30  dé¬ 
cembre  %  —  évidemment  non: —  Les  études 
préliminaires  faites  sur  la  carte,  ne  F  indiquaient 
certainement  pa^  Malade  et  couché  jusqu  au 
5  décembre,  je  ne  me  Levai  que  le  6  pour  pré¬ 
parer  le  déménagement  du  ministère  devenu 
chaque  jour  plus  nécessaire. 

Ce  déménagement  du  ministère,  dans  une 
ville  non  encore  désignée,  avait  été  signale  par 
moi  comme  avantageux  à  M.  de  Freycinet, 
déjà  au  lendemain  de  Coulmiers,  On  pouvait 
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croire  en  effet  que  la  présence  du  gouverne¬ 
ment  dans  le  voisinage  de  l’ennemi,  (car  Tours 
n’en  était  souvent  qu  a  deux  étapes,)  était, 
sinon  un  danger,  au  moins  une  gène  pour  les 
opérations.  Cela  fut  amplement  prouvé  le  24 
novembre  où  les  uhlans  prussiens  se  trouvèrent 
à  six  heures  de  marche  de  Tours,  et  où  une  pa¬ 
nique  eut  lieu  dans  cette  ville,  panique  profon¬ 
dément  légitime  et  due  à  la  pointe  plus  qu’au¬ 
dacieuse  que  fit  le  duc  de  Mecklembourg  jusque 
dans  le  voisinage  de  Montoire.  Comme  vous  le 
savez,  ce  mouvement  ne  fut  arrêté  que  par  une 
diversion  aussi  audacieuse  que  la  sienne,  que  le 
ministère  demanda  aux  généraux  Billot  et 
Crouzat  sur  Ladou,  Mézière  et  Beaune-la-Rol- 
lande,  c’est-à-dire  à  l'extrême  droite  de  notre 
armée. 

Il  eût  été  assurément  très-sage  de  déménager 
le  lendemain  de  Coulmiers,  car  l’effet  produit 
alors  par  la  translation  des  ministères  aurait  été 
beaucoup  atténué  et  certainement,  après  une 
victoire  qui  ne  pouvait  être  contestée  par  per¬ 
sonne  puisque  nous  occupions  Orléans,  on  n’au¬ 
rait  pas  pu  attribuer  ce  déménagement  à  une 
fuite. 

Nous  préparâmes,  dans  la  journée  du  6  et  du 
7  le  déménagement,  quoi  qu’il  ne  fût  nulle¬ 
ment  admis,  dès  ce  moment-là,  que  les  minis¬ 
tères  se  déplaceraient.  Après  de  longues  dis¬ 
cussions,  je  dois  le  dire,  M.  de  Freycinet  pour-  ’ 
tant  a  triomphé  de  certaines  répulsions  très 
vives  qui  existaient  encore  contre  le  déménage¬ 
ment,  et  il  fut  décidé  que  l’administration  de  la 
guerre  se  transporterait  à  Bordeaux,  et  que  les 
autres  ministères  l’y  suivraient. 

Nous  partîmes  le  8  au  soir  pour  arriver  le 
9  au  matin  à  Bordeaux,  sans  avoir  pu  fixer 
encore  où  ^effectuerait  l’installation  des  bu¬ 
reaux. 

Après  maintes  recherches  laites  dans  la 
ville,  on  finit  par  voir,  grâce  à  l’empressement 
gracieux  de  M.  Fourcand,  maire  de  Bordeaux, 
qu’une  installation  était  possible  à  la  mairie 
dans  les  appartements  destinés  aux  grandes  ré¬ 
ceptions,  récemment  incendiés,  et  c’est  dans  ces 
appartements  à  demi-carbonisés  que  s’installa 
l’administration  de  la  guerre.  Ce  déménage¬ 
ment,  malgré  la  précipitation  avec  laquelle  il 
avait  dû  être  fait,  ne  produisit  pas  un  trouble 
sensible  dans  le  travail  du  ministère,  et  on  peut 
estimer,  au  maximum,  à  trente-six  heures  l’ar¬ 
rêt  partiel  dans  le  travail  produit  par  le  démé¬ 
nagement,  ce  qui  est  en  résultat  tout  à  l’éloge 
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du  personnel  du  ministère,  et  surtout  du  per¬ 
sonnel  subalterne. 

Je  restai  à  Bordeaux  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  qu  à  Tours,  avecM.  de  Freycinet,  jusqu’au 
18  décembre.  À  cette  date  nous  reçûmes  de 
Bourges  communication  de  la  décision  prise  par 
le  général  Bourbaki  et  M.  Gambetta,  d’une 
opération  de  l’armée  dit’e  première  armée  de  la 
Loire,  sur  Montargis  par  Cosne  et  la  vallée  du 
Loiret. 

Pendant  les  quelques  jours  qui  furent  compris 
entre  le  9  et  le  18  décembre,  indépendamment 
des  occupations  de  l’installation  même  et  du  ser¬ 
vice  courant,  on  étudia,  par  les  moyens  déjà  em¬ 
ployés  précédemment,  l’utilisation  des  forces  ac¬ 
cumulées  au  tour  de  Bourgesou  qui  depuis  l’éva¬ 
cuation  avaient  dû  s’y  former.  D’un  autre  côté,  ce 
même  travail  s’effectuait  à  Bourges  par  le  géné¬ 
ral  Bourbaki,  et  M.  Gambetta  communiquait  à 
M.  de  Freycinet,  pour  avoir  à  en  suivre  l’exé¬ 
cution  en  ce  qui  le  concernait,  les  décisions 
prises  avec  le  général  Bourbaki  d’une  opération 
sur  Montargis.  Aussi,  M.  de  Freycinet,  préparé 
par  ce  travail,  demanda-t-il  l’autorisation  de 
communiquer  le  résultat  des.  études  faites 
au  ministère.  C’est  le  résultat  de  ces  études 
que  je  fus  chargé  de  porter  à  M.  Gambetta  en 
quittant  Bordeaux  le  18  au  soir  pour  arriver, 
précédé  par  un  avis  télégraphique,  le  19  au 
matin  à  Bourges.  Je  lui  apportais  une  lettre, 
rédigée  par  M.  de  Freycinet,  qui  analysait  le 
plan  de  l’opération  sur  Montargis,  qui  en  faisait 
voir  les  dangers  eties  inconvénients,  et  qui  pro¬ 
posait  au  ministre  de  la  guerre  l’opération  dans 
l’Est.  Je  remis  ce  plan  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  à  Bourges,  dans  son  cabinet,  un  instant 
après,  la  visite  de  congé  que  venait  de  lui  faire 
le  général  JJouilaki. 

Le  ministre  fut  frappé  des  observations  de 
son  délégué  sur  les  dangers  de  l’opération  sur 
Montargis  ;  mais  il  déclara  qu’il  était  trop  tard, 
l’opération  était  déjà  en  cours  d’exécution  , 
il  était  très  difficile del’arrèter. Je  lui  deman¬ 
dai  l’autorisation  de  voir  le  général  Bourbaki 
et  de  lui  donner,  sinon  une  copie  de  la  lettre, 
au  moins  un  développement  sur  le.  projet.  Il 
m’y  autorisa,  en  me  demandant  même  d’insister 
et  de  tâcher  de  convertir  le  général  Bourbaki, 
après  quoi  il  n’hésiterait  plus,  lui  ministre,  à 
approuver  l’abandon  du  premier  plan. 

Je  portai  au  général  Bourbaki,  que  je  n’at¬ 
teignis  que  le  soir  à  Baugy,  la  série  des  ob¬ 
servations  que  je  venais  de  présenter  à  M.  Gam 
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betta,  comme  développement  de  la  lettre  de 


Bcanne,  un  ensemble  composant  une  armée  plus 


M.  de  Freycinet. Le  général  Bourbaki  fut  frappé, 
bien  plus  encore  que  ne  l’avait  été  le  ministre, 
des  idées  renfermées  dans  ces  observations  et 
surtout  de  celles  qui  se  rapportaient  au 
rôle  que  devait  jouer,  quelques  jours  après, 
le  T*  corps  de  Zastrow.dans  le  cas  où  la  première 
opération  se  fût  continuée.  Du  rôle  que  joue¬ 
rait  ce  corps  dépendaient  de  nouveaux  malheurs 
pour  le  pays. 

Le  général  Bourbaki  fut  frappé  de  ces  obser¬ 
vations  et  après  avoir  longtemps  réfléchi,—  car 
il  était  déjà  en  plein  mouvement,  —  il  déclara 
qu’il  était,  entièrement  prêt  à  exécuter  l’opéra¬ 
tion  dans  l’Est.  Je  le  priai  d'écrire  deux  mots 
au  ministre  pour  lui  faire  connaître  cette  con¬ 
clusion,  et  ce  fut  cette  lettre  que  je  rapportai  à 
M.  Gambetta.  Cette  nuit  même,  il  fut  décidé 
par  le  général  Bourbaki  que,  si  M.  Gambetta 
approuvait  l’opération  dans  i  Est  comme  il 
l’avait  admise,  elle  commencerait  dès  le  lende¬ 
main  matin  j  —  c’est  ce  qui  fut  fait. 

Cette  opération  consistait  à  transporter  dans 
l’Est,  parles  voies  ferrées,  l’armée  du  général 
Bourbaki  et  àk  déposer  aussi  près  que  possible  de 
l’ennemi.  De  là,  après  l’avoir  renforcée  delà  tota¬ 
lité  des  forces  disponibles  dans  ces  régions,  on  la 
faisait  remonter,  ayant  àsa  gauche  le  corps  com. 
mandé  parle  général  Garibaldi  dans  la  vallée  delà 
Saône  ;  on  débloquait  Belfort  au  passage,  et,  en 
appuyant  la  partie  droite  de  l’armée  sur  les 
Vosges,  on  menaçait  la  base  des  communica¬ 
tions  de  l’ennemi,  pour  attirer  dans  l'Est  les 
forces  de  V  Ouest  et  de  Paris  qui  alors  obligeai  e  n  t 
le  général  Chanzy  à  la  retraite  sur  Laval  et  la 
Bretagne.  L’opération  de  l’Est  est  donc  définie 
d’une  façon  nette,  complète,  dans  ce-  but  : 
attirer  dans  l'Est  les  forces  prussiennes  de 
l'Ouest.  Elle  n’a  jamais  eu  d’autre  but  et  ceci 
est  contenu  dans  maintes  et  maintes  dépêches 
donnant  le  programme  de  cette  campagne. 

A  Bordeaux,  à  Bourges,  et  antérieurement  au 
quartier  général  de  Bourbaki,  il  fut  entendu 
que  l’armée  expéditionnaire  de  l’Est  se  compo¬ 
serait  des  18°  et  20e  corps,  c’est-à-dire  des 
corps  des  généraux  Billot  et  Crouzat  {depuis 
Clinchant);  qu’on  laisserait  à  Bourges  le  15e 
corps  non  encore  remis  des  fatigues  et,  je  dois  le 
dire,  de  la  débandade  d’Orléans  ;  puis,  qu'on 
prendrait  dans  le  bassin  du  Rhône  et  dans  la 
vallée  de  la  Saône  toutes  les  troupes  disponi¬ 
bles,  c’est-à-dire  les  troupes  de  Bregsolles  à 
Lyon,  de  Rolland  à  Besançon  et  de  Cremer  à 


que  suffisante  pour  s’élever  au-dessus  de  la  ligne 
de  Vesoul-Belfort  en  débloquant  cette  place  et 
faire  cette  menace  qui  devait  nécessairement 
attirer  dans  l’Est  des  forces  prussiennes  consi¬ 
dérables. 

Ce  n’est  qu’ultérieurement,  et  par  suite  des 
irréparables  retards  survenus  dans  le  transport, 
comme  des  nouvelles  conditions  de  forces 
présentées  par  l’ennemi,  que  le  15e  corps  fut 
adjoint  à  l’opération .  Il  s’embarqua  beaucoup 
plus  tard,  je  ne  puis  préciser  la  date,  mais  je 
me  rappelle  que  c’est  le  28  que  M.  de  Freycinet 
demanda  au  directeur  de  la  compagnie  de 
Lyon  combien  il  faudrait  de  temps  pour  trans¬ 
porter  ce  corps  dans  l’Est,  c’était  donc  déjà 
neuf joursaprèsle  commencement  de  1  opération. 
Or,  la  cause  fondamentale  du  «  désastre  de 
l’Est  s>,  puisqu’on  l’a  appelé  ainsi,  est  le  rappel 
du  15e  corps  de  Bourges  et  des  positions  envi¬ 
ronnantes,  parce  que  la  présence  de  ce  corps  à 
Bourges  annihilait  le  79  corps  prussien  en  t’em¬ 
pêchant  de  venir  dans  l’Est  ;  et  c’est  ce  7e  corps 
qui,  le  premier  de  l’armée  de  Manteuffel,  a  me¬ 
nacé  la  base  d’opération  de  notre  armée  et  l’a 
forcée  ultérieurement ,  après  les  déplorables 
effets  de  l’armistice  de  Versailles,  à  se  jeter  en 
Suisse. 

Le  rappel  du  15e  corps  de  Bourges  est,  selon 
moi,  une  des  plus  malheureuses  conséquences 
du  retard  survenu  dans  les  préliminaires  de  l  o- 
pération. 

L'armée  fut  transportée  de  Bourges,  de  Ne- 
vers,  de  la  Charité,  car  il  s’agissait  de  la  pren¬ 
dre  où  on  pourrait,  de  la  prendre  là  même  où 
elle  était  déjà  en  voie  pour  une  autre  direction. 
Une  partie  fut  débarquée  à  Chagny,  une  autre  à 
Châlons,  tandis  que  Bressoles  devait  marcher  de 
Lyon  sur  Besançon  pour  former  l’extrême 
droite  et  surveiller  déjà  ,  menacer  les  troupes 
de  Belfort,  avant  que  le  centre  et  l’extrême 
gauche  ne  fussent  arrivés  au  delà  de  1  Ognon. 
Vous  savez,  messieurs,  quelles  sont  les  causes 
du  retard  dont  je  viens  de  parler,  et  pourquoi 
ce  ne  fut  que  le  28  que  l’armée  fut  entièrement 
transportée  dans  l’Est. 

Vous  comprendrez,  messieurs,  que  je  ne  puis 
ici,  comme  il  ne  serait  peut-être  pas  inutile  de 
le  faire,  entrer  dans  les  détails  de  1  exploitation 
de  noslignes  ferrées  pendant  la  deuxième  période 
de  la  guerre  ;  nous  arriverions  à  constater  ai¬ 
sément  combien  peu  l’armée  et  les  compa¬ 
gnies  étaient  préparées  à  l’immense  travail 
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qui  leur  était  dévolu,  et  combien  peu  lune  et 
les  autres  ont  su  se  prêter  à  l'accomplissement 
de  transports  rapides  de  grandes  masses,  un 
des  éléments  de  succès  les  plus  considérables 
dans  la  stratégie  moderne.  Nous  avons  reçu  là 
encore  une  grande  leçon  dont  à  coup  sûr  nous 
saurons  profiter.  Je  ne  puis  cependant  pas  ne  pas 
m’arrêter  un  instant  sur  cette  question  pour 
vous  signaler  un  des  faits  curieux  de  cette 
grande  opération. 

Le  défaut  capital  de  notre  réseau  de  chemin 
de  fer,  vous  le  savez. ,  messieurs,  est  le  petit 
nombre  de  jonctions  entre  les  grandes  artères 
convergeant  sur  Paris  et  quelques  grands 
centres.  Il  existait  en  France  au  début  de 
la  guerre  plusieurs  sections  de  lignes  précisé¬ 
ment  de  cette  nature  en  partie  construites  ,  et 
qu'il  eût  été  possible  d'utiliser  pour  le  service 
de  la  guerre  ,  et  même  pour  les  mouvements 
stratégiques.  Ces  lignes  ne  l’ont  pas  été  ,  et 
vous  savez  qu’au  point  de  vue  des  lignes  stra¬ 
tégiques  nous  ne  sommes  pas  riches  en  France. 
J’en  citerai  spécialement  une  qui  ,  si  elle  avait 
été  ouverte  dix  jours  avant  l’opération  de 
l’ESt ,  ou  si  même  elle  avait  été  offerte  au  ser¬ 
vice  militaire  dès  les  premiers  jours  du  trans¬ 
port  de  l’armée  ,  comme  elle  l’a  été  à  la  fin  , 
c’est-à-dire  au  27  décembre,  nous  aurait  permis 
de  donner  une  tout  autre  face  aux  premiers 
mouvements  de  l’armée,  en  débarquant  le 
20e  corps,  non  pas  à  Chàlons,  mais  à  Besançon, 
ou  du  moins  à  Dole  ,  c’est-à-dire  à  sa  vraie 
place,  à  celle  qu’il  n’a  occupée  qu’après  trois 
ou  quatre  jours  démarché  dans  des  conditions 
trè^-difficiles.  Nousserions  ainsi  arrivés  à  gagner 
une  avance  de  quatre  jours  pleins  pour  l’armée 
entière  rien  que  par  l’ouverture  de  cette  ligne. 
Car  Dijon,  étant  au  pouvoir  del’ennemi, il  n’était 
plus  possible  d'aller  de  Chàlons  à  Dôle  ,  autre¬ 
ment  qu’en  descendant  jusqu’à  Lons-le-Saul- 
nier ,  par  un  chemin  de  fer  à  voie  unique.  En 
sorte  que  le  point  extrême  où  le  20°  corps 
devait  forcément  s’arrêter  sur  la  voie  ferrée 
dans  la  vallée  de  la  Saône  était  Chàlons.  La 
ligne  directe  de  Chàlons  à  Dôle  était  assuré¬ 
ment  inachevée  ;  cela  est  incontestable.  Elle 
n’était  encore  qu’à  l’état  de  ligne  entre  les 
mains  de  l’entrepreneur  en  construction  ;  il 
n’y  avait  ni  télégraphes,  ni  signaux,  ni  alimen¬ 
tation  d’eau  ;  c’est  vrai  :  mais  il  existait  une 
voie  allant  de  Chàlons  à  Dôle.  Quel  que  fût 
l'état  de  cette  ligne,  quelle  que  fût  l’insuffisance 
des  installations,  je  déclare  qu’une  voie  ferrée 
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directe  entre  Chàlons  et  Dôle  existant  alors,  il 
fallait  à  tout  prix  l’utiliser.  Cette  utilisation  qui 
eut  pu  être  proposée  par  la  Compagnie  ,  ou  au 
moins  indiquée  par  elle,  non  seulement  ne  le  fut 
point,  mais  ce  n’est  qu’après  avoir  vaincu  sur 
place  la  plus  vive  opposition  delà  compagnie 
de  Lyon,  refusant  personnel  et  matériel,  qu’on 
a  pu  arriver  à  constater  la  possibilité  d’utiliser 
cette  ligne.  Un  fonctionnaire  du  ministère  de 
la  guerre  partit  sur  une  machine  requise  ,  le 
17  décembre  vers  midi,  alors  qu’il  y  avait  deux 
pieds  de  neige  sur  la  voie  sans  même  avoir 
pu  savoir  si  les  rails  existaient  sans  la¬ 
cune  ,  et  i^rriva  sans  encombre  jusqu’au  pont 
de  Molay,  à  quelques  kilomètres  de  Dôle.  Le 
£ont  était  bafricadé  ,  et  préparé  pour  la  des¬ 
truction  ;  il  fallut  enlever  les  obstacles  qui  bar¬ 
raient  la  voie.  Ces  travaux  ne  lui  permirent 
point  d’atteindre  l’extrémité  de  la  ligne  le 
soir  même.  On  prépara  tout  pour  que  le  len¬ 
demain  le  passage  fut  possible.  Le  27,  le  premier 
train  (portant  les  mobiles  de  la  Corse,  bataillon 
du  20e  corps) ,  traversa  la  voie  ;  l’essai  du  pont 
sur  le  Doubs  se  fit  par  le  passage  de  l’une  des 
machines  conduites  par  le  fonctionnaire  délégué 
du  ministère  de  la  guerre  ,  les  autres  trains 
suivirent  dans  la  nuit  et  le  lendemain  l’ar¬ 
rière-garde  de  l’armée  se  trouvait  ainsi,  non 
plus  en  retard  mais  en  avance  de  deux  jours. 

On  peut  donc  affirmer  que  si  cette  ligne 
utilisable  ,  malgré  les  avis  officiels  de  la  com¬ 
pagnie,  avait  été  ouverte  du  21  au  22 décembre, 
au  lieu  de  l’être  le  27  et  28  ,  nous  aurions  eu 
(  chaque  homme  compétent  l’affirme  ),  une 
belle  chance  de  plus  de  réussite  dans  une 
opération  où  le  temps  jouait  un  rôle  si  im¬ 
portant. 

C’est  à  ce  moment  ,  messieurs  ,  que  se  place 
une  affaire  qui  depuis  a  pris  pour  moi  des  propor¬ 
tions  considérables  et  sur  laquelle  il  me  faut 
vous  donner  des  explications  très-complètes  ; 
je  veux  parler  de  l'affaire  de  l’épicier  Arbinet 
fusillé  à  Dôle  comme  pourvoyeur  de  l’ennemi. 

C’est  le  24  que  j’arrivai  à  Chàlons  pour  la 
première  fois.  Je  m’installai  à  la  sous-préfec¬ 
ture,  et  c’est  de  là  que  j’expédiai  mes  dépêches. 
Le  24  au  soir  ,  après  avoir  pris  toutes  les  me¬ 
sures  devant  accélérer  et  faciliter  le  débarque¬ 
ment  des  troupes  arrivant  à  Chàlons  ,  je  me 
rendis  à  Lyon  pour  voir  le  ministre  ,  prendre 
ses  instructions  ,  m’entendre  avec  le  général 
Bressoles  ,  pour  la  suite  des  décisions  prises 
près  de  Bourges  à  Baugy  avec  le  général  Bour- 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


38 

b aki*  C'est  ce  que  je  fis  dans  la  unit  du  24  au 
25  (nuit  de  Noël);  et  de  bonne  heure,  le  lende¬ 
main,  je  rentrai  à  Ghàlons,  ï>ès  le  25  ,  je*  fus 
saisi  par  le  sous-préfet  de  communications  im¬ 
portantes  sur  des  pourvoyeurs  qu’il  affirmait 
s’être  glissés  dans  la  ville  do  Chalons,  et  de  i 
leurs  complices  marchands  de  denrées  alimen¬ 
taires  ,  négociants  et  spécialement  de  certains 
logeurs. 

Je  fus  frappe  de  la  gravité  de  ces  eonrmnni- 
cations  et  je  le  priai  de  vouloir  bien  agir  avec 
la  plus  grande  vigueur  pour  arriver  à  mettre 
fin  à  ces  malheureuses  manœuvres;  il  promit 
d’agir  et  il  agît  en  effet. 

Le  2*7,  des  mesures  de  police  ^menèrent  à 
constater  de  plus  près  F  étendue  de  ces  ma  - 
n  œuvres.  Le  21  au  matin,  il  crut  devoir  me  réité¬ 
rer  ses  communications ,  appelant  mon  atten¬ 
tion  sur  la  nécessité  qu’il  y  avait  de  prendre 
des  mesures  sévères,  graves  et  énergiques.  Il 
fit  appuyer  son  dire  par  les  déclarations  du 
commissaire  spécial  de  Chiliens ,  3VL  Georges. 
Tout  cela  se  passait  dans  le  cabinet  du  sous- 
préfet  où  je  travaillais.  Insistant  sur  la  gravité 
de  la  situation,  il  me  demanda  de  vouloir  bien 
do  mon  côté,  et  pour  appuyer  son  action,  donner 
au  commissaire  des  instructions  devant  encou¬ 
rager  son  zèle  et  lui  faire  bien  voir  que  ce 
iF était  pas  seulement  lui*  sous-préfet ,  qui  dé¬ 
sirait  de  l'énergie  et  de  la  vigueur  ,  maïs  que 
c’était  également  la  pensée  du  ministère.  Ici  , 
messieurs,  il  y  a  lieu  de  constater  que  chaque 
fois  —  et  cela  devait  être  la  môme  chose  pour 
les  autres  que  pour  moi  —  qu’un  employé,  qu’il 
fût  appelé  commissaire  ,  délégué  ou  autrement, 
arrivait  dans  une  ville,  il  était  immédiatement, 
assailli  par  la  presque  totalité  des  fonctionnaires 
de  cette  ville  venant  lui  demander  des  instruc¬ 
tions,  Cela  m'est  toujours  arrivé  partout  où  je 
suis  allé.  C’étaient  des  préfets, des  agents  locaux 
militaires  ou  autres,  des  généraux,  et  cela.dans 
ïa  seule  pensée  ,  je  le  croîs  encore,  de  mettre 
leur  responsabilité  h  couvert  en  prenant  une 
instruction  dont  après  on  faisait  un  ordre  fai¬ 
sant  retomber,  la  responsabilité  directement  ou 
indirectement  sur  le  ministère.  Or,  je  n  ai 
jamais  eu  qualité  pour  donner  à  ces  fonction¬ 
naires  des  ordres  ou  instructions  ayant  la  valeur 
cFordres  ou  d’instructions  émanées  du  ministère, 
thaïs  j’ai  dù  et  j’ai  cru  de  mon  devoir  de  pa¬ 
triote  désintéressé  de  dire  ma  façon  de  penser 
Sur  des  actes  qui  pouvaient  concourir  a  la  dé¬ 
fense  du  pays;  je  l’ai  toujours  donnée  très- 


ouvertement,  très-largement  et  je  dois  Te  dire 
sans  ménagements  personnels*  Les  fonction¬ 
naires  ont  pris  souvent  ces  avis  comme  des 
ordres  et  des  instructions  ayant  un  caractère 
absolument  officiel  et  croyaient  leur  responsa¬ 
bilité  ainsi  misé  à  couvert. 

M.  le  comte  de  Hességuieiv  —  Ils  ne  met¬ 
taient  pas  leur  responsabilité  a  couvert,  puisque 
vous  n’aviez  pas  d’autorité  sur  eux. 

M.  de  Serres.  —  C’était  précisément  leur 
erreur*  J’ai  beaucoup  de  lettres,  avec  toutes 
sortes  de  signatures  ,  adressées  avec  les  titres 
les  plus  bizarres,  auxquelles  je  me  suis  toujours 
borné  à  répondre  :  «  Je  vous  en  prie,  n* oubliez 
pas  que  je  oc  suis  que  cela  ;  que  je  n’ai  aucune 
qualité  pour  vous  donner  des  ordres  officielle¬ 
ment,  mais  ce  que  je  puis  vous  dire  c'est  que 
moi,  à  votre  place,  je  ferais  ainsi*  »  C’est  dans 
ces  conditions  que  j’ai  fonctionné  a  Châlons 
pour  les  mesures  à  prendre  contre  les  pour¬ 
voyeurs  de  l’ennemi  et  contre  d’autres  personnes 
accusées  à  ce  moment  par  V autorité  préfee- 
d’étre  de  connivence  avec  l’ennemi, 

11  n’est  pas  nécessaire  de  vous  dire  qu’une 
des  conditions  essentielles  du  succès  dans  l’Est 
était  comme  pour  les  opérations  de  Salbris  et 
de  Blois  et  pour  toutes  les  opérations  militaires, 
torale  le  secret  le  plus  absolu* 

Il  est  incontestable  que  l’ennemi  sachant  que 
nous  marchions  vers  l’Est  et  puis  vers  le  Nord, 
aurait  trouvé  Immédiatement  moyen  de  jeter 
entre  Belfort  et  nous  toutes  les  réserves  qu’il 
I  avait  à  Gobi  en!  z,  Mayence  ,  Strasbourg  ;  et  ces 
rassemblements  de  réserves  et  de  landwehr  ont 
été  en  effet  réalisés  ensuite  avec  une  facilité 
qu’on  ne  peut  leur  contester, 

îles  mesures  diverses  avaient  été  prises  pour 
dissimuler  notre  mouvement  dans  l’Est  ;  telles 
par  exemple  que  l’interdiction  à  la  presse  de 
donner  toute  communication,  pouvant  indîrec- 
,  tement  faire  soupçonner  la  marche  de  l’armée; 
envoi  de  notes  sciemment  inexactes  et  ayant 
un  caractère  demi-officiel  etdestinées  à  tromper 
les  esprits  sur  le  déplacement  des  forees  ras¬ 
semblées  autour  de  Bourges  sous  le  commande¬ 
ment  de  Bourbaki. 

Quelques  jours  avant,  avait  eu  lieu  l’affaire 
de  Xutls,  dans  laquelle  le  général  Gremer  tint 
en  échec  presque  toute  une  journée  le  corps 
du  général  Werder,  Cette  attaque  de  Nuits 
avait  produit  dans  le  bassin  du  Rhône,  à  Lyon 
surtout,  une  immense  sensation*  Il  était  tout 
naturel  que  devant  cette  attaque  des  Prussiens 


39 


DÉPOSITION  DE  M.  DE  SERRES 


qui  paraissaient  vouloir  envahir  le  bassin  du 
Rhône,  on  ait  appelé  des  forces  pour  couvrir 
Lyon.  On  pouvait  donc  très-bien,  avec  une  ap 
parencede  raison,  indiquer  que  certaines  forces 
avaient  été  déplacées  de  la  Loire  sur  le  Rhône 
pour  couvrir  Lyon;  mais  on  ajoutait  que  les 
Prussiens  ne  s’étant  plus  avancés  après  1  atf  ire 
de  Nuits  ,  il  n’y  avait  plus  lieu  de  couvrir  Lyon 
et  que  les  troupes  retoui  naient  à  leur  poste. 

Cette  fausse  nouvelle  fut  communiquée  sur 
ma  demande  aux  journaux. 

Je  m’appesantis  sur  ce  point  pour  vous  faire 
voir  qu’à  ce  moment  nous  cherchions  tous  les 
moyens  possibles  pour  éviter  qu’on  put  savoir 
que  l'armée  était  dans  l’Est,  surtout  que  Bour¬ 
baki  était  à  Chàlons  ;  car  dire  que  le  général 
Bourbaki  était  dans  cette  ville,  c'était  dire  que 
le  quartier  général  était  à  Chàlons,  que  1  ai  mée 
était  au-dessus  de  Chàlons  et  à  portée  du  canon 
de  l’ennemi.  Mais  nous  comptions  sans  la  pré¬ 
sence  des  pourvoyeurs  de  l’ennemi,  c’est-à-dire 
des  espions  volontaires  ou  involontaires  et 
ils  pouvaient  annuler  toutes  les  mesures  que 
nous  avions  pu  prendre  pour  dissimuler  la  pré  ¬ 
sence  de  l’armée  de  l’Est  dans  ces  parages. 

Le  2T,  sur  l’insistance  du  sous-préfet,  je 
donnai  des  ordres  qui  consistaient  à  faire  des 
visites  énergiques  des  garnis  et  de  vérifier  les 
livres  des  logeurs,  car  le  commissaire  m’avait 
signalé  que  la  complicité  avait  été  surtout  fa¬ 
cilitée  par  les  logeurs.  Je  donnai  des  instruc¬ 
tions  pour  faire  un  examen  sérieux  des  livres  de 
commerce  des  négociants  en  matières  alimen¬ 
taires,  soupçonnés  d’avoir  vendu  des  quantités 
considérables  de  produits  aux  agents  de  l’en¬ 
nemi.  Le  même  jour,  lé  préfet  me  communiqua 
l’arrestation  faite  dans  les  lignes  françaises  du 
sieur  Arbinet,  au  moment  où  il  passait  à  l’en¬ 
nemi  avec  ses  voitures  de  vivres.  Dans  ses 
différentes  communications,  il  m’avait  signalé 
cet  homme  comme  le  chef  de  ces  bandes  de 
pourvoyeurs  prussiens,  et  comme  l’homme  qui 
avait  pénétré  jusqu’au  général  Bourbaki.  D’a¬ 
près  les  renseignemeits  qui  furent  donnés  plus 
tard,  il  avait  du  quitter  la  ville  une  heure  ou 
une  demi  heure  après  avoir  vu  le  général 
Bourbaki.  Je  savais  par  le  général  lui-méme 
qu’un  individu  était  venu  lui  parler  et  avait 
été  introduit  dans  le  restaurant  où  il  prenait 
son  repas,  qu'on  lui  avait  fait  des  communi¬ 
cations  sur  la  position  des  Prussiens  à  Dijon. 
Le  général  Bourbaki,  avec  sa  bienveillance  h&- 


des  renseignements,  qu  il  avait  pris  pour  exacts; 
mais  je  fus  tout  d’abord  frappé  de  la  différence 
qui  existait  entre  l’état  de  Dijon  et  les  disposi¬ 
tions  do  l’ennemi  en  avant  de  cette  ville 
d  après  les  renseignements  de  cet  individu  , 
peu  conformes  aux  informations  très-précises 
accompagnées  d'esquisses  quem  avaient  données 
les  officiers  de  l’état-major  de  Garibaldi  à 
Autun.  Garibaldi  avait  toujours' un  officier 
d’état-major  ou  deux  à  Dijon,  et  je  dois  le  dire, 
son  état-major  me  surprit. 

M.  de  Rainneville.  —  A  quel  point  de 

vue  ? 

M.  de  Serres.  —  Par  les  bons  renseigne¬ 
ments  qu’il  possédait  sur  1  ennemi.  C  est  par  cet 
état-major  que  j’eus,  sans  les  exiger,  une  foule 
de  renseignements. 

Je  fus  donc  frappé  de  la  différence  qui  exis¬ 
tait  entre  les  communications  que  le  général 
me  reproduisit  et  ce  que  je  croyais  savoir. 

Je  lui  fis  remarquer  que  ces  communications 
si  intéressantes  ne  coïncidaient  pas  avec  ce 
que  je  connaissais  déjà,  et  j'ajoutai  que  cela 
avait  du  reste  peu  d’importance  pour  nous , 
puisqu’il  était  fort  probable  que  nous  ferions 
cesser  l’occupation  de  Dijon  ,  en  coupant  par 
Dôle  entre  Vesoul  et  Besançon  ;  que  l’ennemi 
avait  fait  à  Dijon  des  travaux  défensifs  qui  de¬ 
vaient  peu  nous  intéresser  puisqu’il  1  évacuerait 
dès  que  nous  aurions  passé  Seurre  et  le  Doubs  ; 
et  en  effet  le  21,  ce  jour-là  même,  les  Prussiens 
évacuèrent  Dijon.  Ils  le  quittèrent  deux  jours 
trop  tôt  pour  nous  ;  et  deux  jours  plus  tôt 
que  les  dispositions  naturelles  de  leur  état- 
major  n’auraient  dù  le  leur  faire  penser.  Ils 
quittèrent  Dijon  précipitamment,  parce  qu’ils 
nous  croyaient  bien  plus  avancés  que  nous  ne 
l’étions  réellement  ;  et  ils  nous  ont  cru  bien 
plus  avancés  parce  que,  on  peut  le  dire,  le  gé¬ 
néral  en  chef  est  arrivé  trop  tôt  à  Chàlons  ,  car 
il  y  précédait  le  20°  corps  malheureusement  en 
retard  sur  les  voies  ferrées.  La  présence  du  gé¬ 
néral  Bourbaki  a  été  connue  beaucoup  trop  tôt. 
11  est  indubitable  qu’elle  a  été  sue  à  Dijon  par 
des  espions  qui  ont  constaté  la  présence  de 
l’état-major  à  Chàlons  même. 

A  l'instant  donc  où  le  préfet  vint  me  com¬ 
muniquer  le  fait  de  l’arrestation  de  celui  qui 
était  recherché  depuis  si  longtemps,  de  celui 
qui  était  signalé  comme  le  chef  de  cette  bande, 
je  crus  devoir  faire  au  général  Cremer  uij  rap¬ 
pel  à  l’application  la  plus  rapide  et  la  plus  éner- 
de  la  loi  martiale  ;  il  fallait  à  ce  moment 


bituclle,  me  fit  part  de  cette  communication  et  j  gique 
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un  exemple  pour  arrêter,  quand  il  en  était  temps 
encornée  développement  des  manœuvres  honteu¬ 
ses  qui  compromettaient  nos  opérations.  Comme 
cette  affaire,  présentée  sous  un  faux  jour  par 
une  certaine  presse  ,  a  ému  l'opinion  publique,  je 
vous  demande  la  permission  de  remettre  sous 
vos  yeux  la  dépêche  que  j'envoyai  alors,  et  que 
vous  ne  connaissez  peut-être  pasdans  son  texte 
même. 

M.  le  Président,  —  Elle  nous  a  été  com¬ 
muniquée  par  M*  Cremer, 

M.  de  Serres,  —  Cette  dépêche  dit  ceci  : 

«  Hier  a  été  arrêté  à  Beau  ne  le  sieur  Àrbînet, 
espion  et  pourvoyeur  de  l'ennemi,  occupant 
Dijon  ;  assurez-vous  bien  avec  T  autorité  civile 
locale  de  l'identité  et  qualité  du  personnage, 
et  faites- le  fusiller  aujourd'hui*  * 

Cette  dépêche  a  été  écrite  avec  le  sentiment 
et  la  conscience  de  n  être  qu’un  rappelé  r  ap¬ 
plication  aussi  rapide  que  possible  dés  règle¬ 
ments  établis. 

Je  n’ai  pas  pu  admettre  qu'on  pût  un  instant 
lui  attribuer  un  autre  sens  et  une  autre  portée. 
Le  soir,  revenant  de  ce  voyage  en  machine  que 
je  vous  ai  raconté,  expédition  qui  amena  l'ou¬ 
verture  de  la  voie  de  Dijon  à  Dole,  je  trouvai 
dans  le  cabinet  du  préfet  la  réponse  du  général 
Cremer* 

La  dépêche  que  je  viens  de  citer  a, été  écrite 
dans  le  cabinet  du  sous-préfet,  copiée  par  mon 
secrétaire  pour  le  télégraphe;  il  me  la  donna  à 
signer  et,  le  sous- préfet,  après  lecture,  en  soi¬ 
gna  l'expédition  au  télégraphe.  En  même  temps, 
je  rédigeai  une  dépêche  au  ministère  pour  lui 
dire  :  «  Voilà  la  situation  à  Chàlons,  malgré  les 
efforts  du  préfet,  les  résultats  ne  sont  pas  obte¬ 
nus;  on  a  arrêté  tel  personnage  à  Beaune  ;  il 
sera  fusillé  aujourd'hui,  et  je  vous  prie,  de  votre 
côté,  de  prendre  les  mesures  les  plus  énergiques 
pour  aider  à  réparer  cette  situation  *»  Cette  dépê¬ 
che  a  la  même  heure  d'enregistrement  dans  mes 
papiers  que  Vautre,  et  doit  l'avoir  égalementau 
télégraphe* 

Le  soir  je  trouvai  la  dépêche  du  général  Gre¬ 
nier,  disant  : 

«  Identité  du  nommé  Arbi net  constatée,  il  a  été 
fusillé  à  quatre  heures  précises,  suivant  les  or¬ 
dres  reçus.  « 

Cette  dépêche  fut  transmise  par  moi  à  ^Frey¬ 
cinet,  Bordeaux,  Gambetta, général Gre mer  té¬ 
légraphe;  n  puis  la  dépêche  du  général  Cramer. 
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En  principe,  toutes  les  dépêches  que  j  en¬ 
voyais  étaient  communiquées  à  M*  Gambetta, 
à  Bordeaux,  ou,  s’il  n’y  était  pas,  à  l'endroit  où 
il  se  trouvait* 

Deux  jours  après,  j'étais  revenu  à  Dijon  en 
passant  par  Dôle  et  Auxonne,  Je  vis  le  préfet  de 
la  ville,  M.  Lu  ce  Viellard;  j’eus  avec  lui,  comme 
avec  tous  les  préfets  que  j'avais  rencontrés,  des 
entretiens  sur  les  dispositions  à  prendre,  Nous 
étudiâmes  ensemble  la  mise  en  défense  de  la 
ville,  l'organisation  des  forces  locales,  etc.  Il 
ne  me  fit  aucune  espèce  de  communication  re¬ 
lativement  au  fait  qui  s'était  passé  à  Beaune.  Je 
fus  à  Dijon  le  29  et  le  30  ;  le  31  j’allai  à  Ghâlons 
prendre  les  instructions  du  général  Bourbaki  ; 
je  revins  coucher  à  Dijon,  Ge  n'est  que  le  2  au 
matin  qu'il  fut  question  d'Àrbinet  entremoietle 
préfet.  En  allant  déjeuner,  accompagné  de  mon 
secrétaire  et  de  l’officier  que  le  ministère  avait 
attaché  à  ma  personne  ,  je  remarquai  le  rom 
d'Àrbinet  au-dessus  d’une  boutique.  Quand  j’ar- 
rivpi  dans  la  salle  à  manger  de  T  hôtel,  je  fus  re¬ 
joint  par  le  préfet,  M.  Lu  ce  Viellard,  qui  venait 
me  consulter  sur  ce  qu'il  devait  faire  pour  un 
corps  de  garibaldiens  qui  étaient  entrés  dans  la 
ville  et  dont  il  voulait  se  débarrasser;  nous  étm* 
diàmes  la  question  et  la  décision  fut  prise*  Je  lu 
demandai  alors  si  le  nom  d’Àrbinet  que  je  ve¬ 
nais  de  rencontrer  sur  une  enseigne  appartenait 
à  uu  parent  de  celui  qui  avait  été  fusillé  à 
Beaune.  Voici  ce  qu’il  me  répondit.,  je  vais  vous 
reproduire  aussi  fidèlement  que  ma  mémoire  me 
le  permet,  sa  communication,  reproduction  ab¬ 
solument  exacte  comme  idée,  sinon  comme  ex¬ 
pression: 

«  J’étais  à  Beaune  le  21;  je  m’y  étais  réfugié 
pendant  l’occupation  de  Dijonpar  l1  ennemi.  J'as¬ 
sistais  presque  incidemment  à  l'exécution  d’Àr¬ 
binet  qui  me  fit  en  quelque  sorte,  au  dernier- 
moment,  sa  confession  civile,  contenant  des 
aveux,  et  me  chargea  de  porter  à  sa  famille  ses 
dernières  dispositions*  J'ai  constaté  que  le  cou¬ 
pable  ne  lit  aucune  récrimination,  ni  protesta¬ 
tions  contre  la  mesure  qui  le  frappait.  Rentré 
à  Dijon,  quand  mes  occupations  me  l’ont  permis, 
— c'est  hier,  me  dit-il,  —  j  ai  été  trou  ver  la  famille 
d'Arbinet,  j’ai  vu  sa  femme  et  samère;  aprèsles 
communications  que  j'avais  à  leur  faire,  elles 
me  racontèrent  le  dernier  départ  d'Àrbinet, 
elles  me  dirent  les  instances  qu'elles  avaient 
faites  auprès  de  lui  pour  l'empêcher  de  partir; 
la  femme  me  dit  qu'elle  se  jeta  à  ses  genoux  en 
lui  faisant  remarquer  les  dangers  auxquels  il 
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s'exposait;  qu’il  gagnait  assez  pour  ne  pas  s’ex¬ 
poser  à  ces  périls,  elle  le  supplia  de  ne  pas  par¬ 
tir.  Arbinet  partit  et  ne  revint  plus.  « 

A  la  suite  de  cette  communication,  je  lui  de¬ 
mandai  s’il  croyait  que  la  famille  eût  besoin  d’un 
secours  en  argent  que  j’étais  prêt  à  donner.  Il  me 
répondit  que  sans  être  riche,  cette  famille  n’était 
pas  nécessiteuse,  et  qu’il  n’y  avait  pas  lieu,  sui¬ 
vant  lui,  à  faire  un  acte  de  charité. 

A  la  suite  de  ces  explications,  il  ne  fut  plus 
question  pour  moi  de  cette  affaire  Arbinet;  et, 
sans  ce  fait  que  j’avais  rencontré  le  nom  d’Ar- 
binet  sur  une  enseigne,  il  n’en  eût  pas  été  parlé. 
Je  n’ai  jamais  reçu,  et  je  n’avais  pas  qualité  pour 
recevoir  communication  du  rapport  que  le  géné¬ 
ral  Cremer  a  dû  faire  d’après  les  règlements 
établis,  mais  il  aurait  pu  m’être  communiqué 
comme  beaucoup  d’autres  choses.  De  sorte  que 
j’ignore  encore  comment  les  choses  se  sont  pas¬ 
sées.  Je  ne  sais  pas,  d  une  façon  que  je  puisse 
qualifier  d’officielle, comment  le  général  Cremer 
a  pris  ma  dépêche  ;  comment  il  l’a  interprétée, 
et  quelles  mesures  il  a  pu  prendre  comme  gé¬ 
néral  ;  car  je  ne  puis  pas  admettre  comme  base 
d’un  raisonnement  les  publications  de  la  presse 
et  toutes  les  accusations  qui,  depuis  cette  époque, 
ont  été  dirigées  aussi  bien  contre  le  général  Cre¬ 
mer  que  contre  ma  personne.  En  ce  qui  me  con¬ 
cerne,  voilà  les  faits,  vous  les  apprécierez. 

Si  vous  le  permettez,  je  vais  rentrer  dans 
le  récit  des  événements  de  la  campagne.  L’ar¬ 
mée  s’avança  sur  le  Doubs,  sur  l'Ognon,et  arriva 
à  Villersexel  dans  les  conditions  que  vous  con¬ 
naissez.  Il  ne  m’appartient  pas  en  ce  moment  de 
donner  des  détails  militaires  sur  la  campagne 
elle-même.  A  partir  de  Dijon  et  du  1er  janvier, 
mes  rapports  avec  le  général  Bourbaki  furent 
des  plus  intimes;  nous  ne  nous  quittâmes  pour 
ainsi  dire  plus;  je  mangeais  chaque  jour  à  sa 
table  et  tous  nos  travaux  s’effectuèrent  en  com¬ 
mun,  j’assistai  près  de  lui  aux  batailles  et  com¬ 
bats.  Ces  rapports  durèrent  ainsi  jusqu’à  ce  que 
je  l’eusse  quitté,  ce  qui  ai  riva  le  24  janvier, 
l’avant-veille  de  sa  tentative  de  suicide,  à  Be¬ 
sançon.  Je  dus  partir  à  la  suite  d'une  dépêche 
de  M.  de  Freycinet  qui  me  rappelait  à  Bordeaux  ; 
cette  dépêche  était  du  23  janvier.  Je  la  reçus  à 
Besançon;  j’étais  au  lit,  malade  du  même  mal 
qui  m’avait  tenucouchélo  1er décembre  à  Tours 
et  dont  je  n’ai  pu  encore  m’affranchir,  puisqu’il 
m’a  empêché  de  répondre  à  vos  deux  pre¬ 
mières  invitations  des  mois  de  septembre 
et  de  décembre. Le  général  Bourbaki  dissimulait 
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l’état  de  son  esprit,  quoique  ses  officiers  entre¬ 
vissent  parfaitement  que  l’homme  désirait  en 
finir  avec  la  vie.  Je  le  quittai  et,  dans  le  der¬ 
nier  échange  de  poignées  de  main  que  nous 
eûmes,  je  lui  dis  :  a  Général,  je  vous  quitte  bien 
moins  pour  répondre  à  la  dépêche  du  ministère 
(car  en  ce  moment,  dans  mon  état  de  santé, je 
puis  bien  peu  produire),  mais  là-bas  je  pour¬ 
rai  au  moins  dire  ce  que  l’armée  a  fait  et  la 
défendre  si  elle  est  attaquée.  » 

Le  général  comprit,  m’embrassa  et  je  partis. 
Je  ne  l’ai  pas  revu  depuis.  Le  lendemain 
de  sa  tentative  de  suicide,  son  médecin  s’em¬ 
pressa  de  m’écrire  et  me  fit  porter  la  lettre 
par  M.  Massa,  son  aide-de-camp  ;  il  me  ras¬ 
surait  sur  l’état  du  général  et  me  faisait  dire 
qu'il  comptait  l’en  sortir  sans  fâcheuses  con¬ 
séquences. 

J’arrivai  à  Bordeaux  le  soir  du  jour  oii  fut 
connu  l’armistice.  Je  rentrai  au  poste  que  j’a¬ 
vais  quitté  le  18  décembre,  et  je  repris  mon  tra¬ 
vail  auprès  de  M.de  Freycinet  pour  l’exécution 
des  mesures  relatives  à  l’armistice  ;  je  fus  té¬ 
moin  des  dépêches  ‘échangées  entre  le  mi¬ 
nistre  et  le  général  Clinckant,  au  sujet  de  ce 
malentendu  sur  les  termes  de  l’armistice,  qui 
a  été  la  cause  capitale  de  la  perte  de  l’armée 
de  1  Esl. 

Le  lendemain  de  la  première  réunion  prépa¬ 
ratoire  de  l’Assemblée  nationale,  alors  qu’il  fut 
établi  que  la  guerre  était  finie,  qu'il  n’était 
plus  douteux  que  l’armistice  serait  prolongé 
pour  la  négociation  des  préliminaires  de  paix, 
croyant  ma  tâche  accomplie  en  France,  je 
rentrai  en  Autriche  pour  reprendre  mes  fonc¬ 
tions  ;  c’est  de  là  que  je  suis  venu  pour  répondre 
à  votre  invitation,  dès  que  ma  pitoyable  santé 
me  l’a  permis. 

M.  de  Rainneville.--  Je  voudrais  présenter 
à  M.  de  Serres  une  observation.  Quel  était  son 
titre  officiel,  et  quelle  nomination  constatait 
ses  pouvoirs?  Il  n’avait  pas  le  titre  de  général, 
mais  il  était  bien  plus  que  général,  puisqu'il 
avait  des  officiers  attachés  à  sa  personne,  quoi¬ 
que  civil;  il  donnait  des  ordres  aux  préfets; 
ce  n’étaient  pas  des  ordres  écrits,  mais  c’étaient 
des  ordres  verbaux  sur  les  garnis,  sur  les  lo¬ 
geurs,  etc.  Il  a  bien  voulu  nous  en  exposer  le 
détail  ;  sa  position  était  telle  qu’il  pouvait  offrir 
des  secours  aux  femmes  des  suppliciés. 

M.  de  Serres.  —  Permettez,  c’était  de  ma 
poche;  je  ne  les  ai  pas  offerts  au  nom  du  minis¬ 
tère.  Do  même  que  c'est  de  ma  poche  que  j'ai 
4  sept.  —  III.  D.  6 
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fait  la  campagne  en  j  consacrant  une  partie  de 
mes  ressources»  Je  n'ai  voulu  ni  titre,  ni  uni¬ 
forme*  En  figurant  sur  le  décret,  je  irai  ac¬ 
cepté  un  traitement  que  forcé  et  je  l'ai  fixé  de 
beaucoup  inférieur  à  celui  que  j’ai  dahs  ma  po¬ 
sition  d’ingénieur,  et  parce  que  Ton  m'a  déclaré 
ne  pouvoir  faire  autrement  en  me  donnant  une 
position  officielle  définie. 

M.  de  Rainne  ville.  —  Vous  en  aviez  donc 
une  ;  quelle  était  cette  fonction  ?  *  ! 

M-  de  Serres*  —  Comme  j’ai  ou  l’honneur 
de  vous  le  dire,  celle  d'attaché  au  cabinet  du 
ministre  de  la  guerre. 

Je  n'aime  pas  à  parler  de  moi,  mais  je  puis 
dire  que  la  campagne  m'a  coulé  une  somme 
relativement  considérable.  Je  n’ai  pas  demandé 
de  frais  d'entrée  en  campagne,  ni  de  frais  de 
mission  ;  j'ai  consacré  mes  ressources  maté-  i 
rielles  et  intellectuelles,  comme  j’aurais  consa¬ 
cré  ma  vie,  pour  la  terre  de  ma  mère,  pour  le 
pays  dont  je  crois  tout  tenir*  J’ai  dît  pendant 
toute  la  campagne  que  mon  dernier  moment  de 
séjour  en  France  serait  le  dernier  moment  de 
la  lutte.  Je  ne  l'ai  quittée  que  le  jour  où  pour 
moi  la  paix  était  faite,  c’est-à-dire  après  votre 
première  séance  à  Bordeaux,  Le  12  au  soir,  je 
prenais  la  route  de  Vienne,  ou  j'arrivais  le 
19  février,  et  depuis  cette  époque  jusqu’à  ce 
jour,  je  n'ai  pas  écrit  une  ligne,  ni  dit  un  mot 
pour  me  défendre  contre  les  attaques  aussi  vio¬ 
lentes  quo  passionnées  dirigées  contre  moi;  je 
n’ai  rien  voulu  publier  avant  d'être  entendu 
par  vous. 

M*  de  Rainne ville*  —  Pourriez- vous  nous 
donner  copie  de  la  lettre  de  service  en  vertu 
de  laquelle  vous  étiez  attaché  au  ministère  de  la 
guerre  ï 

M.  de  Serres*  —  C’est  un  décret  signé  du 
gouvernement,  commun  avec  mes  deux  collè¬ 
gues,  et  non  une  lettre  de  M*  de  Freycinet.  Je 
nè  Fai  pas  là,  mais  je  puis  vous  l'apporter, 
aussi  bien  que  toutes  les  pièces  que  vous  pour¬ 
rez  désirer* 

M.  le  Président*  —  Vous  voudrez  bien 
nous  en  envoyer  copie* 

M-  de  Serres.  —  Je  suis  prêt  à  vous  donner 
les  détails  les  plus  circonstanciés  sur  tout  autre 
point,  soit  verbalement,  Foit  par  écrit* 

Je  suis  venu  ici,  ne  sachant  nullement  votre 
manière  de  procéder*  Je  pefisais  répondre  sur 
des  faits  précis,  sur  des  questions  déterminées, 
auxquelles  j'aurais  répondu  en  faisant  appel  à 
ma  mémoire.  J'ai  apporté  dans  ce  but  copie  des 


dépêches  qui  ont  été  échangées  ;  jo  ne  m’atten¬ 
dais  pas  à  y  faire  le  récit  (nullement  préparé) 
de  mes  actes  personnels. 

Je  tiens  à  indiquer  netttement  ceci  :  c'est 
que  je  suis  venu  en  France  en  soldat,  avec  mon 
fusil,  mes  cartouches,  ne  voulant  pas  meme  les 
demander  à  FEtat.  J’ai  fait  toute  la  campagne 
avec  le  costume  avec  lequel  j'étais  arrivé  pour 
m'engager  ;  j'ai  demandé  le  moins  possible, 
c'est-à-dire  rien  /je  le  dis,  puisque  la  question 
est  posée  et  que  j'y  suis  forcé  ;  j'ai  même  beau¬ 
coup  refusé  ;  j’ai  refusé  des  choses  que  d’autres 
certainement  auraient  acceptées,  comme  par 
exemple  d'être  mis  par  le  général  Bourbaki  à 
Fordre  du  jour  de  l’armée,  le  lendemain  de  la 
bataille  de  Villersexel,  P&rce  que  je  trouvais 
que  je  n'avais  fait  que  mon  devoir, 

M.  de  Rainneviile.  —  A  propos  du  général 
Bourbaki,  pourriez-vous  nous  dire  si  les  com¬ 
pliments  qui  se  trouvent  dans  une  de  vos  dépê¬ 
ches  après  cette  bataille  s’adressent  à  M*  de 
Freycinet  ou  à  M*  Gambetta  : 

«  Quant  à  ce  que  vous  qualifiez  de  savante 
manœuvre  entre  les  deux  goupes  des  forces  en¬ 
nemies,  etc,  etc,  » 

M.  de  Serres.  —  Quant  au  style,  je  ne  le 
défends  pas;  dans  de  telles  circonstances,  on  n'y 
regarde  pas  de  très-prés,  et  je  vous  avoue  que 
pour  cela  je  suis  très -maladroit;  des  phrases 
comme  celles-là  étaient  en  quelque  sorte  ins¬ 
pirées  pay  le  moment,  aussi  bien  du  côté  du 
général  Bourbaki  que  de  toute  autre  personne. 
Quant  à  l'esprit  de  la  dépêche,  le  voici  :  M,  de 
|  Freycinet,  en  remerciant  le  général  Bourbaki 
des  résultats  obtenus,  avait  dit  :  «  Je  reconnais 
dans  les  gavantes  manœuvres  qui  ont  eu  lieu, 
le  doigt  du  général  Borel  s*  Je  ne  veux  pas  dis¬ 
cuter  ici  les  qualités  incontestables  du  général 
Borel  pour  qui  j'ai  la  plus  grande  estime,  mais 
!  pour  l’affaire  de  Yîllersoxel,  il  n’était  pas  le 
principal  auteur  de  ce  que  M,  de  Freycinet 
qualifie  de  manoeuvre  habile;  d’abord,  il  n’y  avait 
pas  eu  à  proprement  parler  de  manœuvre*  La 
dépêche  que  j'aL  écrite  répondait  à  celle  deM.  de 
Freycinet  ;  je  craignais  qu'il  n’eût  une  idée 
inexacte  du  rôle  de  chacun  en  celte  affaire,  et 
qu'il  n’y  eut  des  susceptibilités  froissées.  Le 
général  Bourbaki  était  personnellement  Fau¬ 
teur  de  l’ordre  du  mouvement,  il  avait  été  écrit 
sous  sa  dictée  en  ma  présence ,  après  que  noua 
avions  arrêté  ces  dispositions  dan-  notre  en¬ 
tretien  du  9  au  soir,  suivant  le  conseil  tenu 
au  château  de  Montbazon,  Dans  ces  entretiens 
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qui  se  reproduisaient  chaque  jour,  je  ne  cessais 
dé  faire  valoir  le  plus  possible  ridée  que  nous 
devions  attaquer  le  moins  possible  des  positions 
dé  front;  de  même  qu’à  Coulmiers  nous  avions 
du  nous  rejeter  sur  la  gauche  pour  tourner  la 
position,  de  même  à  Villersexel  il  fallait  9c 
jeter  sur  la  droite;  il  fallait  chercher  à  faire  ce 
que  les  Prussiens  ont  fait  tant  de  fois,  des  mou- 
vements  plus  ou  moins  tournants.  Nos  soldats 
de  l’armée  dti  Rhin  n’avaient  paè  réussi  en  atta¬ 
quant  de  front;  à  plus  forte  raison  ceux  que  nous 
avions  alors  devaient-ils  échôüer.  L’attaque 
de  vive  force,  de  front,  était  en  quelque  sorte 
la  base  du  système  de  tous  ïios  généraux  ;  c’était 
une  tradition  chez  nous,  et  elle  existe  peut-être 
encore.  Mais,  dans  ces  conversations,  je*  m’ef¬ 
forcais  de  faire  valoir  cette  idée,  en  m’excusant 
sur  mon  ignorance  de  tout  ce  qui  est  militaire, 
et  je  disais  toujours  :  faisons  des  mouvem  ntset 
non  des  attaques  de  vive  force.  Cette'  idée-là, 
je  l’avais  en  quelque  sorte  respirée  au  fnirris- 
tère,  et  nous  l'avions  mille  fois  discutée  à  pro¬ 
pos  de  l’affaire  de  Salbris  et  d’autres;  je  la 
tenais  du  général  Chanzy,  plus  que  de  tout 
autre.  Voilà  à  quoi  faisait  allusion  ce  passage 
delà  dépêche  :«  C’est  votre  système  qui  a  été 
appliqué  ;  nous  vous  félicitons  vous  même.  Ce 
n’est  ni  à  M.  Gambetta,  ni  à  M.  de  Freycinet 
que  cela  s’adressait,  mais  au  ministère  et  à 
l’esprit  qui  y  régnait. 

M.  de  Rainneville.  —  Le  plan  suivi  était  le 
leur  et  non  celui  du  général  Bourbaki. 

M.  de  Serres.  —  Je  ne  dis  pas  cela.  Il  n’est 
pas  question  d’tin  plan,  mais  d’une  idée;  il  y 
avait  simplement  l’interprétation  et  le  dévelop¬ 
pement  d'un  système,  d'une  idée.  Personnelle¬ 
ment,  je  ne  me  rappelle  pas  avoir  apporté  un 
ordre,  une  consigne  militaire  ;  seulement  nous 
voulions  apporter  nos  idées,  le  résultat  de  nos 
travaux  Je  venais  donc  dire  : — il  faut  faire  des 
mouvements;  ce  n’est  pas  avec  des  troupes  qui 
ne  sont  pas  formées  que  nous  pouvons  attaquer 
de  vive  force  des  positions,  lorsque  les  Prussiens 
savent  si  bien  les  mettre  en  état  de  défense  en 
remuant  de  la  terre;  il  faut  faire  des  manœu¬ 
vres.  » 

M.  Maurice.  —  D’après  ce  qui  a  été  dit 
devant  la  commission,  au  moment  où  M.  de 
Serres  expédiait  au  général  Cremer  une  dé¬ 
pêche  relative  à  Arbinet,  il  en  expédiait  une 
autre  au  général  Pélissier  relativement  à 
un  boucher  qu’il  aurait  voulu  faire  fusiller  le 
même  jour.  Le  général  aurait  refusé  ,  et 
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il  aurait  reçu  de  nouveau  l'ordre  de  faire  fusil¬ 
ler,  ordre  qu’il  n’a  pas  exécuté. 

M.  de  Serres.  —  J'ignore  le  fait;  c’est  la 
première  fois  que  j’en  entends  parler. 

M.  le  Président.  —  M.  le  général  Pélissier 
a  déclaré  qu’il  avait  reçu  cette  dépêche, 

M.  de  Serres.  —  Est-elle  signée  de  moi? 

M.  le  Président  —  M.  le  général  Pélissier 
a  déclaré  qu’il  avait  reçu  l’ordre  dé  faire  fusil¬ 
ler  un  boucher  nommé  Grassot  ;  il  fc’a  pàs  pensé 
qu’il  pût  faire  exécuter  le  sieur  Grassot  sans 
jugement,  et  il  reçut  une  seconde-fois  ùn  ordre 
de  même  nature. 

M.  de  Serres.  —  Le  fait  m’est  absolument 
inconnu.  Cette  période  a  été  suffisamment  Sai¬ 
sissante  pour  qu’elle  se  grave  dans  la  mémoire, 
et  j’ai  sur  tous  ces  faits  les  souvenirs  les  plus 
précis.  Sur  l’affaire  Arbinet,  je  puis  me  tromper 
d’une  heure  ou  deux,  mais  mes  souvenirs  sont 
très-exacts  et  très-sûrs,  bien  que  ce  fait  gravé 
en  lui-même,  fut  un  incident  relativement  à 
l’importance  des  événements  qui  se  déroulaient 
alors,  et  des  travaux  que  nous  avions  en  œuvre 
en  ce  moment.  Je  puis  donc  me  permettre  de 
qualifier  l’affaire  Arbinet  d’incident  relatif,  tout 
en  remarquant  qu’elle  est  fixée  dans  mes  souve¬ 
nirs  avec  tous  ses  détails. 

M.  le  comte  de  Hességuier.  —  La  déposi¬ 
tion  de  M.  de  Serres  diffère  eû  quelques  points 
des  dépositions  que  nous  avons  entendues  en  co 
qui  concerne  l’appréciation  de  la  nature  et  de 
l’étendue  de  l’autorité  dont  M.  de  Serres  était 
investi.  M.  le  général  Cremer,  en  recevant  la 
dépêche  de  M.  deSerres  a  cru  que  M.  de-Serres, 
avait  autorité  pour  lui  donner  des  ordres. 

M.  de  Serres  considère-t-il  également  qu’il 
entrait  dans  ses  attributions  de  donner  un  or¬ 
dre  d'exécution  et  que  le  général  Cremer,  en 
rejetant  la  responsabilité  de  l’ordre  sur  M.  dé 
Serres,  soit  fondé  à  la  lui’renvoyer. 

M  de  Serres.  —  Absolument  non!  Je  ne 
pouvais  pas  croire  un  instant,  que  j’avais  le  poù- 
voir  d’expédier  uû  ordre  d’exécution,  alof s  que 
le  ministre  lui-même  ne  l’avait  pas  ;  et  moi  qui 
n’étais  qu'une  infime  partie  de  ses  pouvoirs ,  com¬ 
ment  voaléz-vous  que  j’eusse  p fl  croire  qü’une 
dépêche  conçue  comme  celle-là  fût  considérée 
comme  une  consigne  militaire  ?  La  dépêche  éli¬ 
rait  certainement  pu  être  mieux  rédigée;  mais 
le  général  qui  l'a  reçue  ne  poùvait  pas  supposer 
que  ce  fût  urt  ordre  militaire. 

M.  de  Rainneville.  —  Vous  dîtes  que  ce  fait 
n’est  qu’un  incident! 
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M,  de  Serres.  — Permettez,  il  ne  faut  pas 
donner  à  mes  paroles  un  sens  qu’elles  n'ont  pas* 
Je  dis  qu’à  ce  moment*  au  milieu  des  difficul¬ 
tés  où  nous  nous  trouvions,  au  milieu  de  tous  ! 
les  faits  qui  touchaient  au  mouvement  d’une 
grande  armée,  je  dis  que  le  fait  d’un  espion 
prussien,  même  lorsqu'il  y  a  eu  exécution,  est 
un  incident  relatif;  mais  je  n'en  méconnais  nul¬ 
lement  la  gravité. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  L’ob¬ 
servation  porte  sur  la  forme  impérative  de  la 
dépêche  ;  Faîtes  fusiller  », 

Le  général  Cremer  a  tellement  pensé  que 
c’était  un  ordre  donné  par  un  supérieur  qu’il  a 
déclaré  qu’il  considérait  qu’il  ne  pouvait  pas  y 
désobéir,  et  que  recevant  un  ordre  pareil, 
encore  aujourd’hui,  il  l’exécuterait  de  nou¬ 
veau. 

M,  de  Serres.  —  Vous  me  permettrez  à  cet 
égard  de  vous  faire  remarquer  que  j’ai  dit  dans 
ma  déposition  que  j’ignorais  encore  aujour- 
d  hui  comment  le  général  Cremer  a  procédé, 
quelles  mesures  il  a  prises  entre  ma  dépêche  et 
l’exécution  de  l’espion  prussien . 

Il  y  a  en  effet  dans  la  dépêche  :  «  faites  fu¬ 
siller.  » 

Mais  il  y  a  autre  chose  avant.  Je  répète  d’une 
façon  absolue,  qu’il  n’est  pas  entré  un  instant 
dans  mon  esprit  que  ce  pùt  être  un  ordre  im¬ 
pératif  à  interpréter  comme  une  consigne  ; 
je  ne  puis  pas  admettre  ni  aujourd’hui,  ni  à  ce 
moment,  que  je  fusse  assez  fou  pour  me  croire 
une  autorité  de  cette  nature  qui  n’appartient 
qu’à  une  autorité  judiciaire  constituée.  Le  mi¬ 
nistère  lui-même  ne  pouvait  pas  ordonner  l’exé¬ 
cution  d’un  homme  dans  ces  conditions. 

M,  Ulric  Perrot.  —  Je  demanderai  à  M.  de 
Serres  la  permission  de  lui  adresser  plusieurs 
questions  de  détail. 

M.  de  Serres  a  eu  des  rapports  avec  le  géné¬ 
ral  Durieu  lorsque  celui-ci  commandait  le 
17e  corps  ;  c’est  au  moment  où  le  général 
Durieu  a  été  remplacé  par  le  général  de 
Sonis, 

M.  de  Serres.  —  Quelques  jours  avant? 

M.  Ulric  Perrot.  —  Parfaitement,  et  vous 
ne  devez  pas  avoir  été  étranger  à  son  rempla¬ 
cement. 

M.  de  Serres.  —  J’étais  venu  pour  parti¬ 
ciper  à  la  grande  tâche  de  la  défense  dans  les 
conditions  que  je  vous  ai  indiquées.  Chaque  fois 
que  dans  ma  conscience,  je  constatais  un  fait, 
ou  un  état  d’esprit,  ou  des  dispositions  qui 


me  paraissaient  contraires  à  la  défense  propre¬ 
ment  dite,  ou  ne  devant  pas  arriver  an  résultat 
que  tous  devaient  désirer  obtenir,  en  honnête 
homme  et  en  patriote,  je  l’ai  constaté,  et  jTai 
donné  mon  impression,  telle  qu’elle  s’est  pro¬ 
duite,  à  mon  chef. 

Je  ne  vous  dissimulerai  donc  pas,  et  je  veux 
montrer  mon  entière  loyauté  dans  cette  ques¬ 
tionne  ne  vous  dissimulerai  pas  que  le  gé¬ 
néral  Durieu  remplissait  toutes  les  conditions 
pour  prouver  qu'il  ne  pouvait  pas  faire 
campagne.  —  J’avais  vu  le  général  Durieu  à 
Mer  se  plaignant  de  tout,  disant  que  tout  lui 
manquait,  déclarant  cent  fois  dans  la  conver¬ 
sation  qu’il  ne  pouvait  rien  faire,  donnant  enfin 
devant  ses  principaux  officiers  le  tableau  de 
l’absence  la  plus  complète  de  confiancè  et  d’é¬ 
nergie.  Je  ne  pouvais  pas,  moi,  en  revenant  au 
ministère,  ne  pas  dire  à  mon  chef  quelle  était 
mon  impression. 

Et  cette  impression  ainsi  communiquée,  a  pu, 
peut-être,  influencer  pour  le  remplacement  du 
général  Durieu*  Mais  l’ impression  qui  avait 
été  produite  sur  moi  était  la  même  que  celle  de 
l’état-majorda  général,  et  je  pourrais  ici  citer  des 
noms.  J’avais  des  relations  personnelles  avec  l’un 
des  officiers  supérieurs  de  l’état-major  ;  celui- 
ci  me  laissa  voir,  autant  que  la  considération 
pour  son  chef  le  permettait,  qu  il  avait  la 
conviction  intime  que  le  général  ne  pouvait 
pas  faire  campagne  comme  chef  de  corps.  Ce 
n’étaient  pas  des  appréciations  précises,  mais 
elles  laissaient  voir  ce  sentiment. 

Le  ministère  fut  informé  et  prit  une  déci¬ 
sion,  je  n’ai  qu’à  constater  le  fait. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Vous  avez  parlé  du 
rôle  respectif  du  général  d’A_urelle  et  du  mi¬ 
nistère  avant  la  bataille  d’Orléans.  D’après  la 
déposition  du  général  d  Aurelle,  les  positions 
qu’avaient  les  différents  corps  d’armée  au  mo¬ 
ment  ou  se  sont  engagées  les  affaires  du  lep  dé¬ 
cembre  provenaient  presque  exclusivement  du 
ministère.  C’était  probablement  par  suite  de 
ces  plans  que  vous  avez  expliqués,  et  d’après 
les  idées  du  ministère  qui  s'appuyaient  sur 
vos  études  topographiques.  La  cause  de  T  in¬ 
succès  d’Orléans  a  été  dans  la  position  des 
troupes  au  moment  où  l’on  a  engagé  la  ba- 
taille  ;  ces  positions  ont  été  le  tait  du  minis¬ 
tère,  attendu  qu’il  est  convenu  qu’il  avait 
pris  directement  jusqu’au  jour  du  combat  , 
la  direction  des  17e ,  18fi  et  20e  corps  d’ar- 
!  mée . 


45 


DÉPOSITION  DE  M.  DE  SERRES 


Ces  corps  ont  été  exclusivement  sous  les 
ordres  du  ministère  avant  la  bataille;  si  leur 
position  ne  leur  a  pas  permis  de  concourir  au 
succès,  la  cause  en  est  due  à  la  décision  du  mi¬ 
nistre. 

M.  de  Serres.  —  Je  vous  ferai  remarquer 
qu’à  cet  égard,  la  question  en  elle-même 
s'adresse  à  M.  de  Freycinet,  ou  à  son  ministre 
M.  Gambetta,  plutôt  qu’à  moi.  Ils  ont  du  y 
répondre. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Vous  avez  pris  part 
aux  conseils  de  guerre  ? 

M.  de  Serres.  —  Oui,  comme  personnage 
absolument  en  sous-ordre  de  M.  de  Freycinet. 

Je  me  suis  empressé  de  vous  dire  et  je  crois 
l’avoir  fait  nettement,  que  le  ministère,  lui,  a 
cru  que  le  général  d’Aurelle  prendrait  toutes 
les  dispositions  pour  concentrer  son  armée  à 
partir  du  1er  décembre.  Or  les  faits  établissent 
d’une  façon  presque  absolue  que  le  18e  et  le 
20e  corps  n'ont  pas  reçu  d'ordres  pendant  près  de 
trois  jours.  Le  soir  du  30,  au  conseil,  il  fut  éta¬ 
bli  formellement  que  le  ministère  n'enverrait 
plus  une  seule  dépêche.  Dans  les  dépêches  pré¬ 
cédentes,  celles  du  27,  du  28  et  du  29,  chaque 
dépêche  adressée  au  général  Crouzat,  au  général 
Billot,  était  communiquée  au  général  d’Aurelle, 
et  portait  en  dernière  phrase  :  «  Entendez-vous 
avec  le  général  d’Aurelle,  entendez-vous  avec 
le  général  des  Pallières.  » 

Comme  je  vous  le  disais,  c’étaient  toujours 
de3  impressions,  des  idées,  ce  n’étaient  pas  des 
consignes  militaires. 

M.  Ulric  Perrot,  —  M.  de  Freycinet  lui- 
même  a  reconnu  que  pour  le  18e  et  le  20e  corps 
le  ministère  avait  pris  directement  la  direction 
des  opérations. 

M.  de  Serres.  —  Oui,  dans  une  période  bien 
définie  et  délimitée  ;  je  ne  fais  pas  allusion  à 
celle-là. 

M.  Ulric  Perrot.  —  C’est  au  moment  des 
affaires  de  Beaune-la-Rolande. 

M.  de  Serres.  —  Du  24  au  29,  mes  souve¬ 
nirs  sont  à  ce  sujet  précis. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Vous  avez  dit  que  le 
ministère  avait  toujours  pour  objet  de  faire 
des  mouvements  tournants,  et  que  c’était  un 
défaut  de  nos  généraux  de  vouloir  attaquer 
de  front. 

M.  de  Serres.  —  J’ai  dit  que  c’était  la  ten¬ 
dance,  je  ne  la  qualifie  pas. 

M.  Ulric  Perrot. —  Or,  il  est  incontestable 
que  l’attaque  de  Pithiviers  qui  s’est  faite  d’a¬ 


près  les  instructions  du  ministre  est  précisé¬ 
ment  une  attaque  de  front,  au  point  où  l’en¬ 
nemi  était  le  plus  fort  ;  et  vous  reprochez 
même  au  général  Chanzy  d’avoir  fait  lo  mou¬ 
vement  tournant.  Suivant  vous,  les  ordres 
du  ministère  étaient  d’agir  autrement  ;  or,  le 
mouvement  qu’a  fait  le  général  Chanzy  était 
l’exécution  du  plan  arrêté  en  conseil  de 
guerre. 

Ici,  vous  le  voyez,  et  nous  avons  trouvé  cette 
tendance  dans  beaucoup  dans  circonstances,  le 
ministère  prend  des  dispositions,  donne  des  or¬ 
dres,  et  le  jour  de  l’insuccès,  les  généraux  ont 
tort  ;  ce  ne  sont  plus  les  plans  du  ministère  qui 
ont  été  suivis,  ce  sont  ceux  du  général,  et  c’est 
lui  seul  qui  devient  responsable. 

Les  dépêches  ,  les  proclamations  ,  les  récits 
sont  tous  rédigés  dans  ce  sens.  Dans  les  affaires 
dont  nous  parlons,  je  crois  que  le  ministère  a 
eu  une  influence  considérable  par  l’intermé¬ 
diaire  de  M.  Freycinet,  de  M.  Gambetta  et  de 
vous-même,  monsieur,  et  qu’il  doit  encourir 
sa  part  de  responsabilité  dans  les  mesures  qui 
ont  été  prises  avant  la  bataille. 

M.  de  Serres.  —  Il  y  a  dans  tout  ceci  plu¬ 
sieurs  points  que  je  demande  la  permission  de 
rectifier. 

Vous  dites  que  nous  avons  attaqué  de  vive 
force  sur  des  dispositions  dont  vous  me  faites 
en  partie  l’auteur,  un  peu  à  tort,  car  je  n’avais 
qn’une  influence  des  plus  minimes,  et  je  n’ai 
pas  pris  une  part  active  à  ces  dispositions.  Mais 
je  vous  ferai  remarquer  que  si  l’on  a  attaqué 
de  vive  force ,  l'attaque  n’a  eu  lieu  que  par  le 
général  Chanzy,  contrairement  à  l’esprit  du 
conseil  de  guerre,  tel  qu'on  l’a  défini.  Le  gé¬ 
néral  Chanzy  a  attaqué,  dans  son  mouvement 
sur  Bonneville,  le  duc  Mecklembourg-Schwe- 
rin  et  le  général  de  Thann,  dont,  à  ce  mo¬ 
ment-là,  les  lignes  débordaient  le  général 
Chanzy. 

Il  ne  faisait  donc  pas  un  mouvement  tournant 
comme  vous  l’indiquez  autour  de  Mecklembourg 
et  encore  moins  du  général  de  Thann,  puisque  ce 
dernier  avait  une  division  de  cavalerie  qui  cou¬ 
pait  le  chemin  de  fer  presque  au-dessous  de  la 
gauche  de  Chanzy  ;  c’est  cette  cavalerie  qui  plus 
tard  vint  occuper  le  chemin  de  fer  au-dessous 
d’Orléans  et  empêcher  M.  Gambetta  d’arriver 
dans  cette  ville.  Le  général  Chanzy  prenait 
position  pour  la  grande  bataille  qui  n’eut  lieu 
que  le  2  ou  le  3,  et  pour  les  détails  de  laquelle 
aucune  instruction  n’avait  été  donnée  par  le 
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ministère  au  général  d’Aurelle.  Mais  le  2  au 
matin,  le  prince  Frédéric-Charles  enveloppait 
la  gauche  de  l'armée  française  ;  et  cet  enveloppe¬ 
ment  n*eut  pas  été  possible*  si  le  16e  fût  resté 
dans  les  lignes  d’Orléans,  en  venant  simplement 
prendre  la  place  des  2°  et  3e  division  du  15e 
supposées  en  mouvement  vers  Saïnt-Lyé  et 
Bougy  sur  la  gauche  de  Pjesdallières. 

Je  résume  :  le  ministère  a  demandé,  forcé 
parles  événements ,  nue  marche  vers  la  forêt 
de  Fontainebleau  dont  l'une  des  étapes  était 
Pithivîers.  Le  général  d' Au  relie  peut  seul  être 
responsable*  comme  général  en  chef*  des  fautes 
ou  lacunes  commises  dans  l'exécution  de  ce 
mouvement  amenant  des  batailles  par  échelon 
avec  Tannée  de  Frédéric-Charles. 

M  le  Président.  —  Voici  Texpli cation  qu'a 
donnée  le  général  Chanzy;  Il  avait  reçu  Tordre 
du  ministère  de  se  porter  sur  Pithivîers  ;  et 
pour  exécuter  cet  ordre,  le  général  Chanzy  qui 
avait  une  marche  de  flanc  à  faire  pour  se  por¬ 
ter  sur  Pithiviers,  avait  besoin  de  se  débarras¬ 
ser  de  l'ennemi  qu’il  avait  devant  lui  ;  sans 
quoi  il  n’eût  pas  pu  faire  cette  marche  de  flanc; 
c’est  dans  ce  but  qu'il  a  attaqué  à  Ville— 
pion  * 

M.  de  Serres,  —  L’explication  que  vous 
donnez  du  mouvement  sur  VÜlepion  ou  Bonne¬ 
ville  est*  sauf  le  fait  d’un  ordre  ministériel,  à  peu 
près  celle  que  M.  te  général  Chanzy  a  exposée 
dans  son  livre.  La  manière  de  voir  du  général 
Chanzy  n’avait  été  qu’indiquée  au  conseil  de 
guerre. 

Comme  elle  entrait  déjà  dans  le  détail  de 
la  convention*  M,  de  Freycinet  ne  s’y  arrêta 
pas.  Je  crois  pouvoir  affirmer  qu'après  Tad mis¬ 
sion  du  point  fondamental,  à  savoir  le  mouve¬ 
ment  en  avant  *  les  généraux  discutèrent  entre 
eux  le  mode  d'exécution. 

Le  général  Chanzy  croyait  bon,  indispensable 
même*  de  marcher  d'abord  vers  Or  gères.  Le 
générai  d’Aureüe  s'est  rallié  à  cette  idée  ;  c’é¬ 
tait  regrettable  et  ce  mouvement  élevant  le 
corps  beaucoup  trop  au  nord,  attirait  pres- 
qu 'in  faillible  ment  sur  lui  la  gauche  de  Tarmée 
du  prince  Charles  qui  avait  beau  jeu  pour  l'é¬ 
craser  le  second  jour. 

Cette  manière  d'opérer  n’était  nullement 
celle  qui  résultait  de  l’esprit  des  délibérations 
du  Conseil  de  guerre.  >1.  de  Freycinet  et  moi 
l’avons  du  moins  compris  topt  différemment  et 
je  répéterai  le  mot  déjà  prononcé  de  marcher 
par  substitution  qui  définit  bien,  je  crois  ce 


qui  avait  été  admis  et  ce  que  Ton  devait  assu¬ 
rément  faire  pour  éviter  de  donner  au  prince 
Frédéric-Charles  le  moyen  de  combattre  en 
utilisant  au  maximum  les  remarquables  qua¬ 
lités  de  son  armée  et  surtout  de  ses  généraux, 
la  mobilité  et  là  précision  des  mouvements  sur 
le  champ  de  bataille. 

Le  mouvement  de  Tarmée  française*  tel  qu'il 
s'est  caractérisé  le  1er  décembre  par  Taîle 
gauche,  a  inspiré  au  général  en  chef  ennemi 
son  plan  de  combat;  et  certes,  il  ne  pouvait 
s’attendre  qu’avec  les  belles  conditions  qu'a¬ 
vait  le  général  commandant  Tarmée  de  la  Loire, 
celui-ci  les  perdrait  si  bénévolement  et  lui  fe¬ 
rait  la  tâche  si  facile. Le  plan  du  prince  Charles 
a  dû  être  arrêté  dès  le  soir  du  premier  jour,  il 
était  trop  bien  indiqué  par  la  situation,  et  il  a 
été  exécuté  avec  la  logique  et  la  précision  qui 
sont  les  forces  les  plus  puissantes  de  l'esprit 
allemand. 

Le  général  d’Àurelle  ne  Ta  ni  compris*  ni 
senti.  Cela  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  fait  et 
mieux  encore  de  tout  ce  que  l'on  n'a  pas  fait  et 
qu’on  devait  faire 

J’ai  longuement  et  scrupuleusement  analysé 
depuis  dans  le  cabinet  avec  des  hommes  com¬ 
pétents,  toutes  les  dispositions  prises  par  notre 
état-major.  De  cette  analyse  il  résulte  que  le 
Ier  au  soir,  et  même  le  2,  le  général  d'AurelIe 
n'a  pas  ou  conscience  que  l'attaque  des  Prus- 
siens  se  ferait  successivement  par  échelons  ; 
c’est-à-dire  qu'après  avoir  fatigue  Chanzy  le 
second  jour  et  l’avoir  forcé  de  rentrer  au-delà 
de  ses  lignes  de  Sainte- Péravy*  ils  porteraient 
tous  leurs  efforts  sur  Martineau  et  le  centre, 
sans  que  le  général  des  Pallières  fût  sérieuse¬ 
ment  engagé  ;  et  il  ne  l'a  étéj  en  effet,  que  tout 
à  fait  à  la  fin.  Us  ont  ainsi  procédé  par  éche¬ 
lon  *  c'est  ce  qui  a  fait  le  succès  du  pr i  nce F r éd éric- 
Charles.  Si  nous  avions  fait  ce  qui  était  indiqué 
et  cc  que  l’on  pouvait  et  devait  faire,  marcher 
en  massant  le  maximum  de  nos  forces  sur  notre 
droite,  Frédéric-Charles  ne  pouvait  opérer 
comme  il  Ta  fait  et  sa  situation  était  tout  autre 
et  certainement  plus  que  mauvaise. 

Qn  a  beaucoup  parlé  du  prince  Frédéric  - 
Charles  et  do  son  armée,  et  on  a,  je  crois,  exa¬ 
géré  ses  mérites;  on  peut  citer  à  l'appui  de 
cette  opinion,  précisément  les  batailles  d  Or¬ 
léans  que  le  prince  Charles  no  s'attendait  cer¬ 
tainement  pas  à  transformer  si  aisément’  en 
grandes  victoires.  Les  Prussiens  s’y  attendaient 
ù  peu,  qu’après  avoir  réalisé  cc  succès,  ils  ont 
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en  quelque  sorte  perdu  la  tête,  ils  n’ont  pas  eu 
conscience  du  résultat  obtenu.  Après  l’évacua 
tion  d’Orléans, l’état-major  prussien  «patauge  », 
c’est  la  traduction  du  mot  allemand  d’un  cri¬ 
tique  compétent  et  commet  la  même  faute  que 
le  général  d’Aurelle  après  Coulmiers.  Une 
partie  de  l’armée  du  prince  Frédéric-Charles 
cherche  l’armée  du  général  d  Aurelle  sur  la 
rive  droite  en  avant,  puis  sur  la  rive  gauche, 
et  croit  qu’elle  est  toute  entière  passée  dans 
cette  direction.  Frédéric-Charles  laisse  de 
Thann  et  Mecklembourg  très-fatigués  surveiller 
et  suivre  ,  ce  qu’ils  appellent  les  débris  des 
16e  et  1T  corps.*  Mais  si  au  lieu  de  courir 
après  les  débris  débandés,  et  non  soutenus, 
du  15e  corps ,  qu’ils  ne  pouvaient  que  diffi¬ 
cilement  atteindre  (si  ce  n’est  avec  de  la  ca 
valerie,  ce  qui  était  inefficace),  si  au  lieu  d’aller 
ainsi  inutilement  sur  la  rive  gauche,  il  s’ôtait 
porté  tout  entier  sur  Chanzy,  l’armée  de  celui- 
ci  était  absolument  perdue,  il  ne  restait  rien 
sur  la  rive  droite  de  la  Loire  ;  la  campagne  était 
sinon  finie,  du  moins  fortement  compromise  pour 
la  France. 

M.  Ulric  Perrot.  — v  Vous  spécifiez  d’une 
manière  certaine  que  d’après  votre  sentiment , 
le  plan  qui  a  été  suivi  pour  l’attaque  de  Pithi— 
viers,  n’est  pas  celui  que  vous  aviez  compris 
qu’on  suivrait. 

M.  de  Serres.  —  de  déclare  que  ce  n’esit 
pas  ainsi  que  je  l’avais  compris,  et  ce  qii  le 
montre  bien  c’est  l  incident  que  je  vous  ai  ra¬ 
conté  de  ma  douleur,  en  apportant  à  M.  de  Frey¬ 
cinet  la  dépêche  relative  au  combat  de  Ville- 
pion  . 

M.  Ulric  Perrot.  —  Vous  avez  parlé  de 
votre  impression  sur  ce  qui  a  été  fait  par  le 
général  Chanzy;  mais  le  général  de  Sonis  opé¬ 
rait  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre, 
indépendamment  du  général  d’Aurelle. 

Jo  crois  qu’au  ministère  vous  ne  compreniez 
pas  assez  q.u’on  ne  peut  pas  changer  du  jour  au 
lendemain  les  dispositions  d’une  armée.  11  est 
incontestable  que  les  opérations  d’un  corfg 
d’armée  ne  peuvent  pas  s’improviser,  et  que 
celles  du  jour  sont  solidaires  de  celles  de  la 
veille.  Vous  ne  niez  pas  ceci,  c’est  que  la  respon¬ 
sabilité  des  mouvements  du  général  de  Sonis , 
incombent  uniquement  au  ministère  de  la 
guerre. 

M.  de  Serres.  — Oui,  monsieur  ;  mais  je 
m’empresse  de  vous  déclarer  que  le  ministère 
n’a  connu  l’attaque  sur  Brou,  qu’après  qu’elle 
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avait  eu  lieu,  et  que  cette  attaque  qui  est  la 
cause  initiale  de  l’évacuation  de  Chateaudua 
par  le  1*7®  corps,  n’eût  pas  été  faite  si  le  minis¬ 
tère  avait  été  consulté. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Le  fait  est  certain,  le 
général  de  Sonis  n’était  pas  sous  les  ordres  du 
général  d’Aurelle  en  ce  moment. 

Il  y  a  un  fait  que  vous  n'avez  pas  signalé,  je 
ne  sais  si  vous  l’avez  connu;  c’est  qu’au  minis¬ 
tère  de  la  guerre  on  croyait  ne  pas  trouver  de 
résistance,  et  on  a  écrit  aux  généraux  en 
leur  disant  :  «  Ne  craignez  pas  d’avancer:  vous 
ne  trouverez  qu’un  masque  devant  vous  ;  1  ar¬ 
mée  prussienne  est  toute  entière  en  marche 
pour  combattre  le  général  Ducrot  ;  ne  vous 
arrêtez  pas.  »  Voilà  ce  que  disaient  au  chef  de 
l’armée  ceux  qui  étaient  supposés  avoir  des  ren¬ 
seignements  ;  il  y  avait  un  bureau  chargé  de 
réunir  des  informations  sur  les  positions  de 
l’ennemi  ;  M.  de  Freycinet  a  dit  que  ce  bureau 
fonctionnait  très-bien  ,  qu’il  savait  tout.  On 
est  venu  affirmer  au  général  en  chef  que  1  en¬ 
nemi  n’était  pas  devant  lui;  il  a  dû  agir  en  con¬ 
séquence  il  y  a  eu  là  un  élément  fâcheux  d  er¬ 
reurs. 

M.  de  Serres.  —  Incontestablement,  si  les 
choses  étaient  ainsi.  Mais,  permettez-moi  de 
vous  rappeler,  qu’au  retour  de  ce  conseil  du 
guerre  auquel  je  n’étais  qu’un  témoin  ocu¬ 
laire  ,  sans  y  avoir  pris  ni  avant  ni  après 
une  part  aotive  ,  je  suis  tombé  malade  ; 
j’ai  reçu  une  partie  des  dépêches  du  lei  décem¬ 
bre  dans  mon  lit  ;  j’ignore  les  autres,  et  je  ne 
sais  pas  comment  M.  de  Freycinet  y  a  ré¬ 
pondu  télégraphiquement.  Si  vous  me  deman¬ 
diez  mon  avis  personnel  je  vous  dirais  que  mon 
appréciation  infinie  était  que  le  prince  brô- 
déric-Charles  nous  opposerait  une  résistance 
énergique  ;  cette  appréciation,  je  ne  me  rap¬ 
pelle  pas  qu*elle  m’ait  été  donnée  par  mon  chef, 
jel’auraisdonnée  sans  hésitation  comme  homme, 
convaincu  que  j’avais  le  droit  de  le  faire.  J  étais 
persuadé  que  même  Ducrot  étant  sorti,  nous  de¬ 
vions  rencontrer  des  forces  allemandes  devant 
nous,  mais  seulement  des  forces  que  nous  pou¬ 
vions  et  devions  vaincre. 

M.  Ulric  Perrot.  —  A  quelle  date  aviez- 
vous  cette  pensée  i 

M.  de  Serres.  —  Je  l’ai  toujours  eue. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Par  conséquent  cette 
opinion  a  dû  être  soutenue  dans  le  sein  du 
gouvernement,  car  vous  avez  du  être  consulté. 
M.  de  Serres.  — Je  ne  puis  rappeler  aucune 
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conversation  qui  me  permette  d'affirmer  qu'à 
un  moment  précis  j’aie  déclaré  que  le  prince 
Frédéric -Charles  opposerait  une  résistance  im¬ 
médiate  et  directe  au  mouvement  de  l'ar¬ 
mée  de  la  Loire.  J’ai  peut-être  été  consulté, 
mais  je  suis  loin  de  croire  que  mes  idées  aient 
pu  avoir  une  influence  décisive  sur  les  résul¬ 
tats  à  prendre  au  dernier  moment,  résolution 
que  j'ai  ignorée,  vu  mon  état  de  maladie. 

M,  Ulric  Perrot.  —  Vous  avez  été  souvent 
appelé  dans  le  conseil  du  ministère  ;  lorsqu'on  a 
arrêté  le  plan  de  la  première  opération,  celle 
qui  a  conduit  à  Coulmiers,  vous  avez  été  mîs 
au  courant  des  faits.  Pourriez- vous  nous  dire 
si  ce  jour-là  on  n'a  pas  mis  eu  regard  du 
plan  qui  a  prévalu  celui  que  proposait  le  général 
Trochu  et  qu’appuyait  M,  Thiers,  c*est-a- 
dire  l'idée  de  se  diriger  sur  Paris  par  la  basse 
Seine! 

M.  de  Serres.  —  D'abord  pour  répondre  à 
vos  premiers  mots,  faisant  allusion  à  ma  situa¬ 
tion  etàmon  travail  au  ministère,  jeclois  m'em¬ 
presser  de  vous  déclarer  que  je  n'assistais  pas 
nécessairement  aux  délibérations  du  Conseil, 
j'y  fus  quelquefois  appelé  spécialement  dans 
celles  du  Ministre  et  de  son  délégué  à  laguerre, 
mais  principalement  après Coulmiers;  deux  fois 
seulement  auparavant,  îe  28  au  soir,  jour  où  fut 
reçue  au  ministère  la  dépêche  du  général 
d’Àurelle  annonçant  qu'il  ne  marcherait  pas  le 
lendemain*  Gomme  j’avais  été  à  l'armée  le  jour 
même,  rien  ne  m'avait  fait  entre  voir  la  néces¬ 
sité  d'un  arrêt,  il  m’était  facile  de  prouver  qu'il 
y  avait  une  cause  aussi  nouvelle  qu’imprévue 
ayant  amené  la  détermination  du  général  on 
chef.  M.de  Freycinet  m'amena  chèz  le  Ministre, 
—  la  question  fut  vivement  discutée  entre 
MM.  Gambetta,  Freycinet  et  moi,  — je  n’hési¬ 
tai  pas  à  proposer  l'exécution  d’un  mouvement 
qui  nous  devenait  infailliblement  un  grand  succès 
matériel  et  moral,  et  qui  à  ce  moment  pouvait  peut- 
être  sauver  la  France,  Le  Ministre  ne  crut  pas, 
lui  qui  portait  la  responsabilité  de  la  décision, 
devoir  imposer  une  action  que  le  général  en 
chef  n'admettait  pas,  et  il  fut  télégraphié  à  ce 
dernier  qu'il  pouvait  se  tenir  dans  ses  positions 
puisqu’il  pensait  ne  pas  pouvoir  marcher,  —  Le 
même  jour,  Bazaine  capitulait  et  Frédéric- 
Charles  commençait  son  mouvement  vers  le 
centre  de  la  France. 

Nous  avions  perdu  la  plus  belle  chance  de 
succès  que  la  défense  nationale  ait  tenue  dans 
cette  période  de  luttes  et  de  sacrifices.  —  (Voir 


la  lettre  envoyée  au  général  le  29  au  matin.) 
—  La  seconde  fols,  se  produisit  le  lendemain  où 
le  ministre  après  avoir  appris  indubitablement 
l'inqualifiable  capitulation  de  Metz,  vint  au 
ministère  analyser  la  nouvelle  situation  que 
créait  au  pays  ce  nouveau  malheur.  Je  n'ai  pas 
ici,  à  moins  que  vous  ne  me  le  demandiez,  à  in¬ 
sister  sur  cette  étude.  Je  dois  déclarer  cepen¬ 
dant  que  ce  jour  là  j’étais  déjà  frappé  do 
l’ignorance  apparente  au  moins  dans  laquelle 
so  trouvaitladélégatlon  des  projets  militaires  du 
Gouvernement  de  Paris.  En  revenant  à  la 
seconde  partie  de  la  question  queM.  le  membre 
de  la  Commission  vient  de  me  poser,  laisscz-moi 
vous  dire,  messieurs,  qu'on  est  en  droit  d’affirmer 
que  l'une  des  principales  causes  de  l'insuccès 
de  nos  efforts  en  province  a  été  l'absence  de  com¬ 
munion  d’idées  entre  Paris  et  Tours.  L'his¬ 
toire  (et  vous  déjà  peut-être,  messieurs,)  saura 
définir  la  part  de  responsabilité  qui  incombe  à 
chacun.  Je  suis  rassuré  quant  à  celle  qui  re¬ 
vient  au  ministère  de  la  guerre  du  11  octobre; 
et  puisque,  messieurs,  vous  voulez  admettre  que 
j’aie  été  un  de  ceux  chargés  d'étudier  et  de  pré¬ 
parer  les  dispositions  de  mouvement,  un  do  ces 
hommes  de  confiance  qui  devaient  par  suite  être 
bieninformés,  laissez-moi,  restantlogïque,  vous 
dire  que  j'ai  ignoré  assez  longtemps  pour  n'en 
pouvoir  pas  faire  usage  les  projets  du  Gouver- 
jieurde  Paris. 

Je  suis  en  droit  d'en  déduire  qu'ils  n'ontpasété 
suffisammeuteonnusouqn'ilsont  été  connus  trop 
tard;  je  n’aijamais  su  par  exemple  ce  qu'avaient 
pu  demander  ou  exiger  M.  J.  Favre  et  le  géné¬ 
rai  Trochu  parleurs  dépêches. 

Quant  à  l'opération  sur  la  basse  Seine  à  laquelle 
vous  faites  allusion,  elle  était  selon  moi  l'opération 
la  plus  raisonnable  qui  pût  être  entreprise  par 
l’armée  de  Paris,  si  elle  devait  réellement  sortir, 
ce  qui  peut  être  discuté.  Il  m'est  facile  même 
de  préciser  quelles  ont  été  mes  idées  sur  cette 
question.  L'opération  sur  la  basse  Seine  était 
la  chose  vraie  en  théorie  et  encore  plus  en  résul¬ 
tats  pratiques,  À  partir  du  moment  où  nous 
étions  à  Orléans,  nous  pouvions  dépasser  cette 
ville  vers  le  nord-est;  avant  ce  moment,  elle 
aurait  été  aussi  fatale  qu'elle  eût  été  féconde  en 
résultats  exécutée  après  la  prise  d'Orléans;  je 
crois  pouvoir  affirmer  que  ce  projet  d'une  opé¬ 
ration  sur  la  basse  Seine  à  effectuer  par  l'armée 
de  Paris,  n'a  pas  été  conçu  dès  les  premiers 
temps  de  l'investissement,  qu'en  tous  cas  il  n'a 
pas  été  conçu  et  communiqué  à  la  délégation 
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de  Tours  avec  T  idée  cVun  secours  des  armées  de 
province.  —  Je  déclare  formellement  T  avoir 
ignoré  meme  le  15  novembre,  jour  où  je  pressais, 
à  titre  personnel  et  sans  caractère  officiel  au 
quartier- gêner  al,  une  marche  de  l'armée  de  la 
Loire  dans  le  sud-ouest  d'Orléans,  vers  Char¬ 
tres  et  Dreux.  J'ignore  si  M.  Thiers,  a  fait  au 
nom  du  général  Trouhti  une  communication  à 
Tours  dans  le  sens  de  l'opération  sur  la  basse 
Seine,  cependant  il  me  paraît  douteux  qu'elle 
ait  été  faite. 

M.  Ulric  Perrot,  —  Si  j'ai  bien  compris  le 
sens  de  ce -que  vous  avez  dit  sur  le  combat  de 
Coulmiers,  si  le  général  Martin  des  Pal  Mères  rdest. 
pas  arrivé  sur  le  terrain  au  moment  vouiu,  c’est 
que  vous  avez  remporté  la  victoire  vingt-quatre 
heures  plus  tôt  que  l'on  ne  croyait. 

M  de  Serres.  —  Parfaitement  ,  la  victoire 
complète. 

M.  Ulric  Perrot  .  —  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi  le  général  Martin  d  c1  s  Pallié  res  n'est 
pas  arrivé  ;  mais  ce  n'est  pas  parce  qu'on 
aurait  commencé  l'attaque  plus  tôt  qui!  n’était 
convenu,  comme  cela  a  été  dit.  Ainsi  le  gé¬ 
néral  des  Pallières  est  parti  dans  la  prévision 
que  l'attaque  aurait  lieu  tel  jour,  il  est  arrivé 
à  sou  heure  ;  seulement  l'heure  de  la  bataille 
avait  été  devancée, 

M,  de  Serres.  —  Ce  n'est  pas  parfaitement 
exact,  on  n’a  pas  attaqué  plus  tôt,  seulement 
ou  avait  raisonné  et  décidé  dans  l'hypothèse  qu'il 
y  aurait  deux  jours  de  combat. 

M,  Ulric  Perrot.  —  On  a  eu  un  résultat 
plus  prompt  et  plus  décisif  qu'on  ne  l'espé¬ 
rait, 

M,  de  Serres.  —  Nous  avions  la  conviction 
que  les  Prussiens  se  défendraient  davantage 
sous  Orléans  et  qu’ils  seraient  enveloppés  après 
le  second  jour  de  combat  par  la  première 
division  du  1 5e  corps. 

M.  Ulric  Perrot  — Pourriez-vous  nous  dire 
d'une  façon  positive  si  la  diversion  qui  a  eu 
lieu  à  Beau  ne- la-Rolande  a  eu  un  résultat 
heureux  pour  dégager  la  gauche  de  noire 
armée  ? 

H-  de  Serres.  —  Pour  moi,  c'est  de  l'évi¬ 
dence  la  plus  absolue  par  beaucoup  de  rai¬ 
sons;  j'en  donnerai  une  seule.  Avant  que  l'ordre 
fût  envoyé  au  général  Billot  et  au  général 
Crouzat  d’agir  du  côté  de  Beau  ne  -  la  -  Ro  - 
lande,  nous  étions  certains  que  le  résultat  se 
produirait  si  celte  attaque  s'effectuait  ;  c'est 
une  preuve  déductive. 
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Je  puis  même  vous  rappeler  un  incident  à  cet 
égard. 

Au  moment  de  la  panique  qui  se  produisit 
alors,  M.  Thiers  envoya  quelqu'un  demander 
s’il  y  avait  danger  à  rester  à  Tours  ;  tout  le 
monde  fuyait  la  ville  ;  on  avait  demandé  un 
train  pour  M,  Tin  ers  et  sa  famille  Notre  ré¬ 
ponse  fut  :  «Nous  vous  affirmons  de  la  manière  la 
plus  formelle  que  nous  n’avons  aucune  force  è 
Tours  (U  n'y  avait  en  effet  guère  que  209  ma¬ 
rins,  force  destinée  au  piquet  de  garde  du  minis- 
lère  de  la  marine).  Par  conséquent,  si  par  un 
excès  d’audace,  qui  est  admissible,  une  brigade 
de  cavalerie  ennemie  ai  rivait  sur  les  hauteurs 
au  dessus  de  la  Loire  nous  n’avons  rien  pour 
l'empècher  d 'aborder  Tours.  »  C'était  un  fait 
absolument  vrai.  Seulement  nous  avions  déclaré 
que  quant  à  nous  nous  ne  bougerions  point.  M. 
de  Freycinet  a  dit  en  ma  présence  :  «  Partez  si 
vous  voulez;  mais  nous,  nous  restons* 

C'est  que  nous  nous  rappelions  que  ht  veille 
nous  avions  envoyé  la  dépêche  qui  devait  amener 
l’affaire  de  Beaune-la-Rolande  ,  et  forcément 
rappeler  Mecklembourg  vers  la  droite  de  l’ar¬ 
mée  de  Frédéric  Charles. 

M.  Ulric  Perrot  —  Les  troupes  alleman¬ 
des  qui  ont  combattu  à  Beaune-la-Rolande  n'a¬ 
vaient  aucun  trait  d’union  avec  celles  qui  au¬ 
raient  été  du  côté  de  Tours, 

M.  de  Serres,  —  Oh  !  Permettez,  voici  ce 
que  j'appellerai  le  trait  d  union.  Quand  le  mou¬ 
vement  sur  Mézières  sVt  opéré,  c’était  les  27, 
28  et  29  ;  notre  attitude  d'immobilité  a  Orléans 
était  l'objet  de  l'étonnement  le  plus  complet  de 
la  part  de  l'état- major  prussien  ;  il  ne  pouvait 
pas  s'expliquer  que  nous  fussions  restés  si  long¬ 
temps  a  Orléans  sans  rien  faire.  Las  Prussiens 
ont  cru  que  cette  attaque,  à  l'extrême  gauche, 
était  un  commencement  d’attaque  générale  par 
toute  l'armée  d’Orléans;  Frédéric-Charles  atta¬ 
qué  très  -vivement  sur  son  aile  gauche,  ne  pou¬ 
vait  pas  laisser  Mecklembourg  se  promener  du 
côté  du  Montoir  et  vers  Vendôme.  Ce  mouve¬ 
ment  indiquait  bien  que  nous  voulions  conser¬ 
ver  notre  position  sur  la  Loire  en  avant  d’Or¬ 
léans.  Mecklembourg  ne  pouvait  pas  songer  à 
occuper  la  ligne  entre  Blois  et  Vendôme.  L'ab¬ 
sence  de  bonnes  lignes  de  retraite  ou  d  opé  - 
rations  entre  Orléans  et  Gien  faisait  notre  droite 
relativement  faible  et  c'est  par  la  gauche  que 
l'état-major  prussien  voulait  avec  raison  nous 
menacer  et  inquiéter  notre  armée. 

M,  Ulric  Perrot.  — Il  est  incontestahleque 
a  jskpt.  —  HL.  D*  7 
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Fon  peut  supposer  que  les  Prussiens  ne  se  met¬ 
taient  pas  seulement  en  défense,  maisaussi  en 
position  d'attaquer;  ils  portaient  donc  des  trou¬ 
pes  soit  adroite,  soit  à  gauche  pour  savoir  où 
frapper,  et  on  peut  demander  si  c'est  bien  Fo 
pératîon  qu'on  a  faite  qui  lésa  rappelés;  ils  ont 
essayé,  il  est  vni,  de  se  porter  à  gauche,  mais 
ce  n’était  peut-être  qu’une  menace. 

Mh  de  Serres.  —  Ce  n'est  nullement  mon 
avis,  comme  je  viens  de  l'indiquer. 

M,  Uïric  Perrot.  —  Vous  vous  êtes  plaint 
amèrement,  et  avec  raison  je  crois,  de  la  coo¬ 
pération  insuffisante  qu’ont  donnée  les  che¬ 
mins  de  fer.  Mais,  il  y  a  une  chose  que  Ion. 
ne  peut  pas  s'empêcher  de  dire  :  Le  gouverne¬ 
ment  avait  un  pouvoir  absolu,  discrétionnaire, 
et  s’il  n  $  pas  pu  triompher  des  résistances  des 
compagnies.., 

M  de  Serres,  —  Il  est  coupible!  Je  serais 
membre  d’un  jury  ayant  à  juger  la  question,  je 
le  condamnerais  pour  n’avoir  pas  pris  les  me 
sures  sulfLantes  pour  améliorer  la  situation* 
Ces  mesures,  ou  les  a  demandées. 

M,  Uïric  Perrot,  —  Vous  pensez  que  le 
gouvernement  aurait  dû  prendre  des  me¬ 
sures  ;  lesquelles? 

M,  de  Serres.  —  Certainement  prendre 
lui -même  la  i  e&ponsabilitë  directe  de  F  exploi¬ 
tation,  et  mettre  les  biens  sous  le  séquestre. 
On  pourrait  peiTt-étre  m'expliquer  les  tarons 
pour  lesquelles  on  ne  Fa  pas  fait;  on  aurait  du  Le 
faire.  Il  y  a  des  dépêches  du  ministre  qui  sont 
des  plus  précises,  qui  demandent  Implication  nu 
séquestre,  qui  menacent  même  certains  agents 
de  la  cour  martiale. 

M,  Uïric  Perrot.  —  Mais  il  n’a  rien  pu  ob¬ 
tenir, 

M.  de  Serres.  — Je  n’ai  pas  à  conclure, 

M  Dezanneaii.  —  Je  reviens  à  l'affaire  Au¬ 
bin  et  ;  on  Fa  traité  d’espion;  y  avait-il  des 
preuves?  y  ai- il  eu  de  s  papiers  trouvés  sur  lui, 
des  pièces  qui  indiquassent  ce  fait? 

M.  de  Serres*  —  PUîs  que  cul  a,  La  qualité 
d’espion  ne  se  prouve  guère  par  des  papiers, 
c’est  une  chose  très-rare  qu  il  en  soit  ainsi.  Un 
espion  sait  très-bien  qu'il  ne  passera  pas  sans 
être  regardé;  en  passant  les  lignes,  il  est  expo&é 
à  être  fouille  ;  aussi  porte-t-il  le  moins  possible 
clé  pièceset  de  papiers  compromettants.  J’ignore 
entièrement  ce  qui  a  été  trouvé  sur  Arbinet; 
mais  voici  ce  que  moi  j’ai  constaté*  Ai  binet  fcst 
venu  trouver  le  général  Bourbaki  â  G  h  Alors  ; 
pour  cacher  s^s  manœuvres  et  couvrir  ta  sortie 
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de  la  ville,  il  a  donné  au  général  à  Chiions  des 
renseignements  inexacts,  mûrement,  inexacts,  et 
sur  des  choses  qu'il  connaissait  certainement. 
En  second  lieu,  Arbinet  était  suivi  depuis  8 
jours.  Arbinet  a  trompé  le  général  Cremer  en 
personne,  et  celui-ci  déclare  que  s’il  avait  pris 
pour  bons  les  renseignements  d1  Arbinet,  il  aurait 
été  se  jeter  dans  la  gueule  du  loup  à  Di  jon.  Le 
général  Cremer  donne  cette  affirmation  de  la 
manière  la  plus  formelle  :  il  a  dit  devant  les  au¬ 
torités  compétentes  ,  «  C’est  vrai  ,  j’ai  pris  la 
dépêche  de  M.  de  Serres  pour  un  ordre.  Je 
m’empresse  toutefois  de  dire  que  si  cette  dé¬ 
pêche  ne  me  fût  pas  arri  vée,  Arbinet  eût  été  fu¬ 
sillé  à  la  même  heure  et  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions;  parce  que  moi,  j'avais  la  conviction 
et  la  certitude  que  cet  homme  était  un  et  pion 
et  un  misérable.  Il  m  avait  trompé  personnel¬ 
lement.  » 

En  outre  depuis  cette  époque,  le  général  Cre¬ 
mer  a  reçu  une  série  de  lettres  d’officiers  de  son 
corps  d'armée  qui  ont  vu  Arbinet  et  qui  ont  eu 
connaissance  des  faits. 

Voici  par  exemple  une  lettre  que  j’ai  apportée 
de  Reims  : 

Mon  géxbual, 

«  J’ai  appris  par  la  voie  dès  journaux,  etc., ,  » 

M.  Dezanneau.  —  Celte  lettre  n’existait 
pas  à  l’époque  du  fait  incriminé,  elle  a  pu  ser¬ 
vir  pour  une  justification  postérieure. 

Je  demandais  si  au  moment  de  l’arrestation, 
vous  aviez  des  renseignements  assez  précis  pour 
prendre  une  détermination  aussi  sévère  que 
celle  que  vous  avez  prise  ;  ou  si  vous  n  aviez, 
comme  nous  Fa  dit  le  préfet,  que  des  renseigne¬ 
ments  incertains  et  vagues.  11  nous  a  dit  qu’il 
avait  essayé  d’empêcher  cette  exécution. 

C’est  là  le  fait  que  je  désirerais  éclaircir. 

M.  de  Serres.  —  Je  vois  que  vous  raisonnez 
sur  cette  base  que  ma  dépêche  était  un  ordre 
absolu  d'exécution  ;  mais  je  ne  Fai  jamais  con¬ 
sidérée  comme  telle  ;  il  y  a  plus,  il  y  al  appel 
au  concours  des  autorités  civiles  pour  constater 
la  qualité  d'espion  et  de  pourvoyeur  avant  toute 
mesure. 

M.  Bezanneau.  — *  Si  je  ne  me  trompe  dans 
la  déposition  de  M.  Lu  ce  -A  il  lard ,  il  a  été 
question  d’une  dépêche  pour  suspendre  l'exé¬ 
cution.  * 

M.  Gallet*  —  Non,  il  n’y  a  pas  eu  de  dépê¬ 
che*  c’est  un  reproche  qu  on  lui  a  fait  ici.  Je 
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vous  ferai  observer  que  le  préfet  ne  nous  a  pas 
fait  la  même  confidence  qu5à  vous;  il  nous 
a  dit  que  dans  son  opinion  Arbinet  n’était  pas 
un  espion  ;  que  c'était  un  fanfaron,  un  bavard 
qui  disait  ce  qu’il  ne  savait  pas,  mais  qu’il  le 
connaissait,  lui  et  sa  famille,  • 

M.  de  Serres,  —  G  est  sa  conviction  per¬ 
sonnelle;  si  vous  me  permettiez  de  i’analyser, 
je  pourrais  vous  dire  que  dans  ees  conditions- 
là,  en  temps  de -guerre l  un  bavard  devient 
aussi  dangereux  qu'un  espion. 

Supposez,  en  effet,  que  le  général  Cremer  en 
ajoutant  foi  à  ses  bavardages f  eut  marché  sur 
Dijon  % 

Je  vous  aî  rappelé  toutà-1  heure  ce  que  m’a¬ 
vait  dit  M.  Lu  ce -Vil  lard,  M.  Ameline  m’avait 
parlé  de  l’affaire  Arbinet  Je  lui  dis  ce  que 
je  vous  ai  répété  dans  ma  déposition  et  ce  qui 
est  r ex  pression  vraie  d  u  langage  de  M*  Luce- 
Vil  laid  dans  sa  salle  à  manger,  Tl  Ta  dit 
devant  deux  témoins;  Win  a  assisté  h  l'entre¬ 
tien  tout  entier,  et  l'autre  était  i’offiemr  de 
dragons  qui  m’accompagnait  ei  qui  en  a  enten¬ 
du  au  moins  une  partie.  Cette  déclaration  m’a 
été  faite  telle  que  je  vous  rai  dite,  trois  jours 
après  l’événement.  Comment  se  fait-il  que 
M.  Luee-Villard  qui  depuis  travaillait  avec  moi, 
qui  n'ignorait  pas  que  la  dépêche  venait  de  moi, 
s'il  avait  eu  l'idée  que  cet  homme  ne  fût  pas 
coupable,  ne  m'en  eut  rien  dit? 

C’est  moi  qui  en  ai  parlé  parce  que  j’avais 
vu  ce  nom  sur  une  enseigne* 

M,  Gallet.  —  Fut-il  coupable,  je  ne  crois 
qu'on  put  le  fusiller  sans  le  juger, 

M,  de  Serres.  —  G'est  incontestable  !  et 
quant  à  moi,  je  bondis  quand  on  me  dit  :  vous 
avez  ordonné  de  fusiller.  J’ai  demandé  l’appli¬ 
cation  aussi  prompte  que  possible  delà  loi  seule; 
la  mot  «  aujourd'hui  «  l'indique.  Dans  ma  pen¬ 
sée  cela  voulait  dire  :  faites-le  juger  sur  l3 heure; 
c’était  un  appel  à  l’application  révère  de  la  loi 
existante.  Je  n'avais  pas  à  entrer  dans  les  dé 
tails  et  à  donner  une  leçon  d'application  des 
règlements  militaires  que  le  général  devait 
connaître  mieux  que  moi  et  appliquer  comme  il 
l'entendrait, 

M.  Gallet,  —  ïi  est  bien  constaté  alors  que 
cet  ordre  a  été  mal  interprété  par  le  général 
Cremer. 

Dans  la  pensée  du  général  Grenier,  on  lui 
donnait  un  ordre;  il  y  a  eu  mal  entendu  entre 
vous  et  lui, 

M,  de  Serres,  —  Il  n’a  jamais  pu  entrer 


cinq  secondes  dans  mon  esprit  que  j’aie  pu  don¬ 
ner  un  ordre  de  cette  nature.  Ni  le  ministre, 
ni  le  général  Bourbaki,  commandant  en  chef 
l’armée  de  la  Loire,  n'âuraienl  pu  le  faire;  je 
le  répète,  je  n'ai  jamais  pu  bouger  que  ma  dé¬ 
pêche  fût  ou  put  être  prise  comme  une  con¬ 
signe  militaire, 

{Séance  du  19  janvier*  1812*) 


M.  de  Serres.  —  Messieurs,  dans  la  der¬ 
nière  séance,  la  presque  totalité  des  questions 
qui  m'ont  élé  posées  font  été  sur  mes  actes  et  sur 
me^  faits  personnels.  Aujourd'hui,  pour  complé¬ 
ter  ma  déposition,  j!ai  à  vous  donner  des  éclair¬ 
ci  ossements  sur  les  faits  indépendants  du  rôle 
que  j’ai  pu  prendre  aux  opérations  militaires. 
C’est  donc  comme  témoin  et  comme  observa¬ 
teur  direct  que  je  parlerai. 

Le  premier  point,  sur  lequel  jë  dois  vous  don¬ 
ner  des  éclaircissements,  sera  1  opération  des 
15e  et  16e  corps  sur  la  Loire,  opération  qui  a 
amené  la  v ici o ire  de  Coulmiers  et  la  reprise 
d'Orléans,  J’ai  dit  dans  ma  déposition  quelques 
mots  sur  le  transport  de  ces  armées  de  Sai- 
bi is .  f  . 

M.  Perrot,  —  Je  demande  pardon  d’inter¬ 
rompre,  mais  je  voudrais  indiquer  à  M,  de 
Serres  l’ordre  d'idée  danslequel'il  pourrait,  être 
utile  qu’il  voulut  bien  s'engager.  M,  de  Serres 
nous  a  dît  qu’il  y  avait  deux  livres  importants* 
celui  de  M.  de  Freycinet  et  celui  du  général  d'Àu- 
relle,  mais  qu’il  y  avait  un  troisième  livre  à  faire 
entre  les  deux;  qu’il  avait,  lui  personnellement, 
des  docume;  et  des  renseignements,  qui  de¬ 
vraient  se  plae  rentre  les  documents  et  les  ren¬ 
seignements  qui  ressortaient  de  ces  deux  livres, 
pour  les  éclaircir  et  les  compléter.  Dans  les  dé¬ 
tails  qu'il  va  nous  donner,  je  le  prierai  de  ne 
pas  oublier  ce  point  de  vue, 

m.  de  Sarre  s.  —  C'est  à  ce  point  de  vue 
précisément  que  je  désire  me  placer. 

Pour  entrer  en  matière,  je  dirai  autant  que 
je  le  sais  aujourd’hui  à  quel  point  de  vue  le 
1  ivre  de  M.  de  Freycinet  a  été  écrit  et  avec  quels 
éléments*  M,  de  Freycinet  était  possesseur  des 
dépêches  expédiées  par  lui  et  de  celles  dont  co¬ 
pie  lui  avait  éié  donnée;  mais  il  n'était  pas  en 
possession,  autant  que  je  crois  le  savoir  des 
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dépêches  reçues  au  ministère  de  la  guerre.  Il  a 
donc  surtout  écrit  son  livre  avec  ses  souvenirs 
sur  les  faits,  et,  comme  bases  officielles  seule¬ 
ment,  avec  les  d -pêches  expédiées  par  lui.  Il 
n’a  pas  été  témoin  des  faits  eux-mêmes,  quoi¬ 
qu'il  ait  pû  avoir  des  renseignements  plus  ou 
moins  précis  par  des  témoins  oculaires,  qui 
n'ont  toujours  été  que  des  témoins  acciden¬ 
tels,  11  n’a  pas  pu  voir  lui-même  le  dévelop¬ 
pement  des  faits,  auxquels  il  avait  pris 
part  d’un  point  éloigné,  de  son  cabinet.  J’ai 
été  une  des  rares  personnes,  attachées  au  mi¬ 
nistère,  qui  ont  pu  être  témoins  directs  de  ces 
faits,  entendre  les  délibérations  des  conseils  de 
guerre  et  même  recevoir  les  impressions  ver- 
haies  des  généraux  qui  n’hésitèrent  pas  à  me 
les  communiquer.  Je  puis  donc,  abstraction 
faite  de  toute  espece  de  considération  person  ¬ 
nelle*  et  je  crois,  avec  une  dose  d  impartialité 
assez  grande,  vous  faire  le  récit  des  faits  en 
eux-mêmes,  en  les  expliquant  et  en  les  com¬ 
mentant  au  point  de  vue  général,  C  est  ce  que 
je  désirerais  faire,  en  ce  moment,  pour  la  pre¬ 
mière  opération,  la  plus  importante,  vu  le  mo¬ 
ment  où  elle  s’est  effectuée  à  coup  sûr,  celle  du 
mouvement  des  15a  et  16e  corps,  de  la  rive 
gauche  de  la  Loire  sur  la  rive  droite,  qui  ame^ 
na  la  bataille  de  Coulmiers  et  la  délivrance 
d’Orléans- 

Les  éléments  du  15e  corps,  qui  avait  dû  quit¬ 
ter  Orléans  après  la  bataille  d'Arthenay, furent 
rejetés  pendant  deux  jours  sur  la  rive  droite 
de  la  Loire,  en  amont  d'Orléans.  La  tendance 
du  général,  commandant  alors,  qui  était  le  gé¬ 
néral  de  La  Motterouge,  car  le  général  d’Au- 
relie  n’avait  pas  encore  pris  possession  de  son 
commandement,  était  de  remonter  en  aval  de 
la  Loire  et  de  se  diriger  sur  Ne  vers, 

1!  en  donna  connaissance  au  ministère  qui 
tétait  pas  encore  occupé  par  M.  Gambetta  et 
M.  de  Freycinet  ;  un  conseil  de  guerre  fut  tenu 
à  Tours,  Ce  fut  le  premier  acte  militaire  auquel 
prit  part  M,  Gambetta,  qui  précisément  arri¬ 
vait,  1!  fut  expédié,  après  le  conseil  de  gouverne¬ 
ment,  une  dépêche  au  général  commandant  les 
troupes  qui  venaient  d’évacuer  Orléans,  pour 
approuver  le  mouvement  qu’il  faisait  *  en  re¬ 
montant  surîa  rive  droite 

Il  n’était  pas  difficile  de  voir  quelles  seraient 
à  court  délai  les  conséquences  d’un  mouvement 
de  retraite,  qui  rejetait  les  seules  troupes  alors 
disponibles  du  côté  de  Ne  vers  et  du  Morvan, 
en  laissant  la  rive  droite  en  aval  d’Orléans  en¬ 


tièrement  libre  et  même  la  rive  gauche*  Il 
suffisait  à  l’ennemi  d’un  peu  de  cavalerie  pour 
prendre  possession  de  la  ligne  du  Cher,  sans 
que  les  débris  de  Farmée,  remontant  en  amont 
de  la  Loire  fussent  rien  empêcher* 

Ces  conséquences  que  je  m’empressais  de  si¬ 
gnaler,  frappèrent  M.  de  Freycinet*  Ce  fut  son 
premier  ae'e  en  quelque  sorte  au  ministère  ;  il 
vint  chez  M*  Gambetta  lui-même,  lui  faire  voir 
les  tristes  résultats  probables  du  mouvement 
tel  qu’il  s’opéra  t.  Il  y  eut  un  second  conseil  de 
guerre,  composé  des  mêmes  personnes  que 
le  premier,  plus  M*  de  Freycinet,  et  sous  la 
présidence  de  M.  Gambetta.  Il  fut  envoyé  im¬ 
médiate  ment  une  nouvelle  dépêche,  retirant  la 
première  et  demandant  que  la  retraite  s'effec¬ 
tuât  sur  la  Sologne,  c’est-à-dire  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire* 

Les  troupes  revinrent  sur  Saint-Aubin  et 
finalement  à  Salbiis.  Ce  fut  à  Salbris  que  le 
général  d’Aurel  le  constitua  ses  troupes*  Ces 
troupes,  renforcées  chaque  jour  et  à  chaque 
heure  presque,  finirent  par  atteindre  un  effec¬ 
tif  de  50,000  hommes  vers  le  20  octobre.  Comme 
vous  le  savez,  messieurs,  elles  formaient  trois 
divisions,  commandées  par  les  généraux  des 
Pal li ères,  Martineau  et  Pétavin* 

Vers  le  24,  il  devint  nécessaire  de  se  rappro¬ 
cher  des  lignes  ennemies  et  de  tenter  un  effort 
pour  délivrer  Orléans  lorsque  les  forces  de¬ 
viendraient  suffisantes*  Orléans  était  la  clef  de 
toute  opération  à  exécuter  dans  le  val  dé  la 
Loire. 

Cette  décision,  qui  était  déjà  prise  depuis 
longtemps  au  ministère,  fut  communiquée  au 
général  d'AurelIe,  etM.  de  Freycinet  se  rendit 
au  quartier  général  pour  y  discuter  les  détails 
de  l’opération  Dans  ce  conseil  de  guerre  tenu 
à  Salbris  Je  24,  il  ne  fut  rien  conclu.  Les  gé¬ 
néraux  penchaient  fortement  pour  l’exécution 
d’un  mouvement  sur  Orléans,  en  reprenant  en 
quelque  sorte  la  même  ligne  qui  avait  été  prise 
pour  la  retraite,  c’est-à-dire  en  repassant  la 
Loire  par  Gien  ou  par  Sully,  et  gagnant  la  forêt 
d’Orléans  par  le  canal  de  l’Orléanais,  Le  minis¬ 
tère,  par  la  voix  de  M*  de  Freycinet,  penchait  au 
contraire  pour  que  l'opération  se  fît  par  la  rive 
droite  de  la  Loire,  par  l’aval,  c’est-à-dire  Blois, 
Beaugency  et  Me  un  g.  L’opération  ainsi  conçue 
par  Me  un  g  avait  l’avantage  capital  de  pouvoir 
renforcer  les  troupes  du  15e  corps  par  toutes 
celles  du  16%  alors  en  formation,  mais  cependant 
déjà  assez  considérables  pour  pouvoir  compléter 
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les  effectifs  et  donner  une  augmentation  de 
forces  actives  à  1  armée,  qui  serait  certainement 
sensible.  En  outre,  le  mouvement  sur  Orléans 
opéré  par  la  forêt,  dans  les  conditions  où  les  gé¬ 
néraux  Indiquaient,  c'est-à-dire  avec  la  géné¬ 
ralité  des  forces  du  15e  corps,  et  en  supposant 
que  cette  armée  püt  se  développer  aisément  et 
obtenir  une  marche  rapide  dans  la  forêt  d’Or¬ 
léans  dont  les  routes  étaient  entièrement  cou¬ 
pées,  ce  mouvement,  dis-je,  ne  pouvait  avoir 
d’autres  résultats  que  de  rejeter  en  arrière  le 
général  de  Thann,  s'il  acceptait  la  bataille, 
sans  menacer  nullement  sa  ligne  de  retraite. 
Ce  mouvement,  rendu  déjà  difficile  par  rem¬ 
barras  de  se  mouvoir  dans  la  forêt  d’Orléans,  ne 
tendait  pas  en  second  lieu  à  un  résultat  com¬ 
plet,  tel  que  celui  de  détruire  une  partie  au 
moins  de  l’armée  de  l’en  ne  mi  :  enfin  il  laissait 
en  dehors  les  troupes  du  10°  corps,  qui  ne  pou¬ 
vaient  y  prendre  aucun  rôle  actif,  vu  leurfai- 
blesse  et  leur  isolement. 

Tous  ces  développements  furent  donnés  au 
conseil  tenu  à  Salbris,  Cependant  les  géné¬ 
raux  ne  furent  pas  convaincus;  ils  n 'avaient 
nullement  étudié  le  projet  par  Ta  val  ;  ils  l'a-  1 
valent  étudié  au  contraire  par  l’amont  et  c'était 
pour  cela  qu'ils  s’y  rattachaient. 

On  décida  qu’une  seconde  séance  aurait  lieu 
à  Tours  le  leudemaîn.  Tous  les  généraux  se 
rendirent  à  ce  conseil,  où  les  développements 
les  plus  précis  furent  donnés  sur  le  mouvement 
en  aval.  Les  appréciations  du  général  d’Au relie 
étaient  singulièrement  changées  dans  le 
cours  de  l'intervalle  sous  la  sage  influence  du 
général  Borel  ;  il  se  montra  beaucoup  plus 
disposé  à  se  rattacher  au  plan  présenté  par 
le  ministère  ;  la  discussion  ne  revint  pas  sérieu¬ 
sement  sur  le  premier  plan,  et  oa  s’arrêta 
à  l’étude  du  second  plan  que  M,  le  ministre  Gam¬ 
betta  avait  adopté  à  priori,  comme  le  seul  vrai¬ 
ment  avantageux. 

Dès  la  soirée  toutes  les  dispositions  étaient  à 
peu  près  arrêtées  après  un  travail  spécial  entre 
le  général  Borel  et  moi. 

M.  Gliaper  —  Quelle  en  est  la  date? 

M.  de  Serres.  —  C'est  le  25,  de  %  heures  à 
°  heures  du  toir,  Les  généraux  se  retirèrent  le 
soir  pour  aller  au  quartier-général,  le  26,  parce 
que  une  partie  considérable  du  mouvement 
devait  s  effectuer  par  le  chemin  de  fer. 

M.  Perrot.  —  Il  y  a  un  point  que  vous  ne 
touches  pas  et  que  vous  devez  savoir.  Vous  nous 
avez  parlé  du  plan  de  M.  de  Freycinet,  mais  il 
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J  fmt  positif,  c'est  que  M.  de  Freycinet 
avait  proposé  un  autre  plan. 

M  Chaper ,  —  M-  de  Serres  va  y  arriver. 

M.  Perrot.  —  Non,  c'e^t  avant  cela.  Tous 
dites;  *  M.  de  Freycinet  était  opposé  au  plan 
qui  consistait  à  passer  la  Loire  par  Gîen  et  à 
gagner  de  là  la  forêt  d'Orléans,  mais  M.  de 
breycînet  avait  proposé  précisément  un  plan, 
qui  consistait  à  passer  des  deux  cotés. 

M.  de  Serres.  -  J’ai  été  peut-être  incom¬ 
plet,  mais  je  n'ai  rien  modifié.  J'ai  été  incom¬ 
plet,  quand  j'ai  indiqué  la  nature  de  l'opération 
qui  était  d’avoir  le  gros  des  forces  sur  la  rive 
droite,  en  aval  ;  j'aurais  dû  dire  tout  de  suite, 
car  c'était  une  partie  constitutive  du  plan  lui- 
même,  qu’il  était  convenu  qu'une  division,  celle 
du  général  des  Paîlières,  opérerait  par  l'amont 
de  la  Loire,  pour  effectuer  le  mouvement  tour¬ 
nant  à  grande  distance,  comme  je  vais  le  rap¬ 
peler  tout  à  l'heure 

Si  vous  Je  permettes,  messieurs,  je  vais  dé¬ 
velopper  Je  plan,  tel  qu’il  avait  été  arrête, 
comme  suite  de  la  délibération  du  conseil  de 
guerre. 

Les  troupes  disposées  en  ce  moment  aux  en¬ 
virons  de  Sulbris  se  composaient  ;  1°  de  la  divi¬ 
sion  des  Pal  hères  complètement  constituée  et 
I  dont  je  pourrais  vous  donner  les  effectifs  ;  elle 
était  a  cheval  sur  la  route  d’Àrgent,  regardant 
le  nord  et  également  le  nord-est,  c’est-à-dire 
Gîen;  delà  division  Martineau  toute  entière, 
avec  un  effectif  de  17,000  hommes  établis  à 
Pierrefite  et  sur  la  roule  de  Vierzon  ;  3°  d'une 
brigade  de  la  division  Pétavin,  dirigée  sur 
Blois  pour  renforcer  les  troupes  du  16a  corps  en 
organisation  et  pour  former  une  armée  plus  con¬ 
sistante  au-dessus  de  Blois.  Le  transport  en  che¬ 
min  de  fer  devait  s'effectuer  pour  les  troupes 
composant  la  division  Martineau  et  la  2e  bri¬ 
gade  de  Indivision  Péta  vin  restées  à  Salbris. 
Quant  aux  convois,  ils  devaient  se  diriger  par 
terre  par  Romorantin.  La  division  des  Paîlières 
devait,  à  un  jour  donné,  quitter  ses  bivouacs 
d'Argent,  remonter  par  Gien,  y  prendre  les 
troupes  que  le  général  Morand  y  y  tenait  dispo¬ 
nibles,  se  diriger  sur  le  canal  d’Orléans,  et  ve¬ 
nir  se  mettre  à  cheval  sur  la  route  d’Orléans  a 
Paris. 

Les  dispositions,  qui  furent  arrêtées  en  con¬ 
seil  de  guerre,  le  25,  à  Tours,  sont  presque 
exactement  celles  qui  s'exécutèrent  quinze  jours 
plus  tard  et  qui  amenèrent  la  victoire  de 
j  Coulmiôrtf.  Le  transport  en  chemin  de  fer  au- 


M  ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


raii  pu  se  faire  certain  ornent  en  trente-six 
heures;  cela  n'eut  pas  lieu  cependant,  et  on  eut 
presque  besoin  de  trois  jours,  pour  les  raisons 
suivantes,  qui  du  reste  s'appliquent  à  tons  les 
transports  en  général  qui  se  sont  effectués  dans 
cette  campagne  et  peut-être  dans  toutes  les 
autres  que  nous  avons  eues. 

Dans  la  règlementation  des  troupes  en  che¬ 
min  de  fer,  l'officier  d'état-major  ou  l’officier 
des  troupes  lui-même  joue  un  rôle  très -impor  ¬ 
tant.  car  c'est  le  seul  qui  ait  autorité  pour  don¬ 
ner  des  ordres  à  ses  propres  soldats,  pour  prési¬ 
der  h  toutes  les  mesures  de  police  relativement 
à  rembarquement.  Or,  ce  rôle  n'est  jamais 
rempli  :  on  s  on  rapporte  toujours  aux  agents  du 
chemin  de  fer,  qni  ont  certainement,  eux,  une 
connaissance  exacte  de  ce  qu’ils  ont  à  faire, 
nuis  qui  n’ont  aucune  autorité  sur  les  soldats, 
et  qui  par  conséquent  ne  sont  pas  écoutés.  Il  en 
résulte  des  lenteurs,  des  pertes  de  temps,  du 
désordre  et  finalement  l'opération  s’exécute 
dans  des  conditions  malheureuses.  C'est  ce  qui 
est  arrivé  pour  le  transport  de  l'armée  de  Sul- 
bris  sur  Blois,  qui  demanda  un  peu  plus  de  temps 
qu'il  n'aurait  dû. 

Les  troupes  arrivèrent  le  27  au  soir.  Le  28, 
elles  s’établirent  au  dessous  de  la  forêt  rie  Mar¬ 
che  noir,  entre  Mer  et  Blois. 

Je  rectifierai,  en  payant,  une  petite  erreur 
que  le  général  d’Âii relie  commet  dans  son  livre 
II  indique  qu’il  est  arrivé  a  Blois  a  5  heures;  or 
il  est  constaté  qu'il  n'était -qu’à  10  heures  à 
Tours  et  que  par  conséquent  il  ne  pouvait  pas 
être  à  cinq  heures  à  Blois. 

Un  des  caractères  du  mouvement  est  l'igno¬ 
rance,  dans  laquelle  ont  été  les  chefs  de  petits 
corps,  tels  que  les  chefs  de  bataillon  et  même 
les  colonels,  sur  leur  destination  véritable.  On 
avait  pris  toutes  les  précautions  désirables  pour 
que  le  secret  absolu  fut  gardé,  au  point  même 
que  le  ministère  crut  devoir  user  du  stratagème 
pour  tromper  l'ennemi,  et  lui  faire  croire  que 
les  troupes  étaient  dirigées  sur  le  Mans,  pour 
parer  à  une  attaque  des  troupes  allemandes,  qui 
avaient  incendié Chàteaudun  et  qui  pouvaient  se 
porter  de  ce  côté. On  dirigea  en  effet  sur  le  Man-, 
dans  8  à  10  trains,  des  mobiles,  qui  n'étaient 
absolument  qu'en  voie  de  formation*  Je  crois 
que  tous  ces  efforts  pour  obtenir  le  secret  de& 
opérations  furent  couronnés  de  succès,  quoique 
l’affirmation  contraire  se  trouve  dans  le  livre 
du  général  d’Âurelle.  Je  puis  affirmer  d’une 
Oiuiùcro  ourniuo  que  1  état“Ui9jQr  ^  géuciûl 


de  Thann  à  Orléans  a  ignoré  absolument  que 
l’armée  fut  concentrée  au-dessous  de  Mar¬ 
che  noir. 

Le  28,  le  ministère  reçut  une  dépêche  du  gé¬ 
néral  d 'A u relie  annonçant  Tim possibilité  de 
marcher  en  avant,  vu,  disait-il,  l’état  de  fatigue 
des  troupes  et  spécialement  des  régiments  de 
mobiles,  dont  les  cartouches  d'après  lui  étaient 
mouiJlées^et  hors  de  service.  Celte  dépêche  fut 
reçue  le  28  après  10  heures  du  soir  au  minis¬ 
tère,  Après  une  longue  délibération  entre 
M*  Gambetta  etM.  de  Freycinet  à  laquelle 
j’assistais,  il  fut  arrêté,  comme  j'ai  eu  L'honneur 
de  vous  le  dire,  qu’on  se  conformerait  à  l'arrêt 
de  mouvement  indiqué  par  le  général  d* Au¬ 
rélie  et  U  lui  fut  expédié  une  dépêche  par 
laquelle  on  admettait  son  arrêt;  on  lui  deman¬ 
dait  de  s’établir  solidement  dans  la  forêt  de 
Marche  noir. 

Le  îendema'n,  il  recevait  une  lettre  de  M.  de 
Freycinet,  lui  exprimant  sou  regret  que  T  opé¬ 
ration  n'eut  pas  suivi  son  cours  ;  elle  devait  né¬ 
cessairement  amener  une  victoire*  et  cela  me 
paraît  indiscutable,  —  car  dans  ce  moment  le 
général  de  Thann  n'avait  pas  l'effectif,  dont  il 
disposa  pins  lard,  et  il  ignorait  complètement 
et  notre  force  et  nos  positions 

L’armée  fut  donc  arrêtée  depuis  le  27  ou  le 
1 8  octob  re  jusqu’  a  u  H  d  é  ce  m  br  e  d  a  n  s  les  posi¬ 
tions  qu'elle  occupait,  et  qui  étaient  ù  peu  près 
celles  désignées  au  conseil  de  guerre  du  29*  et 
nh*  ri  eu  rément,  d'une  façon  plus  précise,  dans 
l’étude  faite  par  le  général  d’Aurtdle.  Lo  3  dé¬ 
cembre,  le  général  d’Àurello  crut  devoir  faire 
'les  modifications  en  mettant  plus  en  contact  les 
troupes  du  lo0  et  du  15°  corps,  afin  de  renforcer 
le  moral  et  la  discipline  des  troupes  du  16y  par 
un  bon  exemple. 

Les  négociations  entamées  à  Versailles  par 
M,  Th  sers  relativement  à  un  armistice , 
n'ayant  pas  abouti,  il  fut  décidé  au  ministère 
que  les  opérations  reprendraient  et  qu'une  at¬ 
taque  sur  Orléans  s'effectuerait  dans  les  condi¬ 
tions  les  plus  avantageuses. 

M.  de  Freycinet  eut  à  ce  moment  une  idée 
que  je  ne  crois  pas  heureuse  ;  il  proposa 
au  général  d'Âurelle  de  modifier  la  première 
opération  et  d'effectuer  F  attaque  proprement 
dite  de  1  armée  allemande  à  Orléans  par  T  ex¬ 
trême  droite,  c’est-à-dire  par  les  trmfpes  du 
général  des  Pallières,  qui  auraient  été  conve¬ 
nablement  renforcées*  Je  dois  dire  que,  dès  Bar¬ 
ré  1 4u  mou  vementf  Le  général  des  pallières  fut 
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rappelé  dans  ses  positions  d’Argent,  C'est  donc 
de  là  qu’il  devait  partir. 

M.  de  Freycinet  proposa  au  général  d’Aurel  le 
de  renforcer  l’aile  droite*  c'est-à-dire  la  divi¬ 
sion  des  Pallières  par  une  vingtaine  de  mille 
hommes  de  troupes  ingambes,  c  est  son  mot, 
et  d’attaquer  Orléans  par  L’extrême  droite, 
alors  que  le  général  d’Aurelle  reprendrait  en 
quelque  sorte  le  rôle  qui  avait  été  primitive¬ 
ment  attribué  au  général  des  Pallières  et  qu’il 
cernerait  l'ennemi,  en  cherchant  à  lui  couper 
sa  retraite  par  un  mouvement  tournant  sur  êm 
gauche. 

M*  Chaper.  —  C’était  par  conséquent  le 
premier  mouvement,  dont  on  a  cependant  re 
connu  les  inconvénients  fort  réels  ? 

M  de  Serres.  —  C'est  moi  qui  fus  chargé 
de  porter  au  général  d’ Au  relie  la  lettre  pai 
laquelle  M.  de  Freycinet  lui  communiquai! 
son  plan  rFop  ration.  Je  dois  dire  que  je  fus  un 
défenseur  très- froid  de  cette  combinaison,  car 
je  ne  croyais  pas  qu'elle  valut  la  première,  et  je 
L  proposai  seulement  dans  le  ca>  où  le  généra) 
^accepterait  pas  l'exécution  du  premier  plan 
convenu. 

H  ne  fut  pas  difficile  au  général  d1  Au  relie  de 
signaler  ces  inconvénients,  et  je  devins  même 
le  plus  chaud  partisan  du  retour  a  la  première 
opération f  qui  fut  mise  à  exécution. 

Le  6,  je  revins  au  quartier  général  du  géné¬ 
ral  d’Àurelle.  Un  conseil  venait  d’être  tenu 
sons  la  présidence  du  général  d’Àurelle,  et 
dans  ce  conseil  il  avait  arrêté  avec  les  géné¬ 
raux  Bore!  et  Ch  an  z  y  les  détails  de  l’at  laque 
des  lignes  allemandes.  Ce  n’était  plus  le  mou¬ 
vement  lui -même  qui  était  en  discussion  : 
car,  en  principe,  il  avait  été  arrêté  que  toutes 
les  troupes  réunies  eous  la  forêt  de  Marche- 
noir  attaqueraient  l'armée  allemande  sou  s 
Orléans. 

Dans  cette  discussion  furent  arrêtés  d’ahord 
les  délais,  clans  lesquels  les  différentes  parties 
de  l’armée  devaient  se  trouver  à  des  portions 
déterminées  C'est  dans  cette  séance  qu’il  fut 
décidé  qu’à  la  date  du  11  le  générai  des  Pallières 
se  trouverait  à  Chevi  ly.  Ce  mouvement  de  des 
Pallières  était  en  quelque  sorte  la  base  régl  ant 
l  opération  de  l’armée  elle  me  nie,  commandée 
par  le  général  d’AureUe  ;  c’était  la  partie  la 
plus  délicate  de  l’opération.  et  le  général  avait 
le  chemin  le  plus  long  et  1g  plus  difficile  à  par¬ 
courir.  De  plus,  il  était  possible  que  de  Thann 
to  jetai  sur  des  Pallières,  quitte  à  revenir 


ensuite  sur  Orléans.  Devant  partir  d 'Argent  à 
la  date  du  7*  après  avoir  préparé  ses  troupes 
dans  la  jour  née  du  6,  le  général  des  Pallières 
ne  pouvait  guère  raisonnablement  se  trouver  à 
Chevilly  avant  le  11,  en  tenant  compte  des  dif¬ 
ficulté*  qu’il  rencontrerait  en  traversant  la 
forêt  d’Orléans. 

Il  fut  parfaitement  arrêté  que  le  général 
des  Pallières  serait  le  11  à  Chevilly.  Le  mouve¬ 
ment  <le  l’armée  commandée  par  le  général 
d’Âurelle  fut  combiné  pour  qu’elle  se  trouvât 
vers  lè  11  à  l’ouest  d’Orléans,  au  dessus  des 
Ormes.  Dans  cette  combinaison  le  général 
dâiirelïe  n  devait  quitter  les  cantonnements 
qu’il  occupait  en  ce  moment  que  le  8.  Le  géné¬ 
ral  Clianzy.  dans  la  journée,  avait  préparé  sa 
marche  sut1  rexnême  gauche,  car  il  avait  un 
chemin  plus  long  à  parcourir  Je  tiens  à  vous 
entretenir  du  non  soi  1  du  6,  car  il  a  eu  une 
grande  importance  dans  la  question. 

Quand  j'arrivai  â  ce  conseil,  les  délibéra¬ 
tions  en  étaient  à  peu  près  terminées;  la  dis- 
cutsîon  avait  été,  d  après  ce  que  j’appris  ulté¬ 
rieurement  par  le  général  Chanzy,  très- vive. 
Les  bases  du  mouvement  qu’on  pourrait  appeler 
stratégique  étaient  arr  êtées,  et  Glianzv  à  ce  mo- 
ment  plaidait  fortement  pourque  F  attaque  de*  li¬ 
gnes  allemandes  se  fit  en  portant  la  ma$*e  la  plus 
considérable  des  forces  attaquante®  sur  1  ex- 
néme  gauche*  c’est-à-dire  en  les  jetant  aussi 
ha  it  que  possible  dans  l’ouest,  au-delà  de  la 
route  de  Binage,  vers  Bussy  et  le.'  Ormes.  Le 
gén  rai  dÀurelle  était  d'un  avis  contraire  et 
désirait  que  l'attaque  principale  s’effectuât  par 
la  route  de  Tours  à  Orléans  en  appuyant  la 
droite  sur  la  Loire.  11  me  faut  résumer  les 
conclusions  de  la  délibération  qui  furent  celles 
dont  je  parle,  c’est-à-dire  1  attaque  de  1  armée 
allemande  pour  l'extrême  droite.  Le  général 
Chanzy,  près  du  piel  j’étais  assis,  fit  entrevoir 
que  son  aviséiait  absolument  contraire;  j’avoue 
que  je  partageais  son  avis  ;  je  demandai  au  gé¬ 
néral  d’Aurelle  la  permission  d’exposer  mes 
idées  sur  la  question,  et  je  fis  ressortir  les  avan¬ 
tages  qu’il  y  aurait  à  attaquer  F  armée  alle¬ 
mande  par  sa  droite,  c'est-à-dire,  en  renforçant 
nu  tant  que  possible  uotr  a  gauche.  Le  général 
Chanzÿ  insista  sur  ce  mouvement;  le  général 
Borel  ^e  rallia  le  premier  à  cet  exposé  çt  lé 
général  d’Aurelle  fut  converti.  Malheureuse¬ 
ment,  dans  les  ordres  de  mouvement  qui  suivi¬ 
rent*  on  prit  uu  terme  moyen  entre  les  deux 
projets* 
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Permettez-moi  d'entrer  dans  quelques  dé¬ 
tails  sur  les  avantages  que  nous  aurions  pu 
retirer  du  projet  tel  que  l'on  venait  de  l'adop¬ 
ter  en  principe,  c'est-à-dire  l'attaque  par  ] 'ex¬ 
trême  gauche*  et  de  vous  montrer  les  résultats 
que  nous  aurions  obtenus  si  l'idée  qui  l'avait 
inspiré  eut  été  logiquement  exécutée* 

M.  Perrot*  —  M,  le  Président,  ne  trouvez- 
vous  pas  qu'entrer  dans  ces  détails  militaires 
nous  mènerait  un  peu  loin  et  dépasserait,  le  but 
que  nous  nous  sommes  proposés  d'atteindre  ? 

M-  le  Président,  —  Ces  détails  sont  sans 
doute  d'un  très-grand  intérêt;  mais  nous  som¬ 
mes  moins  ici,  en  effet*  pour  nous  enquérir  des 
mouvements  militaires  que  de  la  conduite  poli¬ 
tique  qui  a  été  tenue  ;  oes  mouvements  mili¬ 
taires  ne  jouent,  pas  le  principal  rôle  dans  les 
travaux  dé  la  commission* 

M.  Ghaper  —  Ces  faits  seraient  extrême¬ 
ment  intéressants  s'ils  étaient  exposés  par 
M.  de  Serres  dans  un  ouvrage*  mais  ils  n’ont 
guère  leur  place  dans  1  enquête  que  nou& 
sommes  chargés  de  faire. 

M.  le  Président  —  Veuillez  donc»  mon¬ 
sieur,  abréger  ce  point* 

M*  Perrot.  — Insistez  surtout  sur  les  faits 
qui  ont  été  affirmes  ou  contredits  par  de^ 
témoins*  Nous  devons  nous  en  tenir  aux  faits  ; 
quant  aux  théories  militaires,  nous  n'avons  pas 
â  les  discuter* 

M.  de  Serres.  —  Mais  il  y  a  là  un  fait*  et 
c’est  celui-ci  :  c’est  qu'il  n'y  a  pas  eu  exacte 
exécution  des  dispositions  qui  avaient  été  arrê¬ 
tées  en  conseil  de  guerre  et  qui  furent  en  somme 
communiquées,  le  soir  même,  au  ministère  par 
mon  entremise* 

M*  Perrot.  —  Nous  n'avons  pas  à  recher¬ 
cher  ce  qui  serait  arrivé  si  on  avait  fait  ceci  au 
lieu  dé  cela*  Ce  qui  nous  intéressait,  c'était  de 
savoir  si  on  avait  arrêté  un  plan  et  si  on  lavait 
suivi*  Eh  bien!  vous  déclarez  que  le  plan  arrêté 
n’a  pas  été  suivi* 

M.  de  Serres.  —  On  prit  une  situation  in¬ 
termédiaire  eton  exécuta  un  plan  qui  consistait 
à  attaquer  en  même  temps  par  la  droite  et  par 
la  gauche  avec  des  forces  également  réparties. 
L'ennemi  s'aperçut  immédiatement  du  danger 
qu  il  courrait  in  faillible  m  ent  si  ï  armée  française 
avait  été  renforcée  par  une  réserve  un  peu  so¬ 
lide*  placée  vers  l’ouest. 

Ï1  jeta  la  totalité  de  ses  forces  à  sa  droite,  fit 
supporter  une  attaque  au  16*  corps  qui  eut  in¬ 


contestablement  les  honneurs  de  la  journée  et 
laissa  sans  rôle  absolu  toute  la  droite  de  l'armée 
française.  De  Thann  sauva  ainsi  son  armée  qui 
était  perdue  sans  cette  disposition.  Le  rôle  du 
général  Reyau,  comme  on  l'a  qualifié  déjà*  est 
malheureux  dans  cette  journée,  mais  je  ne  lui 
attribue  pas  toute  la  responsabilité  de  la 
perte  du  grand  résultat  que  nous  aurions  pu  ob¬ 
tenir;  car  cette  mauvaise  disposition  aurait  pu 
être  corrigée  par  le  général  d’Àurelle*  s'il  avait 
tenu  ses  réserves,  non  sur  l'extrême  droite*  mais 
sur  l'extrême  gauche.  De  sorte  quels  général 
d'Àurelle  attribuant  le  manque  de  succès  com¬ 
pléta  la  mauvaise  opération  du  général  Reyau  est 
dans  le  vrai  i néon te&tablcment,  mais  cette  faute 
du  général  Reyau  eût  pu  être,  si  non  prévue, 
du  moins  corrigée  sur  le  champ  de  bataille,  ce 
qui  n’a  pas  eu  lieu  le  soir  de  la  bataille  ;  c'est- 
à-dire  à  9  heures  du  soir*  Il  est  incontestable 
que  si  te  général  d'Àurelle  avait  éîë,  je  dirai, 
conscient  de  la  situation  générale  des  deux 
armées,  il  n’eût  pas  eu  la  pensée  nu  seul  instant 
qu'il  pùt  être  attaqué  le  lendemain  matin*  Des 
instructions  furent  données  aux  généraux  de  di¬ 
vision  et  aux  généraux  de  brigade,  dans  la  soirée 
du  9*  de  se  préparera  recevoir  une  attaque  vi¬ 
goureuse  de  l'ennemi  le  lendemain  matin  Des 
dispositions  furent  prises  en  conséquence*  Non 
seulement  il  n'y  eut  pas  d’attaque*  mais  dans 
la  nuit  l'ennemi  abandonna  les  positions,  gagna 
de  vitesse  pour  mettre  une  certaine  digiance 
entre  lui  et  l'armée  française.  Il  seiaît  très-dif¬ 
ficile,  je  crois,  de  trouver  des  éléments  pour 
taire  admettre  que  le  général  d'Àurelle  était 
aUtorLé  à  croire ‘à  une  attaque  de  l'ennemi  pour 
lé  lendemain  matin  ;  c'est  cette  illusion,  ou 
cette  réserve  exagérée  en  tout  cas,  qui  fut  la 
cause  que  la  bataille  n’a  eu  qu’un  succès  très 
médiocre  auprès  de  celui  qu'elle  aurait  dû 
avoir,  et  c  est  aussi  ce  qui  a  permis  au  gé¬ 
néral  de  Thann  de  reformer  entièrement  son 
armée . 

La  journée  du  10  fut  presque  entièrement 
perdue  au  point  de  vue  du  déplacement  de  l'ar¬ 
mée*  il  n'y  eut  que  quelques  déplacements  par¬ 
tiels  très  faibles.  Ce  ne  fut  que  dans  la  journée 
du  11  que  l'armée  occupa  les  positions  sur  la 
route  d'Orléans.  Le  12 3  M,  de  Freycinet  vous 
l'a  dit,  le  général  d’Aurelle  l'a  écrit,  le  ministre 
se  rendit  au  quartier  général* 

On  y  discuta,  dès  ce  moment,  ce  qui' se  ferait 
dans  la  suite.  Le  général  d'Aurelle,  dans  son 
livre ,  donne  une  grande  importance  à  cette  déli- 
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bération  et  arrive  àla  conclusion  qu'il  fut  établi, 
ce  jour-la,  qu'on  ne  marcherait  pas  en  avant. 
J'ai  sur  ce  point  des  souvenirs  assez  précis  et  je 
n’hésite  point  â  vous  les  donner  malgré  les  affir¬ 
mations  contraires  du  générai  d’Àurelle.  Je 
ji'étaîs  pas  au  quartier  général,  car  je  passai  la 
journée  du  12  au  ministère  et  je  me  rappelle  que 
le  soir  M.  de  Freycinet,  à  son  retour,  me  mettant 
au  courant  des  déterminations  de  la  journée, 
constata  que  les  opinions  avaient  été  d'aban¬ 
donner  Orléans  pour  venir  en  Sologne.  Je  me 
rappelle  encore  que  M.  de  Freycinet  ne  me  dit 
rien  de  l'absence  d'un  mouvement  en  avant, 
c'est-à-dire  d'une  décision  qui  avait  été  prise  de 
s’établir  purement  et  simplement  à  Orléans. 

Le  général  d'Aurelle  donne,  comme  un  argu¬ 
ment  à  l’ appui  de  ses  affirmations,  que  le  minis¬ 
tre  était  d'avis  de  faire  un  camp  retranché  à 
Orléans,  Mais  il  est  incontestable  que  la  forma¬ 
tion  dfun  camp  retranché  à  Orléans  était  absolu¬ 
ment  indiquée  parla  position  de  la  ville  et  par 
la  nature  des  troupes  que  nous  avions,  c'est-à- 
dire  par  la  nécessité  d’avoir  le  plus  vite  possi-  . 
ble  une  armée  pouvant  opérer  en  rase  campa¬ 
gne, 

La  situation  de  ce  camp  retranché  était  dé¬ 
cidée  dès  le  jour  où  on  a  agité  et  combiné  une 
opération  pour  prendre  Orléans.  Mes  souvenirs 
sont  très- nets  sur  ce  point,  car  àla  date  du  23  et 
du  25  je  passai  au  ministère  de  la  marine,  de  la 
part  de  M.  de  Freycinet^  pour  demander  au  di¬ 
recteur  du  matériel  de  la  marine  de  faire  pré¬ 
parer  des  pièces  d'artillerie  pour  les  transporter 
à  Orléans  ;  ces  pièces  de  marine  furent  placées 
sur  des  wagons  plateaux  15  jours  au  moins  avant 
l'occupation  d'Orléans,  et  nous  étions  si  bien 
préparés  que  le  général  d’Aurelle  fut  tout 
étonné  d'apprendre  que  ces  pièces  étaient  dans 
la  gare  Je  lendemain  de  la  prise  d'Orléans* 

La  formation  du  camp  retranché  d'Orléans  ne 
peut  donc  servir  d'argument  pour  le  maintien 
des  forces  totales  à  Orléans.  Ce  camp  retranché 
devait  être  composé  de  deux  parties  bien  distinc¬ 
tes.  Une  première  ligne  de  défense  très-voisine 
de  la  ville  et  dans  les  faubourgs  qui  formait  la 
partie  principale  de  la  défense;  puis,  une  défense 
extérieure  à  une  distance  assez  considérable,  qui 
serait  aussi  une  défense  préparée  en  vue  d'une 
bataille.  11  y  a  dans  l'organisation  de  ce  camp 
deux  parties  bien  nettes.  Vous  n'avez  peut-être 
pas  eu  sous  les  yeux  la  formation  de  ce  camp  re¬ 
tranché;  j  e  me  propose  de  laisser  à  la  commission 
un  extrait  de  la  carte  d'état-major  au  1 /40,000e 


M.  DE  SERBES 

que  je  mets  en  ce  moment  sous  vos  yeux,  (Le 
déposant  met  sous  les  yeux  de  la  Commission 
deux  plans  du  camp  retranché  d'Orléans.) 

M.  Chaper.  —  D’après  ce  que  vous  venez  de 
nous  dire  j  votre  opinion,  et  celle  de  M.  dé  Frey¬ 
cinet  à  l’égard  de  ce  qui  s'est  passé  après  le  com¬ 
bat  de  Coulmîers,  est  celle-ci:  c'est  qu'on  a  eu 
tort  de  s'arrêter,  qu’on  aurait  dù  continuer  à 
marcher.  Quoique  cela  rentre  dans  les  questions 
stratégiques  dont  nous  n’avons  pas  à  nous  occu¬ 
per,  M*  de  Serres  voudrait-il  bien  nous,  dire  son 
avis  sur  la  marche  qu'aurait  dû  suivre  l’armée? 
jusqu'où  il  aurait  poussé  sa  marche  en  avant  avec 
les  ressources  que  nous  avions  ?  Dans  quelle  di¬ 
rection  vous  dirigiez-vous?  Alliez-vous  jusqu’à 
Etampes  ?  Il  est  évident  que  vous  auriez  rencon¬ 
tré  plus  ou  moins  vite,  non  seulement  les  restes 
de  l'armée  do  T  han  n ,  m  ai  s  les  corps  q  u  i  occ  u  paient 
le  terrain  entre  Orléans  et  Paris  .Votre  marche 
eut  été  sans, doute  sur  Paris;  pensez-vous  que 
vous  auriez  pu  sans  imprudence  pousser  les  for¬ 
ces  que  vous  possédiez  et  qui  se  composaient  de 
corps  très  peu  organisée,  et  pensez-vous  que  vous 
auriez  pu  éviter  un  désastre  ? 

M  de  Serres.  —  Je  nie  bornerai  â  repro¬ 
duire  une  conversation  toute  personnelle  que 
j'eus  avec  le  général  Borel,  en  présence  du  gé¬ 
néral  Billot  qui  allait  prendre  le  commandement 
de  ses  troupes,  vers  le  15  novembre.  Au  général 
Borel  qui  me  demandait  ce  qu'il  y  aurait  à  faire, 
je  répondis  :  «  nous  avons  trop  longtemps  suivi 
l'opinion  d'une  foule  de  gens,  par  exemple 
celle  d’un  grand  nombre  de  préfets  incessam¬ 
ment,  renouvelée,  disant  dans  leurs  dépêches 
qu’il  est  nécessaire  pour  défendre  une  partie  du 
territoire  de  se  mettre  entre  elle  et  l'ennemi.  A 
mon  avis,  c'est  un  mauvais  point  de  départ.  Je 
crois  que  Tours  et  le  centre  de  la  Franco  seront 
mieux  défendus  par  une  armée  étendue  entre 
Chartres  et  Evreux  que  par  une  armée  établie  à 
Orléans,  comme  on  l’a  fait,  «  La  communication 
que  je  fis  au  général  Borel  le  15  novembre  peut 
se  résumer  ainsi  Faire  rentrer  aussi  vite  que 
possible  â  Orléans  les  troupes  en  formation  alors 
à  Tours,  Bourges,  Ne  versqui  pourraient  former  le 
17e  corps  et  constitueraient  déjà  un  effectif  de 
30,000  hommes  environ,—  L'artillerie  était  com¬ 
plète,  il  y  avait  déjà  60  pièces; — former  un  camp 
retranché  à  Orléans  le  plus  vite  possible  ;  laisser 
à  ces  troupes,  mais  pour  peu  de  jours,  Tappui 
d'un  noyau  bien  constitué  ayant  déjà  combattu, 
tel  que  la  première  brigade  de  la  division  Péta- 
vin,  détachée  de  Salbiis  quelques  jours  avant, 
■S ✓  sept,  —  IÏL  D.  S 
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soit  un  noyau  de  10,000  hommes,  parfaitement 
formés,  en  état  de  faire  une  sortie;  puis,  avec 
le  reste  des  troupes  qui  représentait  un  effectif 
do  10  000  hommes  ,  gagner  comme  première 
étape  la  ligne  de  la  Oonie;  comme  deuxième 
étape,  les  lignes  à  la  gaucho  du  Loir  et  ensuite 
marcher  sur  un  are  courbe  ayant  Paris  pour 
centre  et  la  distance  d’Artbena y  à  Paris 
comme  rayon.  On  serait,  arrivé  ainsi  à  la  5°  ou 
6e  étapes  a  présenter  îe  front  de  P  armée  pres- 
qu’entièrement  à  P  Est  et  an  nord  Est,  à  avoir 
sa  gauche  et  surtout  ses  derrières  absolument 
bien  établis,  et  dans  des  conditions  telles  que 
Tennemi  ne  pouvait  en  rien  les  menacer.  On 
disposait  de  deux  lignes  de  chemin  de  fei 
pour  alimenter  toute  l'armée  ,  avec  le  Mans 
pour  centre,  et  de  plus  on  avait  de  riche*  con¬ 
trées  que  l’ennemi  n’avait  pas  dépouillées  en¬ 
core,  c’estaà-dirê  1  Eure,  l’Eure- et  Loir,  le  Cal¬ 
vados  ,  Y  Orne  et  la  Sarthe  ;  enfin  comme 
limite  en  supposant  que  nos  efforts  eussent  ci e 
repoussé^  il  nous  restait  en  dernière  ressoune 
les  lignes  in  franchissables  de  Oarentan  pour  nous 
réfugier,  nous  refaire  et  préparer  nos  future* 
opérations,  La  condition  shw  quü  Hou  d’une 
opération  stratégique,  surtout  avec  des  armée* 
comme  celles  que  nous  possédions. c’éî  ait  d’avo  r 
des  lignes  de  retraite  et  de  communication  dans 
un  état  tel  quelles  ne  pussent  en  aucun  cas  être 
menacées  psi  r  l'ennemi. 

Je  ne  pais  savoir  à  priori  quelle  est  l’objection 
capitale  qui  pouvait  être  faite  à  cette  marche 
Si  on  examine  la  situation  de  l’ennemi  en  ce 
moment,  on  verra  qu’outre  les  avantages  géné¬ 
raux  d’une  telle  opération,  vous  auriez  eu  l  a¬ 
va  ntage  suivant  :  c'est  que  chaque  journée  que 
l’arm ée  française  faisait  vers  l’ouest,  c’éîah 
une  journée  de  plus  entre  elle  et  l'année  de 
Frédéric-Charles,  et  en  attendant  Fermée  de 
Frédéric -Gfaarl es  dans  les  lignes  d’Orléans,  vous 
la  receviez  six  â  sept  jours  plus  tôt  que  si  vou* 
vous  étiez  dirigés  sur  Fouest  D’un  autre  côté, 
cette  opération  telle  que  je  la  comprenais,  pré- 
vo  yai  t  la  coo  pé  rat  ion  d  e  s  t  r  o  u  p  e  s  d  c  P  a  ri  s  q  u  i 
ne  pouvait  avantageusement  s’effectuer  que  par 
l’Ouett,  par  l’aval  de  la  Seine,  et  préférable¬ 
ment  par  la  rive  gauche* 

M.  Chaper,  —  Pcrmettez-moi  de  terrer  un 
peu  plus  ma  question  .  Si  j’ai  bien  compris  votre 
réponse,  voici  ce  qu’elle  est  :  D’après  voue,  le 
lendemain  de  la  bataille  de  Ooul  mi  ers,  si  vous 
aviez  commandé >  vous  auriez  laissé  à  Orléans 
une  brigade  chargée  de  former  un  camp  retran¬ 


ché  et  d’organiser  de  nouvelles  troupes.  Vous 
auriez  laissé  à  Orléans  10,000  hommes  ;  puis 
avec  le  reste  de  l’armée,  vous  ne  vous  seriez 
pas  mis  à  la  poursuite  des  troupes  du  géné¬ 
ral  de  Thann  ;  j'insiste  sur  ce  point,  car  c’est 
un  reproche  que  beaucoup  de  personnes  ont 
adressé  au  général  d’Aurelle.  Vous  auriez  laissé 
de  Thann  se  replier  vers  le  nord  et  vous  au¬ 
riez  pris  une  marche  en  arc  de  cercle  vers 
l’ouest  pour  vous  transporter  vers  un  poi nique 
vous  n’avez  pas  précisé  et  où  vous  vous  seriez 
arrêté  ;  je  pcn*e  que  ce  point  est  vers  Chartres 
ou  vers  Dreux? 

M,  de  Serres,  —  Entre  Dreux  et  Evreux, 

M  Chaper.  —  Evidemment  vous  n’arri¬ 
viez  pas  la  pour  vous  y  tenir;  est-ce  que  c’est 
de  ce  point  que  vous  comptiez  marcher  sur 
Paris  ? 

M.  de  S:rres.  —  Ouï. 

M.  Gliaper.  —  Par  conséquent,  vous  lais¬ 
sez  de  Thann  se  retirer  et  vous  faisiez  un 
mouvement  circulaire  ayant  Paris  comme  cen¬ 
tre  et  la  distance  d’Arthenay  â  Paris  comme 
rayon . 

M.  de  Serres  —  Permettez -moi' d’indiquer 
ce  qu'aurait  été  dàns  cette  hypothèse  le  tra- 
v ail  probabî e  de  l’en n emi. . * 

M  Perrot.  —  Ce  sont  des  plans  imaginai¬ 
res  que  nous  discutons  en  ce  moment! 

M.  de  Serres  —  Cependant  il  est  intéres¬ 
sant  de  savoir,  si  après  Ooulmierg,  il  eût  été 
possible  de  tirer  parti  de  ce  succès  autrement 
qu’on  ne  l’a  fait. 

M.  Gallet.  —  C’est  une  question  de  théorie 
militaire  que  nous  n’avons  point  à  examiner, 

M.  Perrot.  -Ce  que  Fou  peut  remarquer 
dans  ce  que  vient  de  dire  M,  de  Serres  , 
c'e.t  qu’il  n’est  pas  question  de  poursuivre  de 
Thann,  Or,  ce  qu’on  a  reproché  au  général 
d’Âurelle,  c’est  de  n’a  voir  pas  poursuivi  le  gé¬ 
nère!  de  Thann,  Le  général  d’Àurcbo  a  dit 
pjr  dans  la  nuit  les  Prussiens  tentant  qu  ils 
avaient  en  face  d’eux  une  force  supérieure  se 
retirèrent  de  façon  qu’on  ne  put  pas  les  attein¬ 
dre,  La-. première  question  d  -  M.  Chaper  était 
fort  claire  ;  jusqu’où  auriez-vouo  *  :  i  vi  dû’Tbimn 
si  vou*  l’aviez  suivi  Vous  n’y  avez  pas  pr  avisé  - 
meut  répondu,  et  permettez  moi  de  vou^-diro 
qu’au  fond  vos  réponses  sont,  surtout  ■:  ra;- 
doyer  contre  le  général  d’Aurelle. 

M.  de  Serres.  Il  n’y  arien  de  ponoimei 
contre  le  général  d’ Aurelie  ’ 
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M.  Ghaper.  —  C’est  une  défense  de  M.  de 
Freycinet  contre  le  général  d1  Au  relie. 

M*  Perrot.  —  Je  le  répète,  ce  qu’on  a  re¬ 
proché  au  général  d'AurelIe,  entre  autres  faits, 
c’est  de  n’avoir  pas  suivi  de  Thann  ;  or,  dans  la 
nuit,  de  Thann  s’était  retiré  ;  quand  le  lende¬ 
main  matin  on  s’aperçut  de  cette  retraite,  on 
envoya  de  la  cavalerie  qui  ne  pMt  atteindre 
qu’une  extrême* arrière-garde.  Il  fallait,  dit-on, 
continuer  à  marcher  et  aller  jusqu'à  Etampes 
ou  devait  être  le  général  de  Th  an  ru 

M.  de  Serres,  —  Pardon  ;  le  général  de 
Thann  ne  s’était  nullement  retiré  sur  Etampes, 
Le  général  de  Thann  s’est  retiré  vers  les  trou¬ 
pes  de  Mecklembourg  qui  venait  de  Chartres, 
et  le  programme  de  la  marche  du  général  de 
Thann,  après  sa  défaite  à  Cqulmiers,  ne  pouvait 
être  différent.  Il  devait  venir  appuyer  sa  droite 
en  marchant  aussi  vite  que  possible,  sur  la 
gauche  do  Mecklembourg;  et  de  son  côté 
Mecklembourg  devait  venir  appuyer  sa  gauche 
sur  la  droite  de  de  Thann*  Donc,  avec  la  posi 
tion  du  général  Martin  des  Pal  lieras  à  Gne- 
vjlly,  à  l’extrême  droite,  celui  ci  remontant 
par  À r  t  h  e  n  ay-  À liai n es,  nous  ne  perdions  pas 
de  vue  un  seul  instant  les  troupes  de  de  Thann  : 
nous  avions  six  ou  dix  heures  de  distance  entre 
lui  et  nous,  et  nous  aurions  eu  inconfortable¬ 
ment  une  bataille  vers  la  troisième  étape,  vers 
Chartres  dont  le  passage  de  T  Eure  nous  eut  été 
disputé.  De  Thann  avait  avec  lui  deux  divisions 
de  cavalerie  ;  elles  auraient  été  constamment 
en  présence  de  la  nôtre. 

Au  lieu  de  cela,  à  partir  du  12,  nous  avons 
perdu  de  vue  l’ennemi;  ce  qui  en  guerre  est 
toujours  une  faute.  IL  aurait  fallu  autant  que  pos¬ 
sible  rétablir  le  contact  entre  les  deux  armées. 
Le  général  des  Faïlîères  devait  infailliblement 
avant  la  2e  journée  frôler  l’armée  de  de  Thann.  À 
la  date  du  12  et  du  13,  il  n’y  avait  pas  b  heures 
entre  les  troupes  du  générai  de  Thann  et 
les  nôtres.  Dès  que  sa  jonction  eut  été  opérée 
avec  Mecklembourg,  il  est  probable  que  pour  ré¬ 
parer  l’effet  de  son  évacuation  d’Orléans,  il  nous 
eût  livré  bataille  le  3°  jour.  Notre  effectif  «tait 
alors  supérieur,  en  hommes  et  même  en  canons, 
à  celui  des  deux  armées  réunies  de  Meeklem- 
bourgetdede  Thann,  et  nos  troupes  avaient 
alors  un  élan  qu’elles  n’ont  jamais  eu  depuis.  Je 
crois  donc  que  nous  aurions  été  vainqueurs  dans 
cette  bataille,  à  moins  que  deux  corps  d'armée 
expédiés  dç  Paris  ne  fussent  venus  renforcer 
les  troupes  que  nous  avions  devant  nous;  ce 
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qui  eût  été  possible,  mais  ce  qui  ne  l’eut  pas 
été  si  par  une  entente  avec  Paris  l’armée 
investie  avait  alors  effectué  une  sortie  en 
forces. 

Je  croîs  que  cette  opération  vers  TOuest  est, 
dans  les  conditions  où  on  se  trouvait  le  15  no¬ 
vembre,  la  seule  réellement  admissible  pour  un 
plan  général  de  la  délivrance  de  Paris,  avec  le 
concours  des  forces  de  Paris.  Il  n’y  en  avait  pas 
d’autre  possible;  et  certainement  la  sortie 
que  Von  fit  plus  tard  sur  Ohampigny,  ne  pou¬ 
vait  aboutir  qu’à  ce  qui  est  arrivé,  à  une  ren¬ 
trée  dans  Paris  après  le  2e  ou  au  maximum  le 
3e  jour  de  combat. 

m.  le  Président.  —  Celte  sortie  sur  Cham- 
p>gny  a-t-elle  été  commandée  par  le  mouvement 
l’armée  de  la  Loire  sur  Montargis? 

M,  de  Serres.  —  Le  mouvement  sur  Pithi- 
viers  n’a  été  qu’une  suite  immédiate  de  Tan- 
no  n  ce  de  la  sortie  sur  Ohampigny . 

M.  Chaper.  —  Je  vous  opposerai  des  preu¬ 
ves  pour  vous  prouver  le  contraire* 

M.  de  Serres.  —  Vous  faites  allusion  peut- 
être  dans  votre  appréciation  aux  dépêches  qui 
ont  pu  être  échangées  entre  les  deux  gouverne* 
me  uts;  moi  je  ne  fais  allusion  qu’aux  instructions 
et  aux  ordres  donnés  à  T  armée  pour  opérer  des 
mouvements*  Le  général  d  Aurel  le  a  ignoré  l’é¬ 
change  des  dépêches  qui  s’e^t  effectué  entre  les 
d  e  U  x  gou  ver  n  em  e  n  t  s,  q  u  el  ques  jo  u  rs  avant  1  a  sor- 
lie  de  Ohampigny.  La  sortie  de  Ohampigny  a  été 
amenée  par  Tordre  d’idée,  qui  s’est  formée  dans 
l’esprit  du  gouvernement  de  Paris  et  spéciale¬ 
ment  du  générai  Trochu  par  suite  des  dépêches 
q  ï  lui  avaient  été  communiquées  ;  il  pensait 
que  le  mouvement  de  Mecklembourg  s’ était 
prolongé  jusqu’au  Mans  et  dans  la  dépêche  du 
gouvernement  de  Paris  qui  annonce  la  sortie 
de  Ohampigny,  on  parle  de  la  direction  de  Gien 
ex  de  Bourges*  On  suppose  qu’à  ce  moment-là, 
famée  de  la  Loire  est  absolument  tournée  à 
sa  gauche  par  Sa  droite  de  Tennemi,  qu'elle  n’a 
plus  aucun  moyen  de  se  rejeter  en  aval  de  la 
Loire  dans  la  Touraine  ,  que  lie  est  for¬ 
cée  de  quitter  Orléans  et  de  remonter  vers 
;  Gien. 

Ce  sont  Es  dépêches  envoyées  vers  la  du  de 
uo  v  e  m  b  re  q,u  i  o  n  i  a  m  e  né  le  Go  u  v  ornement  de 
Paris  à  admettre  que  l'armée  de  la  Luire  était 
débordée  pa:  son  aile  gauche,  et  qu’elle  se  jetait 
*  ur  droite  c’est-à-dire  dans  la  forêt  dsOr- 
leaus  e  t  le  coi  de  la  Loire  supérieure  ;  il  a  cru 
que  pour  la  dégager,  il  fallait  attaquer  par  le 


ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


mû  et  sud-ouest,  c’est-à-dire  par  la  Marne, 

M.  Chaper.  —  Les  termes  de  la  dépêche  qui 
ont  fait  changer,  du  tout  au  tout,  les  préparatifs 
et  les  ordres  donnés  à  l’armée  do  Paris  à 
cette  époque,  sont  ceux-ci,  à  très-peu  de  chose 
près  : 

*  L’armée  de  la  Loire  marche  en  deux  co¬ 
lonnes  sur  Paris,  l’une  se  dirigeant  par  Mon- 
targis,  l’autre  par  Pithîviers . 

^  Le  3  ou  le  4  décembre,  —  je  ne  suis  pas 
parfaitement  certain  de  la  date,  —  le  3  décem¬ 
bre*  les  deux  colonnes  seront  réunies  à  Fon¬ 
tainebleau  5 

Eh  bien  i  les  ordres  mêmes  de  détail  étaient 
donnés,  des  le  17  du  mois  de  novembre,  pour 
que  le  passage  pût  s’effectuer;  le  jour  de  l'exé¬ 
cution  n’était  pas  encore  fixé;  mais  je  puis  vous 
dire  positivement  qu’à  cette  date,  dès  le  17,  les 
ordres  de  délai!  étaient  donnés  pour  traverser 
la  Seine  en  sept  ou  huit  endroits,  en  aval  de 
Paris,  sous  la  protection  du  Mont-Yalérîen  et  des 
positions  établies  avec  de  grosses  pièces  pour 
franchir  la  Seine  depuis  Saint-Denis  jusqu’au¬ 
près  d’Argenteuil  et  des  villages  qui  s’en  ap¬ 
prochent*  On  devait  ensuite  se  jeter  sur  la 
basse  Seine  en  franchis  tant  les  chaînes  de  cé¬ 
teaux, 

La  communication  de  ce  plan  avait  été  en¬ 
voyée  à  M.  Gambetta  par  M.  Rane,  qui  était 
parti  en  ballon*  Tout  était  prêt  pour  l'exécution 
de  ce  projet,  les  pont?  étaient  prêts,  les  muni¬ 
tions  étaient  sur  place,  les  ordres  de  détail 
étaient  pennés  dans  le  service  dont  je  m’occu¬ 
pais,  quand  la  dépêche  dont  je  vous  parle  est 
arrivée  et  a  obligé  de  reporter  tout  ce  qui  était 
fait  de  ce  côté-là,  tout,  excepté  les  batteries  de 
positions,  d  e  reporter  tout  vers  le  sud  pour  mar¬ 
cher  vers  Fontainebleau.  On  ne  s’est  pas  porté 
vers  le  sud  de  son  plein  gré* 

M.  de  Serres.  —  C’est  la  première  fois  que 
j’entends  parler  de  ce  plan  dans  ces  condi¬ 
tions, 

M,  Chaper.  —  Tous  étiez  à  Vienne,  et  vous 
n’avez  pas  lu  ce  qu’a  dit  le  général  Trochu  à  la 
tribune* 

M.  de  Serres.  —  Je  ne  l’ai  pas  su  officielle¬ 
ment,  et  je  n’ai  pas  eu  connaissance  de  la  dépê¬ 
che  qui  indiquait  au  Gouvernement  la  sortie  par 
la  Seine.  Je  n’ai  pas  connu  la  dépêche  que  vous 
me  dites  avoir  été  ex  péd  iée  de  Tou  rs  e  t  a  ri  nonçant 
que  deux  colonnes  se  dirigeaient,  l’une  par  Mon - 
targis,  Tautre  par  Fontainebleau  :  j’aurais  pro¬ 


testé  contre  ce  projet,  parce  que  j’avais  la  con¬ 
viction  la  plus  absolue  que  jamais  nous  n’attein¬ 
drions  Fontainebleau,  puisque  je  ne  pouvais 
croire  au  succès  de  l’armée  du  général  Ducrot* 

M.  Chaper.  —  Je  n’ai  pas  vu  la  dépêche, 
mais  j’affirme  absolument  les  mesures  qui  ont 
été  prises,  car  j’y  ai  pris  part  Quant  à  la  dépê¬ 
che,  je  n’en  ai  eu  qu’une  communication  verbale, 
mais  j  ai  tout  lieu  de  croire  que  ce  que  je  vous 
ai  dit  est  exact. 

M,  le  Président.  —  Tous  les  témoignages 
concordent  pour  affirmer  que  le  général  Tro¬ 
chu  a  fait  son  mouvement  sur  Champigny  après 
avoir  reçu  la  dépêche  de  M.  Gambetta  lui 
disant  :  je  serai  le  G  dans  la  forêt  de  FontaL 
nebleau. 

M.  de  Serres.  —  Si  j’avais  été  assez  im¬ 
portant  au  ministère  pour  que  cette  dépêche 
me  fût  directement  communiquée,  je  me  serais 
opposé  de  toutes  inps  forces  à  cette  mesure,  que 
je  n'ai  admise  que  comme  une  conséquence 
fatale  de  la  sortie  de  l’armée  de  Paris  par  la 
Marne* 

M.  Chaper*  —  À  Paris,  on  n’a  pas  cru  que 
ce  dont  on  nous  informait  fût  possible.  Comme 
nous  ne  connaissions  pas  encore  le  degré  de  cer¬ 
titude  qu'il  fallait  attacher  aux  affirmations 
souvent  un  peu  exagérées  de  AL  Gambetta,  nous 
avons  cru  devoir  tout  faire,  tout  sacrifier  à  une 
chose  fort  incertaine.  Vous  savez  quel  en  a  été 
le  résultat. 

M  de  Serres.  —  Il  ne  pouvait  pas  y  en 
avoir  un  autre* 

Laissez-moi  vous  dire  comment  j’ai  accueilli 
la  nouvelle  de  la  bataille  de  Champigny. 

Il  était  trop  évident  que  dans  sa  sortie  le 
général  Ducrot  n’aurait  pu  emmener  des  voi¬ 
tures  ;  les  hommes  auraient  eu  trois  jours  de 
vivres  au  maximum  ;  il  y  aurait  donc  eu  trois 
jours  de  combat,  et  les  Prussiens  auraient  pu 
nous  opposer  des  forces  deux  fois  supérieures, 
en  hommes,  plus  encore  en  artillerie.  Admettre 
que  Ducrot  pouvait  dépasser  la  troisième  étape, 
est  une  folie. 

M*  Chaper.  ~  On  n’avait  pris  ni  ambu¬ 
lances,  ni  tentes,  on  voulait  aller  le  plus  loin 
possible,  maison  u  aurait  pas  été  bien  loin* 

M.  de  Serres  —  En  apprenant  la  bataille 
île  Champigny,  je  ne  pouvais  pas  faire  ces  objec¬ 
tions  qui  n’auraient  eu  aucun  résultat  pratique, 
car  nous  ne  pouvions  pas  ne  pas  marcher  vers 
1  armée  de  Paris,  marchant  vers  nous  en  corn- 
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battant;  mais  j’ai  communiqué  ces  observations 
quelques  jours  après  à  M.  de  Freycinet. 

Il  y  a  lieu  do  déplorer  que  l’opération  sur  la 
Seine  n’ait  pas  eu  lieu.  Je  l’aurais  préférée  sur 
la  rive  gauche  que  sur  la  rive  droite,  parce  que 
en  supposant  ce  qui  devait  être  une  coopération 
des  armées  de  province,  la  sortie  devait  se  faire 
sur  la  rive  gauche  plutôt  que  par  la  rive  droite, 
parce  que  dans  les  deux  ou  trois  journées  qu’il 
aurait  fallu  pour  franchir  les  premières  et  se¬ 
condes  lignes,  les  Prussiens  auraient  eu  le  temps 
d'accumuler  des  forces,  de  se  retrancher  même, 
d’abord  en  avant  del'OLe,  puis  derrière  le  con¬ 
fluent  de  la  Seine  et  do  l’Oise,  positions  admi¬ 
rables  pour  eux  et  que  nous  n’aurions  pas  en¬ 
levées. 

M.  Chaper.  —  Je  crois  que  vous  vous  trom¬ 
pez,  mais  c’est  une  discussion  théorique. 

M.  de  Serres.  —  Je  crois  qu’une  fois  à  Or¬ 
léans,  le  général  d'Aurelle  n’a  pas  eu  un  instant 
l'idée  d  aller  en  avant,  et  je  suis  disposé  à  ad¬ 
mettre  cnmme  fondée  l’idée  qu’on  lui  attribue 
d’avoir  songé  à  aller  en  arrière.  Cela  m’a  été 
communiqué  sans  parti  pris,  par  M.  de  Frey¬ 
cinet,  à  son  retour  du  quartier-général.  C’est 
un  détail  que  je  signale  en  passant.  Mais  il  y 
avait  le  plus  grand  inconvénient  pour  l'armée  à 
rester  ainsi  dans  l’immobilité  à  Orléans.  Le 
général  Chanzy,  le  plus  clairvoyant  de  tous  les 
généraux  que  nous  ayons  eu  à  l’armée  à  cette 
époque,  n’a  pas  manqué  de  signaler  le  mal  au 
général  d’Aurelle.  Il  a  demandé  avec  insistance, 
à  plusieurs  reprises,  au  général  d’Aurelle  de 
sortir  de  ce6  positions.  J’ai  là  une  lettre  du  gé¬ 
néral  Chanzy  me  priant  d’aller  le  voir  pour 
m’entretenir  de  questions  brûlantes,  —  c’est 
son  mot  ;  — cette  question  brûlante  était  celle- 
ci  :  l’absolue  nécessité  pour  l’armée  de  sortir  des 
positions  qu’elle  occupait.  Il  me  pria  d’user  de 
toute  l’influence  dont  je  pouvais  disposer  au¬ 
près  ou  général  d’Aurelle,  et  même  près  du  mi¬ 
nistère,  pour  que  l’armée  fit  un  mouvement  en 
avant.  L’armée  resta  jusqu’au  12  sans  bouger; 
les  positions  qu’elle  occupait  étaient  tellement 
pitoyables  qu’elles  en  étaient  inabordables  ;  le 
général  d’Aurelle  lui  même  n’y  allait  pas.  Il  y 
avait  un  demi-pied  de  boue  dans  les  bivouacs; 
après  trois  visites,  il  me  fut  impossible  d’en  faire 
une  quatrième.  Toute  cette  situation  est  indi¬ 
quée  dans  une  lettre  très-énergique  du  général 
Chanzy  au  général  d’Aurelle  ;  il  fait  voir  les  in¬ 
convénients,  même  au  point  de  vue  sanitaire, 
qu’il  y  avait  à  rester  dans  ces  cantonnements. 
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Pendant  cette  période  de  10  jours,  il  y  a  eu  à 
peine  quelques  mouvements  régimentaires, 
insignifiants,  ceux  des  régiments  venant  com¬ 
pléter  des  divisions,  notamment  la  division 
du  3e  corps  du  général  Marandy  qui  arrivait 
de  Gien. 

Il  n’y  aurait  eu  qu’avantage  à  faire  un  mou¬ 
vement  parmi  les  troupes,  même  en  n’attaquant 
pas  l’ennemi  et  sans  aller  jusqu’au  carrefour 
d’Arthenay. 

Il  y  avait  un  mouvement  qui  aurait  été  émi¬ 
nemment  heureux,  qui  a  été  demandé,  non  pas 
imposé,  mais  conseillé  par  le  ministère;  celui 
de  faire  permuter  une  partie  de  l'armée  de  la 
Loire,  ayant  vu  le  feu,  avec  les  troupes  plus 
jeunes,  ralliant  cette  armée.  Le  20e  corps,  avec 
une  division  du  15e  qui  formait  à  elle  seule  l’ef¬ 
fectif  d’un  corps  entier  (la  division  desPallières 
était  de  29,000  hommes)  d  un  côté  ;  et  de  l’autre, 
le  16°  corps  et  le  17e  corps,  sans  faire  reculer  en 
arrière,  bien  entendu,  les  troupes  bien  consti¬ 
tuées.  Le  générai  d’Aurelle  ne  crut  pas  devoir 
agir  dans  ce  sens;  personnellement,  je  crois 
que  c  eût  amené  de  bons  résultats  ;  comme  cela 
avait  eu  lieu  lorsque  le  général  d’Aurelle  Fa 
fait  de  sa  propre  initiative  pnur  le  15e  et  le  17e 
corps  au-dessus  de  la  forêt  de  Marchenoir. 
Chanzy  ne  demandait  pas  mieux  que  de  faire 
ces  mouvements.  Chanzy  aurait  été  amené  dans 
les  lignes  de  la  Conie,  et  le  17e  corps  serait 
venu  dans  les  positions  antérieurement  occu¬ 
pées  par  Chanzy. 

Cela  eût  été  un  excellent  mouvement  pour 
l’extrême  gauche.  Le  mouvement  de  l’extrême 
droite  aurait  porté  le  général  des  Pallières 
(l,e  division  du  15e  corps)  un  peu  plus  haut,  et 
sur  le  milieu  de  la  lisière  de  la  forêt  ;  il  aurait 
été  remplacé  dan3  sa  position  par  le  20e  corps. 

Ces  mouvements  n’ont  pas  été  exécutés  à 
cause  de  l’avis  contraire  du  général  d’Aurelle; 
c  est  un  point  qu’il  discute  dans  son  livre.  Ils 
avaient  été  demandés  par  M.  de  Freycinet  d’a¬ 
bord,  et  plus  tard  par  une  lettre  du  Ministre 
lui-même. 

De  ce  que  ces  transmutations  entre  les  trou¬ 
pes  du  16e  et  celles  du  17e  corps  n’ont  pas  été 
effectuées,  il  en  est  résulté  en  partie,  plus  tard, 
les  tristes  conséquencee  obtenues  par  la  pointe  du 
général  de  Sonis  sur  Brou  et  Illiers  qui  amena 
lui-même  le  frôlement  de  l’aile  gauche  de  l’ar¬ 
mée  de  la  Loire  par  les  troupes  de  Mecklem- 
bourg  regagnant  à  marches  forcées  l’extrême 
droite  de  Frédéric- Charles. 
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Il  y  a  là  un  point  sur  lequel  il  est  nécessaire 
d'appeler  l'attention  de  la  Commission,  o  est  le 
résultat  des  mouvements  du  due  de  Mecklem- 
bourg  au  retour  de  sa  point<3  vers  le  Mans, pour 
reprendre  sa  position  de  bataille  dans  l'armée 
de  Frédéric-Charles. 

Le  général  Bonis  a  évacué  Chateaudun,  non 
d'après  les  ordres,  mais  sur  les  avis  du  mi¬ 
nistère. 

Chateaudun  étant  évacué,  le  passage  par 
Chateaudun  devenait  possible  pour  les  troupes 
du  duc  de  Mecklembourg  ;  or?  ees  troupes  re¬ 
montaient  vers  Chateaudun  et  Joinville  pour 
venir  occuper  l'extrême  droite  de  Frédéric- 
Charles,  sur  Rappel  de  ce  dernier  général  com¬ 
mandant  en  chef;  (j'ai  vu  un  extrait  de  l’ordre). 
Le  prince  Frédéric-Charles  croyait  T  arm  ce  do 
la  Loire  près  de  l'attaquer  sur  toute  la  ligne, 
et  cette  crainte  était  très-fondée  par  si  ue  des 
attaques  qui  avaient  duré  deux  jours,  qui 
avaient  été  faites  par  le  1SÜ  et  le  19e  corps  sur 
B  e  a u  n  e-1  a  -  Ro  1  a  n  d  e . 

Dans  cette  idée  il  n  rappelé  Mecklembourg 
pour  renforcer  sa  droite,  et  mettre  Mecklem¬ 
bourg  et  de  Thann  dans  leurs  vraies  positions 
de  bataille.  Or,  Mecklembourg  pour  revenir 
vers  Allai  nés  et  la  route  d’Qrgères  à  Al  laines, 
avait  pour  chemin  le  plus  court  le  passage  par 
Cuateaudun  et  Variée.  Une  partie  des  troupes 
de  Thann  passa  plus  haut. 

Le  général  de  Bonis  avant  évacué  Chateaudun, 
le  duc  de  Mecklembourg  n  eut  plus  de  difficulté 
poursuivre  la  route  la  plus  directe,  celle  do 
Varize. 

Le  28,  les  Allemands  culbutèrent  le  corps  des 
francs-tireurs  de  Paris  et  des  mobiles  qui  dé¬ 
fendaient  Varize  sur  la  route  de  Chateaudun,  à 
Joinville,  après  un  combat  des  plus  vifs  où  pé ri¬ 
rent  héroïque  ment  les  tirailleurs  girondins,  ce  qui 
leur  permit  de  défiler  par  celte  route.  A  la  suite 
do  Mecklembourg,  il  y  avait  un  convoi  considé¬ 
rable  que  ces  troupes  avaient  récolté  dans  les 
riches  provinces  au-dessous  de  Chateaudun,  Ce 
convoi  était  immense  et  mit  un  jour  et  demi  à 
défiler,  et  c’est  uniquement  pour  couvrir  la 
marche  de  ce  convoi  qu’une  division  de  cava¬ 
lerie  attaqua  i  extrême  gauche  du  général 
Ciuinzy  dans  ses  propres  lignes,  avec  une 
audace  telle  qu’elle  trompa  le  général  Chanzy 
lui-même  sur  le  véritable  but  de  cette  ma¬ 
nœuvre  , 

Cette  attaque  s’effectua,  le  39,  c’est-à-dire 
pendant  que  ce  convoi  défilait;  eëtait  une  ruse 
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de  guerre  pour  empêcher  la  cavalerie  deCUanzy 
cl  attaquer  ce  convoi,  cle  le  couper  ou  de  s'en 
emparer,. Le  vrai  but  de  ce  mouvement  d’atta¬ 
que  ne  fut  pas  exactement  saisi  dans  le  moment 
même.  Le  général  Chanzy  envoya  un  officier  au 
général  d" Aurelle,  pour  lui  annoncer  le  fait  de 
eetro  attaque,  en  lui  faisant  pressentir  une  atta¬ 
que  plus  générale  pour  le  lendemain.  Le  gé¬ 
néral  d’Aurel  le  expédia  immédiatement  12  ou 
15  dépêches  aux  chefs  de  service  pour  les  pré¬ 
parer  h  la  bataille  du  lendemain.  Le  soir  il  fai¬ 
sait  donner  contre-ordre,  car  Chauzy  annonçait 
que  rien  ne  s’était  produit  sur  son  front,  et  que 
rien  ne  faisait  plus  pressentir  une  attaque  pour 
le  lendemain . 

Ceci  tient  une  assez  grande  place  dans  le 
livre  du  général  d’ Aurelle  et  U  se  plaint  du 
manque  de  clairvoyance  de  Chauzy  en  cette 
circonstance.  Il  faut  reconnaître  que  le  général 
d’Aurelles  était  beaucoup  plus  à  même  de  sa¬ 
voir  la  situation  des  choses  pour  une  attaque 
générale  que  Ohanzy  qui  occupait  U  extrême 
gauche. 

Cette  manœuvre  des  Prussiens  a  été  en 
quelque  sorte  normale  pendant  cette  campagne, 
ils  l’ont  produite  chaque  fois  que  cela  s1  est  trou¬ 
vé  nécessaire. 

C'est  ce  même  genre  d’attaque  incidentelle, 
pour  dissimuler  le  passage  de  convois  et  de 
troupes  et  occuper  l’ennemi,  qui  a  été  opéré  à 
Dijon,  les  21.  22  et  23  janvier.  Ce  n’est  pas  i'ar- 
:  niée  de  Mantouffel  qui  a  attaqué  Garibaldi  à 
I  Dijon,  mais  seulement  une  arrière-garde,  rela¬ 
tivement  faible. 

Le  général  d'Àurelle  nous  prévint  de  l’atta¬ 
que  annoncée,  et  en  nous  envoyant  la  dépêche 
où  ü  la  faisait  pressentir,  il  nous  disait  que 
40,000  hommes  avaient  passé  sur  sa  gauche;  il  lui 
fut  répondu  par  une  dépêche  qui  donnait  exac¬ 
tement  les  régiments  qui  avaient  passé  par 
Chateaudun  ;  cela  faisait  un  total  de  20,000  à 
25,000  homme  seulement,  au  lieu  de  40,000 
signalés  par  lui. 

M.  Cliaper,  —  M.  de  Serres  nous  a  parlé 
longuement  de  l'armée  de  la  Loire.  Il  y  a 
des  fai  ts  sur  lesquels  nous  sommes  moins  lixés 
que  sur  ceux-là  ;  ce  sont  les  faUs  relatifs  à  1  oc¬ 
cupation  de  Dijon,  et  à  ce  qui  s’est' passé  dans 
l’armée  des  Vosges  ;  c’est  le  rôle  qu’a  joué  ou 
qu'aurait  pu  jouer  l’armée  de  Garibaldi,  pour 
la  protection  des  derrières  de  l'armée  de  Bour¬ 
baki.  Le  général  Bourbaki  a  déposé  ici  qu'il 
avait  accuptéj  non  sans  hésitation,  de  se  mettre 
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à  la  fête  de  l’entreprise  très-hardie  des  opéra¬ 
tions  dans  l’Est,  et  sous  la  condition  formelle 
que  ses  derrières  seraient  garantis  far  l'armée 
de  Dijon  à  laquelle  on  avait  donné  des  forces 
considérables.  M  de  Freycinet,  dans  son  livre, 
indique  plusieurs  -causes  qui  ont  empêché  de 
réaliser  ce  plan.  Comment  a-t-il  pu  se  faire 
que  le  général  Manteuffel  ait  fait  dédier  son 
armée,  par  petits  corps,  les  uns  à  la  suite  des 
autres  sans  obstacle  ? 

Il  a  été  blâmé  par  les  Prussiens  sur  la  har 
diesse  de  cette  marche.  Vous  devez  avoir,  plus 
que  personne,  des  renseignements  précis  sur 
ces  faits,  renseignements  qui  en  partie  nous 
manquent  encore 

M.  de  Serres.  —  Ma  tâche  serait  plus  facile 
si  vous  vouliez  bien  procéder  par  questions. 

M.  Chaper.  —  Pa«  faitement.  Le  générai 
Bourbaki  nous  a  dit  qu’il  lui  avait  été  garanti 
que  l’on  formerait  à  Dijon  un  corps  considéra¬ 
ble  pour  couvrir  ses  derrières.  D’après  M.  de 
Freycinet,  il  y  a  eu  des  retards  apportés  aux 
mouvements  qui  devaient  former  ce  corps. 
Les  témoignages  sont  divergents,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’effectif  des  troupes  à  l'époque  où  ces  af¬ 
faires  ont  eu  lieu.  Pouvez- vous  nous  dire  com¬ 
bien  il  y  avait  de  troupes,  je  ne  dis  pas  combien 
il  y  avait  d  hommes,  mais  combien  de  soldats. 
Je  fais  la  différence  entre  un  homme  et  un  sol¬ 
dat.  Le  grand  malheur  de  cette  campagne,  c’est 
que  la  plup  trt  de  ceux  qui  ont  agi  ont  pris  dos 
hommes  pour  des  soldats. 

M.  de  Serres.  —  C’est  en  effet,  un  des  ca¬ 
ractères  spéciaux  du  livre  de  M.  de  Freycinet  ; 
il  y  compte  naturellement  par  hommes  et  ra¬ 
rement  par  soldats.  Le  général  d’Aurelle  compte 
par  soldats  en  diminuant  lés  chiffres,  de  sorte 
qu  il  y  a  eu  toujours  un  écart  entre  les  effectifs 
qu'ils  indiquent  de  part  et  d  autre 

Pour  être  dans  la  vérité,  il  faudiait  prendre 
une  moyenne  entre  les  chiffres  du  général 
d’Aurelle  et  ceux  de  M.  de  Freycinet,  pour 
avoir  une  idée  exacte  de  la  force  des  com¬ 
battants. 

M.  Chaper.  — Je  ne  considère  pas  comme 
sérieuse  le  réponse  du  général  Bordone  dans 
son  ouvrage. 

M  .  de  Serres .  —  Le  général  Bordone, 
dans  toute  son  argumentation  sur  les  opérations 
de  Tannée  de  Garibaldi  à  Dijon,  se  base  eu 
partie  sur  une  dépêche  signée  de  moi,  et  dans 
laquelle  il  est  dit  que  le  général  Cremer  devait 
être  adjoint  à  Garibaldi  pour  «  défendre  »  Dijon. 


Je  n’accuse  pas  la  loyauté  du  général  Bordone, 
mais  il  y  a  un  mot  tout-à-fait  défiguré  dans 

cette  dépêche. 

L'original  de  la  dépêche,  ainsi  que  la  copie 
faite  au  moment  même  de  son  expédition,  ne 
porte  nullement  le  mot  que  le  général  Bor- 
donne  place,  en  la  reproduisant,  dans  son  livre. 
11  met  dans  son  livre  :  «Cremer  atteindra  et 
défendra  Dijon.  »  Or,  il  y  avait  en  réalité  : 

»  Cremer  atteindra  et  dépassera  Dijon  de¬ 
main.  » 

a  Atteindra  et  dépassera,  »  est  beaucoup  plus 
logique  que  :  «  atteindra  et  défendra  »  puisque 
Dijon  é'ait  à  nous  et  non. attaqué. 

Maintenant,  il  faut  remarquer  qu'il  est  pos¬ 
sible  que  Inemployé  du  télégraphe  ait  invo¬ 
lontairement  changé  le  mot  dans  la  trans¬ 
mission 

M.  Chaper. — Quel  est,  d'après  vos  souvenirs, 
—  vous  pouvez  en  avoir  de  très  précis,  — 
quel  est  le  rôle  de  l’armée  commandée  par 
Garibaldi?  Je  passe  sur  les  détails,  que  nous 
avons  entendu  de  la  bouche  de  chefs  qui  n’étaient 
pas  sous  les  ordres  de  Garibaldi. 

Q  .elle  était  la  mission  que  devait  remplir 
le  général  Garibaldi  lorsque  le  mouvement  du 
généial  Bourbaki  a  été  commence  ?  Devait-il 
purement  et  simplement  défendre  Dijon  ou  bien 
la  ligne  entre  Dijon  et  Gray  ? 

M.  de  Serres.  —  il  devait  occuper  et  dé- 
fen  ire  la  ligne  de  Dijon  sur  Tille  Selongez,  c’est- 
a-dire  défendre  les  passages  et  1<  s  positions 
magnifiques  du  Val-Suzon,  de  l'Ignon  et  de  la 
Tille. 

M.  Chaper.  —  Il  ne  les  a  pas  défendus,  il  ne 
Ta  pas  même  essayé. 

M.  de  Serres.  —  Il  ne  Ta  pas  essayé,  n’est 
pas  entièrement  exact  pourle  Val-Suzon.  —  La 
dépêche  communiquée  à  Garibaldi,  et  renvoyée 
sous  ma  signature,  était  écrite  sous  l’inspira¬ 
tion  du  général  Bourbaki  qui  par  des  raisons  que 
je  n  ai  pas  à  signaler  en  ce  rnement,  ne  l'avait 
pas  signée  lui-même.  Cette  dépêche  expédiée 
de  Chàlous,  disait . 

«  La  province  que  vous  avez  défendue  n'est 
plus  menacée.  Crémer  atteindra  et  dépassera 
Dijon  demain.  Le  Val-Suzon  peut  devenir, 
grâce  à  vous,  une  barrière  infranchissable.  » 

11  n’est  pas  parlé  de  Dijon.  Dans  les  com¬ 
munications  verbales  que  j'ai  eues  avec  Gari¬ 
baldi,  alors  malade,  et  avec  le  général  alors 
colonel  Bordone  dans  sou  cabinet,  il  était  abso- 
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lument  entendu  que  l’armée  du  général  Bour¬ 
baki  dépassant  la  ligne  de  1'Ggnon,  et  monterait 
dans  la  direction  de  Vesou  1  à  l'extrême  droite 
pour  obliquer  ensuite  sur  Belfort ,  Garibaldi 
devait  tout  faire  pour  conserver  la  ligne  entre 
Di  on  et  Langres  et  pour  couvrir  là  gauche  de 
l'armée,  tant  que  Bourbaki  n'aurait  pas  dépassé 
la  hauteur  de  YesouL 

Il  n’est  jamais  entré  ni  dans  mon  esprit,  ni 
dans  l'esprit  d'aucun  de  ceux  qui  étaient  au 
courant  de  l'opération,  qu'il  en  fût  autrement* 

M.  Chaper.  —  Quelles  étaient  les  ressour¬ 
ces?  —  vous  les  direz  en  hommes  ou  en  soldats 
comme  vous  les  saurez, —  quelles  étaient  les  res¬ 
sources  que  le  général  Garibaldi  a  eues  à  sa 
disposition  pour  accomplir  cette  mission? 

M*  de  Serres.  '—Voici  l'effectif  exact  arrêté 
dans  le  cabinet  du  général  Bordone  pour  l’ar¬ 
mée  des  Vosges,  qui  n'était  alors  qu’un  corps 
d'armée. 

M,  Gliaper.  —  Avant  le  mouvement  desJ 
Prussiens  ? 

M  de  Serres,  —  Parfaitement,  au  24  dé¬ 
cembre.  L'armée  de  Garibaldi  se  composait  de 
4  brigades  dont  l'effectif  total  était  de  13,000  hom¬ 
mes  en  chiffres  ronds  Ces  br  igades  étaient  très- 
bizarrement  composées,  (il  y  en  avait  de  1,300 
hommes  sans  carabine)  ;  7  batteries,  y  compris 
deux  nouvelles  de  montagne  reçues  le  21  mai/ 
non  compris  quelques  petites  pièces  faisant 
partie  de  certaines  compagnies  de  francs- 
tireurs. 

M.  Chaper.  —  Le  général  Bordone  s'est 
beaucoup  plaint  du  manque  d'artillerie. 

M.  de  Serres.  —  C'était  sa  dépêche  classi¬ 
que  que  nous  recevions  tous  les  matins.  Mais, 
il  est  clair  qu’au  ministère  on  préférait  donner 
l'artillerie  à  d’autres  généraux  qui  en  avaient 
plus  besoin  encore, 

M.  Chaper.  —  42  pièces,  c’est  ce  que  vous 
donniez  pour  25,000  hommes,  et  là  il  n'y  en  avait 
que  13,000. 

M,  de  Serres.  —  C’est  vrai,  mais  il  y  avait 
dans  ces  batteries  relativement  beaucoup  de 
pièces  de  montagne,  que  nos  généraux  n'aimaient 
pas  beaucoup  compter  dans  leur  effectif,  parce 
qu’elles  leur  rendaient  peu  de  services  et  leur 
comptaient  pour  le  nombre  autant  que  les  au¬ 
tres.  Ils  préféraient  avoir  des  pièces  plus 
fortes. 

Cela  faisait  donc  42  pièces  organisées  en  bat¬ 
teries,  dont  voici  du  reste  le  détail  pour  la  fin 
décembre  : 


2  batteries  de  4  (Charente-Inférieure), 6  piè¬ 
ces  —  130  hommes, 

3  batteries  de  4,  (Charente -Inférieure),  6 
pièces  —  129  hommes. 

1  batterie  de  montagne,  6  pièces,  90  hom¬ 
mes* 

2  batteries  de  montagne,  6  pièces,  90  hom¬ 
mes. 

2  batteries  du  montagne,  12  pièces  (tirées 
du  15e  corps). 

1  batterie  de  12  (complète),  6  pièces,  195 
hommes. 

Ces  corps  volants  se  servaient  surtout  do 
pièces  de  4  de  montagne.  Les  pièces  de  12  for¬ 
maient  la  petite  réserve  des  corps  entiers,  elles 
servirent  particulièrement  à  la  défense  d'Âutun, 
Voilà  quel  fut  l'effectif  du  corps  proprement  dit 
de  Garibaldi  qui  fut  maintenu  intact,  avec 
quelques  additions,  à  la  date  sur  laquelle  vous 
me  questionnez* 

Le  jour  même  où  les  troupes  françaises  ré- 
occupèrent  Dijon,  c'est  à-dire  le  29,  j’y  arrivai 
également,  et  par  hasard  en  meme  lemps  qu'une 
légion  démarché  de  mobilisés  du  Jura,  faisant 
partie  des  troupes  sous  les  ordres  du  lieute¬ 
nant-colonel  Fi  seller.  Ces  forces  occupaient 
auparavant  Dôle  et  les  points  entre  Dôîe  et 
Beurre;  elles  évacuèrent  ces  lignes  pour  lais¬ 
ser  passer,  les  18r  et  20°  corps.  II  y  avait  en 
outre  les  mobilisés  de  Saône-et-Loire  qui  oc¬ 
cupaient  Beurre,  Verdun,  Chassïn,  etc.,  sous  les 
ordres  du  général  Pélissier,  et  formaient  un 
total  de  17,000  hommes* 

Ainsi,  à  la  date  du  30,  31  décembre,  1er  jan¬ 
vier,  so  trouvaient  à  Dijon,  ou  dans  les  en* 
virons,  28,000  hommes  à  peu  près ,  y  compris 
le  corps  spécial  de  Garibaldi* 

Maintenant,  il  faut  dire  que  les  mobilisés 
dont  je  viens  de  parler  n'avaient  pas  d'artille¬ 
rie  ;  il  faut  ajouter  que  la  plupart,  le  plus  grand 
nombre  malheureusement,  n’avaient  que  des 
fusils  à  piston,  mais  j’ai  entendu  le  général 
Bordone  et  le  général  Garibaldi  répéter, 
qu’avec  les  jeunes  troupes  qu'ils  avaient,  ils 
aimaient  autant  les  fusils  à  puton,  que  les  fusils 
à  tir  rapide,  à  eause  de  la  meilleure  utilisation 
des  munitions. 

M.  Chaper. —  Il  me  semble  que  les  mouve¬ 
ments  des  troupes  prussiennes  de  Hanteuffel 
sur  les  derrières  de  Bourbaki,  n'ont  guère  com¬ 
mencé  avant  le  13  ou  le  15* 

M.  de  Serres.  ~  Bien  avant.  Je  recevais 
tous  les  jours,  à  peu  près,  au  quartier  général 
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une  dépêche  expédiée  d’Allemagne,  indirecte¬ 
ment,  cela  va  sans  dire, qui  me  tenait  au  courant 
de  ces  mouvements. 

Nous  avons  aussi  été  tenus  au  courant  des  dé¬ 
placements  de  Manteuffel,  lorsque  des  mou¬ 
vements  de  troupes  de  Paris  et  de  l'Est  se  sont 
effectués. 

M.  le  Président.  —  Ces  renseignements 
étaient  importants. 

M.  de  Serres.  —  Voici  quelle  a  éféla  ligne 
de  conduite  des  Prussiens.  Dès  qu  ilsont  entrevu 
l’opération  dans  l'Est,  le  général  Werder  qui 
occupait  Dijon  a  quitté  cette  ville,  deux  jours  au 
moins  avant  le  moment  où  il  eut  dù  la  quitter, 
comme  conséquence  de  notre  opération  et  de 
notre  approche  vers  l’Ognon,  parce  qu'ils  nous 
ont  cru  beaucoup  plus  près  de  leurs  positions 
que  nous  ne  l’étions  réellement. 

Il  a  quitté  Dijon,  deux  jours  plus  tôt,  dis-je, 
parce  que  aussi  le  général  Bourbaki  est  arrivé 
deux  jours  trop  tôt  à  Chàlons,  où  il  précédait 
une  partie  de  ses  troupes  qui  étaient  encore  à 
Nevers,  alors  qu’il  n’aurait  dû  arriver  que  le 
dernier,  pour  ainsi  dire  comme  signal  final  del’o- 
pération  elle-même.  C’est  là  encore  une  des con  - 
séquences  du  retard  dans  les  transports  de  ces 
troupes.  Le  général  Werder,  quittant  Dijon  le 
27,  avait  déjà  conscience  d’une  opération  dans 
l’Est,  sans  en  connaître  les  conditions  mêmes. 
Quelles  ont  été  les  premières  dispositions  des 
Prussiens,  dès  qu’ils  acquirent  la  connaissance 
de  ce  mouvement  ?  Ils  avaient,  depuis  la  capit  u- 
lation  de  Metz,  un  corps  d’armée  en  réserve 
d’observation  dans  le  Morvan,  et  on  peut  affir¬ 
mer  que  c’est  peut-être  l’une  des  plus  savantes 
dispositions  prises  par  le  général  de  Moltke, 
qui  avait  laissé  ce  7e  corps  en  apparence 
inactif,  pendant  deux  mois,  dans  ces  parages, 
alors  que  rien  ne  semblait  en  indiquer  la  né¬ 
cessité  ou  l’utilité.  —  Ce  7°  corps,  privé  d’une 
moitié,  de  son  artillerie, est  resté  cantonné  vers 
Montbard ,  Avallon ,  Clameoy.  C’est  précisément 
parce  qu’on  n’avait  pas  pensé  au  vrai  rôle  de  ce 
7e  corps  que  l’on  avait  pu  projeter  l’opération  vers 
Montargis.  Le  7e  corps  avait  pour  mission  ,  dès 
le  27  décembre,  de  chercher  à  venir  rem¬ 
placer  à  Dijon  le  corps  de  Werder  et  de  for¬ 
mer  1  extrême  droite  de  l’armée  du  Sud  qui 
s  étendait  entre  Dijon  et  Belfort,  et  de  couvrir 
la  base  d’opération  de  la  grande  ligne  de  Nancy, 
en  occupant  la  tête  de  Dijon  à  Nancy.  En  effet, 
dès  que  Werder  a  eu  quitté  Dijon,  les  tètes  de 
colonne  du  7e  corps  sont  apparues  et  se  sont 
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dirigées  par  la  ligne  directe  sur  Dijon  ,  —  c’est- 
à-dire  par  la  ligne  qui  suit  le  chemin  de  fer, 
et  toutes  les  routes  adjacentes,  —  dans  des  con¬ 
ditions  telles  que  le  premier  et  le  deux  janvier, 
les  Prubsiens  étaient  à  moins  de  2  heures  de  la 
ville.  3,000  Prussiens  avaient  dépassé  Somber- 
non.  On  n’eut  pas  le  temps  de  faire  sauter  le 
pont  de  Pang;  car  le  commandant  du  génie 
auxiliaire,  envoyé  dans  ce  but,  en  revint  ayant 
constaté  que  lesPrussiens  y  étaient  déjà.  Ainsi, 
les  Prussiens  tentaient  de  revenir  sur  la  posi¬ 
tion  de  Dijon,  ils  ne  furent  arrêtés  que  par  le 
calme  forcé  qui  y  régnait,  car  à  ce  moment,  il 
n’y  avait  personne  à  Dijon;  mais  le  calme 
apparent,  et  la  sécurité  des  Français  leur  fit 
croire  â  la  présence  de  forces  sérieuses,  bien 
dissimulées. 

Ces  tentatives  audacieuses' des  tètes  de  co¬ 
lonne  du  7e  corps  nous  amenèrent  à  rappe¬ 
ler  Cremer  qui  avait  atteint  déjà  Fontaine- 
Française  ;  il  revint  à  Dijon  dans  la  nuit  du 
1er  au  2. 

Puis  les  Prussiens  bien  renseignés  ayant  cru 
qu’ils  ne  pouvaient  pas  passer  par  Dijon,  re¬ 
broussèrent  chemin  et  allèrent  assez  loin  pour 
venir  prendre,  en  petites  colonnes,  la  route  de 
Chàtillon  et  faire  un  grand  mouvement  circu¬ 
laire  autour  des  positions  du  Val-Suzon  que  Ga- 
ribaldi  devait  défendre. 

Les  Prussiens  du  7e  corps  se  mirent  en  mou¬ 
vement,  le  lendemain  du  jour  où  Werder  a 
quitté  Dijon  ;  leur  marche,  pour  eux,  ne  s’est 
pas  ralentie  un  instant,  leur  direction  a  changé 
deux  fois  et  ils  ont  parcouru  un  chemin  beau¬ 
coup  plus  long  pour  tourner  les  positions  avoi¬ 
sinant  Dijon  occupées  par  Garibaldi. 

Les  tètes  de  colonnes  du  7*  corps  auraient  été 
dans  le  val  de  la  Saône  dès  le  premier  janvier, 
sans  le  mouvement  circulaire  dont  je  parle. 

Ce  n’est  qu’à  la  date  du  8  ou  10  janvier,  qu'el¬ 
les  atteignirent  la  traversée  de  la  route  de  Di¬ 
jon  à  Langres. 

On  a  fait,  avec  raison,  un  reproche  au  géné¬ 
ral  de  Manteuffel,  d’avoir  marché  par  toutes 
petites  colonnes  ;  il  l’a  fait  comme  suite  du  sys¬ 
tème  qu’il  avait  dû  prendre  dans  le  Morvan 
contre  les  troupes  de  Garibaldi  ;  et  pour  mieux 
dissimuler  ses  forces  et  même  son  mouvement 
général,  il  a  mis  ses  troupes  en  marche  dans  les 
conditions  où  il  les  tenait  depuis  un  mois  et 
demi. 

La  décision,  nommant  le  général  Manteuffel 
commandant  de  l’armée  du  Sud,  est  je  crois,  du 
A  sept.  —  III.  D.  9 
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2  janvier,  Tl  qu’Ha  le  8P  corps  dans  le  Nord,  le 
2  ou  le  3  janvier  ;  il  vînt  en  peste  très- rapide¬ 
ment,  d’abord  au  quartier  général  du  roi,  de  là 
dans  l’Est,  et  il  était  déjà»  si  je  ne  me  trompe, 
le  12  à  Sens, 

Les  Prussiens  ont  compris ,  je  crois  assez 
vite,  quel  était  le  véritable  but  de  l'opération 
dans  l'Est,  qui  n  a  été  nullement,  comme  les 
Allemands  du  sud  Tout  cru,  d'entrer  dans  le  1 
duché  de  Rade,  mais  de  faire  diversion  et  d’atti¬ 
rer  les  forces  prussiennes  vers  l’est  Dès  qu'ils 
ont  eu  connaissance  du  plan  at  de  la  force 
de  notre  armée,  ils  ont.  formé  leur  armée  dan  a 
les  conditions  suivantes. 

D'abord  Werder,  avec  toutes  les  forces  dont 
il  disposait  et  auxquelles  on  ajoutait,  la  division 
Schmeling,  la  brigade  Jaltz,  qui  était  à  Lan* 
grès,  et  toutes  les  troupes  allemandes  qui  oc¬ 
cupaient  la  partie  comprise  entre  La=  grès,  B  1- 
fort  et  VesuuL  Ils  formèrent  immédiatement 
une  division  avec  les  régiments  de  liiudwher  de 
réserve  qui  occupaient  l  Alsace»  et  ils  enlevè¬ 
rent  absolument  les  forces  mobiles  de  toutes  les 
places  du  Nord-Est,  occupées  par  eux,  depuis 
Mézières. 

On  1  es  fît  transporter  par  chemin  de  f  r 
jusqu'à  Danm-marie,fJïesqüTà  une  étape  de  Bel¬ 
fort, 

Quant  au  2*  corps  qui  quitta  immédiate¬ 
ment  Versailles,  il  fut  envoyé,  à 'marches*  forcées, 
rejoindre  le  7*  corps.  Le  mouvement  du  7*1 
corps,  dont  je  parle,  a  vain  été  faiblement  ralenti 
pour  attendre  précisément  les  têtes  de  col  amies 
du  2e  corps. 

Le  2*  corps  laissa  une  brigade  pour  surveil¬ 
ler  Garibaïdi  à  Dijon,  et  pour  l’occuper  en  l'at¬ 
taquant,  meme  quand  les  troupes  auraient  déjà 
passé  ;  cette  brigade  était  égale uieht  chargée 
de  protéger,  à  leur  passage,  les  convois  de  mu- 
unions  et  les  immenses  approvisionnement» 
que  les  Pru -siens  amenaient  à  leur  suite,  du 
centre  dans  la  vallée  de  la  Saône. 

Le  plan  primitif  du  général  de  Manteuffel 
n’était  nullement  de  descendre  celte  vallée  et 
de  sc  diriger  sur  Dole  ;  son  plan,  bien  caracté¬ 
risé  par  sa  marc  lie,  était  d'occuper  Vesou  i  et  de 
venir  s’établir  entre  Vesou  1  et  ViliersexeL  sur 
Lextrê me  gauche  de  Bourbaki,  qui  venait  de 
remporter  les  victoires  de  Viller&exel  et  d’Ar- 
cey. 

Le  géné  al  Werder  se  croyait  beaucoup  plus 
compromis  qu  il  ne  l'était  réellement  de  fait. 
De  sorte  que  le  bat  de  Manteuffel,  bien  indiqué 


d’après  sa  marche,  était  de  former  L  extrême 
droite  de  l'armée  de  Werder  et  de  prendre  tout 
au  plus  notre  armée  sur  son  flanc  gauche  et 
mil  le  ment  sur  ses  derrières,  sur  sa  ligne  de  re¬ 
traite. 

Ce  n’est  qu’après  le  17au  soir,  ou  même  le  18, 
que  Werder  vit  qu’il  pourrait  tenir  dans  ses  li¬ 
gnes,  Des  renforts  considérables  lui  arrivaient 
d'heure  en  heure;  il  reçut  dans  les  derniers  jours 
près  de  20,000  hommes  de  troupes  fraîches  par 
le  chemin  de  fer.  L'effectif  de  son  armée,  sans 
celle  de  Manteuffel,  à  lui  tout  seul,  se  trouvait 
déjà  dépasser  65,000  hommes.  Le  18  janvier  au 
soir,  il  est  possible  d’affirmer  que  le  général 
rie  Manteuffel,  prévenu  que  Werder  pouvait  te¬ 
nir  avec  ses  seules  troupes  devant  Belfort,  qu'il 
y  avait  même  un  moment  d'arrêt  dans  l’offensi¬ 
ve  de  Bourbaki,  modifia  son  plan,  et  au  Heu  de 
venir  sur  Veaôul,  — ii  occupait  déjà  la  position 
de  Gray, — -  descendit  la  vallée  de  la  Saône, 
travers  la  Seine  en  partie  au  pont  de  Pe» me, et 
vint  le  plus  vite  possible  s'établir  dans  des  po¬ 
sitions  menaçant  les  communications  de  Bour¬ 
baki.  C’est  alors  que  s’effectua  l'attaque  sur 
Dijon,  par  la  brigade  qui  avait  été  laissée  à  Is- 
sur- Tille,  attaque  qui  n'a  été  faite  que  pour 
empêcher  Garibaïdi  de  prendre  lui-même  en 
fi  une  1  armée  de  Manteuffel  ,  opérant  son  mou¬ 
vement  de  descente  sur  DMe, 

M.  Ciiaper*  —  Voulez- vous  me  permettre 
de  vous  demander  comment  alors,  puisque  vous 
étiez  in  formé  de  ces  faits,  non-seulement  par  l'é¬ 
tranger,  mais  également  parla  France, car  vous 
deviez  avoir  communication  d'une  foule  de  dé* 
pécbi  B  qui  existent ,  et  que  recevaient  journeL 
I  u  ment  Bourbaki  et  Garibaïdi  perron  n  elle  ment* 
pouvez  vous  nous  expliquer  pourquoi,  devant 
ce  mouvement  ou  ce  défilé  parpitites  colonnes 
qui  se  produisait  à  deux  ou  trois  marches  de 
Dijon,  Gar.baldi  et  ses  troupes  sont  restées 
complètement  immobiles* 

11  y  a  là  un  fait  qui  étonne* 

M  de  Serres.  —  L'altitude  d^  Garibaïdi 
n’est  peut-être  pas  logiquement  explicable  ; 
il  Luit  nue  analyse  physiologique  et  une  appré¬ 
ciation  morale  des  caractères  pour  l’expli¬ 
quer. 

Le  général  Garibaïdi  a. eu  pour  principe  de 
ne  jamais  engager  une  opération  qu'ü  estimait 
au-dessus  de  ses  forces. 

C’est  sage  et  prudent,  mais  on  n’obtient  pas 
toujours  ainsi  le  maximum  de  ce  qui  est  réali¬ 
sable. 
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M.  Chaper.  —  C’est  une  appréciation  peu 
conforme  a  TU  ce  qu’on  se  plaisait  à  faire  de  lui. 

M.  de  Serres.  —  Sans  doute,  on  peut  dire 
que  les  qualités  spéciales  de  Garibaldi,  comme 
général,  sont  encore  peu  connues.  Il  a  toujours 
été  admirablement  renseigné  sur  l’ennemi.  Il  a 
à  un  haut  degré  îa  science  pratique  de  l’état- 
major.  Il  n’a  certainement  pas  pu  ignorer  le 
passage  de  l’armée  de  Manteuffel  par  ls  sur- 
Tille  ;  il  la  trouvait  trop  grosse  pour  l’attaquer 
avec  les  troupes  dont  il  disposait. 

Ceci  est.  une  appréciation  personnelle. 

M.  Chaper.  —  Mais  enfin  c’est  M.  de 
Freycinet  et  vous  qui  dirigiez  les  mouve¬ 
ments... 

M.  de  Serres.  —  Je  ne  dirigeais  pas. 

M.  Chaper.  —  Eli  bien,  pourquoi  ceux  qui 
dirigeaient  les  mouvements,  n’ont-ils  pas  cru 
pouvoir  exiger  du  général  Gariba  di,  en  face  de 
la  gravité  des  événements  ,  qu’il  fit  un  effort 
dans  cc  moment-la  ?  Il  était  difficile  de  ne  pas 
comprendre  que  le  mouvement  de  Manteuffel 
sur  les  derrières  de  Bourbaki  mettait  ce  der¬ 
nier  dans  le  danger  le  plus  grave. 

M  de  Serres.  —  Voulez- vous  me  permettre 
de  vous  expli  juer  pourquoi  les  personnes  q<  i, 
à  ce  moment-là,  auraient  dû  concevoir  la  gra¬ 
vité  des  circonstances,  n’ont  pas  pris  de  mesu¬ 
res  spéciales.  Au  Ministère,  à  Bordeaux,  on  a 
été  suffisamment  informé  des  mouvements  vrais 
de  Manteuffel;  maison  a  eu  taidi  vementconnais- 
sance  de  l’ampleur  du  mouvement  et  des  diffé¬ 
rentes  oscillations  de  tonies  les  colonnes  de 
cette  arrose. 

M.  Chaper.  —  Ainsi  Garibaldi  s’en  rendit 
bien  compte,  lui;  vous  le  dites,  il  en  était  in¬ 
formé,  mais  il  trouvait  le  mouvement  trop  fort 
pour  essayer  de  s’y  opposer. 

L’état-major  général  et  le  Ministère,  qui 
auraient  pu,  et  qui  peut-être  auraient  dû  ,  lui 
en  imposer  i  obligation,  étaient  au  contraire  as¬ 
sez  mal  informés? 

M.  de  Serres. — Oui,  tardivement  informés. 
Maintenant  on  doit  faire  remarquer  que  l’armée 
de  Bourbaki  ,  jusqu  à  la  première  journée  de 
d’Héricourt  inclusivement,  était  en  voie  d’opé¬ 
rations  heureuses;  jusqu’à  la  première  journée 
d’Réricourt,  même  la  seconde, nous  avons  com¬ 
plètement  gagné  du  terrain.  En  admettant,  ce 
qui  était  admissible,  et  ce  qui  est  absolument 
fondé,  que  la  seconde  journée  d'Héricourt 
nous  eût  donné  les  résultats  auxquels  nous  de¬ 
vions  nous  attendre,  il  ne  pouvait  pas  entrer  un 


instant, .dans  l’esprit  de  gens  raisonnant  froide¬ 
ment  l'opération  que  l'ennemi  faisait  à  ce  mo¬ 
ment-là,  que  les  Prussiens  viendraient  sur  no-, 
tre  flanc  gauche  et  sur  nos  derrières.  Je  vais  ex¬ 
pliquer  tout  de  suite  pourquoi. 

Ce  n’est  qu’après  qu'il  a  été  parfaitement 
constaté  par  Werder  que  nous  ne  pouvions  pas 
le  percer  dans  ses  lignes  que  le  mouvement 
de  descente  de  .Manteuffel  a  été  décidé.  A 
cette  heure  il  n’était  encore  que  dans  les  li¬ 
gnes  de  Werder  et  nullement  sur  nos  derrières. 
L’idée  de  venir  sur  les  derrières  de  l’armée  de 
Bourbaki  est  née  uniquement  quand  il  a  été 
bien  constaté  que  l'armée  de  Bourbaki  n’avait 
pas  pu  réussir  à  Héricourt.  Si  Bourbaki  s’é¬ 
tait  trouvé  dans  des  conditions  où  il  devait  iéus- 
s  r  quelle  était  sa  situation  ? 

Le  quinzième  corps  n’a  presque  pas  donné  ; 
il  n’a  presque  rien  fait  à  Montbéliard,  si  ce  n’est 
prendre  une  partie  de  la  ville  et  non  le  château. 
Supposez  que  le  mouvement  du  général  Billot 
suula  gauche  eût  réussi,  le  quinzième  corps  de¬ 
venait  une  force  ab  olument  suffisante  pour 
maintenir  èn  respect  le  général  Werder  au  delà 
de  Belfort  débloqué.  Je  vous  le  ferai  voir  par 
des  chiffres. 

M.  Chaper.  — Avec  les  renforts  que  rece¬ 
vait  Werder? 

M.  de  Serres.  —  Oui,  car  nécessairement 
les  conditions  changeaient.  Excellentes  pour  se 
battre  dans  des  lignes  d’abri,  autour  de  Belfort 
ou  d'Héricourt,  les  troupes  deWerJer  devenaient 
absolument  incapables  de  tenir  la  campagne, 
lorsqu’il  aurait  fallu  marcher.  Une  partie  de  ces 
troupes  n'étaient  pas  embrigadée  et  les  régi¬ 
ments  de  Laudwlier,  ramassés  a  la  hâte,  qui  pou- 
\aient  bien  tenir  derrière  des  travaux  de  dé¬ 
fense,  ne  l’auraient  pas  pu  en  rase  campagne. 
Voila  pourquoi  il  lui  falla't  modifier  complète¬ 
ment  ses  plans.  J’ai  là  le  détail  de  tous  les  ba¬ 
taillons  qui  figuraient  dans  son  armée. 

Eh  bien!  le  quinzième  corps,  qui  représentait 
35  à  40,000  soldats  ,  devenait  une  force  suffi¬ 
sante  pour  annuler  les  forces  allemandes  deWer- 
der,une  fois  Belfort  débloqué  par  l’armée  entière; 
on  lui  eût  même  adjoint  une  partie  ou  la  totalité 
du  vingt-quatrième  corps  ;  et  les  dix-huitième 
vingtième  corps,  la  division  Cromer,  leâ  troupes 
de  Dijon  restaient  pour  former  Tarmée  qui  eût 
résisté  à  l’armée  de  Manteuffel.  Il  n  avait  à  ce 
moment-là  que  le  septième  corps  et  la  moitié 
du  deuxième.  L’ effectif  total  de  1  armée  de  Man¬ 
teuffel  alors  n’atteignait  pas  40,000  hommes 
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fatigués  par  un  a  longue  et  rapide  marche.  Ou 
avait-  les  dix-huitième  et  vingtième  corps* 
îa  division  Gremer  et  la  réserve  Fallu  delà 
Bar  rière,  troupes  victorieuses  (il  n’y  a  rien  qui 
double  la  force  des  soldats  comme  le  succès)* 
avec  les  35*000  hommes  qui  se  trouvaient  à  Di 
jon;  on  pouvait  croire  que  Mante uffel  ne  serait 
pas  venu  sur  nos  derrières  s'exposer  à  être  lui- 
même  coupé  et  que  ces  forces  seraient  suffisan¬ 
tes  pour  le  tenir  en  respect*  De  telle  sorte  que* 
jusqu'au  moment  (18  janvier)  où  il  a  été  établi* 
pour  Bourbaki*  que  le  succès  était  possible*  Je 
danger  que  présentait  Manteuffel  n’étah  pas  en* 
cote  arrivé  au  point  qu’un  dût  prendre  une  ini¬ 
tiative*  je  dirais  en  quelque  sorte  fiévrôuse*con  - 
tre  cette  diversion  de  Manteuffel;  il  a  été  tou¬ 
jours  entendu  quelerôle  de  Garibaldi  était  pré¬ 
cisément  d'attaquer  ces  colonnes,  de  chercher 
à  leur  gêner  le  passage*  Chaque  jour  nous  nous 
attendions  à  ce  que  l’exécution  allait  commen¬ 
cer  et  chaque  jour  se  passait  sans  résultats*  et 
nous  l'espérions  pour  le  lendemain.  Le  Minis¬ 
tère  n'a  pas  été,  je  crois,  informé  aussi  soigneu¬ 
sement  sur  là  marche  de  Manteuffel  que  nous 
l'étions  nous-mêmes  et  que  Garibaldi  l'était  cer¬ 
tainement;  il  n'a  réellement  vu  le  danger  que 
quand  Manteuffel  est  descendu  et  a  fait  ce  que 
j’appellerai  la  seconde  partie  de  son  opération* 
qui  est  la  chose  la  plus  téméraire,  la  plus  auda¬ 
cieuse,  la  plus  inconcevable  comme  manoeuvre 
stratégique,  si  on  n'admet  pas  à  priori  qu’il 
avait  une  connaissance  profonde,  complète,  de 
l'état  moral  de  notre  armée*  Descendre  vers 
BÔIe,  venir  se  mettre  sur  nos  derrières*  laissant 
sur  sa  droite  près  de  40,000  hommes  à  Dijon, 
laissant  sur  sa  gauche  un  effectif  presque  double 
du  sien,  c'était  delà  part  de  Manteuffel,  une  im¬ 
prudence,  presque  sans  exemple  dans  l'histoire 
de  la  stratégie* 

M*  Ghaper*  —  C'est  pour  cela  que  le  rôle  de 
Garibaldi  est  inexplicable  et  que  je  vous  de¬ 
mandais  quel  était  son  effectif.  Lorsque  le  mou¬ 
vement  de  Manteuffel  s’est  prononcé  après  le 
combat  d’Héricourt,  —  il  me  parait  déjà  bien 
dangereux  dès  le  commencement*  — comment  ce 
jour- là  Garibaldi  a- t-il  pu  le  laisser  s'accomplir* 
s'il  avait  l'effectif  qu'on  lui  attribue?  Il  a  été 
question  très-sérieusement  de  50*000  hom¬ 
mes  et  si  je  ne  me  trompe*  M.  de  Freycinet 
donne  ce  chiffre  de  50*000  hommes* 

M.  de  Serres*  Il  pouvait  y  avoir  50,000 
■hommes  au  moment  de  la  descente  de  Man¬ 
teuffel* 


M,  Chaper.  —  D'est  pourquoi  on  cherche  à 
s'expliquer  l’inaction  de  Gar’baldi  *  alors  que 
Manteuffel  s'était  mis  au  delà  de  la  ligne  de 
communication  de  Dijon  à  l'armée  de  Bourbaki 
et  s'était  placé  dans  la  situation  la  plus  grave. 

Si  Garibaldi  avait  des  troupes  suffisantes  pour 
sortir  de  Dijon,  l’entreprise  de  Manteuffel  était 
extravagante  ! 

M,  de  Serres*  —  Oui*  cela  ne  peut,  pas  se 
qualifier  autrement,  à  moins  qu’il  n'eut  la  cer¬ 
titude  que  Garibaldi  ne  bougerait  pas*  et  cette 
certitude  il  n'a  pas  pu  l'avoir.  Ce  qu’il  a  pu 
savoir,  c'est  la  démoralisation  qui  s'était  mise, 
comme  par  un  coup  de  foudre  *  dans  l'armée 
de  Bourbaki,  après  le  troisième  jour  de  la  ba¬ 
taille  d’Héri  court. 

M,  Ghaper.  —  Je  l'admets* 

M-  de  Serres, — Avec  les  troupes  qu'il  avait, 
—  Je2ô  corps  était  une  des  meilleures  troupes 
prussiennes,  —  et  le  7e  corps,  qui  n'avait  rien 
fait  depuis  deux  mois*  sachant  que  l'opération 
qu'il  allait  entreprendre  le  plaçait  au  premier 
rang  des  généraux  prussiens*  Manteuffel  a  tenté 
ce  coup  d’audace  avec  la  connaissance  profonde, 
je  le  répète,  de  Tétât  de  démoralisation  de  notre 
armée  * 

M  Ghaper.  —  Mais  enfin,  il  ne  pouvait  pas 
supposer  que  Garibaldi  ne  bougerait  point  I 

M*  de  Serres,  r—  Serrons  de  plus  près  la 
question,  puisque  vous  le  désirer.  Aussi,  comme 
le  point  le  plus  inquiétant  pour  lui  était  Gari¬ 
baldi,  il  est  resté  le  plus  possible  sur  la  rive 
gauche  de  la  Saône,  et  s'il  avait  cru  le  danger 
sur  sa  gauche,  c’est-à-dire  du  côté  de  l'armée 
de  Bourbaki,  il  fût  resté  sur  la  rive  droite  de  la 
Saône,  couvrant  son  aile  gauche  de  la  Saône 
elle-même;  tandis  qu’au  contraire  il  s’est 
tenu  de  préférence  sur  la  rive  gauche  pour 
mettre  cette  rivière  entre  Garibaldi  et  lui. 
Si  Garibaldi  n'a  pas  cru  pouvoir  attaquer  les 
troupes  de  Manteuffel  à  Is-sur-Tille,  ce  n'était 
certainement  pas,  alors  que  les  troupes  prus¬ 
siennes  mettaient  une  ri vîère  comme  la  Saône 
entre  elles  et  lui,  qu'il  devait  songer  à  les  atta¬ 
quer.  Manteuffel  n’ayant  pas  été  attaqué  dans 
ses  lignes  à  1s  sur-Tille,  pouvait  raisonnable¬ 
ment  supposer  qu'il  ne  le  serait  plus,  alors  qu’il 
avait  pour  se  protéger  une  rivière  comme  la 
Saône  et,  que  de  plus,  une  brigade  observait  cet 
ennemi. 

M  Chaper.  —  Aviez-vous  une  idée  précise, 
vous  (devez  l  avoir  maintenant)  du  nombre  de 
troupes  que  Manteuffel  avait  laissées  devant 
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Dijon,  troupes  auxquelles  Garibaldi  a  livré  des 
combats  successifs»  dont  on  a  fait  des  victoires. 

M.  deSerres. —  Manteuffel  a  laissé  près  de 
Dijon  une  forte  brigade  et  de  la  cavalerie. 

M.  Chaper.  —  C'est-à-dire  6,000  hommes. 

M.  de  Serres.  —  Plus  que  cela,  8,000  hom¬ 
mes  d’infanterie  au  moins,  plus  la  cavalerie. 

M.  Chaper  —  Les  forces  de  Garibaldi  étaient 
beaucoup  plus  importantes. 

Est-ce  que  vous  n’aviez  pas  personnellement, 
Monsieur,  une  autorité  ou  une  délégation  suf¬ 
fisante  pour  donner  à  Garibaldi  des  ordres  pour 
des  mouvements  qui  vous  auraient  paru  néces¬ 
saires?.  .  . 

M.  de  Serres.  —  Non,  la  nature  de  mes  rap¬ 
ports  avec  les  généraux. . . 

M.  Chaper.  —  Permettez-moi  d’achever. La 
nature  de  vos  rapports  avec  les  différents  géné¬ 
raux,  auprès  desquels  vous  avez  été  placé,  en 
particulier  auprès  du  général  Bourbaki,  dans  les 
moments  les  plus  critiques,  la  nature  de  ces  rap¬ 
ports  est  très  controversée,  très  -  incertaine, 
très-douteuse  ;  il  y  a  des  points  graves,  sur  les¬ 
quels  il  est  inutile  de  rappeler  vos  souvenirs,  ils 
doivent  être  présents.  Vous  avez  donné  des 
ordres  importants,  qui  s’exécutaient  et  qui 
semblent  indiquer,  —  je  ne  sais  pas  si  vous 
connaissez  la  déposition  du  général  Cremer  à 
votre  sujet,  —  qui  semblent,  dis-je,  indiquer 
que  vous  passiez,  auprès  de  ceux  qui  comman¬ 
daient,  pour  avoir  une  autorité  suffisante  pour 
donner  des  ordres,  en  un  mot  que  vous  étiez 
plus  qu’un  délégué  ordinaire.  Eh  bien  !  dans 
cette  situation,  je  vous  dirai  :  Pourquoi  n’avez- 
vous  pas  donné  au  général  Garibaldi  des  ordres 
sur  les  mouvements  qui  vous  auraient  paru 
utiles? 

M.  de  Serres.  —  Quant  à  la  première  par¬ 
tie  de  votre  question,  je  crois  y  avoir  répondu 
dans  ma  première  déposition.  Quant  à  la  se¬ 
conde, je  vous  répondrai  :  Si  j’avais  eu  cette  au¬ 
torité  suffisante,  je  n’aurais  pas  hésité  cinq  se¬ 
condes,  après  le  18  janvier,  pour  ordonner  à  Ga¬ 
ribaldi  d’attaquer  les  colonnes  de  Manteuffel, 
alors  même  qu’il  n’aurait  eu  qu’une  chance  sur 
mille  de  réussir. 

M.  de  Rainneville.  —  M.  de  Serres  nous  a 
promis,  à  la  dernière  séance,  qu’il  nous  remet¬ 
trait  la  lettre  de  service  contenant  sa  nomina¬ 
tion. 

M.  de  Serres.  —  Je  me  sui6  trompé,  en  ré¬ 
pétant  après  vous  les  mots  lettres  de  service, 
c’est  un  décret  qui  m’a  nommé.  J’ignore  s’il  a 


été  inséré  au  Journal  officiel ,  mais  il  est  au 
Bulletin  des  Lois  ;  il  m’est  commun  avec 
MM.  Ferot  et  Jourdeau. 

M.  de  Rainneville  —  Quel  titre  vous  est- 
il  donné? 

M.  de  Serres.  —  Le  titre  d 'attaché  au  ca¬ 
binet. 

L’un  est  du  12;  c’est  celui  qui  constitue  un 
cabinet  du  ministre  de  la  guerre.  Puis.il  y  a  un 
second  décret  qui  nomme  les  attachés. 

M  de  Rainneville. — Quelle  est  la  date? 

M.  de  Serres.  —  Le  décret  est  du  12  ou 
13  octobre. 

M.  de  Rainneville.  —  Et  cette  position, 
dans  laquelle  vous  avez  été  nommé,  n’a  jamais 
été  changée  depuis?. 

M  de  Serres.  — Jamais. 

J’ai  signé  quelquefois  des  pièces  comme  :  at¬ 
taché  au  ministère,  en  mission  ou  délégué  du 
ministère. 

Ce  titre,  d’ailleurs,  n’a  pas  été  pris  par  moi; 
vous  le  trouverez  dans  maihtes  et  maintes  dé¬ 
pêches  signées  par  le  ministre  et  que  vous  avez 
certainement  à  votre  disposition. 

IVï  de  Rainneville.  —  Croyez  bien  que  ce 
n’est  pas  une  question  personnelle;  mais  c’est 
pour  savoir  quelle  était  votre  part  de  respon¬ 
sabilité  dans  les  ordres  qui  ont  été  donnés. 

M.  de  Serres  —  Je  vous  ai  expliqué  à 
la  dernière  séance,  par  quel  travail  moral 
dans  l’esprit  de  beaucoup  de  personnes  en  ce 
moment,  comment  il  s’est  fait  qu’on  m’ait  attri¬ 
bué  une  dose  d’autoiité  et  des  qualités  que  je 
n’avais  pas.  Je  pourrais  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Commission  les  lettres  les  plus  bizarres,  avec 
les  noms  les  plus  importants  en  bas.  me  don¬ 
nant  des  titres  que  je  n’avais  jamais  eus,  ni 
pris. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  donné  des 
explications  sur  ce  point. 

M.  Perrot.  — Je  dois  vous  faire  connaître 
que,  dans  sa  déposition,  M.  Gambetta  a  dit  qu’à 
certains  moments,  probablement  dans  le  trouble 
des  choses,  vous  avez  usurpé  des  pouvoirs  que 
vous  n’aviez  pas. 

M.  de  Serres.  —  Je  demande  à  rectifier  la 
déposition  de  M.  Gambetta  sur  ce  point. 

M.  Perrot.  —  Je  lis  ceci  dans  la  déposition 
de  M.  Gambetta  : 

u  M.  de  Serres  n’avait  aucun  rôle  mili¬ 
taire,  etc.,  etc.  » 

M.  de  Serres  —  Quoiqu’il  me  soit  pénible 
d’être  en  contradiction  avec  M.  Gambetta  sur 
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un  point  aussi  grave,  il  fait  erreur, C'est  un  lap¬ 
sus  fie  mémoire  qu'il  rectifiera  sûrement  d  aiî 
leurs. 

Si  M.  Gambetta  a  fait  une  telle  déposition;  iï 
est  excusable;  mou# rôle  était  assez  petit  pour 
qu'il  ait  pu  en  oublier  la  faible  portée.  J'ai  reçu 
beaucoup  de  dépêches  et,  parmi  elles,  il  n’y  en  a 

aucune  de  lui  conçue  dans  ce  sens,  mais,  au  non- 

■*  "  - 

traire  une  série  entière  s'étageant  dans  toute  la 
période  de  la  campagne  de  F  Est,  dans  lesquelles, 
à  chaque  instant,  il  me  remercie  de  ce  que  je 
fais  et  m'en  cou  rage  à  p  e  rs  ê  v  é  r  e  r , 

M,  Callst, — *  li  a  rendu  justice  â  votre  ca¬ 
pacité. 

M.  Perrot*  —  Ce  que  j'ai  rappelé  explique 
comment  ou  a  pu  supposer  que  vous  aviez  un 
commandement,  puisque  M  Gambetta  reconnaît 
lui-même  que  vous  aviez  l'apparence  d'en  exer¬ 
cer  un. 

M  de  Serres,  —  Je  ne  puis  expliquer  cette 
opinion  de  M  Gambetta,  11  y  a  vingt  jours 
que  je  Fai  vu,  je  ne  l  avais  pas  vu  depuis  la 
guerre;  Il  ne  m’a  pas  jamais  parlé  de  cela,  ni 
au  commencement  de  février  1811,  à  mon  retour 
à  Bordeaux,  ni  récemment  à  Paris.  Il  n’a  pu 
vous  faire  connaître  une  telle  appréciation  que 
comme  suite  à  un  fait  spécial  1  induisant  en  er¬ 
reur,  car  il  n 'existe  rien,  ni  dans  ses  lettres,  ni 
dans  celles  de  M.  de  Freycinet,  qui  puisse  la  jus¬ 
tifier,  J'ab  leurs  dépêches  dans  Wquesles  on 
parle  de  l'activité  que  j'âi  déployée,  dans  des 
termes  queje  rFoFe  répéter  ici,  ruais  que  je  sou¬ 
mettrai  à  la  Commission  si  une  justification 
est  nécessaire.  J’ajouterai  encore  qu  à  ces  let¬ 
tres  je  me  contentais  de  répondre  que  je  ne 
croyais  pas  mériter  ces  éloges,  puisque  je  n'avais 
fait  que  mon  devoir.  J’avoue  que  je  ne  pouvais 
pas  m'attendre  à  cette  appréciation  de  mon 
attitude. 

M.  Perrot,  —  K.  Gambetta  a  fait  un  grand 
éloge  de  vos  services  ;  sec  le  are  ut  comme  il  a  pu 
arriver  quo  des  généraux,  vous  croyant  investi 
de  pouvoirs,  vous  aient  demandé  des  instruc¬ 
tions*  des  ordres,  il  n'eût  pas  extraordinaire 
que  vous  vous  soyez  cim  en  droit  de  parler 
au  nom  du  ministre. 

M-  de  Serres*  —  S'il  eu  eût  été  ainsi,  je  ne 
le  dissimulerais  point;  il  n'est  jamais  entré  dans 
mon  esprit,  de  donner  des  avis  émanés  de  moi 
seul  comme  des  ordre*  ministériels*  Peut-être 
dans  ce  que  j’ai  écrit*  j'ai  pu  style  r  mes  com¬ 
munications  d'une  façon  qui  a  pu  tromper  qufcF 
ques  .personne^  aux  idées  préconçues,  mais  U 


n’est  jamais  entré  dans  mon  esprit  d'être  autre 
chose  que  ce  que  j'étais  ;  il  m'avait  été  souvent 
offert  des  titres  que  j 'a vais  refusés*  et  que  d 'au¬ 
tres,  moi  ns  militaires  que  moi, ont  acceptés;  j 'au¬ 
rais  pu  porter  le  titre  dégénérai  qui  m'avaii 
été  offert,  et  si  je  Fai  refusé*  ce  n 'était  pas  à  coup 
sûr  pour  le  prendre  subrepticement  à  un  autre 
moment. 

M.  Perrot. “M,  de  Serres  vient  de  nous  dire 
quelle  éia  t  la  cause  de  l’inaction  do  Garibaldi. 
S'il  n 'avait  pas  suffisam  ment  d’auforité  pour  lui 
donner  des  ordres*  comment  se  fait-il  *  qu'étant 
délégué  de  la  guerre,  il  n  aît  pas  insisté  auprès 
du  ministre  pour  que  des  ordres  fussent  donnés 
i  Garibaldi.  Garibaldi  était  donc  hors  de  Fac¬ 
tion  dn  miiistre  au  la  guerre? 

M*  de  Sarres  —  Non;  seuleûièni  dans  les 
rapports  d  i  mumlèrè  de  la  guerre  avec  Gari- 
hatdi*  on  a  ton  jours  pris  une  attitude  non  impé¬ 
rative.  Ainsi, dans  les  rapports  que  j'ai  eus  avec 
Garibaldi, je  présentais  mes  communications  tou¬ 
jours  comme  des  idées  offertes  à  son  apprécia¬ 
tion.  En  général, on  lui  indiquait  ce  qui  pourrait 
se  fnire  sans  lui  donner  d  ordres  absolus  d’exé¬ 
cution,  y 

M.  Perrot*  —  Cela  ressort  de  beaucoup  de 
dépêches.  On  voit  que  M.  Gambetta  et  M*  de 
Freycinet  écrivent  aux  généraux,  qui  sont  en 
rapport  avec  Garibaldi,  de  prendre  les  plus 
grands  ménagements  envers  lui.  C'est  un  per¬ 
sonnage  auquel  on  craint  de  toucher* 

M.  de  Serres.  —  C’est  même  pour  cela  qu'il 
était  très- rare  que  uousadrét-BÎons  des  dépêches 
au  général  Garibaldi  lui-même.  Ainsi,,  celle  à 
laquelle  je  faisais  allusion  tout  à  l’heure,  et 
toutes  les  autres  étaient  adressées  au  colonel 
Bord  o  ne* 

M.  Chapsr,  —  Est  ce  que  le  colonel  Bor* 
donc  ne  prenait  pas*  vis-à-vis  dévoua*  d’après 
ce  que  j’ai  pu  juger  par  certaines  dépêches,  — 
union  qui  était  très-loin  de  lu  soumission? 

M,  de  Serres.  —  Vis-  à-vis  de  moi? 

M  Chapér.  —  Non*  du  ministère.  11  y  a  des 
réclamations  au  ministre  qui  n'ent  point  le  tou 
d’un  inférieur,  vis-â-vis d’un  supérieur, 

M  üe  Serres.  —  Je  vous  avoue  qu’en  ce 
moment  le  ministère  n  attachait  que  peu  d'im- 
portance  aux  formes  et  aux  nuances  de  ces  dé¬ 
pêches.  Je  doîg  vous -dire  que  lamaUewfidü  co¬ 
lonel  Bôrâone,  car  on  ne  peut  appeler  cela  au¬ 
trement,  était  le  dissent! ment  qu'il  avait  avec 
un  aut^e  officier  supérieur  Frappop,  II  y  avait 
tous  les  jours  une  dépêche  demandant  l'appui 
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du  ministère  contre  les  actes  d^  M.  Frappai. 
Cette  page  est.  la  plus  triste  q  e  Ton  puisse  voir 
dans  l’hLtoire  de  cette  partie  de  la  défense; 
nous  recevions  tonales jhufs  de  ocs  dépêches. on 
dominaient,  des  questions  et  des  intérêts  de  per¬ 
sonne  Je  priai  Bnrdone  de  laisser  le  ministère 
régler  toutes  les  affaires;  mais  pour  le  chef  de 
l’état-major  le  règlement  en  était  trop  lent  et 
les  insistances  se  renouvelaient;  sur  deux  dé¬ 
pêches.  une  avait  trait  aux  services  militaires, 
l’autre  demandait  des  mesures  contre  M.  Frap- 
poli  et  contre  un  certain  M.de  Baillehache,  qui 
avait  été  un  instant  placé  malheureusement 
comme  intendant. 

M.  Perrpt.  —  Permettoz-moi  de  vous  poser 
une  question  un  peu  délicate,  mais  je?uis  obligé 
de  la  poser. 

Après  Orléans,  lorsque  lô  général  Bourbaki  a 
été  mis  à  la  tète  de  l'armée  de  l’Est,  M  de  Frey¬ 
cinet  n’étalt-il  pas  en  défiance  à  son  égard  e* 

M.  do  Serres  n’eut-il  pas  une  mission  à  cette 
époque  ? 

M.  de  Serres  —  Après  Orléans? 

M.  Perrofc.  — Oui,  après  Orléans;  dans  cette 
mission.  M.  de  Ferres  a-t-il  été  chargé  d’infor¬ 
mer,  d’une  manière  quelconque,  contre  le  gé¬ 
néral  Bourbaki?  * 

ü.  de  Serres.  —  Jamais,  absolument. 
Après  Orléans,  je  n  ai  pas  été  envoyé  vers  Bour¬ 
baki;  j’étais  à  Tours  et  je  suis  allé  à  «Bordeaux, 
àla  mission  dans»  l’Est,  h  c’est  celle-là  à  laquelle 
vous  faites  allusion,  a  été  amenée  d  une  faç°n 
presqu' absolument  indirecte, comme  vous  allez 
le  voir. 

Comme  jelai  dit  dans  ma  première  déposition, 
j’étais  parti  de  Bordeaux  envoyé  parM  deFrey 
cinet,  pour  remettre  à  M.  Gambetta  une  lettre 
donnautl  o>sature  générale  du  projet  dans  l'Est, 
Sans  s’appesantir  sur  les  détails  Je  remis  cette 
lettre  cinq  minutes  avant  que  le  général  Bour¬ 
baki  ne  prit,  congé  du  mini  tre.  M  Gambetta 
lut  la  lettre  à  la  hâte  et  ne  retint  pas  le  général 
Bourbaki.  Après  le  dôoart  du  général,  je  déve¬ 
loppai  en  détail  les  considérations  qui  n  étaient 
pas  indiquées  dans  la  lettre  de  M  de  Freycinet;  je 
m’étendis  avec  insistance  sur  le  rôle  du  sep¬ 
tième  corps  qui  aurait  été  très-rapide  dans  son 
effet  si  on  avait  remonte  le  long  de  la  Loire  vers 
Montargis.  M.  Gambetta  me  répondit:  «Il  est 
impossible  de  rien  changer,  car  l  avant  Veille  op 
a  décidé  avec  le  général  Bourbaki  qu'ôn  mar¬ 
cherait  sur  le  Loing,  et  Famée  est  en  mouve¬ 
ment.  » 


M.  Perrot,  —  À  quelle  date  ? 

M  de  Serres.  —  10  décembre.  Con¬ 

vaincu  que  cela  pouvait  être  le  dernier  mot, 
car  j'étais  personnellement  certain  que  nous 
marchions  à  un  malheur,  je  demandai  la  per¬ 
mission  d’aller  faire  au  général  Bourbaki  les 
mêmes  communications  que venais  de  faire  au 
minière.  On  me  répondit:  «  entendez-vous  avec 
le  général  sur  cette  nouvelle  opération.  «  Je  me 
mis  immédiatement  à  la  recherche  de  Bourbaki, 
qui  avait  quitté  le  cabinet  de  M  Gambetta  deux 
henresavant,pour  aller  s’installer  dans  son  quar¬ 
tier  général  à  la  première  étape.  Je  partis  et 
n*  rejoignis  Bourbaki  que  le  soir,  dans  un  petit 
village,  â  Bauzv.  Je  lui  indiquai  l’objet  de  ma 
visite.  J'expo>ai  les  mêmes  eons’dérations, 
cartes  en  mains,  que  j’avais  présentées  le  ma¬ 
tin  à  M.  Gambetta. 

Je  dois  dire  que  j’eus  infiniment  moins  de 
peine  à  faire  voiries  avantages  de  l'opération 
au  général  BouiVki  ;  car  il  en  saisit  immé¬ 
diatement,  en  militaire,  tous  les  détails.  Il  fut 
immé  Üatement  d’avis  qu’il  valait  mieux  aller 
dans  l'Est  que  sur.  le  Loing.  «Si  c'est  votre 
avis,  général,  je  me  fais  fort  de  taire  approuver 
officiellement  les  modifications  que  je  vous 
présen’e,  pu*  le  ministre  qui,  je  crois,  est  déjà 
convaincu.»  Le  général  Bourbaki,  sur  ma 
demande,  fit  préparer  par  le  coloiud  Leperche, 
à  Butretiers,  un  mot  indiquant  qu’il  adoptait 
ce  nouveau  plan  d  opérations.  Je  courus  le  por¬ 
ter  au  ministre  qui  l'eut  à  une  heure  du  matin.  - 
La  campagne  de  l’Est  était  adoptée  ;  une 
dépêche  fut  aussitôt  envoyée  ,  approuvant  la 
modification  du  plan,  et  indiquant  que  l’opéra¬ 
tion  pouvait  commencer  dès  le  lendemain. 

Ce  lendemain  fut  un  coup  de  feu  de  travail 
pour  moi.  On  devait  étudier  les  détails  de  l'em¬ 
barquement  de  toutes  les  troupes,  avec  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  et  leurs  agents 
supérieurs  M.  de  Freycinet  avait  prévenu 
déjà  de  Bordeaux. 

M.  Perrot  —  Ce  n’estpas  là  le  point  sur 
lequel  j’ai  voulu  insister. 

M.  de  Serres.  —  J'y  arrive.  Je  rentrai- là 

momentanément  dans  le  rôle  que  j'avais  choisi, 
c’e>t  à-dire  le  transport  de  l’armée  parchemins 
de  fer.  Le  ministre  me  dit  ceci  :  Vous  avez 
connaissance  do  1  opération,  je  vous  charge  de 
rester  au  quartier- général, pour  ensuivre  Teté- 
oution,  et  p*»ur  lui  apporter  le  concours  de  votra 
autorité  et  de  votre  dévouement.  C’est  la  seule 
J  phrase  qui  me  fixa  au  quartier-général.  Lela 
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est  confirmé  par  les  dépêches  qui  suivirent. 

M.  Perrot.  —  Je  reviens  au  point  que  je 
tiens  à  éclaircir.  Personnellement  alors,  vous 
n’avez  pas  eu  une  mission,  de  la  part  de  M,  de 
Freycinet,  ni  de  M.  Gambetta,  pour  savoir  si 
oui  ou  non  il  convenait  de  donner  le  comman¬ 
dement  au  général  Bourbaki,  ou  de  lelui  retirer. 

M.  de  Serres.  —  Il  n'a  jamais  été  ques¬ 
tion,  ni  avec  M.  de  Freycinet,  ni  avec  M.  Gam¬ 
betta,  qu’un  autre  que  le  général  Bourbaki  eut 
le  commandement  de  cette  opération. 

M.  Perrot.  —  Cependant!!  ya  un  fait. 
Est-ce  que,  à  cette  même  époque,  M.  de 
Freycinet  n’a  pas  envoyé  des  dépêches  à  M. 
Gambetta,  dans  lesquelles  il  lui  disait  de  retirer 
le  commandement  au  général  Bourbaki  ? 

M.  de  Serres.  —  C’esttrès-antérieurement. 
C’est  à  la  suite  de  l’insuccès  des  efforts  tentés 
par  M.  de  Freycinet,  pour  obtenir  que  le  générât 
Bourbaki  allât  sur  Blois  appuyer  le  général 
Chanzy,  les  10,  11  et  12  décembre. 

M-  Perrot.  ~  C'est  alors  que  M.  de  Frey¬ 
cinet  se  croyait  autorisé  à  demander  à  M, 
Gambetta  de  retirer  le  commandement  au 
général  Bourbaki. 

M  de  Serres.  — C’est  à  ce  moment  que 
des  dépêches  dans  ce  sens  ont  été  expédiées. 

M  Perrot.  —  Je  vous  demanderai,  sî  à  ce 
moment,  comme  M.  de  Freycinet  et  M.  Gam¬ 
betta  étaient  éloignés  l’un  de  l’autre,  vous  n’a¬ 
vez  pas  été  chargé  de  négociations  à  ce  sujet. 

M.  de  Serres,  —  Nullement.  Je  n’ai  eu 
aucune  part,  si  indirecte  quelle  puisse  être, 
dans  les  relations  entre  le  ministre  et  son 
délégué  sur  la  question  que  vous  indiquez. 

M  Perrot.  —  Tous  devez  savoir  que  M.  de 
Freycinet  avait  une  certaine  défiance  de  pres¬ 
que  tous  les  généraux,  que  même  il  disait  dans 
une  dépêche  ;  C'est  le  fétichisme  militaire  qui 
nous  perd, 

M.  de  Serres.  —  Il  y  ar  je  crois  :  «  C'est  un 
reste  de  fétichisme  militaire  de  l'empire  qui 
nous  perd.  »  Cette  dépêche  a  été  expédiée  à  la 
suite  de  l'inutilité  des  efforts  que  M.  de  Frey¬ 
cinet  avait  faits,  pour  que  l’armée,  de  Bourges 3 
marchât  sur  Blois, 

M.  Perrot.  —  Je  serais  bien  aise,  puisque 
vous  répétez  ces  paroles, que  vous  nous  donnas¬ 
siez  votre  opinion  sur  l’opération  qu’on  daman- 
dait  au  général  Bourbaki . 


M.  de  Serres,  —  Elle  était  des  plus  diffi¬ 
ciles,  sinon  impossible,  avec  les  troupes  que  le 
général  avait  à  ce  moment  (du  8  au  10  dé¬ 
cembre).  Il  y  avait  beaucoup  d’hommes,  mais 
bien  moins  de  soldats. 

M.  Perrot.  —  Ainsi,  dans  votre  conviction, 
vous  qui  avez  vu  les  choses  de  près,  vous  cons¬ 
tatez  que  le  général  Bourbaki,  avec  les  troupes 
qu’il  avait,  ne  pouvait  rien  faire.., 

M.  le  Président.  —  M.  Gambetta  parta¬ 
geait-il  les  idées  de  M.  de  Freycinet  à  ce 
sujet? 

M.  de  Serres,  —  Non,  M.  Gambetta,  dès 
l’arrivée  du  général  Bourbaki  à  Tours,  à  ion 
retour  d’Angleterre,  a  toujours  témoigné  à  l’é¬ 
gard  de  ce  général,  une  très-grande  confiance 
dans  sa  loyauté  absolue  et  dans  son  patriotisme 
sans  limites. 

M-  le  Président.  —  Oui;  mais  ma  question 
n’a  pas  trait  à  cela.  Je  voulais  vous  demander 
si  M.  Gambetta  partageait  les  idées  de  M.  de 
Freycinet,  relativement  à  la  puissance  du 
nombre  ;  s’il  croyait  que  les  soldats  inscrits  sur 
le  papier,  étaient  des  soldats  capables  de 
combattre. 

M.  de  Serres  —  M.  Gambetta  se  trouvant 
à  Tours  et  à  Bordeaux,  ne  pouvait  avoir  une  con¬ 
naissance  exacte  de  ce  qui  se  produisait  en  fait 
d’effectifs,  que  par  M.  de  Freycinet.;  et  lorsque 
ce  dérniêr  venait  lui  dire  :  voilà  12,000  soldats, 
M.  Gambettane  pouvait  contrôler,  pas  plus  que 
personne,  avant  de  les  avoir  vus  au  feu,  si 
ces  12,000  soldats  faisaient  12,000  combat¬ 
tants.  Il  prenait  pour  bonnes  les  données  de 
M.  de  Freycinet.  C  est  ai  nsi  que,  dans  la  lettre 
expédiée  au  général  Bourbaki,  H  confirmait  les 
données  de  M.  de  Freycinet  et  en  répétait  tous 
les  chiffres. 

M.  Perrot.  —  Lors  de  votre  première  dé* 
position,  vous  avez  dit  à  la  Commission  que 
vous  joindriez  des  documents  à  l’appui  de  ce 
que  vous  avancez;  nous  comptons  sur  ces  do¬ 
cuments, 

M.  de  Serres.  —  J’annexerai  ces  documents 
et  descartes  qui  pourront  intéresser  la  Commis¬ 
sion  ;  seulement,  comme  ce  travail  est  tout 
personnel,  il  m'est  difficile,  avec  mes  nom¬ 
breuses  occupations,  do  fixer  le  délai  où  je  pour¬ 
rai  le  livrer. 

( Séance  du  20  février  1872.) 


DÉPOSITION 


DE 

M.  LE  GÉNÉRAL  LEFORT 


M.  Saint-Marc  Girardin.  président.  — 

La  Commission  est  prête  à  vous  entendre,  et 
M.  Perrot,  l’un  de  ses  membres,  étant  char¬ 
gé  particulièrement  du  travail  concernant  les 
actes  auxquels  vous  avez  pris  part,  va  vous 
adresser  quelques  questions. 

M.  le  général  Lefort.  —  Je  suis  à  la  dis¬ 
position  de  la  Commission. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Il  y  a  trois  questions 
principales  auxquelles  je  voudrais  que  vous 
prissiez  la  peine  de  répondre  d’une  manière 
précise  :  d’abord  le  rôle  que  vous  avez  joué  au 
ministère  de  la  guerre,  jusqu’au  moment  où 
M.  Gambetta  est  arrivé  à  Tours. 

M  le  général  Lefort.  —  Nommé  secrétaire 
général  de  la  guerre,  je  fus  à  ce  titre  chargé 
de  la  direction  des  affaires  de  la  délégation  du 
ministère  de  la  guerre,  je  pourrai  donc  donner 
d'utiles  renseignemeuts  à  la  Commission. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Je  crois  que  personne, 
mieux  que  vous,  ne  peut  nous  éclairer. 

M.  le  général  Lefort..  —  Je  n’étais  pas 
préparé  à  me  présenter  devant  la  corn  - 
mission.  Vous  pardonnerez  au  décousu  de  mes 
paroles*  c  est  sous  la  forme  desimpie  conversa¬ 
tion  que  j’exposerai  les  faits. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Après  cette  première 
question  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  annon¬ 
cer,  je  vou6  poserai  les  deux  suivantes  :  Qu’a¬ 
vez-vous  fait  et  qu’a-t-on  fait  au  ministère  de 
la  guerre,  pendant  que  vous  y  étiez,  pour  la 
défense  nationale?  Quelle  cause  vous  a  fait  sor¬ 
tir  du  ministère  à  l’arrivée  de  M.  Gambetta? 

M.  le  Président.  —  Vous  reverrez  votre 
déposition,  général,  pour  ce  qui  concerne  la  for- 
mu  ,  si  “vous  le  désirez. 

M.  le  général  Lefort.  —  Après  la  capitula¬ 


tion  de  Sedan,  lorsque  le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale  a  envoyé  des  délégations  de 
différents  ministères  à  Tours,  j’ai  été  désigné 
comme  je  viens  de  le  dire,  par  le  ministre  de 
la  guerre  comme  secrétaire  général  de  ce  dépar¬ 
tement,  pour  diriger  tous  les  employés  qu’on 
envoyait  à  Tours.  Je  devais  être  placé  sous  la 
haute  direction  d  un  ministre  intérimaire, 
M.  l’amiral  Fourichon. 

Avant  mon  départ  de  Paris,  j’ai  vu  le  minis¬ 
tre,  et  je  l’ai  prié  de  ne  pas  me  laisser  quitter 
Paris  sans  m’autoriser  à  commencer  la  forma¬ 
tion  d’un  ou  de  plusieurs  corps,  si  les  réserves 
des  différents  dépôts  le  permettaient;  car  vous 
rf ignorez  pas  qu’après  la  capitulation  de  Sedan, 
et  en  présence  de  la  situation  de  l’armée  de 
Metz,  «tus  n’avions  plus  de  cadres.  Cepen¬ 
dant  ,  immédiatement  après  mon  arrivée  à 
Tours,  —  (le  15,)  —  j’ai  pris,  dès  le  16,  cTes 
mesures  pour  savoir  ce  que  les  dépôts  d’in¬ 
fanterie  pouvaient  nous  donner  de  compagnies. 
J’ai  acquis  la  conviction  qu’on  pouvait  former 
une  compagnie  dans  chaque  dépôt;  ces  compa¬ 
gnies  ont  été  aussitôt  formées;  elles  ont  été 
dirigées  sur  des  points  de  concentration  ,  et  il 
fut  arrêté  que  le  15e  corps  d'armée  serait  cons¬ 
titué  avec  ces  compagnies,  plus  trois  régiments 
rappelés  d’Afrique. 

Le  commandement  de  ce  15°  corps  a  été  con¬ 
fié  au  général  de  La  Motterouge,  qui  a  apporté 
le  plus  grand  zèle  pour  l’organiser  aussi  rapide¬ 
ment  que  possible.  Le  général  avait  surtout 
pour  instruction  de  procéder  à  l’organisation 
de  ce  corps,  et  d’éviter  toute  espèce  d’enga¬ 
gement  avec  l’ennemi,  tant  que  scs  troupes  ne 
seraient  pas  appuyées  par  d’autres  et  ne  seraient 
pas  armées  complètement. 

4  BEPT.  —  III.  D. 
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Indêpe nd a  rament  de  cette  mesure,  des  ordres 
furent  expédiés  dans  les  départements  du  midi 
et  du  centre,  pour  faire  transporter  tons  les 
îuobilessur  la  rive  droite  de  la  Loire  Ces  mobiles 
étaient  destinés  à  former  un  réseau,  commen¬ 
çant  aux  Vosges  et  devant  s’étendra  jusqu’à  la 
Manche,  Les  généraux  de  brigade  avaient  reçu 
un  nombre  de  bataillons,  en  raison  de  la  con¬ 
figuration  des  terrains  et  de  la  situation  topo¬ 
graphique  de  chaque  département* 

Les  gardes  mobiles  avaient,  en  outre,  pour 
instruction  de  faire  une  défense  de  partisans 
et  d’éviter  les  engagements  sérieux;  ils  de¬ 
vaient  arrêter  tous  le*  uhlans  qui  voudraient, 
traverser  les  lignes  fr  ançaises  pour  voir  ce  qui 
se  passerait  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire, 

Ils  avaient  en  même  temps  pour  instruction 
de  se  retirer,  toutes  les  fois  qu  ils  rencontre¬ 
raient  devant  eux  des  forces  supérieures. 

Indépendamment  de  cette  mesure*  j’avais 
prescrit  aussi  que  les  régiments  de  mobiles  les 
mieux  organisés  fussent  réunis  et  appelés  à 
concourir  à  la  formation  du  15e  corps  d'armée 
dont  je  viens  de  parler.  Chaque  régiment 
d ‘infanterie  avait  ses  compagnies  à  200  hom¬ 
mes  ;  chaque  brigade  comptait  deux  régiments 
d’infanterie  et  un  régiment  de  mobiles* 

Ces  mobiles*  contrairement  à  ce  qui  avait  lieu 
paur  les  autres  .aussitôt  leur  encadrement  ter¬ 
miné  dans  nos  brigades,  recevaient  des  fusils 
chasse  pots,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  eut 
qu’un  seul  et  même  modèle  de  cartouches  pour 
chaque  brigade  et  chaque  division* 

Comme  vous  le  voyez,  d’après  les  chiffres 
gueje  vous  ai  indiqués,  chaque  compagnie  avait 
200  hommes,  chaque  brigade  à  peu  près  10*000 
hommes*  La  division , par  conséquent,  comptait 
ÏQ*OÜO  hommes  environ.  Les  trois  divisions 
formaient  le  15e  corps,  avec  l'artillerie,  la  cava+- 
îerie,  le  génie, — qui  était  représentés  dans  une 
proportion  supérieure  à  celle  qu’on  avait  [  ha¬ 
bitude  de  placer  dans  1rs  corps  —  constituaient 
ùti  corps  d’armée  d’environ  70,000  hommes 
vers  la  fin  de  septembre,  et  j’avais  commencé 
lo  16  sa  formation, 

Je  suis  entré  dans  ces  détails  pour  vous  don¬ 
ner  une  idée  de  l’aeuv.té  et  du  dévouement 
que  chacun  apportait  dans  cette  organisation, 

toutes  les  partes  qui  composaient  ce  corps 
d’armée  se  trouvaient  à  peu  prés  concentrées  à 
Bourges,  Bordeaux  et  le  Mans.  Le  général  dé 
La  Motterouge,  a  quitté  à  cette  époque  Tours 
pour  se  porter  au  centre  de  son  commandement 


avec  recourra  and  nt'nn  de  faire  travailler  ses 
troupes,  de  les  habituer  à  la  fatigue,  de  les 
instruire,  en  un  mot,  de  les  bien  préparer. 

Je  dois  vous  dire  qu’en  commençant  l’orga¬ 
nisation  de  ce  15°  corps  ,  je  ne  prévoyais  guè¬ 
re  qu’il  serait  appelé  à  prendre  part  aux  opé¬ 
rations  militaires.  C  est  dans  cette  pensée  que 
je  disais  au  ministre  de  la  guerre  :  cettewmée 
n’est  peut-être  pas  destinés  à  agir  efficacement, 
mais  je  regarde  son  organisation  comme  indis¬ 
pensable;  elle  aura  un  effet  moral  considérable 
non-seulement  sur  les  défenseurs  de  Paris Traais 
encore  sur  les  populations  du  Midi  et  du 
centre,  qui  sentiront  qu'il  y  a  une  armée  fran¬ 
çaise  entre  elles  et  les  Prussiens.  J’ignore  quel  . 
en  sera  le  chiffre  ,  mais  nous  la  ferons  aussi 
forte  qu’il  nous  .sera  possible  ;  et  si  comme  nous 
l’espérons  tous,  Paris  doit  être  délivré  dans 
quelques  mois,  eh  bien  alors,  nous  aurons  au 
moins  une  armée  (j’espérais  pouvoir  la  porter 
à  200*000  hommes),  qui  pourra,  lors  même 
qu  elle  n’aurait  pas  tiré  un  coup  de  fusil,  peser 
dans  la  balance  si  nous  devions  être  appelés  à 
traiter  de  la  paix. 

Voilà  le  langage  que  je  tenais  au  ministre  de 
la  guerre  ,  et  voilà  la  pensée  qui  m’avait  fait 
agir  en  poussant  cette  organisation*  Dès  que 
tous  les  éléments  destinés  à  former  ce  15* 
corps  d’armée  ,  lurent  réunis,  je  pris  des  ren¬ 
seignements  nouveaux ,  et  je  pus  me  con¬ 
vaincre  qu’il  était  possible  de  commencer  l'or¬ 
ganisation  d’un  autre  corps  d’armée,  qui  devait 
prendre  le  n*  IG* 

M  Ghaper.  —  Vous  nous  avez  dit  que  votre 
corps  d'armée  était  composé  de  trois  divisions  : 
l’une  à  Orléans,  l’autre  à  Bordeaux  ,  l’autre  au 
Mans. 

M.  le  général  Lefort.  —  Si  j’ai  dit  Bor¬ 
deaux,  je  me  suis  trompé  ,  je  voulais  parler  de 
Ne  vers, 

M.  Ulric  Perrot,  —  Caia  nous  avait  étonné 
de  vous  entendre  parler  de  Bordeaux* 

M-  Cïi&pQr.  —  Vous  aves  cité  deux  fois 

Bordeaux . 

M  la  général  Lefort,  —  CW  par  erreur, 
je  vous  le  répète* 

J'ai  voulu  vous  dire  qu’il  y  avait  une  divi¬ 
sions  Vierzon  ,  commandée  par  le  général 
Peîavin;  une  autre  à  Never&i  une  autre  à 
Borges, 

M-  Clipper,  —  L®  i 

M,  le  général  Lefort.  —  Le  Mans  en  a  été 
plus  tard*  C'est  une  division  qui  a  fait  partie  du 
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16*  corps.  Toutes  les  farces  qui  étaient  à  Tours, 
lorsque  j'ai  commencé  T  organisation  du  15e 
corps,  ont  été  dirigées  sur  Bourges  et  sur  Ne- 
vers  ;  nous  avons  pensé  ensuite  à  Tours  et  au 
Mans  pour  une  division  du  lû0  corps. 

M.  Chaper.  —  Par  conséquent ,  au  mois 
dè  itptembre ,  vous  aviez  trois  divisions  dans 
le  centre  ;  à  Bourges,  à  Ymrzon  et  à  Tours. 

Un  membre.  —  Tous  n'en  aviez  pas  à  Or¬ 
léans? 

M.  le  général  Lefort.  —  il  y  avait,  à 
Orléans,  eue  fraction  d’armée,  mais  qui  appar- 
tenait  â  ces  mêmes  divisions.  On  a  envoyé  dans 
cette  ville  un  certain  nombre  derégîmenis  pour 
défendre  le  passage  de  la  Loire,  II  était  donc, 
bien  entendu,  que  ces  trois  divisions  occupe¬ 
raient  Nevers,  Bourges  et  Vierzon.  Voilà  où 
était  le  corps  du  général  de  La  Motte  rouge.  La 
division  commandée  par  le  général  Martineau 
était  à  Nevèrs  ;  la  division  commandée  par  le 
général  Martin  des  Palliéres  était  à  Bourges, 
et  celle  commandé  par  le  général  Petiavin  à 
Vierzon.  Telle  était  la  disposition  de  ce  corps 
d'armée. 

L’organisation  de  ce  corps  d’armée  étant , 
comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  à  peu 
près  terminée,  je  commençai  l'organisation  du 
10“  corps*  Dans  ce  corps  ,  le  général  Chanzy 
était  désigné  pour  commander  une  division;  le 
général  Barfy  également  devait  commander 
une  autre  division* 

J  ai  commencé  l'organisation  du  16e  corps  en’ 
suivant  la  marche  que  j’avais  adoptée  pour  le 
15è  ;  à  l'arrivée  de  M.  Gambetta*  l'organisation 
du  15P  corps  était  terminée  ;  celle  des  deux  di¬ 
visions  du  16e  corps  était  très  avancée;  et  tous 
lès  éléments  qui  devaient  composer  la  3e  division 
dè  ce  corps  étalon  r  en  marche  pour  sa  rendre  au 
Heu  de  concentration. 

11  y  a  un  incident  que  je  dois  vous  signaler. 

Comme  j'ai  eu  l’honneur  de  vous  le  dire,  Tin¬ 
té  H  m  du  ministère  de  la  guerre  était  rempli 
par  l'amiral  Fourichon.  J'exerçais  mes  fonctions 
de  secrétaire-général  sous  la  haute  surveillance 
du  ministre  intérimaire.  Le,  général  Ma&uie 
commandait  à  Lyon  ;  il  fut  arrêté  et  empri¬ 
sonné.  Je  reçus  une  dépêche  télégraphique 
m'annonçant  cet  événement  que  je  regardais 
comme  considérable;  j’y  voyais  un  commence¬ 
ment  dfiâ  violences  qui  meaagaieut  tous  les  gé¬ 
néraux. 

J'allai  trouver  T  amiral.  JfauricWiW  et  je  lui 
signalai  ce  fait;  je  lui  dis  que,  &  H  ne  s’élevait  pas 


contre  cet  emprisonnement  du  général  Mazure 
tous  les  généraux  risquaient  d’étre  emprison¬ 
nés;  que  lui-même,  ministre  de  la  guerre,  et 
son  secrétaire-général,  seraient  arrêfés. 

L'amiral  Fourichon  se  rendit  immédiatement 
auprès  du  Gouvernement*  et  réclama  la  mise 
en  liberté  du  général  Màzure*  Ou  envoya  des 
dépêches  qui  restèrent  sans  résultat.  L’ami raL 
voyant  qu'il  ne  pouvait  obtenir  justice,  déclara 
que  si,  dans  les  quarante-huit  heures,  le  géné¬ 
ral  Mazure  n'était  mis  en  liberté,  il  donnerait 
sa  démission  de  ministre  de  la  guerre.  Les  cho¬ 
ses  étant  restées  en  l’état,  l'amiral  Fourichon 
donna  sa  démission  ;  et,  séance  tenante,  fut  si¬ 
gné  un  décret  me  nommant  mi niütre  delà  guerre, 
en  remplacement  de  l'amiral  Fourichon.  L’ami¬ 
ral  rentra  et  m’apprit  cette  nomination.  Je  lui 
fi>  connaître  que  les  motifs  qui  l  avaient  déter¬ 
miné  à  se  retirer,  m'empêchaient  d’accepter,  et 
que  jamais  je  n’entrerais  au  minisiôre  dans  les 
candi  lions  qu’on  faisait  en  ce  moment  à  l’armée: 
mais  que  j’étais  disposé  à  rester  secrétaire  géné¬ 
ral  ;  que  je  remplirais  ces  fonctions  tant  qu’on 
voud  rait. 

Le  gouvernement  accepta. 

Nous  en  étions  là,  lorsque  M-  Gambetta 
arriva.  Je  dois  vous  dire  que,  pendant  tout  le 
fnois  de  septembre  et  pour  la  préparation  de  la 
la  guerre*  j’avais  éprouvé  les  plus  grandes  fa¬ 
tigues  et  les  plus  grandes  souffrances*  J'étais 
occupé  nuit  et  jou*r* 

Nous  avions,  à  cette  époque,  des  forces  qui  re¬ 
présentaient  110  à  130,000  hommes,  toutes  en 
train  de  se  constituer  complètement* 

Nous  en  étions  là,  je  le  répète, quand  M* Gam¬ 
betta  arriva*  Il  se  présenta  à  moi,  accom¬ 
pagné  de  M*  Glais-Bizoin,  pour  me  demander 
des  détails  sur  la  situation  de  Lamée,  et  si  je 
persistais  à  refuser  le  ministère  de  la  guerre. 
Je  lui  dis  que  j'avais  fait  connaître  mes  motifs 
au  Ciouvern ement.  et  que  je  persistais  dans  ma 
résolution*  11  me  répondit  :  «  Si  vous  n’acceptez 
pas  moi  je  prendrai  le  ministère  de  la  guerre, 
car  je  ne  puis  en  laisser  l'intérim  à  U.  Gré- 
mieux.  & 

Dès  ce  jour-là,  M.  Gambetta  prit  la  direction 
du  ministère  do  la  guerre.  Le  mèmê  jonrj  je 
reçus  des  décrets  nommant  à  divers  grades  dés 
personnesqni  ne  m  trouvaient  pas  dans  jès  eon^ 
di  tiens  -voulues  ou  qui  n 'appartenaient  pas  à 
Tarmée*0es  décrets,  je  les  re&voyaî*  c©nmd«raîït; 
Ces  nominations  comme  irrégulières, 

Le  ministre  me  lit  appeler  et  naè  dit  :  ^ 
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«  Vous  vous  refusez  à  ces  nominations,  Je  suis 
ministre,  et  je  suis  responsable.  »  Je  répon¬ 
dis  :  «  En  effet,  monsieur  le  ministre,  vous  êtes 
responsable;  moi  aussi,  je  suis  responsable  aux 
yeux  de  mes  camarades  dé  l'armée.  J'assume 
sur  moi  une  responsabilité  morale,- Que  je  re- 
doute  plus  que  la  responsabilité  matérielle,  ü'es 
pour  cela  que  je  ne  puis  concourir  à  ces  pro¬ 
motions.  » 

Je  dois  ajouter  que,  lorsque  je  faisais  des  ob¬ 
servations  de  cette  nalure  à  M.  Gambetta, 
presque  toujours  il  s  y  rendait  ;  ce  n’est  qu 'après 
m’avoir  quitté,  et  probablement  sous  Tin  fluence 
des  intéressés  ou  de  son  entourage,  qu’il  reve¬ 
nait  à  sa  première  Idée, 

Enfin,  un  jour  on  vînt  m’apporter  un  décret 
qui  suspendait  la  loi  sur  l’avancement.  J’allai 
trouver  M.  Gambetta,  je  lui  fis  observer  que  la 
loi  de  1832  nous  laissait  une  large  marge,  et 
nous  permettait  de  faire  des  nominations  à  titre 
provisoire,  qu'il  fallait  éviter  de  faire  des  no¬ 
minations  définitives,  sur  lesquelles  il  fallait 
presque  toujours  revenir.  Je  lui  dis  :  «  La  loi 
de  1832  nous  autorise  à  faire  appel  à  d’excel¬ 
lents  officiers  démissionnaires,  disponibles  au¬ 
jourd’hui,  et  pouvant  nous  rendre  les  plus 
grands  services;  nous  les  nommerons  à  titre 
auxiliaire,  et  nous  ne  créerons  pas  d’embarras 
au  ministère  de  la  guerre.  » 

Le  ministre  insista  beaucoup.  Je  refusai,  et 
il  ne  fut  plus  question  de  ce  décret  suspendant 
la  loi  sur  l’avancement,  qu  après  mon  départ. 

Je  vous  disais  tout  à  l’heure  que  le  général 
de  La  Motterouge  et  le  général  commandant  le 
16e  corps  d'armée  avaient  reçu  pour  Instruction 
d  éviter,  autant  que  possible,  les  engagements 
avec  l’ennemi,  tant  qu’ils  ne  seraient  pas  com¬ 
plètement  organisés.  Cependant,  un  jour, 
M.  Gambetta  me  fit  appeler  et  me  prévint  que 
le  général  de  La  Motterouge  avait  été  battu  à 
Orléans.  Je  lui  exprimai  l’étonnement  que  me 
causait  cette  nouvelle,  attendu  qu’il  avait  reçu 
1  ordre  d’éviter  toute  espèce  d’engagement.  Il 
me  répondit:  «  Mais  c’est  moi  qui  lui  ai  envoyé 
1  ordre  de  se  porter  en  avant  et  de  vaincre,  & 
Le  mot  est  textuel. 

Un  membre ,  —  A  quelle  date  ? 

Lb  général  Lefort.  « —  Vers  le  10  octobre. 
Je  calcule  cette  date  en  raison  de  son  arrivée. 
M.  Gambetta  ajouta;  «  Vous  allez  me  faire  un 
rapport  immédiatement  pour  traduire  devant 
un  conseil  de  guerre  le  général  de  La  Motte- 
rouge.*  Je  lui  répondis:  *  Monsieur  le  ministre 

i 


On  ne  peut  pas  traduire  devant  un  conseil  de 
guerre  le  général  de  La  Motterouge  parce  qu’il 
a  été  battu.  Avant  de  traduire  un  général  de¬ 
vant  un  conseil  de  guerre,  il  y  a  un  conseil 
d'enquête  qui  doit  examiner  sa  conduite.  Je  ne 
puis  donc  vous  faire  un  rapport  contre  le  gé¬ 
néral  de  La  Motterouge,  que  quand  vous  m’au* 
rez  remTs  le  résultat  de  cette  enquête.  Mais  je 
dois  vous  prévenir,  monsieur  le  ministre,  que, 
dans  mon  opinion,  le  plus  grand  tort  dé  M.  le 
général  de  La  Motterouge  est  d’avoir  obéi  à 
des  ordres  inexécutables.  — Général,  me  dit 
M,  Gambetta,  vous  Je  prenez  sur  un  ton  que 
je  ne  puis  admettre.  — -  Vous  m'avez  demandé 
ma  pensée,  lui  répondis-je,  je  vous  l’ai  dite 
toute  entière.  —  Mais,  répliqua  M,  Gambetta, 
si  je  n’ai  pas  Je  droit  de  faire  traduire  le  gé¬ 
néral  de  La  Motterouge  devant  un  conseil  de 
guerre,  j’ai  le  droit  de  le  révoquer,  —  C’est  le 
ministre  qui  1  a  nommé,  lui  dis-je,  vous  avez  le 
droit  de  le  révoquer.  Mais  nous  n’avons  pas 
beaucoup  d  officiers  généraux  sous  la  main.  — 
Qui  avez-vous?  —  Le  général  d’Àurelle  de 
Pal  ad  in  es  est  destiné  au  commandement  du  16e 
corps.  L’organisation  de  ce  corps  étant  moins 
avancée  que  celle  du  15°,  je  puis  donner  le 
commandement  de  ce  dernier  au  général  d'Au- 
relie.  —  Eli  bien  I  je  l’accepte,  cela  me  va,  * 

Je  fis  appeler  le  général  d’ÀurdJe  de  Pala- 
dînes,  qui  était  en  train  d’organiser  la  première 
et  la  deuxième  division  du  10e  corps  dont  je 
vous  parlais  tout  à  l’heure.  M.  d’Àu relie  de  Pa¬ 
ladin  es  vint  chez  moi,  je  lui  fis  connaître  la  dé¬ 
cision  du  ministre  de  la  guerre*  Une  lettre  de 
service  lui  fut  donnée  pour  prendre  le  comman¬ 
dement  du  15°  corps,  et  il  reçut  en  même  temps 
i  ordre  de  son  départ. 

Un  membre .  —  Comment  se  fait-il  que  la 
lettre  de  révocation  du  général  de  La  Motte¬ 
rouge  se  trouve  signée  juste  le  jour  de  la  bataille 
d’Orléans  ? 

M.  le  général  Lefort.  —  Hr  Gambetta 
avait  reçu  une  dépêche  télégraphique  lui  an¬ 
nonçant  l’échec  du  général  de  La  Motterouge  à 
Orléans,  et  la  lettre  de  révocation  a  été  signée 
le  même  jour  dans  la  même  nuit. 

Un  membre . —  Le  général  de  La  Motterouge 
se  plaint  d’avoir  été  révoqué  avant  qu’il  eût  pu 
envoyer  aucun  rapport  sur  la  bataille  d’Orléaus, 

M.  le  général  Lefort  —  Il  n’y  a  eu  aucun 
rapport  ;  on  reçut  seulement  au  ministère  une 
dépêche  télégraphique.  J’ignoraie  même  les 
mouvements  du  I5fl  corps  d'armée  ;  j’ai  appris 
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la  défaite  avant  de  savoir  que  le  corps  d’ar¬ 
mée  avait  reçu  Tordre  de  se  porter  en  avant. 

Un  membre*  —  Vous  avez  reçu  celte  dépê¬ 
che  dans  la  nuit  qui  a  suivi  ce  mouvement. 

M.  le  général  Lefort*  —  Oui,  monsieur. 
La  dépêche  venait  du  cabinet  de  M.  Freyci¬ 
net 

Un  membre .  —  Venait-elle  d'Orléans  ? 

M.  le  général  Lefort,  —  Oui,  monsieur. 

Un  membre .  — Qui  l'avait  envoyée? 

M.  le  général  Lefort.  —  Je  ne  saurais  le 
dire  au  juste.  Je  crois  pourtant  que  c’est  le 
préfet  d’Orléans,  qui  informait  le  ministère  ; 
mais  il  pourrait  se  faire  que  ce  fut  M.  Co- 
chery,  attendu  qu’il  s’occupait  beaucoup  des 
mouvements  ~d  es  troupes. 

Un  membre .  —  On  a  prétendu  que,  ce  jour- 
là,  vingt  mille  hommes  avaient  été  oubliés  dans 
la  foret  d’Orléans. 

M.  le  général  Le  fort.  —  Je  reste  convaincu 
, qu’il  ne  pouvait  y  avoir  vingt  mille  hommes 
dans  la  forêt  d’Orléans.  S’il  y  avait  eu  vingt 
mille  homme  s ,  les  choses  se  seraient  passées 
autrement.  Il  devait  y  avoir  un  millier 
d’hommes  sur  la  rive  droite  de  La  Loire,  qui  se 
trouvaient  dans  la  forêt,  mais  il  n'y  avait  pas 
certainement  vingt  mille  hommes. 

La  nouvelle  de  cet  événement  n’a  pas  été 
donnée  par  le  général  de  La  Motterouge  :  on 
ne  Ta  connue,  je  le  répète,  que  par  une  dépêche 
soit  du  préfet,  soit  de  M.  Coche  ry. 

Le  général  d’Àurelle  de  Paladines  se  rendit 
donc  sur  les  lieux,  pou  r  prendre  le  commandement 
de  15e  corps.  Quarante  huit  heures  après,  alors 
qu’il  n'avait  pas  encore  pu  réunir  tous  les  dé¬ 
bris  de  cette  petite  armée  naissante,  il  reçut 
un  ordre  à  peu  près  dans  le  même  genre  que 
celui  qui  avait  été  envoyé  précédemment  au 
général  de  La  Motterouge,  Le  général  d’Aur elle 
de  Paladines  répondit  au  ministre:  On  m’a  en¬ 
voyé  Tordre  d’attaque,  quand  j’ai  pu  réunir  à 
pei  n  e  les  débris  d  u  1 5e  corps .  J  e  ne  p  u  i  s  attaquer 
en  ce  moment,  mais  j’observe  L'ennemi  :  si  Ten- 
nemi  se  porte  en  avant,  je  recule;  s’il  recule,  je 
me  porte  en  avant.  Je  prépare  mes  hommes  à  la 
fatigue,  je  les  habitue  à  tenir  la  campagne,  à 
manier  leurs  armes,  car  ils  ne  le  savent  pas. 
Si  vous  me  réitérez  Tordre  d'attaquer,  j'atta¬ 
querai,  mais  vous  en  acceptez  la  responsabilité; 
je  serai  vaincu*  » 

On  répondît  alors  au  général  d’Aurelle  de 
Paladines  qu’on  le  laissait  libre  d'agir  comme  il 
l’entendrait. 


Sur  ces  entrefaites,  et  à  la  suite  des  con¬ 
trariétés  et  des  fatigues  que  vous  devez  com¬ 
prendra,  je  ne  pus  supporter  plus  longtemps 
une  pareille  situation.  Je  voyais  de  plus 
M.  Gambetta  entrer  dans  une  voie  où  je  ne 
pouvais  le  suivre,  puisqu’elle  devait  avoir  pour 
résultat  Tencombremeiit  des  cadres  qui  existe 
encore  aujourd'hui.  Il  y  avait,  je  le  reconnais, 
des  mesures  à  prendre,  mais  on  ne  devait  pas 
les  pousser  aussi  loin  qu’on  Ta  fait.  Malade, 
dans  mon  Ht,  le  médecin  me  déclara  que  je 
ne  pouvais  continuer  des  fonctions  aussi  lourdes 
dans  Tétât  de  maladie  où  je  me  trouvais .  J’écri¬ 
vis  à  M.  Gambetta,  pour  lui  demander  à  être 
relevé  de  mes  fonctions,  M.  Gambetta  accepta 
ma  démission,  et  me  confia  la  division  de 
Bayonne. 

C’est  dans  ces  conditions  que  j’ai  quitté  le 
ministère  ;  en  conseillant  à  mes  employés  qui 
me  témoignaient  beaucoup  d’affection,  de  ne  pas 
chercher  à  faire  nommer  des  colonels  et  de  faire 
donner  les  régiments  de  marche  à  des  lieute¬ 
nants-colonels,  afin  de  pouvoir  remplacer,  dès 
leur  rentrée,  les  colonels  qui  étaient  en  capti¬ 
vité.  Il  en  est  r  ésulté  que  :  lorsque  la  guerre  a  été 
terminée,  la  cavalerie  n’a  pas  eu  un  seul  colo¬ 
nel  à  la  suite.  Voilà,  ce  que  je  sais  sur  ce  qui 
s’est  passé  pendant  mon  passage  à  l'administra¬ 
tion. 

M.  TXlric  Perrot.  —  Je  demanderai  au 
général  quelques  détails  plus  précis  sur  cette 
affaire  d’Orléans  qui  est  assez  importante .  C’é¬ 
tait  à  ce  moment  le  général  Polhès  qui  était 
à  Orléans  et  qui  commandait  la  division  territo¬ 
riale  ? 

M.  le  général  Lefort,  —Il  commandait  la 

division  de  Bourges. 

M.  Ulric  Perrot.  —  C'est  après.  À  ce  mo¬ 
ment  il  était  à  Orléans, 

M.  le  général  Lefort.  —  Il  avait  reçu 
Tordre  de  se  porter  à  Orléans  pour  y  organiser 
la  défense  avec  quelques  bataillons  de  mobiles 
qui  s’y  trouvaient  et  quelques  troupes  qui  y 
étaient  en  formation. 

M,  Ulrie  Perrot.  —  De  quel  corps  ces 
troupes  faisaient-elles  partie  ? 

M.  le  général  Lefort.  —  Elles  apparte¬ 
naient  au  15*. 

M.  TTirîc  Perrot.  —  Mais  elles  ne  lui  appar¬ 
tenaient  pas  encore,  puisque  ie  général  La  Mot- 
terouge  était  à  Vierzon , 

M.  le  général  Lefort.  —  C'était  un  déta¬ 
chement  du  15e  corps  qui  avait  été  laissé  à 
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Orléans;  mais  ces  forces  étaient  presque  insi¬ 
gnifiantes;  c'étaient  quelques  compagnies  avec 
deux  bataillons  de  mobiles  pour  la  garde  de  la 
rilie* 

M.  Ulric  Perrot,  — -  Le  général  Réaut  n'a- 
14 1  pas  en  un  moment  le  commandent  nt? 

M.  la  général  Lefort.  —  Ce  n’est  qu'après; 
à  l'engagement  de  Tonry,  il  commandait  la  ca¬ 
valerie, 

M  Ulric  Perrot  —  L'engagement  de  Tou- 
ry  a  précédé  la  reprise  d’Orléans. 

M.  le  général  Lefort*  —  H  commandait  la 
cavalerie  du  15*  corp^;  cette  cavalerie  avaït  été 
portée  en  avant  pour  venir  en  aideaux  mobiles 
qui  gardaient  la  rive  droite  de  la  Loire. 

BI.  Ulric  Perrot  —  Volai  comment  le  gé¬ 
néral  La  Motte  rouge  nous  a  présenté  l'affaire. 

11  était  à  Vierzon  ou  il  organisait  le  15*  corps, 
lorsqu’il  reçut  l'ordre  do  se  rendre  à  Orléans 
pour  prendre  la  direction  des  forces  qui  s'y  trou¬ 
vaient  et  qui  devaient  combattre  les  Prussiens 
Ainsi  à  ce  moment  ses  troupes  ,  à  lui  *  ne 
combattaient  pas  ;  on  l’a  pris  de  sa  personne 
pour  Renvoyer  seul  i\  OrWn»,  et  c’est  du  mé¬ 
lange  de  troupes  qui  s'y  trouvaient  qu'il  est 
venu  prendre  le  commandement* 

M.  le  général  Lefort  -—Oui,  mais  toutes 
ces  forces  devaient  faire  partie  de  son  comman- 
dément* 

M.  Ulrie  Perrot,  —  Comment  ee  fait-il 
alors  que  ce  fut  le  général  Polhès  qui  com¬ 
mandât,  quand  eut  il  eu  1  affaire  do  Tour  y? 

M.  le  général  Lef or  t.  —  Le  général  Tel  h  es 
avait  été  chargé  d'examiner  la  situation  dans 
la  foret  d'Orléans  avec  les  mobiles  dont  je 
voua  ai  parlé.  Ceux  ci  n'avaient,  je  le  répète, 
pour  instruction,  que  de  chercher  à  faire  la 
guerre  eu  partisans  et  4  empêcher  les  bulans 
de  venir  voir  ce  qui  se  passait  sur  la  rive  droite 
de  la  Loire, 

M.  Ulrie  Perrot.  —  Il  y  avait  eu  une  pre- 
mière  évacuation  morne ntau#ë  d  üidéans  lors¬ 
que  commandait  Je  général  Fol hè <* 

M,  le  général  Lefort*  -  C'était  le  général 
Feuivin  q,ui  Xivak  évacué,  Orléans,  et  qui  s'était 
porté  sur  Vierzon,  lorsqu'il  reçut  l’ordre  de 
rétrograder  avec  quelques  mobiles,  deux  ou 
trois  compagnies,  je  crois;  la  cavalerie  avait 
été  portée  en  avau  t  sons  le»  ordres  du  général 
Ityau. 

M  Ulric  Perrot*  — End u  votre  sentiment 
est  bien  que  les  forces  qui  à  ce  moment- là 
étaient  devant  Orléaps  étaient  insignifiantes  et 


parfaitement  incapables  de  résister  à  Tarmée 
prns  îenne  qui  se  portait  en  avant? 

M*  le  général  Lefort*  —  Oh!  parfaite¬ 
ment* 

M*  Ulric  Perrot.  —  Ceci  est  important* 

M.  le  générai  Lefort*  —  Os  forces  étaient 
très-insuffisantes,  on  fit  une  très-grande  faute 
en  donnant  l’ordre  au  général  La  Motteroiige  de 
se  porter  en  avant. 

Tfl.  Ulric  Perrot.  —  Tous  ne  croyez  pas 
possible  que  dans  la  foret  d’Orléans  on  eut  lais- 
s  é  20 ,  OoO  h  o  m  m  es  ? 

M.  le  général  Lefort.  —  20,000  hom¬ 
mes  !, ,, 

M*  Ulric  Perrot.  —  M.  Cochery,  il  y  a 
quatre  jour»,  nous  lé  certifiait,  * 

M,  le  général  Lefort,  —  Mais  il  n'y  avait 
pas  500  hommes  I 

M,  Ulric  Perrot*  - —  Enfin  M.  Ôochery 
assure  avoir  sauvé  20,000  hommes. 

U n  m rm bre.  -  Pou v ez- v e u s  n o u s  parler  du 
général  Mazure?  Sur  qui  doit  retomber,  d'une 
manière  précisé,  la  responsabilité  de  cette  ar- 
resfaüon?  Est-ce  sur  le  préfet  ou  sur  le  gou¬ 
vernement? 

M.  le  général  Lefort.  —  Sur  le  Préfet, 
je  dois  le  dire,  le  gouvernement  m'a  paru  tout 
faire  pour  sa  mise  en  liberté. 

[<e  même  membre,  —  Le  préfet  était  donc 
plus  puissant  qne  le  gouvernement  ? 

M.  le  général  Lefort.  —  Dans  ce  moment- 
là  je  puis  vous ‘le  certifier  ;  c’est  alors  que  l'a¬ 
miral  Fou  ri  ch  on  a  donné  sa  démission*  C’était 
le  préfet,  M.  Chullernel 'Lacour,  qui  avait  fait 
arrêter  le  généra!  M  azuré* 

M.  1q  comte  Uaru,  président.  —  Il  nous  l’a 
en  effet  déclaré;  il  riV  a  pus  à  t  n  douter. 

M,  Ulric  Perrot,  C’était  la  délégation  de 
Tou  iv  qui  avait  don  u  é  pî  ei  n  s  pou  voir»  a  M  *  Chai- 
lemel-Laeour,  et  qui  1  “avait  investi  d’une  au¬ 
torité  su  péri  l  ure  a  celle  du  général* 

Avant  la  démission  de  1  amiral  Fourichon,  n'y 
avait* il  pas  eu  déjà  des  tiraillements  dans  de 
nu  n  i  stè  r  e  ont  r  e  l’ara  î  rai  et  M  M  G  la  vs-Bizoi  n  et 
Grémieux?  Ceux-ci  ont  dû  même  prendre  la  di¬ 
rection  du  ministère  de  la  guerre,  du  mains  ils 
no  u  s  l’ o  nt  di  t ,  a  va  n  t  c  et  i  n  c  i  d  e  nt  de  M ,  G  h  a  U  e  - 
meLLacour* 

M,  Chaper.  —  Il  y  avait  eu  déjà  une  pre¬ 
mière  démission  de  l'amiral* 

M*  le  général  Lefort.  —  Je  n'en  al  pas  eu 
connaissance.  Quant  à  Ta  r  restation  du  général 
Mazure,  c’est  moi  qui,  le  premier,  ai  été  prévenu 
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de  l'affaire,  J'allai  trouver  immédiate  ment 
l'an  lirai  et  je  lui  dis  :  «  Monsieur  le  Ministre, 
voici  ce  que  j'apprends.  —  Je  ne  le  savais  pas, 
me  répondit- il,  mais  je  vais  à  l’instant  en  faire 
part  au  Gouvernement,  et  je  vais  exiger  la 
mise  en  liberté  immédiate  de  Mazure  > 

En  effet  il  envoya  une  dépêche,  niais  je  ne 
sais  pas  si  elle  parvint  à  destination,  À  coup  sûr, 
si  elle  arriva,  les  résultats  en  furent  nuis, 

L  amiral  avait  indiqué  un  délai  de  48  heures 
pour  la  mise  en  liberté  du  général  Mazure, 
ajoutant  que  si  au  bout  de  48  heures  le  général 
n'était  pas  relâché,  il  donnerait  sa  démission, 

M,  Ulrie  Perrot,— Oui,  c’est  es aet;  mais  la 
question  que  je  voulais  vous  poser,  c'est  celle  de 
savoir  si,  avant  cette  affaire,  il  n'y  avait  pas  eu 
entre  l'amiral  et  les  autres  membres  du  Gou¬ 
vernement,  MM.GIais-Bizoin  etCrémieux,  quel¬ 
ques  difficultés  qui  auraient  amené  une  pre¬ 
mière  démission  de  l'amiral*  D'après  ce  que  vous 
nous  dites,  ce  fait  n  est  pas  venu  à  votre  con¬ 
naissance,  et  s’est  passé  dans  les  régions  gou¬ 
vernementales, 

M,  le  général  Lefort.  —  Moi,  je  n’ai  pas 
su  cela. 

M,  Ulrie  Perrot,  —  M.  Glais-Bizoin  n'a-t- 
il  pas  débuté  par  être  Ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  Lefort.  —  Non,  je  n  ai  pas 
eu  connaissance  de  cette  circonstance, 

M,  Ulrie  Perrot,  —  C’était  avant  l'arrivée 
de  M,  Gambetta, 

M.  le  général  Lefort.  —  Je  n'ai  jamais 
eu  à  faire  qu’avec  MM,  l'amiral  Fourichon, 
Crémieux  et  Gambetta. 

M.  Ulrie  Perrot  —  Maintenant,  dans  l'in¬ 
tervalle  entre  la  démission  de  Faillirai  et  l'ar¬ 
rivée  de  M.  Gambetta,  qui  dirigeait  le  ministère 
de  la  guerre? 

M.  le  général  Lefort,  —  M.  Crémieux. 
J’avais  été  nommé  ministre,  mais  je  refusai 
formellement*  et  je  demandai  à  rester  à  la  dis¬ 
position  du  minUtre,  en  qualité  do  secrétaire- 
général.  Je  ne  voulais  à  aucun  prix  accep¬ 
ter  le  portefeuille  de  la  guerre, 

M.  Ulrie  Perrot.  —  Notait* ce  pas  M.  C ré- 
mieux  qui  signait  ? 

M.  le  général  Lefort.  —  Oui,  c’était  lui 
qui  avait  la  signature. 

M,  Ulrie  Perrot,  —  À  quelle  date  exacte 
avez-vous  quitté  vos  fonctions? 

M.  le  général  Lefort,  —  J’ai  cessé  mes 
fonctions  le  11  octobre. 
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M,  Ulrie  Perrot.  —  C'était  le  jour  même 

delà  bataille  d'Orléans? 

M.  le  général  Lefort.  —  A  peu  près  le  II 
ou  le  12.  J’étais  dans  mon  lit,  malade  com¬ 
me  je  l'ai  déjà  dit;  M.  Gambetta  vint  me 
trouver  pour  me  demander  si  je  persistais 
a  m’en  aller,  lorsque  j’eus  envoyé  ma  démis¬ 
sion.  Sur  ma  ré  onse  affirmative,' il  me  fit  Con¬ 
naître  qiF  il  me  dirigeait  sur  Rayonne  pour  com¬ 
mander  la  division  militaire. 

M.  Ulrie  Perrot.  —  Tous  nous  avez  dit 
que  vous  aviez  remarqué  l'attitude  ferme  et  le 
dévouement  du  général  La  Motterovge, 

M.  le  général  Lefort.  —  Certainement* 

M.  Ulrie  Perrot,  —  Eh  bien!  M,  Crémieux 
a  déposé  ici  que  le  général  La  Mot  te  rouge  avait 
entravé  les  services,  parce qu  11  ne  voulait  s’oc¬ 
cuper  de  rien, 

M.  le  général  Lefort.  —  C'est  une  très- 
grave  erreur.  J’ai  toujours  trouvé  le  générai 
La  Motte  rouge  très -empressé,  très-dévoué,  trèg- 
disposé  à  remplir  tous  les  devoirs  d’un  soldat, 
très  droit,  très- honorable,  très-obéissant*  d'une 
obéissance  passive  même  qui  me  surprenait,  je 
dois  le  dire,  quand  je  voyais  un  officier  général 
de  sa  valeur,  recevoir  des  ordres  comme  ceux 
qui  lui  étaient  donnés  par  tout  le  monde,  par 
des  gens  qui  n  avaient  aucun  dro't.  aucun  tit^e 
à  lui  en  donner,  par  exemple,  par  l’entourage 
du  ministre  delà  guerre.  —  Le  général  La  Mot- 
terouge  se  soumettait  à  tout, 

M.  le  président  comte  Uaru,  —  Qui 
donc  composait  cet  entourage?  Toi  là  deux  ou 
trois  fois  que  vous  en  parlez,  il  faut  nom  dire 
do  qui  il  s'agit. 

M,  le  général  Lefort.  —  Je  ne  le  connais¬ 
sais  pas  mais  il  y  avait  beaucoup  de  gens  qui 
donnaient  des  ordres  en  dehors  de  nous.  Ainsi, 
il  y  avait- monsieur. .... 

[Le  général  parait  chercher  un  nom») 

M.  le  comte  Daru.  —  M.  Spuller  ?  M,  de 
Serres  ?... 

M,  le  général  Lefort.  —  Je  me  rappelle  ce* 
noms,  —  il  y  a  eu  plu*  tard  M.  de  Freycinet-; 
enfin,  dts  secrétaires,  des  jeunes  gens  que  je  ne 
connaissais  pas,  que  je  n'avais  jamais  vus,  ét 
qui  de  temps  eu  temps  venaient  demander  des 
renseignements  sur  l'armée  ou  me  communi¬ 
quer  des  ordres  du  ministre. 

Un  membre*  —  Tous  ne  vous  rappelez  pas 
leurs  noms,  général  ? 

M.  le  général  Lefort.  —  Attendez*  il  y 
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avait  un  M.  Pipc-ën-Bois  :  jè  ne  le  connais  s  aïs 
pas  sous  un  autre  nom. 

M,  le  comte  Daru.  -  M.  Cavalier? 

M,  le  général  Lefôrtr  —  Oui;  et  puis 
«lame  l  il  y  en  avait  tant  I 
M.  I0  comte  Paru.  —  Combien  y  avait-il 
de  secrétaires  près  du  ministre? 

M.  le  général  Lefort.  —  J’ai  toujours  vu 
là  cinq  ou  six  personnes. 

M.  le  comte  Daru.  —  Dans  quelle  te¬ 
nue? 

M  .  le  général  Lefort.  —  Dans  une,  tenue 
assez  débraillée  J’avoue  que  je  ne  cherchais,  pas 
à  les  connaître  .  Personnellement,  j’ai  toujours 
eu  affaire  à  M.  Gambetta  et  je  dojslui  rendre 
cette  justice  que,  quand  il  était  seul,  il  se  mon¬ 
trait  beaucoup  plus  raisonnable  que  quand  il 
était  entouré  de  tout  ce  monde  dont  Fin- 
fluence  le  faisait  quelquefois  revenir  sur  ses 
décisions, 

M.  le  président.  —  C’est  bien  là  la  vérité; 
tout  Je  monde  nous  a  dit  la  même  chose,  Person¬ 
nellement,  ü  avait  du  sens  ;  mais  aussitôt  qu’il 
était  avec  son  monde,  il  n'en  était  plus  de 
même. 

M,  le  général  Lefort.  —  Je  dois  dire  que, 
lorsque  les  choses  ne  marchaient  pas,  je  lui  ai 
vu  des  moments  de  désespoir  extraordinaires  : 

«  fllon  Dieu  !  disait-il,  dans  quelle  galère  suis-je 
venu  me  mettre!  Quelle  mission  ai-je  acceptée  !» 
Mais  un  instant  après,  je  recevais  des  ordres 
contraires  à  ceux  qu’iî  venait  de  donner  verba¬ 
lement, 

M.  le  comte  de  Kességuier,  —  Cet  en¬ 
tourage  a-t-il  été  sur  le  champ  de  bataille? 

M.  le  général  Lefort.  —  Je  ne  le  crois  pas. 
M.  le  comte  de  Rességuier’—  C’étaient 
des  bureaucrates.  Etaient-ils  en  uniforme? 

M,  le  général  Lefort.  —  Non,  ils  n’a¬ 
vaient  pas  d’uniforme;  ils  étaient  en  civils, 

M.  Ulric  Perrot,  —  M,  Crémieux  nous  a 
dît  que  l’administration  de  la  guerre  ne  pou¬ 
vait  plus  marcher  avec  des  militaires  et  qu’il 
fallait  absolument  des  civils ‘parce  que,  du  fait, 
des  hommes  de  guerre,  il  rencontrait  sur  son 
chemin  des  obstacles  insurmontables, 

M.  le  général  Lefort.  —  Il  devait  évidem¬ 
ment  rencontrer  des  difficultés,  en  voulant  sui¬ 
vre  la  voie  dans  laquelle  il  était  entré.  Nous, 
officiers  généraux,  tant  que  nous  avons  pu 
marcher  avec  la  règle,  avec  la  loi*  tant  que  les 
faits  ne  sont  pas  entrés  dans  la  voie  qui  de¬ 
vait,  nous  le  prévoyions,  amener  la  désorgani¬ 


sation,,  —  comme  malheureusement  cela  est 
arrivé  plus  tard,  —  nous  l’avons  fait  —  Nous 
n  avons  pas  voulu  nous  prêter  à  certains  tri¬ 
potages  qui  ont  eu  lieu  après'.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  il  est  bien  évident  que  M.  Crémieux 
devait,  trouver  que  l'administration  de  la  guerre 
ne  pouvait  marcher  avec  des  militaires, 

M,  Ulric  Perrot.  —  Trouvez-vous  que  les 
choses  pussent  marcher  On  restant  dans  la 
règle? 

M.  le  général  Lefort.  —  Oui,  je  déclare 
que  jusqu’au  12,  —  c’est  à  cette  date  que  j'ai 
cessé  d’être  secrétaire  général  au  ministère  de 
la  guerre,  —  il  n’y  a  pas  eu  une  seule. irrégula¬ 
rité  commise, 

M,  Ulric  Perrot,  - —  Et  cependant,  dit  M. 
Crémieux,  les  choses  ne  marchaient  pas. 

M.  le  général  Lefort*  —  Je  vous  répété, 
messieurs,  que,  depuis  le  1  5  septembre  jusqu’au 
11  octobre,  je  suis  arrivé  a  constituer  deux 
corps  d’armée,  l’un  dont  l’effectif  comptait  prés 
de  70,000  hommes,  et  Tautre  qui  devait  en 
compter  à  peu  prés  50,000  ;  et  j’espérais  qu’a¬ 
vant  le  15  du  mois  suivant,  ces  deux  corps  d'ar¬ 
mée  seraient  en  mesure  de  pouvoir  présenter 
un  aspect  très-conVenable,  malgré  les  condi¬ 
tions  difficiles  dans  lesquelles  nous  nous  trou¬ 
vions  ;  et  je  croîs  qu’on  aurait  pu  ainsi  marcher 
longtemps  encore  et  faire  de  bonnes  choses, 

M,  Ulric  Perrot.  —  N’avez* vous  pas  eu 
avec  M.  Gambetta  une  explication,  parce  qu’il 
trouvait  que  vous  n’alliez  pas  assez  vite? 

M.  le  général  Lefort,  —  Oui,  il  trouvait 
qu  Î1  y  avait  des  lenteurs  ;  je  lui  disque  nous  ne 
pouvions  aller  plus  rapidement  sans  sortir  de  la 
régularité.  J’ajoutai  qu’on  pourrait  marcher 
plus  vite  encore,  mais  que  le  désordre  en 
serait  la  conséquence, 

M,  Ulric  Perrot.  —  Est-ce  que  M,  Gam¬ 
betta  ne  vous  a  pas  présenté,  dès  les  premiers 
moments  —  il  est  resté  peu  de  jours  avec  vous 
—  des  plans  d’organisation  dont  il  voulait  hâ¬ 
ter  l’exécution  et  qui  étaient  tout  à  fait  diffé¬ 
rents  de  vos  vues? 

M.  le  général  Lefort,  —  Sa  première  me¬ 
sure  a  été  de  prendre  des  gens  un  peu  partout 
pour  faire  des  officiers  et  des  commandants 
de  corps.  Voilà  où  nous  avons  commencé  à  ne 
plus  être  d’accord  ;  j'estime  que  nous  pouvions 
aller  longtemps  en  restant  dans  le  vrai,  en 
faisant  appel  à  tous  les  officiers  démission¬ 
naires  que  nous  avions  encore,  au  lieu  d'aller 
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prendre  le  premier  venu  pour  en  faire  un  com¬ 
mandait  d'armée. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  si  vous  n'a¬ 
vez  plus  de  questions  à  adresser  au  général, 
nous  le  remercierons  des  détails  qtt’il  a  bien 
voulu  nous  donner  et  noue  lui  rendrons  &a  li¬ 
berté. 

M.  Gallet.  —  Pardon,  Monsieur  le  Pr Ai¬ 
dent;  je  voudrais  demandera  M.  le  général  Le* 
fort  s'il  était  délégué  de  M.le  général  Le  Fié  ou 
deM.  Grémîeux 

M.  le  général  Lefort.  —  Je  suis  arrivé 
avec  les  pouvoirs  réguliers  du  général  Le  FltL 

M.  Ulric  Perrot  —  Je  voudrais  encore 
adresser  une  question,,  parce  que  sur  ce  point 
M-  de  Freycinet  a  insbté.  Il  pi  étend  que  l'or¬ 
ganisation  du  ministère  de  la  guerre  était  in¬ 
su  tfir  an  te. 

M.  le  général  Lefort,  — Je  constate  que 
l'organisation  de  l'administration  de  la  guerre 

était  insuffisante .  il  y  avait  beaucoup  â 

faire,  mais  je  crois  qu'on  aurait  pu  marcher 
longtemps  avec  quelques  auxiliaires  de  plus, 
car  les  employés  du  ministère  n  ont  oe.'Sé  de 
faire  preuve  du  plus  grand  zèle  et  du  plus  grand 
dévouement. 

Du  reste,  j'ai  su  pertinemment  qu 'après  mon 
départ  on  a  mis  au  ministère  des  personnes  qui 
comptaient  comme  employés  et  qui  n'étaient 
utiles  â  rien.  Quand  on  nous  a  fait  partir 
de  Paris,  on  ne  croyait  pas  que  Tonga  ri  ballon 
de  l'armée  de  la  Loire  prendrait  les  dévelop¬ 
pements  qu’elle  a  acquis  plus  tard  ;  on  n'esr  érait 
même  pas  arriver  à  pouvoir  créer  un  cuips 
d'armée.  Le  généial  Le  Flô,  au  moment  de 
mon  départ,  médisait  :  «  Vous  n  arriverez  ja¬ 
mais  à  rien  avec  les  hommes  qui  nous  restent ,» 


Aussi  ai-je  été  tout  étonné  lorsque,  dans  Te* 
f  ace  de  très-peu  de  temps,  nous  sommes  ar¬ 
rivés  à  créer  le  159  corps  et  à  commencer  l'or- 
aani  ation  du  16e,  c'est- à- dire  à  avoir  120  mille 
hommes  environ  se  préparant  sur  la  Loire  »ous 
la  dire, ton  des  généraux  La  Motterouge  et 
d  À  u  relie  de  Paladin  es.  —  Je  comprends  le 
chiffre  des  hommes  envoyés  dans  le*  Vosges 
sou  *  l  ordres  du  général  Du  pré. 

M.  Gallet,  —  Y  avait -U  un  commencement 
d'organisation  quand  vous  êtes  arrivé  a  Tours? 
Le  general  de  Palikao  non»  en  a  parlé, 

M.  le  général  Lefort  —  Il  n\y  avait  pas 
un  homme.  Pour  vous  <  n  donner  une  idée,  j’ai 
dû  commencer  la  formation  de  ces  d^ux  corps* 
en  organisant  une  compagnie  dans  00  dépôts 
tfinfanierîe.  Qi  and  Y  avais  assez  de  compa¬ 
gnies,  je  formais  un  bataillon  et  je  le  dirigeais 
sur  un  point  de  concentration.  Pour  les  enca¬ 
drons  de  cavaletîe  j’ai  dû  opérer  de  la  même 
manière.  Le  noyau  du  15e  corps  a  été  formé 
avec  trois  régimenis  qui  étaient  arrivés  d'AM- 
que.  Ce  n'est  que  lorsque  je  me  suis  rendu 
c  mpte  de  ce  dont  je  pouvais  disposer  en  offi¬ 
ciers  que  j'ai  eu  l'idée  de  commencer  l'orga¬ 
nisation  du  16e  corps  Ü  en  a  été  de  même 
pour  les  armes  spéciales,  artillerie,  génie,  qui 
devaient  être  .attachées  aux  divisions  d'infante¬ 
rie  et  de  uavaJerie. 

M.  le  Président,  —  C'est  par  l'expos-é  de 
ces  faits  que  vous  avez  du  resîe  commencé 
votre  dépo&îtion,  au  début  de  laquelle  M  Gal¬ 
let  n'avait  pu  assister. 

Nous  tous  remercions,  général,  de  tous  les 
détails  que  vous  avez  bien  voulu  nous  donner. 

( Séance  du  14  décembre  iSll.) 
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M.  LE  GÉNÉRAL  DUCROT 


M.  le  Président.  —  La  Commission  désire 
avoir  les  renseignements  que  vous  pourrez  lui 
donner  sur  les  événements  du  4  septembre  et 
sur  ceux  qui  ont  suivi  la  révolution,  Yuus avez 
tout  vu  et  par  conséquent  nous  entendrons  avec 
un  extrême  intérêt  ce  que  vous  voudrez  bien 
nous  dire* 

M  le  général  Ducrot  —  Je  vous  remercie 
de  l'honneur  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire 
en  m’appelant  devant  la  Commission,  Je  vous 
exposerai  de  mon  mieux  ce  que  j'ai  vu  et  su, 
des  événements  auxquels  j'ai  été  mêlé  ou  dont 
j'ai  eu  connaissance  d’une  manière  parfaite¬ 
ment  authentique* 

Depuis  que  notre  Assemblée  existeras  deux 
circonstances,  je  me  suis  posé  en  adversaire 
très- résolu  et  très-convaincu  des  hommes  du 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

La  première  fois  c'était  à  Bordeaux  t  le 
4  mars,  dans  la  réunion  du  8*  bureau.  Je  ne 
saisi  quelques  uns  de  vous  faisaient  partie  de 
ce  bureau. 

Un  membre,  —  J'ai  eu  l’honneur  de  vous  y 
entendre. 

M.  le  général  Ducrot.  —  À  ce  moment,  le 
général  Le  Fié  m’ayant  offert  le  commande¬ 
ment  de  l'armée  de  Lyon,  j'ai  déclaré  que  je 
n'accepterais  aucun  commandement,  tant  que 
je  verrais  dans  les  conseils  du  Gouvernement 
les  hommes  du  4  septembre. 

La  seconde  (ois,  c'est  ici,  lorsque  notre  col¬ 
lègue  M.  de  Yalon  fit  son  interpellation  à  M. 


J  Favre.  Ayant  entendu  la  réponse  de  M.  Ju¬ 
les  Favre,  ses  protestations  de  parfaite  loyauté, 
je  ne  pus  maîtriser  un  mouvement  d 'impa¬ 
tience,  et  j'ai  dit  que  je  renvoyais,  pour  faire 
mes  révélations,  au  moment  où  l'Enquête  fonc¬ 
tionnerait. 

Y  oh  s  êtes  bien  convaincus  qu’il  n’y  a  de  ma 
part  aucun  sentiment  d'animosité  perso nnedl# 
contre  des  hommes  que  je  n'avais  jamais  vus, 
que  je  ne  connaissais  pas;  si  je  suis  leur  adver¬ 
saire,  c’est  parce  que  i'aï  la  conviction  qu'ils 
ont  exercé  une  influence  fâcheuse  sur  les  desti¬ 
nées  de  notre  pays,  et  qu Ils  l’exerceront  toutes 
les  fols  qu'ils  seront  au  pouvoir. 

Néanmoins,  quand  je  parle  des  hommes  du 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  je  sé¬ 
pare  complètement  le  gouverneur  de  Paris.  Il 
n'y  a  jamais  eu,  entre  lui  et  les  hommes  qui 
l’entouraient,  la  moindre  communauté  de  prin¬ 
cipes*  de  sentiments,  aucune  attache  antérieu¬ 
re;  et  s’il  a  commis  quelques  erreurs,  c’est  par 
entraînement,  c’est  parce  qu'il  a  poussé  jusqu'à 
F  exagération  une  parfaite  loyauté  et  une 
grande  générosité. 

Je  vous  dirai  un  mot  seulement  du  4  septem- 
-bre'î  j^m'y  étais  pas,  je  ne  suis  arrivé  à  Paris 
que  le  16;  mais  j'en  parlerai  pour  rendre  plus 
compréhensible  la  suite  de  mon  récit* 

Je  n’ai  pas  à  rechercher  comment  au  4  sep¬ 
tembre  le  pouvoir  était  tombé,  par  surprise  ou 
par  un  plan  conçu  à  l’avance,  dans  les  mains 
d’hommes  que  j 'appellerai  révolutionnaires  , 
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dans  l'acception  que  l’on  est  convenu  de  don-  |  d i ateru en t  les  h omîmes  qui  JWouraient  se  sont 
ner  à  ce  mot.  Il  est  évident  que  1  ancien  secré-  rais  a  conspirer  contre  lui.  Dès  les  premiers 
taire  de  Ledru-Rollin,  l’auteur  des  circulaires  jours  de  septembre,  M.  Rochefort  organisait,  à 
de  1848  est  un  véritable  révolutionnaire,  et  ses  côté  du  Gouvernement  de  la  D  Tense  nationale 
amis  aussi.  *  un  conciliabule  composé  de  Ranb,Tibaklip  Flou- 

Ces  hommes  comprirent  immédiatement  que,  rens,  Lissagaray  ;  et  pendant  que  dans  une 
pour  conserver  le  pouvoir,  il  fallait  donner  des  salie  de  l’Hôiel-de-Ville  les  membres  du  Gou- 
gages  au  parti  conservateur,  et  s’assurer  l’ar-  verneœent  de  la  défense  nationale  délibô- 
mée,  surtout  en  présence  de  l'ennemi  qui  s’a-  J  raient,  a  côté,  dans  une  autre  salle,  les  liom- 
vançait.  Ils  pensèrent  au  général  Trochu  qui  mes  que  je  viens  de  vous  indiquer  délibéraient 
était  tout  indiqué;  iis  firent  appel  à  son  patrio-  sous  la  présidence  de  M.  Rochefort. 
tisme,  à  son  dévouement,,  et,  après  beaucoup  Ce  fait  m'a  été  signalé  par  plusieurs  éelai- 
d’instances,  le  dét  erminèrent  à  entrer  dans  le  reursFranchetti  qui,  dès  le  4  septembre, avaient 
Gouvernement,  Mais  après  s’être  assuré  de  ce  été  appelés  pour  former  la  garde  du  gouverne- 
côté  le  parti  de  l’ordre,  ils  craignirent  que  cela  ment  de  la  Défense  nationale.  Ils  se  sont  trou- 
ne  portât  ombrage  à  la  démagogie,  et  pour  faire  vés  par  hasard  entendre  les  conversations,  voir 
la  contre -partie,  ils  s’adjoignirent  un  re pré-  ce  qui  se  passait  et  ont  été  très  au  courant  de 
sentant  de  la  démagogie.  C’est  ainsi,  comme  tout.  Si  vous  désirez  en  appeler  quelques-uns 
vous  l'a  expliqué  le  général  Trochu,  que,  dans  je  pourrai»  vous  faire  connaître  un  témoin,  qui 
1  intervalle  de  sa  première  à  sa  seconde  visite  à  vous  en  Indiquerait  d  autres,  Edgard  Rodri- 
1  Hôtel-de-Ville,  le  Gouvernement  de  la  Dé-  gués,  brave  et  excellent  jeune  homme,  qui 
fense  nationale  se  trouva  augmenlé  d’un  mem-  s'est  vaillamment  conduit  dans  tout  le  siège  de 
bre,  lequel  était  M.  Rochefort,  représentant  j  Paris,  et  qui  se  trouvait  de  garde  à  l’Hôtel-de- 
parfuitoment  la  démagogie.  Ville  pendant  les  premiers  jours.  Il  a  même  eu 

L  élément  révolutionnaire  dominait  dans  le  I  une  altercation  très- vive,  parce  que  M.  Roche- 
Conseil  du  Gouvernement,  On  avait  fait  une  fort,  l’ayant  reconnu,  l'avait  traité  d’espion, 
sorte  d  équilibre  entre  le  représentant  du  parti  Je  crois  qu’il  avait  dans  le  temps  écrit  quelque 
de  1  ordre  et  le  représentant  de  la  démagogie.  I  chose  contre  Rochefort;  il  y  avait  entre  eux 
Mais  c  était  un  équilibre  instable;  il  ne  pouvait  quelqu’ammosité,  et  Rochefort  a  voulu  le  faire 

se  maintenir  qu’à  la  condition  de  se  servir  d’un  arrêter.  Il  a  fallu  que  Franchetti  intervint 

balancier  qu’on  appelle  la  faveur  populaire,  ba-  pour  le  tirer  de  là. 

lancier  fort  difficile  à  manier,  et  qui  finit  tou-  I  Leshomroes  dont  je  vous  parle  commencè- 
jouis  par  entraîner  ceux  qui  ont  l’imprudence  rent  à  organiser  une  armée  de  l’insurrection  * 
de  s’en  servir.  voici  comment. 

Dans  cette  situation,  le  général  Trochu  avait  M  Rane  était  maire  du  9*  arrondissement, 
eux  partis  à  prendre  :  ou  bien  chercher  à  do-  I  Avec  lui,  ils  ont  constitué  ce  qu’ils  ont  appelé 
minci  le  parti  révolutionnaire  en  s’appuyant  un  comité  de  vigilance;  les  maires  avaient  des 
sui  e  parti  de  1  ordre,  sur  les  nécessités  et  les  fonds  pour  venir  en  aide  aux  malheureux;  quel- 
oxigenees  de  la  défense,  en  s’appuyant  même  !  ques-uns  se  sont  servis  de  ces  fonds  pour  don  ner 
au  besoin  sur  1  armée  qui  n  était  pas,  je  l'avoue.  I  de  l’argent  à  un  certain  nombre  de  gardes  na- 
ti  ante  en  ce  moment,  mais  qui  possédait  |  tionaux  dont  ils  ont  formé  des  compagnies  fran- 
é]à  quelques  bons  éléments;  ou  bien  chercher  ches,telsque  lesTibaldiens,lesFlourens,etc;ils 
ominer  ie  parti  révolutionnaire  par  la  per*  leur  ont  fait  contracter  des  enrôlements  avec 
aâl®n’  a  faire  paitager  ses  vues,  et  sur-  I  engagement  formel  d’être  à  leurs  ordres  quand 
out  à  ne  pas  se  laisser  entraîner  par  lui.  Avec  ie  moment  serait  venu.  En  effet,  ce  sont  ceux 
pari  ait  e  loyauté,  une  grande  générosité,  il  que  nous  ayons  tus  au  31  octobre.  Ils  ont  donc 
de  ce  second  moyen,  organisé^  dès  le  principe,  l'armée  insurrection- 

aie  apaitie  n  était  pas  égale,  car  immé-  nelle.  Vous  avez  pu  voir  par  les  fragments  de 
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correspondance  de  M  J' il  s  havre  a  M*  Gam¬ 
betta,  publié-  il  y  a qm-lque  temps,  que  ni  aussi 
conspirait  centre  le  Gouverneur  de  Paris  et 
contre  nous,  contre  tes  aire  ut  ^  militaires  qui  le 
secondaient.  Ces  dépêches  sont  parfaitement 
authentiques*  Le  Gouverneur  en  avait  con¬ 
fiai,-  san  ce  jour  par  j  ou  r  parce  que  Va d  m  ï  n  Ut  ra 
teur  des  dépêches  les  lui  communiquait.  M 
Jules  Favre  dirait  que  le  Gouverneur  de 
Paris  était  un  homme  sans  valeur,  qu'on  son* 
geaît  ale  remplacer,  et  qu’on  y  arriverait. 

M.  Delsol.  — M.  Gambeita  répondait-il  sur 
le  même  ton  ? 

Un  membre*  —  À  quelle  date  se  place  cette 
correspondance  ? 

M.  le  général  Ducrot.  —  Elle  a  commencé 
avant  noire  combat  de  la  Marne,  au  moment 
où  M.  Gambetta  agissait  du  côté  de  Coulmiers 

M.  le  gé  aérai  d’Aure'J.3  de  Faladiiies* 

• —  Ce  doit  être  alors  vers  le  9  ou  iO  novem¬ 
bre. 

M*  le  Président  au  général  Ducrot.  — - 
Croyez- vous,  général,  que  Ion  put  retrouver 
les  dépêches  dont  vous  parlez  et  qui  auraient 
leur  importance? 

M.  le  général  Ducrot  —  Jel'ignore,  triais  je 
vous  citerai  des  faits  oans  le  cours  démon  récit 
qui  viendront  à  l’appui  de  mon  opinion. 

Le  Gouvernement  a  laissé  prendre  une  série 
démesurés  révolutionnaires  qui  ont  eu  la  plus 
funeste  influence,  C  est  ainsi  qu’il  a  d  abord 
laissé  décréter  la  levée  en  masse,  cela  ne  peut 
pas  s’appeler  autiement,  de  la  population  de 
Paris, 

Jl  y  avait,  nu  point  de  vue  de  la  défense,  deux 
partis  à  prendre.  On  pouvait  augmenter  l'armée 
régulière  qui  au  début  était  bien  peu.de  chose, 
puisque  nous  n’avions  que  le  13e  et  le  14e  corps 
et  qu’à  vrai  dire,  il  n’y  avait  que  le  13°  corps 
ayant  une  certaine  valeur  ;  et  encore,  dans  ce 
13e  corps,  il  n’y  avait  qu*une  seule  brigade  de 
Lancier  ne  armée,  la  brigade  d^  Rome,  com¬ 
posée  du  3o*  et  du  42e.  Tout  le  reste,  était  des 
ramassis  de  depots  av  c  des  cadres  pitoyables 
des  hommes  non  instruits  Nous  avions  en  chif¬ 
fres  exacts,  GO, (K>0  hommes  disponibles  pour 
suffire  à  tous  les  besoins  de  la  Htnatién  Voici, 
un  document  authentique  qui  l'établit.  C’est  ïa 
lettre  que  nf  écrivait,  le  18  septembre,  le  Gou¬ 
verneur  de  Paris  : 

«  Mon  cher  Gén  oral, 

«  Vous  savez  qu’il  no  m’a  été  possible  de 


«  réaliser  qu’en  partie  1rs  différentes  demandes 
»  que  vous  m'avez  adressée?-  hier  au  soir.  Ce* 
a  p  ndant,  vous  avez  dû  voir  arriver  ce  matin, 

*  entre  B  cëlre  et  ïvry,  la  division  rleMaudhuy, 

»  que  je  mettais  avec  son  canon  à  votre  di:  - 

*  position,  et  à  laquelle,  vous  avez  dû  don- 
n  ner  direction.  Je  vous  ai  également  expédié 

*  (  Boute  de  Che v reuse, }  rnre  Montrouge,  et 

*  Vanves,  un  r«  n  fort  importât  t  de  munitions 
»  d 'artillerie.  Mai  s  à  votre  droite,  j’ai  dùrempla- 
n  cer  les  six  bataillons  de  mobiles  que  vous 

*  demandiez,  par  un  régiment  de  mai  che  de 
n  27000  zouaves  qui  était  à  Mont  retout,  où  il 
-  ne  reste  plus  conséquemment  que  600  à 

*  800 hommes.  Enfi  n,  je  n  ai  pas  pu  vous  envoyer 
«  non  plus  les  2  bataillons  de  mobiles  que  vous 
«  souhaitez  pour  occuper  la  bois  de  Plessis- 
ù  Piquet* 

**  Votre  droite  est  faible  mats,  j'estime  que, 
û  pour  aujourd’hui,  vous  avez  peu  à  craindre 
»  de  ce  côté*  Tout  le  mouvement  de  l’ennemi 
d  qui  a  passé  la  Seine  à  Villeneuve-Saint- 
«  Georges  et  à  Choisy-le-Roî,  se  porte  vers  les 
«  hauteurs  que  vou*  occupez  oti  parallèlement 

*  à  ce?  hauteurs,  vers  Versailles,  qui  sera  un 
«  de  ses  principaux  points  de  concentration. 
«  D  antres  troupes  prussiennes  viennent  à  Ver- 
»  tailles,  par  le  Nord-Ouest,  mais  elles  nepeu- 
»  vent  passer  la  Seine  qu’à  Mantes,  et  elles 
«  n'ariiveront  que  plus  tard  au  point  .de  cou- 
»  centration, 

«  J’aurais  donc  souhaité  que  Terme  ml  atta- 
«  q uât aujourd’hui  même.  D’une  part,  je  ne  Je 
«  crois  pas  en  force  supérieure,  et  dans  la  posi- 

*  lion  où  vous  êtes,  (bien  que  nous  ne  puissions 
»  pas  tirer  parti  du  fort  des  Hautes-Bruyères* 
«  et  du  Moulin-Baquet,)  avec  40,000  hommes 

*  d’infanterie  environ,  plus  de  100  pièces  et 
«  l’appui  des  forts,  vous  êtes  en  mesure;  si  l’en- 
n  rémi  s’allongeait  devant  vo?  p  silions,  chemi- 
»  nant  vers  Versailles,  vous  pourriez  tâter  son 
«  flanc,  mais  avec  la  plus  grande  ciroonspec- 
«  lion  car,  en  sortant  de  la  position  défensive 
»  où  vous  êtes,  et  perdant  l'appui  des  foi  ts,  vous 
«  perdriez  du  même  coup  une  partie  notable  de 

vos  avantages.  Vous  jugerez,  d’après  cette 
a  donnée  qui  m’est  fournie,  que  Tennomi  avait 
n  cotte  nuit  le  plus  gros  de  sa  masse,  pO'té  à 
«  2  ou  tioi*  kilomètres  en  a^ant  de  Villejuif, 
n  Si  vous  n  êtes  pasaiiaqué  aujourb  hui,  et 
«  si  vous  ne  pouvez  pas  at  aqiier,  il  faut  penser 
«  à  la  journée  de  dt  main  et  aux  jour»  suivants* 
»  car  vous  avez  aujourU  hui  un  xuaxiaiua  de 
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b  facilités  et  d'équilibre  que  le  temps  réduira 
»  infailliblement 

a  Deux  cas  se  présenteront  alors  :  ou  nous  nous 
»  entêterons  â garder  Imposition  que  vous  tenez, 
h  mais  alors  je  devrai  pense?  à  assurer  votre 
»  droite  et  j'aurai  l'obligation  de  faire  passer  le 

*  reste  du  130  corps  â  Moud  ou  et  à  Montre  tout/ 

»  abandonnant  â  sa  destinée  Yincennes  q m? 

»  je  regarde  comme  três-h  asardé.  Nous  aurions 

*  alors  près  de  60,000  hommes  en  ligne,  de 
m  Bagneux  à  Montretont,  et  lous  710S  œufs  se - 
»  raient*  comme  on  dit ,  dans  le  même  panier, 

»  En  outre,  notre  position  de  Clamart  à  Mon- 
»  tretout  serait  infailliblement  percée,  A  un  jour 

►  donné»  par  des  colonnes  cheminant  dans  les 
»  bo  s  et  par  les  routes  de  Cheville  et  de  ^aînt* 

*  Gond.  Il  ne  me  parait  donc  pas  que  nous 
»  puissions  prétendre  à  tenir  indéfini  meut  dans 
t*  une  position  contre  laquelle  l'ennemi*  quand 
»  il  lui  conviendrait,  pourrait  conduire,  apres  sa 
»  concentration  à  Versailles*  des  musses  consi- 

w  dérables*  Ou  nous  nous  déciderons  à  céder  le:?  ; 
«  i  auteurs,  et  alors  nous  devrons  convenir  des 

►  termes  dans  lesquels  il  faudra  offectubr  sur 

►  Paris  cetie  retraite  qui  devra  être  étudiée  â 
^  l’avance  avec  précision,  en  raison  des  difflcul- 

ÿ  tés  que  présente  l'étroitesse  des  issues*  » 

\ 

Comme  je  vous  le  disais,  îi  y  avait  le  13e 
corps,  qui  avait  une  certaine  valeur,  et  que 
commandait  le  général  Vinoy  3e  14°  corps 
commandé  par  le  général  Renault  qui  n 'était 
composé,  dans  le  principe,  que  de  tioupes  san* 
aucune  espèce  d'instruction ,*ans  aucune  valeur* 
On  y  adjoignit  2,000  zouaves  qui  n’avaient  des 
zouaves  que  l'habit  :  c'étaient  des  Parisiens 
qu'on  venait  d'équiper  et  d  habiller,  quelques 
débris  venus  de  Belfort  et  de  Sedan;  puis  un 
bataillon  dont  les  cadres  étaient  complètement 
désorganisés  :  sur  600  hommes,  on  ne  comptait 
que  trois  officiers.  Ils  ont  fui  au  premier  coup 
de  canon,  et  sont  rentrés  à  Paris  à  huit  heures 
du  matin,  en  criant  :  à  la  trahison. 

Le  général  Troc  bu  pouvait  chercher  à  ren¬ 
forcer  cette  armée  en  puisant  dans  ia  population 
parisienne  les  éléments  vigoureux  et  sains  qui 
s’y  trouvaient*  îl  fallait  pour  cela  prendre  les 
hommes  de  30  à  40  ans.  Avec  cette  ressource, 
nous  pouvions  reconstituer  une  armée  régulièr  e 
et  ne  conserver,  pour  défendre  Paris,  qu'une 
garde  nationale  composée  d'éléments  choisis,  de 
personnes  honorables,  de  pères  de  famille»  pré- 
geutont  toutes  les  garanties  aeceasaues,  eeb 


pau*c*  üe  main i cuir  i  ordre  dans  la  ville  et  de 
faire  le  servi  ce  des  remparts.  Je  crois  que  cette 
organisation  aurait  beaucoup  mieux  valu;  nous 
aurions  certainement  obtenu  de  ces  hommes, 
bien  encadrés  et  bien  surveillés,  ce  que  nous 
avons  fini  par  obtenir  dos  mobiles  des  départe¬ 
ments  qui,  dans  le  principe,  n'étaient  ni  mieux 
instruits,  ni  mieux  disciplinés. 

Mais  cola  n'entrait  pas  dans  le  plan  des  révo¬ 
lution  n  aires,  qui  voulaient  a^mer  tout  le  monde; 
et  alors  en  donna  des  armes  à  tous  les  citoyens, 
quels  qu'ils  fussent,  à  ceux  de  Belleville  comme 
â  c*iux  de  Montmartre,  Et  comme  cependant  les 
maires  de  P  ris  étaient  souvent  touimonlés  par 
ce*  gens  turbulents,  ils  cherchaient  â  s’en  dé¬ 
barrasser  en  nous  les  envoyant,  pour  le  service 
d  s  avant-postes,  sous  le  nom  d'éclaireurs,  de 
francs  tireurs,  du  corps  francs,  etc*  i^eur  nom¬ 
bre  s'élevait  nu  chiffre  de  12  â  15,000  hommes 
en  pprmaneuL-e  dans  nos  avants- postes. 

J’avoue*  Messieurs, que  j'en  éta  s  souvent  fort 
embarrassé,  parce  que  dans  ce  moment  j\ orga¬ 
nisais  une  armée  qui  n'existait  pas  au  début, 
mais  qui*  un  mois  après,  pouvait  se  présenter  à 
l’ennemi;  et  ce  n'est  pas  chose  facile  d  organi¬ 
ser  une  armée  aussi  promptement,  et  dans  de 
pareilles  condition».  Vous  avez  vu  avec  quelle 
peine  on  a  formé  1  armée  de  Versailles,  malgré 
les  forts  éléments  dont  on  disposait.  Eh  bien, 
celte  même  armée  qui,  le  19  septembre,  à  Cha- 
tillon.  faiblissait  au  premier  coup  de  canon; 
ces  mêmes  gens,  ces  mêmes  zouaves  surtout*  qui 
s'enfuyaient  en  criant  *  â  la  trahison.»  cette 
même  armée,  dis-je,  un  mois  après,  le  21  oc¬ 
tobre*  à  la  Mal  maison ,  abordât  l’ennemi  avec 
une  telle  vigueur»  que  l'émotion  se  mettait  dans 
Versailles  et  que  le  roi  de  Prusse  quiitait  la 
ville.  Cette  armée,  je  dois  le  reconnaître,  so 
conduisit  aussi  bravement  que  possible.  Quant 
à  l'artillerie,  on  avait  pu  la  constituer,  de  telle 
sorte  qu’au  combat  de  la  Malmaison  nous  avions 
en  batterie  120  pièces  de  canon  qui  ont  lait 
beaucoup  de  mal  à  l’ennemi. 

Pendant  que  j’organisais  cette  armée  avec 
beaucoup  de  peine,  on  m'envoyai t  des  ramassis 
de  francs-tireurs  ;  ils  me  gênaient;  il  est  incon¬ 
testable  que  ces  hommes  de  désordre  faisaient 
beaucoup  de  mal  au  milieu  de  nos  troupes*  don¬ 
naient  les  plus  fâcheux  exemples  d’indiscipline* 
Et,  il  faut  bien  le  dire,  lin  discipline  était  notre 
plus  grand  mal;  je  ne  parlerai  pas  d'un  général 
qui,  à  Ch&tilVm»  m  a  abandonné  en  rentrant  à 
l'aria  sans  et  qui  cependant  a  conservé 
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son  commandement,  quoique  je  u*.-,e  proposé  de 
le  faire  traduire  devant  un  conseil  de.  guerre  ; 
le  fait  estasses  connu.  Ce  que  j’affirme,  c'est 
que  je  faisais  de  mon  mieux,  pour  combattre 
l’esprit  d’indiscipline  ;  un  jour,  un  poste  con¬ 
sidérable  ayant  fui,  dans  une  panique  venue 
comme  il  s  en  produit  dans  les  mauvaises  trou¬ 
pes,  je  pris  un  grand  parti.  Je  ne  pouvais  faire  fu¬ 
siller  tous  ces  gens-là  en  masse  :  je  les  fis  arrêter* 
je  fis  retourner  leurs  capotes,  je  leur  plaçai  sur 
la  poitrine  un  écriteau  sur  lequel  étaient  ins¬ 
crits  en  gros  caractères,  ces  mots  : 

«Je  suis  un  lâche  qui  ai  fui  devant  l'en- 
«  nemi .  »  Je  les  fis  conduire  à  Paris  sous  bonne 
escorte  et  exposer  pendant  toute  une  journée  au 
pied  de  la  colonne  Vendôme* 

Cette  punition,  quelques  uns  d’entre  vous 
s’en  souviennent  peut-être,  produisit  un  grand 
effet. 

A  partir  de  ce  moment*  sans  avoir  à  faire 
fusiller  ces  malheureux,  je  vis  la  discipline  ren¬ 
trer  dans  notre  armée  ;  et,  sauf  ces  bandes  que 
nous  envoyaient  les  maires  de  Paris,  notre  ar¬ 
mée  était  à  peu  près  organisée,  disciplinée,  et 
nous  pouvions  compter  sur  elle.  Mais  ees  ban¬ 
des  nous  arrivaient  tous  les  jours;  on  nous  en¬ 
voyait  surtout  les  éclaireurs  de  la  Seine,  qu’on 
appelait  les  éclaireurs  du  colonel  de  Joinville, 

Il  nous  en  arriva  d’abord  300  armés  et  équi¬ 
pés  ;  puis,  leur  nombre  grossissant  de  j^ur  en 
jour,  je  découvris  bientôt  qu’il  y  en  avait  plus 
de  1,500  dont  les  deux  tiers  étaient  sans  armes. 
Je  faisais  tous  nies  efforts  pour  avoir  une  armée 
véritable  ;  et  je  refusais  d  une  manière  absolue 
d’en  recevoir  un  plus  grand  nombre  :  je  gardai 
ceux  que  j’avais,  puisque  c'était  un  élément  de 
désordre  enlevé  à  Paris,  j'aimais  mieux  les  avoir 
aux  avant-postes,  mais  sans  compter  sur  eux; 
je  n’ai  jamais  consenti  à  ce  qu’ils  fussent  seuls 
devant  P  ennemi.  Les  éclaireurs  des  Ternes 
ayant  commis  quelques  actes  dlndiscipbue,  je 
|es  fis  désarmer  et  les  licenciai,  mais  je  les 
gardai  à  Courbevoie  pour  éviter  les  inconvé¬ 
nients  de  leur  retour  à  Paris. 

Voilà  donc  une  première  mesure  révolution¬ 
naire  qui  a  eu  une  influence  funeste  :  l'arme¬ 
ment  en  masse  delà  population  parisienne  Je 
crois  qu’on  aurait  pu  éviter  bien  des  malheurs 
en  s’opposant  à  cette  mesure  dès  le  principe. 

Un  membre.  ~  Se  sont-ils  armés  eux-mêmes 
en  prenant  des  fusils  ?  ou  le  Gouvernement  les 
a-t-il  armés  sciemment  et  volontairement? 

;  M :  le  général  Ducrot.  —  C’e&t  le  gouver¬ 


nement  qui  les  armait  :  c’est  le  ministre  do  la 
guerre  qui  a  toujours  donné  des  armes  à  la  po¬ 
pulation, 

Jo  protestai  souvent  contre  cette  mesure  ; 
j  tii  eu  beaucoup  de  peine  à  empêcher  que  les 
éclaireurs  de  la  Seine,  qui  étaient  à  Neuilly, 
reçussent  des  armes.  Je  n’ai  pas  pu  l’ empêcher 
4’une  manière  absolue. 

Plus  tard,  quand  cela  a  dépendu  de  moi,  je 
m’y  suis  toujours  refusé. 

Un  fait  encore  qui  a  été  une  conséquence  du 
système  révolutionnaire,  —  car  c’est  là  sur¬ 
tout  ceque  je  reproche  àccs  hommcs,  e’estqujls 
étaient  complètement  dominés  par  l’idée  de 
parti  ;  faire  triompher  leur  parti  passait  avant 
tout  ;  —  c’est  renvoi  de  M  Gambetta  en 
province  ;  on  savait  que  les  armées  n’étaient 
pas  bien  organisées,  que  la  direction  man¬ 
quait,  et  beaucoup  de  gens  avaient  la  pensée 
que,  puisque,  avant  tout,  il  fallait  se  pré¬ 
occuper  de  la  défense  nationale,  il  eût  été 
convenable  d’envoyer  un  militaire.  Je  vous  le 
dirai  franchement,  et  sans  y  attacher  d’impor¬ 
tance  personnelle,  beaucoup  de  personnes  vin¬ 
rent  me  dire  :  «  Général,  vous  feriez  mieux 
n  d'aller  on  province;  vous  y  seriez  plus  utile 
»  qu’à  Paris,  * 

Beaucoup  de  ces  messieurs  doivent  se  rap¬ 
peler  que  plusieurs  journaux  m’avaient  faB  par¬ 
tir  en  ballon,  tant  ma  présence  dans  les  années 
de  province  paraissait  naturelle. 

Pressé  par  mes  amis,  j’allai  trouver  le  Gou¬ 
verneur  de  Paris  ;  je  lui  dis  :  «  nous  n’avons 
personne  en  p  î  ovin  ce,  ici  je  suis  votre  doublure, 
n’est- il  pas  plus  avantageux  pour  le  pays  quo 
j’aille  le  servir  hors  dos  Remparts  de  Paris  pour 
tacher  de  seconder  nos  camarades  et  de  concou¬ 
rir  avec  eux  à  la  délivrance  commune?  « 

.le  tenais  ce  langage  au  généial  Trochu  avant 
le  départ  de  M.  Gambetta. 

Le  général  Trochu  me  répondit  *  «  Ce  que 
»  vous  me  demandez,  j  en  ai  en  plusieurs  fois  la 
*  pensée  Oui,  certes,  d’un  côté*  je  vous  venais 
«  volontiers  à  l’extérieur;  mais  d’un  autre  côté, 

»  ce  serait  fort  imprudent.  Si  je  venais  à  man- 
»  queràla  défense  de  Paris  je  ne  vois  que  vous 
«  pour  prendre  le  commandement  en  chef. 

»  Toutefois  j  y  ré  fléchi  rai,  « 

Quelques  jours  après  cette  conversation s 
M.  Gambetta  fut  envoyé  à  Tours  au pnès  de  la 
délégation  du  Gouvernement. 

On  prit  bien  d’autres  mesures  révolutionnai¬ 
res;  jo  vous  en  citerai  une  particulièrement,  À 
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un  certain  moment,  on  a  affiché  &ur  les  murs 
de  Prris  un  décret,  par  lequel  le  Gouvernement 
offrait  une  prime  à  la  délation  ;  c'était  au 
sujet  des  vivres. 

Nous  commencions  à  être  à  court  de  subsis¬ 
tances,  et  un  beau  jour  on  afficha  sur  les  murs 
de  Paris  que  tous  ceux  qui  viendraient  dénoncer 
les  citoyens  détenteurs  de  farines  on  de  blés* 
recevraient  une  prime,  fixée,  je  crois,  à  25 
francs  par  hectolitre. 

Cette  mesure  produisit  le  plus  mauvais  effet 
parmi  les  honnêtes  gens*  Donner  une  prime  à  la 
délation  pouvait  avoir  des  conséquences  très- 
graves.  Je  demande  à  rappeler  à  ce  (te  occasion 
qu'un  très  honnête  homme,  négociant  de  Paris, 
M.  Lapostoh  t,  marchand  de  grains,  vint  trou¬ 
ver  le  gouverneur  de  Paris,  et  lui  dit  ;  —  il 
était  indigné  :  —  «  Général,  pourquoi  a-t-on 
»  pris  cette  mesure,  qui  ne  tend  à  rien  m  oph 
»  qu'à  pervertîrle  sen*  moral  de  la  population  ( 
n  je  doute  fort  de  la  réussite.  Ou  pouvait  arri- 
»  ver  à  un  meilleur  résultat  d  une  manière 
»  beaucoup  plus  simple;  il  n'y  avait  qu'ârepor- 
*>  ter  la  prime  de  25  francs  sur  le  prix  de  la 
farine  ou  du  blé;  vous  auriez  fait  une  écono- 
»  mie  en  en  chargeant  quelqu'un,  moi  ou  tout 
i  autre.  Nous  aurions  trouvé  des  blés  prompte- 
»  ment.  Faites  r apporter  ce  décret,  qui  a  été 
«  rendu  à  1  insu  du  gouverneur  de  Paris.  » 
je  vous  ai  signalé  ce  fait,  parce  qu’il  est  odieux. 
Quand  cet  honnête  négociant  fut  parti,  le  gé¬ 
néral  Trochu  me  dit,  en  parlant  des  membres 
du  Gouvernement  qui  avaient  rendu  ce  Décret; 
»  Ils  ont  assumé  sur  eux  une  grande  resgo nsa* 
»  bilité.  Un  Gouvernement  qui  veut  être  res- 
»  pecté  ne  peut  accepter  la  responsabilité  (Pu ne 
mesure  pareille.  11  faut  revenir  là-des*  us.  » 
En  effet,  peu  de  jours  après,  ie  décret  fut  rap¬ 
porté. 

C'était  la  tendance  de  la  plupart  de  ces  mes 
sieurs.  En  fait  do  morale,  ils  n  y  regardaient  pas 
de  &i  près. 

Maintenant  que  j’ai  donné  une  idée  générale 
de  la  situation  politique  et  de  notre  organisa¬ 
tion  militaire,  je  vais  vous  dire  ce  qui  s'est  passé 
au  31  octobre. 

A  ce  moment,  la  population  de  Paris  était 
dans  une  assez  grande  agitation,  M.  Thiers  ve¬ 
nait  d'arriver  après  son  pénible  pèle  tin  âge  â 
travers  LEuropeÆràceà  son  patriotisme  et  a  ses 
ardents  efforts,  nous  obtenions  quelques  témoi¬ 
gnages  de  sympathie  de  la  “part  des  puissances 
européennes,  par  l'entremise  desquelles,  M. 


Thiers  avait  pu  franchir  les  lignes  Prussienne! 
et  arriver  jusqu'à  nous.  Il  avait  été  trouver 
M.  de  Bismark,  et  en  avait  rapporté  de  bonne# 
paroles  et  quelques  espérances.  Déplus,  il  avait 
eu  quelques  en  (revues  avec  les  membres  du  Gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale,  et  avait 
arrêté  avec  eux  îes  bases  d'une  suspension  d'hos¬ 
tilités  avec  la  Prusse.  Il  y  avait  surtout  deux 
cl io.” es  qu'il  s'a gb sait  d'obtenir,  et  qui  avaient 
été  refusées  une  première  fois  par  M.  de  Bis¬ 
marck:  la  première,  que  les  départements  occu¬ 
pés  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  fussent  au¬ 
torisés  à  envoyer  leurs  représentants  à  Fis¬ 
se  m  b]  ée  nationale  ;  la  seconde  était,  1  armistice 
avec  ravitaillement,  c'est-à-dire  V autorisation 
de  faiie  entrer  dans  Paris  des  vivras  au  jour  la 
jour  pendant  la  péiiodo  nécessaire  pour  faire  les 
élections. 

Le  31  octobre»  j 'avait  été  prévenu  que  M. 
Thiers  devait  passer  a  Sèvres  pour  aller  au 
^quartier  général  de  Versailles;  je  devais  lui  en 
préparer  et  lui  en  faciliter  les  moyens,  parce  qu  il 
fallait  loujo  irs  entrer  en  pour  pari  ers  avec  lesau-- 
tut  ités  militaires  prussiennes,  et  cela  n'était  pas 
|  tans  danger,  il  y  avait  souvent  des  coups  de 
fusil  tirés  sur  les  parlementaires.  Il  était  a  peu 
près  trois  heures  du  soir.  À  Paris,  on  neso  dou¬ 
tait  de  Hen.  Les  bataillons  de  3a  garde  nationale 
avaient  fait  leur  promenade  militaire; } 'en  avais 
vu  défiler  plusieurs  du^côté  de  Courbevoie,  des 
Batignolles,  lorsque  M,  Thiers  arriva  avec  M. 
Coche ry,  si  j’ai  bonne  mémoire;  ce  dernier  me 
dit  qu’il  y  avait  un  peu  d’agitation  à  l’Hôtel- de- 
Ville,  que  les  membres du-Gouvernement  de  la 
Défense  natîonaley  étaient  r  1  unis  J’appris  ainsi 
i  les  premières  nouvelles  de  ce  qui  se  passait  dans 
Paris,  mais  elles  n’avaient  encore  aucun  carac¬ 
tère  de  nature  à  m  inquiéter  sérieusement.  Je 
vis  pas>er  M.  Thiers,  qui  s’en  allait  à  Versailles. 
|  Ver*  six  heures,  je  reçus  avis  par  M  Dollfug, 
qui  arrivait  de  Paris,  et  deux  autres  m  essieu  rs, 
qu’il  se  pas*a  t  de  graves  évènements  à  1  Hôtel- 
de-Ville;  qui!  avait.  ë(é  envahi,  qu’on  venait 
d  y  nommer  un  Gouvernement  provisoire,  dont 
on  me  donna  les  noms  :  c'étaient  tous  des  gre¬ 
dins.  —  On  ajoutait  f\yie,  seul  de  tous  les  mem¬ 
bres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
le  général  Trochu  était  maintenu  comme  com¬ 
mandant  les  troupes  chargées  de  la  défense. 

Celte  dernière  nouvelle  m- -étonna  beaucoup. 
J’envoyai  immédiatement  des  aides  de  camp  au 
ministère  de  la  guerre,  au  quartier  général  au 
Louvre,  à  ià  Place  de  Paris,  à  J'HôteDde-viUè, 
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pour  savoir  exactement  ce  qui  se  payait ,  üün 
de  prendre  une  détermin  itvon;  en  attendant,  je 
fis  masser  une  division  d'in  fan  terie  pies  delà 
porto  Maiîlot,  plusieurs  régi :ti enta  et  quelques 
mitrailleuses  sur  divers  points.  Ces  mesures 
étaient  prises,  lorsque  je  reçus  de  M.  Picard  un 
télégramme  conçu  en  ces  termes: 

#  Le  ministre  des  finances  prie  le  général 
a  Ducrot  de  vouloir  bien  passer  au  ministère 
*  des  fi  fiances  pour  affaires  urgentes  * 

Je  réfléchis  un  instant  et  me  dis  :  «Quelles  sont 
ces  affaires  très  urgentes?  Cela  a  irait  certaine¬ 
ment  à  1  Hôt^I-de  Ville,  Qu>Sl-ce  que  j’irai 
faire  au  ministère  des  finances?  Me  faire  pren¬ 
dre  comme  un  niais!  Non.  je  n'iraî  pas  seul  à  Pa- 
riat  je  tfv  rentrerai  qu'avec  m  s  troupes  b—  Je 
continuai  4  préparer  mes  éléments  d'action. 
J  "envoyai  de  nouveau  un  de  mes  aides  de  eau  p 
a  Paris  11  ne  put  pénétrer  dans  1  Hôt  1  de  Vil  e 
jusque  dans  la  salle  du  conseil,  mais  on  lui  dit 
qm' le  gouveruementiémiî  renversé,  que  le  (îoti 
vemeur  de  Paris  était  conservé  pour  comman¬ 
der  la  force  armée.  Il  vint  me  rapporter  oc  qu'ÎJ 
avait  appris. 

J'étais  fort  indécis,  parce  que  le  général  Tro- 
chu  m'avait  fait  souvent  su  ihéorie  sur  la  force 
morale.  Il  me  disait  que,  durit-  son  sentiment  et 
dans  la  tifuat  on  qui  lui  éiail  faite,  il  ne  pouvait, 
se  maintenir  que  parla  force  monde  ;  que  le 
jour  où  il  beiait  obligé  d'en  venir  aux  coups  de 
fusil,  en  présence  de*  Prtit&îens  et  au  milieu  cT 
la  .démagogie  armée,  (car  M,  de  Bismarck  avait 
fait  entrer,  dans  te*  calculs,  3a  guerre  civile); 
que,  de  ce  jour,  la.  dé  fui  se  serait  impossible,  ei 
qu  i!  fallait  maintenir!  ordre  avçc  la  seule  force 
morale. 

À  cela  ja  répondais  que  la  force  morale  était 
une  très  bonne  chose;  que  je  ne  comprenais  pas 
remploi  de  la  force  matériel  e  sans  l'emploi  de 
la  force  moi  ale;  maïs  qu'il  fallait  se  résoudre  â 
appuyer  la  force  morale  par  la  force  maiénelle 
quand  cela  était  nécessaire* 

J'envoyai  de  nouveau  un  aide  de  camp,  le 
commandant  Franchetti,  homme  très  intctli 
gentet  très  habile.  Je  lui  avais  donné  ces  ins¬ 
tructions:  Il  faut  absolument  que  vous  parve 
niez  jusqu'au  près  du  Gouverneur  de  Paris*  pour 
lui  dire  que  je  suis  en  me&ure  d  arriver,  s'il  le 
juge  convenable. 

Au  ministère,  au  commandement  de  la  FIacp 
de  Paris,  au  grand  Quart ier-Généra',  absence 
complète  de  déci  ion  et  d  ordres:  il  Hit  impoli- 
Uu  (J*  nuu  ulnouir.  <Jo  ua  dirai  pus  üO«i  d  uuu 


personne  qui  bornre  à  me  répondre  r  qu'il 
ne  savait  pas  au  juste  ce  qui  se  payait;  que  si  le 
général  Tro**hu  n  était  pas  rentré  au  Louvre  à 
8  heures  il  viendrait  me  rallier  à  la  porte  Mail¬ 
lot.  Le  commandant  supérieur  de  la  garde  na¬ 
tionale  était  détenu:  c'éiait  ce  qui  faisait  la 
difficulté  de  la  situation, 

E fi  fin,  nous  venions  de  nous  mettre  à  table, 
lorsque  le  commandant  Franebetli  entra  dans 
la  salle  à  manger,  et  me  dit  â  part,  dans 
l'Oreille  '  a  J’ai  vu  le  général  Trochu  *  il 
n  il  ebi  détenu  à  THôtel-de  Ville  et  gardé  à 
a  vue.  » 

Sans  la  moindre  hésitation,  je  me  levai  et  po- 
surit  ma  serviette  sur  la  table,  je  dis  â  ceux  q  n 
m'<  ntou raient:  «à  cheval  !"  nous  montâmes  aus¬ 
sitôt  â  cheval  ;  je  fis  placer  un  liés  fort  po*tca!a 
porie  Maillot  pour  garder  mes  communication*, 
je  fis  disposer  mes  réserves,  et  ÿenti ai  dans 
Par -s  ,  par  les  Champs  -  E lysées.  Mon  plan 
était  très  simple.  J'avais  de  mon  autorité  en¬ 
voyé  mes  aides  de  camp  à  la  caserne  du  quai 
d  Orsay,  qui  renfermait  un  bon  régiment  de 
dragons  ;  ce  régiment  n'était  pas  placé  sous  me* 
ordres,  mais  je  crus  pouvoir  agir  ainsi  à  cau*e 
des  circon*tances;  il  reçut  l'ordre  de  mon  1er  i\j 
cheval  et  d'attendre  sur  la  place  de  la  Concorde. 

Voici  quel  était  mon  [dan:  deseen Ire  les 
Champs- Elysée®  et  arriver  à  la  place  de  la  Con¬ 
corde  ;  diviser  mes  troupes  en  deux  colonnes, 
pourvues  chacune  de  trois  canons  de  12  et.  de 
1  rois  mîti ailleuses,  et  marcher  sur  1  Ht>  cl-de- 
Ville,  par  la  rue  de  Rivoli  et  les  quais.  En  cas 
de  rencontre  des  gardes  nationaux  de  Tordre, 
et  je  T  espérais  bien,  je  les  emmenais  avec  moi. 
Si  en  continuant  ma  marche,  je  me  heurtais  â 
des  groupes  hostiles,  je  les  dispersais  avec  mes 
milt  ai  lieuses*  J'enveloppais  T  Hôtel-île  Vil  le,  et 
je  sommais  les  gredins  qui  l'occupaient  de  to 
rendre.  S'ils  refusaient,  les  pièces  de  12  enfon¬ 
çaient  les  portes.  J'aurais  eu  promptement  rai- 
ï-oti  de  toute  résistance*  et  je  faisais  passer  ces 
misérables  par  les  armes, 

S  il  m'avait  été  permis  d'exécuter  ce  plan,  il 
e&t  possible  que  MM,  Joies  Favre,  Tami*ier, 
Emmanuel  Arago,  Jules  Ferry  et  quelques  au- 
U  es  do  ceux  qui  se  trouvaient  là  comme  otages 
eus*enti  été  fusillés  par  ces  misérable^  qui  sen 
étaient  emparés;  mais  ce  ^u'il  y  a  de  sur,  ceot 
que  la  répression  aurait  été  terrible  et  que  tout 
eût  été  fini. 

Quoi  qu'il  en  toit,  jo  m’avançai®  par  laa 
Champs-  ElybStfs,  lorsqu  y  mon  pluma  aide  ilo 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DUCROT 


camp  de  Nêverlée,  qui  fut  tué  depuis,  me  re¬ 
joignît  et  me  dît:  -  Mon  général,  le  Gouver- 
»  neur  de  Paris*  que  je  viens  de  voir  au  Louvre,  ! 

*  vous  fait  supplier  de  laisser  vos  troupes  en 
»  dehors  de  U  porte  Maillot,  et  de  venir  lui  parler 
»  de  votre  personne.  * 

J’avoue  que  je  fus  contrarié.  Je  donnai  Tor¬ 
dre  à  mes  troupes  de  replier  et  de  retourner 
prendre  position  à  la  porte  Maillot  ;  puis,  avec 
mon  état-major  j’arrivai  au  Louvre. 

Là,  je  trouvai  le  gouverneur  au  milieu  de  20 
or  flQ  personnes,  qui  étaient  dansson  c  binet,  où 
l'on  causait  avec  beaucoup  d'animation  L  opi¬ 
nion  qui  semblait  prévaloir  était  qu  il  fallait 
éviter  une  affaire,  que  Tou  devait  tenter  de  parle¬ 
menter,  attendre  au  lendemain  pour  arranger 
ce  confiât*  et  surtout  tâcher  de  faire  mettre  en 
liberté  Jules  Favre,  Emmanuel  Arago,  Jules 
Simon  et  autres  qui  se  trouvaient  entre  les 
mains  des  insurgés. 

Vous  savez  comment  le  général  Trochu  a  été 
délivré:  ce  fut  par  le  commandant  Ihos.  du 
106°  bataillon  de  la  garde  nationale,  et  p-  r  le 
bataillon  commandé  par  M.  de  Crise  no  y,  qui, 
avant  pu  pénétrer  dans  l’Hôiel- de- Ville  par¬ 
vinrent  à  arracher  le  général  d**s  mains  de- 
communeux  ei  aie  faire  sortir. 

Le  général  Tiochu,  en  sortant  de  THôtel  de- 
Vüïe,  croyait  que  ses  collègues  du  cou  orne 
ment  avaient  été  délivres  comme  lui  et  le  sui¬ 
vaient.  Maïs  la  grille  s'était  refermée  et  ses 
c  llègues  n 'avaient  pu  le  suivre.  Ce  ne  fut  qu'a 
son  arrivée  au  Louvre  que  L  g 'aérai  apprit  que 
preSque  tous  les  membres  du  Guuvei  renient 
étaient  encore  entre  les  mains  des  insurgés. 

On  discutait  pour  savoir  ce  qu'il  fallait  faire 
Je  pris  immé  liatement  la  parole,  et  j'exprimai 
l'opinion  qu'il  fallait  agir  avec  énergie,  que  bs 
managements  et  les  délai  ?  étaient  hors  de  sai¬ 
son.  que  Ton  devait  en  finir  avec  ces  gredins, 
arriver  par  la  force  à  s'emparer  de  l’Hô- 
tel-de-Vüle,  et  surtout  ne  pas  attendre  au  len¬ 
demain»  sans  quoi  les  bandes  de  D  -  Lscluse  et 
Fleurons,  allaient  s*o  ganUer  et  descendre  sur 
!  Hôtel-de*Yiüe* 

Je  parlai  dans  ce  sens  avec  la  plus  grande 
vivacité, 

M.  le  comte  de  Hességuier,  —  C'est  vrai, 
j'étais  là  un  moment  après, 

3VX-  le  général  Ducrot-  -  Je  fus  soutenu  parle 
général  de  Cimbaud-Lp-Tour,  qui  parla  dans  le 
même  sens  que  moi,  nTaupuya  très  énergique- 
mtqit  nous  iiûiwu#  par  twuvoün^  tvutlfc 
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moi. u  ;  seulement îe  général  Trochu  ajouta;*  Je 
n  veux  qu'on  ne  ta^se  agir  que  la  garde  natio- 
*  naie.  »  —  Je  fis  observer  que  la  garde  na¬ 
tionale  pourrait  rencontrer  une  résistance  sé¬ 
rieuse,  qu'il  fallait  la  faire  soutenir  par  une 
troupe  solide. 

Je  proposai  d'employer  la  garde  nationale 
mobile  et  particulièrement  le  bataillon  du 
Fin  stère  qui  occupait  la  caserne  Napoléon. 

Je  dis  :  «  U  y  a  des  souterrains  qui  commuai- 
a  quent  de  cette  caserne  à  l’Hôtel -de- Ville,  il 
faut  combiner  le  mouvement  de  manière  que 
les  mobiles  entrent  dans  l' Hôtel-de-Ville  par 
les  souterrains,  pendant  que  les  gardes  natio¬ 
naux  y  entreront  par  la  rue  de  Rivoli  et  par 
la  place.  » 

Ce  plan  fut  adopté  ;  je  connaissais  l'existence 
de  ces  souterrains,  et  j'envoyai  — ou  plutôt  non, 
ce  fut  le  général  Bchmitz,  qui  envoya  des  ins¬ 
tructions  au  commandant  de  Legge,  chef  de  ba¬ 
taillon  de  mobiles  d’Hle-et-V illaine,  et  qui  lui 
ordon  n  a  d'entrer  par  1  es  souter  rai  n  s  dans  T  Hôtel- 
de-Ville  pour  confier  la  main  aux  gardes  natio¬ 
naux  qui  arriveraient  par  la  rue  de  RivulL 
En  somme,  tons  les  ordres  étant  donnés, 
tout  étant  convenu,  le  général  Trochu  remonta 
il  ans  sa  salle  à  manger,  et  pendant  qu  il  dînait, 
je  voulus  f  ore  le  tour  des  cours  du  Louvre. 

Messieurs,  j'entre  peut-être  dans  trop  de 
détails?  —b De  toutes  parts  :  Non,  non,  pas  du 
tour!  Continuez,  général). 

M  Je  général  Ducrot*— Je  descendu  donc  ; 
je  sortis  dans  la  cour,  j'aperçus  beaucoup  de 
monde,  un  grand  nombre  d’officiers  de  garde 
nationale,  tous  animés  de  bonnes  intentions, 
mais  généralement  l’objection  qui  dominait 
était  celle-ci  :  *  Nous  n'avons  pas  d’ordres,  que 
n  faut-il  faire?  c>st  insupportable  \  U  n'y  a  pas 
„  d  État-major,  il  iTy  a  pas  de  commandement 

*  de  la  garde  nationale,  nous  n’avons  pas  d  or- 
n  drc>.  « 

Je  fus  frappé  de  cette  situation,  je  remontai, 
et  je  dis  à  Trochu:  «  il  faut,  absolument  nommer 
»  un  comraandnnt  de  la  garde  nationale.  — 
«  Soit*  dit-il,  maïs  qui?  «  —  «  H  y  a  Roger  (du 

*  Nord),  qui  est  un  homme  brave,  vigoureux, 

»  énergique  qui  ne  demande  qu’à  aller,  *  — 
r>  Soit.  «  Nous  de.-cen  dîmes  dans  la  cour,  et  là 
nous  trouvâmes  Roger  (du  Nord),  qui  se  montra 
disposé  à  accepter  U  commandement.  Trochu 
s'avança  sur  le  perron,  fit  une  harangue  aux 
officier»  de  la  garde  nationale,  leur  présenta, 
ttommo  leur  rrnirnindlmt  *P. (dft 

Q 


k  fin*  —  KL  tt 


80 


ENQUETE  SUR  LË  4  SBMBMBRS 


Nord)  qui,  à  son  tour,  leur  dit  quelques  bonnes 
paroles.  II  fut  parfaitement  accueilli,  et  tous 
partirent  pleins  d'ardeur  en  disant:  En  avant! 
En  avant I  Je  le  répète,  tout  le  monde  était 
parti  plein  d'entrain, 

Le  général  Trochu  et  moi  nous  rentrâmes; 
H  y  avait  à  peu  près  une  demi  heure  que  cet 
incident  avait  eu  lieu,  lorsque  arriva  M.  Jules 
Ferry. 

—  Eh  bien,  dît-il,  que  s'est-il  passé?  Je  ré¬ 
pondis  : 

«  Nous  avons  pris  toutes  nos  dispositions 
pour  nous  emparer  de  l'Hôtel-de- Ville.  On  y 
marche.  »  —  «  Je  crois  que  la  garde  nationale 
marchera  bien.  »  — «  Oui,  mais  pour  cela  il 
a  fallu  trouver  un  général  qui  la  commandât, 
et  le  général  Trochu  a  désigné  M.  Roger  (du 
Nord),  »  —  «Roger  (du  Nord)  I  c'est  impos¬ 
sible  !  comment ,  vous  avez  choisi  Roger  (du 
Nord).  »  —  «  Eh  I  pourquoi  pas?  *  —  **  Mais, 
parce  que  la  situation  politique  ne  permet 
pas,  sans  les  plus  grands  inconvénients,  de  le 
prendre  pour  commander  en  chef  la  garde 
nationale.  Cela  va  produire  le  plus  fâcheux 
effet.  y>  —  «  Eh!  il  s’agit  bien  de  politique 
maintenant,  il  s'agit  de  rétablir  l'ordre,  voilà 
tout,  et  Roger  (du  Nord)  convient  parfaite¬ 
ment  à  cette  mission,  i 

M.  Jules  Ferry  eut  alors  un  entretien  avec 
le  général  Trochu  dans  le  fond  la  salle.  Que 
s'est  il  pa*sé  entre  eux?  Je  n’eu  sais  rien,  mais 
ce  que  je  sais  bien,  parce  que  cela  m’a  été  dit 
par  M.  Roger  {du  Nord),  c’est  que  celui -ci  fut 
rejoint  place  Vendôme  par  M,  Jules  Ferry  qui 
lui  dit  que,  d'après  ce  qui  avait  été  convenu 
avec  le  général  Trochu,  c’était  lui  qui  prenait 
la  direction,  le  commandement  de  la  garde  na¬ 
tionale  ;  et  en  effet,  il  le  prit  dès  ce  moment-là. 
De  telle  sorte  que  M.  Roger  (du  Nord)  se  voyait 
obligé  de  marcher  avee  M.  Jules  Ferry,  n’ayant 
plus  ni  initiative,  ni  commandement,  ni  par 
conséquent  de  responsabilité. 

Enfin,  la  garde  nationale  s’était  réunie,  et 
elle  se  mit  en  marche  vers  1  Hôtel-de-Ville, 

Il  y  a  tels  de  nos  honorables  collègues  t  ii  pour¬ 
raient  vous  donner,  à  cet  égard,  les  renseigne¬ 
ments  les  plus  intéressants  sur  ce  qui,  à  cette 
époque,  s'est  passé  à  l'Hôtel-d e -Ville  ;  mais 
quant  à  moi,  je  vous  dis  ce  que  je  sais.  Pendant 
ce  temps,  le  commandant  de  Legge,  après  beau¬ 
coup  d'hésitations  qui  ne  venaient  pas  de  son 
fait,  mais  d'ordres  et  de  contre-ordres  succes¬ 
sifs,  était  passé  avec  ses  hommes  par  lessouter- 
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rai  ns,  avait  surpris  Jes  gaillards  qui  étaient 
entrés  dans  l'Hôtel -de- Vil  le  et  en  avait  fait 
sortir  un  certain  nombre  des  caves,  À  cet  égard, 
je  vais  vous  rapporter  un  incident  assez  curieux. 
Pendant  que  les  mobiles  fouillaient  les  caves, 
un  capitaine  du  bataillon,  M.  Laurent,  je  crois, 
mais  je  ne  suis  pas  sûr  du  nom,  avait  aperçu  un 
individu  qui  se  cachait  derrière  une  pile  de  bois, 
11  allait  sauter  sur  lui,  croyant  se  trouver  en 
face  d'un  insurgé,  quand  l’individu  lui  cria  ; 
—  Ne  tirez  pas?  ne  me  fusillez  pas  !  respectez- 
moi  !  je  suis  le  maire  de  Paris!  je  suis  Étienne 
Arago  ! 

Le  capitaine  de  mobiles  lui  répondit  :  «  Si 
»  vous  êtes  le  maire  de  Paris,  votre  place  n'est 
»  pas  ici  ;  montez  en  haut,  dans  la  salle,  * 

Pendant  ce  temps,  les  mobiles  avaient  garni 
les  grilles  et  les  gardaient.  Il  y  avait  là  des 
délégations  qui  voulaient  entrer.  De  Legge  ne 
savait  pas  trop  en  face  de  quoi  il  se  trouvait; 
parmi  toute  cette  foule  de  gardes  nationaux,  il 
y  en  avait  de  bons,  il  y  en  avait  de  mauvais; 
il  ne  voulait  pas  toutefois  ou  vrir  la  grille. 

G  est  alors  que  M.  Jules  Ferry,  avec  une  autre 
personne,  se  mit  en  communication  avec  Deles- 
cluzet  Adam,  je  ne  sais  qui  encore;  il  entra  en 
pourparlers,  et  il  fut  conclu  une  transac¬ 
tion  que,  pour  mon  compte,  je  trouve  déplo-  * 
rabîe. 

Ou  finissait  par  accepter  toutes  les  condi¬ 
tions  posées  par  les  insurgés,  alors  qu’on  était 
maître  de  la  situation,  et  voilà,  messieurs,  où 
recommence  mon  rôle  direct. 

Je  me  trouvais  dan  s  le  bureau  du  gouverneur, 
lorsqu'une  personne,  envoyée  par  M.  Jules 
Ferry,  apporta  au  général  Trochu  la  nouvelle 
qu'on  avait  transigé  avec  les  insurgés,  qu’on 
allait  mettre  les  membres  du  gouvernement  de 
la  défense  en  liberté,  à  condition  qu’on  leur 
promettrait  que  les  élections  do  la  Commune 
auraient  lieu  et  que  tout  Je  programme  serait 
rempli.  Je'  me  récriai,  je  dis  :  «  Liais  ce  n'est 
»  pas  possible,  jVL  Jules  Ferry  a  outrepassé  ses 
»  pouvoirs,  il  n'est  pas  possible  qu’on  ait  accepté 
*  d  c  parei  1  le  3  eo  n  cl  l  ti  o  ns .  Q  u  au  t  à  M .  J  u  !  es  Favre , 

»  et  aux  autres  membres  du  gouvernement  qui 
»  s’étaient  trouvés  sous  les  menaces  de  la  foule, 

&  leur  engagement  est  de  nulle  valeur  parce 
m  qu'il  a  été  imposé  par  la  violence.  Il  faut  faire 
«  dire  à  M.  Jules  Ferry  que  Ton  considère  ces 
a  engagements  comme  nuis  et  non  aventis.ïCek 
n'empêcha  pas  que  ces  conditions  fussent  accep¬ 
tées  par  M,  Jules  Ferry  qui  nous  envoyait  pour 
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noué  en  prévenir  un  homme  du  Préfet  de  police 
d’alors,  M.  Cresson,  je  crois, 

M.  le  comte  de  Rességuier.—  Le  Préfet 
de  police  n’était  pas  en  ce  moment  M,  Cresson, 
mais  M*  Adam, 

M,  le  général  Ducrot.  —  Toujours  est-il 
qu'il  fallait  sauver  la  vie  de  M,  Jules  Favre, 
pour  lequel  on  tremblait, 

«  Eh  bien,  dis-je  au  général  Trochu,  il  faut 
»  en  finir;  montons  à  cheval;  la  garde  natio- 
»  nale  est  dans  la  rue^  elle  s'impatiente,  il  faut 
i»  aller  à  THôtel-de -Tille.  » 

Il  fut  de  mon  avis,  et  nous  sortions,  quand  la 
porte  s'ouvrit  ;  M,  le  général  Le  Flô  entra, 
un  peu  ému.  Il  nous  raconta  qu’il  était  resté 
sous  le  coup  des  menaces  de  ces  gredins  ;  puis, 
qu'il  s'était  fait  un  grand  mouvement  à  l’en¬ 
trée  dé*  U  salle  où  il  était  retenu  ;  on  avait 
menacé  de  le  fusiller,  mais  il  avait  obtenu  l'au¬ 
torisation  de  sortir  pour  voir  ce  qui  se  passait. 
Au  moment  de  sortir,  ii  avait  rencontré  une 
troupe  de  Morbihanais,  de  Bretons,  qui  étaient 
entrés  en  croisant  la  baïonnette,  et  ü  avait  eu 
toutes  les  peines  du  monde,  en  leur  parlant 
breton,  à  se  faire  reconnaître  et  à  leur  faire 
comprendre  qu’il  était  le  ministre  de  la  guerre 
et  non  pas  un  insurgé.  Ces  explications  enten¬ 
dues,  nous  allions  partir,  lorsqu'ai  riva  M,  Ro- 
ehefort;  il  était  jaune,  vert,  de  toutes  les  cou¬ 
leurs,  une  vilaine  figure, 

«  Qu’est-ce  qr'.l  y  a?  demanda  t-il,  où  allez- 
»  vous? 

»  Nousalîons  à  l’IIOtebde- Ville,  répondis-je, — 
»  Mais  pourquoi  faire?  —  Mais,  pour  faire  cesser 

*  ce  qui  s’y  passe,  —  Mais,  mon  Dieu!  cela  n’en 
»  vaut  vraiment  pas  la  peine.  C’est  une  plaisan- 
»  terie*  ce  n’est  rien  du  tout,  on  attache  a  cela 

*  beaucoup  trop  d'importance.  » 

À  ce  mot  de  plaisanterie,  le  général  Le  Flô 
qui  était  assis  dans  un  coin,  se  leva  comme  mü 
par  un  ressort  :  «  Oh  1  monsieur,  dit -il,  vous 
u  trouvez  que  c'est  une  plaisan  te  rie?  Si  vou  s  a  vi  sz 
4  été  comme  moi  au  bout  de  la  baïonnette  et  des 

•  fusils  de  ces  gredin  s- là,  vous  trouveriez  que 

•  c’est  une  bien  mauvaise  plaisanterie,  » 
Rochefort  fut  un  peu  embarrassé. — *  Par- 

tonsrdis-jeau  général  Trochu,  à  cheval  1  allons,» 
Il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  ont  trouvé  que 
cette  démarche  était  imprudente,  que  Trochu 
pouvait  rocevoir  un  coup  de  pistolet  ;  mais  iî  y 
a  des  circonstances  où  il  faut  braver  ces  chan¬ 
ces-là. 

Nous  avançâmes  .au  milieu  de  la  foule  :  ce 


fut  un  triomphe  ;  vive  Trochu  1  Les  tambours 
battaient  aux  champs  ;  partout  l'émotion  fut  si 
grande  qu'elle  se  propagea  jusqu'à  l'IIûteb de- 
Tille, bien  avant  notre  arrivée. Les  coquins,  qui 
ne  sont  pas  braves  prirent  peur  ;  tous  ceux 
qui  purent  se  sauver  de  l'intérieur  de  TÏÏo- 
tel- de -Tille,  gardé  dès  ce  moment  par  les  mo¬ 
biles  qui  ne  laissèrent  plus  sortir  personne, 
prirent  la  fuite;  et  alors  les  membres  du  gou¬ 
vernement,  qui  étaient  restés  entre  leurs  mains, 
furent  mis  en  liberté  et  purent  nous  rejoindre. 

Nous  continuâmes  notre  promenade.  Tout 
alla  fort  bien  ;  il  y  eut  cependant  derrière  THo- 
tel-de-Tille,  un  bataillon  qui  cria:  Vive  la 
Commune!  nous  passâmes  ;  l'ovation  fut  encore 
plus  complète,  à  mesure  que  nous  avancions,  et 
enfin  nous  rentrâmes  au  Louvre. 

11  était  à  peu  près  quatre  heures  et  demie  ou 
cinq  heures  du  matin  ;  là,  je  causai  un  instant 
avec  le  général  Trochu  :  «  Eh  bien,  lui  dis-je, 
»  il  faut  une  répression,  et  tout  de  suite.  »  — 
«  Oui,  dit  le  gouverneur,  fi  faut  qu'un  exemple 
»  se  fasse.  *  —  <  C’est  indispensable.  Il  me 
»  semble  surtout  qu’il  faut  que  cela  soit  vite 
«'fait;  les  mobiles  ont  pris  un  certain  nombre 
»  de  ces  misérables,  les  cours  martiales  nous 
»  donnent  le  moyen  de  les  faire  juger;  il  faut 
»  que  dès  demain  on  en  passe  quelques-uns  par 
»  les  armes.  » 

Le  gouverneur  était  tout  à  fait  de  mon  avis; 
il  ordonna  à  M.  Bîbesco  de  se  rendre  immédia¬ 
tement  à  i'Hütel-de-Tille  et  de  prendre  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  que  la  Cour  martiale  se 
réunît. 

Je  reconduisis  M.Bibescfo,  et  je  lui  dis  :  «  Usez 
»  de  votre  influence,  insistez  pour  que  cette  fols 
»  justice  soit  faite  des  gens  qui  nous  ont  mis 
»  dans  cette  situation  cruelle, *»M  Bibeseo  était 
parfaite  ment  convaincu,  il  me  quitta  et  je  revins 
à  mon  quartier-général. 

J’étais  si  préoccupé  que  je  revins  à  10  heures 
du  matin;  quel  fut  mon  étonnement,  mon  cha¬ 
grin  „  en  apprenant  que  tous  les  hommes  qui 
avaient  été  arrêtés  avaient  été  mis  en  liberté  I 

Toici  ce  qui  s'était  passé  ;  c'est  là  un  rensei¬ 
gnement  que  j'afflrme, 

À  quatre  heures  du  matin,  MM.  Etienne 
Arago  et  Jules  Férry  étaient  venus  trouver  le 
commandant  de  Legge,  et  lui  avaient  donné 
Tordre  de  remettre  en  liberté  280  et  quelques 
Insurgés  pris  les  armes  à  la  main,  qui  avaien 
été  arrêtes,  désarmés  et  enfermés  dans  les 
caves*  Non-seulement  on  donna  Tordre  de  loe 
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remettre  en  liberté,  mais  on  vouait  bien  leur 
rendre  leurs  armes, 

M  le  comte  de  Kességuier,  —  Comment! 
on  leur  remit  leurs  armes?  probablement  on 
leur  promit  qu'on  les  leur  rendrait? 

M-  le  général  Ducrot  —  l’ardon,  on  remit 
les  armes  à  ce  rama&sis  de  gredins,  d'étrangers, 
d’italiens  que  voua  avez  vus  à  l’œuvre  depuis, 

M  BeisoL—  Et  ils  partirent  de  l'Hotel -de- 
Ville  en  corps  et  en  armes? 

M*  le  général  Ducrot.  —  Sur  l’ordre  de 
M.  Jules  Ferry  ;  de  manière  que  M,  Bibesco, 
arrivé  à  rHôtel- de- Ville, Vit  qu’il  n’y  avait  plus 
rien  à  y  fa  re. 

Ici.  il  taut  que  je  réponde  à  une  objection 
qu’un  a  faite  depuis. 

On  a  dit  que  les  conseils  de  guerre  avaient 
acquitté  les  hommes  qu'on  leur  avait  donnés 
à  juger.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
3 et  conseils  de  guerre  ont  fonctionné  deux  mois 
apres  T  affaire;  ce  qui.  le  matin  meme  de  1  évè¬ 
nement  était  très  possible,  devenait  beaucoup 
plus  difficile  deux  mois  et  demi  après,  alors 
que  tous  ces  gens  qui  avaient  été  arrêtés  iso¬ 
lément  étaient  rel&ehès,  lorsque  les  éléments 
de  l’instruction  étaient  dispersés  et  qu’il  n’y 
avait  plus  néce&>ité  de  l’exemple  d  une  ré¬ 
pression  immédiate. 

Voila  donc  à  peu  près  le  rôle  joué  par  M*  Jules 
Ferry  dans  cette  affaire* 

Un  membre .  —  Quel  était  le  Préfet  de  police? 

M.  la  général  Ducrot  —  Je  ne  peux  pas 
vous  le  dire  exactement.  J’ai  toujours  entendu 
prononcer  le  nom  de  M,  Adam. 

M,  Gallet.  —  Kt  le  maire  de  Paris  d'alors  ? 

M  1©  comte  de  Rességuier*  —  C  était 
M  Etienne  A  rage, 

M,  le  général  Ducrot  —  Oui.  le  matin  on 
a  vu  sur  les  murs  de  Paris  une  proclamation 
signée,  je  crois,  des  noms  de  MM*  Adam,  Schœï- 
cher  et  Arago. 

11.  le  comte  de  Hességuler,  —  Brisson, 
Floquet. 

M.  le  général  Ducrot.  Dans  laquelle  on 
annonçait  aux  Parisiens  que  le  Gouvernement 
concédait  aux  insurgés  tout  ce  qu’ils  avaient 
demandé.  Ce  n’est  que  vers  midi  ou  une  heure 
que  le  général  Trochu  fit  arracher  ces  affiches. 

M.  le  comte  de  Ressêguier.  —  En  effet, 
les  élections  avaient  été  fixée*  ce  jour-là  à  midi; 
il  y  eut  conseil  du  Gouvernement  chez  M  Jules 
Favre  à  dix  heures,  je  m’y  trouvais;  et  là  il  fut 
fictàüiî  quu  l'0a  aiÜtfhes  imprimées*  sfcïaien*  om- 


ehées  et  l’on  uou*  remît  des  affiches  à  la  main 
que  nous  avons  placardées  dans  nos  mairies  et 
qui  annonçaient  l'ajournement  des  élections, 

M,  Lefèvre-Pontalis,  —  Mais  qui  les  avait 

acceptées  ? 

M,  le  général  Ducrot.  —  Le  Gouverne¬ 
ment  ,qui  se  considérait  comme  lié  par  cet  en¬ 
gagement  pris  la  nuit  lorsque  M,  Jules  Ferry 
nous  avait  dit  :  Nous  avons  traité  avec  les  insur¬ 
gés,  nous  avons  accepté  telles  conditions.  Mais 
le  Gouverneur  et  moi  nous  avions  interprété 
autrement  la  situation  et  nous  avions  tenu  cet 
engagement  pour  impossible  et- intolérable. 

Un  membre*  —  En  réalité  il  n’y  avait  pas  eu 
d’engagement* 

M,  le  général  Ducrot  —  Il  y  avait  eu  cet 
engagement  pris  par  M.  Jules  Ferry  dans 
transaction  avec  les  délégués,  et  par  suite  duquel 
il  avait  été  co  venu  qu'on  mettrait  en  liberté 
les  individus  qui  avaient  été  arrêtés.  G" est  pour 
cela  que  vers  4  heures  du  matin  il  était  venu 
les  faire  mettre  en  liberté. 

M.  Cal! 3t.  —  Mais  le  Gouvernement  provi¬ 
soire,  pendant  sa  détention  ,  n’avait  pu  prendre 
d  engagement  à  cet  égard  ? 

M.  le  général  Ducrot.  —  Aussi  avaient  ils 
été  pris  par  M.  Jules  Ferry. 

M-  le  comte  de  Ressêguier. —  Je  me  rap¬ 
pelle  avoir  dit  au  général  :  E&t-ce  que  les  Sec¬ 
tions  peuvent  avoir  lieu  aujourd  hui,  à  midi? 
— Je  n’en  sais  rien  me  répondit  il,  je  crois  qu  i! 
a  été  pris  un  engagement,  pas  par  moi.  Au 
surplus  il  va  y  avoir  conseil  chrz  Jules  Favre, 
et  là  vous  saurez  ce  qui  s’est  passé. 

Par  conséquent  le  général  Troc  h  u  savait  qu’il 
y  avait,  un  engagement  pris, 

M.  1©  général  Ducrot.  —  Pas  par  lui 
qui  seul  était  libre  C’est  pour  cela  que  quand 
nous  nous  sommes  mis  en  marche  pour  l'Hôtel- 
de-Ville,  nous  étions  bien  résolus  à  ne  pas  en 
tenir  compte, 

M-  Lefèvre-Pontalis.  —  Quand  vous  avez 
vu  chez  le  Gouverneur  le  général  Le  Flô,  est-ce 
que  le  général  vous  avait  rendu  compte  de  cet 
engagement  pris  par  le  G  ou-  ernement? 

M  le  général  Ducrot.  —  Nullement,  le 
général  Le  Flô  n' était  pas  membre  du  Gouver¬ 
nement*  il  était  simplement  ministre  de  ia 
guerre, 

M-  de  Rainne  ville.  —  Il  est  clair  que  l’idéq 
qui  dominait,  c’était  la  crainte  de  faire  fusiller 
les  membres  mii  étaient  routés  au&  marna  dee 
iàuxii'ÿêifr 
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XÆ  le  général  Ducrot.  l'a?  au. 

La  même  ç*aiiïi«  île  taiie  tu^ill  T  tnoutfei'gneur 
Darbuy  et  les  autres  otages,  n’a  nas  arreté  la 
marche  de  l'armée.  La  crainte  de  faire  fusiller 
trois  ou  quatre  membres  du  Gouvernement»  ce 
qui  aurait  bien  pu  arriver»  ne  devait  pas  nous 
empê'-her  d’agir,  pn  suivant  les  règle*  de  la  j  no¬ 
tice,  dans  l'intérêt  du  pays  et  dams  1  intérêt  de 
Paris, 

Voilà  mon  opinion,  du  reste  vous  demanderez 
à  M.  Jules  Ferry  de  s'expliquer  sur  ce  tait  si 
grvtve  d'avoir  relnxé  et  réarmé  les  prisonniers. 

M  Delsol.  —  M  Jules  Ferry  a  été  questionné 

sur  co  point  et  il  a  été  évasif. 

M  le  comte  Daru.  —  M  Jules  Ferry  a  dit 
qu'il  n’avait  pas  pris  d'engagement,  qu'il  avait 
fait  son  devoir;  qu'il  ne  savait  pas  si  un  engage¬ 
ment  a^aît  été  conclu  pendant  la  détention  des 
membres  du  Gouvernement,  mais  que,  quant  à 
hiLs'il  avait  eu  des  pourparlers  avec  Dele^cliize, 
c'était  prnir  désavouer  ces  engagements  qu'il  re¬ 
gardai  i  comme  non  aven  us ,  parce  que  apré^  avoir 
a’  ci-du  pendant  deux  heures  l'évacuation  de 
r  futfl-de- Ville,  qui  lui  avait  été  promise»  1  éva 
ci  a  non  n’ayant  pas  eu  lieu;  qubl  avait  dès  loro 
p  pi  îs  tou  e  'ib  rté  d’agir* 

M  le  général  Ducrot,  —  Les  membres  du 
Gouvernement  Savaient  pu  prendi  e  dVngage 
ment  pendant  qu'ils  étaient  prisonniers,  ou  du 
moins  ib-  n'avaient  pas  pu  en  prendre  drj  valables. 

M,  le  Président. -  Je  crois,  Messieurs»  qu'il 
faut  continuer  à  entendre  la  déposition  de 
M  le  général  Ducrot,  parce  qu'en  ce  moment 
nous  cherchons  à  recueillir  et  à  constater  les 
faits  dont  le  général  nous  entretient  et  nous  n  a- 
vous  pas  à  entamer  entre  nous  une  discussion  qui 
pourra  trouver  sa  place  plus  tard. 

M.  le  général  Ducrot*  —  Les  élections 
eurent  lien,  et  furent,  vous  le  savez,  presque  à 
.V unanimité,  favorables  au  Gouvernement*  On 
sentait,  que  l'on  consolidait  la  situation  du  Gou¬ 
vernement,  de  la  défende  nationale  et  du  géné¬ 
ral  Trochu.  11  faut  le  dire;  il  y  avait  là  deux  idées 
«qui  dominaient  tout»  L'une,  c'était  l'espoir  de 
î  a  paix  pour  beaucoup.  Du  moment  queM  Thiers 
était  en  pourparlers  avec  M*  de  Bismarck,  ou 
espérait,  qu'en  confirmant  les  pouvoirs  du  Gou 
vernement  de  la  défense  nationale  et  surtout  du 
général  Trochu»  qui  pour  beaucoup  était  l'arbi¬ 
tre  de  la  situai  >n,  on  avaii  des  chances  d'obte¬ 
nir  la  paix;  puis  la  seconde  idée,  c'était  Tusporr 
que  le  Gouvernement  puiserait  dans  ce  vote 
assez  d’énergie  pour  dominer  complètement  le 


1  p.nu  iii&ui  to\im  t.çi  L»--  sentimentqui  demi  naît, 
e'éiait  qu'il  fa  Hat  que  le  général  Trochu  prit 
la  dictature  et  *  n  finît  Je  crois  que  mes  amis  et 
mes  collègues  ne  démentiront  pas  ce  sentiment, 

M,  le  comte  de  Rességuier*  —  (Tétait  le 
*e ntimei.t  de  tout  le  monde. 

M.  le  général  Ducrot.  —  Lorsqu'ot 
Vit  que  le  général  Trochu  ne  prenait  pas,  avec 
sa  parfaite  loyauté,  avec  son  honnêteté,  le 
parti  de  marcher  dans  cette  voie,  il  y  eut  une 
réaction  contre  lui.  Ici,  je  suis  forcé  de  me 
mettre  moi  même  en  cause.  Je  dois  dire  que 
beaucoup  de  personnes»  des  hommes  considé¬ 
rables,  sont  venus  me  trouver  pour  me  tâter  et 
pour  me  demander  si  je  ne  serais  pas  disposé 
a  h  remplacer. 

Naturellement,  je  répondis  que  si  le  général 
Tiochu  était  renversé,  je  tomberais  avec  lui, 
«-me  mon  sort  était  lié  au  sien  ;  que  je  ne  pour¬ 
rais  voir  à  ton  rem  placement  que  de  très-graves 
inconvénients,  et  qu  U  fallait  marcher  avec  lut* 
J’ai  rappelé  ce  fait  pour  vous  indiquer  qu’à 
partir  de  ce  moment,  la  popularité  du  générai 
Trochu  qui.  jusqu'alors»  était  immense,  alla  tou¬ 
jours  en  déclinant. Vous  avez  vu*  comme  moi, 
de  quelles  acclamations  il  a  été  1  objet,  pendant 
un  certain  temps* 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  J'ai  vu 

faire  descendre  du  haut  dns  omnibus  et  conduire 
en  prison  des  hommes  qui  parlaient  contre  le 
général  Trochu. 

M.  le  général  Ducrot*  —  A  partir  de  ce 
moment,  la  situation  changea  complètement. 

Maintenant,  Messieurs,  j’arrive  à  un  fait  qui 
vous  intéressera  encore.  C'est  le  récit  de  ce  qui 
s'est  passé  le  jour  de  mon  entrevue  avec  M. 
Thiers.  au  pont  de  Sèvres. 

Je  vous  ai  dit  qu'il  était  venu»  à  une  ou  deux 
heures,  au  pont  de  Sèvres,  un  envoyé  de 
!  M.  Thiers,  M,  Coehery  ou  peut-être  une  autre 
personne  dont  îe  nom  m'échappe. 

M,le  rom  te  de  Rességuier  .—M.  deEémusat? 

M.  le  général  Ducrot.  —  Cet  envoyé  était 
venu  savoir  ce  qui  &e  passait  à  Paris»  parce  que 
a  Versailles  on  avait  fait  courir  le  bruit  que  le 
gouvernement  de  la  Défense  avait  été  renversé, 
que  maintenant  il  était  composé  d  insurgés  ! 
M*  Thiers  avait  envoyé  quelqu'un  qui  put  avoir 
des  renseignements  et  rapporter  des  journaux 
rendant  compte  de  ce  qui  s  était  pLSté  pendant 
!a  nuit  du  31  octebre. 

M  Thiers  avait  fait  demander  n  le  gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale  était  toujouri 
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en  mesure  rte  traiter;  M.  Jules  Favre  tut,  dé- 
signé  pour  allers  entendre  avec  lui,  Afin  d'éviter 
une  nouvelle  émotion  dans  Paris,  il  fut  convenu 
que  l'entrevue  aurait  lieu  au  pont  de  Sèvres,  et 
aussi  discrètement  que  possible.  On  chercha  a 
la  cacher  afin  d’éviter  les  mouvements  popu- 
laîres* 

M.  Jules  Favre,  décrié  pour  cette  entrevue, 
désira  être  accompagné  du  général  Trochu  ;  ce 
dernier  ne  voulut  pas*  Comme  M  Jules  Favre 
insistait,  disant  qu’au  point  de  vue  militaire,  il 
i*  P&s  compétent,  je  fus  désigné  pour  rac¬ 
compagner.  Je  nie  rendis  donc  avec  lui  au  pont 
de  Sèvres,  j 'assistai  à  l'entrevue, 

M.  Tin  ers  commeneaparnons  ex  poser,  comme 
il  1  avait  fait  connaître  au  gouvernement  aile' 
mandj  1  ultimatum,  les  conditions  demandées 
par  le  gouvernement  de  îa  Défense  nationale* 
ultimatum  qui  avait  été  assez  bien  accueilli, 
même  quand  on  avait  traité  îa  question  de  Ja 
représentation  des  départements  occupés  par 
l'ennemi*  M,  de  Bismarck  avait  dit  seulement 
quelques  mots  de  l'armistice  avec  ravitaille¬ 
ment,  mais  ces  quelques  mots  pouvaient  faire 
croire,  d  une  manière  à  peu  près  certaine,  qu’on 
était  disposé  à  l'accorder.  D'après  l’avis  du  roi 
Guillaume,  Jl.  de  Bismarck  aurait  dit  :  *  Ré- 

*  servons  ce  point  de  la  discussion  pour  la  se- 
»  conde  conférence,  traitons  d'abordla question 
»  des  représentants.  » 

Après  les  premiers  pourparlers,  le  point  avait 
été  concède  ;  1  Alsace  et  la  Lorraine  auraient 
leurs  représentants.  On  avait  remis  au  lende  ■ 
main  la  question  du  ravitaillement. 

Dans  la  nuit,  M.  de  Bismarck  avait  fait  de¬ 
mander  M.  Thiers  et  lui  avait  dit  : 

«  Monsieur,  je  suis  désolé,  mais  notre  situa- 

*  tion  est  complètement  changée,  attendu  que 

*  le  gouvernement  qui  vous  avait  donné  vos 
«  pouvoirs  n’exii'te  plus.  Voici  les  nouvelles  que 

*  je  reçois  de  Paris.  Un  gouvernement  insur- 
“  reetionnel  s'est  installé  à  l’Hatel-de-ViHo.  Le 
«  Gouverneur  de  Paris  est  emprisonné  ;  par 
«  conséquent  vous  n’avez  plus  aucun  earactère 
«  officiel  ;  les  négociations  sont  naturellement 

*  rompues*  » 

—  «  Monsieur,  répondit  M.  Thiers,  cela  m  g- 
»  tonne  beaucoup.  Je  ne  peux  pas  le  croire  ; 

*  1  esprit  de  J  a  garde  nationale  de  Paris  est. 

«  excellent  en  réalité  ;  elle  a  pu  un  moment  être 

*  surprise,  mais  elle  ne  peut  tarder  à  reprendre 
»  le  dessus,  Je  vous  prie  d'envoyer  quelqu’un 
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*  de  savoir  exactement  ce  qui  se  passe  à 

*  Paris,  » 

C  était  alors  que  M,  de  Bismarck  avait  autorisé 
le  voyage  du  personnage  qui  avait  rapporté  les 
journaux,  et,  sur  la  présentation  des  documents 
officiels  fournis  par  M,  Thiers,  M*  deBimarck 
avait  renoué  Ds  négociations* 

m  Mais,  nous  dît  M,  Thiers,  les  dispositions 

*  étaient  singulièrement  changées;  ce  n'étaient 
”  plus  du  tout  les  mêmes  hommes*  Jusque  là 
»  j  étais  convaincu  que  nous  aurions  obtenu 

l'armistice  avec  ravitaillement*  A  partir  de 
»  ce  moment,  il  fut  évident  que  le  Roî  et  M  de 
«  Bismarck  y  étaient  contraires;  ils  n'ont  plus 
«  eu  confiance  dans  îa  solidité  du  Gouvernement 
79  de  la  défense  ;  ils  ont  eu  l'espoir  de  voir  se 

*  produire  dans  Paris  un  état  d'anarchie  qui  fa- 
a  vori  ferait  singulièrement  leurs  desseins*  Tou- 
«jours  est-il  que  leurs  dispositions  furent  com- 
w  plètement  modifiées;  de  bienveillantes,  elles 
«  étaient  devenues  hostiles*  Aujourd'hui,  après 
“  beaucoup  de  pourparlers,  beaucoup  de  discus- 
«  siens  pénibles,  voici,  nous  dit  M*  Thiers,  ce 
«  que  j'ai  pu  obtenir  : 

f*  Comme  dans  la  première  conférence  on  a 
«  accordé  la  représentation  pour  les  départe- 
«ments  envahis,  on  a  maintenu  cette  conces¬ 
sion;  le  roi  veut  bien  accorder  Uarmistice 
«  strictement  nécessaire  pour  procéder  aux 
«  élections,  mais  sans  ravitaillement, 

*  Je  sens  très  bien  que  cette  condition  est 
«  pénible;  elle  place  le  Gouvernement  dans  une 
«  situation  critique,  parce  qu'il  sera  très  diffi- 
«  elle  de  la  faire  accepter  par  la  population  de 
«  Paris,  Cependant,  si  j'ai  un  conseil  à  vous  don- 
«ner,  si  vous  voulez  m'en  croire,  acceptez, 

«  parce  qu’il  est  très  probable  que  l'armistice 
«  vous  donnera  la  facilité  de  nommer  des  re- 
«  présentants,  et  que  ces  représentants  arrive- 
«  ront  à  conclure  la  paix*  Or,  quant  à  moi,  je  ne 
tf  croîs  pas*  —  ce  sont  mes  appréciations,  je 
«  viens  de  parcourir  ]a  province;  — je  ne  crois 
«  pas  que  la  situation  du  pays  et  des  armées 
«  soit  telle  que  la  continuation  de  la  lutte  puisse 
«  amener  un  résultat  heureux.  Je  ne  le  crois 
«  pas*  Donc,  continuer  la  lutte,  e’estfaugm enter 
«  nos  ruines,  c’est  amener  înfaîllibleme.  t  Fin- 
«  va*ion  de  la  Normandie  et  des  provinces  du 
«  Nord,  et  la  ruine  de  la  France* 

«  De  plus,  ajouta  M.  Thiers . 

(Je  crois  ,Me>sîturs, pou  voir  le  répéter*  quoique 
cela  n  ait  pas  été  dit  d'une  manière  officielle,  mais 
officieuse,  et  parce  que  eeia  a  de  Fini  portance; 
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j'ai  le  droit  de  le  répéter,  puisque  j'ai  été 
appelé  comme  témoin,  et  je  ne  pense  pas  trou¬ 
ver  une  meilleure  occasion  (Je  témoigner  sur 
ce  qui  a  été  dit  dans  cette  circonstance.) 

M.  Iiefèvre-Poatalîs.  —  A  Tours,  M.  Thiers 
répétait  cette  conversation-là. 

M,  la  général  Ducrot.  —  Eh  bien  !  je  con¬ 
tinue,  M,  Thiers  ajoute  : 

«  Les  Prussiens,  si  nous  continuons  la  lutte 
«  envahiront  de  nouvelles  provinces,  la  Nor- 
«  mandie,  le  Nord,  Aujourd'hui,  je  crois  que 
«  nous  obtiendrions  la  paix  aux  condiiîons  sui- 
«  vantes  :  l’ALace  et  deux  milliards  Plus  tard, 

*  nous  aurons  à  subir  des  ruines  nouvelles  et 
«plus  considérables;  les  Allemands  nous  de- 
«  manderont  certainement  l’Alsace,  la  Lorraine 
«  et  cinq  milliards.  Eh!  bien,  dans  cès condition®, 
«  je  crois  qu’il  est, préférable  d'accepter  la  paix 
«  maintenant.  * 

Je  répondis  :  —  «Mon  Dieu.  Monsieur  Je  crois 
«  assez  connaître  l'esprit  et  les  intentions  du 
«  gouverneur  de  Paris,  pour  être  certain 
«  qu’il  n’acceptera,  jamais  de  pareilles  conditions 
«  et  je  partage  son  avis.  L'armistice  sans ravi- 
<k  taillement  est  contraire  au  droit  des  gens; 
«  cela  nous  conduirait  fatalement,  non  pas 
«  comme  vous  l  avez  dît  à’  la  paix,  mais  à  une 
ï  sorte  de  capitulation.  Or,  nous  avons  des  ar- 
«  mes,  nous  avons  des  munitions,  nous  avons 
a  un  matériel  qui  commence  à  devenir  respec- 
(i  table  ;  nous  avons  des  vivres,  nous  ne  pouvons 

*  pas  capituler.  Notre  devoir  est  de  résister  tant 
«  que  nous  pourrons,  pour  donner  à  la  France 
«  la  possibilité  et  les  moyens  de  se  lever.  Per- 
ee  mettez -moi  de  vous  dire  que  si  les  ruines  ma- 
«  tér telles  du  pays  en  sont  augmentées,  ses 
«  ruines  morales  di r/  orneront  dans  la  propor- 
«  tien  inverse.  No™  sommes  aujourd’hui  sous 
«  le  coup  des  bonJ'  ütl  désastres  de  Sedan  et  de 
ee  Metz.  Eh  bien,  la  délense  de  Paris  peut  nous 
«  relever  de  ces  hontes,  n 

M.  Thiers  médit  alors  : 

—  «  Général,  vous  parlez  comme  un  soldat, 
«  c’est  très-bien,  mais  vous  ne  parlez  pas  comme 
«  un  homme  politique.  » 

—  «  Monsieur,  lui  répondis- je,  je  crois  parler 

*  aussi  en  homme  politique  parce  qu’une  grande 
«  nation  comme  la  nétre  se  relève  toujours  de 
«  ses  ruines  matérielles;  elle  ne  se  relève  ja- 
«  mais  de  ses  ruines  morales.  Notre  génération 
«  souffrira  peut-être  plus  de  cette  ruine,  mai* 
«  nos  enfants  bénéficieront  de  l'honneur  que 
«  nous  aurons  sauvé,  » 


Il  me  du;  —  «  Mai*  enfin,  voyons, que  croyez- 
«  vous  ?  Qu’espérez- vous?  Est-ce  que  vous  comp- 
«  tnz  sur  les  armées  extérieures  pour  délivrer 
y  Paris  ?  »  — «  Non  ,  répondis-je 5  je  n'y  compte 
«  pas  le  moins  du  monde.  »  —  «  Eh  bien  ?  est- 
«  ce  que  vous  vous  croyez  assez  forts  pour  dé- 
«  bloquer  Paris?  »  — Je  lui  dis:  «  Pas  davan- 
H  tuge.  Je  crois  que  nous  pourrons  peut-être 
«  faire  passer  un  corps  de  50  à  60  mille  hommes 
«  qui,  à  un  moment  donné,ira  prêter  un  puis- 
«  sant  appui  aux  armées  de  l’extérieur  et  amé- 
«  liorera  îa  situation;  mais,  quant  à  débloquer 
«  Paris,  cela  me  semble  impossible.  Ce  que  je 
«  puis  vous  affirmer,  c’est  que  nous  combattrons 
«  honorablement  et  que  nous  ferons  beaucoup 
«de  mal  à  l'ennemi*  Il  arrivera  peut-être  un 
«  moment  où,  épuisé  lui -même,  fatigué,  il  nous 
«  offr  ira  des  conditions  plus  acceptables  que 
®  celles  qu'il  nous  offre  aujourd'hui.  Dans  tous 
«  les  cas,  nous  aurons  fait  notre  devoir.  a 
M.  Thiers  ne  me  répondit  plus  rien;  ce  fut, 
je  crois,  la  fin  de  l'entretien. 

Cependant,  il  y  a  un  détail  que  je  dois  voua 
faire  connaître. 

M.  de  Bismarck  autorisa  M.  Thiers  à  dire 
ceci:  -  La  Prusse  veut  bien  vous  faciliter  les 
»  moyens  de  faire  les  élections,  sans  armistice, 
»  c'est-à-dire,  qu’elle  donnera  au  gouvernement 
»  de  la  Défense  nationale,  la  possibilité  de  se 
^  mettre  en  relation  avec  l’extérieur  et  d’en- 
»  voyer  des  agents  en  province.  La  guerre,  le 
»  siège  continueront,  toutes  les  opérations  mil!- 
»  taires  continueront;  mais  enfin  vous  pouvez,  si 
»  vous  le  voulez,  faire  des  élections,  réunir  une 
b  assemblée  dans  un  endroit  que  vous  désigne— 
»  rez,  soit  dans  le  Midi,  soit  ailleurs  .  Telle  est 
®  la  proposition  que  nous  vous  faisons.  » 

Je  ne  sais  si  vous  connaissiez  ce  fait  là. 

Un  mçpiÿre*  —  Ouï,  certainement. 

M,  le  général  Ducrot,  —  Quant  à  moi,  je 
n’ai  pas  caractère  pour  me  prononcer,  mais  la 
guerre  continuantja  formation  d’une  Assemblée 
me  semblait  presque  impossible.  Enfin,  je  vous 
le  répète,  cela  a  été  dit. 

EJi  bien!  Messieurs,  permettez-moi  de  vous 
le  dire,  pour  ma  justification  un  peu  à  moi,  car 
j’ai  été  souvent  attaqué,  et  j'ai  bien  le  droit  de 
me  défendre,  ce  programme  que  j’avais  tracé  à 
M.  Thiers,  nous  l'avons  rempli  complètement, 
et  rempli  très  honorablement* 

Il  y  a  eu  un  moment  où  l’ennemi  épuisé,  fa¬ 
tigué,  voulait  entrer  en  pourparlers  et  nous  au¬ 
rait  fait  des  conditions  relativement  avantageux 
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ses.  Ce  moment,  c'est  après  v?  Cïjna ï.i-ats  de  la 

Marrie*  Nous  avions  fait  *ub:r  &  l'ennemi  dos 
pertes  énormes  Nous  l  avions  vu,  aux  applau¬ 
dissements  des  braves  marins  qui  étaient  sur  le 
plateau  d'Avron,  fuir  en  désordre.  Le  %  à  qua¬ 
tre  heures  du  K>irt  nous  étions  maîtres  du  champ 
de  bataille  et  l'on  n'entendait  plus  ni  un  coup 
de  fusil  ni  un  coup  de  canon»  Nous  avions  com¬ 
battu  pendant  trois  jours,  le  30.  Je  1*T  et  le  2- 
Mais  nous  ne  pouvions  pas  aller  plus  loin»  parce 
que  nous  avions  toujours  devant  nous  le  parc  de 
Viilers.le  parc  de  Cœuilly,  position  s  où  l'ennemi 
était  fort-  ment  retranché  et  qui,  mal  h  curer  se¬ 
in  eut*  n’ont  pas  été  tournées  en  temps  oppor 
tun  pur  Je  3e  CorpSj  ainsi  qu’il  en  avait  r*  çu 
Tordre*  D  un  autre  coté ,  nous  n'avions  par¬ 
les  moyens  de  conduire  la  sape  assez  vite, 
pour  pouvoir  continuer  notre  mouvement  * 
sans  voir  arriver  des  forces  immenses  contre 
nous* 

Nous  avions,  il  faut  le  dire,  perdu  8  000 
hommes.  Des  corps  se  trouvaient  presque  com¬ 
plètement  privés  d'officiers.  Ainsi,  par  exemple 
dati  b  le  régiment  des  mobiles  d  llîc-t  t-V  Haine,  il 
ne  restait  en  officiers  supérieurs  que  notre  ho¬ 
norable  collègue,  le  colonel  Canon,  tous  les  au¬ 
tres  étaient,  tués  ou  blessés.  Nous  avions  eu 
600  chevaux  d’artillerie  tués,  de  telle  sorte 
que  nos  attelages  ne  pouvaient  plus  marcher. 
Nous  avions  tiré  32,000  coups  de  canon*  nos 
caissons  étaient  vides;  mais  enfin  nous  avions 
vu  L'ennemi  fuir  en  désordre  et  nous  restions 
maîtres  du  champ  de  bataille*  C’était,  si  non  un 
victoire,  du  moins  un  combat  glorieux  dont  l'ar¬ 
mée  ei  la  population  parisienne  avaient  bien  le 
droit  d'étre  fiers. 

Cependant  le  lendemain  matin,  je  prenais  le 
parti,  de  ma  propre  initiative,  rétolùmem,  sans 
consulter  personne,  de  repasser  la  Marne.  Le  3 
de  grand  matin,  en  visitant  les  avant*poates, 
j’avais  trouvé  mes  malheureux  soldats  épuisé*, 
grelotan*  ;  comme  nous  ét;ons  partis  avec  six 
jours  de  vivres  et  108  cartouches,  j’avai*  dû. 
pour  ne  pas  tiop  charger  les  h irameq  laisser 
les  couvertures»  Nous  n'avions  que  des  vivres 
et  des  munitions,  pas  de  bagages  pour  les  offi¬ 
ciers.  pa*  plus  pour  le  générale  chefque  pour  les 
autres.  Les  nuits  avai  nr,  été  très  rigoureuses, 
depuis  le  30,  la  température  *>V tait  très  abaissée 
comme  von  s  devez  vous  ba  rappeler.  Ces  hommes 
qui  ïTavaient  pas  mangé  la  soupe,  qui  s’étaient 
battus  pendant  trois  jours,  je  les  trouvai  pèles, 
fatigués*  L’affaiblissement  moral,  conséquence 


des  to-:riïanees  physiques,  commençait  à  les  giw 
gner* 

Je  constatai  que,  dans  beaucoup  d’en  droits, 
nos  batteries  se  trouvaient  exposées  au  feu  de  la 
mousqueterie  ennemie.  Dans  ces  conditions, 
avec  une  rivière  ados,  nous  étions  exposés  à  su¬ 
bir  un  véritable  désastre;  immédiatement,  je 
pris  te  parti  de  repasser  la  Marne.  Je  le  fis  avec 
b*  plus  grand  ordre,  et,  telle  était  la  situation 
morale  acquise  par  les  combats  des  jours  précê* 
dents,  que  nous  avons  effectué  cette  opération 
délicate,  d’un  passage  de  rivière,  avec  80.000 
hommes  et  300  bouches  à  feu,  devant  l'ennemi, 
.'ar>s  recevoir  un  coup  de  canon,  ni  un  coup  de 
fusil  Nous  avons  fait  ce  passage,  je  puis  !e  dire 
avec  un  calme  et  un  ordre  paifaït,  comme  à  la 
manœuvre. 

Le  lendemain,  —  eVsJt  là- dessus  que  j'appelle 
votre  attention,  —  il  nous  est  arrivé  un  parle¬ 
mentaire  portant  une  lettre  de  M.  de  Moltke; 
elle  était  adressée,  non  pas  au  gouverneur  de 
Paris  ou  au  chef  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  mais  au  commandant  en  chef  de  l'ar¬ 
mée  Française*  Elle  commençait  parcelle  pli  ra¬ 
se  ;  *  l\î  n  général*  j’ai  l'honneur  d'informer 

*  Votre  Exçe  Icnce  que  les  armées  allemandes 
**  ont  réoccupé  la  ville  d’Üiléans  ;  si  vous  voulez 
«  vérifier  le  fait,  je  vous  donnerai  toutes  les 
j&  facilités  pour  faire  passer  un  de  vos  offi- 
ï>  ciers  d’état-major*  i 

J'étais  présent  et  je  dis  *  C’est  un  incident 
«  providentiel  ;  ces  geus-îàen  ont  assez,  ils  veu- 
»  lent  traiter  j*  Cela  ne  fut  pas  le  sentiment  du 
général  Trochu,  il  me  répondit  :  «  Cesgens-Ià 
■  se  moquent  de  moi,  ils  veulent  me  compro- 
»  mettre  comme  ils  ont  compromis  Bazaine.  * 

»  Mais  enfin,  lui  dis  je,  pourquoi  cela?  Pour- 
«  quoi  ne  pas  admettre  qu'ils  ton t  sous  Timpres- 

*  sîon  des  pertes  que  nous  venons  de  leur  faire 
»  subir?  J'admets  bien  qu’ils  ont  réoccupé  Or- 

*  léans.  mais  ils  ne  parlent  pas  du  dé*as*re  de 
»  l'armée  de  la  Loire.  Ils  dite  ni  sim  [dement  : 

*  nous  avons  réoccupé  Orléans.  Par  conséquent) 
»  je  crois  qu’ils  sont  très  impressionnés  et  il  me 

*  semble  qu'il  n’y  aurait  qu'une  cho^e  à  faire,  et 
$  serait  d 'écr  ire  dans  le  sens  suivant  : 

—  **  M*  le  comte,  la  réoccupation  d'Orléan» 
«  par  tes  armées  allemandes  est  un  fait  qui  ne 
-  nous  surprend  pas,  il  est  entré  dans  nos  prévi- 
n  sions,  Nous  n'avons  pas  besoin  de  le  faire  véri- 
»  fier  par  un  officier  d'éiat  major  ;  je  m’en 
»  rapporte  parfaitement  à  Votre  Excellence* 

*t  Cela  ne  change  rien  d'ailleurs,  à  la  situation 
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»  de  l’armée  de  Paris,  Je  ne  comprends  pas  pour- 
»  quoi  Votre  Excellence  a  cru  devoir  porter  ce 

*  fait  à  ma  connaissance,  je. lui  demande  de  vou- 

*  loir  bien  s'en  expliquer,  »  — 

Cela  ne  vous  compromettra  pas,  il  n'y  aura 
pas  d’engagement,  et  cela  nous  permettra  de 
Son  naître  s'ils  veulent  réellement  traiter. 

Je  crois  que  le  général  Trochu  était  un  peu 
ébranlé,  malheureusement  il  rentra  dans  Paris, 
en  revint  à  sa  première  idée  et  fit  cette  réponse 
très  vive,  très  belle  et  très  fière,  mais  qui  enleva 
toute  possibilité  d’entamer  des  négociations. 

Le  lendemain  il  y  avait  armistice  pour  enter¬ 
rer  les  morts.  Mon  chirurgien  en  chef,  M.  Sar¬ 
rasin,  M.  de  la  Orangerie,  chef  des  ambulances 
delà  presse,  eurent  occasion  de  causer  longue¬ 
ment  avec  des  officiers  de  l’armée  ennemie.  Et 
entre  a  u  tre  s  a  v  e  c  u  n  cap  Haine  d  ’  état-  m  aj  o  r  d  e 
Versailles  qui  leur  dit:  mais  enfin,  pourquoi  donc 
le  général  Trochu  ne  veut-il  pas  entrer  en  pour¬ 
parlers?  Nous  avons  une  grande  admiration 
pour  son  talent,  pour  son  caractère,  notre  roi  se¬ 
rait  très  dispose  à  lui  faire  de  très  honorables 
conditions.  Ils  insistèrent  beaucoup  là-dessus. 
Quand  M.  Sarrazîn  vint  me  rendre  compte  du 
fait,  je  lui  dis  :  «  Il  faut  monter  à  cheval,  aller 
«  trouver  le  gouverneur  et  lui  expliquer  cela 
«  vous-même.  » 

Malheureusement  la  réponse  était  déjà  partie 
et  il  n'y  avait  plus  à  y  revenir.  D'ailleurs  cela 
n'était  pas  dans  son  sentiment. 

Il  faut  vous  dire  encore  que  ce  jour-là  et  les 
jours  suivants  nous  reçûmes  de  faux  pigeons. 
C'étaient  des  pigeons  tombés  avec  les  ballons 
dans  les  lignes  ennemies,  dont  les  Prussiens  s'ô¬ 
taient  emparés  et  dont  ils  se  servirent  pour 
nous  envoyer  de  fausses  dépêches. 

Ils  nous  faisaient  dire  dans  ces  dépêches,  que 
l'armée  de  la  Loire  avait  subi  de  grands  désas¬ 
tres  ;  que  l'esprit  de  la  population  était  tel  qu'il 
fallait  faire  la  paix.  On  reconnut  facilement  que 
c'étaient  de  faux  pigeons,  car  on  avait  les  nu¬ 
méros  des  pigeons,  et  puis  ces  dépêches  avaient 
un  caractère  particulier  ;  elles  n'étaient  pas 
signées. 

Un  mem&re.  —  Si,  il  y  en  avait  une  signée 
de  M.  de  Lavertujon ,  alors  à  Paris, 

M,  le  général  Ducrot.  — ;  O'ost  vrai.  Cela 
ayait  augmenté  les  espérances  du  général  Trochu 
ï±ui  disait  :  S'ils  en  font  tant,  c'est  que  proba¬ 
blement  ils  ont, été  battus  sur  la  Loire  et  qu'ils 
sont  près  de  leur  ruine.  Il  faut  continuer. 

Enfin,  nous  perdîmes  cette  occasion  et  au- 
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jourd'hui  que  tous  les  évènements  nous  sont 
connus,  nous  savons  parfaitement  que  l'armée 
Allemande  était  en  effet  épuisée  à  ce  moment, 
qu'elle  était  très-inquiète  pour  son  ravitaille¬ 
ment,  qu'elle  manquait  de  vivres,  qu’elle  avait 
fait  des  peTtes  énormes,  sur  la  Loire  et  dans 
d'autres  combats,  qu’ils  ne  pouvaient  pas  conti¬ 
nuer  la  lutte  sans  demander  à  l'Allemagne  de 
très-lourds  sacrifices  et  qu'ils  reculaient  devant 
cette  nécessité.  Et  c'est  pour  cela  qu'ils  vou¬ 
laient  entrer  en  pourparlers. 

Je  vous  ai  raconté  ce  fait  pour  vous  prouver 
que  le  programme  tracé  à  M*  Thiers  était  rem¬ 
pli  à  ce  moment-là. 

J’avais  repassé  la  Marne  ignorant  encore 
l'occupation  d'Orléans.  C'était  une  opération 
stratégique  commandée  par  les  circonstances. 
Puisque  nous  n'étions  pas  parvenus  à  surprendre 
l'ennemi,  que  nous  avions  rencontré  des  obsta¬ 
cles  et  des  difficultés  imprévues,  il  était  ration¬ 
nel  de  repasser  la  Marne,  pour  reprendre  nos 
opérations,  soit  du  coté  du  Bourget,  soit  du  côté 
de  Chelles,  soit  ailleurs  ;  tel  était  bien  mon 
projet  alors  que  je  comptais  encore  sur  la  pré¬ 
tendue  arrivée  de  l’armée  de  la  Loire  dans  la 
foret  de  Fontainebleau, 

Ici,  je  dois  vous  dire  que  nous  avions  précé¬ 
demment  un  plan  qui  était,  je  crois,  très-sage  et 
très-rationnel,  dont  nous  avions  préparé  tous 
îcs  éléments  pendant  six  semaines  ou  deux  mois 
et  que  nous  avions  été  à  la  veille  d'exécuter.  Ce 
plan,  c’était  le  paksage  de  la  Seine  à  Bezons,  la 
!  marche  sur  Cormeilles,  Pontoise,  Rouen  et  le 
Havre,  Nous  levons  abandonné  du  jour  au  len¬ 
demain  parce  que  M,  Ganfbétta  nous’ annonçait 
que  !  année  de  la  Loire  marchait  et  qu'elle  se¬ 
rait  le  6  décembre  dans  la  forêt  de  Fontaine¬ 
bleau,  Lorsqu’il  en  fut  question,  je  protestai 
énergiquement  :  Gomment  dis-je;  c’est  sur  des 
données  aussi  vagues  que  nous  allons  abandon¬ 
ner  notre  plan  ?  L'armée  àe  la  Loire  sera  le  6 
décembre  dans  la  foret  de  Fontainebleau  !  oùL 
à  la  condition  qu'elle  sera  victorieuse.  Si  par 
hasard  elle  est  battue,  tout  manque  alors.  Et 
voyez  dans  quelle  situation  nous  nous  trouve¬ 
rons.  Nous  serons  en  présence  de  Famée  victo¬ 
rieuse  du  prince  Fr  édérick- Charles,  dans  un 
pays  ravagé  à  30  lieues  de  distance,  sans  muni* 
lions,  sans  vivres  î  Cela  me  semble  insensé.  Et 
ces  Messieurs  de  nous  dire  :  mais  l'opinion? 
que  dira  l'opinion  ?  Elle  ne  vous  pardonnera 
jamais  d’avoir  tourné  le  dos  à  Farinée  de  la 
Loire  1 

'V-EPT.  -  - 
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Messieurs,  la  plus  grande  faute  commise  au 
début  j  c'est  d’ayolr,  toujours  cru  à  l'efficacité  des 
moyens  révolutionnaires, T  d’avoir  conservé  la 
liberté  delà  presse  et  le  droit  de  réunion.  Il  est 
évident  que  c’étaient  ces  Messieurs  qui  le  vou¬ 
laient,  comme  ils  avaient  voulu  les  élections  do 
la  garde  nationale  mobile.  Le  général  Trochu 
avait  lutté,  et  enfin,  ne  pouvant  pas  les  persua¬ 
der  il  s'était  rendu,  puisqu'il  s'était  fait  une  loi 
et  un  devoir  de  n'agir  vis-à-vis  d’eux  que  par  la 
persuasion.  Les  nécessités  de  la  situation,  les 
exigences  de  la  guerre,  d’une  place  assiégée, 
donnaientparfaitement  le  droit  de  supprimer  la 
liberté  de  la  presse,  le  droit  de  réunion,  et 
d’empêcher  l'armement  des  masses  populaires* 
Ceci  est  incontestable  pour  moi,  et  il  est  clair 
que,  laissant  la  liberté  de  la  presse  et  le  droit 
de  réunion  intacts,  on  restait  à  la  merci  de  la 
populace  armée.  Etant  donnée  cette  situation, 
il  fallait  évidemment  se  servir  de  l’influence  et 
de  la  faveur  populaires  et  marcher  d’accord  avec 
le  peuple.  Nous  avons  donc  renoncé  à  notre  pro¬ 
jet  qui  était  fort  rationnel,  parce  que  l’opinion 
publique  le  voulait,  dîsait-on. 

Lorsque  je  connus  la  retraite  de  l'armée  delà 
Loire,  je  pris  mon  temps  pour  réorganiser  mon 
armée*  Elle  se  trouvait  dans  une  situation  fort 
précaire,  et  je  me  suis  vu  obligé,  avec  mes  trois 
corps  d’armée,  de  n’en  former  que  deux.  Je  man¬ 
quais  complètement  de  cadres  pour  organiser  les 
régiments  de  mobiles  et  j’étais  obligé  d'impro¬ 
viser  des  colonels  avec  des  capitaines  de  dra¬ 
gons,  avec  des  officiers  d’artillerie,  d’état-major, 
avec  des  officiers  subalternes  qui  du  reste  ont 
bien  justifié  la  confiance  qui  lesavait  fait  nom¬ 
mer,  car  ils  ont  admirablement  conduit  leurs 
troupes  et  se  sont  fait  tuer  ou  estropier  presque 
tous. 

Comme  je  vous  le  disais,  à  partir  de  ce  mo¬ 
ment,  nous  primes  le  temps  nécessaire  pour  réor¬ 
ganiser  l'armée.  Pour  moi,  je  pensais  bien  que 
nous  n'avions  plus  aucune  chance  de  réussir 
dans  une  opération  très- considérable,  et  dans 
les  Conseils  du  Gouvernement,  j'exprimai  plu¬ 
sieurs  fois  mon  regret  de  ce  qu’on  ne  voulait  pas 
essayer  de  traiter  pendant  qu'il  était  temps 
encore.  Plus  tard,  une  nouvelle  occasion  s’étant 
présentée,  lorsque  le  prince  de  Saxe  écrivît  à 
l’ami r al  Là  Roncière  lo  Noury,  j’exprimai  en¬ 
core  le  même  regret,  et  ces  Messieurs,  qui  ne 
se  laissaient  dominer  absolument  que  par  cette 
considération  qu’il  fallait  donner  satisfaction  à 
l’opinion  publique  singulièrement  égarée;  ces 


Messieurs,  dis-je,  allèrent  un  jour  jusqu'à  me 
faire  sentir  qu’ils  me  considéraient  tous  comme 
un  peu  «  faiblard.  » 

Je  leur  répondis  que  je  me  souciais  peu  de 
leur  opinion,  et  que  quand  le  jour  serait  venu, 
je  leur  prouverais  que  je  savais  faire  mon  devoir 
aussi  bien  et  mieux  que  personne.  J’avais  le 
courage  de  mon  opinion  et  je  dis  à  M*  Jules 
Favre  :  Vous  avez  l’air  de  m'accuser,  de  fai- 
»  blesse.  Eh  bien*  c’est  vous  qui  êtes  faible,  et 
»  c'est  vous  qui  nous  conduirez  fatalement  à 
«  une  capitulation  sans  conditions.  Vous  nous 
>  menez  la  corde  au  cou  aux  Prussiens.  Moi,  au 
w  contraire,  je  suis  dans  le  vrai  quand  je  vous 
»  dis  :  Aujourd'hui  nous  pouvons  traiter  hono- 

rablement  avec  l'ennemi,  car  nous  avons 
»  relevé  l'honneur  des  armes,  nous  ayons  fait 
v  noblement  notre  devoir  de  capitale ,  nous 
»  avons  encore  des  munitions,  des  vivres,  des 
»  éléments  de  résistance,  des  armées  à  l’exté- 
»  rieur;  mais  arrivera  fatalement* un  moment 
«  où  nous  n’aurons  plus  de  vivres,  plus  d’armées, 
»  plus  de  ressources  d’aucune  espèce,  et  alors, 
»  nous  serons  obligés  de  nous  rendre  à  merci*» 

Voilà  coque  je  disais*  Mais  ces  messieurs  n'é¬ 
taient  préoccupés  que  de  l’idée  de  donner  satis¬ 
faction  à  l’opinion  publique  qu’ils  contribuaient 
à  égarer.  Ayant  commis  la  faute  d’armer  et 
d'organiser  toute  la  population,  ils  voulaient 
tenter  une  grande  opération  avec  les  masses  de 
gardes  nationale*  Là  dessus  encore,  j’étais  en 
opposition  avec  eux*  Je  leur  dis  «  Messieurs,  à 

*  force  de  soins,  de  peines,  de  petits  combats 
■j>  d’abord,  de  gros  ensuite^  je  suis  arrivé  àfor- 
»  mer  une  armée  qui  a  sa  valeur,  qui  n'est  pas 
»  parfaite  à  coup  sûr,  qui  manque  de  bien  des 
**  choses,  mais  qui  est  enfin  en  état  de  manœu- 
n  vrer  et  de  combattre  honorablement  ;  j 'avais 
»  à  Champigny  350  bouches  à  feu  de  campagne 
»  en  ligne  de  12  et  de  7,  et  nous  avons  su  nous 
«  en  servir* 

«Je  suis  donc  parvenu  à  organiser  une  armée 
»  ayant  une  valeur  incontestable,  maïs  si  vous 
»  voulez  la  noyer  dans  deux  cent  mille  gardes 
w  nationaux,  qui,  par  leur  nature,  n'ont  aucune 
»  des  aptitudes  nécessaires  pour  se  battre  en 
ï>  rase  campagne,  vous  ferez  un  immense  chaos 
«  de  tout  cela  et  vous  vous  exposerez  à  quelque 
»  gros  désastre, 'Je  veuxbien  utiliser  votre  garde 

*  nationale,  mais  dans  la  mesure  du  possible*!  » 

Et,  ici,  je  dois  vous  dire  cc  qu'étaient  ces  ré¬ 
giments  de  marche  de  la  garde  nationale. 

Lorsqu’ils  arrivaient  dans  nos  lignes,  on  était 
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provenu  de  leur  arrivée  par  lo  bruit  de  leur 
musique  jouant  invariablement  la  Marseillaise, 

La  tête  de  colonne  apparaissait  entourée 
dTune  foule  de  gamins  et  de  femmes  ;  et  puis 
alors j  les  gardes  nationaux  en  désordre,  plus 
ou  moins  ivres,  faisant  porter  leurs  fusils  par 
leurs  femmes;  et  derrière  tout  cela,  les  omni¬ 
bus  portant  les  matelas,  les  lits,  les  batte¬ 
ries  de  cuisine,  des  cheminées  à  la  prussienne 
pour  ces  messieurs  ;  je  les  ai  vus  s’instal¬ 
lant  dans  les  tranchées,  en  y  établissant 
leurs  cheminées  a  la  prussienne.  C’est  un  fait, 
Messieurs,  Eh  bien,  cela'  m’arrivait  par  bandes  ! 
de  5 j  de  G,  de  8,000  hommes,  Jugez  de  la  situa¬ 
tion  que  cela  nous  faisait.  Pendant  toute  la  nuit, 
ils  nous  donnaient  des  alertes  continuelles,  et, 
tous  les  jours,  je  recevais  des  dépêches  du  géné¬ 
ral  Fardn,  de  Ta  mirai  Baisse  t,  du  colonel 
Ré i Ue,  ainsi  conçues  ;  *  Mon  Général,  je  Vous  en 
»  supplie,  ne  nous  envoyez  plus  de  gardes  na¬ 
ïf  tioqaux,  ils  jettent  rindiseîpline  ctledésor- 
î>  dre  dans  nos  troupes  ;  ils  nous  font  avoir  les 
p  incidents  les  plus  fâcheux.  » 

C’est  ainsi  qu’à  Bondy,  par  exemple,  en  aban¬ 
donnant  son  pdstc,la  garde  nationale  avait  per¬ 
mis  aux  Prussiens  de  pénétrer  jusqu'au  milieu 
du  village  ;  les  braves  mobiles  do  Tarn-et-Ga- 
roiine  n’en  furent  pas  ébranlés*  et  se  retournant 
contre  les  ennemis  qui  étaient  déjà  sur  leurs 
derrières  , ils  leur  firent  payer  cher  cette  audace, 
et  changèrent  ,en  un  succès  ce  qui,  grâce  à  la 
garde  nationale,  pouvait  être  un  désastre.  Nous 
avons  cette  satisfaction  de  pouvoir  dire  ,  Les 
Prussiens  ne  nous  ont  jamais  enlevé  un  poste. 
Ils  Pont  essayé  souvent,  mais  toujours  sans  réus¬ 
sir# 

À  Eondy,  après  un  bombardement  de  trente 
jours,  les  Prussiens  ont  fait  vies  attaques  de  vivo 
force,  très  hardies,  de  jour  et  de  nuit,  et  ils  ont 
toujours  été  repoussés.  Il  n’y  a  quun  seul  jour 
où  la  garde  nationale  ayant  lâché  pied,  ils  sont 
entrés  dans  nos  lignes. 

C’est  pour  vous  donner  une  idée  de  la  situa¬ 
tion  qui  nous  était  faite  par  l'insistance  de  ces 
messieurs  à  vouloir  employer  la  garde  nationale, 
et  celà,  uniquement  pour  donner  satisfaction  à, 
l’opinion  publique  !  J’ai  entendu  des  paroles 
cbniiuy  celles-ci  dans  les  conseils  du  gouverne¬ 
ment  où  je  luttais  avec  beaucoup  d’énergie 
contre  le*  funestes  théories  émises  tous  les 
jours  ;  «  Général,  vous  aurez  beau  dire,  mais 
h  ropinion  publique  ne  sera  satisfaite  que  quand 
»  il  y  aura  10,000  gardes  nationaux  parterre,  y> 


A  cela,  jo  répondais  :  — «  En  vérité,  Messieurs, 

»  en  ma  qualité  dégénérai  d'armée,  jo  ne  puis 
»  pas  accepter  la  direction  d’une  opération  qui  a 
a  pour  but  unique  dé  faire  tuer  10,000  gardes 
«  nationaux.  D'abord, la  chose  n’est  pas  aussi  fa- 
»  cilo  que  vousle  pensez. Pour  cela, il  faudrait  être 

sûr  qu’ils  voudront  se  battre.  Vous  voulez  les 
ïj  porter  en  masse  sur  un  point;  Il  pourra  se 
&  faire  que,  grâce  a  T  énergie  et  àlabravoure  de 
s*  quelques  individus, la  tête  de  colonne  s’engage 
»  mais  la  masse  se  débandera  bien  vite,  et  tout 
»  fuira  en  désordre.  »  C’est  en  effet,  ce  que  nous 
avons  vu  plus  tard. 

Youlez-vous  que  je  vous  donne  l’opinion  d’un 
des  chefs  de  la  garde  nationale,  dont  vous  esti¬ 
mez  tous  ici  le  caractère,  le  colonel  deBrancion? 
Voici  ce  qui  s’est  passé  lorsque  les  maires  se 
sont  réunis  chez  M.  Jules  Simon.  Je  vais  vous 
citer  les  paroles  de  M.  de  Brandon.  Je  puis  du 
reste  vous  raconter  cet  incident  de  suite  : 

Lorsque  nous  avons  eu  ce  combat  de  Montre- 
tout  et  de  Buzcnval,  oùTon  a  dit  que  j’étais  ar¬ 
rivé  en  retard,  cela  m’a  été  reproché  très 
vivement  ;  je  vous  montrerai  tout  à  l’heure  que 
la  responsabilité  de  mon  retard  doit  être  attri¬ 
buée  à  M.  Jules  Favre  lui-même; quoi  qu’il  en  soit* 
après  ce  combat,  on  avait  forcé  le  général  ïro- 
chu  à  donner  sa  démission,  ou,  plutôt,  on  l’avait 
destitué.  Les  membres  du  gouvernement  do  la 
défe use  n  ation  ale  s’étaien  t  réunis  avec  les  maires^ 
et  ils  avaient  fait  venir  ie  général  Trochu.  Là,  * 
on  lui  ayaît  dit  qu’il  fallait  encore  tenter  une- 
grande  sortie  avec  la  garde  nationale.  Le  géné¬ 
ral  Trochu  avait  répondu:  «  jusqu’à  présent, 
contrairement  *  à  l’opinion  de  tous  mes  géné- 
»  raux,  j’ai  été  d'avis  qu’il  fallait  tenter  une 
»  grande  opération!  Mais  après  l’essai  fait  à 
»  Biizenval  avec  la  garde  nationale,  je  suis  bien 

*  obligé  de  reconnaître  que  j’ai. eu  tort,  et  je 
»  suis  fermement  résolu  à  ne  plus  renouveler  une 

*  pareille  entreprise.  »  Alors,  un  des  maires 
prit  la  parole  et  lui  dit  en  termes  courtois,  mais 
trôs-précîs,  qu'il  devait  donner  sa  démission, 
A  cela,  le  général  Trochu  répondit  que  dans  les 
circonstances  présentes,  personne  ne  pouvait 
abandonner  volontairement  son  poste*  mais 
qu’on  pouvait  le  destituer;  et  il  ajouta  :  «  —  Je 
»  vous  ferai  remarquer  qu’il  ne  faut  point  dhin- 
>r  terrègne  dans  lo  commandement  militaire.il 
»  faut  donc  immédiatement  me  remplacer.  Or 
w  yous  n’avez  que  trois  hommes  en  situation  de 
»  me  remplacer  ;  c’est  lo  général  Le  Flô,  ici 
»  présent,  ministre  de  la  guerre.  » 
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Le  général  Le  Flô  se  leva  immédiatement  et 
dit  i  «  Je  ne  puis  accepter*  »  —  *  (Test  ensuite 
»  le  général  Ducrot,  mais  je  dois  vous  déclarer 
»  que  le  général  Ducrot  à  V endroit  delà  garde 
»  nationale,  a  des  idées  encore  plus  arrêtées  que 
»  mol  j  il  ne  veut  pas  en  entendre  parler,  et,  par 
»  conséquent,  comme  vous  coules  opérer  votre 
w  sortie  avec  la  gqrdc  nationale  il  faut  néces- 

*  sainement  écarter  le  général  Ducrot* 

«  11  no  vous  reste  donc  que  le  général  Yinoy* 
»  En  conséquence  je  vous  engage  à  le  nommer, 
»  sans  même  le  consulter,  parce  qu’il  pourrait 
»  bien  refuser*  »Et  c’est  comme  cela  que  Yinoy 
a  été  nommé. 

Le  lendemain,  MM*  Jules  Simon,  Dorian  et 
les  maires  convoquent  le  général  Yinoy  avec  le 
général  Belleraare  et  deux  ou  trois  autres  géné¬ 
raux,  etlà,  on  leur  dit  :  «  Messieurs,  nous  comp¬ 
ilons  sur  vouspour  faire  une  grande  opération* 

*  Qu’est-ce  que  nous  pouvons  bien  faire  ?  » 

Le  général  Yinoy  répondît  ;  «  Nous  n’avons 
»  qu’une  chose  à  faire,  c’est  de  continuer  la  dé~ 
»  fense  des  forts  et  de  tâcher  de  ne  point  les 
”  laisser  prendre  par  l’ennemi.  Quant  à  faire  des 
»  sorties,  nous  n’en  voyons  pas  la  possibilité*  » 

Il  y  eut  une  grande  stupéfaction  et  un  grand 
mécontentement,  mais  Ton  ne  se  tint  pas  pour 
battu  ;  et  le  lendemain  on  convoqua  des  colonels, 
des  chefs  d’escadron,  des  officiers  subalternes, 
chez  M.  Jules  Simon,  C’est  chez  lui  qu'on  avait 
convoqué  cette  réunion,  et,  pendant  ce  temps 
on  se  battait  à  l’Hotel-de-YiHc*  Voici  le  langage 
qu’on  tint  à  peu  près  devant  les  officiers*  Gâ¬ 
taient  pour  la  plupart  des  officiers  de  mon  ar¬ 
ia  ée>  ils  vinrent,  immédiatement  après  la  séance, 
me  raconter  tout  ce  qui  s’était  passé*  On  leur 
dit  ceci  ;  «  Voyons,  vous  êtes  des  hommes  pleins 
”  de  jeunesse,  de  vigueur,  d’ardeur  et  do  patrîo- 
”  tisme*  Depuis  trop  longtemps  vous  souffrez  de 
»»  1  incapacité  et  delà  faiblesse  de  vos  chefs,  in  ca- 
»  pacité  qui  réduit  â  l'impuissance  cette  magni- 
»3  fique  garde  nationale  remplie  d’une  si  gêné- 
*3  rcuse  ardeur*  Certainement  il  en  est  parmi 
»  vous  qui  ont  recherché  les  moyens  de  forcer 
p  les  lignes  ennemies,  qui  ont  étudié  un  plan  de 

*  campagne*  Dites-nous  à  ce  sujet  toutes  vos 
»  pensées  et  ,  si  parmi  les  projets  que  vous  ex.po- 

*  sez,  il  sJen  trouve  un  offrant  véritablement 
)»  des  chances  de  succès,  et  si  son  autour  se  sent 
»  assez  résolu  pour  tenter  l’exécution,  nous  lui  j 
n  donnerons  le  commandement  en  chef,  quel 

*  que  soit  son  grade  aujourd’hui,  » 

Voici  à  peu  près  ce  que  M.  Jules  Simon,  mi¬ 


nistre  de  l’instruction  publique  et  des  cultes  osa 
dire  dans  cette  réunion. 

Ce  fut,  je  crois,  le  commandant  Bourgeois  qui 
le  premier  prit  la  parole,  et  il  dit  :  «t  On 

»  a  fait  jusqu’à  présent  tout  ce  qu’il  était 
*  possible  de  faire.  Au  point  où  en  sont 
»  les  choses  pn  no  pourrait  faire  mieux,  et  à 
”  moins  d'être  un  malhonnête  homme  ou  un 
»  fou,  je  ne  puis  pas  vous  proposer  d’agir  autre- 
»  ment.  » 

Et  cela,  Messieurs,  a  été  dit  et  répété  par  tons, 
de  la  même  manière,  .sans  exception*  Et  alors, 
le  brave  colonel  Brandon,  qui  certainement  est 
un  des  hommes  qui  ont  le  plus  qualité  pod^ 
parler  de  la  garde  nationale,  prit  la  parole*  Je 
cite  textuellement  la  note  qui  m’a  été  donnée  par 
un  des  officiers  présents,  et  que  j’ai  conservée, 
«  Les  autres  officiers  de  l’armée  eurent  tous 
«  une  opinion  conforme.  M*  de  Brandon  ajouta 
«  cette  considération  que  Buzenval  avait  mon- 
<tiré  que  dans  la  garde  nationale,  les  "cœurs 
cf  vraiment  patriotiques,  représentés  par  quol- 
ques  personnalités  de  rang  social  plus  élevé, 
«  savaient  se  faire  tuer,  mais  que  la  lie,  qui 
composait  les  bataillons  de  marche,  restait  en 
ti  arrière  ;  que  si  do  nouveaux  efforts  devaient 
a  être  tentés*  la  fraction  honorable  paierait 
«  encore  de  sa  personne,  laissant  derrière  elle, 
«  pour  l'insurrection  et  le  pillage,  la  majeure 
«  partie,  composée  d '"éléments  viciés.  » 

«  Bref,  tous  furent  unanimes  pour  recon- 
•«  naître  qu’il  n’y  avait  plus  rien  à  tenter,  que 
la  partie  était  perdue,  que  le  rôle  militaire 
a  devait  céder  la  place  à  la  diplomatie,  a 
Dans  le  combat  de  Buzenval,  nous  avons  eu 
la  douleur  de  perdre  le  vieux  marquis  de  Go- 
riolis  qui,  malgré  son  Age,  avait  voulu  s’engager 
dans  les  bataillons  de  marche  ;  le  peintre  Ite- 
gnault* 

Un  membre.  —  Gustave  Lambert* 

M,  le  général  Ducrot-  —  Gustave  Lam¬ 
bert  appartenait  à  la  ligne  lorsqu’il  a  été 
tué*  Il  était  sergent  au  119e  de  ligne.  Il  s'était 
engagé.  Au  début  du  siège,  il  était  colonel  de 
la  garde  nationale.  Quand  il  vit  ce  que  c’était, 
quand  il  se  trouva  au  milieu  de  toutes  ces  mi¬ 
sères  et  de  toutes  ces  faiblesses,  comme  c’était 
un  honnête  et  brave  homme,  il  se  décida  à 
donner  sa  démission  de  colonel  de  la  garde 
nationale  et  il  vint  me  demander  la  permission 
de  s’engager  dans  mon  armée.  Il  y  a  fait  son 
service  comme  simple  soldat  au  119e  de  ligne, 
et  ensuite  comme  caporal*  Il  est  venu  dîner  un 
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jour  chez  moi  avec  son  colonel,  il  était  caporal  I 
et  il  a  été  tué,  comme  sergent,  dans  le  parc  de 
Ruzenval,  dans  les  rangs  du  119°  de  ligne. 

Un  membre ■  —  Je  vous  demande  pardon, 
général,  il  me  semble  qu'il  faisait  partie  d'une 
espèce  de  réunion  dite  de  Bois-Robert,  ou  un 
nom  analogue  ? 

M,  le  général  Ducrot,  —  C'est  possible, 
cela  peut  remonter  à  l'époque  où  il  faisait  partie 
de  la  garde  nationale,  mais  je  vous  affirme  qu'il 
a  appartenu  à  l'armée  régulière  pendant  la  plus 
grande  partie  du  siège.  Tous  pourrez  demander 
des  renseignements  au  colonel  Cholleton  qui 
commandait  le  119°.  Il  est  venu  dîner  avec  moi 
aux  Lilas.  .  Je  trouvai  que  ,  c'était  réellement 
beau  pour  cet  homme,  un  homme  de  génie  qui 
honorait  la  France,  de  donner  sa  démission  de 
colonel,  pour  venir  combattre  sérieusement 
tous  les  jours  dans  les  rangs  de  l'armée,  et, 
quoique  caporal,  je  l'ai  fait  dîner  avec  moi. 

Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  que  M,  Jules  Favre 
avait  été  cause  de  mon  retard  à  BuzenvaL  Eh 
bien,  oui,  c'est  positif  et  voici  comment. 

J’abuse  peut-être  de  votre  patience  ? 

(Non  !  Non  !  parlez  1) 

J'avais  eu  des  discussions  avec  ces  Messieurs, 
parce  que  je  me  refusais  à  employer  la  garde 
nationale  en  masse.  A  la  suite  d’une  de  ces 
discussions,  j'engageai  moi-même  le  général 
Trochu  à  essayer  quelque  chose  avec  le  géné¬ 
ral  Yïnoy  qui,  jusque-là,  avait  été  sous  mes 
ordres.  En  effet,  il  y  eut  une  convocation  d'offi¬ 
ciers  généraux,  de  ceux  qui  étaient  sous  mes 
ordres  et  qui  en  furent  détachés  momentané¬ 
ment;  dans  cette  réunion  on  voulut  leur  per¬ 
suader  qu’il  fallait  faire  une  opération  sur 
Versailles  par  Chàtlllon.  Cela  n'avàit  pas  le 
sens  commun,  mais  enfin  c’était  toujours  l’idée 
populaire  qu'îl  fallait  aller  à  Versailles.  On  ne 
sortait  pas  de  là,  on  semblait  ignorer  les  travaux 
formidables  que  les  Prussiens  avaient  faits  de 
ce  côté  dès  les  premiers  jours  du  siège  et  qui 
couvraient  tous  les  plateaux.  Si  on  était  par¬ 
venu  sur  le  plateau  au-delà  de  Chàtillon  et  de 
Clam  art.  on  se  serait  trouvé  soumis  au  feu 
croisé  de  l'artillerie  des  redoutes  établies  en  ar¬ 
rière  ;  il  n'y  en  avait  pas  pour  un  quart 
d'heure  :  c'eût  été  une  destruction  complète. 

Mais  enfin  on  n'avait  pas  voulu  me  croire  et 
il  était  décidé  qu'on  ferait  une  opération.  On 
convoqua  chez  M.  le  général  Trochu  ou  21 
officiers  généraux  ;  comme  je  l'ai  dit,  je  n'en 
étais  pas,  on  m'avait  mis  de  côté. 


Là,  ces  Messieurs,  à  Tu  n  an  imité,  déclarèrent 
que  1  opération  de  Châtillon  n'avait  pas  Je  sens 
commun,  qu'elle  ne  pouvait  pas  se  faire. 

Le  général  Bertauld,  un  brave  soldat,  celui 
qui  a  contribué  à  reprendre  Paris,  et  qui  s'est 
très-bien  conduit  pendant  tout  le  siège,  leur 
dit  que  si  l'on  voulait  absolument  arriver  à 
Versailles,  ce  qui  n'était  peut-être  plus  possible, 
il  fallait  tenter  d'y  arriver  par  Montrbtout  et 
BuzenvaL  C'était  une  opération  difficile,  mais- 
peut-être  pouvait-on  tenter  quelque  chose.  Cette 
idée  eut  du  succès  et  l'on  se  sépara  en  disant  : 
nous  allons  penser  à  cela.  Et  en  effet,  le  gêné-* 
ral  Trochu  me  fit  appeler  pour  me  donner  com¬ 
munication  du  projet.  Quand  je  sus  qu’on  voulait 
faire  cette  opération  sur  Versailles,  je  me  dis  : 
Mon  Dieu  !  je  suis  un  obstacle  à  tous  leurs  pro¬ 
jets  :  Il  ne  me  convient  pas  de  conserver  la 
direction  d'opérations  que  je  blâme,  que  je 
trouve  absurdes.  Et  alors,  j'écrivis  au  général 
Trochu  pour  lui  envoyer  ma  démission,  ajoutant 
que  j'entendais  bien  ne  pas  séparer  mon  sort  de 
celui  de  l’armée  que  j’avais  commandée  jusqu'à 
ce  moment,  mais  que  ne.  pou  vaut  pas  me  charger 
d’opérations  que  je  désapprouvais,  je  considérais 
comme  un  devoir  de  ne  pas  en  conserver  la  di¬ 
rection,  et  queje  demandais  pour  toute  faveur,  de 
rester  à  la  tête  des  vaillants  éclaireurs  de  mon 
quartier  général,  qui  avaient  été  organisés  par 
le  brave  capitaine  de  Néverlée,  que  nous  nous 
connaissions  bien,  et  que  du  moins,  au  milieu 
d'eux,  j'aurais  la  satisfaction  de  finir  en  bonne 
compagnie. 

Là-dessus  le  général  Trochu  me  répondit  par 
une  lettre  datée  du  1  janvier  : 

a  Cher  ami, 

«  Dans  les  circonstances  où  sont  Paris  et  le 
«  Pays,  ta  résolution  ne  serait  pas  comprise  et 
«  ne  pourrait  être  justifiée.  On  comprend  et  on 
«  honore  la  résolution  d'un  commandant  de 
*  fort  ou  de  navnv  qui,  privé  des  moyens  de 
^  combattre  et  ne  pouvant  plus  soutenir  la  lutte, 

fait  sauter  son  fort  ou  son  navire;  mais  on  ne 
«  peut  pas  admettre  la  décision  qu'il  prendrait 
«  de  résigner  le  commandement,  de  se  mêler  âla 
«  foule  des  combattants  et  de  subir  le  sort 
«  commun  dans  les  rangs  de  son  armée.  . 


«  Je  te  supplie  de  ne  pas  donner  suite  à  ton 
«  projet.  Si  fortes  et  honnêtes  que  soient  tes 
et  convictions  militaires,  elles  ne  peuvent  se 
«  concilier  avec  les  devoirs  civiques  que  les 
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<c  évènements  t’ont  faits  et  nous  ont  faits  à  tous, 
a  II  faut  que  chacun  de  nous  demeure  à  son 
«  poste  et  y  meure  dans  la  forme^qu  il  plaira  à 
k  la  Providence  de  décider.» 

Je  fus  très-tou  ché  de  cette  lettre,  etj’ allai  le 
trouver.  Je  lui  dis  que  puisqu’il  considérait  ma 
démission  comme  pouvant  avoir  de  si  grades 
inconvénients  au  point  de  vue  général,  je  la 
retirais;  mais  qu’il  était  bien  convenu  que  je  no 
pouvais  plus  avoir  la  direction  des  opérations 
militaires,  je  me  bornerais  à  exécuter  do 
mon  mieux  les  ordres  qui  me  seraient  donnés; 
que,  quant  à  la  direction,  je  prétendais  ne  pas 
en  avoir  la  responsabilité.  Cela  fut  convenu. 
C'est  alors  que  l’opération  de  Montre  tout  et 
de  Buzenval  fut  arrêtée  par  ces  Messieurs,  Il  y 
eut  un  conseil  de  guerre  dans  lequel  je  fus 
appelé  et  où  je  dis  simplement  quelques  mots 
pour  tâcher  de  faire  comprendre  que^ette  entre¬ 
prise  n’offrait  aucunes  chances  de  succès  pour 
moi  qui  avais  la  connaissance  parfaite  de  tous 
les  ouvrages  de  l’ennemi;  que  si  nous  parvenions 
à  percer  la  premièreligne,  nous  tomberions  sur 
une  seconde,  puis  sur  une  troisième,  et  qu 'alors 
il  ne  reviendrait  pas  un  homme  de  notre  armée; 
que  ce  n'était  pas  d'ailleurs  avec  la  garde  natio¬ 
nale  qu’on  pouvait  tenter  des  opérations  de  ce 
genre. 

Mai  s  e  n  fi  n  j  ’aecept  ai  un  rôle  d  a  n  s  c  ett  e  affai  r  e 
et  il  fut  décidé  que  le  général  Yinoy  comman¬ 
derait  la  colonne  de  gauchê,  le  général  de  Bel¬ 
le  mare  le  centre,'  et  moi  la  colonne  de  droite* 
Le  lundi  l*ïf  nous  étions  réunis  au  conseil  du 
Gouvernement  à  10  heures  du  soir*  On  discuta 
cette  opérai  ion  sur  Versailles,  et  MM*  Jules 
Favre,  Emmanuel  Arago,  Jules  Simon  et  autres 
insistèrent  beaucoup,  disant  que  le  peuple 
voulait  cette  opération,  qu’il  fallait  la  faire 
absolument,  qu’on  était  dans  ces  idées  là,  quilÿ 
avait  chance  de  réussir*  Quelques  observations 
furent  à  peine  écoutées,  et  enfin  il  fut  décidé 
que  T  opération  aurait  lieu* 

Alors,  M*  Jules  Favre  se  leva  et  dit  de  son 
ton  le  plus  solennel,  au  général  Trochu  : 

«  Eh  bien ,  général,  maintenant  que  nous  avons 
«  décidé  l'opération  sur  Versailles,  il  s’agit  de 
«  convenir  du  jour;  vous  savez  que  le  temps 
u  nous  presse  ;  il  faut  donc  que  ce  soit  le  plus  tôt 

m  possible.  Quan  dÿ en  sez-vous ‘pouvoir  faire  cette 

«  opération  sur  Versailles  ?  « 

Le  général  Trochu  lui  répondit  Voyons*. 
*  C’est  aujourd'hui  lundi  ou. plutôt  mardi,  puis¬ 
qu’il  est  près  de  minuit,  nous  avons  des 


«  troupes  à  Rosny,  à  Bondy,  qu’il  faut  faire 
«  revenir  dans  la  presqu'île  de  Gennevilliers; 

«  c’est  assez  long,  nous  ne  pourrions  guère 
*  commencer  l'opération  que  dans  la  nuit  de 
«  jeudi  à  vendredi.  J'avoue  que  ce  jour  de 
«  vendredi  me  contrarie,  il  inquiétera  beau- 
«  coup  de  gens;  nous  avons  déjà  tant  de  chances 
«  contre  nous  qu’il  ne  faut  pas  les  augmenter, 
i  On  a  déjà  parlé  dos  vendredis  du  général 
«  Trochu.  Je  crois  donc  qu’il  serait  bon  de 
«  ne  commencer  l' affaire  que  dans  la  nuit  du 
«  vendredi  au  samedi.  » 

—  <*  Samedi  !  s'écria  Jules  Favre,  c’est  toute 
u  une  semaine  encore  I  Est-ce  qu  avec  beau- 
«  coup  de  bonne  volonté  vous  ne  pourriez  pas 
«  avancer  l’heure  de  Faction  et  la  mettre  dans 
a  la  nuit  du  mercredi  au  jeudi*  —  C’est  impossi- 
«  blo,  répondit  le  général  Trochu,  il  est  minuit; 

<i  nous  sommes  au  mardi,  songez-y;  il  faut 
«  donner  des  ordres  aux  généraux  des  corps 
*  d'armée,  les  transmettre  aux  généraux  de 
«  di  vision,  il  faut  préparer  un  pian  et  nous  ne 
a  pouvons  faire  cela  en  si  peu  de  temps*  j» 

M.  Jules  Favre  ne  se  rendit  pas  à  ces  raisons 
et  répéta  encore  une  fois  : 

_ «  Voyons,  général,  avec  beaucoup  de  bonne 

«  volonté  et  d’énergie,  no  pourriez- vous  pas 
«  arriver  à  faire  ce  que  je  vous  demande  ?  » 
Le  général  Troclui  ainsi  pressé  répondit: 
«A  3  a  rigueur  avec  beaucoup  d'activité  et 
«  d'énergie,  on  y  arriverait*  —  Eli  !  bien,  c'est 
u  convenu,  dit  aussitôt  M*  Jules  Favre,  nous 
«  ferons  cela  clansla  nuit  du  mercredi  au  jeudi.» 

Ï1  était  près  d'une  heure,  nous  nous  sommes 
séparés*  Le  général  Schmidt  s'est  couché  et  n'a 
préparé  son  affaire  que  le  lendemain*  Les  ordres 
furent  faits  â  la  hâte  et  très  écourtés*  C'est  le 
mercredi  seule  ment  que  je  reçus  l’ordre  suivant* 

ORDRE  POUR  LA  JOURNÉE 
DU.  19  JANVIER* 

«x  Messieurs  les  officiers  généraux  comman¬ 
dant  les  colonnes  d'attaque  devront  prendre 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  que 
les  têtes  de  colonne  soient  arrivées  et  prêtes  à 
se  porter  en  avant  à  6  heures  du  matin  sur  les 
positions  respectives,  savoir  : 

«  Celle  de  gauche*  à  la  Briqueterie;  celle  du 
centre,  derrière  la  Fouilleuse  ;  celle  de  droite, 
auprès  de  RueiL  Trois  coups  de  canon  précipités 
tirés  à  6  heures  du  Mont-Valéricn,  après  un 
silence  de  toute  la  nuit,  donneront  le  signal  du 
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départ  des'pointsdo  concentration  pour  l’attaque 
des  positions*  » 

Quand  je  reçus  cet  ordre,  je  dis  :  c'est  maté¬ 
riellement  impossible,  cela  ne  peut  se  faire 
ainsi.  J'allai  trouver  immédiatement  le  général 
Trochu  et  je  lui  dis  :  «  Mon  cher  ami,  je 
«  connais  le  terrain  mieux  que  toi,  je  suis 
«  resté  trois  mois  dans  la  presqu’île  de  Gen- 
«  nevilliers,  et  je  te  déclare  qu’il  est  im- 
u  possible  que  les  têtes  de  colonnes  soient  à  6 
€  heures  au  lieu  du  rendez-vous;  au  rond-point 
4  de  Courbevoie,  il  va  se  produire  un  encom- 
«  brement  de  voitures,  d'infanterie,  de  cava- 
k  lerie,  dont  tu  ne  te  fais  pas  une  idée, 
«  parce  que  eela^épasse  l'imagination,  » 

Le  général  Trochu  parut  frappé  de  mes 
observations,  et  alors  je  lui  dis  :  c  11  n'y  a 
«  qu'une  chose  à  faire,. envoie  une  dépêche  au 
«  Mont- Yalérien  pour  prescrire  de  ne  pas  faire 
€  le  signal  avant  6  heures  1/2,  nous  serons  à 
«  notre  poste  à  cette  heure;  si  nos  têtes  de  co- 
«  lonnes  ne  sont  pas  arrivées,  nous  t’enverrons 
b  une  dépêche  pour  faire  suspendre  le  signal*  » 
Il  me  dit  :  —  c'est  très- sage*  En  effet  des  ordres 
furent  donnés  en  ce  sens  au  Mont-Valérien, 

Je  rentrai  à  la  porte  Maillet  à  dix  heures* 
je  réunis  mes  généraux  de  division  pour  donner 
mes  dernières  instructions,  je  ne  me  couchai 
pas;  à  4  heures,  je  montai  à  cheval. 

Dès  l'avenue  de  Neuilly  je  trouvai  un  encom¬ 
brement  effrayant;  je  fus  près  d'une  heure 
pour  passer  sur  le  pont*  De  l'autre  côté  du 
pont,  je  trouvai  toute  l’artillerie  du  général 
Vinoy  qui  était  venue  de  ce  côté,  au  lieu  de 
passer  par  Puteaux  et  Suresne,  pour  arrivera  la 
briqueterie  du  Carrefour  du  Koi* 

À  six  heures,  voyant  que  mes  colonnes  n'arri¬ 
vaient  pas,  j’envoyai*  de  la  redoute  du  Moulin 
des-Gibets,  un  télégramme  au  mont  Valérie n  : 
u  Les  colonnes  ne  sont  pas  là,  j’attends*  » 
Néanmoins,  à  6  heures  et  demie,  le  mont  Ya- 
lérien  donne  le  signal  convenu  :  trois  coups  de 
canon  et  trois  fusées*  Personne  encore  1  Com¬ 
ment  cela  se  faisait-il?  je  n'en  savais  rien* 
Voilà  ce  qui  s'était  passé. 

Le  général  Trochu  était  parti  du  Louvre  de 
très-bonne  heure,  mais  il  était  en  voiture,  et 
n'avait  pu  passer  au  pont  de  Neuilly,  de  sorte 
qu’il  n'étaît  arrivé  au  mont  Yalérien  qu'à  7 
heures  un  quart*  Le  signal  avait  été  donné  à  six 
heures  et  demie;  les  troupes  du  mont  Yalérien, 
sous  les  ordres  du  général  Noël  avaient  engagé 
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l’affaire,  maïs  aucune  des  têtes  de  colonne  n'était 
encore  là, 

À  7  heures  1/4,  je  reçus  enfin  une  dépêche  du 
général  Trochu,  elle  disait  :  <l  Nos  têtes  de  co- 
»  lonne  ne  sont  pas  encore  arrivées.  Le  géné- 
»  ral  Noël  s'est  engagé  seul,  je  fais  courir 
»  après  lui  pour  l'arrêter,  s'il  en  est  temps  en- 
»  core  ;  presses  la  formation  de  nos  troupes,  je 
&  ferai  donner  un  nouveau  signal  dans  une 
y>  heure*  » 

Mais  Noël  était  tellement  engagé  qu'il  ne  put 
revenir  sur  ses  pas.  Le  général  de  B  elle  mare  le 
fit  donc  appuyer  aussitôt  qu’il  eut  sa  première 
brigade  formée,  c’est-à-dire  à  huit  heures;  quant 
à  moi  dont  les  troupes  venaient  de  St-Guen, 
c’est-à-dire  de  12  kilomètres,  j'avais  un  retard 
proportionnel  et,  par  suite  de  l'encombrement 
ma  tête  de  colonne  ne  put  arriver  qu'à  10  heures, 
et  c'est  à  cette  heure  seulement  que  je  pus  enga¬ 
ger  ma  première  brigade. 

Voici  comment  l'influence  de  H,  Jules  Favre 
venant  faire  hâter  le  mouvement  et  avancer 
l’attaque  de  deux  ou  trois  jours  empêcha  la 
préparation  des  ordres,  la  régularité  dans  leur 
transmission,  et  amena  finalement  un  retard 
de  deux  ou  trois  heures  suivant  les  distances. 

Si  je  vous  raconte  ce  détail  c’est  pour  vous 
prouver  une  fois  de  plus  combien  l'intervention 
des  hommes  incompétents  dans  les  affaires  de 
guerre  est  toujours  funeste*  Ainsi,  je  ne  repro¬ 
che  pas  à  M,  Gambetta  d'avoir  pris  la  direction 
des, affaires  dans  une  certaine  mesure,  je  recon¬ 
nais  son  énergie,  son  activité  ;  mais  où  je  trouve 
qu'il  est  coupable  au  dernier  degré,  c'est  d'avoir 
osé  assumer  sur  sa  tête  l'immense  responsabi¬ 
lité  d'organiser  et  de  diriger  non  seulement  une 
armée  mais  plusieurs  armées.  C’est  une  présomp¬ 
tion  insensée,  un  orgueil  coupable. 

M.  le  comte  de  Hességuier.  —  On  s'est 
beaucoup  occupé  de  la  divulgation  des  plans  des 
sorties*  Ainsi,  la  sortie  sur  la  Marne  a  été  géné¬ 
ralement  connue  du  publie  avant  son  exécution* 
Je  faisais  partie  des  ambulances  de  l'Interna¬ 
tionale  ;  huit  jours  avant,. nous  savions  le  point 
par  lequel  on  devait  sortir. 

M,  le  général  Ducrot,  — Vous  ne  pouviez 
le  savoir  que  par  hasard  ou  par  présomption*  Il 
n  était  pas  d'ailleurs  difficile  d'entrevoir  les  com¬ 
binaisons  possiblès. 

M*  Cliaper*  —  Je  confirme  parfaitement  ce 
que  vous  dites,  mon  général. 

M,  le  général  Ducrot,  —  Je  prenais  moi* 
même  la  peine  de  faire  les  ordres  et  les  instru^ 
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tions,  laissant  en  blanc  les  noms  des  lieux,  les 
numéros  des  divisions  qui  devaient  prendre 
telle  ou  telle  part  à  l'action,  et  ce  n'est  que  la 
Teille  de  Tact  ion  que  je  faisais  remplir  ces 
blancs  par  un  officier  d'état-major.  Ainsi,  lors  du 
projet  d'opérations  sur  Pontoise,  pendant  long¬ 
temps,  il  n'y  eut  que  le  général  Trochu  et  moi 
dans  le  secret;  je  le  suppliai  de  ne  pas  en  par¬ 
ler  ;  ce  ne  fut  qu'à  la  fin  qu'on  fit  appeler  les 
généraux  de  C h ab aud-La^T our  et  Gluyot  qui 
étaient  des  généraux  spéciaux  dont  nous  avions 
besoin,  et  Jules  Favre,  pour  les  mettre  au  cou- 
rant. 

Le  29  au  soir,,  les  Prussiens  ne  se  doutaient 
pas  de  l'attaque;  et  sans  cette  crue,  qui  nous  a 
forcés  de  retarder  l'attaque  de  24  heures,  ils 
eussent  été  complètement  surpris. 

Un  peu  avant  minuit»  j'étais  sur  les  bords  de 
la  Marne  avec  MM.  Krantz  et  Ducros,  qui  de¬ 
vaient  établir  les  ponts  ;  nous  avions  constaté  un 
commencement  decrue  et  je  dis  aux  ingénieurs: 

«  Cela  ne  vous  donne-t-il  pas  quelque  inquiétude? 
—  Non,  répondirent-ils,  cela  n'a  aucune  impor¬ 
tance  ;  nous  allons  commencer  notre  mouve¬ 
ment  tout  à  l’heure.  »  A  minuit,  je  les  quittai  ; 
je  remontai  au  fort  de  Nogent  et  là5  j'écrivais 
des  ordres,  lorsqu'à  deux  heures  du  matin, 
M.  Krantz  arriva  pâle,  ému,  me  dire  :  «  Il  est 
»  impossible  de  placer  nos  ponts  ;  la  crue  a  pris 
»  des  proportions  formidables;  nos  remorqueurs 
m  ne  peuvent  passer  sous  le  pont  de  Joinville 
*  nos  bateaux  ont  chaviré.  »  Alors,  je  montai  à 
cheval  et  me  rendis  au  fort  de  Rosny  prévenir  le 
généralTrochu  de  l'incident  qui  nous  arrivait  au 
dernier  moment.  Jusque-là  les  Prussiens  ne  se 
doutaient  de  rien.  Ün  moment  nous  eûmes  la 
pensée  de  tenter  un  mouvement  du  côté  du 
Raîncy,  mais  nous  vîmes  bientôt  les  difficultés 
dans  lesquelles  nous  allions  nous  lancer,  et  nous 
persistâmes  dans  notre  premier  projet.  G  était 
seulement  un  retard  de  24  heures,  La  crue  di¬ 
minua  dans  la  journée  et  nous  fîmes  notre  mou- 
vement  le  30,  au  lieu  de  le  faire  le  29. 

M*  le  comte  de  Rességnîer.  —  Comme  je 
vous  le  disais  tout-à-1  heure 3  dàns  la  société  In¬ 
ternationale  de  secours  aux  blessés,  nous  étions 
prévenus  du  mouvement  sur  la  Marne,  bien  des 
jours  avant  son  exécution.  N’attribuez-vous  pas 
cela  à  la  présence  de  l'élément  civil,  dans  les 
conseils  militaires  ? 

M.  le  général  Ducrot,  —  11  n'y  avait  que 
deux  hommes  appartenant  à  l'élément  civil  qui 
connussent  nos  projets*  MM.  Krantz  et  Ducros, 


chargés  de  faire  nos  ponts.  Je  crois  que  vous 
voulez  faire  allusion  à  certains  bruits  qui  ont 
couru,  notamment  sur  le  général  Schmidt,  Je 
n'ai  pas  pour  sa  personne,  beaucoup  de  sympa¬ 
thie,  mais  quant  à  penser  qu’il  ait  divul¬ 
gué  nosplahs,  commis  des  indiscrétions  com¬ 
me  on  l'a  dit,  trahi, *)o  repousse* bien  loin  cette 
pensée.  J'affirme  sur  l’honneur  que,  dans  ma 
conviction,  cela  n'est  pas  vrai,  M,  Schmidt, 
n'est  pas  mon  ami,  je  peux  donc  être  cru  quand 
je  dis  que  ce  sont  là  de  pures  calomnies. 

Un  membre*—  Le  général Trocbu  Ta  défendu 
contre  ces  calomnies. 

M.  le  comte  de Rességnier.—  Ainsi,  selon 
votre  impression,  il  n'y  avait  pas  eu  divulgation 
du  plan  ? 

M.  ïe  général  Ducrot.— Non,  c'était  impos¬ 
sible.  Maintenant  nous  étions  enfermés  dans  un 
rayon  très-limité,  et  quand  on  a  l'habitude  du 
métier,  on  sait  à  peu  près  ce  qui  peut  et  doit  se 
faire. 

Je  tiens  encore  à  dire  ceci,  puisque  je  suis 
entré  dans  cette  voie.  Si  j'ai  refusé  d’opérer 
avec  les  masses  des  gardes  nationales,  j  étais 
tout  prêt,  au  contraire,  à  opérer  avec  mes 
troupes.  Ainsi»  lors  de  1  affaire  sur  Versailles, 
j'avais  proposé  un  contre-projet  qui  peut  se  ré¬ 
sumer  ainsi*  Mes  troupes  étaient  divisées  en 
six  petites  colonnes  agissant  sur  des  voies  dif¬ 
férentes  ,  niais  ayant  toutes  le  même  objectif, 
c'est-à-dire  des  directions  concentriques.  On 
avait  des  chances  de  réussir  avec  de  bonnes 
troupes.  Car  enfin,  ce  qu'on  ne  voulait  pas 
comprendre,  c’est  que  toutes  les  fois  que  nous 
marchions^  nous  arrivions  nécessairement,  fa¬ 
talement,  à  un  goulot  de  bouteille  ou  défilé,  et 

là,  il  ne  s'agit  pas  d'avoir  beaucoup  de  monde, 
mais  des  têtes  de  colonnes  solides  qui  peuvent 
forcer  le  passage.  Lorsque  nous  sortions  de 
nos  lignes  ,  d'assiégés  nous  devenions  assié- 
géants;  nous  nous  trouvions  en  présence  de  vil¬ 
lages  fortifiés,  de  retranchements,  de  redoutes, 
et,  de  même  que  les  Prusssiens  n'ont  pu  parve¬ 
nir  à  enlever  nos  postes,  nous  ne  pouvions  es¬ 
pérer  enlever  les  leurs.  Aussi,  je  disais  :  «  "V ous 
avez  tort  de  tromper  la  population  de  Paris  ;  il 
arrivera  un  moment  où,  fatalement  il  faudralui 
faire  connaître  la  vérité,  vous  1  entretenez  d  il¬ 
lusions  qui  vous  sauvent  pour  le  moment,  mais 
qui  plus  tard  seront  des  armes  puissantes  contre 
vous.  Ainsi,  vous  laissez  croire  à  celte  popula¬ 
tion  que  des  armées  extérieures  viendront  la 
délivrer;  mais  c’est  un  mensonge.  *  Et  alors* 
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M.  Emmanuel  Àrago  disait  : 
compter  sur  les  armées  extérieures  1  >  —  «  Pour¬ 
quoi!  parce  que  je connaisleur  composition,  leur 
valeur  !  parce  que  je  sais  ce  dont  elles  sont  capa¬ 
bles  etlc  jour  où  l’armée  delà  Loi  re ,  par  exe  m  pic, 
sera  dans  des  plaines  comme  celles  de  laBeauce, 
en  présence  de  Farinée  de  Frêdérick-Charles* 
elle  sera  indubitablement  battue.  D  ailleurs,  j  ai 
plus  d’habitude  des  choses  de  la  guerre  que  vous, 
et  dans  les  dépêches  de  Gambetta  où  vous  vovez 
un  succès,  une  victoire,  je  vois  un  échec,  un 
combat  douteux.  Je  suis  convaincu  que  ce  que 
vous  donnez  à  la  population  Parisienne  comme 
victoire  ou  succès,  nest  rien  d'heureux  pour 
nous.  Voilà  mon  opinion  ;  il  faut  préparer  la  po¬ 
pulation  de  Paris  à  sa  situation  ;  au  lieu  de^pré- 
parer  l'opinion  publique,  vous  êtes  à  sa  remor¬ 
que  ;  marchez  en  avant,  tâchez  de  la  former. 
Vous  en  avez  le  moyen.  La  presse  a  une  grande 
action, Puisque  vous  Pavez  maintenue,  nommez 
un  syndicat  de  la  presse,  faites  venir  les  repré¬ 
sentants  des  journaux,  nous  allons  leur  expli¬ 
quer  la  situation  militaire  de  manière  à  leur 
faire  partager  nos  convictions,  âleur  faire  con-  -j 
naître  la  vérité,  et  alors,  comme  parmi  eux  il  y 
a  beaucoup  d’honnêtes  gens,  s’ils  ne  le  sont  pas 
tous,  ils  nous  aideront  à  éclairer  la  population, 
notre  rôle  deviendra  plus  facile.  » 

Un  jour  Jules  Favre  dit  :  «  Dans  l’état  où  est 
«  votre  armée,  prenez  garde  aux  fureurs  popu- 
«  labres.  —  «  Cela  m’inquiète  peu,  lui  répon- 
a  dis-je,  avec  quelques  bataillons  et  deux  mi- 
»  tr  aille  uses,  je  viendrai  à  bout*  des  fureurs 
yi  populaires.  » 

J’ai  dît,  je  crois,  tout  ce  que  j’avais  à  dire. 

M.  le  Président.  —  Ne  pourriez-vous  pas 
nous  donner  quelques  renseignements  sur  ce 
qui  a  suivi  l’opération  de  M  on  frètent  ? 

M.  le  général  Ducrot* —  Je  vous  ai  ditqu’a- 
près  l'opération  de  Montraient,  il  y  eut  une  ré¬ 
union  des  maires  dans  laquelle  on  obligea  le 
général  Trçchu  b  se  retirer;  comme  je  m’étais 
lié  à  sa  fortune  et  que  la  lutte  était  terminée, 
je  demandai  à  être  mis  en  disponibilité.  Il  y 
eut  alors  une  réunion  de  quelques  membres  du 
Gouvernement  de  la  Défense  r?Mcnaie  et  des 
maires,  dans  laquelle  on  appela  des  officiers 
subalternes. 

On  voulait  rechercher  si  parmi  eux,  il  ne  se 
trouverait  pas  un  homme  de  génie  capable  de 
faire  ce  que  nous  avions  essayé  sans  pouvoir 
j  réussir.  Cette  réunion  n’eut  aucun  succès. 
Alors  f  M.  Jules  Favre  se  décida  à  aller 


trouver  M.  de  Bismarck  pour  traiter  avec  lui. 

M.  le  Président.  —  C’est  après  la  réunion 
des  officiers  généraux  que  M.  Jules  Favre  prit 
cette  décision  ? 

M.  le  général  Ducrot.  —  Non,  c’est  après 
la  réunion  dans  laquelle  avaient  été  appelés  les 
officiers  subalternes. 

Un  membre.  —  Cette  réunion  eut-elle  lieu 
après  Buzenvai,  ou  avant? 

M.  le  général  Ducrot.  —  Après  Buzenvai, 
Le  général  Troehu  dit  dans  cette  réunion,  qu’a- 
près  l’expérience  faite  à  Buzenvai  de  la  garde 
nationale,  il  n’y  avait  plus  moyen  d’essayer  d’en 
user.  On  lui  dit  :  «  C’est  votre  conviction,  mais 
»  la  nôtre  est  contraire,  y>  et  on  l’obligea  à  don¬ 
ner  sa  démission.  Le  général  \  inoy,  qui  lui 
succédait,  n’avait  pas  plus  confiance  que  nous 
dans  la  garde  nationale  ;  c’est  alors  qu*eut 
lieu  une  seconde  réunion  dans  laquelle  on  ap¬ 
pela  les  officiers  subalternes,  espérant  trouver 
dans  ces  éléments  ce  qu’on  n’avait  pu  trouver 
dans  Troehu,  Vinoy  et  moi  ;  c’est  dans  cette 
réunion  que  le  brave  colonel  de  Brancion,,  qui 
avait  mené  avec  tant  d’ardeur  son  monde  au 
feu,  a  déclaré  que  ce  qu’on  attendait  alors  des 
officiers  était  une  folie.  Tl  y  a  dans  la  garde 
nationale  quelques  personnalités  d’élite  qui  se 
font  tuer,  mais  c’est  le  petit  nombre.  Tous  in¬ 
disciplinés,  nous  les  avons  vus  à  Buzenvai  se 
débander,  courir  à  un  quart  de' lieue  les  uns  des 
autres ^  tirer  dans  toutes  les  directions.  Ils  ont 
même  tiré  dans  les  jambes  de  mon  cheval  ;  nous 
avons  eu  un  quart  de  nos  hommes  tués  par  eux, 
et  je  nosais  pas  si  Lambert,  dont  nous  parlions 
tout  à  l’heure,  n’est  pas  une  de  leurs  victimes, 
J  e  vous  donnerai  encore  un  détail  sur  la  garde 
nation  aie.  Un  régiment  avait  pour  objectif  le  parc 
de  Buzenvai.  J’avais  placé  ce  régiment  de  garde 
nationale  entre  deux  régiments  solides  de  lar- 
mée  ;  quand  il  arriva  au  parc  de  Boispréau,  le 
colonel  de  Miribiel,  qui  commandait  la  brigade, 
pressa  le  colonel  de  faire  avancer  son  régi¬ 
ment,  Les  gardes  nationaux  qui  entouraient  le 
colonel,  en  entendant  cet  ordre,  s’écrièrent  : 
«  Nous  ne  pouvons  pas  marcher,  nous  sommes 
»  fatigués,  nous  n'avons  pas  mangé  depuis  hier, 
&  nous  voulons  faire  la  soupe,  » 

Ils  sont  restés  ainsi  dans  le  parc  de  Boispréau 
à  faire  la  sbupe.  Ils  Font  même  faite  deux  fois. 
Le  colonel  de Minbiel,  les  envoya  chercher  par 
son  aide  de  camp  ;  ils  ont  trouvé  je  ne  sais  quel 
prétexte  et  ne  sont  pas  venus.  Le  soir  ils  sont 
rentrés  à  Parigj  et  ce  régiment,  dont  je  viens  dô 
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vous  citer  des  exploits,  a  reçu  à  son  .retour 
8  croix,  8  médailles  et  6  citations.  Il  fallait  bien 
les  contenter,  donner  satisfaction  à  l’opinion 
publique  qui  était  convaincue  que  la  garde  na- 
tionale  était  héroïque. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  M.  Jules 
Favre  a  dit  qu’il  avait  eu  beaucoup  à  lutter 
pour  conserver  les  armes  à  la  garde  nationale. 
Croyez- vous  que  Ton  aurait  pu  désarmer  la  garde 
nationale  ? 

M*  le  général  Ducrot.  —  Quand  Trochu 
m’a  fait  connaître  cette  clause,  je  lui  dis  :  «  C’est 
insensé,  on  ne  nous  laisse  que  12,000  hommes 
et  la  garde  nationale  ;  il  aurait  mieux  valu 
15,000  hommes  sous  les  armes  et  pas  de  garde  na¬ 
tionale.»  Trochu  me  répondit  Nous  ne  l’avons 
pas  pu*  Il  y  a  certaines  considérations  politiques' 
que  tu  n’apprécies  pas.  »Et,  en  effet,  je  ne  les 
appréciais  nullement,  et  j’aimais  mieux,  je  le 
répète,  3,000  hommes  do  la  ligne  de  plus. 

Nous  avions  alors  dans  Paris  une  armée  qui 
était  bonne,  et  surtout  une  mobile  excellente. 
Je  citerai  les  groupes  des  mobiles  bretons,  des 
mobiles  de  Seino-et -Marne  de  Tarn-et-Garonne, 
de  la  Côte-d’or,  du  Loiret,  qui  étaient  animés 
contre  les  hommes  de  désordre  d’un  sentiment 
très-hostile,  surtout  après  le  désarmement.  Il  y 
avait  en  eux  un  élément  puissant,  qu’il  eût  fallu 
maintenir,  surtout  en  présence  de  l’insurrec¬ 
tion  qui  était  inévitable,  que  tout  le  monde 
voyait  venir  ;  en  face  de  V Internationale,  dont 
je  connaissais  bien  les  agissements,  puisque  des 
délégués  étaient  venus,  après  la  capitulation, 
me  demander  de  me  mettre  à  leur  tête  pour 
fonder  une  république  générale  de  tous  les  Etats 
de  l’Europe  et  pour  renverser  tous  les  souve¬ 
rains* 

M,  le  comte  de  Rességuier.  —  Croyez-vous 
qu’il  y  ait  eu  un  moyen  pratique  de  désarmer  la 
garde  nationale  au  moment  de  la  capitulation  ? 

M*  le  général  Ducrot*  —  Oui.  J'aurais  de¬ 
mandé  aux  Prussiens  la  suspension  des  hosti¬ 
lités*  et  elles  étaient  suspendues  par  le  fait. 
Puis,  avec  mon  armée,  j’aurais  donné  l’ordre  à 
la  garde  nationale  de  rendre  ses  armes.  Le 
général  Trochu  disait  que  c’était  honteux  en 
présence  de  Tennemi.  Il  espérait  gouverner,  et  il 
a  en  effet  gouverné  pendant  un  certain  temps 
par  îa force  morale.  U  ne  faut  pas  se  le  dissimu¬ 
ler,  il  y  a  quelqu’un  plus  coupable  que  Tro- 
chu,  quemoi,  que  nous  tous,  c’est  le  ministre  de 
la  guerre,  et  le  commandant  de  Tannée  de  Paris 
qui  n’ont  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour 


étouffer  dans  son  germe  l’insurrection.  On  s’est 
fait  des  illusions  ;  on  s’en  est  cru  maître.  On 
répétait  ;  ce  n’est  rien,  tout  cela  va  s’arranger, 
et  on  n’a  pris  aucune  précaution*  On  aurait  dû 
enlever  les  culasses  des  canons  qui  étaient  entre 
les  mains  de  la  garde  nationale,  on  pouvait 
noyer  les  poudres;  on  n’y  a  pas  songé.  L’on  au¬ 
rait  pu,  après  la  capitulation,  former  d’excellents 
corps  à  l’aide  des  mobiles  ;  vous  eussiez 
formé  des  volontaires  excellents  avec  chaque 
régiment. 

En  renvoyant  les  classes  on  a  désorganisé  les 
régiments;  et*  la  veille  du  18  mars,  on  avait 
des  régiments  qui  ne  comptaient  pas  plus  de 
500  anciens  soldats  et  qui  recevaient  des  contin¬ 
gents  aussi  nombreux  venus  d’autres  corps. 

Un  membre .  —  Comment  vous  expliquez- 
vouscet  aveuglement  ?  EsUce  que  l'intervention 
des  maires  do  Paris  n’a  pas  eu  une  grande  in¬ 
fluence  sur  ces  décisions? 

M.  le  général  Ducrot.  —  En  effet.  C’est  un 
grand  danger  d’employer  dans  la  machine  gou¬ 
vernementale  des  hommes  d’essence  révolution¬ 
naire  qui  finissent  toujours  par  perdre  le  pou¬ 
voir,  parce  qu’ils  sont  toujours  fatalement  en¬ 
traînés  à  verser  du  côté  ou  ils  penchent. 

Un  membre .  —  Tous  nous  parliez  do  récom¬ 
penses  abusives  données  àde  mauvais  bataillons. 
À  qui  en  revient  la  responsabilité? 

M.  le  général  Ducrot*  —  C’était  une  des. 
exigences  imposées  h  ce  pauvre  Clément  Tho¬ 
mas  qui  était  toujours  en  équilibre  instable, 
entre  l’ordre  et  la  révolution* 

Un  membre*  —  Ainsi  c’est  le  général  Clément 
Thomas  qui  a  commis  ces  erreurs? 

M*  le  général  Ducrot.  —  Nous-mêmes  sou¬ 
vent,  nous  commettons  des  erreurs;  nous  don¬ 
nons  des  récompenses  à  des  gens  qui  no  les  mé¬ 
ritent  pas,  et  nous  laissons  de  côté  ceux  qui  les 
méritent*  Quand  on  a  100,000  hommes  entre  les 
mains,  il  est  presque  impossible  de  ne  pas  com¬ 
mettre  d’erreurs.  Clément  Thomas  était  dans 
cette  situation,  il  avait  200,000  hommes  sous 
ses  ordres.  On  lui  avait  cité  un  régiment  comme 
s’étant  signalé,  il  l’a  cru* 

Un  membre.  —  Voudriez-vous  compléter  ce 
que  vous  disiez  sur  l’armée  après  la  capitulation* 
Nous  avions,  disiez-vous,  une  bonne  armée  ? 

M*  le  général  Ducrot.  —  C’est-Mire,  nous 
avions  de  bonnes  troupes  et  une  garde  nationale 
mobile  excellente.  D’abord,  vous  savez  qu’on 
avait  conservé  une  division  année  de  12,000 
hommes;  on  avait  un  peu  forcé  le  chiffre  et  on 
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était  arrivé  û  13,000  ;  ajoutez  à  cela.  les  gen¬ 
darmes  et  les  gardiens  de  la  paix,  3,000;  il  y 
avait  réellement  entre  les  mains  du  comman¬ 
dant  de  Paris  16,000  hommes»  Maintenant  vous 
aviez  les  hommes  désarmés  qui,  désœuvrés, 
étaient  restés  mêles  à  la  population  de  Paris,  pen¬ 
dant  plusieurs  semaines'  et,  àce propos,  permet¬ 
tez- moi  de  vous  dire  quelques  paroles  que  j'ai 
prononcées  dans  le  8*  bureau,  à  la  séance  du’ 
4  mars,  et  qui  vous  prouveront  que  les  avertis¬ 
sements  nontpas  manqué  au  Gouvernement,  On 
discutait  la  question  du  transfert  de  l’Assemblée 
à  Y cisaillés;  M.  le  général  Le  Fie  cherchait  à 
nous  convaincre  des  avantages  de  cette  mesure  ; 
il  affirmait  que  la  situation  de  Paris  était  excel¬ 
lente,  que  les  Parisiens  étaient  fatigués  de  garder 
leurs  canons,  qu'ils  allaient  les  rendre  et  que 
tout  rentrerait  dans  l’ordre*  À  cela,  je  répondis 
dans  les  termes  suivants  :  (  C'est  la  eopie  du 
procès-verbal  de  la  séauco  du  4  mars) 

t  Contrairement  à  Lavis  de  M.  le  Ministre  de 
»  la  guerre,  je  pense  que  le  danger  est  très- 
>  sérieux.  Les  gens  de  Bcilevillo  évidemment 
»  sont  peu  redoutables  par  eux-mêmes,  et,  dans 
»  de£  circonstances  ordinaires,  il  suffirait  de 
»  quelques  coups  dû  mitrailleuse  pour  en  finir* 

»  Mais,  aujourd'hui,  ils  peuvent  donner  à  leur 
»  éoulôvemont  un  prétexte  auquel  les  uns  se 
»  laisseront  prendre,  et  que  les  autres  expioite- 
»  ront*  Ils  diront,  comme  ils  le  disent  déjà,  que 
s  la  paix,  au  prtec  qu'elle  a  coûté,  est  une  la- 
»  cliêté,  un  crime  contre  la  nation, et  ils  trouve- 
ront  dès  hommes  résolus.  Il  y  a  en  ce  moment 
»  à  Paris  un  grand  nombre  d  anciens  francs - 
à  tireurs,  gens  de  peu  de  valeur  morale,  pour 

*  la  plupart,  mais  très-énergiques;  ils  forme- 
»  ront  des  groupes  autour  d  eux,  et  seront  des 
>>  têtes  de  colonne  capables  d'une  action  très- 

*  vigoureuse, 

)5  II  est  fâcheux  que,  dès  la  première  tenta- 
»  tive,  l'insurrection  n'ait  pas  été  étouffée*  Il 
»  faudra ,  plus  tard,  un  siège  peut-être * 

»  Et  d'ailleurs,  il  n’y  a  pas  que  Paris  qui  soit 
»  menacé»  Le  mouvement  s'étendra,  on  ne  peut 
»  oublier  qu'un  grand  nombre  de  départements 
s  sont  encore  à  l'heure  présente  administrés  par 
s  des  hommes  de  désordre.  (Extrait  du  proeôs- 
»  verbal  de  la  séance  du  4  mars  1871)*  »  À  ces 
observations,  M,  le  Ministre  répondit  avec  une 
certaine  vivacité  qu'il  faisait  son  possible  pour 
maintenir  l'otdre,  non-seulement  à  Paris  mais 
encore  dans  le  reste  de  la  France,  que  précisé¬ 
ment  eh  ce  moment  il  s'occupait  d’organiser 
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une  armée  à  Lyon  et  qu’il  avait  l’intention  de  ^ 
proposer  au  Chef  du  pouvoir  exécutif  de  m'en 
confier  le  commandement» 

Je  répliquai  que  j'étais  fort  touché  de  la  bien* 
veillance  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  mais 
que  j'étais  fermement  résolu  à  n’accepter  aucun 
commandement,  aucune  position  officielle.,  tant 
que  je  verrais  dans  les  conseils  du  Gouverne¬ 
ment  et  sur,  les  bancs  des  Ministres,  MM*  J ules 
Favre,  J*  Simon,  J,  Ferry  et. le  Ministre  de  la 
Guerre  lui-même»  «  J’ai  été  trop  souvent  en  con* 

»  tra diction  avec  ces  Messieurs  pendant  le  siège 
»  de  Paris,  pour  vouloir  recommencer  la  lutte.» 

Un  membre*  —  Il  est  fâcheux  qu'avec  les 
éléments  dont  on  disposait  on  n’ait  pas  agi  an 
début  de  l’in  suit  action* 

M*  le  général  Ducrot*  —  J'ajouterai  en¬ 
core  une  observation*  Vous  aviez  d'excellents  ré¬ 
giments,  la  division  Faron  qui  est  et  qui  a  tou¬ 
jours  été  excellente,  les  gendarmes  et  les  gar¬ 
diens  de  la  paix;  mais  le  18  mars,  les  troupes 
n'ont  pas  reçu  d'ordres  précis  ;  ou  plutôt  on  leur 
donnait  l'ordre  de  ne  pas  tirer,  de  ne  pas  répan¬ 
dre  le  sang*  Il  est  arrivé  ceci,  c'est  que  de 
malheureux  bataillons  se  sont  trouvés  au  mi¬ 
lieu  de  la  population  qui  les  pressait  et  a  fini  par 
leur  prendre  leur  fusil  ;  on  les  a  forcés  de  met¬ 
tre  la  crosse  en  l'air  ;  n’importe  quelle  troupe 
placée  dans  cette  situation  eût  agi  comme  l'ont 
fait  ces  pauvres  bataillons*  Je  vous  citerai  un 
exemple. 

Un  commandant  de  gendarmerie  dont  le  nom 
ne  me  revient  pas  en  ce  moment  à  la  mémoire, 
occupait  le  Palais  de  l’Industrie* 

Il  me  raconta  ainsi  qu’il  suit  la  journée  du 
18  :  «  Je  savais  que  cela  allait  mal  du  côté  de 
«  Montmartre,  que  des  groupes  se  formaient 
«  pour  descendre  vers  la  place  de  la  Concorde* 
t  Tout  û  coup,  je  vois  arriver  un  lieutenant- 
«  colonel  d'état-major  qui  m'apportait  un  ordre* 

«  Il  me  dit  que  le  général  m'ordonnait  de  bien 
«  prendre  mes  dispositions,  mais  surtout,  d'é- 
«  viter  l'effusion  du  sang;  puis  il  partit  ensuite 
«  au  galop  sans  donner  d'autres  ordres*  Je  me 
«  mis  à  réfléchir  sur  ce  qui  m'avait  été  dit,  et 
«je  conclus  que  pour  bien  prendre  ses  dispo- 
«  sitions,  et  surtout  éviter  l'effusîon  du  sang, 

«  quand  on  avait  devant  soi  des  gens  armés,  le 
«  meilleur  moyen  c'était  de  s'en  aller,  et  je  me 
«  retirai  à  l'école  militaire.  » 

Tous  savez  encore  comment  ont  été  aban¬ 
donnés  sans  ordres  les  régiments  et  les  batte¬ 
ries  qui  étaient  au  Luxembourg*  Bap pelez-vous. 


EXQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


Messieurs*  un  mot  que  j’ai  dit  de  ma  place  dans 
une  séance  de  nuit  en  comité  secret.  Un  de  nos 
collègues  disait  à  la  tribune  que  l’armée  était 
démoralisée  ;  je  demandai  aussitôt  la  parole  pour 
un  fait  personnel  et  je  répondis  que  quoique 
membre  de  cette  assemblée  je  ne  pouvais  oublier 
que  j'appartenais  toujours  à  l’armée  et  que  je 
croyais  devoir  protester  contre  l’expression  em¬ 
ployée*  «  Non*  l’armée  n’est  pas  démoralisée, 
mais  elle  n'est  pas  commandée  et  le  jour  où 
Ton  saura  et  Ton  voudra  s'en  servir,  on  la 
trouvera.  » 

Un  membre.  —  Je  me  souviens  parfaitement 
de  cet  incident, 

M*  le  Présidant*  —  Permcttez-moi  de 
vous  faire  observer  que  ces  faits  appartiennent 
à  la  commission  du  18  mars* 

M.  le  général  Ducrot  —  C'est  parce  que 
je  croyais  ces  renseignements  utiles,  que  je  les 
développais* 

Un  membre,  —  lia  été  question,  en  pro¬ 
vince,  de  votre  départ  do  Paris,  pendant  ië 
eïége;  à  votre  place  est  parti  Gambetta*  Savez- 
vous  quelque  chose  des  délibérations  qui  ont  eu 
lieu  à  ce  sujet,  et  connaissez-vous  les  instruc¬ 
tions  qui  avaient  été  données  à  Gambetta? 

M*  le  général  Ducrot.  —  Je  ne  connais 
de  ces  faits,  que  quelques  rapports*  Je  sais  que 
îa  délégation  de  Tours,  était  très-molle,  qu’elle 
ne  prenait  aucune  décision*  que  l’organisation 
de  la  défense  ne  marchait  pas  ;  c’est  alors  que 
le  sentiment  populaire  exprima  ridée  de  m’en¬ 
voyer.  Plusieurs  personnes  considérables  vin¬ 
rent  m’en  parler.  Je  fis  à  ce  moment  une  dé¬ 
marche  auprès  du  général  Trochu,  pour  lui 
dire  ;  «  Si  tu  crois  que  je  sois  plus  utile  au 
»  dehors  qu’à  Paris,  je  suis  prêt  à  partir*  *  11 
me  répondit  :  «  C’est  une  grave  détermina- 
»  tion,  elle  a  ses  avantages  et  ses  inconvé- 
»  nients,  je  vais  y  réfléchir,  Je  pense  qu’il 
en  a  été  question  dans  les  conseils  du  Gouverne¬ 
ment.  Mais,  je  ne  pouvais  faire  l’affaire  de  ces 
Messieurs,  ils  savaient  que  je  n'étais. pas  avec 
eux  en  communauté  de  sentiments  et  qu’arrivé 
en  province,  je  ne  ferais  pas  de  politique  et  ne 
m'occuperais  que  de  la  défense  nationale*  U 
leur  fallait  un  homme  du  parti*  et  ils  envoyèren  t 
Gambetta. 

Un  membre . —  Un  fait  très-important  est 
de  savoir  pourquoi  ou  avait  concentré  le  Gou¬ 
vernement  à  Paris,  et  envoyé  au  dehors  une 
délégation  dont  on  connaissait  la  faiblesse.  Si  on 
avait  laissé  le  commandement  pur  et  simple  au 


général  Trochu,  les  choses  n’auraient- elles  pas 
eu  un  tout  autre  aspect? 

M*  le  général  Ducrot*  —  Je  crois  qu’elles 
eussent  été  beaucoup  mieux*  Mais  il  ne  faut  pas 
vous  y  tromper,  personne  ne  croyait  l'inves¬ 
tissement  de  Paris  aussi  prompt  et  aussi  com¬ 
plet*  Le  sentiment  général  était  que  l’armée 
allemande,  forte  de  l’ascendant  moral  que  lui 
donnaient  ses  succès  et  avec  son  matériel  im¬ 
mense,  allait  tenter  de  s’emparer  de  Paris,  par 
un  coup  do  main  ;  ils  avaient  bien  des  chances 
pour  réussir,  car  nous  étions  peu  préparés*  Xotre 
pensée  était  donc  qu’ils  allaient  tenter  une  en¬ 
treprise  de  ce  genre  et  notre  préoccupation  était 
de  nous  mettre  en  mesure  de  résister  à  cette 
tentative,  de  quelque  côté  qu’elle  se  produisît, 
car  nous  ne  connaissions  pas  leurs  projets,  et  là 
était  la  difficulté. 

La  délégation  a  été  envoyée  dans  cette  pensée 
que  les  communications  continueraient  avec 
Paris,  que  Paris  serait  toujours  le  grand  direc¬ 
teur,  l’agitateur,  le  grand  chef  du  mouvement; 
c’est  pour  cela  que  les  meilleurs  éléments  furent 
conservés  pour  Paris,  et  qu’on  envoya  MM, 
Grémieux,  Glais-Bizoin  et  les  autres  à  Tours* 
Quand  on  vit  au  contraire  que  l’ennemi  nous 
avait  complètement  investis,  que  les  communi¬ 
cations  étaient  interrompues,  on  fut  très  em¬ 
barrassé*  C’est  pour  éviter  ou  retarder  cet  in¬ 
vestissement  que  je  tentai  l’entreprise  très 
audacieuse  du  plateau  de  Châtillon,  au  moment 
où  rennemi  marchait  de  Choisy-le-Roy  et  Vil¬ 
lejuif  sur  Versailles*  11  fallait  risquer  le  tout 
pour  le  tout,  mais  vous  savez  le  résultat  de 
cette  opération  ;  les  zouaves  se  débandèrent  au 
premier  coup  de  canon  et  nous  fûmes  repoussés. 

Avant  de  lever  la  séance,  permettez-moi  de 
vous  donner  connaissance  d’un  document  que 
vous  connaissez  peut-être,  mais  je  tiens  à  vous 
le  rappeler* 

À  la  séance  du  28  février,  lorsqu’il  s’agissait 
de  délibérer  sur  la  paix  et  la  guerre,  je  disais 
ceci  : 

*  Le  véritable  élément  de  la  défense  est  dans 
»  l’esprit  des  populations  ;  les  représentants 
»  doivent  le  connaître*  Si  ceux  qui  les  ont  élus 
»  sont  disposés  à  se  lever  et  à  faire  le  serment  cle 

*  mourir  en  combattant,  aux  champs,  derrière 

*  leurs  haies*  à  îa  ville,  dans  leurs  maisons, 
«  alors  la  résistance  est  possible.  * 

«  Mais  s’il  n’en  est  pas  ainsi,  j'atteste,  en 
«  mon  nom,  comme  général  en  chef,  et  j’ap- 
cf  porte  ici  T  opinion  du  général  Chanzy,  nos 
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«  armées,  aujourd'hui,  sont  incapables  de  lutter 
«  en  rase  campagne*  » 

£T  ajouterai  que  nous  avons  une  autre  douleur 
»  et  que  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
»  derrière  le  danger  de  l'ennemi,  i/i/a  le  danger 
»  de  la  guerre  civile . 

«  Je  ne  perdrai  jamais  le  souvenir  des  diver¬ 
se  sions  horribles  que  les  hommes  de  désordre 
sont  venus  apporter  à  la  défense  nationale,  et 
»  je  me  sens  bondir  le  cœur  d'indignation  à  la 
»  pensée  qu'au  31  octobre,  il  m'a  fallu  quitter  les 
«Prussiens  pour  yenir  àl’Hétel-de-Ville,  Et 
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»  chose  misérable  à  noter,  pas  un  des  chefs  de  ce 
»  parti,  si  disposés  à  l'insulte  et  à  l’étalage  de 
«  patriotisme,  ne  s'est  exposé  devantl'ennemi*  « 
«  Oh  I  j'ai  tant  souffert  du  mal  qu'ont  fait  ces 
»  hommes,  que  je  leur  ai  voué  une  haine  éter¬ 
nelle,  (Applaudissements  prolongés), 

(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  hui¬ 
tième  bureau  du  28  février  1871, 

[ Séance  du  50  juin  1871.) 


DÉPOSITION 


DE 

M.  LE  GÉNÉRAL  VINOY 


M.  Saint-Marc  Girardin  ,  président  — 
Général,  au  moment  des  affaires  de  Sedan  ,  vous 
avez  fait  retraite  sur  Paris  avec  votre  corps 
d'armée*  Auriez- vous  la  bonté  de  nous  entre¬ 
tenir  d’abord,  dans  votre  déposition t  de  ce  qui 
est  relatif  à  cette  retraite  * 

M*  le  général  Vinoy*  - —  Je  n'étais  pas  à 
Sedan,  mais  voici  ee  qui  m'est  arrivé  alors* 
J7 ai  reçu  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui 
m’ordonnait  de  ma  rendre  à  Mézières  pour  me 
mettre  à  la  disposition  du  maréchal  Mac- Malion* 
Je  partis  immédiatement  en  chemin  de  fer  et 
j'arrivai  à  Mézières  par  la  voie  qui  n  était  pas 
encore  ouverte,  ce  qui  fait  que  V ennemi  n  a  pas 
pu  me  voir  passer.  Je  suis  parti  avec  ma  tête 
de  colonne,  avec  mes  meilleurs  régiments, 
parce  que  je  sais  qu'en  chemin  de  fer  on  n'ar¬ 
rive  jamais  tous  à  la  fois,  et  si  c'est  un  avantage 
par  ce  mode  de  transport  de  voyager  vite,  e  est 
aussi  quelquefois  un  inconvénient,  car  ce  que 
l'on  a  de  bon  se  trouve  le  plus  souvent  mélangé 
avec  ce  que  Ton  a  d’inférieur*  Je  suis  donc 
arrivé  à  Mézières  après  de  très-grands  retards 
que  j’ai  éjpr cuvés  d’abord  à  la  gare  du  Nord , 
parce  que  d'un  côté  on  embarquait  des  batteries 
d’artillerie  et  que,  de  l'autre,  on  attendait  un 
corps  qui  n’arrivait  pas*  Ma  marche  a  encore 
été  arrêtée  ,  pendant  quelques  heures  ,  par  le 
passage  d'un  train  qui  emmenait  le  prince  im¬ 
périal* 

Arrive  à  Mézières  dans  la  nuit,  je  me  rendis 
chez  le  préfet  qui  m’offrit  l’hospitalité  ;  puis 
j'envoyai  chercher  le  général,  les  commandants 
déplacé,  du  génie  et  de  l'artillerie*  Je  leur 
demandai  dans  quel  état  de  défense  se  trouvait 
la  ville,  quels  étaient  ses  approvisionnements, 


Il  y  en  avait  fort  peu  en  vivres  et  en  muni¬ 
tions*  Je  n’ai  trouvé  en  tout  que  cent  mille 
cartouches  de  chassepots*  C'étaient  les  appro¬ 
visionnements  du  6q  de  ligne  qui  £e  trouvait  là 
en  garnison.  Je  ne  devais  pas  compter  là-dessus* 
Mais  ce  qui  me  préoccupait  plus  que  tout  cela, 
c'était  d’avoir  des  nouvelles  de  Sedan.  11  y  avait 
aussi,  dans  la  gare  de  Charleville  qui  touche  à 
Mézières,  un  bataillon  de  zouaves  qui  m’avait 
précédé  et  qui  ne  savait  où  se  rendre,  Je  pris 
le  parti  d’envoyer  un  de  mes  officiers  à  Sedan 
auprès  du  maréchal  do  Mac-Mahon,  afin  de  me 
mettre  en  rapport  avec  lui  et  de  prendre  ses 
ordres.  Je  fis  organiser  un  train  et  mon  aide-de- 
eamp  partit  emmenant  avec  lui  ce  bataillon  de 
zouaves*  Arrivé  à  la  hauteur  de  Donchery ,  le 
train  est  accueilli  par  une  volée  de  mitraille  ; 
on  se  met  à  faire  le  coup  de  feu,  comme  on 
peut,  par  toutes  les  portières*  La  machine  ne 
fut  heureusement  pas  atteinte  ;  on  arrive  à 
Sedan.  Déjà  la  ville  était  encombrée  ,  on  aper¬ 
cevait  l'ennemi  sur  les  hauteurs  ;  impossible  de 
trouver  le  maréchal*  Pendant  que  mon  aide- 
de-camp  cherche  quelqu'un  qui  puisse  lui 
donner  de  ses  nouvelles,  il  rencontre  un  officier 
d’ordonnance  qui  le  conduit  à  la  sous-préfecture 
où  l'Empereur  avait  pris  résidence* 

M*  le  comte  Daru.  —  À  quelle  date? 

M*  le  générai  Vinoy.  —  C'était  le  31,  au 
matin;  on  se  battait  déjà.  Mon  aide-de-camp 
est  arrivé  vers  les  neuf  ou  dix  heures. 

M.  le  président.  —  Est- ce  le  jour  ou  le 
maréchal  a  été  blessé? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Non,  pas  encore  à 
ce  moment-là  :  c’est  le  second  jour* 

M.  Chaper.—  E&t-ce  vous  qui  avez  commu- 
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niqué  les  détails  donnés  dans  un  récit  publié 
de  la  retraite  de  votre  corps?  Tout  ce  que 
tous  dites  là  y  a  été  rapporté  très-fidèlement. 

M,  le  général  Vînoy. —  On  m’avait  demandé 
à  prendre  quelques  notes,  pour  un  ouvrage  in¬ 
titulé  ;  La  retraite  du  corps - 

L’Empereur  reçut  alors  mon  aide- de-camp 
qui  lui  remit  une  lettre  adressée  par  moi  au 
maréchal  î  l'empereur  l’ouvre  et  la  lit.  Il  de¬ 
mande  ensuite  des  explications  sur  notre  arri¬ 
vée,  sur  les  troupes  que  j’amenais*  Mon  aide- 
de-camp  lui  fit  connaître  les  ordres  que  j’avais 
donnés  pour  m'éclairer  en  avant  :  il  y  avait  un 
bataillon  de  ma  première  division  qui  se  trou¬ 
vait  à  Rethei,  et  un  autre  que  j’avais  envoyé  ! 
couper  le  pont  de  Flize  *  afin  d’empêcher  Fen- 
nemi  de  passer  entre  Sedan  et  Mêzières  et  d'in¬ 
tercepter  nos  expéditions*  Ces  colonnes  étaient 
en  route;  mon  officier  donne  tous  ces  détails  à 
l'empereur*  Illuidit  en  même  temps  que,  d’après 
ce  q  u’il  Ven  ait  d  e  voir  autour  de  Sedan  ,i  1  craignait 
beaucoup  que  mes  colonnes,  qui  étaient  sorties, 
ne  fqssent  un  peu  exposées  et  qu’ü  avait  hâte 
de  me  le  faire  savoir.  L’empereur  lui  répondit  : 
fl  C’est  bien ,  j 'arrangerai  tout  cela .  *>  P  uis  il  aj  outa: 
a  Il  faut  que  vous  voyez  le  maréchal*  »Mon  aide- 
de-camp  lui  ayant  répondu  :  «  Je  l’ai  demandé 
partout,  on  ne  le  trouve  pas,  »  l’empereur  se 
leva  et  lui  dit;  «  Il  est  dans  la  maison  qui  est 
là  à  coté*  »  Mon  aide-de-camp  quitta  aussitôt 
l’empereur  pour  se  mettre  de  nouveau  à  la  re¬ 
cherche  du  maréchal  qu’ü  finit  par  rencontrer 
à  la  citadelle*  Il  lui  fit  connaître  le  contenu  de 
ma  lettre,  qui  était  restée  sur  la  table  de  l’em¬ 
pereur.  €  C’est  bien,  lui  répondit  le  maréchal,  il 
n’y  a  encore  rien  à  faire  dire  au  général  Vinoyf 
mais  aussitôt  qu’une  nouvelle  phase  de  la  ba¬ 
taille  se  présentera,  je  lui  ferai  parvenir  mes 
ordres*  Dans  tous  les  cas,  dites-moi  combien  de 
troupes  vous  avez  amenées*  —  Nous  sommes 
arrivés  avec  4,000  hommes,  tout  le  corps  d’ar¬ 
mée  est  en  route,  en  chemin  de  fer*  On  dé¬ 
barque  à  chaque  instant  ;  au  moment  où  je  suis 
parti  il  y  avait  déjà  un  régiment  de  cavalerie 
de  débarqué  et  enfin  de  TartÜlerie  ;  tout  cela 
arrive  successivement*  —  C’est  bien,  reprit  le 
maréchal,  je  n’ai  pas  cF autres  ordres  à  vous  don¬ 
ner.  *  Mon  aide-de-camp  le  quitta  aussitôt, 
très-désireux  do  venir  me  rejoindre.  L’empe¬ 
reur  lui  avait  dit  :  ^Vous  ne  pourrez  pas  retour¬ 
ner  par  le  chemin  de  fer;  car  les  chefs  de  train 
ont  déclaré  qu  iîs  ne  voulaient  pas  repartir  à 
cause  des  dangers  qulls  venaient  de  courir*  » 
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L’empereur  avait  alors  fait  mettre  un  cheval  à 
la  disposition  de  mon  aide-de-camp,  il  lui  avait 
aussi  indiqué,  pour  faeiliter  son  retour,  une 
route  nouvellement  ouverte  et  qu*il  supposait 
inconnue  de  l’ennemi. 

Mon  aide-de-camp  prit  en  effet  ce  chemin  et 
me  rejoignit.  À  ce  moment  déjà,  toute  la  ville 
était  encombrée  de  voitures  qui  obstruaient 
toutes  les  issues,  et  II  eut  toutes  les  peines  du 
monde  à  quitter  la  place.  Mais  il  avait  hâte 
de  me  rejoindre  et  déjà,  sur  sa  route,  il  ren¬ 
contrait  des  fuyards  qui,  ne  pouvant  plus  se 
rendre  à  Sedan,  se  dirigeaient  de  mon  côté  pour 
se  réfugier  à  Mêzières.  Le  lendemain,  j  ’en  reçus 
toute  la  journée.  Les  premiers  qui  arrivaient 
furent  mal  reçus  ;  je  les  mis  aux  avant-postes 
en  leur  disant:  «  Vous  avez  perdu  vos  fusils,  vous 
en  prendrez  aux  Prussiens  ;  en  attendant  vous 
resterez  avec  les  grands  gardes  *  »  Mais  il  en 
arrivait  toujours  et  en  nombre  considérable*  II 
fallut  bien  leur  donner  des  vivres  ;  je  fis  aussi 
distribuer  du  fourrage  à  la  cavalerie  du  géné¬ 
ral  Michel,  qui  est  venue  le  lendemain  seule¬ 
ment,  et  je  Fai  dirigée  sur  Àvesnes.  Je  vis  alors 
arriver  un  des  aides  de  camp  du  maréchal  Mac^ 
Mahon,  un  lieutenant-colonel;,  qui  était  chargé 
de  tous-  ses  papiers.  Enfin,  lui  dis-je*  que  se 
passe-t-il  donc?  Le  télégraphe  ne  marche  plus, 
je  n’ai  plus  de  nouvelles  de  Sedan,  qu’est-ce 
qu’il  y  a  ?  —  Mais,  général,  tout  est  perdu  J 
Sedan  est  bloqué  complètement,  le  maréchal 
m’a  donné  ses  papiers,  je  n’ai  pu  rentrer  dans 
Sedan  et  il  m’a  dit  de  partir  comme  je  pour¬ 
rais.  Le  maréchal  est  blessé;  et  Farinée  est 
complètement  cernée,  »  ■ 

Alors  j’ai  immédiatement  envoyé  un  télé¬ 
gramme  au  ministre  de  la  guerre  pour  lui 
dire  que  Sedan  se  trouvait  complètement  cerné, 
que  les  communications  par  le  télégraphe 
étaient  tout  à  fait  interrompues,  enfin  que  le 
maréchal  était  blessé.  J’ajoutais:  fl  Je  prends 
mes  dispositions  pour  me  retirer  sur  Laon,  si 
je  le  puis.  i» 

Je  reçus  une  réponse  du  ministre  de  la  guerre 
qui  me  disait  :  fl  J’approuve  les  dispositions  que 
vous  prenez,  je  compte  sur  vous.  » 

M.  le  Président.  —  Aviez- vous  tout  votre 
corps  d’armée?  . 

M.  le  général  Viney.—  Je  n’avais  qu’une 
division  et  il  lui  manquait  même  encore  un  ba¬ 
taillon.  La  division  Maud'huy  était  en  chemin  de 
fer  :  elle  avait  éprouvé  tant  de  retard  à  Ja  gare 
du  Nord  qu’elle  n’était  pas  arrivée,  Ce  qui  avait 
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occasionné  ce  retard,  c’est  que  T  artillerie  avait 


été  embarquée  à  la  gare  des  marchandises  pen¬ 
dant  que  nous  nous  partions  par  celle  des  voya¬ 
geurs  ;  l’artillerie  était  prête,  mais  nous  autres 
nous  ne  pouvions  plus  partir,  par  suite  de  Yen- 
combrement  des  convois*  J’avais  pièces 
d’artillerie* 

M.  Le f è vr e-P O ntalis ,  —  Quel  jour  avez- 
vous  envoyé  ce  télégramme  au  ministre  de  la 
guerre? 

M*  le  général  Vinoy.—  C’est  le  1er  septem¬ 
bre*  Je  reçus  la  réponse,  et  c’est  dans  la  nuit  du  , 
1er  au  2  que  je  suis  parti* 

M*  le  comte  Daru,  —  Vous  avez  reçu  la 
réponse  immédiatement  ? 

M,  le  général  Vinoy*  —  Immédiatement, 
avant  de  partir  ;  cela  n’a  pas  duré  trois  quarts 
d'heure  ;  on  m'a  répondu  tout  de  suite*  Alors 
j'ai  pris  mes  dispositions,  j’ai  fait,  donner  des 
vivres  pour  4  jours  à  tout  le  monde,  même  aux 
fuyards  :  heureusement,  il  y  avait  des  vivres  pour 
l'armée  de  Sedan  qui  étaient  là  et  qui  ne  pou¬ 
vaient  plus  passer  ;  je  m'en  suis  servi  et  je  les 
ai  donnés  à  tous  ces  gens-là  et  à  ma  troupe* 
J’ai  fait  revenir  tout  ce  que  j’avais  de  monde 
dehors  ;  toutes  mes  reconnaissances  étaient 
rentrées  la  veille  au  soir  ;  je  n’ai  plus  laissé 
sortir  personne,  j'ai  fait  fermer  les  portes  et  je 
suis  allétrouver  le  préfet  pour  le  consulter  un 
peu  sur  les  routes,  sans  trop  dire  ce  que  je 
voulais  faire*  Là,  j'ai  appris  qu’il  y  avait  une 
vieille  route,  très-bonne,  dont  on  se  servait  au¬ 
trefois  pour  les  voitures,  mais  qui  n’était  plus 
suivie  parce  qu'on  en  avait  fait  une  nouvelle 
beaucoup  plus  facile  et  plus  douce.  Alors  je  me 
suis  dit  :  voilà  mon  affaire  1  Je  me  suis  fait  don¬ 
ner  des  gendarmes  pour  m’accompagner  et  à 
onze  heures  du  soir  j’ai  réuni  le  commandant  de 
place,  le  général  de  brigade  qui  commandait  la 
subdivision  et  les  chefs  de  service,  et  je  leur  ai 
exposé  ma  situation  :  «  Je  ne  puis  pas  rester  là 
pour  me  faire  prendre  comme  un  poulet  dans 
Mézières  ,  leur  dis-je  familièrement  ;  vous 
n'avez  pas  de  munitions  et  je  ne  puis  pas  même 
vous  demander  les  cartouches  qui  vous  restent  : 
vous  en  avez  tout  au  plus  100,000  qui  pourraient 
ïne  servir.  Vous  êtes  dans  une  position  assez 
difficile  et  je  regrette  de  vous  abandonner  \ 
mais  je  vous  laisse  avec  tout  ce  que  vous  avez  et 
je  suis  obligé  de  me  retirer* 

Je  iis  partir  tous  mes  fuyards  à  dix  heures,  ** 
M*  le  Président*  —  Combien  en  aviez - 
vous  ? 


M-  le  général  Vxnoy*  —  Environ  10  à 
12,000  avec  de  Tartillerie*  Il  y  avait  la  réserve 
d’artillerie  du  maréchal  Canrobert,  qui  n’avait 
jamais  pu  le  rejoindre,  et  qui  ne  savait  où  se 
rendre:  elle  suivait  de  loin  l’armée*  Il  y  avait 
aussi  de  T  artillerie  du  général  de  Failly  et  d’au¬ 
tres  batteries  qui  étaient  arrivées  isolément 
avec  des  chefs  d1  escadron  *  puis  enfin  toute  la 
cavalerie  du  général  Michel,  qui  n'avait  pas  pu 
rentrer  dans  Sedan  et  qui  s’était  rabattue  sur 
moi.  Je  leur  fis  donner  des  vivres,  du  fourrage, 
et  je  dis  aux  colonels  et  aux  officiers  supé¬ 
rieurs  qui  se  trouvaient  là  :  «  Je  vous  pré¬ 
viens  que  je  vais  vous  quitter  pendant  la  nuit  ; 
je  ne  puis  vous  emmener  :  vous  mettriez 
le  désordre  dan  s  ma  troupe.  Voici  l’itinéraire  que 
que  je  vous  donne  :  vous  vous  dirigerez  sur 
Àvesne,  vous  prendrez  la  route  à  droite  par 
des  voies  détournées*  »  Je  leur  remis  meme  un 
petit  croquis  dessiné  d'après  la  carte  pour  leur 
servir  d’itinéraire,  en  ajoutant  :  «  Vous  n’avez 
rien  à  craindre  sur  votre  flanc  gauche  ;  vous 
avez  la  Belgique  à  votre  droite  ;  maintenant 
vous  n’avez  donc  qu’à  filer,  »  Ils  comprirent  ce 
que  je  voulais  dire  et  se  mirent  en  route, 

A  une  heure  du  matin  tout  mon  monde  était 
prêt  5  lorsque  nous  eûmes  notre  première 
alerte  ;  les  hulans  étaient  venus  jusqu'aux  portes 
pour  voir  ce  qui  se  passait  dans  la  ville  ;  nous 
les  dispersâmes  à  coups  de  fusil*  A  une  heure, 
le  calme  se  rétablissant,  je  fis  ouvrir  les  portes 
et  enfin  nous  partîmes.  J’avais  dirigé  en  avant 
par  le  chemin  de  fer  tout  le  génie  que  j  avais, 
avec  l’intendance  et  les  malades*  J  avals  requis 
la  voie  ferrée,  bien  entendu, pour  faire  filer 
tout  le  matériel  et  j'avais  donné  un  ordre 
écrit  de  faire  faire  machine  en  arrière  sur 
toute  la  ligne  à  tout  ce  qui  arrivait.  Tout  ce 
qui  était  en  chemin  de  fer  a  été  poussé  par 
cinq  ou  six  machines  à  vapeur*  J’avais  en  même 
temps  donné  l’ordre  au  colonel  du  génie  de  pré¬ 
parer  la  ville  de  Laon,  de  la  mettre  en  état  de 
défense,  comme  on  pourrait,  et  de  nous  chercher 
des  vivres* 

Quelques  heures  après,  je  suis  parti.  Vous 
pouvez  penser  combien  cela  a  été  long  de  faire 
passer  sur  un  pont  levis  10,000  hommes  et 
12  pièces  d’artillerie , ,  J’avais  laissé  les  effets 
des  officiers  au  dépôt  du  6°  de  ligne;  j’avais  moi- 
même  laissé  mes  gros  bagages  à  la  préfecture. 
Les  voitures  du  train  se  trouvaient  donc  vides 
pour  charger  mes  blessés  et  mes  malades  si  j  eu 
avais  en  route.  Tout  cela  débutait  bien,  mais 
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bous  marchions  sur  une  longueur  de  colonne 
d’un  peu  plus  de  6  kilomètres.  J’avais  éche¬ 
lonné  des  officiers  d’état-major  sur  toute  la 
route,  et  naturellement  on  avançait  dans  le 
plus  grand  silence  et  sans  feux,  avec  toutes 
les  précautions  qu’on  prend  dans  ces  cas-là, 
quand  on  ne  veut  pas  être  aperçu* 

Cependant  au  point  du  jour  les  huîans  nous 
ont  découverts*  Ils  avaient  même  été  trompés 
par  les  uniformes  de  mes  chasseurs  et  de  mes 
hussards  et  ils  sont  arrivés  assez  près.  Les 
miens  les  ont  laissés  approcher,  les  ont  chargés, 
en  ont  tué  quelques-uns,  et  en  ont  ramené 
deux  avec  plusieurs  chevaux  ;  mais  nous  étions 
découverts  I 

J’avais  grande  hâte  d'atteindre  la  route  qui, 
partant  de  Poix  s’en  va  du  côté  de  Rethel  , 
car  j’étais  dans  les  bas-fonds,  et  je  voulais  ar 
river  sur  les  hauteurs. 

Le  trajet  s’est  accompli  assez  heureuse 
ment.  Il  paraît  que  les  troupes  de  Poix  s’étaient 
portées  du  côté  de  Sedan  pour  concourir  à 
l’attaque  générale.  J’ai  donc  pu  arriver  jus¬ 
qu’en  vue  deRetheL  Là,  j’ai  trouvé  des  paysans 
qui  m’ont  dit  :  «n’allez-pas  à  Rethel,  il  y  a  des 
troupes  ennemies  qui  arrivent  avec  del’artille 
rie.  »  J’avais  avec  moi  des  gendarmes  et  un  mare 
chai  des  logis,  qui  connaissaient  parfaitement  le 
pays  ;  nous  apercevions  les  hauteurs  de  Rethel, 
et  même  une  bonne  femme,  qui  se  sauvait  à 
cheval  devant  les  Prussiens,  nous  dit  qu'elle 
avait  vu  monter  des  mitrailleuses,  qu’on  plaçait 
sur  les  hauteurs  et  qui  étaient  dans  l’axe  de  la 
route  que  nous  suivions. 

Je  me  suis  arrêté,  j’ai  fait  venin  les  généraux 
qui  étaient  là  et  je  leur  ai  dit  :  «  oilà  la  situa 
tion  ;  si  nous  allons  à  Rethel,  c’est  une  affaire  ; 
vous  avez  de  bonnes  troupes  ,  vous  avez 
beaucoup  d’artillerie,  nous  leur  passerons  sur  le 
ventre.  Mais  demain  cela  va  recommencer  ;  c'est 
une  grosse  affaire,  *  Alors  je  m’adressai  au 
général  d’artillerie  :  «  Avez- vous  des  cartou 
ebes  d’infanterie  de  réserve?  —  Mais,  général, 
le  parc  d’artillerie  n’est  pas  arrivé  ;  vous  savez 
que  toutes  les  cartouches  sont  en  chemin  de 
fer,  »  Je  n’avais  donc  que  les  cartouches  que 
nos  hommes  avaient  emportées  de  Paris  et  ils 
en  avaient  brûlé  déjà  presque  la  moitié 
dans  divers  petits  combats  devant  Mé  zi  ère  s 
J’avais  dû  combattre,  sur  la  route,  aux  reconnais 
sanccs  de  Poix  et  lorsqu’on  avait  abattu  le 
pont  de  Flize.  Les  Prussiens  étaient  venus  très 
près  de  nous,  puisqu’ils  ont  brûlé  deux  villages 
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devant  moi.  Je  dis  :  «Il  n’y  a  qu’une  chose  à  faire 
c’est  de  garder  le  plus  profond  silence,  de  tâcher 
que  nos  hommes  ne  sachent  rien  et  de  tenter 
de  nous  échapper  d’une  autre  manière.  Nous 
allons  tourner  à  droite  par  le  chemin  que  vous 
voyez,  —  j’avais  demandé  des  renseignements, 

—  nous  irons  camper  par  là  et  demain  nous 
verrons.  » 

C’est  comme  cela  que  je  laissai  Rethel 
de  côté  et  que  j’allai  à  Noyon.  Quand  je  com- 
mençai  ce  mouvement,  il  y  avait  une  canon¬ 
nade  qui  se  faisait  entendre  à  mon  arrière 
garde  :  j’étais  suivi  sans  m’en  douter  par  de  la 
cavalerie  avec  de  Parti  lier!  e.  Il  y  eut  un  grand 
émoi  dans  ma  colonne:  nous  étions  au  repos 
dans  ce  moment  et  nous  avions  déjà  tourné  à 
droite.  Je  me  levai  pour  voir  combien  il  y  avait 
de  pièces  d’artillerie  :  il  n’y  avait  que  trois  on 
quatre  pièces  de  canon.  C’était  peu  de  chose.  Je 
m’avance,  je  fais  prendre  quelques  dispositions 
et  je  fais  prévenir  le  général  Susbielle,  qui  com¬ 
mandai  t  barrière-garde,  de  ne  pas  s’inquiéter 
de  cela,  que  je  ne  m’arrêtais  pas.  Et  nous  som¬ 
mes  repartis. 

Les  Prussiens  ont  persisté  et  ils  ontmislefen 
à  un  village  ;  j’ai  eu  une  vingtaine  d'hommes 
tués  ou  blessés, mais  enfin  nous  avons  marché  et 
nous  sommes  arrivés  au  bivouac. 

Pendant  que  je  m’y  établissais,  les  Prussiens 
sont  venus  et  ont  été  reçus  par  quelques  coups 
de  mitrailleuses. 

Je  dois  dire  que  ces  mitrailleuses, —je  ne  les 
avais  jamais  entendues,  —  causent  une  espèce 
d’émotion  ;  je  crois  que  je  suis  remonté  a  à  che¬ 
val  sans  mettre  le  pied  à  l’étrier.  C’est  nn  bruit 
effroyable  quand  on  n’y  est  pas  habitué,  surtout 
de  très-près. 

Je  parcourus  les  lignes  pour  rassurer  la 
troupe  :  «  C’est  nous,  dis-je,  qui  éloignons 
Tennemi.  »  J’avais  de  jeunes  soldats,  des  régi¬ 
ments  de  marche  :ils  ont  tiraillé  dans  leur  émoi  , 
pendant  toute  la  nuit. 

Je  me  suis  occupé  naturellement  de  trouver 
des  guides. 

J’ai  pris  les  gens  du  pays,  les  garde  s-*  champê¬ 
tres,  les  gardes  forestiers  ;  j’ai  fait  venir  le 
maire,  tout  ce  qui  se  trouvait  là,  cherchant  à 
tirer  quelque  chose  de  ces  gens,  qui  avaient  une 
frayeur  épouvantable.  J’ai  trouvé  un  maqui¬ 
gnon  qui  connaissait  parfaitement  le  pays. 

Après  avoir  consmtfré  tout  le  monde,  j’ai  dit 
au  maire  :  je  n  ai  besdn  que  de  cet  hommc-Ià 
et  je  le  fis  garder  chez  moi. 
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Je  donnai  Tordre  de  repartir,  et  à  deux  heu¬ 
res  du  matin  on  se  mit  en  route* 

Mes  hommes  avaient  eu  le  temps  de  man¬ 
ger  la  soupe  ;  en  partant  ils  laissaient  les 
feux  tout  allumés*  J'avais  entendu  l’artillerie 
ennemie  toute  la  nuit,  qui  se  dirigeait  sur  Chii¬ 
te  au-Porci  en  où  on  supposait  que  je  devais  ar¬ 
river* 

C'était  en  effet  la  route  indiquée;  mais  au  lieu 
de  la  suivre,  je  prends  un  autre  chemin,  comme 
si  je  me  portais  en  arrière  du  côté  de  Méziêres*; 
puis  je  me  dirigeai,  sur  la  gauche,  par  le  ravin, 
du  côté  de  Chaumont-Poreien  (IJ, 

11  pleuvait  très-fort  :  je  crois  qu’on  n’a  pas 
bien  entendu  l’artillerie  qui  avait  défilé  pendant 
la  nuit  et  qui  devait  me  suivre  depuis  le  coude  de 
la  route*  On  m’avait  dit  que  l’artillerie  s’était 
placée  à  mi-côte  sur  une  petite  hauteur  qui 
domine  le  chemin  que  je  prenais*  Je  suis  parti 
de  cette  manière  et  je  suis  arrivé  à  Chaumont- 
Poreien  :  mon  guide'  me  ramenait  dans  Tan- 
cienne  route.  Je  me  suis  aperçu  de  cela,  je  dis  : 

«  Où  allez- vous  ?  —  Je  m’eu  vais  reprendre 
la  bonne  route,  ^ 

Après  avoir  passé  Chaumont-Poreien,  je  dis  : 

«  ce  n’est  pas  mon  affaire*  » 

Je  prends  des  renseignements  dans  le  village 
et  j’apprends  que  les  Prussiens,  qui  étaient  ve¬ 
nus  de  Reihel,  établissaient  une  batterie  de  10 
pièces  à  une  sucrerie,  et  qu’ils  arrivaient  en 
nombre* 

Je  ne  reste  pas  dans  le  village,  je  le  dépasse 
et  je  vais  m’établir  en  dehors,  dans  une  espèce 
de  bas-fond,  pour  rallier  tout  mon  monde.  Je 
leur  lis  faire  le  café  ;  j’avais  mis  mes  grandes 
gardes  sur  les  hauteurs  pour  voir  ce  qui  se  pas^ 
sait  de  l’autre  côté  et  pour  nie  renseigner.  À 
chaque  instant,  des  cavaliers,,  placés  à  mi-côte, 
me  renseignaient  bien  sans  se  faire  voir. 
Lorsque  nous  fûmes  réunis,  je  suis  parti* 

À  peine  étais-je  en  marche  que  les  canons 
prussiens  commencent  à  tirer  sur  Chaumont- 
Poreien;  l’ennemi  croyait  que  je  filais  d’un  côté, 
tandis  que  je  filais  de  l’autre.  J’avais  envoyé 
des  officiers  d’état-major  en  avant,  avec  la  gen¬ 
darmerie,  pour  réquisitionner  toutes  les  voitu¬ 
res  des  villages*  Les  habitants  les  ont  très-bien 
accueillis  et  leur  ont  donné  de  leurs  grandes  voi¬ 
tures  traînées  par  quatre  chevaux. 

Les  Prussiens  attaquèrent  donc  Chaumont- 

(l)  Çhâteau-Porcieu  et  Chaumont  *  Porckn  sont  deux 
villages  différents* 


Porcien,  où  je  n’avais  que  quelques  traînards  ; 
je  ne  m’en  occupai  pas*  J’avais  dit  partout  que 
je  partais  pour  Rozoy  ;  mais  au  lieu  de  prendre 
à  droite  pour  aller  à  Rozoy,  j’ai  pris  à  gauche 
pour  aller  à  Montcornet. 

J’y  suis  arrivé  le  soir  :  j'avais  fait  52  kilomè¬ 
tres,  mes  hommes  n’en  pouvaient  plus* 

Là,  j’étais  sauvé.  C’était  la  deuxième  journée, 
les  hommes  se  sont  reposés. 

J’avais  eu  soin  d’envoyer  en  avant  faire  prépa¬ 
rer  des  vivres.  Là,  je  reçus  des  nouvelles.  Le 
préfet  avait  envoyé  à  ma  recherche,  car  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  lui  avait  télégraphié  pour 
lui  demander  s’il  savait  ce  que  j’étais  devenu. 
Je  consultai  encore  le  maire  :  il  avait  une 


très-grande  frayeur  ;  il  craignait  de  perdre  ses 
cartouches  et  avait  peur  qu’on  ne  les  lui  volât.' 
Je  lui  dis  ;  «  Vous  pouvez  les  mettre  au  feu,  si 
vous  voulez*  «  C’étaient  des  cartouches  de  fusils 
à  piston. 

Je  suis  parti,  laissant  croire  que  je  me  diri¬ 
geais  sur  Laon*  Mais  pour  aller  à  Laon,  j’avais 
une  route  très-longue,  il  fallait  traverser  des 
forets,  et  il  y  avait  des  marais.  ÎV après  les  cal¬ 
culs  que  j’avais  faits  sur  la  carte,  les  Prussiens 
ne  nous  voyant  pas,  avaient  probablement  en¬ 
voyé  leur  cavalerie  à  Rozoy,  pour  savoir  si  je  m’y 
dirigeais  *  sachant  que  je  n’y  étais  pas.  ils  pou¬ 
vaient  se  diriger  sur  Château-Porcien  et  de  là 
gagner  la  route  afin  d’arriver  à  Laon  pour 
m’attendre  sur  la  chaussée.  Cette  voie  était 
clone  très-dangereuse  parce  qu’il  fallait  passer 
dans  les  bois  et  l'on  sait  que  les  Prussiens  ont 
l’habitude  dp  s’y  cacher, 

Jïmaginai  une  autre  combinaison  qui  consis¬ 
tait  à  marcher  sur  Marie.  11  y  avait  une  très- 


belle  route,  puis  nous  trouvions  la  plaine  :  là  je 
ne  craignais  rien. 

Je  m’étais  arrangé  pour  avoir  de  l’artillerie 
partout  dans  ma  colonne  ;  le  premier  bataillon 
en  avait,  le  second  aussi,  etc* 

Je  pouvais  être  attaqué  sur  tous  les  côtés,  à 
droite,  à  gauche,  j’étais  prêt  à  tout.  Arrivé 
à  Marie  je  n’avais  fait  que  18  kilomètres  ; 
là,  je  rejoignis  le  chemin  de  fer  par  où  j’avais 


passé  en  allant  à  Mézières. 

Avec  le  chemin  de  fer,  j’avais  le  télégraphe* 
Le  là,  je  me  suis  fait  envoyer  des  vivres  de 
Laon  par  la  voie  ferrée  ;  j’ai  eu  des  nouvelles 
de  ma  division  de  Reims,  qui  se  repliait  sur 
Boissons,  ainsi  que  celle  du  général  Haud’huy, 
qui  était  descendue  à  Laon* 

Dans  l’après-midi,  je  reçus  également  des 
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nouvelles  des  évènements  qui  so  préparaient  à 
Paria*  Enfin  je  finis  par  recevoir  un  ordre  de 
mV  rendre  directement* 

Je  suis  ailé  à  Laon  ;  j'y  ai  laissé  ma  dm 
sion  3  —  il  n’y  avait  rien  à  orai ndre ,  —  pou  r  orga 
niger  les  transports* 

J'apj ployai  à  cet  effet  tous  les  moyens  qui 
se  trouvaient  à  ma  disposition*  J’ai  pu  faire  partir 
d’abord  ladivisionMaudliuyXelendemain  ,1e  gé¬ 
néral  d’Exéame  réclamant  des  moyens  de  trans¬ 
porta  Boissons,  je  lui  ai  dit  de  prendre  la  route 
de  terre* 

Quant  à  moi,  j’avais  la  division  Blanchard; 
j'ai  fait  filer  l'artillerie  et  la  cavalerie  jusqu'à 
La  Fêrc  par  une  double  étape. 

Après,  je  suis  parti  pour  Tergnier,  une  gare 
considérable  du  Nord*  J’ai  fait  organiser  des 
trains  pour  recevoir  toute  Ift  division  Blanchard 
qui  arrivait  également  par  terre*  J’ai  fait  vider 
les  wagons  de  charbon,  les  wagons  à  bœufs, 
enfin  j’ai  organisé  un  train  de  manière  à  enlever 
10,000  hommes  d’un  seul  coup  et  en  arrivant 
l'armée  a  pu  entrer  dans  les  voitures  sans 
mettre  le  sac  à  terre* 

L’artillerie  a  continué  sa  route  par  Compïè¬ 
gne  avec  la  cavalerie  et  est  arrivée  h  Paris  le 
matin. 

Mo  voici  dono  à  Paris* 

M,  le  comte  Dam,  — ■  À  combien  évalues- 
vous  le  nombre  des  Prussiens  qui  étaient  à  vo¬ 
tre  poursuite  ? 

M,  la  général  Vinoy.  —  Tout  le  monde  es¬ 
time  qu’il  y  avait  40,000  hommes.  Moi,  jo  n’a¬ 
vais  que  10,000  hommes* 

M,  le  comte  Daru.  —  Une  de  vos  divi¬ 
sions  était  à  Laon  et  l’autre  n’était  pas  encore 
partie  de  Paris  ? 

M.  le  général  Vinoy.  — -Je  vous  demande 
pardon,  l’autre  était  à  Reims  et  un  bataillon  à 
Rethel,  ce  qui  fait  que  je  Fai  envoyé  sur  la 
rouf  ■  le  Chàteau-Porcien  pour  me  rejoindre, 

M.  le  comte  Daru.  “Tous  n’avez  éprouvé 
presqu’aucune  perte  ;  quelques  traînards  seule¬ 
ment  ? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Pardon,  devant 
Mézières,  j’ai  eu  un  officier  tué  et  une  cin¬ 
quantaine  d’hommes  hors  de  combat  ;  main¬ 
tenant  j’ai  â»  également  quelques  traînards.  Je 
vous  ai  dit  qu’avant  d’arriver  à  Bethel,  lorsque 
j’avais  été  attaqué  à  Barrière-  gatde  par  la  ca¬ 
valerie  etl’artillerie  qui  m'avaient  suivi,  j'avais 
encore  perdu  là  vingt  à  vingt- cinq  hommes 
et  des  chevaux* 


M.  le  comte  Daru.  —  Quand  vous  êtes  ar¬ 
rivé  à  Paris  ,  combien  d'hommes  aviez-vous 
perdu  ? 

M.  le  général  Vinoy.  — J’avais  perdu  en¬ 
viron  trois  cents  hommes  en  comptant  les 
tfaî nards* 

M.  le  comte  Daru,  —  De  combien  d’hom¬ 
mes  se  composait  votre  corps  d'armée? 

M.  le  général  Vinoy,  —  De  35,000  hom¬ 
mes, 

M,  le  comte  Daru*  —  Ainsi  vous  aviez  ra¬ 
mené  presqu’ intégrale  ment  votre  corps  d*  ar¬ 
mée.  Aviez-vous  tontes  vos  bouches  à  feu  et  vos 
munitions  ? 

M,  le  général  Vinoy.  —  Je  les  avals  tou¬ 
tes  ;  j’en  ai  ramené  plus  même  qu’il  ne  m’en 
avait  été  confié  au  début  de  ma  retraite. 

M.  le  comte  Daru*  *—  Yous  en  aviez  re¬ 
cueillies  en  route* 

M,  le  général  Vinoy*  — J’ai  retrouvé  tou¬ 
tes  mes  munitions  à  Laon,  ainsi  que  mon  pare 
de  réserve  T  et  là  même  j’ai  repris  plus  de 
bouches  à  feu  que  je  ne  comptais  en  trouver. 

M*  le  comte  Daru*  —  Yous  aviez  de  bon¬ 
nes  troupes  qui  avaient  passé  par  d  autres 
routes  ;  sont-elles  toutes  arrivées? 

M.  le  général  Vinoy ,  ~  Toutes  sont  ar¬ 
rivées.  Toutes  les  troupes  que  j’avais  envoyées 
en  reconnaissance  "sont  rentrées* 

M.  le  comte  Daru.  —  Et  les  fuyards? 

M*  le  général  Vinoy.  —  Tous  sont  égale¬ 
ment  arrivés. 

M,  le  comte  Daru,  —  Yous  êtes  rentré  à 
Paris  avec  plus  de  troupes  que  vous  n’en  aviez 
eu  d’abord  ? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Pardon,  celles  qui 
étaient  dans  le  nord,  ne  sont  fas  rentrées  à 
Paris. 

M.  le  comte  Daru.  —  Elles  sont  restées 
dans  les  départements  du  Nord? 

Un  membre.  —  H  me  semble  que  lç  général 
nous  a  fait  l’honneur  de  nous  dire  qu’il  avait 
indiqué  à  ces  troupes  la  route  dé  Belgique  ? 

"  M,  le  général  Vinoy,  —  Du  tout;  je  leur 
ai  dit  qu’elles  étaient  couvertes  par  la  frontière 
de  Belgique  à  droite,  et  par  mes  colonnes  à 
gaucho,  que  par  conséquent  elles  n’avaient 
qu’à  marcher  droit  sur  Avesnes  et  qu’elles 
étaient  sauvées. 

M.  le  comte  Daru.  —  Elles  ne  sont  pas 
revenues  ? 
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qui  sont  passées  par  Compïègne,  d 
lerie  notamment* 

M.  le  général  Vinoy,  —  J'avais  avec  moi 
un  régiment  de  hussards  et  un  régiment  de  dra¬ 
gons  avec  le  général  d'Exea. 

Un  membre ,  —  Je  sais  personnellement  que 
]e  général  Nansouty,  inculpé  dans  les  faits  de 
Sedan,  est  passé  par  Compïègne  et  nous  a  fait 
connaître  les  résultats  de  la  bataille, 

M.  le  général  Vinoy.  —  C'est  possible. 
J'avais  faU  prendre  à  l'artillerie  et  à  la  cava¬ 
lerie  la  route  de  terre,  car  il  n’était  pas  possible 
de  les  faire  partir  par  le  chemin  de  fer. 

M.  Ghaper.  —  Le  général  Nansouty  ne 
faisait  pas  partie  du  corps  du  général  V  inoy. 

Le  même  membre,  —  Comment  se  fait-il  que 
le  général  Nansouty  se  soit  trouvé  avec  vos 
troupes  à  Compiègne. 

M,  le  général  Vinoy.  — Il  apu  les  rejoindre 
à  Compiègne.  Ce  n’est  qu’un  effet  du  hasard. 
Mes  troupes  voyageaient  par  étapes  d  après  les 
indications  que  j  avais  données.  J  avais  fixe  les 
étapes. 

Un  membre.  —  Le  général  Nansouty  était 
en  chemin  de  fer,  il  arrivait  de  Tergnîer. 

M-  le  Président.  —  Ainsi  le  1er  septembre, 
vous  avez  su  que  Sedan  était  bloqué? 

M.  le  général  vinoy.  —  Je  l’ai  appris, 

M.  le  Président.  —  Vous  Lavez  appris; 
vous  avez  su  également  que  le  maréchal 
Mac-Mahon  était  blessé? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Je  Val  appris  le 
Ier,  au  soir, 

M.  le  Président.  —  Vous  Lavez  télé¬ 
graphié  au  ministre  delà  guerre  et  vous  avez 
reçu  L ordre  de  vous  retirer  sur  Paris  ? 

M.  le  général  Vinoy .  —  Sur  Paris,  non. 
Je  disais  au  ministre  de  la  guerre  que  j’allais 
me  retirer  sur  Laon,  si  je  le  pouvais.  11  me  ré¬ 
pondit  :  «  J'approuve  les  mesures  que  vous  pre¬ 
nez  et  je  compte  sur  vous.  » 

M.  le  Président.  —  AinsiieieT  septembre 
le  général  Palikao  a  su  quel  était  Pétât  des 
affaires  à  Sedan,  à  L  issue  de  la  bataille? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Il  a  pu  le  préju¬ 
ger.  Je  lui  disais  :  <sc  Sedan  est  bloque,  les  lignes 
télégraphiques  sont  coupées,  le  maréchal  est 
blessé.  » 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  le 
texte  des  dépêches  échangées  entre  vous  et  le 
ministre  de  la  guerre  ? 

M.  le  général  Vinoy,  —  Je  les  ai. 

M,  le  Président,  —  Cela  est  important. 


M.  le  général  Vinoy.  —  J'ai  envoyé  d’a¬ 
bord  au  ministre  de  la  guerre  la  première  dé¬ 
pêche  de  l’empereur  qui  disait  :  «  Vous  replierez 
vos  troupes  sur  cette  place  où  des  forces  supé¬ 
rieures  arrivent  et  vous  concentrerez  toutes 
ces  troupes  vers  Mézières." C'est  la  dernière  dé¬ 
pêche,  elle  est  du  30,  Le  lendemain,  Laide-de- 
camp  du  maréchal  Mac-Mahon  est  venu  me 
donner  les  dernières  nouvelles  ;  avec  lui  ar¬ 
riva  le  reste  des  fuyards  du  général  Michel. 
LTaide-de-camp  me  rejoignint  le  soir,  il  ncs’est 
pas  arrêté,  et  je  lui  dis  :  vous  allez  reprendre 
le  train.  Cela  se  passait  le  1er  septembre.  J'ai 
toutes  les  dépêches  que  j'ai  envoyées  au  mm 
nistre  de  la  guerre  et  les  réponses  que  j’ai 
reçues. 

M.  le  Président., —  Ces  documents  nous 
sont  utiles;  vous  voudrez  bien  les  joindre  à  votre 
déposition  quand  vous  la  réviserez. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Toutes  ces  dépê¬ 
ches  sont  insérées  dans  mon  rapport  au  ministre 
de  la  guerre  que  je  prépare  en  ce  moment  (I). 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  passer 
maintenant  à  ce  qui  a  rapport  à  Paris,  si  vous 
le  voulez  bien. 

M,  le  général  Vinoy.  —  Arrivé  à  Paris, 
on  a  d’abord  placé  mes  troupes  dans  L  avenue 
delà  Grande-Armée  à  Neuilly;  puis  on  m  a  fait 
occuper  les  positions  depuis  Sèvres  jusqu  à 
Saint-Denis.  Je  nie  suis  consacré  alors  à  la  dé¬ 
fense.  J’ai  demandé  des  outils  pour  faire  tra¬ 
vailler  mes  hommes  aux  redoutes  qui  se  trou¬ 
vaient  devant  moi  à  Gennevilliers,  à  Montre- 
tout,  à  Brimborion,  enfin  à  tous  les  travaux  qui 
étaient  en  cours  d'exécution.  Je  dis  et  je  ré¬ 
pétai  sur  tous  les  tons  que  la  mieux  à  faire 
c'était  de  se  dépêcher;. car  les  événements 
pressaient  1 , . . 

M.  la  Président.  —  Quel  jour  êtes-vous 
arrivé  à  Paris? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Le  6  au  soir.  Mes 
troupes  sont  arrivées  le  J  et  le  8,  et  les  derniè¬ 
res,  c’est-à-dire  Lartülevie  et  la  cavalerie  qui 
sont  passées  par  Compiègne  sont  rentrées  le  9. 

M.  le  Président.  —  Parlez-nous  des  divers 
incidents  du  siège  de  Paris. 

M,  le  général  Vinoy.  —  Tout  le  monde 

(1)  Ce  rapport  a  paru  depuis  en  un  volume  publié  par 
l'éditCur  Henri  Plon  sous  ce  titre  Siège  de  Parie,  opéra¬ 
tions  du  corps  et  de  la  année,  avec  un  atlas  de  cartes. 
Toutes  les  dépêches  dont  il  est  question  dans  ce  rapport, 
ont  été  déposées  aux  archives  de  la  guerre. 
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sait  qu'à  la  première  affaire,  j’ai  quitté  les  po¬ 
sitions  que  j’occupais  depuis  Sèvres  jusqu’à 
Saint-Denis  et  qu’on  me  fit  traverser  Paris 
pour  aller  à  Yineennes .  Le  bruit  avait  couru 
que  les  liulans  étaient  à  Joinville  * 

M,  le  Président.  —  A  quelle  date? 

M,  le  général  Vinoy.  —  J’ai  pris  note  de 
cette  date,  mais  je  ne  puis  la  donner  avec  cer¬ 
titude  en  ce  moment  (1). 

M.  Chaper.  —  Les  hulans  sont  arrivés  le 
16,  mais  le  bruit  dont  vous  parlez  est  antérieur 
à  cette  date . 

M*  le  général  Viney.  —  H  s’agissait  en 
effet  do  Join ville-su r-Mar ne  et  non  de  Join¬ 
ville  ^ -le-Pont. 

M.  Chaper,  —  Vous  vous  êtes  battus  le  18 
à Ivry  ? 

M*  le  général  Vinoy.  — Non,  à  Créteil. 

M.  Chaper,— Je  croyais  qu’il  y  avait  eu 
un  engagement  avec  les  Prussiens,  le  18  en 
avant  dTvry. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Non,  à  Créteil.  On 
me  rendit  compte  que  les  Prussiens  arrivaient  ; 
c  était  le  17. 

M.  Chaper.  — -  On  a  dit  qu’il  y  avait  eu  un 
engagement  assez  considérable  la  veille  de  la 
bataille  de  Ch&tillon? 

M  Je  général  Vinoy*  —  Non,  c’est  le  17  que 
je  suis  arrivé  à  Créteil,  et  j’ai  rencontré  les 
Prussiens  à  Montmély. 

M,  Chaper.  —  C’est  sur  la  foi  des  jour¬ 
naux  que  j’ai  cru  à  un  engagement  le  18*  Les 
journaux  ont  dit  que  cet  engagement  avait  eu 
lieu  à  Thial  s,  en  avant  de  Choisy, 

M.  le  général  Vinoy.  —  A  cette  date,  les 
Prussiens  passaient  en  effet  par  le  pont  de 
Choisy-Je-Roi  et  de  Villeneuve  Saint-Georges. 

Un  membre *  —  Pour  se  diriger  vers  Ver¬ 
sailles. 

M.  le  Président.  —  Revenons  à  Paris. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Quand  je  suis  ar¬ 
rivé  à  Vincennes,  je  me  suis  établi  à  Saint- 
Mandé  avec  tout  mon  corps.  J’ai  prévenu  le 
Gouvernement  que  les  forts  n’étaient  pas  ar¬ 
més,  ils  n’avaient  point  de  canons*  enfin  on  en 
fit  placer.  Le  18,  je  reçus  l’ordre  d’envoyer 
une  division  à  Bicêtre  et  aux  Hautes-Bruyères 
pour  favoriser  un  mouvement  qui  devait  se 
faire  du  côté  de  ChâtiUon;  j’envoyai  la  division 
Maud’huy,  et  le  Mb  eut  lieu  l’affaire.  On  m’a 
rappelé  le  1 9  pour  m’informer  de  ce  qui  était 
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arrivé;  je  suis  rentré  avec  une  autre  division 
et  je  me  suis  mis  à  la  disposition  du  gou¬ 
vernement. 

M.  le  Président.  —  Aimez-vous  mieux, 

général,  qu’on  vous  pose  des  questions,  ou 
bien  continuer  votre  récit? 

M,  le  général  Vinoy,  —  Je  préfère  des 
questions  ;  car  autrement  je  serais  obligé  de 
faire  P  historique  du  siège  de  Paris. 

M.  Chaper,  —  C'est  votre  division  qui,  je 
crois,  a  repris  les  Hautes-Bruyères  aux  Prus¬ 
siens  qui  les  avaient  d’abord  occupées  ? 

M.  le  générai  Vinoy.  —  Oui,  quand  on  les 
eut  abandonnés*  mais  on  a  été  en  effet  obligé 
de  les  reprendre, 

M.  Chaper.  —  Vous  vous  êtes  replié  le  19 
au  soir? 

M.  le  général  Vinoy.  —La  division  Mau- 
d’huy  s'est  retirée  dans  la  nuit  du  19  au  20  sur 
l’ordre  du  gouverneur,  elle  est  restée  48  heures 
sur  les  boulevards,  puis  a  reçu  l'ordre  de  réoc¬ 
cuper  les  positions. 

M.  le  comte  |>aru.  —  Je  voudrais  bien  que 

le  général  nous  racontât  l’histoire  du  siège*  non 
pas  dans  ses  détails,  ce  qui  serait  trop  long,  il 
nous  remettra  son  rapport  militaire  que  nous 
lirons  attentivement  *  mais  je  voudrais  qu  il 
nous  parlât  des  discussions  qui  eurent  lieu  sur 
les  opérations  du  siège  et  de  son  avis.  Il  a  ac¬ 
cepté  le  commandement  en  chef  des  troupes. 
Sans  entrer  dans  le  récit  des  batailles,  Ü  y  a 
des  faits  politiques  auxquels  il  a  été  mêlé. 
Voudriez-vous,  général,  nous  donner  quelques 
renseignements  à  cet  égard  ? 

M.  le  général  Vinoy  ?  —  Parfaitement . 
Après  la  bataille  de  Mbntï'etout*  les  membres 
du  Gouvernement  se  sont  réunis;  —  c  était 
pendant  la  nuit,—  ils  ont  décidé  que  le  gouver¬ 
neur  quitterait  son  commandement  et  qu’on  le 
remettrait  entre  mes  mains.  Il  était  quatre 
heures  du  matin  quand  je  reçus  une  lettre  de 
Jules  Favre,  que  j’ai  conservée,  et  dans  laquelle 
il  me  disait  que  le  gouvernement  avait  décidé 
que  je  prendrais  le  commandement  en  chef  de 
l’armée  de  Paris,  que  le  gouverneur  resterait 
président  du  Conseil,  mais  ne  s'occuperait  plus 
du  commandement,  qu’il  regrettait  enfin  de 
n'avoir  pu  me  consulter  sur  cette  décision  qui 
avait  du  être  prise  immédiatement,  mais  que 
Ton  comptait  sur  mon  patriotisme  auquel  on 
faisait  appel. 

Je  savais  dans  quel  état  était  l’armée  à  cette 
époque.  Je  savais  par  le  général  Le  Flô  que  l’on 


(i)  C’est  le  15  septembre. 
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donnait  les  vivres  de  la  guerre  à  la  population, 
je  ne  pouvais  accepter  cela;  je  le  dis  au  général 
LeFlô  avec  lequel  j'étais  très-lie,  qui  est  pour 
moi  un  ancien  camarade  ;  il  voulut  me  prendre 
par  les  sentiments  ;  mais  je  lui  répondis  que  je 
ne  pouvais  accepter  de  commander  dans  ces 
conditions.  Il  médit  alors  :  «  Il  faut  aller  trou¬ 
ver  Jules  Favre.  —  Je  le  veux  bien,  lui  répon¬ 
dis-je,  ou  demeure-t-il  ? — *  À  l'hôt  el  des  affaires 
étrangères,  »  Il  était  six  heures  du  matin,  jo 
pris  mes  dispositions,  et  à  huit  heures  j'étais  a 
Thô tel  des  affaires  étrangères,  bien  décidé  à 
refuser.  Jules  Favre  me  reçut  et  me  dit  : 

«  Général,  nous  avons  été  obligés  de  prendre 
ces  mesures,  je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans 
certains  détails  ;  mais  yous  savez  que  nous 
avons  surtout  obéi  au  désir  de  la  population.  » 
C'étaient  de  belle  paroles;  mais  je  répondis  que 
je  ne  pouvais  accepter  la  situation  qui  m'était 
faite;  on  ne  m’a  pas  toujours  consulté  pour 
tout  ce  qu'on  a  fait  ;  on  m’a  presque  constam¬ 
ment  laissé  à  l'écart ,  et  même  on  m’a  mis 
souvent  dans  des  positions  assez  fâcheuses  ;  on 
m’a  pris  mes  troupes  et  on  m'a  laissé  ce  qu’il 
y  avait  de  moins  bon  pour  les  réorganiser  ;  je 
n’ai  jamais  rien  dit,  j’ai  toujours  tout  supporté 
parce  que  nia  position  m'ordonnait  d'obéir  , 
de  faire  abnégation  de  mes  sentiments  person¬ 
nels;  mais  enfin  je  ne  pouvais  accepter  eo  qu’on 
m'offrait.  Au  moment  ou  nous  discutions,  ar¬ 
rive  le  préfet  de  police  que  je  n’avais  jamais 
vu;  en  effet  je  ne  connaissais  pas  tons  ces 
messieurs;  il  y  a  eu  des  conseils  de  guerre  où 
j'aurais  pu  les  rencontrer,  mais  je  n’y  étais  pas 
appelé,,.. 

M-  le  comte  Daru,  —Tous  avez  été  appelé 
dans  des  conseils  de  guerre  ;  vous  avez  même 
donné  votre  opinion. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Plus  tard. 

M  le  comte  Daru,  —  Non,  avant. 

M.  le  général  Viaoy.  —  En  effet.  Ainsi 
pour  la  bataille  de  Champigny,  on  ne  savait  où 
on  attaquerait,  et  j’ai  donné  un  conseil.  Je 
continue  :  Le  préfet  de  police  arrive  tout  en 
larmes,  disant:  *  M,  le  ministre,  j'apporte  ma 
démission,  -je  ne  reste  plus  préfet,  tout  est 
perdu  !  ^  Je  ne  savais  ce  que  cela  voulait  dire. 
Le  ministre  me  dit  :  <£ Monsieur  est  le  préfet  de 
police ,  »  Nous  lui  demandâmes  ce  qui  se  passait.  Il 
nous  apprit  que  Fleurons  s’était  échappé  dans  la 
nuit,  qu’il  était  allé  à  Belleville,  qu'il  descen¬ 
dait  avec  la  garde  nationale  de  ce  quartier, 
que  la  préfecture  était  entourée  et  que  n'étant 


pins  maître  de  la  situation  ;  il  offrait  sa  démis¬ 
sion. 

Un  membre,  ~  Quel  était  ce  préfet  de 
police? 

Un  autre  membre .  —  M.  Cresson. 

M.  le  général  Vînoy.  —  Je  dis  alors  au 
préfet  de  police  :  —  C'est  bien  vrai,  ce  que  vous 
dites  là? —  à  sa  nouvelle  affirmation,  je  répondis: 

«  On  ne  se  retire  pas  dans  ces  situations-là.  Je 
ne  voulais  pas  accepter  ce  qu'on  me  proposait 
tout-àJJieure,  j’accepte  maintenant;  j’ai  des 
troupes  à  l'Hôtebde- Ville,  je  vais  aller  les  re¬ 
joindre,  et  monter  immédiatement  à  cheval.  » 
C’est  ainsi  que  j’acceptai  le  commandement  en 
chef.  J’allai  à  l'Hôtel-de-Yille ,  on  tiraillait  : 
Sapia  fut  tué,  Delescluze  pris  avec  plusieurs 
autres;  je  voulus  une  cour  martiale  pour  m’en 
débarrasser,  je  ne  pus  l’obtenir;  l’opposition 
avait  recommencé.  On  me  dit  qu'on  établirait 
deux  conseils  de  guerre  do  plus,  que  cela  suffi¬ 
rait  et  je  n'eus  pas  ma  cour  martiale.  Nous 
avions  été  maîtres  de  la  situation  ;  les  insurgés 
avaient  été  repoussés  ;  les  troupes  s’étaient 
montrées  solides,  c’étaient  des  mobiles  bretons 
sur  lesquels  on  pouvait  compter,  ainsi  que  sur 
le  commandant  de  T  Hôtel-de-Ville,  le  colonel 
Yabre, 

M  Je  comte  Dam.  —  Quel  était  l’état  des 
esprits  dans  la  population? 

M.  le  général  Vinoy.  —  La  population 
criait  à  la  trahison,  à  causé  de  l'affaire  de  Hon- 
tretout.  Il  est  facile  de  crier  à  la  trahison; 
j'aurais  pu  crier  à  la  trahison  quand  plusieurs 
des  bataillons  do  la  garde  nationale  mobilisée 
qu’on  avait  placés  sous  mes  ordres  s'en  allaient  ; 
des  officiers  se  disaient  blessés;  jo  voulus  voir 
leurs  blessures  et  ils  s'emparèrent  des  omnibus, 
des  voitures  pour  rentrer;  ils  ont  meme  blessé 
un  officier  du  général  Trochu  qui  était  venu 
voir  ce  qui  se  passait  dans  la  plaine, 

M.  le  comte  Daru,  * —  Je  reprends  ma  ques¬ 
tion,  Quel  était  l’état  de  la  population  dans 
Paris  quand  vous  avez  pris  le  commandement? 

M.  le  générai  Vinoy,  —  On  no  bougeait 
pas  encore;  on  commençait  à  crier  à  la  trahi¬ 
son,  On  s'organisait,  il  y  avait  déjà  autour  dos 
secteurs  des  efforts  d’organisation  militaire. 

M.  le  comte  Daru.  —  Insurrectionnelle? 

M.  le  général  Vinoy,  — Insurrectionnelle, 
Il  y '  avait  des  gardes  nationaux  qui  n'obéieh- 
saient  qu'au  comité  révolutionnaire, 

M.  le  comte  Bar  a,  —  Vous  avez  eu  une 
affaire  aux  Gobelins,  L'état  de  la  population 
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n'était— il  pas  plus  favorable  à  l'insurrection 
qu'au  gouvernement  ? 

M.  le  général  Vinoy*  —  Oui,  le  3  mars. 
Lu  population  était  alors  devenue  favorable  à 
l'insurrection  et  tout-à-fait  contraire  au  gou¬ 
vernement.  Il  n'y  avait  plus  de  gouvernement  ; 
on  criait  à  la  trahison  contre  le  gouvernement 
ét  contre  tout  le  monde. 

M.  le  comte  Daru.  —  Et  l'état  de  l'armée? 
On  nous  l’a  peint  sous  des  couleurs  très-tristes, 
M,  le  général  Vinoy. —Elle  était  fatiguée, 
d'abord  parce  qu'elle  était  assez  mal  nourrie  ; 
puis,  par  son  séjour  continuel  dans  les  tranchées, 
et  cela  sans  but.  J’ai  entendu  crier  :  vive  la 
paix  ï  par  des  bataillons  de  mobiles, 

M,  le  comte  Daru.  —  Je  ne  voudrais  pas 
insister  sur  ces  tristes  détails  ;  il  est  cepen¬ 
dant  une  question  que  je  dois  vous  adresser. 
N’y  a-t-il  pas  eu  à  cette  époque  un  conseil  de 
guerre  tenu  au  ministère  de  l'instruction  publi¬ 
que  sous  la  présidence  de  M.  Jules  Simon,  et 
dans  ce  conseil  n'a-t-on  pas  demandé  s  il  était 
possible  de  percer  les  lignes  prussiennes?  Les 
officiers  n'ont-ils  pas  dit  que  cela  n'étai  t  pas  pos¬ 
sible,  et  Us  donné,  à  cette  époque,  des  rensei¬ 
gnements  sur  l'état  moral  de  l'armée  ;  ils  ont  dit 
qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  on  attendre  comme 
effort  sérieux  s  qu'indépendamment  des  obsta¬ 
cles  matériels  que  les  Prussiens  avaient  accu¬ 
mulés,  il  y  avait  l' obstacle  de  l'affaiblissement 
des  forces  morales  de  l'armée? 

M,  le  général  Vinoy.  —  L'armée  ne  pou¬ 
vait  plus  songer  à  cette  époque  à  traverser  les 
lignes  prussiennes  ;  elle  savait  bien  qu’elle  ne 
le  pouvait  pas*  On  avait  vu  que  ces  tentatives 
qu’on  avait  faites  avaient  été  inutiles.  C'est 
dans  le  commencement  que  les  tentatives 
auraieutpu  être  heureuses;  mais  à  cette  époque, 
elles  ne  pouvaient  plus  réussir, 

M,  le  Président.  —  Y  a-t-il  eu  une  époque 
ou  on  aurait  pu  percer  les  lignes  prussiennes? 

M,  le  général  Vinoy.  —  Dans  les  premiers 
mois. 

M.  le  Président*  —  Mais  avait-on  une  ar¬ 
mée  alors;  avait-on  une  force  entre  les  mains? 

M*  le  général  Vinoy,  —  Oui,  dans  Paris 
on  avait  une  force  assez  grande*  Mais  une  fois 
îi ors  de  Paris,  je  ne  sais  ce  qu'on  serait  devenu. 
Il  n'y  avait  plus  rien  après  avoir  traversé  les 
lignes  prussiennes,  on  n’avait  plus  ni  munitions, 
ni  vivres, 

M.  Chaper,  —  Une  autre  question,  mon 
général*  Vous  savez  ce  qui  s'est  passé  à  Gha- 


tillon  aussi  bien  que  personne  ;  vous  avez  vu  oes 
troupes,  qui  ses  ont  fait  tuer  depuis,  rentrer  le 
matin  à  huit  heures  dans  Paris  sans  avoir  tiré 
un  coup  de  fusil;  eh  bien!  croyez-vous  qu'à  la 
fin  de  septembre  ou  au  commencement  d’octo¬ 
bre,  vos  troupes  eussent  pu  former  une  co¬ 
lonne  d'attaque  suffisante* —  vous  savez  mieux 
que  personne  ce  que  veut  dire  ee  mot,  —  pour 
traverser  les  lignes  et  marcher  ? 

M.  le  général  Vinoy.  —  A  la  Un  d'octo¬ 
bre  on  aurait  pu  marcher*  Maintenant  cela 
dépend  de  ce  qu’on  aurait  voulu  faire* 

M.  Chaper*  —  Aurait-on  pu  aller  jusqu’à 
Pou  en?  à  ce  moment  il  était  question  de  faire 
passer  les  troupes  par  Bezons,  Àrgenteuil  et  do 
nous  jeter  sur  Poissy,  Pontoise.  Quelle  est  votre 
opinion  sur  le  plan  d’opération  sur  le  nord? 

M.  le  général  Vinoy.  —  On  ne  m’a  jamais 
consulté;  je  n’ai  connu  aucun  plan;  on  ne  m'a 
même  jamais  parlé  du  plan  qui  était  chez  MB 
Du  doux* 

M.  de  Rainneville.  —  Permettez-moi,  gé¬ 
nérai,  do  vous  ^dresser  une  question.  Croyez- 
vous  qu'on  eût  pu  dominer  aussi  facilement 
que  vous  l’avez  fait  au  22  janvier,  le  mou¬ 
vement  du  31  octobre  qui  était  moins  im¬ 
portant  ;  en  d’autres  termes,  votre  avis  est- U 
que  si  on  eût  pris  les  mêmes  moyens  au  31  oc¬ 
tobre  qu'au  22 janvier  on  fût  arrivé  aux  memes 
résultats  ? 

M,  le  général  Vinoy,  ~  Pour  le  31  octo¬ 
bre  je  n'ose  pas  dire  ma  façon  de  penser,  parce 
que  je  n'ai  jamais  cru  à  ce  mouvement.  J'en  fus 
très-froissé.  Je  fis  paraître  le  lendemain  un 
ordre  du  jour  dans  lequel  je  disais  que  si  pa¬ 
reille  chose  se  renouvelait  Je  ne  prendrais  con¬ 
seil  que  de  moi  et  j'agirais.  Voici  pourquoi  : 
J’étais  allé  dîner  tranquillement  dans  mon 
logement,  ne  me  doutant  nullement  qu’il  püt  y 
avoir  une  émeute  dans  Paris;  car  ces  choses  sont 
toujours  sues  à  l'avance  soit  par  la  police,  soit 
par  le  Gouvernement .  Je  rentrais  donc  chez  moi 
lorsque  j'appris  que  madame  Le  Fié  faisait  cher¬ 
cher  partout  son  mari  qui  était  arrêté*  J'allai 
m’informer  de  ce  qui  se  passait,  et  je  sus  bien 
vite  que  tout  le  gouvernement  était  arrêté  à 
PHÔtel-dô- Ville,  Je  répondis  k  cela  ;  *  C’est  une 
plaisanterie,  ce  n’est  pas  possible  !  »  J'envoyai 
mon  officier  d'ordonnance  chez  le  gouverneur 
et  j'eus  la  confirmation  de  ce  qui  m'avait  été 
raconté  ;  en  même  temps,  je  vis  quelques 
bataillons  de  garde  nationale  qui  marchaient* 
J'envoyai  de  nouveau  un  officier  chez  le  gou- 
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Yerneur;  il  'venait  de  rentrer.  J'étais  tout  dis¬ 
posé  à  faire  marcher  mes  troupes,  mais  je  vou¬ 
lais  un  ordre.  On  me  dit  de  ne  pas  me  déran¬ 
ger,  que  tout  était  h  ni  ;  je  trouvai  cela  fort 
extraordinaire  et  je  voulus  savoir  comment  les 
choses  s'étaient  passées.  Je  ne  rencontrai  pas 
Picard,  mais  je  trouvai  le  général  Schmitz  qui 
ne  voulait  pas  prendre  sur  lui  de  donner  des 
ordres.  Je  lui  dis  :  «Pourquoi  ne  voulez-vous 
pas  donner  d’ordres  :  il  y  a  émeute,  le  gouver¬ 
neur  a  été  fait  prisonnier  et  vous  ne  donnez 
pas  d’ordres?  »  Quelques  instants  après,  le  gou¬ 
verneur  arrive  et  assure  qu’il  n’y  a  aucun 
danger,  que  les  gardes  nationaux  insurgés  ont 
fini  par  sortir  de  l’Hôtel-d e -Ville .  Eli  bien  I  si 
vous  voulez  savoir  mon  opinion  tout  entière,  je 
vais  vous  la  dire  ;  je  crois  que  toute  cette 
affaire,  â  la  manière  dont  elle  s’est  passée,  était 
tout  bonnement  préparée  à  l'avance  :  on  voulait 
en  venir  à  un  plébiscite  et  amener  la  confirma¬ 
tion  du  gouvernement  par  le  peuple.  Je  n’ai 
jamais  pensé  autre  chose;  j’ai  été  indigné  de 
tout  ce  qui  s’était  passé.  J  ai  dit  :  «  Ce  n’est  pas 
une  émeute,  c’est  une  entente  cordiale.  »  Voilà 
mon  opinion.  Le  lendemain  j’ai  fait  un  ordre 
du  jour  où  je  disais  à  mes  troupes  qu’à  l’avenir 
je  ne  prendrais  conseil  que  de  moi  et  que  je 
marcherais*  Mon  opinion  est  toute  personnelle  ; 
je  n’en  ai  jamais  rien  dit  ;  je  ne  me  mêlais  pas 
des  affaires  du  Gouvernement  ;  le  Gouvernement 
ne  me  consultait  pas, 

M.  de  Rainnevîlle*  —  Pour  continuer  la 
comparaison  entre  les  deux  époques,  je  crois 
que  c’est  .vous  qui  avez  suspendu  des  jour¬ 
naux  et  fermé  des  clubs*  Est-ce  que  vous 
n’aviez  pas  autant  de  difficultés  pour  le  faire 
après  le  22  janvier  qu’on  en  aurait  eu  au 
31  octobre  ? 

M,  le  général  Vinoy,  —  Je  n’avais  pas  de 
pouvoirs,  je  n’étais  que  le  très-humble  servi¬ 
teur  du  Gouvernement,  je  réclamais  du  Gou¬ 
vernement  la  suspension  de  certains  journaux, 
mais  je  ne  faisais  pas  partie  du  Gouvernement, 
je  n’avais  pas  voix  délibérative;  je  commandais 
seulement  les  troupes.  Je  réclamai  l'arrestation 
de  plusieurs  individus,  je  donnai  l’adresse  de 
Duval,  d’Henri,  etc,  ;  je  savais  tout  cela  par  la 
police  qui  était  à  mes  ordres,  mais  je  n’ai  jamais 
pu  arriver  à  faire  arrêter  personne.  Deux  des 
individus  arrêtés  se  sont  échappés;  on  leur  a 
ouvert  les  portes,  et  le  directeur  de  la  prison 
est  encore  en  place. 

M.  le  comte  Daru.  —  Le  directeur  n’est-il 


pasM.  Baillet?  Il  a  été  révoqué,  M.  Cresson  nous 
l’a  déclaré. 

M .  le  général  Vinoy .  —  Je  ne  parle  pas 
du  directeur  de  Mazas,  mais  de  celui  de  Sainte- 
Pélagie  ;  je  ne  sache  pas  qu'il  ait  été  révoqué. 

M.  le  Président*  —  On  me  prie  de  vous 
adresser  la  question  suivante  :  Vous  nous  avez 
dit  qu’après  l’affaire  du  22  janvier,  où  fut  tué 
Sapia  et  où  fut  arreté  Deleseluze,  vous  vouliez 
créer  une  cour  martiale  ;  voudriez- vous  nous 
dire  dans  quel  conseil  cette  proposition  a  été 
faite  et  repoussée  ? 

M*  le  comte  Daru*  —  Nous  avons  le  pro¬ 
cès-verbal  de  la  séance,  roplnion  du  général 
y  est  consignée  tout  au  long. 

M,  le  comte  de  Bois-Boissel*  —  M.  de 
Rainne  ville  vous  demandait  tout  àriieure  un  pa¬ 
rallèle  entre  la  situation  révolutionnaire  du  31 
octobre  et  celle  du  22  janvier;  permettez -moi 
d’insister  sur  ce  point,  et  de  vous  demander  s'il 
était  aussi  facile  de  maintenir  l’ordre  le  31  octo¬ 
bre  que  le  22  janvier* 

M.  le  général  Vinoy,  —  L’émeute  du  31 
octobre  n’était  rien  du  tout,  je  n’ai  jamais  cru 
qu’elle  fût  sérieuse  ;  j’ai  donné  des  explications 
à  cet  égard*  J’ai  demandé  à  marcher,  on  a  re¬ 
fusé,  mon  concours, 

M*  le  comte  Daru.  —  Voudriez-vous  nous 
donner  des  détails  sur  la  bataille  do  Champî- 
gny,  et  sur  les  opérations  de  votre  armée. 

M.  le  général  Vinoy.  —  C’est  nne  histoire 
très-douloureuse  pour  moi.  Il  y  eut  un  conseil 
de  guerre  auquel  je  n’ai  pas  assisté*  Je  reçus 
des  ordres  pour  faire  une  diversion  sur  Ghoisy 
etl’Hay,  en  vue  d’une  attaque  qui  devait  se  pro¬ 
duire  à  Champigny;  les  ordres  avaient  été  don¬ 
nés,  l’attaque  générale  devait  se  faire.  Le  28, 
j’ai  reçu  l’ordre  par  écrit  d’attaquer  le  29.  Je  fais 
venir  mes  généraux  et  je  leur  donne  mes  ins¬ 
tructions*  Le  29  ,  à  G  heures  du  matin  ,  je  me 
rends  à  Bicétre  où  l’attaque  devait  se  produire, 
c’est-à-dire  aux  Hautes-Bruyères,  Je  vois  beau¬ 
coup  d’artillerie  qui  s’en  allait  du  côté  de  Yin- 
eennes  rejoindre  l’armée  du  général  Ducrot* 
En  vertu  de  mon  ordre  écrit,  à  6  heures  du 
matin,  je  fais  tirer  le  canon,  j  ’attaque  par  deux 
colonnes  ;  il  y  avait  le  général  Valentin  d’un 
côté,  et  l’amiral  Potliuau  de  l’autre.  Je  ne 
pouvais  pas  attaquer  de  front,  je  fais  tourner 
les  positions*  On  descend  dans  la  plaine,  et  l’on 
se  bat  très-vigoureusement.  Je  n’entendais  rien, 
au  loin,  et  je  yoyais  les  colonnes  prussiennes  qui 
arrivaient  sur  nous  en  grande  quantité;  je  me 
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disais  :  quelle  est  donc  P  attaqué  générale  pour 
laquelle  je  fais  une  diversion  ?  je  reçois  alors 
une  dépêche  du  gouverneur  qui  me  prévient 
que  Pattaque  générale  est  suspendue  et  ajour¬ 
née  ,  et  que  je  n’ai  qu'à  faire  rentrer  mes 
troupes.  Il  était  huit  heures  et  demie  quand  je 
reçus  cette  dépêche  ;  mes  troupes  étaient  très- 
vigoureusement  engagées-  Rentrer  dans  ses 
retranchements,  lorsqu'on  est  dans  un  village 
et  que  Ton  a  T  ennemi  sur  le  dos,  c'est  une  chose 
difficile  et  désavantageuse-  J'ai  eu  1,500  hommes 
Lors  de  combat  dans  Pattaque  et  dans  la  retraite 
qui  Ta  suivie. 

Vous  devez  penser  que  je  n’ai  pas  été  content 
de  n'avoir  pas  été  prévenu  que  1  attaque  géné¬ 
rale  était  ajournée  ;  d’autant  plus  que  j  ai  su 
que  la  veille  à  trois  heures  et  demie  onétaitpré 
venu  à  Nogent  et  à  Charenton  que  Pon  ne 
passerait  pas  la  Marne,  Le  lendemain,  je  re 
tourne  aux  avant-postes  pour  savoir  ce  que  Pon 
faisait,  ce  qu'on  allait  faire,  désolé  de  tojit  ce  qui 
s’était  passé.  J'avais  remis  un  peu  d'ordre  parmi 
mes  troupes.  J’entends  alors  une  vive  canon 
nade  de  l’autre  côté  de  La  Seine.  Je  pensai  d'a 
bord  que  c’était  l'amiral  Pothuau  qui  était 
attaqué-  Je  m'en  vais  au  fort  d  Ivry  ,  et  là  on 
me  dit:  ce  sont  des  colonnes  qui  attaquent  Mont 
mély.  Je  regarde  avec  une  bonne  lunette  et  je 
vois  nos  troupes  monter  à  Passant  et  s  emparer 
de  la  position.  J'envoyai  deux  de  mes  officiers 
du  côté  de  Charenton  pour  savoir  si  c'était  Pat 
laque  générale.  J*  aperce  vais  beaucoup  de  troupes 
prussiennes  qui  arrivaient  de  tous  côtés,  et  pas¬ 
saient  par  Villeneuve  Saint-Georges.  Voyant 
qu'elles  voulaient  prendre  par  Choisy-le-Roi,  je 
leur  fis  envoyer  des  coups  de  canon  pour  les  en 
empêcher.  En  définitive,  la  division  qui  atta 
quait  fut  obligée  de  battre  en  retraite  ;  c'est  là 
que  le  pauvre  général  de  la  Charrière  a  été 
blessé  mortellement.  Les  voyant  poursuivis, 
malgré  ce  qui  était  arrivé  la  veille ,  j’ai  poussé 
en  avant,  et  j’ai  fait  attaquer  Choisy  par  une  bri¬ 
gade  ;  on  s’empare  de  la  gare  ;  les  Prussiens  me 
voyant  avancer  sur  Choisy-le-Roi,  y  portent  des 
forces.  J’ai  perdu  unhrave  officier  de  marine  qui 
était  allé  avec  ses  tirailleurs  jusqu  es  dans  le  cœur 
de  ce  village.  Les  Prussiens  abandonnèrent  un 
peu  leurs  poursuites ,  ce  qui  a  permis  à  nos 
troupes  de  se  replier  sur  le  fort  de  Charen 
ton  en  meilleur  ordre.  Quant  à  nous,  après  que 
j’eus  connaissance  de  ce  qu’il  en  était,  et  après 


121 

mes  troupes.  J'ai  écrit  au  Gouverneur  dans  l'a- 
près  midi,  et  je  lui  ai  dit  que  je  regrettais  que 
l’on  ne  m'eût  pas  prévenu  de  cette  attaque 
parce  que  j'aurais  pu  la  soutenir  et  empêcher  la 
fâcheuse  impression  qui  a  été  produite  par  le 
‘fait  que  l’on  ne  restait  pas  maître  de  la  position. 
J’ajoutais  que  j 'avais  encore  4,000  hommes  de 
bonnes  troupes,  et  que  si  l'on  voulait  recom¬ 
mencer  le  lendemain  matin,  je  me  chargeais 
de  reprendre  la  position.  Dans  la  nuit,  je  rece¬ 
vais  une  lettre  du  général  Schmitz  qui  m'in¬ 
formait  que  Ton  avait  changé  d’idée  au  sujet  de 
cette  attaque,  que  l’on  avait  rendu,  compte  au 
gouverneur  de  ma  lettre  ,  qu  i!  me  remerciait 
du  concours  que  j’avais  voulu  donner,  mais  que 
cela  ne  serait  pas  nécessaire.  On  me  priait  d’en¬ 
voyer  les  4,000  hommes  à  Vincennes;  on  me  re¬ 
tirait  encore  4,000  hommes  que  l’on  dirigeait , 
comme  renfort,  sur  le  grand  mouvement  qui 
allait  sc  faire. 

Ce  grand  mouvement  eut  lieu  le  lendemain. 

Le  30  a  eu  lieu  la  bataille  de  Champigny,  on  en 
est  resté-Iâ;le  2  on  s’ est  battu  de  nouveau;  le  30, 
j’avais  fait  prendre  la  gare  aux  Bœufs  par  l'ami¬ 
ral  Pothuau  qui  avait  bien  envie  d'y  rester  et 
d'y  laisser  400  ou  500  hommes.  Heureusement 
je  ne  le  voulus  pas,  on  les  laissa  seulement 
jusqu’à  la  nuit;  la  gare  située  dans  la  plaine 
était  trop  près  de  Choisy  et  on  pouvait  tuer 
les  factionnaires  â  coups  de  fusils.  Elle  était 
miné©  par  l'ennemi  t  et  en  effet,  dans  la  nuit 
tout  a  sauté  ,  pas  un  de  mes  500  hommes  n’eût 
été  épargné  ;  j’ai  donc  été  très-heureux  de 
n 'avoir  pas  accédé  à  la  demande  qui  m  était 
faite. 

Tous  les  jours,  j'allais  aux  avant-postes  voir 
ce  qui  se  passait.  Le  2,  quand  on  a  attaqué,  j  é- 
tais  à  Ivry,  j'entendais  une  canonnade  des  plus 
violentes  de  l’autre  côté  ;  j  examinais  tout 
avec  une  lunette,  et  je  recevais  des  nouvelles 
d'un  observateur  placé  dans  le  clocher  de  Yille- 
juif  et  qui  avait  également  une  lunette  d’une 
très-grand©  portée.  Je  voyais  passer  de  l’artil¬ 
lerie,  de  la  cavalerie  au  trot,  de  la  garde  prus¬ 
sienne  arrivant  en  foule  ;  toutes  ces  troupes 
venaient  de  Versailles  et  très-vivement.  Pen¬ 
dant  toute  cette  journée  ,  on  s'est  battu  sur 
place.  Quand  j'ai  vu  cela,  le  soir,  j’allai  trouver 
1©  Gouverneur,  il  n'était  pas  rentré.  Je  ren¬ 
contrai  le  général  Schmitz  et  je  lui  dis  :  «  Je 
ne  suis  point  satisfait.  $  Il  me  répondit:  «  Cela 


avoir  exécuté  ce  mouvement  je  n'ai  pas  voulu  i  va  cependant  très-bien  ,  nous  recevons  ex  ce 
rester  dans  cette  position,  et  j'ai  fait  replier  [  lentes  dépêches.  »  Il  y  avait  là  une  douzaine 
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d'officiers,  je  lui  dis  :  «J’ai  à  vous  entretenir.  Vos 
dépêches,  je  suis  bien  fâché  de  tous  le  dire,  ne 
sont  pas  exactes;  on  n'a  pas  fait  un  pas;  j'ai 
suivi  le  mouvement ,  j'avais  deux  officiers  qui 
ont  assisté  à  toute  la  bataille  ;  on  n’est  pas 
maître  de  Ohampîgny,  mais  seulement  des  pre¬ 
mières  maisons;  nos  troupes  peuvent  coucher 
là  si  elles  veulent;  mais  si  elles  no  se  retirent 
pas,  demain  elles  seront  jetées  dans  la  Marne* 
Il  est  fâcheux  qu’on  me  prenne  mes  troupes,  je 
ne  puis  pas  agir;  mais  je  viens  vous  donner  un 
dernier  conseil,  je  n'en  donnerai  plus .  Si  Ton 
veut  changer  la  défaite  en  victoire,  car  pour  moi 
c'est  une  défaite,  il  faut  laisser  une  division  à 
Joinville,  faire  repasser  immédiatement  toute 
l'armée  par  Paris,  par  les  boulevards  extérieurs, 
par  les  boulevards  intérieurs,  la  rue  de  Rivoli, 
les  quais,  la  Seine,ense  servant  de  tous  les  petits 
bateaux  omnibus;  il  vous  faut  sept  heures  au 
plus  pour  aller  au  Mont-Valérien*  et  demain 
matin  vous  pouvez  attaquer  Versailles;  vous  n'y 
trouverez  pas  1,500  hommes.  J'ai  vu  passer  tou¬ 
tes  les  troupes  de  l’ennemi;  pour  retourner  à 
Versailles,  il  lui  faut  quarante  heures,  au  mini¬ 
mum,  et  mémequarante-lmit  ou  cinquante,  puis¬ 
qu’il  ne  peut  passer  que  par  Villeneuve  St-Geor- 
ges.  Demain  vous  serez  à  Versailles.  Pendant 
ce  temps  j  e  ferai  disposer  tous  les  mobiles  qui  me 
restent  et  j'opérerai  une  démonstration  contre 
Chatillon.  Cette  démonstration  ne  sera  pas  sé¬ 
rieuse,  mais,  arrivés  à  Versailles,  vous  repar  tirez; 
on  peut  y  laisser  une  brigade,  un  régiment 
même,  et  descendre  la  route  de  Versailles,  à 
Choisy-le-Roi.  On  prendrait  ainsi  Chàtillon  à 
revers:  je  me  montrerai  d’un  côté, pendant  qu’on 
arrivera  de  T autre,  nous  jetterons  les  Prussiens 
dans  la  Seine;  la  ligne  sera  coupée  et  nous  au¬ 
rons  le  chemin  de  fer;  voilà  tout  ce  que  j’ai  à 
dire  au  Gouverneur,  » 

Un  officier  fut  chargé  de  lui  communiquer 
mon  plan  ;  le  gouverneur  m'a  fait  remercier  ; 
mais  des  circonstances  l’ont  empéché  de  le 
mettre  en  exécution,  je  ne  sais  pas  lesquelles. 

Cette  année  étant  à  Vichy,  j’ai  rencontré  un 
chef  d’escadron  d'artillerie  qui  était  et  qui  est 
encore  au  Mont-Valérien  ;  il  me  dit  que  pendant 
la  bataille  de  Ohampîgny  ,  le  général  Noël  lui 
donna  l’ordre  de  faire  une  reconnaissance  avec 
600  hommes,  et  qu'il  n  û  rencontra  aucun  e n n  emi; 
«  Si  le  général  ne  m'avait  pas  fait  revenir*  disait- 
il*  j'aurais  été  à  Ver  saille  s.»  Il  avait  été  jusqu'à 
La  Celle-Saint-Cloud. 

Voilà  toute  l’affaire,  en  ce  qui  me  concerne* 


Les  troupes  avaient  beaucoup  souffert  à  Cham- 
pigny;  les  Prussiens  avaient  aussi  fait  des  pertes 
considérables,  car  je  voyais  passer  les  voitures 
qui  ramenaient  leurs  blessés,  et  H  y  en  avait 
beaucoup  *  Plus  tard  on  a  su  ici ,  qu*à  Versailles 
à  ce  moment  il  était  parti  beaucoup  de  monde. 
Si  on  avait  fait  le  mouvement  queje  proposais  , 
on  aurait  pu  prendre  Versailles  ,  nous  aurions 
eu  ainsi  le  chemin  de  fer ,  et  l'on  ne  peut 
prévoir  ce  qui  serait  arrivé,  mais  la  prise  du 
chemin  de  fer  de  Chartres  ,  c'était,  on  me 
Ta  vouera  bien*  quelque  chose. 

M.  le  comte  Daru.  —Vous  avez  joué  aussi 
un  rôle  important  dans  la  bataille  du  19  ,  à 
Moàiretout, 

3 ME.  le  général  Vinoy*  —  Ï1  est  vrai;  il  y 
eu  un  conseil  de  guerre  auquel  j'ai  été  appelé* 
Le  premier  jour ,  il  a  duré  très-longtemps , 
et  tout  s’est  passé  en  discours.  Le  général 
Schmitz  se  trouvait  à  côté  de  moi;  je  lui  de¬ 
mandai  la  communication  du  plan,  si  Ton  en 
avait  fait  un*  Il  me  le  présenta;  il  y  avait 
trois  colonnes,  j’allais  à  Montretout  ;  le  gé¬ 
néral  de  Beilemaïa  à  la  maison  du  curé  en 
face;  voyant  que  le  général  Ducrot  devait 
commencer  l’attaque  du  côté  de  Rucil,  je  de¬ 
mandai  pourquoi  Ton  débutait  ainsi  :  a  C’est  pour 
envelopper,»  me  répondit-on*  «Voilà,  répondis- 
je  ,  une  opération  malheureuse;  avant  que  le 
général  Ducrot  ait  monté  la  côte,  il  sera  éreinté, 
il  n’arrivera  pas  jusqu'en  hautL,  Pourquoi  no 
pas  faire  commencer  au  Mont-Valérien;  nous 
nous  porterions  en  avant  tous  ensemble  en 
faisant  l'éventail.  Comment  -voulez-vous  que 
les  hommes  montent  sac  au  dos,  quand  ils  auront 
passé  toute  la  nuit  à  patauger  dans  la  boue  pour 
se  réunir?  »  Le  gouverneur  parlait  toujours, 
quand  la  séance  a  été  levée.  Le  lendemain,  il  y 
eut  encore  conseil  de  guerre;  je  n'ai  pas  voulu 
y  aller  :  *  il  y  a  ,  me  disais-je  ,  un  parti-pris; 
é'esi  une  mauvaise  opération;  je  n'ai  plus  rien 
à  dire,  je  sais  cc  qu’on  veut  faire;  delà  réussira 
ou  cela  rte  réussira  pas;  si  cela  tê uâsit,  tant 
mieux,  mais  j'en  doute*  » 

Les  ordres  ont  été  donnés;  j' aï  été  de  mon 
côté.  J’avais  avec  moi  le  fameux  bataillon  de 
Belleville*  Pendant  la  nuit,  quand  je  me  ren¬ 
dais  à  Suresne  oîi  j'avais  établi  mon  quartier 
général,  je  rencontrai  les  hommes  de  ce  ba¬ 
taillon  qui  retournaient  déjà  à  Paris.  Je  les  ai 
fait  revenir;  ils  disaient  :  «  Nous  ne  savons  pas 
avec  qui  nous  allons;  nous  devons  être  avec  le 
général  Couriy.»  Je  leur  dis:  *Le  général  Courty 
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est  sous  mes  ordres  *  je  suis  le  général  Vinoy, 
vous  allez  venir  avec  moi,»  Je  les  ai  fait  mettre  au 
Mo  ni- Valérie  n  ;  le  soir,  ils  se  sont  éparpillés* 
Quand  ils  ont  entendu  siffler  les  balles  et  vu  les 
obus  tomber  j  ils  se  sont  emparés  des  omnibus 
et  des  voitures  qui  étaient  pour  les  blessés*  J’ai 
attrapé  au  collet  un  capitaine,  et  je  lui  ai  dit  : 

«  Faites-moi  voir  votre  blessure,  il  n'en  avait 

pas,  » 

L’affaire  était  assez  bien  engagée  ;  le  dégel 
est  arrivé  malheureusement.  J'avais  voulu  em¬ 
mener  quelques  pièces  de  4*  On  mTa  obligé  de 
prendre  des  pièces  de  12;  elles  s’embourbaient; 
quand  j'ai  été  obligé  de  m’arrêter  à  Mo  ntretout*- 
lespièces  ne  pouvaient  plus  sortir,  il  fallait  12  et 
14  chevaux  pour  les  tirer  de  là*  De  mon  coté, 
l'affaire  s’est  assez  bien  passée,  on  s  est  emparé 
de  Monti^tout;  j’avais  des  colonnes  de  gardés  ' 
nationaux  qui  se  âbn t  bien  conduites.  Malheu¬ 
reusement,  ily  avait  un  bataillon,  le  bataillon  de 
Lareinty  qui  avait  poussé  très  en  avant  ,  et 
se  trouvait  â  la  maison  Zimmermann  ,  et  qui  a 
été  oublié  quand  on  a  donné  l’ordre  do  La  re¬ 
traite*  Ce  n’est  pas  moi  qui  ai  donné  cet  ordre, 
c'est  le  gouverneur  directement  en  allant  voir 
les  avant-postes  et  au  moment  des  dernières 
tentatives  que  faisaient  les  Prussiens  pour. s'em¬ 
parer  des  positions  que  noos  avions  reprises.  On 
lui  a  dit  que  l’on  no  pouvait  plus  continuer  le 
combat.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  donné  l’ordre  de  se 
retirer  *  et  ces  ordres  ne  m'ont  été  communi¬ 
qués  qu' assez  tard.  On  a  battu  en  retraite  et  on 
a  oublié  le  bataillon  de  Lareinty  et  la  colonne 
Mosneron-Dupin  ;  dans  la  nuit  on  est  allé  cher¬ 
cher  la  dernière  qui  n’a  pas  perdu  un  seul 
homme* 

Je  suis  resté  de  grand-garde  pendant  deux 
jours  à  la  gare  de  Suresne.  -T’ai  fini  par  rendre 
compte  au  gouverneur  de  la  position  et  il  m'a 
donné  l’ordre  de  rentrer* 

M ,  le  Président.  —  G'êst  à  la  suite  de  cette 
journée  que  vous  avez  rèçti  une  lettre  doM*  Jules 
Favre  qui  vous  priait  d’accepter  le  commande¬ 
ment  en  chef, 

M.  le  général  Vinoy*  —  Je  suis  rentré  le 
21  au  soir  ;  dans  la  nuit  du  21  au  22,  je  reçus 
une  lettre  de  M,  Jules  Favre,  qui  me  disait 
que  l’on  m'avait  nommé  sans  me  consultër, 

M*  le  comte  Daru*  — -  Général,  seriez-vous 
assez  bon  pour  nous  donner  copie  de  votre  rap¬ 
port  militaire* 

M.  le  général  Vinoy.  —  Certainement, 
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seulement,  c'est  si  gros  que  je  serai  obligé  de  le 
faire  imprimer. 

M.  le  comte  de  Bois-Boissel*  —  Nous 

yous  serions  également  obligés  si  vous  vouliez 
bien  nous  communiquer  vos  dépêches, 

M,  le  général  Vinoy.  —  Je  las  ai  toutes;  il 
y  en  a  plein  une  caisse. 

M.  Callet*  —  Pour  riez- vous  nous  envoyer 
celles  du  1er  septembre? 

M*  lé  général  Vinoy*  —  Parfaitement, 

M.  le  comte  Daru.  —  Demandes  et  ré¬ 
ponses. 

M.  de  Rainneville.—Je  crois,  général,  que 
dans  une  autre  commission,  celle  du  13  mars, 
vous  avez  exprimé  l'opinion  que  le  désarme¬ 
ment  de  la  garde  nationale  était  possible  lors 
de  la  capitulation, 

M.  le  général  Vinoy,  —  Il  était  ausri  fa¬ 
cile  que  le  nôtre.  Lorsque  M.  Jules  Favre  est 
venu  dire  que  c'était  le  plus  beau  jour  da  sa  vie. 
parce  que  la  garde  nationale  restait  armée^  je  lui 
dis  :  «  Le  plus  beau  jour  de  votre  vie  ,  peut-être 
sera  le  plus  mauvais  pour  la  France  à  coup  sûr!  « 
Je  dis  au  Conseil  :  «  À  l'avenir  les  rôles  sont 
complètement  changés;  c'est  vous,  M.  le  pré¬ 
fet  (il  était  à  côté  de  moi),  qui  arrêterez  les  co¬ 
quins  avec  vos  agents  et  la  garde  républicaine 
que  vous  avez  à  votre  disposition  ;  la  garde  na¬ 
tionale  viendra  après  ;  et  la  troupe  de  ligne 
ensuite.  Les  rôles  sont  changés,  car  quand  vous 
voulez  faire  une  arrestation,  vous  demandez  de 
la  troupe  ;  la  division  que  j  ai  est  tout  à  fait 
insuffisante  ï  » 

m.  le  comte  Daru.  —  Yous  estimez  qu’à 
cette  époque  les  gardes  nationaux  n’auraient 
pas  .fait  de  résistance  si  on  les  avait  obligés  à 
rendre  leurs  fusils, 

M .  le  général  Vinoy.  —  Us  n'en  auraient 
fait  aucune* 

Yous  savez  ce  qui  s'est  passé  au  moment  de 
l'armistice,  il  y  a  60,000  gardes  nationaux,  bien 
pensants,  braves  gens,  qui  sont  sortis  avec  des 
laisses -passer  pour  aller  voir  leurs  familles  ;  les 
autres  sont  restés  avec  leurs  armes  ;  mais  quand 
on  faisait  un  appel  à  la  garde  nationale,  on  n'ên 
trouvait  plus.  Quand  les  Prussiens  sont  entrés 
dans  Paris,  pour  avoir  des  gardes  nationaux, 
j’ai  du  les  payer  jusqu'à  3  francs  par  jour. 

M*  ïe  comte  Daru.  —  Et  U  y  en  avait 
peu. 

M.Ie  général  Vinoy*  — À  la  fin,  j’en  avais 
plus  que  je  n'en  voulais  ;  ils  voyaient  qu’il  n'y 
avait  rien  à  craindre;  j'avais  des  grand -gardes 
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derrière  eux  comme  du  côté  des  Prussiens  ;  et 
la  cavalerie  circulait  sur  les  lignes* 

M.  le  comte  Daru.  —  Dans  une  autre  Com¬ 
mission,  vous  nous  avez  raconté  Tétât  de  Paris 
depuis  le  29  janvier  jusqu'au  18  mars,  notam¬ 
ment  lors  de  T  entrée  des  Prussiens  dans  Paris. 

M,  de  Rainneville*  —  Etait-ce  M .  Jules 
Favre  qui  disait  que  d’avoir  conservé  des  armes 
de  la  garde  nationale,  était  le  plus  beau  jour 
de  sa  vie  ?• 

M*  le  général  Vinoy  *  —  Oui,  et  je  lui  ré¬ 
pondais  :  Peut-être  le  plus  mauvais!  Il  le  pensait 
probablement  ;  chacun  voit  les  choses  à  son 
point  de  vue. 

M .  le  Président,  —Général,  la  Commission 
n’a  plus  de  questions  à  vous  adresser,  et  elle 
vous  remercie  des  renseignements  que  vous 
avez  bien  voulu  lui  fournir, 

(Séance  du  12  décembre  1811.) 


ANNEXE 

À  LA  DEPOSITION  DE  M*  LE  GÊJMEBAL  YINGY. 


Dépêches  télégraphiques  échangées  entre 
le  ministre  de  la  guerre  et  le  général 
Vinoy ,  commandant  le  13e  corps  d’ar¬ 
mée* 

Générai  Vinoy  à  ministre  de  la  guerre , 

{Confidentielle} 

Mézières,  1er  septembre,  4  h,  du  soir. 

Com  munie  atio  n  s  co  m  plè tem  e  n  t  i  nte  r romp  ues 
avec  Sedan  par  des  forces  considérables,  Colonel 


Tissier  revenu  du  champ  de  bataille  apporte 
mauvaises  nouvelles.  Maréchal  Mac-Mahon 
blessé.  Les  fuyards  m'inondent.  Je  suis  in¬ 
quiet  de  V Empereur* 

Nota.  —  Les  mots  soulignés  sont  exacts  ;  1®  resté  est  le 
sens  de  lu  dépêche  qui  n'a  pas  été  copiée  textuellement. 


Ministre  de  la  guerre  à  général  Vinoy . 


DURE  Alt  DE  MÉZIÈRES 
1624 


Paris,  Pr  septembre  1870, 
5  h*  40  m,  du  soir. 


Expédiée  le  .1er  «ept. 


Dans  les  circonstances  actuelles  ,  je  vous 
laisse  maître  de  vos  mouvements ,  en  ce  qui 
touche  le  13°  corps.  Faites  évacuer  les  fuyards 
sur  Laon,  J  arrête  tous  les  envois  de  matériel 
sur  Mézières. 

Je  compte  que  Mézières  saura  tenir. 

Laissez-yen  approvisionnements  et  en  vivres 
ce  qui  sera  nécessaire . 


Guerre  à  général  Vinoy . 

Paris,  le  4  septembre  1870,  5 h.  20 m,  soir. 

La  révolution  vient  de  s’accomplir  dans 
Paris* 

Revenez  ,  avec  votre  corps  d  armée  ,  vous 
mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  qui 
s’établit , 


Pour  copie  conforme  des  trois  dépêches  ci- 
dessus  : 

Le  général  de  division  ,  grand  chan¬ 
celier  de  la  Légion  d'honneur, 

Vinoy, 


déposition 


DE 

M.  F  ARC  Y 


M.  le  comte  Barn, président.  —Tous  avez 
témoigné  le  désir  d’être  entendu  par  la  com¬ 
mission  ©t  de  lui  donner  des  renseignements 
sur  la  manière  dont  la  défense  de  Paris  a  été 
conduite*  Veuillez  vous  expliquer  à  cet  égard* 
Nous  vous  écoutons* 

M.  Farcy*  —  J’aurais  voulu  pouvoir  vous 
apporter  des  pièces  à  l’appui  de  ce  que  je  vais 
avoir  l’honneur  de  vous  dire,  maïs  les  dépê¬ 
ches,  les  écrits,  les  documents  en  un  mot  que 
je  pourrais  demander,  me  sont  refusés,  et  je 
nTai  pas  d’autorité  pour  en  obtenir  même  la 
copie* 

Comme  officier  de  marine,  je  puis  vous  dire 
d'abord  que  les  mesures  nécessaires  n’avaient 
pas  été  prises  pour  commencer  la  guerre*  pas 
plus  clans  la  marine  que  dans  l’armée  de  terre. 
Ai  nsi  je  sais  d’une  manière  certaine  que  la  ma¬ 
rine  n’avait  pas  à  sa  disposition  les  fils  et  câbles 
nécessaires  pour  relier  les  torpilles  destinées  à 
défendre  les  abords  du  littoral  ;  pas  une  tor¬ 
pille  n’avait  été  placée  sur  les  côtes  au  moment 
de  la  déclaration  de  guerre*  On  avait  répété  sur 
tous  les  tons  que  nous  étions  prêts,  arehi-prêts, 
et  nous  n’étions  même  pas  armés*  La  digue  de 
Cherbourg  n’avait  pas  reçu  son  nouvel  arme¬ 
ment  composé  de  canons  de  24  centimètres. 

Je  me  rappelle  que  vers  le  20  ou  22  juillet 
1810 ,  quelques-uns  de  nos  officiers  les  plus 
intelligents  se  disaient  avec  anxiété  :  pourvu 
que  la  providence  nous  épargne  cette  honte  de 
voir  Cherbourg  'bombardé  par  la  flotte  prus¬ 
sienne,  sans  que  nous  puissions  nous  y  opposer! 
ce  n’est  qu’après  que  la  flotte  prussienne  était 
déjà  loin  de  nos  côtes,  qu’on  s’est  décidé  à 
faire  quelque  chose;  je  vous  en  fournirais  la 


preuve  si  je  pouvais  avoir  les  dépêches  de  cette 
époque* 

A  ce  moment-là,  nous  avions  à  Cherbourg  le 
Rochamheau  très-fort  navire  calant  beaucoup 
moins  d’eau  que  les  autres,  le  seul  peut-être 
qu’on  eut  pu  envoyer  utilement  dans  la  Bal¬ 
tique,  parce  que  V Océan,  qui  est  à  peu  près 
d’égale  force,  cale  2  mètres  et  demi  de  plus*  Le 
Rochambcau  qui  aurait  pu  lutter  avec  avantage 
contre  le  Kœnig  Wilhelm ,  est  resté  un  mois  et 
demi  en  rade,  sans  qu’on  parût  songer  à  en 
tirer  parti. 

Voilà,  Messieurs,  un  fait  sur  lequel  j’appelle 
votre  attention,  et  dont  vous  aurez  la  preuve 
si  vous  voulez  vous  faire  communiquer  les  do¬ 
cuments  de  cette  époque,  au  ministère  de  la 
marine* 

M*  le  Président.  —  Rien  de  ce  que  vous 
nous  dites  n’est  contesté.  On  n’était  pas 
prêt,  cela  est  certain,  la  guerre  a  surpris  tout 
le  monde* 

Quant  à  l’histoire  du  Rochambeau,  en  ma 
qualité  de  député  de  Cherbourg,  je  la  connais, 
mais  je  ne  dois  pas  discuter  votre  opinion. 

M*  Farcy  *  —  J’ai  déjà  insisté  à  Bordeaux 
auprès  de  la  première  commission,  sur  la  mau¬ 
vaise  volonté  évidente  dont  on  a  fait  preuve, 
au  point  de  vue  de  la  défense  du  pays.  Ainsi, 
j’ai  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui 
reconnaît  que  j’ai  résolu  le  problème  de  l’atta¬ 
que  et  de  la  défense  des  côtes,  J’ai  donc  tout 
lieu  de  m’étonner  que,  quand  il  a  été  question 
d’aller  dans  la  Baltique,  on  n*ait  pas  voulu  se 
servir  d’un  navire  que  j’avais  créé*  qui  avait  été 
expérimenté  par  l’empereur  lui- même  et  plus 
tard  par  deux  autres  commissions  présidées  par 
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lé  capitaine  de  vaisseau  Tricault  et  par  l’amiral 
de  Dompîerre  d’Hornoy  qui  avaient  constaté 
que  l’afiùt  flottant  du  calibre  de  24  centimètres 
existait,  et  dans  dea  conditions  à  rendre  les 
plus  utiles  services.  J’ai  reçu  du  ministre  do  la 
marine  une  lettre  que  je  puis  vous  communi¬ 
quer  et  qui  déclare  que  j "ai  parfaitement  résolu 
le  problème* 

M  le  Président,  après  avoir  pris  connais - 
sance*  —  C’est  une  lettre  qui  vous  fait  hon¬ 
neur* 

M.  Farey,  — Comme,  depuis  1867,  on  cons¬ 
truisait  des  canonnières  qui  devaient’  être 
employées  sur  le  Rhin,  je  demandai  pourquoi  on 
n’adoptait  pas  le  modèle  que  j’avais  créé  et 
qui  avait  été  approuvé*  d’autant  plus  que  les 
canonnières  qui  existaient  ne  devaient  pour 
ainsi  dire  servir  à  rien  sur  Je  Rhin.  On  me 
répondit:  Certainement^  la  vôtre  est  adoptée  en 
principe,  mais  comme  il  ne  faut  que  6  semaines 
pour  la  construire,  il  est  inutile  4  en  avoir  d’a¬ 
vance;  au  moment  de  la  guerre,  on  donnera  des 
ordres  à  tous  les  constructeurs,  et  dans  quel¬ 
ques  jours,  nous  aurons  vingt,  trente  chaloupes 
de  ce  genre.  J’eug  occasion  d’en  parler  un  jour 
à  un  général  ai  de -de  camp  de  Vempereur  et  je 
lui  dis  qu’en  se  basant  là-dcssus,  on  n’en  n’aurait 
jamais. 

J 'attendis  ;  puis  voyant  qu’on  ne  faisait  rien, 
j’allai  vers  le  5  ou  6  juillet  au  ministère  rappe¬ 
ler  la  promesse  qui  m’avait  été  laite*  Alors,  on 
me  dit  ;  nous  n’avons  pas  le  temps  de  faire 
construire  ;  nous  nous  servons  de  ce  que  nous 
avons.  Je  répliquai  '.—vous  pouvez  envoyer  par 
le  télégraphe  Tordre  de  faire  partir  les  navires, 
mais  les  navires  n’arriveront  pas  par  le  télé¬ 
graphe  :  dans  un  mois  vous  n’en  aurez  pas.— Or t 
ce  temps  suffisait  pour  en  construire  d’après  le 
modèle  de  mon  invention,.  (Le  constructeur 
avait  offert,  la  10  juillet,  d’en  faire  10  ou  20  en 
un  mois.)  Mon  affirmation  était  juste,  car  Stras¬ 
bourg  était  déjà  investi,  qu’on  n’avait  pas  une 
seule  canonnière  sur  le  Rhin,  les  morceaux 
étaient  éparpillés  sur  les  chemins  de  fer*  Le 
20  août,  40  jours  après,  on  télégraphiait  de 
Paris  à  Toulon  pour  demander  quand  on  ferait 
partir  le  premier  navire*  Ma  première  cha¬ 
loupe  était  h  Cherbourg,  je  fis  des  démar¬ 
ches  auprès  de  l1  Empereur  et  du  ministre  pour 
en  avoir  le  commandement  et  je  fus  envoyé  pour 
la  prendre  et  la  conduire  par  la  Marne  et  les 
canaux  jusqu’à  Strasbourg*  Mais  aussitôt  armée, 
on  a  donné  contre -or dre, 
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Quand  le  préfet  de  Cherbourg  m’a  envoyé 
pour  concourir  à  la  défense  dé  Paris,  comme  on 
tenait  à  ne  pas  laisser  voir  cette  chaloupe,  et 
qu’on  la  cachait,  on  a  défendu  do  renvoyer*  J’ai 
écrit  à  l’empereur,  à  des  amiraux,  à  toutes  les 
personnes  qui  pouvaient  avoir  de  l’inlluence 
auprès  du  ministre,  et  même  à  un  ami  du  gé¬ 
néral  Trochu  appelé  au  commandement  cri 
chef  de  la  capitale.  On  m’a  toujours  fait  la  même 
réponse  :  cela  dépend  du  ministre.  Il  voulait 
tellement  peu  se  servir  de  ma  chaloupe  qu’il 
ma  fait  venir  à  Paris  pour  en  commander  une 
autre  appelée  Caronade,,  qui  a  été  désarmée  8 
jours  après  son  armement. 

Il  s’est  trouvé  par  hasard  à  Paris  une  2e  cha¬ 
loupe  de  mon  système  construite  pour  le  compte 
du  Dannemark,  qui  aurait  dû  lui  être  livrée 
deux  mois  auparavant;  on  aurait  pu  s’en  servir 
immédiatement  vers  le  25  juillet,  mais  ce  n'est 
qu’au  bout  d’un  mois  et  demi  de  démarches 
qu’on  s’est  décidé  à  la  réquisitionner,  le  12 
septembre  1870* 

Si  j’insiste  tant  sur  ces  difficultés,  c’est  que 
pour  moi  elles  sont  la  preuve  qu’on  voulait  à 
tout  prix  éviter  de  laisser  voir  qu’il  y  avait  à 
faire  quelque  chose  de  mieux  que  ce  qu’on  avait 
fait  jusque-là  ;  ou  voulait  surtout  cacher  les 
fautes  du  régime  passé,  qui  n’avait  pris  aucune 
mesure  sérieuse  pour  la  guerre  et  pour  la  Défense 
de  Paris.  Je  suis  arrivé  à  Paris  le  25  août;  je  n’ai 
pu  voir  parmi  les  membres  de  la  défense  que 
M»  Thiers,  qui  â  ce  moment-là  venait  d’être 
par  une  sorte  d'acclamation  de  l’Assemblée, 
attaché  au  comité  de  défense,  dont  il  me  pa¬ 
raissait  être  le  membre  le  plus  influent  ;  je  lui 
ai  fait  le  résumé  que  je  viens  de  vous  sou¬ 
mettre. 

M.  Thiera  m’a  répondu  :  «  Il  est  trop  tard  U  Je 
lui  fis  observer  qu’on  allait  dépenser  des  som¬ 
mes  énormes  pour  mettre  les  fortifications  de 
Paris  en  état  de  résister  à  la  nouvelle  artille¬ 
rie,  pour  faire  des  ouvrages  de  toute  -sorte  du 
côté  par  oü  on  attendait  rennemi,  et  que,  s'il  se 
présentait  d’un  autre  côté,  tout  cela  serait  perdu; 
tandis  que  ,  avec  quinze  ou  vingt  chaloupes 
armées  des  plus  gros  canons  et  pouvant  se  dé¬ 
placer  facilement,  il  me  serait  facile  de  tenir 
Pennerai  à  distance  de  tous  côtés, 

M*  Thiers  m’objecta  qu’il  ne  fallait  pas  do 
gros  canons  pour  défendre  Paris,  que  les  pièces 
actuelles  suffisaient  parfaitement.  .♦ 

M.  le  Président*  —  P#nncttez-moi  de  vous 
interrompre  et  de  vous  dire  que,  moi  aussi,  je 
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faisais  partie  du  comité  de  défense,  et  que,  loin 
de  repousser  les  gros  canons,  nous  avons  fait  ' 
venir  des  ports  les  plus  fortes  pièces  pour  armer 
les  points  les  plus  importants,  comme  les  buttes 
Montmartre,  etc».*»  Yolilolr  se  défendre  avec 
des  pièces  de  calibre  ordinaire  contre  Tartil-  ! 
lerie  prussienne,  eût  été  vraiment  insensé. 

M.  Farcy.  —  Monsieur  lo  Président , 
on  se  trompe  beaucoup  sur  le  compte  de  ce 
qu’on  appelle  les  grosses  pièces  de  marine;  sur 
les  trois  cents  pièces  qui  ont  été  envoyées  à 
Paris,  il  n’y  en  avait  guère  qu’un 0  trentaine  1 
qu  on  put  appeler  sérieuses,  la  plus  grande 
partie  étaient  d’anciennes  pièces  de  30. 

II  y  avait  aussi  des  obusîers  de  22  à  âme 
lisse  qui  n'avaient  aucun  effet  à  3,000  mètres. 
Vers  le  1er  septembre,  il  y  avait  à  Cherbourg  une 
douzaine  de  pièces  de  24  centimètres  comme 
celles  que  j’avais  sur  ma  canonnière,  il  n’en  est 
venu  aucune  à  Paris.  On  nTa  employé  tout  d’a¬ 
bord  que  14  ou  15  canons  de  19  centimètres  à 
Paris,  encore  est-ce  peut-être  par  hasard. 

M.  le  Président.  —  Tous  vous  trompez, 
c'est  en  vertu  d’un  ordre  positif* 

M*  Farcy*  — Je  crois  que  les  canons  de 
dix-neuf  centimètres  qui  ont  servi  à  Paris  sont 
ceux  que  l’on  expédiait  pour  canonner  les  places 
fortes  du  Rhin,  et  qui  étant  restés  en  route  ont 
été  utilisés  sur  place  ;  la  meilleure  preuve, 
c’est  qu’un  mois  après  le  commencement'  du 
siège  il  restait  encore  sept  ou  huit  canons  de 
19  cent*  de  marine  oubliés  dans  la  gare  de 
Bercy  ;  la  mauvaise  volonté  du  comité  d’artil¬ 
lerie  s’opposait  à  ce  qu’elles  fussent  employées, 
et  ce  n’est  que  sur  un  ordre  formel  de  M*  Do-i 
rïan,  après  d'incessantes  réclamations  de  la 
presse,  qu’on  a  fini  par  les  placer  sur  les  rem¬ 
parts  et  dans  les  forts.  Je  puis  vous  certifier 
qu’il  y  avait  au  polygone  de  Yincennes  deux 
canons  de  24  centimètres  qu’on  ne  voulait  pas 
employer.  Un  jour,  en  allant  chez  Gail  qui 
faisait  partie  du  comité  civil  de  défense,  jo  le 
lui  ai  dit.  Il  n’y  voulait  pas  croire.  Néanmoins, 
sur  mon  insistance,  il  les  demanda  au  comité 
supérieur.  On  nia  d’abord  qu’il  y  eut  aucun 
canon  à  Yincennes,  Mais  comme  je  persis¬ 
tais  à  lui  affirmer  le  fait,  il  revint  à  la  charge 
auprès  du  comité  de  défense,  et  on  finit  par 
dire  ;  Oui,  il  y  en  a  un  7  mais  il  n’est  pas 
bon.  M,  Cail  m’ayant  transmis  la  réponse,  je  lui 
répétai  que  le  canon  en  question  était  aussi  bon 
que  celui  de  ma  canonnière  et  que  s’il  me  le 
faisait  obtenir,  je  me  chargeais  de  le  mettre  en 
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batterie  au-dessus  des  Moulineaux,  en  avant  du 
fort  d’Issy,  avec  le  concours  d’hommes  de  bonne 
volonté  qui  ne  manquaient  pas  dans  Paris. 
Les  journaux  de  cette  époque  ont  entretenu  le 
public  de  ce  fait,  et  on  a  inséré  à  Y  Officiel  une 
note  déclarant  que  le  canon  dont  ont  avait  parié 
était  4  Yincennes  pour  faire  des  essais  sur  des 
plaques  de  cuirasse,  et  qu’il  ne  pouvait  être 
employé  à  la  défense.  J’ai  réclamé  contre  cette 
note,  ce  qui  m'a  valu  des  désagréments  avec  le 
ministère  de  la  marine.  Un  mois  après,  M.  Do- 
ri  an  l’a  fait  prendre,  et  Ta  envoyé  au  mont 
Yaiérien,  oii  on  l’a  appelé  la  Valérie  ou  la 
Valèrimne^  mais  il  n’a  commencé  à  tirer  qu’en 
janvier  ou,  tout  au  plus  têt,  a  la  fin  décembre. 

Je  le  répète,  il  y  avait  dans  nos  porta  beau¬ 
coup  de  ces  canons  de  24  centimètres,  on  n’en 
a  pas  fait  venir,  on  n’a  employé  que  quelques 
pièces  de  19  centimètres,  portant  à  mille  mètres 
moins  loin  que  les  précédentes;  elles  n’ont  pu, 
de  Saint-Ouen,  atteindre  la  butte  d’Grgemont 
qu’eninclinantlesplate- formes,  les  autres  étal  ont 
des  canons  a  âme  lisse  qui  ne  pouvaient  être 
d’aucune  utilité*  Quand  j’en  parlai  à  H.  Tbiers, 
et  que  je  demandai  à  mettre  des  chaloupes 
armées  de  gros  canons  sur  la  Seine,  il  me  dit  : 
Nous  n’avons  pas  besoin  de  gros  canons  sur  la 
Seine,  c’est  une  question  réglée.  Je  lui  répon¬ 
dis  :  Il  est  possible  que,  comme  la  Seine  fait  des 
coudes,  le  Comité  ait  prétendu  qu’on  ne  pour¬ 
rait  tirer  de  bien  loin  sur  un  but  invisible,  mais 
aujourd’hui  ce  qu’il  faut,  c’est  un  tir  théorique, 
sans  voir,  ni  être  vu- 

M.  Tlüers  a  fini  par  dire  qu’il  était  trop  tard 
et  pourtant  les  constructeurs  s’engageaient  à 
fournir  les  canonnières  en  un  mois. 

Ce  que  je  dis  n’est  pas  pour  faire  le  moindre 
reproche  4  M*  Thiers,  qui  ne  répétait  que  ce 
qu’on  disait  411  Comité  de  défense.  Je  ne  l'indi¬ 
que  que  pour  bien  montrer  que  ridée  du  Comité 
était  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’employer  de  gros 
canons.  Lorsque  plus  tard  on  m’a  donné  le  com¬ 
mandement  de  la  canonnière  qui  se  trouvait  par 
hasard  à  Paris,  j’ai  réclamé  l’affût  de  mon  in¬ 
vention,  qui  me  permettait  de  tirer  h  8,000 
mètres,  tandis  que  celui  qu’on  m’avait  donné, 
qui  est  l’affût  réglementaire,  no  suffisait  que 
pour  tirer  4  trois  mille  et  quelques  cent  mètres* 
Mais  lorsqu’on  a  vu  les  désastres  que  je  pouvais 
produire  par  les  résultats  constatés  sur  Rrim- 
!  borion,  on  a  trouvé  que  l’on  parlait  trop  de  mon 
navjre,  et  craignant  de  donner  la  preuve  qu'on 
avait  eu  tort  de  ne  pas  en  faire  construire 
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d’autres,  on  m’a  réduit  au  silence  pour  le  reste 
du  siège. 

On  m’a  envoyé  aux  avants- postes  où  je  n’ai 
été  relevé  par“  personne  afin  que  je  ne  pusse 
faire  entendre  aucune  réclamation.  Etant  là, 
j’ai  saisi  toutes  les  occasions  de  réclamer  l’affût 
dont  j’avais  besoin,  j’avais  dès  le  28  août  adressé 
au  général  Trochu,  par  l’intermédiaire  du  colo¬ 
nel  Foy,  un  mémoire  où  se  trouvait  le  compte  - 
rendu  des  expériences  faites  par  l’amiral  de 
Dompierre  d’Hornoy,  ainsi  que  la  photographie 
de  ma  canonnière.  Chaque  fois  quo  je  me  suis 
trouvé  avec  des  officiers  supérieurs,  avec  des 
chefs  de  corps,  je  les  ai  prié  d’intervenir  dans 
ce  but,  plusieurs  l’ont  fait*  Jamais  on  n’a  ré¬ 
pondu. 

Je  vous  parlerai  maintenant  de  la  fabrication 
des  canons. 

Le  comité  de  défense  civil  qui  s’était  substi¬ 
tué  au  comité  de  l’artillerie,  ayant  entendu 
parler  de  ma  canonnière,  vint  me  rendre  vi¬ 
site,  Il  y  avait  une  dizaine  de  personnes;  entre 
autres  M-  Trescat,  le  directeur  du  conservatoire, 
et  le  sous-directeur.  Us  me  dirent:  «Nous  savons 
que,  vous  êtes  compétent  dans  une  question  qui 
nous  préoccupe,  et  nous  venons  vous  demander 
votre  avis.  Pensez-vous  qu’on  puisse  fabriquer 
des  canons  à  Paris?  > 

Je  leur  répondis  sans  hésiter  :  «  Nous  avons  à 
Paris  les  savants  et  les  industriels  les  plus  en 
renom,  et  j  e  suis  convaincu  qu’il  n’y  a  rien  qu’on 
ne  puisse  arriver  à  fabriquer  à  Paris.  Nous 
avons  des  associations  scientifiques,  nous  avons 
le  comité  de  Saint-Thomas-d’Aquin,  nous  avons 
l’outillage  des  chemins  de  fer.  Avec  tout  cela 
il  est  très-facile,  si  on  le  veut,  de  fabriquer  des 
canons. 

$  Quant  aux  matériaux,  la  fonte  ne  manque 
pas,  et  en  tous  cas,  nous  avons  quantité  de  vieux 
canons  et  de  boulets  sphériques  qui  ne  servent 
à  rien  et  dont  on  peut  tirer  parti  pour  en  faire 
des  neufs,  » 

Je  m’élevai  contre  l’assertion  du  comité  qui 
prétendait  que  les  petites  pièces  suffiraient. 
Comment!  il  s’agit  de  maintenir  l’ennemi  le 
plus  loin  possible  des  remparts,  et  on  ne  com¬ 
prend  pas  que  les  pièces  qui  portent  le  plus  loin 
sont  les  meilleures!  Les  pièces  de  19  centimètres 
portent  à  mille  mètres  plus  loin  que  celles  qui 
sont  sur  les  remparts  ;  les  pièces  do  24  centi¬ 
mètres  comme  celles  de  ma  canonnière,  portent 
à  mille  mètres  plus  loin  que  les  pièces  de 
19  centimètres.  Ce  sont  des  pièces  de  24  qu’il 


nous  faut,  elles  tiendront  l’ennemi  à  7  ou 
8,000  mètres  de  l’enceinte  :  et  nous  pouvons  en 
fabriquer. 

Ces  messieurs  se  rendirent  à  mon  avis,  et  ils 
me  demandèrent  combien  je  croyais  qu’il  en 
faudrait.  Comme  cela  coûte  très-cher,  je  leur 
conseillai  d’en  faire  deux  seulement  pour  chaque 
fort,  plus  quelques-unes  pour  placer  à  des  en¬ 
droits  à  déterminer.  On  s’arrêta  au  chiffre  de 
34  pièces  de  24  centimètres  à  fondre, 

11  m’était  impossible  de  faire  voir  à  ces  Mes¬ 
sieurs  l’affût  qui  était  sur  le  premier  modèle 
de  chaloupe  expérimenté  par  l’amiral  Dom¬ 
pierre  d’Hornoy,  mais  je  leur  démontrai  que 
trois  hommes  me  suffisaient  pour  manœuvrer 
la  pièce,  la  charger  et  la  pointer.  Or,  on  em¬ 
ploie  18  hommes  pour  le  service  d’une  pièce 
de  19  centimètres,  beaucoup  moins  lourde  que 
la  mienne. 

L’expérience  parut  décisive  et  on  résolut  de 
faire  des  affûts  à  engrenage,  afin  d’employer 
plus  utilement  les  artilleurs.  On  me  demanda 
s’il  fallait  les  faire  en  fonte  ou  en  bois;  je  ré¬ 
pondis  qu’on  pouvait  en  faire  des  deux  façons. 
Mais  on  n  avait  pas  d’acier  pour  faire  les  cercles 
qui  entourent  la  pièce.  Je  fis  remarquer  que 
pour  le  tir  à  obus  de  100  kilos,  avec  des  char¬ 
ges  de  16  kilos,  la  force  de  résistance  de  la 
pièce  n’avait  pas  besoin  d’être  aussi  grande 
que  pour  le  tir  à  boulets  pleins  de  150  kilos, 
avec  des  charges  de  24  kilos,  et  que  des  cercles 
en  fer  martelé  me  paraissaient  bien  suffisants. 

Cette  idée  fut  adoptée  par  ces  messieurs  et  on 
commanda  des  pièces  de  ce  modèle.  Les  mem¬ 
bres  restants  de  l’ancien  comité  d’artillerie 
ayant  été  informés  de  la  chose  commencèrent 
à  se  réveiller.  On  envoya  des  lettres  d’invec¬ 
tives  à  M,  Tresca,  en  lui  disant  qu’il  faisait  des 
choses  absurdes,  qu'il  était  impossible  de  fon¬ 
dre  des  canons  à  Paris.  Bref,  on  crut  devoir 
décommander  les  pièces.  M.  Tresca  m’écri¬ 
vit  qu’on  n’avait  pas  pu  s’arranger ,  que 
M.  Cail  ne  voulait  pas  se  soumettre  à  la  res¬ 
ponsabilité  qu’on  voulait  faire  peser  sur  lui  au 
sujet  des  épreuves  de  pièces,  et  qu’on  renonçait 
à  l’idée  d’en  fabriquer.  Je  répondis  immédiate¬ 
ment  à  M.  Tresca  qu’il  m’était  impossible  de 
comprendre  comment,  quand  Paris  avait  be¬ 
soin  d'être  défendu  jusqu’à  là  dernière  extré¬ 
mité,  on  se  laissait  arrêter  par  d'aussi  petites 
questions,  que  tout  ce  qu’on  pouvait  exiger  de 
M,  Cail,  c’était  qu’il  se  soumit  à  la  direction 
du  comité  de  défense,  que,  quand  les  épreuves 
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seraient  faites,  on  se  servirait  des  cartons  qui 
seraient  reconnus  bons  et  qu'on  laisserait  de 
côté  les  autres,  sans  qu’il  pût  en  rejaillir  un 
blâme  sur  M.  CaiL  Alors,  H.  Tresea  revint 
à  la  charge,  on  confirma  de  nouveau  la  com¬ 
mande,  j'allai  dans  les  ateliers  de  M.  Cail, 
où  je  vis  commencer  le  modèle  qui  devait  ser¬ 
vir  au  coulage.  A  ce  moment,  M,  Cail  ayant 
fait  faire  des  recherches,  avait  trouvé  dans 
les  gares  des  chemins  de  fer  des  bandages  de 
roues  en  acier  qui  étaient  juste  du  diamètre 
des  pièces  de  24,  de  sorte  que  la  question  d  as¬ 
surer  la  résistance  des  pièces  au  moyen  des  fret' 
tes  en  acier  n’existait  plus* 

On  avait  donc  tons  les  matériaux  nécessaires 
et  rien  n’empêchait  plus  la  fabrication  de  com¬ 
mencer,  mais  on  a  de  nouveau  décommandé  les 
pièces;  je  me  trouvais  aux  avant-postes,  il  m'é¬ 
tait  impossible  d'insister,  d'agir,  et  jamais  ces 
pièces,  dont  on  avait  commencé  le  modèle  en 
bois,  n’ont  été  faites.  Jamais  non  plus  on  ma 
voulu  prendre  à  Saint-Thomas  — d  Aquin  une 
pièce  suédoise  de  24  ou  25  centimètres  dont  on 
avait  fait  cadeau  à  l’Empereur*  ■ 

Je  crois  que  ce  mauvais  vouloir  persistant 
,  vient  de  ce  que  Ton  a  voulu  sauvegarder  la  ré¬ 
putation  des  anciens  ministres  et  des  comités 
qui  n’avaient  pris  que  de  mauvaises  disposi¬ 
tions  pour  défendre  Paris,  et  qu  on  ne  voulait 
pas  'laisser  voir  qu’il  était  facile  de  faire  beau¬ 
coup  mieux.  Voilà  dans  quel  ordre  d  idées  je 
crois  que  ma  déposition  peut  être  intéressante. 

M.  deSugny*  —  Qu’entendez-vous  par  an¬ 
ciens  ministres? 

M.  le  président*  —  M.  Farcy  a  pour  but 
de  démontrer  que  les  anciens  ministres  ont 
commencé  la  guerre  sans  y  être  préparés,  et 
qu’ils  ont  mal  défendu  leur  pays. 

M.  Farcy.  —  C’est  cela  même. 

.  Maintenant,  il  y  a  une  autre  question,  c'est 
celle  de  la  défense  extérieure  de  Paris,  qu’on 
n'a  pas  voulu  faire*  On  ne  voulait  pas  défendre 
la  banlieue  et  on  avait  donné  lrordre  de  tout 
détruire*  Quand  j'étais  à  Sèvres,  commandant 
la  caserne  des  marins,  le  7  septembre,  des  ha¬ 
bitants  sont  venus  me  trouver  pour  me  dire  : 
«  Qu’est-ce  que  cela^ignifie?  On  nous  défend 
d’entrer  dans  Paris,  où  il  y  a  déjà  trop  de 
inonde,  et  on  nous  ordonne  de  détruire 
toutes  nos  subsistances?  —  Défendez-vous, 
leur  dis-je.  —  Mais  nous  n'avons  que  de 
la  garde  nationale!  —  Quand  on  défend  sa 
maison ,  on  n’a  besoin  de  personne,  »  De 
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maire  me  fit  prier  de  me  rendre  à  la  réu¬ 
nion  du  conseil  municipal  et  des  officiers  de  la 
garde  nationale  de  Sèvres,  qui  devait  avoir  lieu 
le  soir* 

J’y  allai*  Quelques  officiers  me  dirent  que 
la  garde  nationale  était  incapable  de  se  défen¬ 
dre  et  qu'il  h’y  avait  rien  de  mieux  à  faire  que 
d  aller  se  mettre  à  l'abri  dans  Paris*  Je  fis  tous 
mes  efforts  pour  les  en  dissuader,  parce  que, 
avec  ce  système,  les  Prussiens  allaient  occuper 
toute  la  banlieue.  Je  leur  conseillai  de  se  bar¬ 
ricader  dans  Sèvres  et  de  couper  les  routes 
venant  de  Versailles,  afin  d'empêcher  1  artil¬ 
lerie  de  s’approcher. 

Ils  n’ont  pas  osé  le  faire,  craignant  peut-être 
d’aller  contre  le  plan  de  la  défense  nationale 
qui  devait  bien  savoir  ce  qui  se  passait* 

J’eus  beau  leur  dire  que  j’étais  convaincu 
qu’on  ne  les  défendrait  pas,  qu’ils  devraient  se 
défendre  eux-memes.  Ils  n’osèrent  rien  entre¬ 
prendre,  craignant  d'être  blâmés  parle  gouver¬ 
neur  de  Paris.  M.  Joufnault,  qui  est  aujour¬ 
d’hui  notre  collègue,  proposa  alors  de  nommer 
une  commission  qui  serait  chargée  d'aller  de¬ 
mander  au  général  Trochu  l’autorisation  de 
défendre  la  ville,  ce  qui  fut  fait*  D’aide  de  camp 
du  général  Trochu  commença  par  les  féliciter  de 
leur  courageuse  initiative  ;  puis,  U  leur  dit  que  la 

défense  de  Paris  n’était  pas  leur  affaire,  qu  il  y 
avait  un  comité  qui  s  en  occupait,  qu’ils  pou¬ 
vaient  être  tranquilles,  et  qu’on  les  défendrait  à 
temps. 

Us  sont  revenus  tout  penauds  de  ce  qu’on 
leur  avait  dit  qu’ils  n’avaient  rien  à  faire* 
Quand  ils  m’eurent  raconté  le  résultat  de  leur 
entrevue,  je  leur  dis  :  «  Vous  avez  eu  tort  de  ne 
pas  exiger  une  réponse  plus  catégorique.  Soyez 
sûrs  que,  si  vous  ne  vous  défendez  pas  vous- 
mêmes,  vous  ne  serez  pas  défendus. 

Quelques  jours  après,  le  maire  de  Sèvres 
était  arrêté  par  les  Prussiens. 

Quand  on  travaillait  aux  ouvrages  en  terre 
de  ce  côté,  il  n’y  avait  qu’une  quarantaine  d  ou¬ 
vriers  à  Brimborion,  Je  fis  à  cet  égard  des  ob¬ 
servations  à  l’officier  du  génie  qui  me  dit  :  «  Les 
ouvriers  ne  veulent  pas  venir  ;  ils  ont  peur  des 
Prussiens,  $  Un  contre-maître  me  dit  que  l’en¬ 
trepreneur  avait  réduit  de  0  fr,  50  le  prix  qu’il 
avait  promis  aux  ouvriers,  et  que  ceux-ci  ne 
vo u laîent  plus  travailler , 

J'ai  écrit  à  deux  ou  trois  personnes  à  Paris 

qui  sont  venues  constater  les  faits  avec  moi- 
Ces  personnes  ont  réclamé,  elles  ont  demandé 
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qu’on  fît  appel  au  patriotisme  des  particuliers 
pour  travailler  aux  ouvrages  extérieurs  de  dé¬ 
fense.  Cet  appel  ne  fut  pas  entendu.  Personne 
ne  vint. 

J’ai  demandé  à  des  élèves  de  l’école  polytech¬ 
nique  qui  étaient  là  pour  diriger  les  travaux 
pourquoi  on  ne  mettait  pas  plus  de  tra¬ 
vailleurs  et  pourquoi  on  ne  travaillait  plus 
à  Sèvres.  Ils  m’ont  répondu  que  le  général 
d’artillerie  était  venu  et  avait  déclaré  qu  il 
était  inutile  de  travailler  aux  ouvrages  exté¬ 
rieurs-  X  Montre  tout  c’était  la  même  chose  ;  il 
n’y  avait  que  très-peu  de  monde,  et  quand j  ai 
demandé  pourquoi  on  n’y  envoyait  pas  8  ou 
10,000  hommes  de  la  troupej’ofdcier  m’a  répon¬ 
du  qu’il  fallait  des  terrassiers,  et  que  d’ailleurs 
il  était  impossible  de  faire  travailler  beaucoup 
d’hommes  à  la  fois,  n'ayant  que  très-peu  de  tré¬ 
teaux  et  de  planches.  J’expliquai  comment  on 
pourrait  au  moyen  de  petits  piquets  ou  des 
échalaa  répandus  à  profusion  dans  les  vignes 
voisines,  faire  tenir  les  travailleurs  sur  le  talus; 
qu’avec  des  paniers  de  vendangeurs  qui  se 
trouvent  en  abondance  dans  ces  parages,  avec 
des  sacs  ou  des  caisses  qu’on  peut  se  passer  ; 
de  main  en  main,  dix  mille  hommes  pour¬ 
raient  travailler  à  la  fois  si  on  lo  voulait. 

L'officier  à  qui  je  sou  limitais  cette  idée  me 
répondit  :  <r  Vous  avez  raison  ,  mais  si  j’en 
parle  au  colonel,  il  m'enverra  promener*  « 

M*  le  Président.  —  D'après  vous,  les  me¬ 
sures  auraient  été  mal  prises,  non-seulement 
par  le  comité  contre  lequel  vous  vous  élevez, 
mais  aussi  par  les  officiers  qui  étaient  chargés 
de  la  défense? 

M.  Farcy*  —  Oui,  Monsieur  le  Président* 
Je  puis  même  vous  raconter  une  conversation 
que  j'ai  eue  à  cet  égard,  dans  le  courant  d'octo¬ 
bre,  avec  le  général  commandant  toutes  les 
positions  en  dehors  de  Lenceinte  au  commen¬ 
cement  d’octobre* 

M*  le  Président.  —  Il  vaut  mieux,  ce  me 
semble,  ne  pas  raconter  des  conversations. 

M  .  Farcy.  —  C’est  son  opinion  sur  nos  gé¬ 
néraux  que  je  veux  vous  faire  connaître*  Lors¬ 
que  je  lui  dis  :  —  On  prétend  que  nous  n’avons 
pas  de  canons  pour  former  des  batteries  atte¬ 
lées  pour  aider  les  corps  d'attaque  à  l'extérieur, 
cela  n’est  pas  exact* 

J'ai  vu  qu’on  avait  l’idée  malheureuse  de 
mettre  sur  les  remparts  tous  les  petits  canons 
pour  faire  nombre  comme  chez  les  Chinois,  les 
Turcs  et  les  Tunisiens*  Ce  n’est  pas  avec  des 


pièces  de  12  sur  les  remparts  qu'on  pourra  faire 
quelque  chose  surtout  contre  les  Prussiens  qui 
nous  attaqueront  avec  des  pièces  de  gros  calibre, 
Ne  pourrait-on  pas,  disais-je  au  général,  faire 
prendre  ces  pièces  de  12  et  les  faire  disposer  en 
batteries  attelées  pour  aider  les  troupes  qui 
combattront  à  l’extérieur? 

— Âhl  me  répondit-il  vouscomptez  sans  les  gé¬ 
néraux,  qui  ne  veulent  pas  qu’on  touche  à  leurs 
pièces.  Ils  les  ont  mises  dans  un  endroit  où  il 
est  impossible  d’en  tirer  parti,  c’est  égal,  il 
faut  les  y  laisser  et  ne  pas  dégarnir  leurs  sec¬ 
teurs. 

Je  reçus  un  jour  à  mon  bord  la  visite  d’un 
ingénieur  en  chef*  â  qui  je  me  plaignais  qu'on 
m’em péchât  de  tirer*  Il  me  cita  un  de  ses  amis, 
colonel  d’artillerie  qui  était  aux  bastions  d'Âu- 
teuil  et  qui  lui  avait  déclaré,  sans  se  préoccu¬ 
per  de  la  présence  de  ses  hommes,  qu’il  était 
inutile  de  s’inquiéter  de  toutes  ces  questions 
de  canons,  attendu  que  Paris  n'était  pas  défen¬ 
dable  et  que  c’était  folie  de  songer  à  soutenir 
un  siège*  Cet  ingénieur  avait  dit  à  son  collègue 
de  l’école  polytechnique  l  *  Je  devrais  te  faire 
arrêter  pour  tenir  de  pareils  propos  en  publicl  » 
Mais  c’était  une  idée  assez  répandue  que  la 
défense  de  Paris  était  impossible,  je  l’ai  en¬ 
tendue  exprimer  même  par  des  personnes  qui 
approchaient  continuellement  les  officiers  gé¬ 
néraux  et  le  commandant  en  chef. 

On  répétait  tous  les  jours  devant  les  soldats 
qu’il  y  avait  trois  enceintes  fortifiées  autour  de 
Paris ,  et  que  quand  on  aurait  fait  tuer  une 
grande  quantité  de  troupes  pour  prendre  la 
première,  on  trouverait  derrière  des  ouvrages 
imprenables.  On  cherchait  par  tous  les  moyens 
à  semer  le  découragement  dans  cette  vaillante 
population  de  Paris  qui,  malgré  tout  ce  que 
Ton  a  pu  faire,  a  supporté  toutes  les  privations 
et  nTa  cessé  jusqu’à  la  fin  de  donner  les  preuves 
du  plus  ardent  patriotisme  et  du  dévouement 
le  plus  absolu*  Je  crois  que  beaucoup  de  chefs 
ont  pu  pécher  par  manque  d’initiative,  mais  je 
suis  convaincu  que  la  plus  grande  partie  d’en¬ 
tre  eux  nTa  pas  voulu  défendre  Paris  parce 
qu’ils  auraient  défendu  la  République* 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 

De  ce  que  vous  dites  des  généraux,  qui  sem¬ 
blaient  regarder  comme  leur  propriété  les 
canons,  il  résulterait  qu’il  m’y  avait  pas  d’or¬ 
dres  de  la  part  du  Gouvernement  central, 
M.  Farcy*—  Chaque  fois  qu'on  voulait  faire 
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quelque  chose,  on  se  heurtait  à  des  rivalités. 
On  ne  donnait  pas  d'ordres,  précisément  pour 

ne  pas  blesser  les  susceptibilités;  j’appelle  ce  gou¬ 
vernement  le  gouvernement  de  la  camaraderie. 
Il  n'y  avait  réellement  pas  de  commandement 
général ,  c’est-à-dire  qu'il  ne  se  faisait  pas 
sentir* 

M.  Perrot.  —  Cela  a-t-il  duré  jusqu'à  la 
fin  ? 

M.  Faroy.  —  Oui,  messieurs*  Je  puis  vous 
citer  un  fait  qui  s'est  passé  dans  les  derniers 
temps  du  siège. 

J’ai  été  enfermé  dans  les  glaces  avec  ma  ca¬ 
nonnière  en  même  temps  que  d  autres,  navires 
de  la  flottille;  il  était  d’une  grande  importance 
de  ne  pas  laisser  prendre  la  chaloupe,  ni  le  ca¬ 
non,  cependant  on  r/a  fait  aucun  effort  sérieux 
pour l1  empêcher,  11  est  vpnu  dos  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  qui  ont  déclaré  qu'il  leur 
fallait  un  mois,  un  mois  et  demi  pour  nous  dé. 
gager.  J’avais  reçu  l'ordre  de  faire  sauter  ma 
canonnière  si  on  venait  pour  la  prendre  et  de 
me  replier  sur  Paris  avec  1  équipage*  Je  dé¬ 
clare  que  je  ne  tenais  pas  du  tout  à  l’ensevelir 
dans  la  Seine  d'une  façon  aussi  stupide,  surtout 
après  que  j’avais  fait  tout  mon  possible  pour 
prévenir  ce  qui  était  arrivé. 

Je  quittai  mon  avant-poste,  et  j  allai  voir 
M.  Derian,  le  seul  homme  du  gouvernement 
de  Paris  qui  ait  donné  un  concours  actif  et 
énergique  à  la  défense.  Je  lui  demandai  s  il 
comptait  me  laisser  dans  cette  position. —  Non, 
dit-il,  on  va  envoyer  du  monde.  —  Je  lui  fis  re¬ 
marquer  qu'on  n'avait  envoyé  que  quelques 
hommes,  à  peine  suffisants  pour  enlever  un  ou 
deux  mètres  carrés  de  glace  en  une  heure. — Gela 
ne  su  fût  pas,  à  votre  avis,  que  faut-il  donc  faire  ? 
—  Envoyez -moi  un  régiment  avec  des  pioches 
et  de  la  dynamite  pour  faire  sauter  des  tor¬ 
pilles  sous  la  glace.  » 

M.  Derian  m'a  mis  en  rapport  avec  la  Commis¬ 
sion  d’armement  dont  faisaient  partie  plusieurs 
membres  de  l’ancien  corps  législatif,  entre  au¬ 
tres,  M.  Grève  lot,  Les  avis  étaient  partagée  On  se 
demandait  lequel  valait  le  mieux  de  faire  sauter 
quel  que»  grosse  s  torpilles  ou  beaucoup  de  petites* 
€  Faites  l'essai  des  deux,  répondis-je.  »  On  a 


préparé  des  petits  barils,  et  des  boudins  en  toile 
pour  y  mettre  de  la  dynamite.  Les  deux  ou  trois 
derniers  jours  on  s’est  décidé  à  envoyer  un  ba¬ 
taillon  de  mobiles  qui  a  fait  autant  de  besogne 
qu’on  en  avait  fait  en  18  jours.  G  est  en  défini¬ 
tive  à  mon  initiative  privée  que  j'ai  dû  de  pou¬ 
voir  sortir  de  cette  situation  et,  tirer  ma  canon¬ 
nière  des  glaces.  La  marine  ne  s'en  préoccu¬ 
pait  pas  plus  que  le  Gouvernement  de  la  dé¬ 
fense*  (pile  no  s’en  est  occupée  que  quand 
M.  Derian  était  déjà  venu  visiter  les  travaux)  * 

Je  me  rappelle  maintenant  un  détail  qui 
a  son  importance.  Quand  j’ai  vu  qu'on  m  empê¬ 
chait  de  tirer,  sous  prétexte  qu'il  n  y  avait  pas 
assez  de  projectiles,  je  me  suis  plaint  qu  on 
n'en  fît  pas  à  Paris.  On  a  donné  l’ordre  d’en 
confectionner,  M.  Tresca  a  demandé  le  plan  à 
l'artillerie.  On  Ta  d'abord  refusé.  Apr|$  bien 
des  réclamations,  il  a  pu  obtenir  la  plan  dq 
projectile  seulement,  mais  quand  II  s  est  agi 
de  le  finir,  on  n’a  jamais  pu  avoir  le  plan  des 
fusées;  j’ai  été  au  conservatoire  des  arts -et- 
métiers,  et  j'ai  constaté  3e  fait.  Deux  mois 
après,  on  n’avait  pas  encore  pu  obtenir  ce  plan. 
J'ai  fini  par  proposer  de  faire  dévisser  là  fu¬ 
sée  d'un  de  mes  obus  pour  la  donner  çoipme 
modèle. 

M.  Dorian  à  qui  j'en  parlai  me  dit:  €  Je  n’y 
comprends  riena  le  général  Troçhu  a  donné  lui- 
même  Tordre  de  fabriquer  cinq  cents  obus,  il  y 
a  plus  de  deux  mois.»  Get  ordre,  messieurs,  n  a 
jamais  été  çxécuté  ou  du  moins  il  ne  Tétait 
pas  au  commencement  de  janvier  1811. 

Je  crois  devoir,  en  terminant,  mettre  en  pa¬ 
rallèle  la  mauvaise  volonté  ou  l'indifférence  des 
chefs,  et  l'héroïsme  de  la  population. 

Je  dois  signaler  tout  particulièrement  celui 
des  femmes  de  Paris  qui  ont  supporté  avec  une 
sublime  résignation  les  privations  de  toute  es¬ 
pèce  .  La  plupart  sont  mortes  de  faim  et  d& 
misère  sans  murmurer,  et  en  continuant  à  ex¬ 
citer  la  population  mâle  à  la  défense  dé  la  capi¬ 
tale* 

M.  le  Président.  —  Je  vous  reperde* 
monsieur,  de  vos  explications. 

(Séance  du  21  août  1871.) 
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M*  le  comte  Dam,  président. —  Je  vous 
prie,  monsieur,  de  nous  faire  l’histûire  du 
fort  de  Montrouge,  depuis  le  jour  ou  vous 
ave z  eu  pris  le  commandement  jusqu’au  mo¬ 
ment  douloureux  où  vous  avez  été  obligé  de 
le  rendre  aux  Prussiens,  Quand  vous  aurez 
terminé  sur  ce  point,  nous  aurons  d’autres  ques¬ 
tions  à  vous  adresser* 

M,  le  commandant  Amet*  —  Lorsque  j  ai 
pris  le  commandement  du  fort  de  Montrouge,  il 
y  avait  déjà  deux  bataillons  de  marins,  qui  y 
étaient  installés  depuis  quinze  jours.  J’ai  pris 
le  commandement  vers  le  2 8  août.  Par  consé¬ 
quent,  il  y  avait  déjà  beaucoup  de  travaux 
faits,  tels  que  des  terrassements,  mais  néanmoins 
tout  cela  n’était  encore  qu’en  cours -d’exécution* 
Je  pris  le  commandement  dans  ces  conditions 
et  naturellement  je  cherchai  à  Mter,  le  plus 
possible,  ces  travaux,  Nous  avons  travaillé 
sans  relâche  et  en  fait,  le  jour  où  les 
Prussiens  ont  paru  devant  Paris,  nous  étions 
prêts  à  les  recevoir,  vu  les  moyens  dont  ils  dis¬ 
posaient  alors,  Il  est  certain,  qu’ils  ne  pouvaient 
amener  avec  eux  de  l’artillerie  de  siège  et  nous 
étions  dans  des  conditions  très- suffisant  es  pour 
leur  artillerie  de  campagne.  11  nous  restait'bien 
encore  quelques  travaux  indispensables  à  faire, 
des  traverses  à  établir  sur  les  remparts,  des  pa¬ 
rapets  à  renforcer,  de  la  terre  à  accumuler  sur 
tous  les  points  importants,  toutes  choses  qui 
n’avaient  pas  pu  être  encore  achevées*  Mais  nous 
avions  parfaitement  le  temps  de  tout  terminer 
avant  que  les  Prussien  s  ne  fussent  en  mesure  de 
commencer  un  bombardement.  C’est  le  19,  si 
je  ne  me  trompe,  que  nous  vîmes  les  Prussiens 
pour  la  première  fois.  Ils  parurent  sur  les  hau¬ 
teurs  de  Châtilîon  et  quelques  coups  de  canon 


tirés  de  ce  côté  nous  donnèrent  un  indice  de 
leur  approche.  Nos  troupes  étaient  massées  en 
avant  du  fort  de  Montrouge  pour  défendre  les 
villages  de  Bagneux,  Bourg-la-Reine,  Fonte- 
nay-aux-Roses  et  Châtilîon,  Peu  de  temps  après, 
nous  avons  vu  une  débandade  générale  dans  les 
troupe^  françaises  qui  occupaient  le  plateau  de 
Châtilîon:  elles  fuyaient  dans  un  désordre  com¬ 
plet*  C’était  une  impression  très-pénible  pour 
nous.  Aussitôt -que  nous  avons  pu  juger  où  était 
T  artillerie  prussienne,  nous  avons  envoyé  des 
obus  dans  cette  direction,  pour  venir  en  aide  à 
l'artillerie  française,  qui  était  restée,  elle,  en 
position.  Mais,  en  définitive,  nous  avons  vu 
l’artillerie  elle-même  se  retirer.  Enfin,  peu  de 
temps  après,  les  troupes  qui  étaient  en  avant  du 
fort,  du  côté  (le  Bagneux  et  de  Fontenay-aux- 
Roses,  après  une  dernière  fusillade,  ont  com¬ 
mencé  leur  mouvement  do  retraite  qui  s’est 
effectué  en  assez  bon  ordre. 

Nous  sommes  de  la  sorte  restés  face  à  face 
avec  les  Prussiens.  On  a  fait  rentrer  toutes  les 
troupes  dans  l’intérieur  de  Paris  et  il  n  y  eut 
plus  rîen  devant  nous*  On  faisait  sertir  seule¬ 
ment  lo  soir  des  compagnies  de  francs-tireurs*, 
mais  je  me  suis  toujours  beaucoup  gardé  de 
tout  contact  avec  eux,  parce  que  dès  le  com¬ 
mencement  j'ai  vu  que  ces  eorps  n  étaient  pas 
extrêmement  bien  composés.  Ainsi,  ils  se 
présentaient  au  fort  en  état  d’ivresse  et  ils 
n’avaient  pas  du  tout  l’air  de  gens  discipli¬ 
nés*  Je  savais  qu’ils  pillaient  les  maisons  dans 
les  environs  du  fort*  Ils  sont  même  venus  rue 
donner  des  renseignements  sur  les  ressources 
que  je  pourrais  trouver  dans  les  environs  ; 
ils  m’indiquaient  des  barriques  de  vin,  restées 
dans  certaines  maisons  et  ils  paraissaient  fort 
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étonnés  que  je  n’envoyasse  pas  les  chercher.  Je 
ne  voulais  pas  qu’on  pùt  nous  reprocher  un  acte 
de  déprédation  et  je  fis  aù  contraire  défoncer  ces 
barriques,  parce  que  je  voyais  des  inconvéniens 
à  ce  qu’il  restât  du  vin  à  portée  des  soldats, 
a ui  environs  du  fort,  alors  que  nous  avions  en¬ 
core  des  travaux  à  faire* 

Cependant,  vers  le  23  septembre,  on  a  fait  sor¬ 
tir  de  nouveau  les  troupes  de  Pans.  On  a  repris 
possession  des  Hautes-Bruyères  et  on  a  établi 
des  cantonnements  à  la  hauteur  du  fort  de 
Montrouge.  On  n’a  pas  dépassé  le  fort  malgré 
la  demande  que  j’avais  faite  pour  qu’on  oc¬ 
cupât  une  maison,  qui  est  située  sur  l’a- 
venue  d’Orléans,  à  la  rencontre  de  la  route  qui 
va  de  Bagneux  à  Caclian*  Cette  habitation, 
connue  sous  le  nom  de  maison  Millaud,  domine 
complètement  le  versant  du  coté  de  Bourg-la- 
Reine ,  qui  nous  était  entièrement  caché;  le 
fort  de  Montrouge  est  situé  sur  une  partie  plane 
et  après  cette  maison  dont  je  vous  parle,  la 
route  descend  vers  Bourg-la- Reine.  Nous  n  a- 
vions  aucune  espèce  de  vue  de  ce  côté-là.  Le 
30  septembre,  eut  lieu  la  première  attaque  de 
FHay  dans  laquelle  les  troupes  engagées  mon¬ 
trèrent  autant  de  vigueur  dans  l’attaque  que  de 
fermeté  dans  la  retraite.  Cette  affaire  nous  parut 
d’un  bon  augure  pour  l’avenir. 

Le  10  octobre  on  se  décid  a  à  occuper  la  maison 
Millaud  et  par  conséquent  aussi  le  terrain  en 
avant  du  fort  de  Montrouge,  et  à  faire  une 
tranchée  qui  reliait  le  village  d’Arcueil,  etCachan 
avec  la  Orange  Ory ,  un  grand  établissement 
industriel,  qui  est  situé  à  environ  5  ou  600 
mètres  en  avant  du  fort  de  Montrouge,  du  côté 
de  B our g-1  a-Rein e * 

À  ce  moment,  on  a  envoyé  dans  le  voisi¬ 
nage  du  fort  un  régiment  de  mobiles,  qui  était 
commandé  par  M*  de  Grancey.  de  crois 
qu'il  est  bon  que  je  vous  parle  de  cet  incident, 
parce  qu’il  vous  montrera  le  parti  qu’on 
pouvait  tirer  des  mobiles,  lorsqu'ils  étaient  bien 
conduits* 

Dès  son  arrivée  dans  le  voisinage  du 
fort  de  Montrouge,  M.  de  Grancey*  qui  était 
un  de  mes  anciens  camarades  de  la  marine, 
me  dit  qu’il  avait  dans  le  bataillon  sous 
ses  ordres  d’excellents  éléments;  que  seulement 
tout  le  monde  manquait  d’expérience  militaire; 
que  ses  hommes  n’avaient  jamais  eu  de  fusils 
entre  les  mains  et  que  je  pourrais  lui  rendre  un 
grand  service  en  T  aidant  à  faire  l'éducation  de 
sa  troupe. 


À  partir  de  ce  moment,  nous  nous  sommes 
entendus  tous  les  deux.  Je  lui  donnais  l’appui 
do  nos  canons  toutes  les  fois  que  ses  hommes, 
allaient  en  avant,  et  pouvaient  être  menacés  par 
une  fusillade  nn  peu  trop  vive*  Je  lui  indiquais 
les  points  où  se  trouvaient  les  Prussiens*  Enfin, 
en  très-peu  de  temps,  grâce  aux  petites  guerres 
que  nous  faisions  tous  les  jours,  ses  mobiles  s’a- 
guérirent  et  s'habituèrent  à  voir  de  près  renne- 
mi.  M*dè  Grancey  appuyait  les  mouvements  que 
j’envoyais  faire  par  nos  hommes  pour  démolir 
des  maisons  qui  nous  gênaient.  Les  Prussiens 
étaient  rapprochés  de  nous  et  tous  les  jours 
il  y  avait  des  engagements*  Les  mobiles  s’habi¬ 
tuaient  ainsi  au  bruit  des  balles.  Dans  les  pre¬ 
miers  temps,  ils  faisaient  une  consommation  très- 
considérable  de  munitions.  Eh  bien  1  cela  a  di¬ 
minué  tous  les  jours  et  on  voyait  bien  que  ces 
gens  là  se  formaient*  Gesystèmea  duréjusqu’au 
13  octobre,  époque  où  Ton  a  fait  T  attaque  sur 
les  villages  de  Bagneux  et  de  Châtillon.  C’est 
le  régiment  de  mobiles  de  M.  de  Grancey  qui  a 
été  chargé  d’enlever  le  village  de  Bagneux* 
Nous  nous  sommes  entendus  encore  ce  jour-là  et 
j3ai  pu  l’appuyer  avec  l’artillerie  du  fort,  en  ba¬ 
layant  toujours  le  terrain  en  avant,  pendant  que 
ses  soldats  s’avancaient.  On  a  été  extrêmement 
content  de  l’attitude  desmobiles.  J’ai  cité  ce  fait 
parce  que  je  crois  que  M*  de  Grancey  a  tiré 
un  parti  très-remarquable  des  hommes  qu’il 
avait  sous  ses  ordres, 

M,  le  Président,  —  Le  soldat  vaut  toujours 
ce  que yaut  l’officier  qui  le  commande. 

M,  Cliaper.  — -C’étaient  les  mobiles  de  la 
Côte-d’Or  ? 

M.  le  commandant  Amet,  —  Oui*  M*  de 
Grancey,  leur  commandant,  a  été  tué  à  Cham- 
pigny. 

A  partir  du  13  octobre,  nous  n’avons  plus  eu 
d’engagements  sérieux  dans  nos  environs* 
On  afait  de  fausses  attaques  sur  l’ïïay  qui  n'ont 
pas  réussi.  Nous  les  avons  appuyées  dans  une 
certaine  mesure,  avec  notre  artillerie.  Mais  les 
instructions  que  je  recevais  étaient  telles  que  je 
ne  pouvais  tirer  que  sur  Tordre  formel  du  gé¬ 
néral  qui  commandait  les  troupes  d'attaques, 
et  il  est  arrivé  que  ses  ordres  ne  me  sont  pas 
toujours  parvenus.  J’ai  vivement  regretté  d’être 
lié  de  cette  façon,  parce  que  nous  n’avions 
pas  de  communications  avec  les  troupes  enga¬ 
gées,  et  à  certains  moments,  avec  la  longue- 
vue,  je  voyais  clairement  que  j’aurais  pu  tirer 
d’une  manière  très-efficace,  très-utile,  et  cm- 
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pécher  aiftsi  Téilïiêiûi  derêoccupertout  de  suite 
certains  points  qüi  gênaient  beaucoup  là  re¬ 
traite  dé  bOs  soldats.  Je  me  suis  cependant  dé-  ! 
cîdé  quelquefois  à  tirer  dans  ces  conditions, 
mais  'après .avoir  acquis  dix  fois  k  certitude 
que  je  ne  tirais  pas  sur  des  amis.  Je  sais  quel 
mauvais  effet  produit  ün  coup  de  canon  qui 
arrivé  par  derrière  sur  les  soldats  et  je  n'au- 
ralfe  jamais  Voulu  que  quelque  chose  de  sembla¬ 
ble  nous  arrivât*  j’attendais  donc  qu'on  me  don-  1 
nàt  Tordre  cou  vécu  ;  mais  il  ne  venait  pas  ■ 
toujours.  Je  crois  qu’il  y  avait  un  défaut  d'en¬ 
tente  èous  ce  rapport  ;  il  aurait  été  facile 
d’établir  Un  système  de  signaux.  Nous  avons 
l'habitude  de  ces  choses  dans  la  marine; 
cèlà  h’ a  jamais  été  adopté,  Cependant  T  amiral 
La  Roficière  le  Noury  Ta  demandé  à  plusieurs 
reprisés,  parce  qu'il  se  trouvait  au  fort  lorsque 
dès  ci  rc  on  stances  pareilles  se  sont  produites. 
Mais,  jè  lé  répète,  ce  système  n'a  jamais  été 
adopté.  Du  reste,  après  les  attaques  sur  l'Hay, 

Il  ne  s'est  plus  passé  d'affaires  importantes  dans 
notre  Voisinage,  Il  y  a  eu  des  canonnades, 
point  d'èngagèments  d’infanterie  sérieux,  A 
partir  de  ces  évènements  jusqu'au  moment 
du  bombardement,  jè  ne  vois  guère  à  mention¬ 
ner  que  des  travaux  de  contre-approche  qu'on 
établissait  devant  nous  et  auxquels  j'ai  toujours 
contribué  le  plus  possible.  Je  tenais  beaucoup 
K  hé  pas  voir  mes  hommes  inoccupés,  et  les  exer¬ 
cices  d'infanterie  sont  toujours  assez  bornés*  Je 
les  employais  donc  à  tous  les  travaux  qui  se 
faisaient  dans  les  environs,  et  je  demandais 
“même  à  être  chargé  de  ces  travaux  afin  de 
tenir  mes  hommes  en  haleine*  Notre  sur¬ 
veillance  de  tout  ce  qui  se  passait  à  l'extérieur 
était  incessante  et  nous  n'avons  jamais  négligé 
une  occasion  de  gêner,  à  l'aide  de  notre  artil¬ 
lerie,  les  travaux  ou  la  circulation  de  l'ennemi. 
Cés  soins  nous  ont  occupé  jusque  vers  T  époque 
ou  a  commencé  le  bombardement  des  forts* 

C’est  le  5  janvier  que  nous  avons  reçu  le  pre¬ 
mier  coup  de  canon*  Dans  les  jours  qui  ont  pré¬ 
cédé  le  5  janvier,  nous  avons  pu  acquérir  la  cer¬ 
titude  que  le  bombardement  allait  commencer* 
Avant  cette  époque,  lorsque  nous  apercevions 
des  travailleurs  Allemands  et  que  nous  tirions 
sur  eux,  nous  les  voyions  se  disperser*  Dans 
la  période  du  1er  au  5  janvier,  je  les  ai  vus  tra¬ 
vailler  sur  les  hauteurs  de  Chàtillon.  J'ai  tiré 
sur  eux  et  je  voyais  que  chaque  coup  do  canon 
les  faisait  se  retirer.  Mais  aussitôt  après  Tex- 
plosioit  du  projectile,  ils  revenaient  à  ïa  charge  | 


et  ils  continuaient  leur  travail.  Nous  en 
avons  conclu  que  le  bombardement  ne  tar¬ 
derait  pas  à  commencer.  Nous  avons  pris  nos 
dernières  dispositions;  nous  avions  conservé 
dans  les  casernes  la  plus  grande  partie  de  nos 
hommes,  jusque-là  il  n’y  avait  pas  d’inconvé¬ 
nients  ■  mais  du  moment  où  on  allait  tirer  Sur 
nous,  il  n’était  plus  possible  de  les  tenir  là  et 
nous  avons  dû  les  concentrer  dans  les  case¬ 
mates. 

Enfin.lé  5 janvier,  lebombardementeut  lieu. 
Nous  avons  riposté  dès  le  commencement,  aus¬ 
sitôt  que  nous  avons  pu  apercevoir  les  batte¬ 
ries.  Le  temps  était  excessivement  brumeux; 
Tcnnemi  avait  pris  ses  points  de  rèpère  vrai¬ 
semblablement  dans  les  jours  précédents,  de 
sorte  qu’il  a  pu  tirer  sur  nous  pendant  une 
heure  sans  que  nous  fussions  à  même  de  ripos¬ 
ter,  Parmi  les  batteries  qui  tiraient  sur  nous, 
il  n'y  en  avait  guère  qu’une  que  j'eusse  vu 
construire;  les  antres  avaient  été  placées,  avec 
beaucoup  de  discernement,  dans  des  positions 
telles  que  nous  ne  pouvions  pas  les  apercevoir. 
Et  même,  lorsqu'elles  fesaient  feu,  nous  avions 
toutes  les  peines  du  monde  à  distinguer  quel¬ 
que  chose;  elles  étaient  placées  de  telle  sorte 
qu’il  y  avait  toujours  un  obstacle,  soit  un 
pli  de  terrain,  soit  une  maison,  qui  s'in¬ 
terposait  entre  les  batteries  et  nous. 

Nous  avons  été  dans  l'incertitude  pendant 
quelque  temps;  mais  au  bout  d'une  heure  le 
brouillard  s’est  dissipé,  et  à  partir  de  ce  mo¬ 
ment,  nous  avons  répondu  coup  pour  coup, 
jusqu'à  l'époque  oirnous  avons  reçu  du  général 
qui  commandait  l'artillerie  Tordre  formel  de 
ménager  les  munitions. 

Cet  ordre  a  été  répété  à  plusieurs  reprises  ; 
je  l'ai  encore  reçu  la* veille  du  jour  où  la  capi¬ 
tulation  a  eu  lieu.  En  présence  de  cet  ordre, 
j'avais  fini  par  me  réduire  à  ne  plus  tirer  qu’un 
coup  de  canon  pour  deux  que  l'ennemi  nous  en¬ 
voyait. 

Je  dois  le  dire,  un  de  mes  plus  grands  regrets 
a  été  de  laisser  à  Tennemi  celte  quantité  de 
munitions  accumulées  dans  le  fort,  au  moment 
où  nous  l'avons  quitté.  J'ai  toujours  tenu  à 
honneur  de  répondre  jusqu'au  dernier  momentj 
et  de  ne  pas  interrompre  le  feu  un  seul  instant 

Je  croîs  qu'en  continuant  un  coup  pour  deux, 
l'en  ne  mi  pouvait  bien  voir  que  le  feu  du  fort 
n'était  pas  éteint,  mais  qu'il  était  seulement  ra¬ 
lenti.  Nous  avons  continué  ainsi  jusqu'à  la  fin . 
A  plusieurs  reprises,  on  m’a  fait  observer  que 
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nous  perdrions  beaucoup  de  monde  dans  le  fort . 
et  que  je  devrais  ménager  davantage  mes 
hommes.  Mais  Pamiral  Pothuau  qui  nous  visi¬ 
tait  souvent  me  recommandait  de  riposter  éner¬ 
giquement  et  d'ailleurs  j'ai  toujours  pensé  que 
tant  que  la  résistance  était  possible»  on  ne  de¬ 
vait  pas  l1  interrompre  un  instant.  J  ai  donc  tou¬ 
jours  fait  continuer  et  en  somme  il  ne  me  semble  | 
pas  que  nos  pertes  aient  été  aussi  considérables 
quTon  paraissait  le  craindre-  Nous  m’avons  pas 
perdu  le  quart  de  notre  effectif  pendant  les 
24  jours  qu'a  duré  le  bombardement.  C’est  trop 
sans  doute  ;  mais  dans  un  fort  bombardé  vigou¬ 
reusement  avec  l’artillerie  actuelle»  on  doit 
s’attendre,  si  Ton  veut  se  défendre  honorable¬ 
ment»  à  des  pertes  sérieuses. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  que  le 
fort  de  Montrouge  n’était  pas  Tobjectif  princi¬ 
pal  des  Prussiens*  Mon  opinion  est  basée  sur  la 
manière  dont  iis  avaient  placé  Leurs  batteries 
devant  Issy  et  \anves.  Ils  avaient  seulement 
étendu  leur  feu  jusqu’à  Montrouge»  parce  que 
Montrouge  était  le  soutien  naturel  du  fort  de 
Yanves-  J’ai  même  remarqué  quelquefois  que 
les  batteries  ennemies  attendaient,  avant  de 
nous  canonner»  que  nous  fissions  feu  pour  sou¬ 
tenir  le  fort  de  Yanves.  Dès  que  je  voyais  le 
fort  de  Yanves  en  butte  au  feu  de  l’ennemi,  je 
m’empressais  de  lui  venir  en  aide*  G  était  alors 
seulement  que  le  feu  de  l’ennemi  commençait 
contre  nous* 

Nous  avons  réussi  à  éteindre  le  feu  d  une  bat¬ 
terie  prussienne.  C’était  une  batterie  qui  était 
placée  dans  une  très- mauvaise  position.  C’est 
laseule  que  j’aie  vu  s’établir  dans  dépareillés  con¬ 
ditions.  Nous  levions  remarqué  pendant  qu’on  la 
construisait,  et,  en  la  montrant  à  mes  officiers, 
j’avais  bien  dit  q\T aussitôt  que  son  feu  commen¬ 
cerait,  probablement  les  Allemands  ne  pour¬ 
raient  pas  tenir  longtemps  dans  cette  position. 
En.  effet,  ils  ont  été  obligés  de  l’évacuer  au 
bout  de  peu  de  jours.  Cette  batterie  tirait 
sur  Yanves,  comme  presque  toutes  celles  qui 
étaient  à  Chàtillon. 

Nous  en  étions  là  quand  une  dépêche  télé¬ 
graphique  nous  apprit  qu’un  armistice  était 
signé,  et  commencerait  à  minuit*  Il  était  enjoint 
de  cesser  le  feu.  Il  était  environ  neuf  heures  du 
soir  ;  nous  nous  sommes  conformés  naturelle¬ 
ment  à  cette  dépêche  et  nous  avons  cessé  le  feu. 
Seulement,  nous  avons  continué  les  réparations 
des  terrassements  jusque  vers  minuit,  heure  à 
laquelle  tout  ôtait  à  peu  près  terminé  *  Le  len¬ 


demain,  les  commandants  des  forts  étaient  con¬ 
voqués  chez  le  ministre  de  la  guerre.  Nous 
avons  appris  là  que  Paris  était  réduit  aux  der¬ 
nières  limites  des  vivres,  ce  que  nous  soupçon¬ 
nions  du  reste  parfaitement.  On  nous  fit  con- 
n  ai  tr  c  ég  ale  m  e  nt  1  e  s  co  n  ditio  us  delà  c  ap  itula- 
tion.  Il  n’y  avait  dlncertitude  que  sur  un  point, 
à  savoir  si  la  garnison  pourrait  emporter  ses 
armes. 

Nous  sommes  restés  dans  cette  incertitude 
jusqu’au  dernier  moment  ;  enfin  nous  l’avons 
su  assez  à  temps  pour  pouvoir  rentrer  dans 
Paris  avec  nos  armes.  C’était  une  satisfaction 
qui  nous  était  très-sensible. 

M.  le  président.  —  Combien  avez -vous 
perdu  de  capitaines  dé  frégate  *? 

M.  le  commandant  Amet.  —  Trois  tués  et 
un  blessé  grièvement, 

M.  le  Président.  — Quand  vous  êtes  revenu 
prendre  vos  quartiers  â  l’Ecole  militaire,  la 
population  a-t-elle  accueilli  respectueusement 
vos  troupes. 

M.  le  commandant  Amet.  —  Très-respec¬ 
tueusement.  Il  n’y  a  eu  qu'une  seule  circons¬ 
tance  ou  j’aie  eu  quoique  chose  à  dire  à  un  garde 
national.  C’était  à  un  moment  où  je  m’occu¬ 
pais  à  faire  rallier  quelques  retardataires,  A 
notre  rentrée  dans  Paris  nos  hommes,  qui 
avaient  subi  des  privations  de  tous  genres, 
étaient  tentés  de  s’arrêter  dans  les  cabarets. 
C’est  d’ailleurs  un  peu  le  travers  de  ces  braves 
marins,  et  il  y  en  avait  quelques-uns  qui 
avaient  bu. 

J’étais  resté  en  arrière  pour  les  faire  rallier. 
Un  garde  national,  qui  m’entendait  les  apos¬ 
tropher  rudement,  se  mit  â  dire  :  «  N’est-ce 
pas  honteux  de  voir  des  choses  pareilles  1  » 
J’étais  dans  une  très-mauvaise  ‘disposition  pour 
écouter  des  observations.  De  telle  sorte  que  je 
répondis  très-rudement  à  ce  garde  national;  je 
lui  dis  :  «  Après  tout,  ces  gens-là  sont  bien  ex¬ 
cusables  ;  si  vous  aviez  subi  les  mêmes  priva-* 
lions  qu’eux  pendant  cinq  mois,  vous  seriez  plus 
indulgent.  *>  Il  ne  merépondit  rien.  Il  ne  savait 
pas  qui  j’étais  peut-être  JJn  quart  d’heure  après 
je  l’ai  vu  arriver  en  courant  et  me  présenter  ses 
excuses,  eu  me  disant  qu’il  venait  d’apprendre 
que  j’étais  le  commandant  du  fort  de  Monty 
rouge. 

M .  I©  Président,  —  N’avez-vous  pas  reçu 
d’un  officier  prussien  une  lettre  honorable 
pour  vous  et  pour  vos  soldats? 

îd,  le  commandant  Amet,  —Non;  ce  n'est 
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pas  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées.  Lorsque 
nous  avons  quitté  le  fort,  le  commandant  de 
place,  le  garde  d’artillerie  et  les  deux  autres 
personnes  que  nous  avionstrouvées  en  arrivant 
au  fort,  y  sont  restées  pour  le  remettre  entre  les 
mains  des  Allemands-  Le  commandant  do  place  ! 
du  fort  de  Montrouge  a  eu  alors  une  conversation 
avec  le  général  Hariman  qui  commandait  les 
troupes  bavaroises  et  qui  venait  pour  prendre 
possession  du  fort.  Ce  général  a  du  reste  été  très 
convenable  dans  tous  les  rapports  que  nous 
avons  eus  avec  lui .  Il  assistait  au  dédié  de  nos 
hommes,  au  moment  où  nous  sommes  sortis  du 
fort  ;  il  était  placé  sur  le  bord  de  la  route  à  che¬ 
val,  avec  son  escorte.  Moi,  j’étais  resté  dans  le 
fort  et  jo  ne  suis  sorti  que  le  dernier.  Je  n 'étais 
pas  encore  là,  lorsque,  en  passant  devant  lui, 
un  de  ncus  hommes, .  —  il  faut  excuser  cela  parce 
qu’ils  étaient  dans  un  état  de  surexcitation 
très- grande  —  s'approcha  et  lui  mit  le  poing 
sous  le  nez  en  lui  disant  :  «  Ne  riez  pas  au 
moins  l  » 

Le  général  lui  répondit  :  «  Mon  ami, 

nous  n'avons  nullement  envie  de  rire  de  vous  ; 
vous  êtes  de  braves  gens,  qui  avez  très-bien  fait 
votre  devoir.  » 

Là  dessus,  il  tourna  bride  et  il  attendit  pour 
paraître  que  toute  la  garnison  fût  sortie  du 
fort.  Enfin,  il  y  entra  et  y  trouva  lo  comman¬ 
dant  de  place.  Il  a  commencé  par  le  prier  d’al¬ 
ler  voir  le  commandant  À  met  pour  le  compli¬ 
menter  sur  la  résistance  qu'avait  faite  le  fort  de 
Montrouge, regrettant  de  ne  pouvoir  le  féliciter 
en  personne  et  insistant  à  plusieurs  reprises  pour 
que  le  commandant  de  place  «'oubliât  pas 
cette  commission.  Il  a  causé  avec  lui  des  dif¬ 
férents  incidents  du  bombardement  et  surtout 
il  lui  a  demandé,  avec  beaucoup  d’intérêt,  les 
pertes  que  nous  avions  faites.  Justement  le 
matin  j’en  avais  causé  avec  les  officiers  et  je 
leur  avais  montré  l’état  que  j'avais  fait  dresser 
et  qui  en  établissait  le  chiffre  exact.  Par  consé¬ 
quent  ces  messieurs  l’avaient  présent  à  lamé- 
moire  et  le  commandant  de  place  l'indiqua  au 
général  qui  refusa  absolument  d'y  croire  et  qui 
lui  dit  :  «  Me  donnez-vous  votre  parole  d’hon¬ 
neur?  —  Oui,  je  vous  donne  ma  parole  d’hon¬ 
neur  que  ce  chiffre  est  exact.  —  Eh  bien  île 
signeriez-vous?  —  Puisque  je  vous  donne  ma 
parole,  je  le  signerais!  —  Eh  bien,  si  cela 
peut  être  une  consolation  pour  votre  comman¬ 
dant,  dîtes-ïui  que  vous  nous  avez  fait  subir  des 
pertes  plus  considérables  que  les  vôtres.  y> 


M.  le  Président.  —  Combien  avez-vous 
perdu  d’hommes  ? 

M,  le  commandant  Amet.  —  170  hommes. 

M.  le  Président.  —  Vos  officiers  ont  beau- 
coup  souffert? 

M.  le  commandant  Amet.  —  Oui,  ce  sont 
les  capitaines  de  frégate  qui  ont  été  le  plus 
éprouvés. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  perdu  le  fils 
de  l’amiral  Saisset. 

M.  le  commandant  Amet.  —  Oui, 

M.  Chaper.  —  Je  vous  serais  obligé  d’ajou¬ 
ter  à  votre  déposition  Tétât  exact  des  pertes  que 
vous  avez  subies. 

M.  le  Président.  —  N’est-ce  pas  dans  votre 
fort  qu’un  capitaine  de  frégate  s’est  brûlé  la  cer¬ 
velle  de  désespoir  d’être  obligé  de  se  rendre? 

(Par  décision  de  la  Commission  et  sur  la  de¬ 
mande  de  M.  le  commandant  Amet,  la  réponse  à 
cette  question  ne  doit  pas  être  reproduite.) 

M.  1s  Président.  —  Quel  était  l’état  d’esprit 
des  marins,  et  Tétât  d’esprit  de  la  population 
qui  vous  entourait,  *  de  la  garde  nationale  que 
vous  avez  vue  et  au  milieu  de  laquelle  vous  étiez 
pendant  le  siège  ! 

M.  le  commandant  Amet. — Jen'almaïs  pas 
beaucoup,  je vous  l'avoue,  h voir  des  contacts  entre 
mes  hommes  et  les  gardes  nationaux.  Tout  ce 
que  j’en  avais  vu  me  prouvait  que  la  discipline 
n'aurait  rien  à  gagner  à  ce  contact. 

Les  hommes  qui  sortaient  pour  venir  occu¬ 
per  les  tranchées  placées  devant  nous,  étaient 
presque  tous  ivres  au  moment  ou  ils  sortaient  d  e 
Paris  et  bien  souvent  ils  l’étaient  encore  pen¬ 
dant  leur  séjour  dans  les  tranchées. 

J'avais  déjà  beaucoup  à  lutter  contre  le  pen¬ 
chant  de  mes  hommes  à  l’ivrognerie,  vous  savez 
que  les  matelots  y  sont  enclins  ;  pour  ce  mo¬ 
tif,  j’évitais  tout  rapprochement  avec  les  gar¬ 
des  nationaux;  je  suis  donc  peu  au  courant 
de  leur  esprit.  Quand  j’ai  fait  des  tournées 
dans  les  travaux  qui  s’exécutaient  devant 
nous,  j'ai  remarqué  des  gens  de  beaucoup  de 
catégories  différentes.  J'en  ai  vu  qui  étaient  très- 
décidés  à  payer  de  leur  personne  si  on  voulait 
les  conduire  en  avant;  il  y  avait  parmi  eux, 
des  figures  de  gens  ,qui  me  paraissaient  déter¬ 
minés  à  tenir  leurs  promesses.  Mais  en  thèse 
générale,  je  n’avais  pas  une  confiance  illimitée 
en  eux  parce  que  je  crois  qu'il  n'y  avait  aucune 
discipline  parmi  eüx.  J’ai  été  témoin  quelque¬ 
fois  de  leurs  exercices,  lorsqu’ils  venaient  dans 
le  terrain  en  arrière  du  fort,  j'ai  vu  quel 
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était  le  degré  de  leur  instruction  militaire,  et 
j’ai  remarqué  que  lorsqu’un  commandant  de 
bataillon  se  portait  à  l’extrémité  du  front  pour 
commander,  les  hommes  placés  à  F  autre  extré¬ 
mité  affectaient  de  ne  pas  exécuter  les  comman¬ 
dements  qui  leur  étaient  faits,  ils  gardaient 
l’arme  au  pied  et  cherchaient  tous  les  moyens  de 
manifester  leur  mécontentement  de  faire  l’exer¬ 
cice  ? 

M,  le  Président*  —  La  garde  mobile  de 
Paris  a-t-elle  montré  cet  esprit  d'indisci¬ 
pline. 

M.  le  commandant  Amet.  —  Je  ne  Fai  pas 

vue  ;  il  n’y  en  avait  pas  de  notre  côté. 

M*  le  Président.  —  N’y  avait-il  pas  des 
gardes  mobiles  dans  les  tranchées  ? 

M.  le  commandant  Amet.  —  Non,  de  mon 
côté,  je  n’ai  vu  que  des  gardés  nationaux.  Je  me 
plais  à  reconnaître  que  certains  bataillons  pa¬ 
raissaient  dans  d’ excellentes  conditions  pour 
marcher  à  l’ennemi.  Je  citerai  dans  le  nombre 
le  3e  bataillon  du  quartier  de  la  Chaussée- 
d’Antin,  ainsi  que  quelquescompagnies  du  quar¬ 
tier  de  Montrouge . 

M.  le  Président.  —  Veuillez  nous  rensei¬ 
gner  sur  l’esprit  des  troupes? 

M.  le  commandant  Amet.  —  Je  ne  sau¬ 
rais  donner  trop  d’éloges  à  l'esprit  de  mes 
troupes  ;  j’ai  beaucoup  commandé,  beaucoup 
fait  la  guerre ,  je  n’ai  jamais,  dans  aucune  cir¬ 
constance  de  ma  carrière,  vu  d’hommes  aussi 
parfaitement  disciplinés,  et  que  je  fusse  aussi 
sûr  de  tenir  dans  ma  main.  Jamais,  je  n’ai  eu 
sous  mes  ordres  de  meilleurs  soldats,  je  pourrais 
en  fournir  maintes  preuves,  citer  quelques  épi¬ 
sodes  qui  prouveraient  l’esprit  excellent  qui  les 
animait,  je  me  contenterai  de  vous  raconter  un 
mot  qui  m’a  beaucoup  frappé. 

Dans  la  même  journée,  un  capitaine  de  fré¬ 
gate,  M.  @arvès,  et  deux  hommes  sont  blessés 
mortellement.  Je  vais  à  l’ambulance  voir  le  capi¬ 
taine  de  frégate. Lapremière  parole  qu’il  mé  dit 
fut  :  «  Eh  bien,  mon  commandant  j’ai  fait  mon 
devoir  jusqu’au  bout  ».  Le  meme  jour,  doux 
hommes  furent  atteints;  l’un  fut  tué  sur  le  coup, 
l'autre  blessé  grièvement  par  un  projectile  que 
j’appellerai  une  bombe;  c’étaitun  deces  obus  de 
22  que  les  Prussiens  envoyaient  avec  leurs  canons 
Krupp.  Ce  malheureux  avait  le  ventre  brûlé, 
les  jambes  également  brûlées  et  brisées  par 
l'explosion  du  projectile.  Il  était  dans  un  état 
épouvantable,  il  allait  mourir,  il  n’y  avait  pas 
de  doute  à  cet  égard,  lui-ïnême  ne  se  faisait 


COMMANDANT  AMET  137 

aucune  illusion  sur  son  sort.  Au  moment  ou  je 
lui  disais  '  «Vous  devez  beaucoup  souffrir.  »  II 
m’interrompit  pour  me  dire: «Mon  commandant 
j’ai  fait  mon  devoir  n’est-ce  pas  ?  —  Oui  certes, 
lui  répondis-je.  —  Eh  bien,  ajouta-t-il,  je  puis 
souffrir.  » 

M  .le  Président. — Cette  réponse  est  bien  belle * 

M .  le  commandant  Amet.  —  Ces  mots 
m’ont  frappé,  car  ils  n’étaient  pas  dits  pour  être 
rapportés.  Ils  exprimaient  le  sentiment  de  mes 
soldats;  voilà  le  sentiment  du  devoir  qui  animait 
le  matelot  comme  l’officier  et  qu’entretenaient 
chez  nous  le  langage  et  l’exemple  de  nos  chefs, 
les  amiraux  La  Roncière  et  Pothuau. 

Dans  le  commencement,  alors  qu’ils  n’étaient 
pas  encore  habitués  au  feu,  la  première  chose 
qu’ils  comprirent  fut  la  recommandation  que 
je  leur  fis  :  Quand  un  projectile  arrive  sur 
votre  pièce,  quand  l’ennemi  peut  croire  qu’il 
vous  a  fait  du  mal,  tirez  un  coup  de  cette  pièce 
pour  prouver  à  l’ennemi  que  vous  n'êtes  ni 
démontés,  ni  démoralisés.  Je  ikJeus  pas  besoin  de 
renouveler  cette  recommandation,  ils  la  compri¬ 
rent  immédiatement  et  la  mirent  à  exécution, 
je  dirai  presque  avec  enthousiasme. 

M*  le  Président.  —  Vous  aviez  de  bons 
soldats  et  cela  prouve  qu’ils  étaient  bien  com¬ 
mandés. 

Ivi.  le  commandant  Amet.— Les  officiers  se 

co  nd  uisaient  à  mer  veille .  Je  n’ai  pas  cessé  d  e  faire 
leur  éloge  dans  les  rapports  que  j’envoyais  jour¬ 
nellement  à  mes  chefs,  pour  rendre  compte 
de  co  qui  se  passait  au  fort-  Je  me  louais  chaque 
jour  d’avantage  de  leur  esprit  ;  enfin  voici  ce 
qu’ils  ont  fait  àla  fin^et  ce  qui  prouve  comment 
ils  comprenaient  leur  devoir  dans  les  circons¬ 
tances  ou  nous  nous  trouvions. 

Après  l’armistice  nous  avons  encore  passé  trois 
jours  au  fort,  et  dans  la  première  nuit  nous 
avons  réparé,  comme  c’était  notre  habitude,  les 
dégâts  qu’on  nous  avait  fait  pendant  le  jour.  La 
lendemain,  je  fis  dire  aux  hommes,  qui  étaient 
de  service  sur  le  rempart,  de  mettre  de  l’ordre 
dans  le  matériel,  de  nettoyer  leurs  pièces.  Ce 
sont  des  habitudes  qui  sont  traditionnelles  dans 
la  marine .  Les  hommes  comprirent  cela  immé¬ 
diatement,  et  peu  après  je  montai  sur  le  rem¬ 
part.  Je  trouvai  les  canonniers  qui  la  valent  leurs 
pièces  avec  le  plus  grand  soin,  enlevaient  la 
terre ,  nettoyaient  tout.  J’étais  content  de 
voir  qu’ils  partageaient  mon  sentiment;  nous 
voulions  convaincre  l’ennemi  que  nous  n’étions 
ni  désarmés,  ni  démoralisés,  et  que  nous  étions 
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prêts  à  soutenir  la  lutte  comme  le  premier  jour. 
En  effet,  lorsque  les  Allemands  vinrent  occuper 
notre  fort,  l'observation  qu'ils  firent  au  com¬ 
mandant  de  place,  fut  que  Tétât  dans  lequel 
ils  trouvaient  le  fort  prouvait  qu’il  avait  été 
occupé  par  une  troupe  d'élite  ;  cela  les  avait 
beaucoup  frappés. 

JÆ*  1©  Président*  —  Etiez-vous  aidé  pour 
la  réparation  du  fort,  pour  la  fabrication  des 
fascines,  des  sacs  à  terre,  etc.,  par  le  génie  ; 
civil, 

M.  le  commandant  Amet  .  —  Les  premiers 
travailleurs  étaient,  pris  dans  la  garde  mobile 
ou  la  garde  nationale-  Je  demandai  avec  ins¬ 
tance  qu'on  désignât  des  gardes  mobiles,  je  les 
préférais  parce  qu’en  général  ils  étaient  plus 
obéissants  et  travaillaient  mieux  ;  ils  ne  se  dis¬ 
persaient  pas  à  la  vue  du  moindre  projectile.  Je 
demandai  donc  des  gardes  mobiles,  je  demandai 
surtout  qu'on  désignât  un  certain  nombre  de 
bataillons  qui  fourniraient  des  travailleurs  tous 
les  jours.  Il  y  avait  avantage,  parce  que  les  hom-  i 
mes  se  familiarisaient  avec  ce  travail  ;  de  plus 
ils  savaient  mieux  se  garer  des  coups  qui  étaient 
signalés  par  les  guetteurs.  On  afin!  parle  faire, 
mais  j'ai  eu  quelque  peine  à  T  obtenir.  Enfin,  il 
me  venait  quelquefois  des  hommes  du  génie 
auxiliaire  dont  j'ai  été  extrêmement  content. 
M.  le  Président.  —  Quilès  dirigeait? 

M.  le  commandant  Amet.  —  Leur  capi¬ 
taine  ;  ils  se  mettaient  sous  les  ordres  du  génie 
que  nous  avions  dans  les  forts,  mais  je  le  répète, 
c'étaient  leurs  officiers  qui  les  commandaient. 
La  plupart  avaient  une  certaine  instruction,  c’é¬ 
taient  des  architectes,  des  ingénieurs,  etc, 

M ,  le  Président.  —  Ce  n'étaient  pas  tou¬ 
jours  les  mêmes  ? 

M*  le  commandant  Amet.  — Non,  ce  n'é¬ 
taient  pas  toujours  les  mêmes. 

M.  le  Président.  —  Lorsque  la  capitulation 
a  été  signée,  vous  avez  sans  doute  eu  connais¬ 
sance  d'une  lettre  qui  avait  été  écrite  par  un 
certain  nombre  d'officiers  faisant  partie  de 
la  garde  nationale  qui  pressaient  leurs  cama¬ 
rades  de  protester  contre  la  capitulation  et  de¬ 
mandaient  qu’on  se  mit  à  briser  les  armes  et  à 
détruire  les  munitions  au  lieu  de  les  rendre. 

M .  le  commandant  Amet.  —  On  craignit 
en  effet  de  trouver  des  adhérents  à  cette  lettre, 
dans  les  forts,  et  l'on  m'envoya  une  dépêche 
pour  me  demander  de  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  qu'elle  no  fût  colportée  parmi  les 
marins*  Lorsque  je  reçus  cette  dépêche  j'en 


parlai  au  commandant  déplacé  qui  me  dit:«Cet/t© 
lettre  est  déjà  connue  et  la  réponse  est  faite.»  Je 
demandai  quelle  était  cette  réponse;  «  la  voici:  les 
officiers  ont  répondu  qu'ils  ne  signeraient  que 
s’ils  voyaient  votre  signature  sur  cette  pièce, 
qu’  autrement  ils  considéraient  cette  lettre 
com  me  non  avenue  et  qu’ils  voulaient,  quelles  que 
fusse  ni  les  circonstances,  rester  groupés  toujours 
autour  de  leur  chef.  »  Ce  fut  leur  seule  réponse. 

M,  le  Président.  —  Elle  leur  fait  autant 
d'honneur  qu'à  vous. 

M.  le  commandant  Amet.  —  Un  peu  plus 

tard,  un  de  mes  officiers  fut  envoyé  à  la  porte 
d’Orléans  pour  chercher  un  logement  où  Ton  put 
déposer  beaucoup  d'objets  de  matériel  que  nous 
étions  autorisés  à  emporter.il  fut  accosté  par 
un  chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale  qui 
lui  dit  qu’il  croyait  que  les  marins  étaient  dé¬ 
cidé^  à  ne  pas  rendre  les  forts  et  que  dans  ce 
cas,  ils  pouvaient  compter  sur  l’appui  de  la  garde 
nationale.  Cet  officier  répondit  :  «les  marins  ont 
l'habitude  d'obéir  aux  ordres  qu'ils  reçoivent; 
ils  ont  fait  leur  devoir  jusqu’au  bout,  et 
ils  continueront  à  obéir  à  leurs  chefs.  »  Le 
chef  de  bataillon  ne  s’est  pas  tenu  pour  battu 
et  a  insisté.  Alors  l'officier  lui  a  répondu  très- 
rudement  i  a  Qu’avez- vous  donc  fait?  Vous  êtes- 
vous  battu  dans  toutes  les  affaires  jusqu'à  pré¬ 
sent  !  Non.  Eh  bien,  nous,  nous  nous  sommes 
battus,  et  nous  ne  voulons  avoir  aucun  rapport 
avec  vous.  &  Cela  fut  fini. 

M.  le  Président,  —  Savez- vous  quel  était 
le  nom  de  ce  chef  de  bataillon?  N’était-ce  pas 
Brunei? 

M.  le  commandant  Amet.  —  Je  crois  que 
c'était  Piazza. 

M.  le  Président.  —  Brunei  était  près  des 
Gobelins. 

M.  le  commandant  Amet.— Peut-être  est- 
cû  lui,  je  ne  me  rappelle  pas  bien  le  nom, 

M,  le  Président.—  Ils  étaient  tous  deux  à 
la  tête  de  ce  mouvement. 

M.  le  commandant  Amet. —  Telle  a  été  la 
réponse  ;  c’est  encore  une  preuve  du  bon  esprit 
qui  animait  nos  hommes.  Ils  étaient  fiers  de  leur 
discipline  et  avaient  horreur  du  désordre, 

M.  le  Président.  —  Quel  était  l'effectif  de 
votre  garnison? 

M.  le  commandant  Amet.  —  Il  a  été  très- 

variable  suivant  les  différentes  époques;  au 
moment  du  bombardement  j'avais  environ  800 
hommes  ;  mais  ce  total  avait  été  presque  double 
au  commencement  du  siège, 
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M.  Chaper.  —  Vous  n’aviez  pas  eu  de  trou¬ 
pes  de  la  garde  mobile  de  Paris  ? 

M.  le  commandant  Âmet*  —  Jamais  ! 

Un  moment  j’ai  dû  avoir  des  sergents  de 
ville.  Peu  de  jours  après  le  4  septembre,  M.  de 
Kératry  vint  au  fort  et  me  demanda  si  j "avais 
assez  d’hommes.  Je  lui  répondis  que  l'effectif  de 
la  garnison  n'était  pas  complet,  mais  que  ce¬ 
pendant  je  le  trouvais  suffisant, 

II  me  dit  :  —  est- ce  que  vous  ne  vèudrîeÊ  pas 
avoir  quelques  hommes  de  plus?  —  Non,  lui 
répondis-je ,  —  Mais  enfin  vous  pourriez  en 
loger  davantage?  Oui.  ~  Voudriez- vous 
que  je  vous  fisse  envoyer  des  hommes  sur  les¬ 
quels  vous  pourriez  compter  !  — »  Non,  je  vous 
remercie  ,  j’aime  mieux  une  garnison  ho¬ 
mogène,  je  n’ai  que  des  marins  et  je  ne  vou¬ 
drais  pas  voir  parmi  eux  des  éléments  qui 
ne  seraient  pas  aussi  bous,  —  Il  insista  en  me 
disant:  €  ce  sont  des  hommes  excellents,  très- 
rompus  à  la  discipline  ;  »  je  ne  savais  pas  de  qui 
il  pouvait  parler,  et  je  refusai  ;  enfin  il  me  dit 
qu’il  voulait  parler  des  sergents  de  ville.  Je  lui 
répondis:  «  Àh!  si  ce  sont  des  sergents  de  ville, 
je  veux  bien  les  prendre,  parce  que  je  sais  qu’ils 
sont  dans  une  situation  très-critique,  ils  sont 
traques  en  ville,  et  ils  trouveront  ici  un  refuge 
assuré.  y>  Il  reprit  ;  «  m’autorisez-vous  adiré  cela 
au  conseil  de  défense  ?— Certainement.»  Il  par¬ 
tit,  mais  les  hommes  ne  sont  pas  venus;  on  les 
a  utilisés  ailleurs. 

M.  Chaper.  —  On  en  a  fait  des  bataillons. 

M.  le  Président,  —  Commandant,  la  Com¬ 
mission  vous  remercie  de  votre  déposition, 

( Séance  du  4  avril  1813.) 
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État  des  pertes  subies  par  la  garnison 
du  fort  Montrouge, 


Officiers. 

Sous- 

officiers. 

Matelots 
ou . 

soldats. 

Total# 

Tués  ..... 

h 

2 

3D 

as 

|  Blessés  ,  .  ,  . 

0 

s 

121 

138 

Total.  .  . 

13 

10 

15! 

174 

Nota.  L’effectif  de  la  garnison,  le  jour  oit 
elle  est  rentrée  dans  Paris  était  de  734  hommes. 

Presque  tous  les  officiers  ont  été  atteints  et 
même  renversés  par  les  blocs  de  terre,  les  sacs 
à  terre  ou  les  pierres  que  projetaient  les  explo¬ 
sions  d’obus;  maïs  on  n’a  pas  tenu  compte  de 
ces  accidents,  toutes  les  fois  qu’ils  n’ont  pas 
amené  de  suspension  de  service. 

Le  chiffre  des  hommes  morts  dans  les  hôpi¬ 
taux  ou  ambulances  des  suites  de  leurs  bles¬ 
sures  est  inconnu. 


DÉPOSITION 


DE 

M.  JEAN  BRUNET 


M.  le  comte  Daru ,  président*  —  Vous 
avez  demandé  à  être  entendu;  la  Commission 
s'est  réunie  pour  recevoir  votre  déposition* 

M.  Jean  Brunet.  —  Je  dois  déclarer  avant 
tout  que,  privé  de  toute  position  élevée,  je  n’ai 
pu  exercer  aucune  influence  directe  sur  les 
événements;  car  mes  services  réglementaires 
comme  chef  d'escadron  d  artillerie  à  Paris  ont  ; 
été  très- second  air  es;  mais  l’appel  qui  m'a  été 
fait  de  déposer  devant  la  Commission  tient  sans 
doute  à  ce  fait  que  j’ai  été  nomme  député  de 
Paris j  sans  l'avoir  jamais  recherché,  et  par  les 
voix  de  tous  les  partis  qui  m’ont  regardé  comme 
l'homme  capable  de  conduire  la  guerre  gé¬ 
nérale  et  la  défense  de  Paris,  en  sauvant  la 
France. 

Partant  de  ce  point,  je  déposerai  simplement 
et  franchement,  en  me  basant  seulement  sur 
les  faits  réels>  la  vérité  et  l'intérêt  de  notre 
malheureuse  patrie,  avant  tout. 

Pour  remplir  ma  tâche,  mon  intention  est 
de  vous  donner  des  renseignements  généraux, 
ainsi  que  mon  opinion  sur  T  ensemble  de  la 
guerre,  et  plus  spécialement  sur  la  manière 
dont  a  été  conduite  la  défense  de  Paris,  en 
même  temps  que  je  vous  montrerai  les  vices  et 
les  fautes  des  gouvernements  de  l’Empire  et  de 
la  République,  en  présence  d’événements  terri¬ 
bles  et  désastreux*  - 

Comme  je  connais  à  fond  l'Allemagne,  je  com¬ 
pris,  quand  j  e  vis  le  Gouvernement  impérial  ma¬ 
nifester  l'intention  d’engager  la  guerre  avec  la 
Prusse,  je  compris  qu’on  allait  se  trouver  dans 
une  position  fausse  et  extraordinairement  dan¬ 
gereuse.  Alors  je  regardai  comme  de  mon  de¬ 
voir  essentiel  de  mettre  de  côté  toute  espèce  de 


considérations  personnellespour  me  donner  com¬ 
plètement  au  salut  de  la  patrie. 

Comme  je  Fai  dit  à  la  tribune,  j'allai  trouver 
le  maréchal  Canrobert,  auquel  j'avais  eu  à  don¬ 
ner  des  ordres  quand  j’étais  capitaine  d’ordon¬ 
nance  du  maréchal  Bugeaud  dans  les  guerres  de 
Kabilie,  en  1844.  Je  fis  effort  pour  que  le  ma¬ 
réchal  me  menât’  subitement  à  Saint-Cloud, 
devant  l'empereur  Napoléon,  qui  me  connaît 
ainsi  que  mes  ouvrages.  Mon  but  était  de  faire 
sentir  au  chef  de  la  France  l’importance  capi¬ 
tale  et  la  nécessité  urgente  des  mesures  sui¬ 
vantes.: 

1®  Eviter  la  guerre  à  cause  des  ignorances, 
des  faiblesses,  des  anarchies,  des  difficultés  et 
des  dangers  dans  lesquels  on  allait  tomber,  en 
présence  d'un  ennemi  formidable,  admirable¬ 
ment  préparé  ,  discipliné ,  conduit  par  des 
hommes  de  génie  militaire  et  politique; 

2*  Dans  le  cas  où  la  guerre  ne  pourrait  être 
évitée,  agir  subitement  et  fermement.  A  cet 
effet,  mettre  en  pratique  ce  plan  stratégique, 
entièrement  nouveau  que  je  proposais  :  profiter 
des  excellentes  forces  que  l'on  avait  sous  la 
main  pour  envahir  promptement  le  territoire 
allemand;  surprendre  l'ennemi  au  milieu  du  dé¬ 
sordre  militaire  et  politique  de  ses  rassemble¬ 
ments  ;  prendre  une  forte  position  qui  servirait 
d’avant  -  garde  à  de  formidables  levées  de 
800,000  hommes  ; 

3°  S’occuper  immédiatement  avec  toute  Fé- 
nergie  possible  de  mettre  en  action  militaire 
toutes  les  forces,  toutes  les  activités  et  toutes 
les  ressources  de  la  nation,  Organiser  partout 
les  levées  et  l’instruction  locale  des  compagnies; 
puis  charger  tous  les  grands  centres  industriels 
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de  la  France  de  fabriquer  rapidement  les  élé¬ 
ments  d'un  armement  et  d’un  équipement  géné¬ 
raux,  qui  fussent  simples,  perfectionnés,  solides, 
à  hauteur  de  tous  les  besoins  et  de  tous  les 
progrès . 

4°  Assurer  et  fortifier  le  système  des  commu¬ 
nications  générales  et  surtout  des  chemins  de 
fer;  mettre  tous  les  grands  centres  de  popula¬ 
tion  àTabricTun  coup  de  main,  et  en  état  de  ré¬ 
sister;  créer  sur  les  points  choisis  de  Test  de 
grands  camps  retranchés,  pour  servir  de  point 
d'appui,  d'emmagasinage,  de  camps  d’instruc¬ 
tion  et  de  formation,  de  champs  de  bataille. 

5°  M'offrir  pour  donner  complètement,  mon 
concours  à  l'empereur  Napoléon,  qui  me  met¬ 
trait  en  position,  dans  Tétât- major  général, 
d’établir  les  grandes  organisations  et  de  con¬ 
duire  les  grandes  opérations  stratégiques  de  la 
guerre,  pour  lesquelles  la  France  manquait 
complètement  d'homme  capable  et  pouvant  être 
opposé  au  général  de  Moltke. 

Au  sujet  de  cette  dernière  mesure,  qui  doit 
paraître  fort  extraordinaire,  je  dois  dire  ceci  : 
sans  doute  l'empereur  Napoléon  avait  déjà  un 
état-major  plus  que  complet;  mais  je  savais 
depuis  longtemps  à  quoi  m’en  tenir  au  sujet  des 
comités  et  des  hauts  favoris  dont  les  principaux 
avaient  été  mes  égaux  ou  mes  inférieurs. 

Sans  doute  ces  chefs  de-  l’armée  impériale 
avaient  des  qualités  militaires  :  mais,  dans  toute 
cette  foule,  je  ne  voyais  aucun  Immmi  trempé 
comme  il  fallait  Tétre  pour  prendre,  à  l’état- 
major  général  la  conduite  élevée,  vigoureuse 
et  ferme  des  grandes  opérations,  au  milieu  de 
circonstances  terribles  et  compliquées ,  qui  de¬ 
mandaient  autant  de  coup -d’œil  que  de  prompte 
décision . 

Je  m'offrais  finalement  parce  que  j’étais  sûr 
d'être  l’homme  capable  et  nécessaire  pour  le 
salut  de  l'armée;  du  reste  cette  offre  de  ma  part 
était  une  affaire  de  dévouement  complet.  Je  ne 
demandais  ni  grade,  ni  commandement  officiel; 
je  voulais  seulement,  tout  en  étant  dispensé  du 
serment ,  être  mis  en  position  d'éclairer  et 
d'agir  efficacement. 

Le  maréchal  Canrobert  n’ayant  pu  me  pré¬ 
senter  à  l'Empereur,  je  restai  ferme  dans  le 
devoir  de  dévouement  à  la  France,  et  je  conti¬ 
nuai  la  conduite  que  j'avais  tenue  pour  toutes 
les  guerres  depuis  vingt  ans  ;  ainsi  j'éprivis  à 
1  Empereur  et  à  l'Impératrice  pour  leur  pres¬ 
crire  les  plans  généraux  de  la  guerre,  huit  jours 
avant  l'entrée  en  campagne;  puis  je  continuai 


à  leur  indiquer  la  conduite  des  opérations  de¬ 
puis  le  commencement  jusqu’à  la  fin,  à  travers 
tous  les  évènements^  les  fautes  et  les  désastres 
de  la  lutte*  Du  reste,  je  demandais  toujours 
d'étre  appelé  au  quartier  général,  déclarant 
que  c’était  un  crime  de  ne  pas  m’employer,  car 
j’étais  seul  capable  de  sauver  l'armée  et  la 
France  que  Ton  allait  perdre. 

Tout  en  ne  me  faisant  aucune  réponse,  l’em¬ 
pereur  Napoléon  parut  d’abord  vouloir  tenir 
compte  de  mes  plans  et  chercher  à  se  les  appro¬ 
prier,  comme  il  l’avait  fait  dans  la  guerre  d’I¬ 
talie,  où  je  lui  imposai  la  victoire  malgré  ses 
grandes  fautes* 

Ainsi,  dans  une  brochure  publiée  il  y  a  quel¬ 
ques  mois,  l’Empereur  parle  de  son  plan  qui 
consistait  à  surprendre  l'armée  prussienne  en 
formation  pour  pousser  vigoureusement  en 
avant,  et  comme  je  Tai  dit  ce  plan  venait  de 
moi;  mais  ni  l'Empereur, ni  son  entourage  n'en 
comprirent  la  portée  et  les  conditions  ;  et  loin 
d’agir  offensivement  avec  vigueur,  on  laissa 
toujours  Tannée  dans  une  position  fausse,  indé¬ 
cise  et  mortelle* 

Ce  que  je  prescrivais  à  l'empereur  Napoléon 
se  résumait  ainsi  :  vous  avez  à  votre  disposi¬ 
tion  2^0,000  hommes  de  troupes  très -supé¬ 
rieurs  en  qualité  à  la  moyenne  des  troupes  prus¬ 
siennes,  et  qui  sont  appuyés  de  Metz  à  Stras¬ 
bourg,  sur  la  baso  formidable  des  Vosges*  De¬ 
vant  vous  se  trouve  éparpillé,  depuis  Kœnigs- 
berg  jusqu’à  Bàle  et  depuis  l’embouchure  de 
TEms  jusqu'à  Passau,  une  masse  effroyable  de 
tronçons  militaires  qui  s'agitent  et  courent 
de  tous  côtés  pour  se  rejoindre  ;  il  faut  au 
moins  vingt  jours  pour  que  les  armées  prus¬ 
siennes  puissent  se  présenter  devant  vous,  con¬ 
formément  au  plan  qu’elles  ont  longtemps 
préparé  à  l’avance. 

Cela  posé,  prévenez  l'ennemi  en  vous  jetant 
tête  baissée  au  centre  de  cette  fourmilière  et  de 
ces  plans  qui  seront  brisés  et  déroutés  par  ce 
premier  et  formidable  choc.  Vous  avez  tout 
dans  la  main  ;  chemins  de  fer,  routes,  canaux 
et  rivières  pour  hâter  cette  première  action  de 
250,000  hommes  ;  envahissez  subitement  le  Pa¬ 
latin  at,  et  vous  couperez  court  aux  plans  stra¬ 
tégiques  de  l'ennemi,  dont  les  armées  vont  se 
concentrer  vers  ce  Palatînat  pour  tourner  le 
territoire  français  par  la  haute  Sarre  et  la  basse 
Alsace, 

Cette  invasion  étant  assurée,  faites4a  soute¬ 
nir  par  la  formation  énergique  de  dix  corps 
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d’armée,  que  vous  hâterez  nuit  et  jour,  en  les 
concentrant  sur  des  camps  retranchés  que  tous 
établirez  depuis  Mézières  jusqu'à  Belfort,  dans 
des  positions  capitales  du  territoire. 

Forti  fiez-vous  dans  le  Palatin  ai,  arrivez  sur 
le  Rhin  entre  Mayence  et  Land  au }  au  besoin 
passez  le  fiehve  en  prenant  pour  direction  géné¬ 
rale  Heidelberg,  qui  est  le  grand  objectif  mi¬ 
litaire  et  politique  pour  rompre  la  liaison  entre 
l’Àlleroagne  du  Sud  et  la  Prusse. 

L’empereur  Napoléon  paraît  avoir  eu  des 
lueurs  d’intelligence  pour  Tldée  et  l’exécution 
de  ce  plan  ;  mais  il  a  tellement  péché  et  traîné 
dans  l’exécution  qu’il  s’est  laissé  surprendre 
lui-même  et  mettre  clans  une  déroute  affreuse. 

■Vraiment,  en  présence  d'un  tel  résultat,  il 
paraît  quelque  peu  ridicule  de  parler  d’un  plan  ! 
offensif  que  l’armée  française  aurait  pu  suivre, 
mais  la  faiblesse  des  exécutifs  ne  saurait  dé¬ 
truire  la  valeur  des  grandes  conceptions.  Il  faut 
donc  affirmer  que  le  plan  offensif  qui  vient  d’être 
indiqué  était  tellement  opportun,  tellement  fort 
et  menaçant,  que  les  Prussiens  Font  redouté 
jusqu’au  dernier  moment. 

La  preuve  en  est  dans  un  numéro  du  grand 
journal  le  Times  qui  contient  un  article  extrê¬ 
mement  remarquable,  écrit  du  camp  du  roi 
de  Prusse  à  la  fin  de  juillet  par  un  correspon¬ 
dant  bien  connu  et  qui  était  constamment  à 
l’état-major  près  dcM.  de  Bismarck.  Cet  article 
se  résume  ainsi  :  «  L’empereur  Napoléon  a 
»  laissé  passer  sa  très-belle  occasion.  S’il  avait 
»  su  prendre  l'offensive ,  Farinée  prussienne 
y,  était  dans  l’impossibilité  absolue  de  réunir 
»  des  corps  de  troupes  et  d’agir  avant  le  29  juil- 
»  let  ;  mais  aujourd’hui  tous  les  corps  d’armée 
»  sont  prêts,  tout  est  en  marche  et  l’armée 
&  française  va  se  trouver  surprise,  tournée, 
»  écrasée .  » 

Cette  question  première  étant  vidée,  je 
vais  sommairement  parler  des  grandes  opéra¬ 
tions  militaires  jusqu’à  Sedan, 

L’armée  française  fut  éparpillée  d’une  ma¬ 
nière  déplorable  le  long  delà  frontière.  Un  sim¬ 
ple  coup  d’œil  sur  la  carte  démontrait  que  le 
saillant  territorial  de  Wissembourg  pouvait  être 
facilement  entamé  et  coupé.  Le  maréchal  Mac- 
Mahon,  qui  commandait  la  droite  française  était 
donc  dans  le  poste  le  plus  dangereux  et  devait 
redoubler  de  vigilance.  Malheureusement,  il  fut 
surpris  par  F  invasion  de  masses  énormes,  fit  la 
faute  de  laisser  en  l’air  une  division  incomplète 
qui  fut  abandonnée  pendant  vingt-quatre  heures. 


puis  ensuite  la  faute  de  ne  pas  se  retirer  lente¬ 
ment,  en  défendant  les  défilés  des  Vosges,  et  au 
contraire  de  se  laisser  acculer  à  la  bataille  et  à 
Fécrasement  de  Wœrtz. 

Il  eh  fut  de  même  du  général  Frossard  qui 
commandait  le  centre  droit  et  qui  se  laissa  sur¬ 
prendre  et  culbuter  du  premier  coup, 

II  arriva  donc  qu'en  un  clin  d’œil  toute  la 
droite  française  fut  annihilée  par  les  défaites  de 
"W  i  es  e  m  bou  r  g ,  R  ei  sch  o  ff  h  e  n ,  F orb  ac  h ,  et  s  e  r  eti  r  a 
en  hâte  en  abandonnant  la  basse  Alsace  et  la 
haute  Lorraine  :  ce  fut  là  le  début  de  ce  terrible 
châtiment  que  Fempereur  Napoléon  et  son  état- 
major  devaient  faire  subir  à  la  France  par  leur 
incapacité  et  leur  négligence,  en  même  temps 
que  par  le  mépris  qu’ils  avaient  fait  do  mon 
concours* 

Dans  ce  moment  stupéfiant  de  nos  premiers 
désastres,  je  m’efforçai  par  mes  correspondances 
à  l’empereur  et  à  l’impératrice  de  prescrire  des 
mesures  énergiques  qu’il  fallait  prendre  immé¬ 
diatement. 

Le  premier  plan  général  qui  se  présenta  à 
mon  esprit  fut  une  offensive  audacieuse  par  1  en¬ 
semble  de  la  gauche  française,  de  manière  à 
tourner  subitement  toute  la  masse  des  trois 
grandes  armées  allemandes,  qui  poursuivaient 
leur  marche  sur  notre  territoire  entre  Metz  et 
Strasbourg.  Go  que  je  prescrivis  se  résumait 
ainsi  ;  Que  le  corps  de  Frossard  rentre  dans 
Metz  qu’il  sera  chargé  de  défendre  à  outrance 
avec  les  immenses  forces  qui  s’y  trouvent;  que 
Mac-Mahon  avec  foute  la  droite  tienne  ferme 
dans  les  Vosges;  que  Bazaine,  Ladmîrault  et  la 
garde  impériale  partent  de  Thîonvillè,  descen¬ 
dent  rapidement  la  Moselle  et  s  emparent  de 
Trêves.  Canrobert  avec  les  réserves  qui  affluent 
à  Châlons,  occupera  fortement  l’Argopne. 

Çe  plan  était  d’un  génie  trop  fort  et  trop  vi¬ 
goureux  pour  être  accepté  et  réalisé  par  le  mal¬ 
heureux  empereur  et  son  état-major  général 
qui  restaient  inertes  à  Metz,  en  perdant  un 
temps  extraordinairement  précieux.  Restait 
alors  un  plan  plus  défensif  et  plus  acceptable, 
car  il  se  présentait  dans  des  conditions  plus  con¬ 
formes  au  tempérament  alors  dominant  des  cho¬ 
ses  et  des  hommes*  Voici  ce  plan  en  peu  de 
mots  : 

Abandonner  de  suite,  en  les  laissant  livrées 
à  elles-mêmes  avec  toutes  les  ressources  né¬ 
cessaires,  les  places  fortes  de  Metz  et  do 
Thionville. 

Que  l’armée  dite  impériale  dp  110,000  hom- 
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mes,  se  port©  sur  la  ligne  de  la  Meuse,  depuis 
Nancy  jusqu’à  Montmédy,  en  prenant  pour  cen- 
tre  "Verdun, 

Que  Mac-Mahon  avec  les  90,000  hommes  de 
ses  trois  corps  d'armée  défende  avec  une  fer¬ 
meté  inébranlable  le  massif  des  Vosges  qui  est 
dessiné  par  Strasbourg,  Phalsbourg,  Nancy, 
Langres  ,  Besançon  5  Belfort ,  Schelestadt;  et 
cette  armée  appellera  à  elle  tous  les  renforts 
du  Midi, 

Que  Canrobert,  avec  les  45,000  hommes  du 
camp  de  Châions  et  les  troupes  du  nord,  forme 
une  grande  armée  défensive  ayant  pour  centre 
Hézières  et  pour  extrémités  en  première  ligne 
Montmédy  et  Reims,  et  cette  armée  appellera  à 
elle  tous  les  renforts  du  nord.  Enfin,  derrière 
ces  trois  grands  massifs  de  défense,  se  trou¬ 
vaient  la  capitale  formidable  de  Paris  qui  ap¬ 
pellerait  à  elle  tous  les  renforts  des  départe¬ 
ments  de  l'Ouest. 

Pour  1 3 exécution  de  ce  plan  général  on  avait 
les  avantages  suivants  i 

Entre  toutes  ces  places  fortes  se  trouvaient 
des  terrains  excellents  au  point  de  vue  de  la 
valeur  défensive  ;  montagnes,  fleuves,  forets, 
sillonnés  de  chemins  de  fer,  de  routes  et  de 
canaux  qui  communiquaient  avee  toutes  les 
parties  de  la  France  .  Là  on  devait  multiplier  de 
suite  par  un  travail  forcé,  le£  retranchements 
de  toute  sorte,  en  utilisant  Impositions  et  les  in¬ 
dustries  locales,  sans  abuser  des  destructions 
comme  on  le  fait  trop  souvent. 

Les  troupes  étaient  plus  que  suffisantes  pour 
tenir  ferme  dans  cette  défensive  générale.  Il 
restait  en  effet ,  outre  les  garnisons  et 
les  dépôts,  200,  000  hommes  en  première  ligne 
depuis  la  gauche  de  Bazaine  jusqu'à  la  droite 
de  Mac-Mahon,  il  y  avait  en  outre  les  camps 
de  Châlons  et  de  Paris  qui  pouvaient  fournir 
cent  mille  hommes.  Enfin  les  appels  des  réser¬ 
ves,  des  célibataires ,  des  gardes  mobiles, 
des  gardes  nationaux  mobilisés  devaient  venir 
incessamment  renforcer  cette  défensive  de 
300,000  combattants. 

Ce  plan  général  fut-il  plus  ou  moins  compris? 
on  pourrait  le  croire  à  certaines  tentatives  gé¬ 
nérales,  mais  en  réalité,  les  désordres,  les  indé¬ 
cisions  et  les  fausses  mesures  en  empêchèrent 
F  exécution.  L’état-major  général  harassait  et 
dégoûtait  les  troupes  dans  des  tâtonnements  in¬ 
définis.  L'armement  général  manquait  et  les 
retranchements  aussi. 

Ainsi  le  fait  de  négligence  le  plus  inouï  était 


ceci  :  de  Strasbourg  à  Paris,  il  n’y  avait  pas  une 
place  forte  digne  de  ce  nom,  pas  une  position 
retranchée,  excepté  le  camp  presque  ridicule 
de  Ch  alors.  Rien  n'était  préparé  pour  arrêter 
l'invasion  d'une  armée  ennemie  jusqu'à  Paris. 

Frappé  de  cet  état  de  choses,  dès  le  commen¬ 
cement  de  la  gu  erre,  j’avais  réclamé  énergique¬ 
ment  ,  en  signalant  les  points  à  retrancher. 
J’indiquais  principalement  la  position  qui  a  pour 
centre  Nancy,  appuyé  par  Frouard  et  Luné¬ 
ville,  comme  devant  être  le  grand  camp  de  réu¬ 
nion  pour  tous  les  éléments  de  la  défense  de 
l’Est.  Ce  camp  central*  en  avant  du  massif  des 
Vosges*  couvrant  la  Champagne,  contenant  une 
population  de  300,000  âmes*  appuyé  par  Metz* 
Belfort,  Besançon  et  Langres,  dominant  les  val¬ 
lées  défensives  de  J  a  Meuse  et  de  la  Moselle, 
placé  au  centre  de  grandes  communications,  ce 
camp  constituait  une  position  magnifique  que 
l’on  pouvait  retrancher  en  quelques  jours  et 
qui  aurait  permis  de  tenir  ferme  contre  une 
armée  de  300,000  ennemis. 

En  résumé,  on  ne  comprit  rien  et  on  ne  fit 
rien.  Le  maréchal  Mac-Mahon  ne  fit  que  passer 
à  Nancy  ;  cette  ville  se  rendit  à  quelques  hu- 
lans,  et  les  Prussiens  s’emparèrent  sans  coup 
férir  de  tous  le  cours  supérieur  de  la  Meuse  et 
de  la  Moselle. 

Ayant  ainsi  perdu  les  Vosges,  il  y  avait  encore 
une  grande  mesure  à  prendre,  c’était  de  suivre 
le  genre  de  guerre  que  l'empereur  Napoléon  1er, 
en  1814*  avait  adopté.  Vous  savez  que  ce  fut  avec 
des  débris  d’armée,  qui  n’ont  jamais  compté 
50,000  hommes  qu’il  engagea  énergiquement 
la  lutte  en  manœuvrant  entre  les  vallées  de 
PYonne,  de  la  Seine,  de  VAube*  de  la  Marne, 
de  l’Aisne,  de  TOise  et  tint  pendant  trois  mois 
contre  des  armées  décuples  en  force  sur  celle 
qu’il  avait ; .  et  non-seulement  il  tint,  mais  en¬ 
core  il  frappa  ces  coups  magnifiques  qu’on  ap¬ 
pelle  Champaubert,  Vauchamp,  Montmirail, 
Château -Thierry*  Etoges,  Montèrent! ,  etc..,, 
qui  mirent  presqu’en  déroute  une  première  fois 
l’armée  de  Blücher  et  de  Sehwarzemberg. 

Or*  remarquez  une  chose,  nous  avions  dans 
ces  mêmes  contrées,  d'abord  la  magnifique  ar¬ 
mée  de  Metz  150,000  hommes,  qui  couvrait 
complètement  toute  notre  gauche;  nous  avions 
le  camp  de  Châlons  où  était  le  maréchal  Canro¬ 
bert  avee  des  forces  s’élevant,  y  compris  les 
gardes  mobiles,  à  60,000  hommes.  Enfin  Mac- 
Mahon,  de  Failly*  Douay  avec  un  effectif 
de  90,000  hommes,  étaient  adroite;  en  outre  de 
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tout  cela,  Paris  était  derrière  avec  ses  fortifi¬ 
cations,  et  formait  le  centre  d’un  cercle  de  for¬ 
teresses  formidables  depuis  Lille  jusqu’à  Bel- 
fort. 

Vous  voyez  qu'un  homme  de  guerre,  avec  des 
forces  représentant  un  effectif  de  300*000  mille 
hommes*  derrière  lesquels  se  levait  toute  la 
France,  était  en  état  d'arrêter  une  armée  qui 
n'était  guère  que  double  en  effectif,  La  posi¬ 
tion  était  vraiment  dix  fois  plus  avantageuse  1 
que  celle  de  Napoléon  1er  qui,  cependant ,  a  vé¬ 
ritablement  arrêté  pendant  trois  mois  les  ar¬ 
mées  de  la  grande  invasion,  -lesquelles  opé¬ 
raient  sur  un  cercle  beaucoup  plus  grand  que 
l’attaque  isolée  de  1810  ;  car  les  ennemis  de 
1814  venaient  de  la  Belgique,  de  F  Allemagne, 
et  de  la  Suisse  sur  toute  nos  frontières. 

Donc  on  a  complètement  méconnu  les  lois  et 
les  nécessités  de  la  défense  nationale,  Non-seu-  ! 
lement  on  n’a  pas  résisté  dans  les  fortes  con¬ 
trées  dont  je  parie,  mais  on  s'est  précipité  en 
quelque  sorte  dans  des  évacuations  et  des  évo¬ 
lutions  qui  ont  ouvert  les  portes  à  l’ennemi, 
Vraiment  Thistoire  militaire  n'offre  rien  de 
plus  bizarre  et  de  plus  déplorable  que  l'en¬ 
tassement  et  l'Inertie  de  Bazaine  à  Metz,  où 
il  se  laisse  entourer  et  paralyser  par  l’enne¬ 
mi,  pendant  que  Mac-Mahon  entame  avec  ses 
trois  corps  d'armée  une  retraite  circulaire  de 
Wissembourg  à  Sedan,  sur  un  parcours  de  100 
kilomètres  autour  des  masses  prussiennes.  Ces 
inerties  et  ees  promenades  monstrueuses  ne  sont 
plus  de  la  guerre. 

Quand  Mac-Mahon,  le  héros  de  Crimée  et 
d'Italie*  qui  se  trouvait  dévoyé  par  l'attache  du 
malheureux  empereur,  décida  son  mouvement 
de  Chàlons  à  Sedan ,  au  point  de  vue  militaire, 
c'était  une  faute  extrême.  Cependant,  à  la 
guerre,  il  n'y  a  rien  d’absolu,  et  les  procédés 
d'exécution  peuvent  corriger  les  défauts  de  con¬ 
ception,  Ainsi,  il  est  évident  qu'il  y  avait  là  une 
opération  possible  si  Mac-Mahon  avait  opéré 
avec  la  rapidité  nécessaire,  Il  avait,  en  effet, 
une  avance  énorme  sur  l'ennemi.  Malheureu¬ 
sement,  il  tâtonna  au  début  en  flottant  entre 
Paris  et  Metz,  et  il  tâtonna  aussi  à  la  fin  flot¬ 
tant  entre  Mézières  et  Montmédy,  Mac-Mahon 
perdit  ainsi  quatre  jours,  sans  quoi  il  serait  ar¬ 
rivé  à  temps  pour  donner  la  main  à  Bazaine, 
avant  que  les  armées  des  princes  de  Prusse  et 
de  Saxe  eussent  eu  le  temps  d’opérer  leur 
mouvement  tournant* 

Quant  à  moi,  dès  que  je  vis  faire  ce  mouve¬ 


ment  avec  tant  de  lenteur,  je  compris  que  tout 
allait  être  perdu;  il  restait  encore  uno  lueur 
d'espoir,  ce  fut  quand  le  ministre  de  la  guerre 
à  Paris,  le  comte  de  Palikao,  dut  diriger  le 
corps  de  Vinoy,  composé  de  32*000  hommes, 
avec  80  et  quelques  pièces  d’artillerie,  sur  le 
théâtre  des  opérations. 

Je  me  hâtai  alors  de  prescrire  ceci  :  dirigez 
le  corps  de  Vinoy  sur  Verdun  et  les  défilés  de 
l'Argon  ne»  Il  est  évident,  en  effet*  que,  du  mo¬ 
ment  que  toute  l'armée  prussienne  qui  se  diri¬ 
geait  sur  Châlons,  avait  dù  faire  un  changement 
de  front  pour  se  mettre  à  la  poursuite  de  Mac- 
Mahon,  et  par  conséquent  présentait  le  dos  à 
Châlons,  il  est  évident  qu’on  n'avait  qu'à  diriger 
le  corps  tout  frais  de  Vinoy,  partant  de  Chàlons 
et  de  Reims,  sur  les  derrières  de  cette  armée, 
pour  l'arrêter  et  la  mettre  dans  une  position 
extrêmement  dangereuse.  Âu  lieu  de  cela,  on  a 
lancé  le  corps  de  Vinoy  dans  une  direction 
fausse;  car,  hélasl  sa  destination  fut  Mézières, 
c'est-à-dire  que  P°n  étendit  encore  le  cercle 
inouï  que  l'armée  française  décrivait  toujours 
autour  de  l'armée  prussienne. 

Alors  je  me  rendis  compte  immédiatement 
des  désastres  qui  allaient  résulter  de  cette 
fausse  direction  d'une  force  qui  aurait  pu  ame¬ 
ner  un  meilleur  résultat.  En  réalité  ie  corps  de 
Vinoy  n'a  rien  fait  absolument,  si  ce  n’est  ar¬ 
river  à  Mézières  et  en  repartir. 

De  la  bataille  de  Sedan,  il  est  inutile  de 
parier,  il  n'y  a  là  qu’une  succession  de  géné¬ 
raux  en  chefs  qui  ont  laissé  bloquer  et  capituler 
une  brave  armée,  lorsqu'on  pouvait  jusqu  au 
dernier  moment  s’échapper  par  la  trouée  du 
nord-ouest  pour  gagner  au  moins  la  Belgique . 

J’avais  tellement  le  sentiment  des  désastres 
inévitables  qu'allait  amener  l'absence  complète 
de  direction  générale,  que  quatre  jours  avant 
Sedan,  je  dis  à  Paris  :  «  Tout  est  fini  ;  nous 
marchons  à  une  déroute  absolue  ;  ne  nous  oc¬ 
cupons  plus  de  ce  qui  est  là-bas.  Le  seul  espoir 
de  salut  est  désormais  dans  Paris,  sur  lequel 
nous  devons  immédiatement  concentrer  notre 
attention  et  nos  efforts.  » 

Dans  le  Siècle  se  trouve  un  article  intitulé  : 
«  Nouveau  système  général  de  la  défense  de 
Paris.  »  C’est  là  que  je  posai  les  bases  entière¬ 
ment  nouvelles  du  rôle  de  Paris  et  du  système 
général  de  défense.  Cet  article  produisit  un  effet 
tel  4ue,  de  tous  côtés  on  me  dit  :  Il  faut  Absolu¬ 
ment  que  vous  voyiez  MM*  Thiers  et  Trochu, 
qui  étaient  alors  les  hommes  les  plus  influents 
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nécessité  d  agir  en  raison  des  principes  géné 
laux  que  tous  Tenez  de  mettre  en  avant*  Je 
fis  des  démarches,  tant  auprès  de  M.  Thiers 
qu  auprès  du  général  Troehu,  elles  n’aboutirent 
ni  à  une  audience  ni  même  à  une  réponse. 

Sur  ces  entrefaites  arrivèrent  la  catastrophe 
prévue  de  Sedan,  la  chute  de  l’Empire,  l’éta¬ 
blissement  de  la  République  et  la  marche  im¬ 
placable  de  l’invasion  ennemie. 

La  révolution  du  4  septembre  devait  être  la 
conclusion  fatale  et  subite  du  désastreux  ré¬ 
gime  auquel  la  Fiance  s’était  laissé  aller. 
La  chute  se  fît  avec  une  facilité,  une  rapidité 
et  un  complet  vraiment  extraordinaires. 

Vivant  depuis  longtemps  dans  la  solitude  du 
travail,  à  la  suite  des  persécutions  et  des  spolia¬ 
tions  atroces  et  continuelles  que  l’on  pratiquait 
systématiquement  envers  moi,  pour  me  récom¬ 
penser  des  travaux  et  des  services  auxquels  je 
me  dévouais  pour  la  France,  je  suivais  avec 
réflexion  la  marche  de  tous  les  événements, 
et  j’avais  prédit,  avec  une  précision  qui  étonnait 
tout  le  monde,  les  désastres  et  l’affaissement 
qui  devaient  être  le  couronnement  de  l’empire. 

Dans  1  après-midi  du  4  septembre,  allant 
iairema  promenade  habituelle,  je  me  trouvais 
sur  la  place  de  la  Concorde;  la  foule  n’était  nul¬ 
lement  énorme  et  entassée  ;  je  vis  des  hommes 
sans  armes  saisir  des  sergents  de  ville  et  leur 
briser  leurs  épées;  j'en  vis  d’autres  renverser  les 
aigles  du  jardin  des  Tuileries,  enjamber  la 
grille  et  s’avancer  en  petit  nombre;  je  vis 
e»  deux  escadrons  de  gendarmes  qui  barraient 
le  pont  de  la  Concorde  s  ouvrirpour  laisser  passer 
ia  foule  ;  je  vis  sortir  do  la  grille  de  la  Chain- 
bre,  qui  venait  d’être  dissoute,  cinq  anciens 
représentants  qui  avaient  été  mes  collègues-  ils 
me  racontèrent  ce  qui  s’était  passé,  et  comme 
ils  allaient  à  l’Hôtel-de-Ville,  nous  marchâmes 
ensemble  sur  les  quais  presque  déserts;  ils  pri¬ 
rent  une  voiture,  moi  je  continuai  seul  ma  route 
à  pied,  observant  et  méditant. 

Arrivé  sur  la  place  de  l’Hôtel-de- Ville,  j’y 
trouvai  la  foule  formant  des  groupes  sans  ar¬ 
mes,  ni  très-nombreux,  ni  très-animés.  A  un 
moment  seulement,  un  grand  mouvement  se  fit, 
c  était  une  voiture  découverte  dans  laquelle  sé 
trouvaient  trois  jeunes  gens,  puis  un  quatrième 
qui,  debout  sur  le  derrière  de  la  voiture  et  por¬ 
tant  une  écharpe  rouge  en  sautoir,  agitait  son 
chapeau  et  criait  :  vive  la  République  ;  c’était 
Kochefort  que  l’on  venait  de  délivrer.  Je  ne  l’a- 


m.  jean  brunet  145 

[  Vais  jamais  vu,  mais  les  cris  et  l’enthousiasme 
de  la  foule  le  désignaient  assez.  Il  entra  à 

I  Hètel- de- Ville,  et  deux  minutes  après  il  parut 
aune  fenêtre  flanqué  de  MM.  Picard,  Favre,  etc. 

II  parlait  et  saluait  la  foUle  qui  l'acclamait. 

Le  gouvernement  insurrectionnel  était  ainsi 
fondé.  Je  continuai  ma  promenade  au  mi¬ 
lieu  d’une  foule  paisible,  qui  témoignait  à  la 
fois  de  la  satisfaction  et  de  l’inquiétude.  Les 
seules  manifestations  étaient  des  cris  de:  vive  la 
République;  puis  en  même  temps  l’empresse¬ 
ment  de  chacun  à  arracher  et  à  détruire  les 
innombrables  médailles  qui  portaient  l’effigie 
de  l’Empereur  et  les  armes  de  l’empire. 

Je  réfléchissais  sur  cet  effondrement  subit, 
au  moment  même  où  les  masses  victorieuses 
de  l’Allemagne  s’étendaient  sur  notre  territoire 
avec  une  rapidité  effrayante  ;  et  je  me  disais 
que  ce  n'était  pas  le  moment  de  briser  l’orga¬ 
nisme  vigoureux  de  la  France,  mais  au  con¬ 
traire  de  le  renforcer,  en  corrigeant  la  faute 
qu’on  avait  faite  de  laisser  à  sa  tète  un  sys¬ 
tème  personnel  et  corrompu. 

Sûrement,  à  ce  moment,  il  y  avait  bonne  vo¬ 
lonté  chez  tout  1g  monde ,  sans  en  excepter 
les  hommes  les  pins  compromis  dans  le  Gou¬ 
vernement  qui  croulait.  Aussi  je  voulais  qu’en 
saisissant  avec  force  et  moralité  tout  le  sys¬ 
tème  de  nos  administrations  et  de  nos  institu¬ 
tions,  on  établît  un  dictateur  républicain,  pou¬ 
vant  imprimer  à  la  nation  une  force  ordonnée, 
terrible  et  victorieuse. 

Je  sentais  que  je  pouvais  être  cet  homme  de 
salut.  Malheureusement,  j'étais  complètement 
inconnu  de'  la  foule  ;  car  les  faiseurs  et  les  pou¬ 
voirs  cherchaient  toujours  à  m’étouffer. 

Hélas  !  hélas!  pauvre  France  !  que  pouvais-tu 
devenir,  quand  tu  ne  t’occupais  que  des  ruffians 
des  médiocrités  remuantes' et  ambitieuses,  des 
écrivassiers  et  des  rhéteurs,  pour  laisser  étouf¬ 
fer  dans  l’oubli,  la  spoliation  et  l’insulte,  tes 
enfants  les  plus  purs,  les  plus  capables  et  les 
plus  dévoués  ! 

Résigné  à  toutes  les  épreuves  que  Dieu  et  la 
France  voudraient  me  faire  subir,  je  me  tins 
comme  toujours  calme  et  dévoué,  en  présence 
des  catastrophes  qui  allaient  s’accumuler. 

Esclave  de  l’ordre  et  du  devoir,  je  me  rési¬ 
gnai,  du  matin  au  soir,  à  étudier  les  faits  et  à 
présenter  mes  plans,  à  offrir  ma  personne  et 
mes  services  au  milieu  des  difficultés  et  de  tous 
les  dangers.  Le  nouveau  gouvernement,  comme 
celui  de  Napoléon,  allait  accueillir  mes  efforts 
4  sept.  —  III.  D.  Ig 
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par  le  mépris,  et  la  chiite  de  plus  en  plus  pro¬ 
fonde  de  la  patrie  allait  en  résulter. 

Maintenant,  messieurs,  je  dois  vous  exposer 
mes  opinions,  mes  propositions  et  mes  actes, 
au  milieu  des  événements  <iui  se  sont  succédé  a 
Paris  et  dans  la  France. 

Quant  àla  valeur  du  gouvernement  du  4  sep- 
tembrc,  dès  qu’il  s’est  établi,  j’ai  compris  les 
difficultés  et  les  vices  de  sa  position.  On  n  j 
voyait,  en  effet,  dans  ce  gouvernement  de  ia 
Défense,  que  des  anciens  assermentés  de  1  Em¬ 
pire,  qui  non-seulement  étaient  dans  une  fausse 
position  morale,  mais  qui  encore  par  leur  carac¬ 
tère  et  leur  éducation,  la  nature  et  les  habi¬ 
tudes  de  leurs  fonctions,  étaient  en  dehors  pour 
ne  pas  dire  au-dessous  de  la  tâche  immense 
au’ ils  assumaient* 

Ce  gouvernement,  en  effet,  était  compose 
surtout  d’avocats,  puis  de  quelques  philosophes 
et  vaudevillistes,  et  le  tout  était  présidé  par 
le  plus  avocat  de  tous  les  généraux. 

Mais  une  mauvaise  composition  et  une  mau 
valse  institution  par  surprise  n’étaient  pas  en¬ 
core  le  vice  le  plus  grave  et  le  plus  extraor.  î- 
naire  de  ce  gouvernement.  Sa  faiblesse  déplora- 
Me  en  effet  consistait  en  ceci  :  que  ces  hommes, 
qui  ne  craignaient  pas  de  prendre  en  mains  tous 
les  pouvoirs  en  présence  de  catastrophes  e  e 
"besoins  inouïs,  et  qui  s’intitulaient  gouverne 
ment  de  la  Défense  nationale,  étaient  profon¬ 
dément  effrayés  et  découragés,  n’avaient  au¬ 
cune  espèce  de  confiance  dans  la  possibilité  de 

la  défense.  , 

Cette  incroyable  faiblesse  de  caractère  et 
de  confiance  vous  a  été  manifestée  avec  une 
grande  facilité  oratoire  par  M.le  général  Tro 
chu  lui -même  à  la  tribune  de  l’Assemblée. 

Il  n’a  pas  craint  de  proclamer  que  la  défense  de 
Paris  et  du  territoire  lui  était,  dès  le  premier 
jour,  apparu  comme  une  sublime  iolie  !.  1  aïs 
alors  la  France  et  le  monde  ne  devront-ils  pas 
s’étonner  et  se  désoler  de  ce  que  des  hommes 
entachés  d’une  telle  idée  do  désespérance  ne  se 
soient  pas  immédiatement  retirés  pour  faire 
place  à  des  patriotes  plus  convaincus,  plus  ca¬ 
pables  et  plus  énergiques  ?  Comment  par  am¬ 
bition  du  pouvoir  peut-on,  de  gaîté  de  cœur, 
pousser  à  ces  épouvantables  sacrifices  d  hom¬ 
mes,  de  travail,  de  ressources  et  d’honneur 
dans  lesquels  on  a  plongé  la  France. 

Cette  faiblesse  et  cette  fausseté  organiques 
du  gouvernement  ne  se  manifesta  pas  d’abord 
d’une  manière  évidente  ;  et  les  hommes 
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dévoués  à  l'ordre  et  au  succès  de  la  guerre 
crurent  faire  acte  de  grand  patriotisme  en  1 
laissant  travailler  en  paix,  et  mémo  en  1  en¬ 
courageant,  en  l’aidant  de  toute  manière.  Je 
fus  de  ce  nombre. 

Il  y  avait  à  Paris  une  réunion  d  hommes  dé¬ 
voués  et  sérieux,  plus  ou  moins  énergiques  et 
franchement  républicains,  qui  voulaient  im¬ 
primer  une  impulsion  vigoureuse  à  ce  gouver¬ 
nement.  C’était  la  réunion  des  anciens  repré¬ 
sentants  du  peuple  en  1848, 49  et  50.  Au  nombre 
d’une  soixantaine,  appartenant  à  toutes  les  par¬ 
ties  de  la  France  ,  ils  pouvaient  exercer  un 

grande  influence*  , 

D’accord  avec  eux,  je  demandais  surtout  la 
réunion  d’une  assemblée  constituante  pour  con¬ 
fier  les  affaires  delà  nation  aune  représentation 
réelle,  légale  et  complète,  au  lieu  de  cette 
commission  accidentelle  et  formée  oisive¬ 
ment  des  privilégiés  de  Pans,  qui  ivrai^ 
intérêts  et  les  opérations  de  l’admîmstratm 
générale  aux  caprices  de  quelques  personnalités 
chargées  du  monopole  de  la  direction  par  un 
faveur  plus  ou  moins  éclairée  ;  cette  consti¬ 
tuante  se  fut  empressé  d’envoyer  en  France  de 
commissaires  généraux  choisis  avec  soin  c 
chargés  de  maintenir  le  respect  des  lois 
même  temps  que  d’exécuter  les  préparatifs, 
d’exciter  les  courages,  la  confiance,  lesp 

d’ordre  et  de  sacrifice  pour  la  patrie.  _ 

Vers  le  10  septembre,  une  grande  réunion  e 
représentants  eut  lieu  à  Paris  dansla  salle  Sax. 
Le  gouvernement  la  craignit  et  la  fit  para  y  se 
par  les  discours  et  les  instances  du  procureur 

général  et  du  procureur  de  la  République,  q 
étaient  eux-mêmes  anciens  représentants.  La 
réunion  se  borna  à  demander  la  convocation 
d’une  constituante  que  le  gouvernement  refusa. 
Alors  la  réunion  se  disloqua,  sau  une  pa. 
qui  se  forma  en  confie  permanent  et  qui 
exerça  une  certaine  influence  jusqu  à  la  hn  du 

81  Du'reste,  en  présence,  des  abus  qui  commen¬ 
çaient  à  se  manifester,  il  devenait  de  plus  en 
plus  évident  pour  moi  que  le  gouvernement  de 
la  Défense  se  noyait  dans  la  multiplici 
confusion  de  détails  qu’amenaient  les  grandes 
nécessités  de  la  guerre  ,  les  choses  du  ; 
nement  général  et  les  exigences  ^  Udmm 
tration  de  Paris.  Alors  je  restai  de  plus 

en  plus  convaincu  que  le  gouvernement  géné¬ 
ral  devait  se  transporter  hors  de  Pans  e  aisse 
la  grande  capitale  militaire  sous  les  ordres  d  un 
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gouverneur  qui  présiderait,  avec  une  discipline 
extrêmement  sévère  ,  au  rôle  de  résistance  et 
de  délivrance  que  le  pays  attendait  de  Paris, 
Je  fis  donc  une  proposition  en  conséquence,  en 
désignant  l'homme  convenable  pour  ce  poste  de 
gouverneur.  Naturellement  on  ne  me  répondit 
pas.  Alors  le  faible  gouvernement  resta  à  Paris, 
pendant  qu'il  abandonnait  la  France  à  la  dicta¬ 
ture  de  délégués  bien  fâcheux. 

Du  reste,  l’investissement  général  des  Prus¬ 
siens  rendit  désormais  tout  départ  impossible. 
Le  gouvern  ement  resta  donc  ,  et  je  ne  pus  que 
continuer  à  lui  donner  mon  concours  le  plus 
possible. 

Pendant  les  seize  jours  qui  précédèrent  Tin - 
vestissement  complet,  j'étudiais  sans  relâche 
les  conditions  de  Paris,  la  marche  des  ennemis, 
Tétât  delà  France  et  de  l’Europe,  et  j'avoue 
que  je  commençais  à  m'inquiéter  de  la  conduite 
d  u  gouvernement  de  la  Défense, 

Arrivé  à  ce  point  capital  du  4  septembre,  où 
tout  paraissait  s'effondrer  en  France,  j'étais  sû¬ 
rement  lé  seul  liopiipe  qui,  par  ses  études,  ses 
travaux  et  scs  services  continuels,  eût  prévu  les 
événements,  préparé  les  éléments  et  les  insti¬ 
tutions  qui  devaient  remplacer  ce  qui  s*écrou> 
lait,  qui  pût  réorganiser  la  puissance  militaire 
et  politique  du  pays,  en  décrétant  rapidement 
toute  une  série  d'institutions  ordonnées,  sim¬ 
ples,  libérales,  fortes  et  fécondes. 

Homme  de  gouvernement,  d'expérience  pra¬ 
tique  et  d'action  avant  tout,  je  sondais  les  pro¬ 
fondeurs  du  mal  et  du  danger.  Je  ne  me  faisais 
aucune  illusion  sur  les  énormes  difficultés,  mais 
je  restais  avec  la  foi  profonde  dans  la  possibilité 
fie  faire  sortir  la  France  victorieuse  de  cette 
épreuve  terrible,  "  . 

Les  désastres  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine  et  de 
Sedan, étaient  sûrement  quelque  chose  d'épou¬ 
vantable;  mais  en  y  regardant  de  près,  ces  dé¬ 
sastres  honteux  ne  nous  enlevaient,  en  résumé, 
qu'une  armée  complète  de  140,000  hommes. 
Toutes  nos  places  fortes  nous  restaient  et  résis¬ 
taient;  nous  avions  la  magnifique  armée  de 
Bazaine  qui  attendait  sous  Metz  ;  toute  la  nation 
de  36  millions  d'habitants  restait  avec  ses  im¬ 
menses  ressources,  sa  puissance  de  création 
extraordinaire,  ses  admirables  voies  de  commu¬ 
nication,  le  courage  héroïque  de  sa  race  mili¬ 
taire,  enfin  on  avait  Paris,  la  plus  forte  et  la 
plus  créatrice  place  militaire  du  monde. 

Dans  cette  position,  il  fallait  être  plus  que 
faible  pour  désespérer  de  la  résistance,  quand 


on  se  trouvait  comme  le  général  Trochu,  chef 
suprême  des  forces  et  des  opérations  militaires, 
président  du  gouvernement  de  la  France, 

Je  pensais  qu’il  fallait  absolument  réveiller 
l’énergie  et  le  travail  de  ces  gouvernants,  qui 
se  laissaient  trop  aller  aux  discours,  aux  somno¬ 
lences  et  aux  vanités,  dans  la  désespérance  et 
l’inconnu  ;  ils  manquaient  de  résolution ,  de 
science  et  d'énergie  pour  résoudre  et  créer. 
Aussi  s'en  remettaient-ils  complètement  aux 
anciennes  administrations,  dont  on  respectait 
les  positions,  les  abus  et  les  gaspillages.  Ou 
peut  même  dire  que  l'on  aggravait  le  mal  outre 
mesure,  par  l'introduction  subite  dans  les  hauts 
services  de  camarades  et  d'empiriques  igno¬ 
rants,  qui  apportaient  l'agitation  confuse  en 
présence  de  l'inertie  traditionnelle  et  plus  ou 
moins  calculée. 

J’avoue  qu’en  présence  de  ces  agissements,  je 
commençais  à  craindre  que  le  gouvernement  de 
la  défense  allât  se  traînant  de  faiblesses  en  fai¬ 
blesses  etde  fautes  en  fautes;  cependant  je  voyais 
tant  de  forces  réelles  dans  l'ensemble  de  la  po¬ 
sition,  que  je  regardais  comme  de  mon  devoir 
de  faire  tous  mes  efforts  pour  éclairer  et  ren¬ 
forcer  ce  gouvernement,  qui  finirait  peut-être 
par  comprendre  la  position,  par  se  réveiller  et 
faire  les  choses  nécessaires. 

Je  continuai  donc,  comme  j'avais  fait  sous 
Tempere u r  Napoléon,  à  communiquer  mes  vues 
à  MM,  Trochu  et  Jules  Favre,  qui  étaient  les 
chefs  du  nouveau  gouvernement  de  la  France, 
et  je  me  tins  toujours  à  leur  disposition  pour 
les  services  actifs.  De  plus,  je  suivais  journel¬ 
lement  toutes  les  opérations,  j'assistais  aux 
grands  combats,  et  je  publiais  de  temps  à  autre 
mes  propositions,  qui  produisaient  toujours  un 
grand  effet  sur  les  hommes  sérieux. 

Ainsi  donc  livré  par  dévouement  à  des  tra¬ 
vaux  énormes  et  urgents,  pendant  que  le  gou¬ 
vernement  perdait  le  temps  le  plus  rigoureuse¬ 
ment  précieux  dans  des  discussions  sans  fin,  je 
proposai  les  mesures  urgentes  dont  je  mention¬ 
nerai  les  principales  qui  sont  relatives  :  1°  à 
la  politique  diplomatique;  2°  à  la  création  des 
armées  en  personnel;  3o  à  la  constitution  de 
l’armement  général  ;  4°  û  l’organisation  mili¬ 
taire  des  voies  de  communication  :  5?  au  re¬ 
tranchement  général  du  territoire;  6°  au  plan 
général  de  conduite  pour  la  guerre  ;  7*  à  la  dis¬ 
position  générale  pour  Paris. 

Je  vais  traiter  sommairement  ce  que  je  pro¬ 
posai  et  ce  que  je  fis  dans  chacune  decesparties- 
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Je  dois  dire  d'une  manière  générale  que  le 
gouvernement  de  la  Déiense  nationale  n  en  tint 
aucun  compte*  Seulement,  après  toutes  ces  pro¬ 
positions,  faites  avant  l'investissement,  je  reçus 
deux  lettres  de  M*  de  Clermont  Tonnerre,  chef 
du  cabinet  du  ministre  de  k  guerre,  qui  me 
renvoyait  au  gouvernement  de  la  Défense  na¬ 
tionale,  lequel  gouvernement  me  renvoyait  au 
ministre  de  la  guerre*,  rien  n  aboutit, 

la  Je  parlerai  avant  tout  de  ce  qui  concerne 
Taction  diplomatique.  Dès  le  commencement,  je 
compris  que  la  première  chose  à  faire  était  de 
chercher  immédiatement  en  Europe  a  dévelop¬ 
per  un  système  d'alliance,  et  d'action  qui  amè¬ 
nerait  à  peser  sur  la  Prusse.  Ceci  était  évidem¬ 
ment  facile,  la  France  était  toujours  extrême¬ 
ment  redoutable  ;  et,  au  milieu  des  intérêts 
contraires  qui  s’agitaient  en  Europe,  il  y  a  des 
gouvernements  ou  des  nations  qui,  soit  direc¬ 
tement  soit  par  des  diversions,  nous  auraient 
soutenus* 

J'étais  tellement  convaincu  de  cetto  possi¬ 
bilité  que  cinq  fois  avant  le  22  septembre, 
je  suis  aller  stationner  dans  les  salons  du  minis¬ 
tère  des  affaires  étrangères.  MaisM.  Jules  Fa¬ 
vre,  méconnaissant  ma  valeur  et  mes  efforts,  me 
fit  sentir,  comme  avaient  déjà  faits  M.  lhiers 
et  M.  Trochu,  qu'il  regardait  comme  inutile  de 
me  recevoir;  je  me  résignai  et  renonçai  à  toute 

nouvelle  tentative*  . 

Quoi  qu’il  eu  soit,  je  suis  resté  convaincu  qu’il 
y  avait  à  faire,  au  point  de  vue  diplomatique, 
une  diversion  considérable  et  assurée.  Je  re¬ 
garde  que  ni  M.  Jules  Favre,  ni  M.  T  hiers  n  ont 
compris  la  question*  Ils  se  sont  compromis  dans 
de  fausses  et  inutiles  démarches,  qui  ont  été 
plus  funestes  qu’avantageuses,  non-seulement 
eu  égaid  à  T  étranger,  mais  surtout  pour  le 
moral  de  la  France*  Ces  démarches,  en  effet, 
n’ayant  aucun  but  élevé  et  précis,  n'ont  abouti 
qu’à  frire  croire  à  des  solutions  qui  étaient  im¬ 
possibles  et  à  énerver  dans  une  attente  trom¬ 
peuse  l'espoir  et  la  vigueur  des  populations.  A 
Paris,  par  exemple,  beaucoup  de  gens  étaient 
convaincus  que  les  tentatives  de  M*  Jules  Favre 
allaient  aboutir  et  ne  se  préoccupaient  plus  de 
la  guerre  ;  le  gouvernement  lui-même  se  ber¬ 
çait  d’un  vain  espoir, 

Yoici  quel  fut  mon  premier  effort,  au  point  de 
vue  diplomatique. 

M.  le  Président.  —  “Vous  ne  précisez  pas 
ce  que  vous  auriez  fait* 

M,  Jean  Brunet*  —  Je  me  serais  appuyé 


surtout  sur  la  Russie  et  sur  la  Turquie.  J’ai  pré¬ 
cisément  demandé  à  M.  Jules  Favre  de  m’en¬ 
voyer  à  Constantinople,  connaissant  à  fond  les 
affaires  musulmanes  dans  lesquelles  j  ai  travaillé 
pendant  sept  ans .  Je  suis  parfaitement  convaincu 
que  là  était  le  nœud  des  grandes  opérations  di¬ 
plomatiques.  Soulever  vivement  la  question 
d’Orieut  était  la  force  de  la  France,  car  elle  a 
là  une  grande  base,  de  nombreuses  attaches,  de 
grandes  sympathies.  À  ce  moment,  la  Russie, 
l'Autriche,  l’Angleterre,  etc.,  eussent  été  en¬ 
traînées  hors  de  leur  torpeur  d’indifférence,  et 
la  Prusse  eût  été  paralysée* 

2°  Abordons  maintenant .  la  question  du 
système  général  de  la  guerre, 

"  Après  Sedan,  et  le  blocus  de  l'armée  impé¬ 
riale  à  Metz ,  la  France  se  présentait  au  pre¬ 
mier  aspect  dépourvue  complètement  de  troupes 
et  d'armement*  Mais  un  gouvernement  capable 
et  vigoureux  pouvait  pourvoir  facilement  et 
rapidement  aux  dangers  les  plus  pressants* 

Remarquez  en  effet  que  les  masses  prussiennes 
étaient  retenues  pour  la  plus  .grando  partie 
dans  les  Vosges  et  la  Lorraine,  pendant  que 
l’autre  partie  venait  se  concentrer  autour  de 
Paris. 

Notre  capitale  était  vraiment  le  grand  ob¬ 
jectif  politique  et  stratégique  des  Prussiens. 
Mais  ils  se  trompaient  à  son  sujet,  et  il  était 
facile,  comme  135  jours  d’un  blocus  faiblement 
attaqué  l’ont  surabondamment  prouvé,  de  les 
arrêter  là  indéfiniment. 

Mais,  pendant  ce  temps,  l’objectif  stratégique 
de  la  France  devait  être  évidemment  d’atta¬ 
quer  on  flanc  et  en  queue  la  très-longue  ligne 
d’opération  des  Prussiens,  et  alors  de  déployer 
dès  l’origine  des  efforts  inouïs  pour  revenir 
dans  les  Vosges  donner  la  main  à  Metz  et  à 
Strasbourg  ainsi  qu’à  toutes  les  autres  places 
qui  tenaient  bon. 

On  devait  envoyer  là  les  plus  fortes  res¬ 
sources  en  hommes  et  en  armement,  y  cou 
centrer  au  besoin  200,000  hommes ,  occuper 
i  d’une  manière  inébranlable  tout  le  territoire 

entre  Lan  grès,  Dijon ,  Dôle,  Besançon ,  Belfort,  en 

établissant  des  camps  retranchés  et  des  colonnes 
volantes  pour  harceler  sans  relâche  1  ennemi, 
sûrement  en  cinq  ou  six  semaines  on  eût  réussi 
à  délivrer  Metz* 

Naturellement  on  ne  répondit  pas  à  mes 
propositions  et  on  se  boïna  pendant  quatre 
mois  à  n’envoyer  sur  ce  point  capital  que  des 
lambeaux  de  force  sous  les  ordres  de  Cambriola 
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puis  de  Michel,  puis  de  Garibaldi.  Jusqu’à  la 
colossale  et  finale  aventure  de  Bourbaki  qui 
vint  sombrer  dans  les  culs-de-sac  du  Doubs, 
Cette  Tau  te  capitale  du  gouvernement  de  la 
Défense  étant  bien  établie,  relativement  à  l'a¬ 
bandon  du  principe  supérieur  de  la  délivrance 
par  l'Est,  quel  principe  adopter  ensuite?  était- 
ce  Paris  qui  devait  sauver  la  France  ou  la 
France  qui  devait  sauver  ^aris  ?  Dans  mon 
opinion*  c'est  le  premier  principe  qui  était  le 
vrai. 

Dès  le  début,  agissant  dans  la  conviction  pro- 
fonde  que  le  nœud  principal  de  la  guerre  en 
France  devait  être  toujours  le  massif  des  Vos¬ 
ges,  je  demandai  d’ëtre  envoyé  comme  commis¬ 
saire  général  pour  organiser  les  troupes  et  Far- 
mementj  pour  diriger  les  opérations  dans  l’Est. 
De  Lyon*  de  Bourges  et  de  tout  le  Midi,  de¬ 
vaient  affluer  toutes  les  forces  de  la  France 
vers  ces  contrées  des  Vosges  que  je  connaissais 
à  fond.  Capitaine  d’artillerie  à  vingt-six  ans, 
j’ai  construit  entièrement  la  grande  poudrerie 
qui  se  trouve  entre  Gray  et  Àuxonne;  d’un 
autre  côté,  j’ai  été  en  garnison  à  Strasbourg, 
Metz,  etc,  ;  je  connais  Dijon,  Lan  grès,  Besan¬ 
çon  *  Belfort,  etc*  C’était  là  parfaitement  le 
nœud  de  la  guerre,  et  je  connaissais  tous  les 
moyens  par  lesquels  on  pouvait  surprendre  et 
frapper-  sur  le  flanc  de  l'ennemi  et  sur  ses  der¬ 
rières.  J’aurais,  dès  l'origine  et  toujours,  con¬ 
centré  de  puissants  efforts  sur  ce  point. 

J'aurais  voulu  partir  de  Paris  pour  aller  faire 
la  guerre  en  France;  mais  j'étais  toujours  re¬ 
tenu  par  l’attente  des  réponses  à  mes  proposi¬ 
tions,  et  puis  aussi  par  l'attente  journalière 
d'un  commandement  officiel,  car  j’étais  officier 
de  l’armée  et  soumis  à  tous  les  règlements. 
J'attendis  en  vain,  et  l'investissement  étant 
verni,  je  dus  renoncer  à  la  guerre  de  France  et 
concentrer  tous  mes  efforts  sur  Paris. 

Comme  je  Fai  dit  plus  haut,  j’étais  profondé¬ 
ment  convaincu  que  le  nouveau  principe  de 
guerre  devait  être  la  délivrance  de  la  France 
par  Paris.  Oui  la  grande  capitale  de  Paris,  avec 
son  enceinte  inabordable,  avec  sa  population 
de  2,000,000  d’âmes,  avec  les  forces  mili¬ 
taires  qui  s’étaient  réfugiées  dans  son  sein  et 
qui  étaient  représentées  par  210,000  hommes 
d’armée,  de  marine  et  de  mobiles,  avec  les 
francs-tireurs  et  sa  garde  nationale,  dont  l’ef¬ 
fectif  pouvait  arriver  à  400,000  hommes,  avec 
sa  faculté  indéfinie  de  produire  toutes  les  par¬ 
ties  du  matériel  d’armement*  Paris  devait  être 
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considéré  comme  le  foyer  d’où  devaient  partir 
les  éléments  énergiques  de  la  défense, 
Non-seulement  Paris  devait  en  conséquence 
résister  à  l’investissement  et  à  l’attaque  des 
Prussiens  qui  s'adressaient  directement  à  lui, 
mais  surtout  il  devait  servir  comme  hase  d’opé¬ 
rations,  comme  foyer  et  point  de  départ  pour 
une  armée  mobile  et  complète  de  250,000 
hommes,  qui  devait  être  chargée  de  culbuter 
l’investissement  des  Prussiens  pour  aller  don¬ 
ner  la  main  aux  armées  de  province. 

Eh  bien  !  malheureusement,  dans  l’esprit  du 
général  Troc hu  et  des  membres  du  gouverne¬ 
ment  de  la  défense,  c'est  le  principe  contraire 
qui  a  prévalu*  On  resta  tellement  inerte  pen¬ 
dant  les  premiers  temps  dans  Paris,  on  se  borna 
tellement  aux  opérations  défensives,  que  l’as¬ 
siette  de  la  guerre  fut  complètement  changée* 
On  regard  a,  en  effet,  que  Paris  devait  attendre 
tranquillement  les  secours  des  armées  du  de¬ 
hors.  Or,  ces  pauvres  armées  de  province,  pri¬ 
vées  de  toute  administration  organique  et  de 
toute  haute  direction  capable,  qui  avaient  une 
peine  inouïe  à  se  lever,  à  s’instruire  élémentai- 
rement  et  à  se  grouper,  ne  représentaient-elles 
pas  des  essaims  qui  viennent  tourbillonner  au¬ 
tour  d’un  feu  dévorant,  comme  celui  que  devait 
leur  présenter  l’assiette  inébranlable  de  Far¬ 
inée  prussienne  autour  de  Paris,  du  moment 
que  l'intérieur  de  la  grande  capitale  n  agis¬ 
sait  pas. 

Ainsi,  le  système  général  de  la  guerre  était 
complètement  bouleversé  et  faussé;  c’est-à-dire 
que  Paris*  qui  aurait  dü  être  la  force  essentiel¬ 
lement  active  de  la  défense  générale,  se  trouva 
réduit  à  l’état  de  bloc  inerte,  sur  lequel  les  Prus¬ 
siens  ont  assis  la  base  de  leur  système  général 
d’opérations.  Rayonnant  de  là  dans  toutes  les 
parties  de  la  France,  sans  craindre  d’étre  dé¬ 
rangés  en  quoi  que  cc  soit,  ils  avaient  tous  les 
avantages  de  Paris  et  de  ses  communications, 
sans  eh  avoir  les  inconvénients. 

Ainsi  donc  après  la  faute  énorme  d'avoir  né¬ 
gligé  la  défense  prompte  et  énergique  dans  les 
Vosges  et  dans  l'Est,  la  principale  cause  de  nos 
désastres,  à  partir  du  4  septembre,  est  venue 
de  ce  que  la  guerre  a  reposé  sur  ce  fait  que  la 
principale  force  organique  de  la  France,  Je 
centre  de  Paris,  qui  renfermait  toutes  les  direc¬ 
tions  et  toutes  les  forces  organisées  et  créa¬ 
trices,  est  restée  isolée  et  inerte,  sans  inquiéter 
suffisamment  les  Prussiens.  Ces  derniers  se 
sont  installés  tranquillement  sur  notre  capitale 
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<m  l’étouffant,  et  se  sont  servi  d'elle  comme 
base  et  point  d’appui  pour  rayonner  dans  toutes 
les  parties  de  la  France,  accaparer  ses  res 
sources  et  disperser  facilement  les  malheureux 
corps  provinciaux  qui  tendaient  toujours  vers 
Paris,  comme  des  papillons  qui  viennent  se 
faire  brûler  à  la  chandelle.  Je  me  suis  eftorce, 
pendant  tout  le  temps,  de  réagir  contre  ce  sys¬ 
tème  de  guerre  déplorable  et  mortel,  mars  sans 

y  réussir.  .  , 

3° En  ce  qui  concerne  lesdispositions  adminis¬ 
tratives  dans  Paris,  ce  fut  comme  un  cahot  ot 
les  activités  intelligentes  et  bien  intentionnées 
se  perdaient  le  plus  souvent  dans  des  vices,  des 
négligences  et  des  ignorances  incroyables. 

On  ne  saurait  dire  par  exemple,  la  quantité 

énorme  de  personnes  qui  ont  échappé  a  tous  les 

devoirs  et  à  toutes  les  souffrances  du  siège,  et 

oui  au  contraire  y  ont  trouvé  des  sources  A  ex¬ 
ploitations,  de  jouissances-  et  de  richesses.  Une 
main  ferme,  organisatrice  et  savante  aurait  du, 
dès  le  premier  jour,  faire  rentrer  toute  cette 

Termine  dans  le  devoir. 

Oui,  une  des  choses  qui  ont  le  plus  manque  a 
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Il  est  un  fait  certain,  c’est  que  le  ministère 
impérial,  dans  les  derniers  moments  de  son  exis¬ 
tence,  avait  agi  avec  une  très-grande  activité 
pour  mettre  Paris  en  état  de  défense,  et  qu’il 

y  avait  entassé  des  approvisionnements  considé¬ 
rables.  Ce  qui  est  certain  encore,  c’est  que  du 
4  septembre  au  19  septembre,  jour  où  1  inves¬ 
tissement  a  été  complet,  il  y  a  eu  de  la  part  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  une  très- 
grande  négligence  pour  développer  ce  système 
d’approvisionnements  et  de  défense.  Ainsi  on 
commença  par  garder  dans  Paris  non-seule¬ 
ment  les  bouches  inutiles,  mais  encore  on  en 
augmentée  nombre  jusqu’au  chiffre  de  300,000. 
Au  point  de  vue  des  lois  de  la  guerre,  le  gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale  débuta  donc 
par  une  très-grande  faute,  dont  les  suites  furent 
fatales. 

Mais  ce  qu’il  y  eut  de  plus  grave  fut  la 
négligence  absolue  dans  laquelle  on  a  laissé 
pendant  longtemps  le  service  des  subsistances. 
Sans  doute  oa  ne  s’attendait  pas  à  un  siège 
aussi  long  et,  en  présence  des  énormes  ressour¬ 
ces,  on  négligea  de  prendre  des  mesures  con- 


°.u*’^n°.^k|ep^Seie^^lu5  essentielles,  c’est  I  servatrices  ;  il  y  eut  dès  l’origine  un  grand 
yZdve  et  la  sévérité  dans  la  police  et  dansl’ad-  gaspillage  des  approvisionnements,  je  signa- 
.  .  ,  pj,  fn+  abandonné  dès  l'origine  lerai  ces  seuls  faits  : 

rr  S,  deLar.te,  ,H, dan,  la  barman  |  M.  1.  premi.r  jour  4.  l'inmateament,  4M 


et  le  journalisme,  et  qui  se  montrèrent  légers, 
ignorants,  négligents,  de  sorte  que  tout  traîna 
à  l’aventure,  avec  un  peu  de  bien  et  beaucoup 
de  mal,  suivant  les  caprices  et  les  aptitudes  de 
chaque  chef  ou  conseil  de  ville. 

Je  proposais  de  suite  d’établir  l’ordre  par  un 
recensement  général  et  une  conduite  générale 
de  chaque  quartier  partagé  par  sections  avec 
an  conseil  permanent  des  habitants  les  plus  lio- 

norables.  On  n’en  fit  rien,  et  l’on  vit  dans  Pa¬ 
ris,  pour  toutes  les  opérations  si  multiples  de 
l'alimentation,  du  service  et  de  la  police,  les 
inégalités  et  les  abus  les  plus  funestes. 

J°e  ne  parlerai  pas  de  l’espionnage  ennemi, 
qui  s’exerça  toujours  avec  une  facilité  incroya¬ 
ble  sans  que  le  gouvernement  se  soit  jamais 
douté  de  son  installation  et  de  son  action  sa¬ 
vantes  et  vigoureuses.  Je  ne  parlerai  pas  non 
plus  du  manque  de  surveillance  dune  foule 
d’agents  dangereux  qui  agissaient  et  excitaient 
sans  cesse,  et  plus  qu’on  ne  le  croit,  pour  favo¬ 
riser  des  partis  hostiles  et  ambitieux. 

Je  me  bornerai  à  signaler  les  abus  et  les  né¬ 
gligences  au  sujet  de  la  question  capitale  des 
subsistances. 


approvisionnements  entiers  disparurent,  acca- 
parés  par  des  spéculateurs  qui  les  firent  ensuite 
payer  à  des  prix  décuplés;  et  certains  aliments 
ne  furent  pas  consommés  pendant  le  siège* 

On  ne  fit  jamais  de  recensement  des  approvi¬ 
sionnements  pour  établir  des  règles  de  distri¬ 
bution  de  manière  qu'on  resta  toujours  incer* 
tain  sur  la  durée  possible  de  résistance,  en  va¬ 
riant  sous  ce  rapport  du  simple  au  double. 

On  ne  fit  jamais  F  état  exact  des  positions  et 
des  besoins  des  consommateurs  ;  aussi  pendant 
que  certains  n'avaient  rlen^  on  en  vit  qui  pen¬ 
dant  tout  le  temps  recevaient  cinq  à  six  fois 
plus  do  rations  que  leur  droit,  et  d'autres  enfin 
qui  d’une  manière  permanente  s’assuraient  des 
distributions  de  grande  faveur* 

Enfin T  négligence  fatale,  après  soixante-dix 
jours  de  siège,  il  y  avait  une  multitude  de  che¬ 
vaux  qu'on  nourrissait'  avec  .du  pain  de  fro¬ 
ment,  8  kilogrammes  par  jour*  Or,  dix  jours 
après,  on  rationnait  chaque  homme  à  300  gram¬ 
mes;  et  ensuite  on  était  réduit  à  donner  comme 
pain  la  matière  noire  dont  vous  avez  conservé 
le  souvenir,  jusqu'au  moment  où  la  famine  im¬ 
posa  la  capitulation  cinquante  jours  trop  WU 
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ï  groupés  en  régiments  et  en  brigades,  que  Von 
aurait  casés  dans  les  corps  d’armée ,  au  lieu 


Eu  résumé,  pour  les  aliments  comme  pour 
d’autres  ressources,  on  n’a  rien  fait  de  sérieux, 
dès  le  commencement,  pour  tirer  partie  des 
éléments  militaires  qu’on  avait  à  sa  disposition , 

3°  En  ce  qui  concerne  le  personnel  pour  la 
guerre,  il  abondait;  mais  il  fallait  agir  avec 
rapidité  et  précision  pour  effectuer  une  levée 
générale  des  hommes  au-dessous  de  quarante 
ans,  en  les  formant  par  groupes  de  territoire 
ou  de  quartier. 

On  devait  créer  des  corps  permanents,  que 
Fou  constituerait  par  la  réunion  sévère  de  bri¬ 
gades  de  l’armée,  de  la  garde  mobile,  de  la  garde 
mobilisée  et  de  francs-tireurs.  Chaque  corps 
aurait  dû  vivre  toujours  et  camper  ensemble, 
s’instruire,  manœuvrer,  parcourir  son  terrain, 
s’habituer  aux  memes  chefs  supérieurs  et  gé¬ 
néraux. 

Cela  était  surtout  facile  à  pratiquer  à  Paris 
où  les  chefs  étaient  beaucoup  plus  nombreux 
qu’en  province,  abondaient  plutôt  que  de  man¬ 
quer. 

Je  recommandais  surtout  d’éviter  la  manie 
des  réunions  et  combinaisons  de  grandes  ar¬ 
mées,  pour  lesquels  les  chefs,  les  administra¬ 
teurs,  et  les  moyens  manquaient.  On  devait 
multiplier  les  corps  mobiles  toujours  agissant; 
Le  génie  national  aurait  fourni  en  abondance 
les  chefs  et  les  opérations  audacieuses  pour  har¬ 
celer  les  masses  prussiennes,ce  qui  n’empêchait 
pas  de  combiner  contre  elles,  au  besoin  de  très 
grandes  concentrations  d’action. 

Pour  m’en  tenir  à  Paris,  on  ne  sut  d’abord 
ni  grouper,  ni  discipliner,  ni  organiser  le 
personnel  de  600,000  hommes  qu’on  avait. 

Ainsi  l’armée,  en  dehors  des  parties  régu¬ 
lières  que  le  général  Yinoy  avait  amenées, 
est  restée  longtemps  comme  abandonnée;  les 
isolés  pullulaient,  appartenant  à  des  fouillis  do 
corps,  sans  liaison,  sans  discipline,  sans  ins¬ 
truction.  Après  ce  relâchement  on  lit  quelques 
efforts;  mais  on  voyait  faire  et  défaire  tous 
les  jours  des  organisations  de  corps  assez  mal 
conduits,  qui,  ne  sachant  véritablement  à  quoi 
ils  appartenaient,  restaient  toujours  exposés 
aux  combats,  aux  fatigues,  aux  froids,  aux 
privations,  sans  un  jour  de  repos,  comme  s’ils 
eussent  été  à  mille  lieues  de  Paris.  Aussi  à  la 
fin  du  siège,  les  troupes  de  Famée  étaient 
véritablement  harassées  et  dégoûtées. 

Les  cent  mille  hommes  de  bataillons  de  garde 
mobile,  au  lieu  de  camper  eu  dehors  de  l’en¬ 
ceinte,  d’être  établis  sur  des  positions  militaires, 


d’étre  placés  dans  de  bonnes  conditions  de 
fournitures  et  d’instruction  pour  faire  cam¬ 
pagne,  furent  logés  dans  Paris,  chez  l’habitant, 
abandonnés  à  toutes  les  influences  pernicieuses. 
Longtemps  ces,  corps  restèrent  en  bataillons  iso- 
se  réunissant  qu’une  fois  par  jour  sur 
1  les  trottoirs  et  les  places  pour  répondre  à 
Fappel  et  recevoir  de  quoi  vivre.  Vers  la  fin5 
on  les  envoyait  par  bataillons  d’un  corps  à  un 
autre,  et  d’une  extrémité -à  l’autre.  Eux  aussi 
à  la  lin  du  siège  étaient  dégoûtés. 

^  Ainsi  peu  de  discipline,  d’organisation  nette, 
de  vigilance  et  de  cohésion  dans  cette  armée  de 
Paris  ;  une  fluctuation  continuelle  de  formation, 
de  position  et  de  commandement.  Cependant  un 
grand  fond  de  courage  et  de  dévouement  animait 
ces  pauvres  soldats  ;  ils  se  battaient  bien  ;  mais 
ils  devaient  finir  par  s’user  et  se  décourager. 

En  ce  qui  concerne  la  garde  nationale,  le 
général  Trochu  l’avait  passée  en  revue  le  15 
septembre,  cinq  jours  avant  l'investissement* 
Le  lendemain  dans  une  proclamation  il  s’exta¬ 
siait  du  spectacle  que  lui  avait  donnés  300,000 
hommes  armés  ;  il  y  avait  donc  un  véritable 
fond  dont  II  était  possible  d’extraire  dès  l’ori¬ 
gine  des  corps  militaires  sérieux.  Mais  malheu¬ 
reusement,  ces  forces  en  restèrent  là  pendant 
trois  mois.  On  ne  prit  aucune  mesure  sérieuse  et 
énergique  à  Fégard  de  cette  garde  nationale; 
il  n’y  avait  ni  formation,  ni  contrôle,  ni  ins¬ 
truction,  ni  discipline,  ni  chefs  capables.  Le 
nombre  des  inscrits,  c’est-à-dire  des  payés, 
augmentait  toujours.  Dans  cette  masse  confuse, 
on  voyait  des  bataillons  de  2*500  hommes  et 
d’autres  de  400  hommes  ;  les  uns  armés  de 
fusils  de  toute  sorte,  les  autres  dépourvus 
d’armes.  On  recula  toujours  à  faire  un  triage 
nécessaire  dans  cette  garde  nationale,  et  quand 
on  finit  par  y  être  forcé,  on  s’y  prit  mal. 

Les  généraux,  élevés  tous  dans  les  traditions 
militaires  et  politiques  de  l’empire,  avaient  en 
grand  mépris  cette  garde  nationale.  Quant  au 
gouvernement,  imbu  de  méfiance  et  d’igno¬ 
rance,  ü  ne  comprit  jamais  la  puissance  mili¬ 
taire  de  cette  masse  patriotique.  Cependant, 
quand  il  se  décida  au  bout  de  quatre-vingts  jours 
à  extraire  des  bataillons  de  guerre,  malgré  les 
vices  de  formation  constitutive,  il  obtint  des 
troupes  lestes  et  bien  tenues,  remplies  de  bonne 
volonté  et  d’énergie,  qui  se  présentaient  avec 
courage  et  dévouement  dans  toutes  les  positions 


152  ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

difficiles .  Ce  sont  ces  bataillons  qui  ont  agi  avec 


le  plus  de  vigueur  à  Ta  dernière  bataille  sous 


Paris  s  et  qui  protestaient  contre  la  capitula¬ 
tion,  en  demandant  le  combat  jusqu’à  la  der¬ 
nière  heure» 

D'un  autre  côté,  des  compagnies  de  francs- 
tireurs  s’étaient  formées  dés  l’origine  et  com¬ 
portaient  un  effectif  de  40,000  hommes.  Citait 
un  grand  désordre  ;  il  y  avait  là  autant  de  dan¬ 
ger  que  de  bénéfice.  Cependant,  c’était  un  élé¬ 
ment  de  forces  vives  considérables,  dont  je 
compris  la  portée*  -Je  proposai  l’organisation  et 
la  réunion  de  tous  ces  corps  de  francs-tireurs 
sous  la  conduite  d’un  chef  actif,  ferme  et  éner¬ 
gique,  connaissant  la  guerre*  Mon  système  con¬ 
sistait  en  ceci  :  avec  toutes  ces  compagnies, 
organiser  sept  colonnes  constamment  actives  et 
ayant  leur  artillerie*  Ces  colonnes  avancées 
devaient  opérer  à  l’extérieur  de  T  enceinte, 
de  manière  à  toujours  harceler  l’ennemi*  Je  suis 
convaincu  que  l’action  incessante  de  ces  colon¬ 
nes,  soutenues  en  arrière  par  les  divisions  régu¬ 
lières,  aurait  fini  par  exercer  une  influence  con¬ 
sidérable.  Ces  corps  volants,  en  effet,  attachés 
toujours  au  même  secteur  qu’ils  auraient  connu 
à  fond,  auraient  fini  par  fatiguer  l’ennemi, 
l’user  par  des  pertes  journalières,  le  percer 
presque  constamment,  de  manière  à  établir  des 
relations  régulières  avec  la  France* 

On  demanda  pour  moi  le  commandement  su¬ 
périeur  de  ces  colonnes*  Je  ne  reçus  pas  de  ré¬ 
ponse  et  on  finit  par  dissoudre  complètement 
ces  francs-tireurs»  Alors  on  vit  ce  fait  inouï  d’un 
blocus  de  100  kilomètres  que  2,000,000  d’hom- 
més  ne  purent  forcer  pour  savoir  ce  qui  se  pas¬ 
sait  en  France,  et  cela  pendant  cent  quarante 
jours.  Oh  I  vieilles  armées  françaises  et  vous 
cavaliers  arabes  et  américains,  que  diriez- vous 
de  cela? 

4°  La  question  de  l'armement,  après  les  désas 
très  qui  avaient  détruit  ou  paralysé  deux  armées 
de  200,000  hommes,  puis  les  grands  arsenaux 
de  Metz  et  de  Strasbourg,  se  présentait  dans  des 
conditions  extrêmement  graves*  D’un  côté,  il 
fallait  tout  recréer,  de  l’autre  l’opinion  publique 
réclamait  un  changement  complet  dans  le  sys 
tème  des  ar|nes* 

11  est  certain  que  depuis  21  ans,  les  préten 
tions  de  l'empereur  Napoléon  *  prônées  par 
quelques  faiseurs,  avaient  mis  le  désordre,  la 
pértuerie  et  la  fausse  direction  dans  l’armement 
général  de  la  France,  en  même  temps  qu’elles 
avaient  étouffé  tous  les  progrès  dont  j’avais  pris 


l’initiative  dès  avant  1848-Le  fameux  canon  dit 
de  l’empereur  en  1852  et  les  fameuses  mitrail¬ 
leuses  de  1870  résumaient  les  erreurs  impériales 
en  fait  d’artillerie. 

Quoi  qu’il  en  soit  la  pénurie  était  telle  quul 
fallait  créer  subitement  et  partout  une  masse 
énorme  de  matériel,  ma  conviction  était  que  la 
France  avec  son  immense  et  habile  industrie, 
pouvait  suffire  à  ce  travail,  et  je  proposai  alors 
d’appliquer  les  nouveaux  principes  et  les 
inventions  qui  sont  contenues  dans  mon  ou¬ 
vrage  Nouvel  armement  général  des  Etats 
et  qui  auraient  assuré  partout  un  armement  sim¬ 
ple,  économique,  perfectionne. 

Au  lieu  de  cela,  les  chefs  débutèrent  par  décré¬ 
ter  l’incapacité  de  l’industrie  française,  puis  par 
rechercher  les  armes  des  troupes  les  plus  dispen¬ 
dieuses,  les  plus  compliquées  et  les  moins  effi¬ 
caces,  que  l’on  allait  ramasser  dans  les  bas  fonds 
de  tous  les  magasins  étrangers* 

Ges  questions  sont  si  graves  que  je  no  dois  pas 
craindre  de  les  approfondir  devant  vous.  Ainsi, 
il  y  a  un  fait  qu’on  n’a  jamais  signalé  et  qui  est 
celui-ci  :  Autrefois,  pour  les  armes  des  troupes, 
les  fusils  français  étaient  toujours  reconnus  pour 
être  les  premiers  du  monde,  nos  modèles  et  nos 
manufactures  étaient  à  la  hauteur  de  tous  les 
besoins,  et  nos  arsenaux  contenaient  réglemen¬ 
tairement  trois  millions  d’artnes*  Mais,  après 
Sadcrsva,  on  jugea  nécessaire  de  modifier  immé¬ 
diatement  le  système  des  armes,  et  on  adopta 
malheureusement  le  chassepot,  qui,  à  côté  d’a¬ 
vantages  réels,  est  un  système  beaucoup  trop 
minutieux,  compliqué,  dispendieux  et  difficile  à 
fabriquer.  Or,  il  y  avait  moyen  de  fabriquer  avec 
une  facilité  beaucoup plus  grande  des  armes  réa¬ 
lisant  des  avantages  identiques*  Ainsi  au  lieu 
de  payer  120  fr.  et  au-delà  un  fusil  chassepot, 
je  me  serais  fait  fort  de  fabriquer  des  armes 
dans  Paris  et  dans  toutes  les  grandes  villes  de 
France  qui  auraient  coûté  40  fr*  et  qui  eussent 
été  d’un  excellent  service. 

Notez  bien  ce  fait,  messieurs.  En  France,  le 
chiffre  des  fusils  dépassait  3,000,000  ;  quand  on 
adopta  le  système  du  chassepot,  on  se  débar¬ 
rassât  de  presque  tous  les  anciens  fusils;  de 
telle  sorte  qu’au  moment  de  la  guerre  nos  ar¬ 
senaux  étaient  vides.  Oui,  cette  Fiance  qui  avait 
toujours  été  si  bien  approvisionnée  d’armes,  se 
trouva  livrée  aux  invasions  prussiennes,  sans 
fusils  pour  ses  soldats  et  sespopulations,  de  telle 
sorte  que  Ton  en  fut  réduit  à  ne  pouvoir  se  dé¬ 
fendre  d’abord,  puis  ensuite  à  acheter  à  la  hâte 
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900,000  armes  de  toute  sorte,  défectueuses  et 
ruineuses  ;  on  prit  les  rebus  de  1* étranger  jus¬ 
qu’en  Amérique.  Ma  proposition  générale  au 
contraire  était  celle-ci  :  partez  de  ce  principe 
que  toutes  nos  grandes  usines  et  nos  grandes 
villes,  surtout  l'intérieur  de  Paris, possèdent  les 
moyens  d’action  nécessaires  pour  produire  des 
armes  simples  et  excellentes  dont  voici  le 
modèle  :  mettez-vous  donc  immédiatement  et 
partout  à  T  œuvre. 

Pour  s'en  tenir  à  Paris,  il  est  certain  qu’il 
renfermait  en  lui-même,  avec  ses  administra¬ 
tions,  sa  population  ouvrière,  ses  établissements, 
sa  science,  ses  usines  capables  de  tous  les  pro¬ 
cédés  d’exécution,  il  est  certain,  dis-je,  que  Pa¬ 
ris  renfermait  en  lui-mâme  les  moyens  de 
créer  rapidement  et  dTune  manière  complète 
plus  de  6,000  fusils  excellents  par  jour. 

Mais  on  ne  fit  presque  rien,  on  se  noya  dans 
des  discussions,  des  préparatifs,  des  lenteurs 
et  des  mauvaises  raisons  de  toutes  sortes,  et 
meme  le  ministre  Dorian  s'excusait  en  disant 
qu’un  certain  acier  manquait  pour  pouvoir 
faire  des  ehassepots. 

En  ce  qui  concerne  l'artillerie, l'opinion  de 
tout  Paris  était  ardente  pour  la  perfectionner 
et  l'augmenter  en  grande  quantité.  Le  pouvoir 
résista  longtemps  ;  enfin  il  céda,  mais  trop  tard 
alors  que  le  travail  était  désorganisé  dans  beau¬ 
coup  d’usines.  Cependant  vous  le  savez;  150 
pièces  de  7  se  chargeant  par  la  culasse  avec  leur 
matériel  et  leurs  projectiles  ont  été  construites 
dans  Paris  et  par  l'industrie  privée,  avec  une 
rapidité  et  une  perfection  remarquables.  Tous 
les  éléments  d'armement  général  sur  terre  et 
sur  eau  pouvaient  être  produits  ainsi, 

Enrésuméjil  y  avait  à  Paris  une  somme  énor¬ 
me  de  demandes,  de  prétentions  et  de  remue¬ 
ments  au  sujet  de  l'armement  général.  Tous  les 
chimistes,  ingénieurs constructeurs,  chefs  d'ate- 
îiers,  inventeurs,  multipliaient  leurs  proposi¬ 
tions,  leurs  réclamations  et  leurs  demandes  ; 
jetant  feu  et  flammes  contre  le  service  de  l’ar¬ 
tillerie,  ils  se  mettaient  sous  le  patronage  du 
ministre  Dorian  dont  tous  les  journaux  amis 
exagéraient  les  actions. 

Il  y  avait  la  centralisation  du  conservatoire 
des  arts- et-mé tiers  qui  luttait  contre  la  centra¬ 
lisation  des  ehefs  de  l'artillerie  et  de  son  comi¬ 
té  partout  c'était  la  lutte  continuelle  de  l'excès 
contre  le  défaut,  de  l'agitation  contre  l'inertie. 

J  avais  prévu  ce  désordre  et  la  nécessité  de 
régulariser  le  concours  étudié  et  ordonné  avec 


rigueur  entre  toutes  les  aptitudes ,  de  l'artille¬ 
rie,  de  l'armée,  des  ingénieurs  et  industriels 
civils. 

Dès  les  premiers  jours,  j’ai  signalé  au  général 
Le  Flo  la  nécessité  de  procéder  avec  ordre* 
immédiatement,  et  sur  une  grande  échelle,  à  la 
réorganisation  de  tout  l’armement  général  ;  je 
donnai  toute  la  constitution  d’un  conseil  d'opé¬ 
ration  pour  cet  objet  ;  le  ministre  Dorian  finit 
par  exécuter  d’une  manière  très-incomplète  et 
très-bornée  une  partie  de  ma  proposition;  on  de¬ 
mandait  pour  moi  la  position  d’inspecteur 
général  pour  procéder  à  ces  travaux  ;  mais 
naturellement,  on  me  laissa  toujours  de  côté, 
aussi  la  grande  agitation  pour  l'armement  gé¬ 
néral  n’aboutit  qu'à  peu  de  choses. 

Passons  maintenant  à  ce  qui  concerne  les 
fortifications.  Il  est  certain  que  pendant  toute 
la  durée  de  l'empire  le  retranchement  du  terri¬ 
toire  avait  été  négligé  d’une  manière  déplo¬ 
rable.  Les  principaux  chefs  de  notre  génie  mili¬ 
taire  étaient  devenus  des  complaisants  de  cour, 
et  ne  s'étaient  préoccupés  en  rien  des  conditions 
nouvelles  dans  les  systèmes  d'installation,  d'at¬ 
taque  et  de  défense  des  retranchements  et  for¬ 
tifications. 

Dès  le  commencement  de  1857,  j’avais  posé 
dans  mon  ouvrage  Nouvel  armement  général 
des  Étais t  la  série  des  principes  et  des  inven¬ 
tions  qui  devaient  révolutionner  le  système  de 
fortification  générale,  tant  pour  les  places  fortes 
que  pour  les  villes  ordinaires  et  les  parties  im¬ 
portantes  du  territoire,  et  je  caractérisais  mon 
nouveau  système  par  le  nom  de  fortification 
circulante •  L'empereur  Napoléon  qui  connut 
,  et  utilisa  cet  ouvrage,  resta  complètement  né¬ 
gligeant  pourTensemble  du  système,  ainsi  que 
ses  comités  d'artillerie  et  du  génie, 

Ainsi,  la  France  était  tellement  inférieure  au 
point  de  vue  de  l'assiette  territoriale  de  la  dé¬ 
fense,  qu'il  s'est  présenté  ce  fait  inouï*  que  nos 
villes  capitales  de  Strasbourg  et  de  Paris,  que 
nous  nous  habituions  à  regarder  comme  les 
principaux  boulevards  de  la  France,  étaient 
depuis  30  ans  dans  un  état  d'oubli  complet  au 
point  de  vue  du  progrès.  On  n'avait  rien  fait 
pour  mettre  le  système  général  de  fortifications 
à  la  hauteur  des  nécessités  amenées  par  la  révo¬ 
lution  que  l'artillerie  avait  réalisée  en  triplant 
ses  portées. 

De  cet  accroissement  énorme  dans  la  puissance 
de  l'artillerie  résultait  en  effet  que  presque 
toutés  nos  fortifications  pouvaient  être  instan- 
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tanément  paralysées  par  des  batteries  qui  s’éta¬ 
bliraient  sur  les  hauteurs  environnantes,  que 
l’on  avait  considérées  comme  peu  dangereuses  à 
cause  de  leur  éloignement.  Alors  tous  les  ou¬ 
vrages  pouvaient  être  inondés  de  feux  qui  les 
prendraient  dans  tous  les  sens  et  alors,  avec  le 
système  affreux  d’attaque  que  les  Prussiens 
allaient  employer,  on  livrait  les  édifices,  les 
habitations  et  les  populations  du  centre  des 
villes,  à  tous  les  ravagés  des  bombardements. 

Cela  dit,  je  vais  préciser  ce  qui  est  relatif  aux 
retranchements  de  Paris. 

Tous  les  militaires  sérieux  savent  que  les 
fortifications  de  Paris  sont  vicieuses  et  qu’il 
faut  compléter  le  système  des  forts.  Il  est  très- 
certain,  par  exemple, que  du  fort  d  Issy  au  Mont- 
Valérie  n  et  que  du  Mont-Valërien  aux  forts  de 
Saint-Denis,  il  y  a  des  intervalles  énormes,  en 
même  temps  que  des  positions  qui  devraient  être 
occupées  d’une  manière  permanente  par  des 
forts  très  solides.  Ainsi,  pour  préciser,  les  hau¬ 
teurs  de  Châtillon,  de  Meudon,  de  Breteuil  et 
de  Montretout,  la  plaine  de  Gennevilliers  et  les 
buttes  d’Orgemont  devraient  recevoir  des  forts 
permanents  ;  c’est  ce  que  le  roi  Louis-Philippe 
réclama  toujours  avec  instance.  Le  premier 
devoir  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
était  sûrement  de  hâter  sur  ces  points  les  cons¬ 
tructions  d’ouvrages  assez  puissants  pour  exiger 
de  la  part  des  Prussiens  des  attaques  sérieuses 
et  longues. 

Ces  nécessités  avaient  été  comprises  et  sur 
tous  ces  points  en  avait  commencé  des  travaux. 
Mais  tout  cela  fut  conduit  avec  une  négligence, 
une  lenteur  et  une  faiblesse  inconcevable  et 
coupable.  On  n’avait  que  quelques  travailleurs 
pendant  quelques  heures,  là  où  il  eut  fallu 
12,000  hommes  travaillant  nuit  et  jour.  Aussi, 
quand  l’ennemi  se  présenta,  il  ne  trouva  rien 
d’établi  solidement,  et  il  s’empara  sans  résis¬ 
tances  des  commencements  de  travaux  inertes 
que  l'on  avait  plantés  sur  oés  hauteurs  qui  do 
minaient  Paris. 

Une  autre  faute  capitale  fut  celle-ci  :  Les  forts, 
vous  le  savez,  se  trouvent  en  avant  de  l’enceinte, 
à  des  distances  qui  varient  de  2,000  à  4, oOO  mè¬ 
tres.  Ainsi  les  forts  de  Nogent,  de  Bicêtre  et 
du  Mont-Valérien  sont  à  4,500  mètres  de  1  en¬ 
ceinte.  Or  ces  forts-là  étaient  armés  pour  la  plu 
part  de  pièces  de  marine,  d’une  portée  efficace 
de  4,000  à  8,000  mètres.  11  résultait  de  là  que 
pour  une  armée  comme  l’armée  Prussienne,  qui 
était  dépourvue  de  parcs  de  siège,  et  qui  n  avait 
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que  ses  pièces  de  campagne,  on  était  assuré  de 
l'impossibilité  pour  elle  de  faire  une  attaque  ré¬ 
gulière  de  Paris.  Les  Prussiens  étaient  donc 
obligés  de  se  tenir  autour  de  Paris,  à  des  dis¬ 
tances  de  6,000  et  10,000  mètres.  Dans  ces  con¬ 
ditions  il  était  inutile  de  faire  évacuer  les  terri¬ 
toires  qui  étaient  compris  dans  cette  immense 
zone  de  9  kilomètres  de  largeur  autour  de  l  en- 
cci  rite. 

L’évacuation  de  cette  zone  était  d’autant  plus 
fâcheuse  que  ses  populations  étaient  travail¬ 
leuses,  énergiques  et  fécondes,  C'était  déjà  un 
malheur  de  les  forcer  à  abandonner  leurs  pro¬ 
priétés  et  leur  travail,  mais  e’ëtait  un  bmn  plus 
grand  malheur  de  les  forcer  à  rentrer  dans 
Paris.  Cette  immense  forteresse,  en  effet,  qu’on 
aurait  dû  dégorger  en  quelque  sorte  de  toutes 

lés  faiblesses  inutiles,  se  trouva  surchargée  au 
contraire  d’une  quantité  énorme,  non-seule¬ 
ment  de  bouches  inutiles,  mais  do  personnalités 
fâcheuses  et  désolées,  qui  jetaient  la  gêne  et  le 
découragement  sur  la  population  -parisienne. 
Enfin,  ce  qui  était  plus  grave,  ces  populations 
puisaient  dans  les  approvisionnements  de  la 
ville  et  devaient  l’amener  quarante-cinq  jours 
trop  tôt  à  la  famine. 

Mais  la  plus  grande  faute,  au  point  de  vue 
militaire,  fut  celle-ci.  Tous  leB  villages  des 
environs  de  Paris,  ces  grands  châteaux,  ces 
hauteurs,  ces  chemins  de  fer,  ces  rivières,  etc., 
tout  cela  formait  un-ensemble  de  positions  mili¬ 
taires  d’une  valeur  énorme,  d’autant  plus 
fortes  qu’elles  étaient  appuyées  par  le  feu  des 
forts  et  de  l’enceinte.  En  utilisant,  au  point  de 
vue  militaire,  ces  positions,  ce  qui  était  très- 
facile,  en  élevant  quelques  batteries  en  terre 
sur  les  positions  dominantes,  entre  les  foi  ts  e 
en  avant  des  forts  principalement,  il  était  ex¬ 
traordinairement  facile  d’établir  en  quelques 
jours  tout  un  système  de  retranchements  qui 
eût  quintuplé  la  force  do  Paris  et  forcé  1  ar¬ 
mée  prussienne  étendue  déjà  sur  une  position 
de  75  kilomètres,  à  doubler  peut-être  cette 

étendue*  ■  , 

On  ne  fit  rien  de  tout  cela*  o  n  ne  s  occupa  meme 
pas  dé  combler  les  vices  des  fortifications  de 
l’enceinte  par  la  construction  de  grands  cava¬ 
liers  intérieurs  et  extérieurs.  Il  se  fit  seulement 
un  travail  énorme  dans  l'intérieur  de  l’ enceinte, 
mais  plutôt  une  œuvre  de  polissage  et  de  tapis¬ 
serie  que  de  fortification  réelle.  On  perdit  un 
travail  énorme  dans  des  détails  d’installation 
et  de  raffinement,  et  on  négligea  les  créations 
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ordonnées  et  paissantes  au  point  de  vue  défen¬ 
sif  et  offensif. 

Pendant  quatre  mois/ j’ai  développé  à  ce  sujet 
des  propositions  qui  indiquaient  La  marche  pro- 
gressive  d'un  système  nouveau  et  complet  de 
retranchements  ordonnés  et  fortement  reliés 
entre  eux,  qui  transformaient  désormais  l’en-  | 
ceinte  en  un  ensemble  de  quatre  grands  sail¬ 
lants  ou  bastions,  ayant  pour  base  chacun  le 
quart  environ  de  l’enceinte,  et  dont  les  som* 
mets  s'avançaient  de  5,000  mètres  en  avant, 
vers  Nogent,  Epinay,  Nanterre  et  L’Hay. 

Ces  vas  tes  bastion  s,  avec  de  fortes  citadelles 
intérieures,  devenaient  quatre  grands  camps  l 
permanents  et]  retranchés  avec  deux  corps  de  ! 
60,000  hommes  chacun  ;  et  c’est  de  là  que  de¬ 
vaient  partir  les  attaques  combinées  et  appuyées 
par  des  réserves  centrales,  pour  percer  à  coup 
sûr  et  refouler  l'envahissement  prussien. 

On  ne  comprit  en  rien  la  puissance  irrésis¬ 
tible,  progressive  et  régulière  de  ce  nouveau  et 
grand  système  de  défense  et  d'attaque.  On  ne 
fit  rien  dans  ce  sens,  mais  *  on  gaspilla  son  ac¬ 
tion  dans  des  entassements  d’ouvrages  de  détail 
qui  ne  furent  presque  tous  d’aucune  utilité. 

GûJe  finirai  la  série  de  mes  grand  es  propositions 
organiques  eu  vous  disant  un  mot  du  système 
des  communications  et  de  l’immense  avantage 
qu’elles  devaient  nous  procurer,"  surtout  nos 
admirables  lignes  de  chemin  de  fer,  si  on  savait 
s’occuper  immédiatement  de  les  retrancher  et 
de  les  organiser  au  point  de  vue  militaire. 

Il  y  a  peu  d’hommes  qui  ont  plus  agi  que 
moi  dans  cetfo  question  des  chemins  de  fer. 
Mes  rapports  et  mes  discours  à  la  Constituante 
de  1848  le  démontrent,  ainsi  que  mes  études 
et  mes  travaux  à  l’étranger  et  en  France.  J'ai 
toujours  été  frappé  de  l’ignorance  et  de  la  né¬ 
gligence  où  la  France  restait  à  l’égard  de 
l'emploi  de  ses  chemins  de  fer  pour  la  guerre 
offensive  et  défensive.  Et  je  le  regrettais  d’au¬ 
tant  plus  que  je  savais,  le  soin  extraordinaire 
que  les  Prussiens  mettaient,  avec  grande  rai¬ 
son,  à  s'assurer  dans  tous  les  cas  la  mise  en 
jeu  de  ces  instruments  formidables  de  faction 
moderne* 

Je  proposai  un  système  complet  et  entière¬ 
ment  nouveau  de  remploi  de  toutes  nos  lignes  de 
chemin  de  fer  pour  le  retranchement  du  terri¬ 
toire 'et  pour- faction  militaire;  et  j’attachais 
une  si  grande  importance  à  mes  propositions 
que  non-seulement  je  les  adressai  aux  autorités, 
mais  je  les  livrai  encore  à  la  publicité;  en  même 
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temps  que  j'indiquais  au  gouvernement  le 
moyen  d'organiser  et  surveiller  rapidement, 
sous  une  inspection  générale,  l’exécution  des 
mesures  à  prendre  dans  toute  la  France. 

Il  en  fut  de  cela  comme  de  mes  autres  propo¬ 
sitions.  Bien  que  je  les  présentasse  au  moment 
mémo  de  Sedan,  on  n’en  tint  aucun  compte» 
Alors  on  assista  à  ce  spectacle  déplorable  d'a¬ 
bandons  subits  de  lignes  entières  et  capitales, 
ainsi  que  des  vastes  stations  centrales,  qui 
étaient  le  nœud  des  grandes  communications. 
Alors  on  vit  des  destructions  sauvages,  stupides 
et  inutiles  d'ouvrages  magnifiques,  extrême¬ 
ment  longs  et  dispendieux  à  rétablir.  On  eut  à 
déplorer  enfin  ces  encombrements  monstrueux 
qui  entravaient  toutes  les  opérations. 

En  ce  qui  concerne  Paris,  ce  centre  admira¬ 
ble  de  communication  et  surtout  de  railways  de 
toute  sorte,  on  commit  dès  f origine  l’incroya¬ 
ble  faute  de  cesser  tout  service  en  dehors  de 
l'enceinte;  alors  toutes  ces  lignes  ferrées,  qui 
pouvaient  être  d’une  si  grande  utilité,  dans  une 
xone  de  six  à  dix  kilomètres,  restèrent  comme 
mortes  et  dévastées  par  nous  sur  notre  propre 
territoire. 

Dans  Y  intérieur  même  de  Paris,  bien  que  je 
l'eusse  proposé,  on  ne  sut  pas  exécuter  deux 
grandes  lignes  de  tramways  diamétraux,  allant 
Tune  du  nord  au  sud,  l’autre  de  l’est  à  l’ouest, 
et  prolongées  jusqu’à  *7  à  8  kilomètres  de  l’en¬ 
ceinte. 

En  résumé.  L’esprit  de  crainte  et  de  torpeur 
condamna  à  l’inertie,  pour  ne  pas  dire  à  la 
mort,  tous  nos  chemins  de  fer  de  Paris,  et 
Dieu  sait  cependant  quels  avantages  militaires 
on  eût  pu  en  retirer. 

Je  vais  aborder  maintenan  t  la  question  prin¬ 
cipale  de  la  conduite  des  grandes  opérations 
militaires  et  politiques  do  la  défaite. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale* 
frappé  de  faiblesse  et  de  désespérance  dès 
l'origine,  débuta  par  un  système  général  de 
négligences  qui  affectait  les  forces  et  les  servi¬ 
ces  publics.  Il  en  résulta  que  tout  traîna  en 
longueur  dans  l’Inertie.  Dix  lois  on  eût  pu 
rompre  l'investissement,  mais  on  ne  l'attaqua 
jamais  à  fond,  et  l’on  ne  vit  qu’une  suite  d’avor¬ 
tements  qui  aboutit  à  l'épuisement  général. 

Dès  forigine  de  la  guerre,  et  surtout  après 
Sedan,  les  Prussiens  marchaient  sur  Paris. 
L’investissement  complet  n’a  eu  lieu  que  le 
20,  on  avait  donc  tout  le  temps  de  préparer  la 
résistance. 
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Il  est  évident  qu’en  présence  d’une  place  im¬ 
mense  comme  Paris*  avec  un  extérieur  aussi 
compliqué j  il  eût  été  fou  de  vouloir  résister  de 
tous  les  côtés  ;  il  fallait  dès  les  premiers  jours 
avoir  assez  de  science  et  de  coup  d’oeil  militaire 
pour  comprendre  quelle  était  la  position  sur 
laquelle  on  devait  concentrer  ses  efforts  pour 
empêcher  l'investissement  ;  en  se  -basant  sur 
le  fait  que  l’ennemi  resterait  à  plus  de  6,000 
mètres  de  l’enceinte. 

Eh  bien  lîl  est  très-certain,  quand  on  exa¬ 
mine  Fen  semble  de  la  position  générale,  que  le 
point  capital  de  l’investissement  était  la  haute 
Seine  ;  le  général  devait  donc  avant  tout  faire 
ses  efforts  pour  empêcher  l'ennemi  de  passer 
cette  rivière  et  d’installer  ses  communications 
permanentes  entre  Yersailles  et  sa  hase  de 
l’Est. 

Cette  position  de  la  haute  Seine,  était  admi¬ 
rable  non-seulement  au  point  de  vue  de  la  dé¬ 
fense,  mais  encore  pour  maintenir  les  relations 
avec  l’ensemble  de  la  France.  Yous  savez,  en 
effet,  que  non-seulement  on  a  la  Seine,  mais 
encore  les  deux  lignes  de  chemins  de  fer  de 
Lyon  et  d’Orléans,  puis  d’excellentes  et  nom¬ 
breuses  routes,  enfin  des  hauteurs,  des  édifices 
et  des  bois  extrêmement  faciles  à  occuper;  sur 
ces  points  on  était  maître  du  plateau  de  Yille- 
juif  d’un  côté,  de  la  boucle  de  la  Marne  de 
l’autre  côté,  et  au  centre  les  hauteurs  de  Mont- 

mesly,  Ghoisy,Yilleneuve- Saint-Georges. C  était 

une  position  admirable  pour  arrêter  1  ennemi, 
et  l’empêcher  d’établir  ses  ponts,  ses  fortifica¬ 
tions  et  ses  convois,  pour  l’inquiéter  d’une  ma¬ 
nière  indéfinie. 

C’était  donc  vers  ce  point  de  lahaute  Seineque 
devaient  se  concentrer  les  forces,  parce  que 
l’ennemi  était  obligé  de  se  présenter  là  en  flanc 
pour  attaquer  nos  positions*  On  avait  tout  là 
pour  asseoir  une  admirable  défensive.  L  artil¬ 
lerie  et  l’effectif  des  troupes  qu’on  avait  à  sa 
disposition  étaient  plus  que  suffisants  pour 
livrer  à  l’ennemi  non-seulement  des  combats, 
mais  une  bataille  qui  pouvaient  le  mettre  dans 
de  grands  dangers.  En  1814,  Marmont,  avec 
10,000  hommes  de  débris*  livra  bien  bataille 
pendant  tout  un  jour  à  $50,000  alliés,  quoi- 
qu’épuisé  de  fatigues  et  privé  de  toute  instal¬ 
lation» 

Eh  bien l  le  général  Trochu,  au  lieu  de  con¬ 
centrer  sur  ce  point  les  forces  dont  il  disposait, 
débuta  par  cette  faute  d’éparpiller  ses  troupes 
surtout  le  pour  tour  ;  de  tous  côtés  i  on  livra  quel¬ 


ques  combats  d'escarmouches,  sans  être  en  force 
nulle  part. 

Cependant,  il  faut  rendre  cette  justice  que  ce 
point  de  la  haute  Seine  n’avait  point  échappé 
complètement  à  Trochu  et  qu’il  y  avait  réuni 
des  troupes;  mais  cela  était  trop  incomplet  et 
trop  indécis.  Il  eût  fallu  là  un  plan  nettement 
arrêté,  des  forces  bien  installées  et  bien  diri¬ 
gées.  On  tenta  cinq  ou  six  fois  des  escarmou¬ 
ches,  des  reconnaissances,  de  petits  efforts  iso¬ 
lés,  mais  on  ne  sut  jamais  frapper  un  coup. 
Aussi  l’ennemi  put  faire  ses  ponts  à  Yilleneuve- 
Saint- Georges  et  à  Ohoisy,  passer  en  liberté  et 
diriger,  par  le  flanc,  des  colonnes  de  troupes  et 
de  matériel  du  côté  de  Yersailles.  L’armée 
française  assistait  au  spectacle  de  ce  mouve¬ 
ment;  et  loin  d’en  profiter,  elle  attendit  dans 
son  inertie  que  l’ennemi  vint  l’attaquer  à  Chà- 
tillon. 

Trochu  avait  réuni  des  forces  vers  ce  point, 
avec  beaucoup  de  généraux  qui  avaient  mal  pris 
leurs  dispositions  de  bataille.  L’extrême  droite 
du  côté  de  Clam  art  était  en  l’air,  faute  d’autant 
plus  grande  que  l’on  pouvait  la  flanquer  en 
établissant  sur  la  Seine  des  chaloupes  canon¬ 
nières  et  des  batteries  dans  File  de  Billancourt* 
Aussi  les  Prussiens  entrèrent  dans  le  bois  de 
Clamart,  surprirent  cette  droite  et  démorali¬ 
sèrent  les  troupes  par  la  violence  de  leur  feu. 
Cependant  on  tenait  encore  ferme  au  centre  de 
Chàtillon,  lorsque  la  gauche  delà  ligne  de  ba¬ 
taille  abandonna  presque  sans  coup  férir  tout 
le  plateau  de  Villejuif;  ainsi  les  divisions  en¬ 
tières  des  généraux  Maussion  et  Mauduit  ren¬ 
trèrent  dans  l’enceinte  sans  avoir  tiré  un  coup 
de  fusil. 

Cette  jôurnée  qu’on  appelle  la  bataille  deChâ- 
tillon  fut  conduite  d’une  manière  déplorable  par 
les  généraux,  il  n’y  eut  pas  là  de  commande¬ 
ment  en  chef.  Les  conséquences  en  furent  dé¬ 
sastreuses  pour  Paris  ;  c’est,  en  effet,  à  partir 
de  ce  jour  qu’on  abandonna  Hontretout,  Meu- 
don,  Chàtillon,  Villejuif,  etc,,  et  tant  d  autres 
positions  qui  auraient  fait  notre  force,  et  qu  on 
ee  retira  misérablement  dans  l’enceinte, 

A  partir  de  ce  moment,  F  investissement  fut 
complet.  Le  mouvement  de  retraite  fut  une 
faiblesse  si  peu  justifiée,  que  trois  jours  après, 
comme  les  Prussiens  ne  pouvaient  passer  les 
lignes  de  nos  forts,  on  fit  ressortir  nos  divisions. 
On  vint  réoccuper  tout  le  plateau  de  \iliejuïf, 
mais  les  Prussiens  pendant  ce  temps,  avaient 
pris  possession  de  Chàtillon,  de  toutes  les  hau- 
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teurs  et  des  villages  jusqu’à  Choisy  ;  nous  étions 
forcés  désormais  de  les  attaquer  dans  des  posi¬ 
tions  retranchées  que  nous  aurions  dû  occuper, 
au  contraire,  pour  repousser  leurs  attaques. 

Je  le  répète,  cette  journée  de  CMtillon  qui 
n'est  pas  généralement  bien  connue,  doit  être 
considérée  comme  un  des  plus  grands  désastres 
qui  soient  survenus  dans  cette  guerre. 

Une  fois  réduits  là,  ayant  perdu  nos  positions 
en  dehors  de  l’en  ceinte,  à  T  exception  de  nos 
forts,  on  se  trouvait  en  présence  de  deux  sys¬ 
tèmes  d’action  possibles  de  la  part  des  Prus¬ 
siens,  à  savoir  :  l'assaut  immédiat  ou  le  blocus 
temporisateur. 

Je  me  demandai  si,  comme  des  hommes  de 
guerre  vigoureux  et  enivrés  des  résultats  qu’ils 
venaient  d’obtenir,  les  Prussiens  n'allaient  pas 
tenter  de  profiter  de  l’abandon  de  nos  dehors  et 
de  l’état  de  démoralisation  où  devaient  se  trou¬ 
ver  le  gouvernement,  les  troupes  et  la  popula¬ 
tion  agitée  et  dépourvue  d’organisation  mili¬ 
taire,  pour  enlever  Paris  d’assaut.  Dans  mon 
opinion  la  chose  était  faisable;  et  je  suis  con¬ 
vaincu  qu’en  se  décidant  à  sacrifier  au  maxi¬ 
mum  40  j 000  hommes,  on  était  sûr  d’enlever 
Paris. 

La  chose  était  à  craindre  et  je  l’aurais  faite  à 
leur  place  .C’est  pour  cela,  qu’étudiant  l’ensemble 
de  la  position  de  Paris,  je  signalai  immédiate¬ 
ment  au  gouvernement  et  au  public  les  deux 
points  les  plus  dangereux  sur  lesquels  on  de¬ 
vait  craindre  l’assaut  et  j’indiquai  toutes  les 
mesures  à  prendre  pour  arrêter  ces  attaques 
formidables.  Ces  deux  points  étaient  d’un  côté 
le  saillant  du  Point-du-JOur  vers  le  sud-ouest, 
de  l’autre  le  bastion  de  Flandres  vers  le  nord. 
Dans  mes  prescriptions,  qui  firent  beaucoup  de  j 
sensation ,  je  précisais  les  points  faibles  de  notre 
système  général  de  forts  et  je  donnais  immé- 
diatement  tous  les  moyens  de  remédier  à  ces 
faiblesses.  Enfin  j’adressai  au  gouvernement.un 
mémoire  sur  la  possibilité  d’une  attaque  en 
bataille  par  la  Marne,  et  je  donnais  les  moyens 
d’y  pourvoir. 

A  l’extérieur  et  à  l’intérieur,  on  n’exécuta 
qu’en  partie  et  à  la  longue  les  indications  que 
j  avais  donnés.  Cependant  on  en  tint  compte, 
sans  jamais  comprendre  le  système  complet  et 
ordonné  que  j’avais  formulé. 

Du  reste,  les  Prussiens  paraissent  ne  pas 
avoir  pensé  au  système  vigoureux  de  l’assaut  et 
s’être  décidés  dès  V  origine  pour  le  système 
temporisateur  du  blocus,  parce  qu’ils  étaient 


convaincus  que  Paris  n’aurait  pas  la  force  de 
patienter  et  de  vivre  pendant  deux  mois,  et 
qu’en  temporisant  jusqu’à  la  fin  d’octobre  ils 
éviteraient  de  grandes  pertes.  Ils  se  sont  donc 
tenus  tranquilles  dans  leurs  lignes  d’investisse¬ 
ment,  attendant  l’effet  de  l’inertie  tant  du  géné¬ 
ral  Trochu  que  du  gouvernement,  de  l’anar¬ 
chie  et  de  la  famine. 

Se  contentant  de  résister  aux  attaques  su¬ 
bites  que  Ton  tentait  contre  eux,  les  Prussiens 
n’attaquaient  jamais  eux-mêmes.  Ainsi,  il  est 
remarquable  que  pendant  cent  trente-cinq  jours 
de  siège  de  Paris,  ils  n’ont  pas  enlevé  un  seul 
fort,  une  seule  batterie,  un  village,  une  position 
par  attaque  directe. 

Quant  à  nous,  notre  rôle  s’est  toujours  borné 
à  ceci:  aller  tâter  l’ennemi  sans  jamais  pour¬ 
suivre  un  système  d’attaque  bien  déterminé, 
et  aboutir  en  cent  trente-cinq  jours  à  une  dou¬ 
zaine  de  tâtonnements  avortés.  Ainsi  toujours 
les  choses  se  sont  passées  :  on  rassemblait  des 
troupes  et  on  les  lançait,  on  montrait  beaucoup 
de  courage,  mais  jamais  on  ne  sut  pousser  à 
bonne  fin  ;  on  péchait  par  les  préparatifs  et  on 
allait  se  briser  contre  des  obstacles  matériels 
et  bordés  de  feu  ;  ou  bien  après  un  premier 
succès  ,  on  restait  inerte  en  présence  d’une 
défense  lente  mais  très- vigoureuse  et  très-bien 
combinée  dans  son  offensive.  Par  suite  de  notre 
peu  de  tactique  militaire,  les  Prussiens  ont 
toujours  eu  le  temps  de  réunir  des  masses  de 
résistance,  que  nous  aurions  pu  prévenir  et  de¬ 
vant  lesquelles  nous  nous  retirions. 

Dans  toutes  les  entreprises,  cette  même  faute 
a  été  commise,  on  a  toujours  agi  à  bâtons  rom¬ 
pus.  Ainsi  la  première  action  un  peu  sérieuse 
contre  le  blocus  fut  l’opération  du  30  septem¬ 
bre,  connue  sous  11  nom  de  Chevilly.  On  était 
là  dans  une  position  magnifique,  parce  qu’on 
occupait  la  partie  dominante  du  plateau;  eh 
bien  \  pour  attaquer  on  s’est  éparpillé  outre 
mesure,  sans  artillerie  suffisante  et  on  a  atta¬ 
qué  en  même  temps  Chevilly,  Thiais,  L’Hay, 
Choisy,  etc.;  certes  on  a  montré  beaucoup  de 
courage,  mais  les  troupes  sont  venues  se  briser 
devant  des  obstacles  matériels  hérissés  de  feu, 
puis  devant  les  réserves  prussiennes  auxquelles 
on  avait  laissé  le  temps  de  se  préparer  et  d’ar¬ 
river;  on  fut  donc  repoussé  après  avoir  eu  2,000 
hommes  hors  de  combat,  et  cependant  la  pos¬ 
session  de  l’Hay  avait  une  valeur  énorme  pour 
nous;  car  de  là  on  domine  tout  le  bassin  delà 
Bièvre. 


158 


Une  autre  entrepris©  un  peu  sérieuse  aussi 
et  qui  aurait  pu  produire  un. grand  effet,  fut 
l’attaque  de  la  Jonchère.  Le  général  Ducrot  se 
lança  très-vigoureusement,  mais  il  ne  sut  pas 
pousser  l’affaire  à  fond,  manqua  de  persévérance 
et  se  crut  obligé  de  battre  en  retraite  au  mo¬ 
ment  même  où  les  Prussiens  reculaient  effrayés 
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commandant  on  chef  militaire ,  avec  un  gouver^ 
nement  de  Directoire  dont  je  ferais  partie.  Je 
refusais  toujours,  jugeant  que  je  ne  pouvais 
être  que  dictateur  pour  sauver  Paris  et  la 
France;  qu’autrement  on  allait  tomber  dans  les 
tiraillements,  les  discussions  et  les  exécutions 
de  la  guerre  civile,  ot  qu  alors  il  valait  mieux 


jusque'dans  Versailles  et  faisaient  des  prépara-  I  espérer  dans  le  réveil  de  l’énergie  du  gouver 
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tifs  de  départ. 

Mais  parmi  ces  faibles  et  fausses  attaques, 
qui  avaient  le  grand  inconvénient  d’éclairer 
l’ennemi  sur  les  parties  exposées  de  son  inves¬ 
tissement,  la  plus  curieuse,  celle  qui  eut  de  très- 
graves  conséquences,  car  elle  amena  la  journée 
du  31  octobre,  fut  l’affaire  du  Bourget.  Voici  ce 
qui  se  passa  à  cette  affaire.  Nostroupes  d’avant 
postes,  excellentes  comme  éclaireurs  pour  des 
coups  de  mains  intelligents  et  hardis,  enlevè¬ 
rent  le  matin  le  village  du  Bourget  aux  Prus¬ 
siens.  Vu  lieu  do  profiter  de  cet  avantage  en 
se  fortifiant  beaucoup,  ou  d’ordonner  à  cette 
petite  troupe  de  se  retirer,  on  resta  en  place 
•=ans  ordre  et  sans  secours.  Oui,  on  laissa  nos 
malheureux  soldats  pendant  quarante-huit 
heures  dans  l’attente  d’un  secours  d’artillerie, 
de  troupe  et  même  de  nourriture,  sous  une 
pluie  et  un  froid  continuels.  On  ne  les  soutint 
pas  même  par  la  protection  de  l'artillerie  des 
forts  de  Saint-Denis  et  d’Auber  vilhers.  Or, 
pendant  ces  quarante-huit  heures,  les  Prus¬ 
siens  préparèrent  tranquillement  leurs  moyens 
d’attaque  et  vinrent  en.  forces  irrésistibles.  Nos 
soldats  soutinrent  une  lutte  désespérée,  mais 
succombèrent  devant  les  moyens  formidables 
qu’on  accumula  contre  eux.  32  obnsiers  notam¬ 
ment  les  abîmèrent;  puis  2  colonnes  comptant 
21,000  hommes,  composées  en  partie  delà  garde 
prussienne,  les  tournèrent  et  les  enlevèrent. 
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nement  présent. 

Quoiqu’il  en  soit, cette  journée  du  31  octobre 
produisit  un  grand  effet  sur  l’esprit  des  membres 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Son 
sens  général  était  la  protestation  eontro  la  fai¬ 
blesse  des  efforts  militaires;  elle  imposa  donc 
au  gouvernement,  surtout  après  le  grand  vete 
de  confiance  qu’il  obtint,  une  plus  grande  éner¬ 
gie,  au  point  de  vue  des  préparatifs  et  de  la 
conduite  des  opérations  militaires. 

Ainsi  la  garde  nationale  reçut  un  comman¬ 
dant  qui  avait  de  l'activité  et  un  peu  d  énergie  ; 
la  garde  nationale  commença  à  former  ses  ba¬ 
taillons  de  guerre,  malgré  de  grandes  fautes 
commises  dans  la  formation  ;  on  obtint  1  GO  ba¬ 
taillons  bien  disposés,  et  qui  ont  montré  les 
services  qu’ils  pouvaient  rendre  quand  on  a 
voulu  en  tirer  parti, 

G’est  aussi  à  ce  moment  que  Ton  commença 
à  confier  quelqu’armement  à  rindustriô  privée  ; 
ce  fut  un  mouvement  un  peu  désordonné  peut- 
être  ^  mais  qui  devint  une  affaire  d  entfiou- 
les  corps  de  métiers,  les  maisons  de 
commerce,  les  capitalistes  tinrent  à  honneur 
de  fournir  des  canons.  Les  ouvriers,  les  petits 
employés  y  portaient  avec  ardeur  leurs  pauvres 
deniers-  Je  citerai  ce  seul  fait  :  la  souscription 
ouverte  par  le  journal  le  Siècle  produisit  dé 
quoi  donner  4  batteries  complètes  à  la  défense. 
Ainsi  à  partir  de  ce  moment  la  conduite  do  la 


i  nouvelle  I  défense  prit  un  caractère  plus  suivi  et  uu  peu 
.  produisit  dans  la  papula-  J  pies  énergique.  Enfin  arriva  le  moment  d  une 

de  la  reddition  cle  Metz,  prm  ‘  lpi_  .«Mon  sérieuse,  en  partie  d’après  un  plan  que 

tion  de  Paris  une  sensation  enorme,  une  wi 
table  indignation  contre  le  Gouvernement  de 
la  défense. 

Vous  savez  ce  qui  s’est  passé  à  lHotel-ae 
Ville,  mais  ce  qu’on  ignore  généralement,  c  est 
que  ce pouvaitêtre beaucoup  plussérieux,et  qu  il 
n’a  dépendu  que  de  certains  hommes  de  chao 
ger  complètement,  et  d’une  manière  radicale, 
tout  le  système  général  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale. 

Aussi  je  me  bornerai  à  dire  que  dans  les  nuits 
du  30  et  du  31  octobre,  on  insista  fortement 
près  de  moi,  pour  me  donner  la  position  de 


action  sérieuse,  en  partie  d’après  un  plan  que 
j’avais  indiqué  précédemment.  On  la  prépara 
avec  grand  soin,  mais  avec  trop  de  fracas; 
ce  moment  était  très-favorable  c’était  vers  le 
1er  décembro. 

A  ce  moment  si  on  jette  les  yeux  vers  le 
centre  de  la  France,  oh  voit  que  le  général 
d’Aurelle  de  Paladines  avait  sous  ses  ordres 
autour  d'Orléans,  230,000  hommes  qui  pou¬ 
vaient  exercer  une  grande  action,  si  le  but  d’o¬ 
pération  avait  été  fermement  dirigé  par  la 
Haute-Seine  6ur  Paris, 

C’est  à  ce  moment  que  le  général  Trocfau  dé- 
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cidait  avec  raison  la  sortie  la  plus  considérable 
que  Paris  eut  encore  faite  et  qui  est  connue  sous 
le  nom  d’affaire  ou  de  bataille  de  Champigny* 
Dans  cette  opération  ,  le  général  Trochu  avait 
en  réalité  sous  ses  ordres,  comme  armée  active 
et  en  bon  état  140,000  hommes  avec  une  bonne 
artillerie  * 

Malheureusement  U  prit  mal  ses  mesures,  et 
comme  toujours,  il  éparpilla  ses  troupes  sans 
avoir  de  but  tactique  nettement  déterminé,  et 
sans  avoir  la  prévoyance  et  la  présence  d’es- 
prit  nécessaire  pendant  l'action. 

L'opération  débuta  d'une  manière  fâcheuse; 
on  s'était  donné  pour  mission  de  passer  la 
Marne  et  de  prendre  les  hauteurs  de  Reuilly 
etdeVilllers  en  forçant  de  Champigny,  entre 
ces  deux  po  sitlon  s  b  o  u  r  r  é  e  s  d’une  arti  lie  rie  for- 
midabîe. 

Le  premier  jour,  une  crue  de  la  Marne  arrêta 
tout,  et  l’armée  resta  inerte  à  attendre,  pen¬ 
dant  qu'on  laissa  se  poursuivre  des  attaques 
isolées  et  extrêmement  éloignées,  â  gauche  sur 
la  basse  Seine,  vers  Epinay,  à  droite  sur  tout 
le  plateau  de  la  rive  gauche,  depuis  Choisy 
jusqu'à  l’Hay,  Ce  point  important  fut  encore 
attaqué  sans  forte  artillerie,  de  sorte  qu’on  fut 
encore  repoussé  avec  des  pertes  irèsrsérieuses. 

Ce  fut  donc  une  mauvaise  journée  qui  éventa 
l’ affaire  générale  et  donna  à  l'ennemi  le  temps 
de  préparer* 

Pour  le  lendemain,  payais  prescrit  de  re¬ 
noncer  aux  attaques  excentriques,  pour  con¬ 
centrer  toute  l'armée  dans  une  grande  attaque, 
partant  à  la  fois  des  deux  rives  de  la  Seine,  de¬ 
puis  Joinvillejusqu'à  Villejuif,  se  dirigeant  vers 
Villeveuve-Saint-Greorges  et  Ablon,  mais  on 
n'en  tint  pas  compte*  On  renonça  à  l’attaque 
favorable  par  la  rive  gauche,  on  négligea 
l'attaque  du  centre,  par  Créteil,  et  on  s'entêta 
à  passer  la  Marne  vers  Brye,  pour  attaquer  par 
la  gauche,  en  lançant  la  masse  de  l'armée  dans 
un  circuit  énorme  qui  se  butait  à  chaque  ins¬ 
tant  contre  des  séries  de  hauteurs  garnies 
de  feu. 

De  là  résulta  que  l'on  échoua  aux  positions 
centrales  de  Ghennevières  et  Montmesly,  et 
que  l’on  parvint  seulement  à  se  maintenir  sur 
le  plateau  de  Champigny  entre  les  hauteurs  de 
Villiers  et  Cœuilly,  grâce  au  courage  héroïque 
des  troupes  qui  firent  de  très-grandes  pertes* 

La  nuit  qui  suivit  cette  action  fut  grande  de 
souffrance,  par  suite  des  mesures  mal  prises: 
par  un  froid  terrible,  les  blessés  restèrent 


étendus  sans  secours,  et  toute  l'armée  bivouaqua 
sans  feu.  et  sans  couvertures* 

Le  lendemain,  à  la  première  heure  du  troi¬ 
sième  jour  d'attaque,  ont  eût  du  pousser  en 
avant;  mais,  au  lieu  de  cela,  sous  le  prétexte 
de  relever  les  blessés  et  d'enterrer  les  morts, 
on  resta  sur  place  comme  si  la  population  de 
Paris,  avec  toutes  ses  ambulances  organisées, ne 
se  serait  pas  chaînée  de  ce  soin,  pendant  que 
que  les  troupes  auraient  poursuivi  l'ennemi  pour 
T  empêcher  de  concentrer  ses  renforts* 

Il  arriva,  en  effet,  qu’un  mutin  du  quatrième 
jour,  l'ennemi,  toujours  vigilant,  actif  et  éner¬ 
gique,  vint  surprendre  et  attaquer  l’armée  en¬ 
gourdie  à  Champigny*  Après  un  premier  mo¬ 
ment  fort  dangereux,  nos  troupes  finirent  par 
repousser  les  Allemands;  mais  malheureuse¬ 
ment  encore  on  ne  sut  pas  poursuivre  et  1  on 
resta  inerte  sur  le  champ  de  bataille.  L'ennemi, 
au  contraire,  paraissait  se  renforcer  de  plus  en 
plus*  Alors  au  matin  du  cinquième  jour, 
craignant  de  se  voir  culbuter  dans  la  Marne, 
Trochu  fit  battre  en  retraite.  L'armée  rentra 
épuisée  de  fatigues  et  de  souffrances,  découragée 
par  les  insuccès  continuels,  ayant  perdu  pour 
rien  9,000  hommes. 

Il  est  vraiment  déplorable  que  cette  grande 
opération  ait  été  conduite  de  manière  à  nV 
boutir  qu’à  une  retraite  absolue;  car  cette 
retraite  permit  au  prince  Frédéric-*Gharles, 
qui  restait  vers  Pithivi ers, retenu  par  l'inquié¬ 
tude  du  rôle  que  l’armée  de  Paris  pouvait  pren¬ 
dre,  de  se  sentir  dégagé,  et  de  se  porter  alors 
avec  une  vigueur  formidable  et- une  tactique 
supérieure,  contre  les  230,000  hommes  du 
général  d’Aurelle  de  Paladines  et  de  les  cul¬ 
buter,  en  le  coupant  en  deux  à  Orléans. 

Je  suis  parfaitement  convaincu  que  dans  ces 
premiers  jours  de  décembre,  où  nous  combat¬ 
tions  avec  plus  de  360,000  hommes  contre  un 
ennemi  très-inférieur,  nous  étions  en  po¬ 
sition  de  réussir.  J'en  trouve  la  preuve  dans  le 
soulagement  que  ressentirent  les  Prussiens  à  la 
suite  de  ces  affaires  ;  car  c'est  le  cœur  plein 
de  joie  que  le  générai  de  Moltke  écrit  direc¬ 
tement  au  général  Trochu  que  l'armée  de  ia 
Loire  vient  d'être  battue  à  Orléans,  et  qu  il 
l’invite  indirectement  à  un  traité* 

Le  général  Trochu  crut  devoir  lui  répondre, 
avec  esprit  peut-être,  mais  assez  maladroite¬ 
ment  et  très-funestement,  selon  moi  ;  car  je 
crois  qu'à  ce  moment  on  aurait  obtenu  des  con¬ 
ditions  de  paix  très-supérieures  à  celles  que 
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nous  avons  subies.  En  tout  cas,  on  eût  évité 
]es  sacrifices  et  les  désastres  que  la  suite  de  la 
guerre  allait  avoir  pour  nous;  car  je  ne  me 
faisais  plus  illusion,  désormais,  sur  l'incapacité 
politique  et  militaire  des  grands  chefs  gouver¬ 
nementaux,  qui  monopolisaient  toute  chose  en 
France,  à  Paris  comme  en  province. 

Je  voyais  avec  douleur  comme  tout  s'épuisait 
et  s'affaissait  de  plus  en  plus  dans  des  tâtonne¬ 
ments  ineptes  et  des  aventures  continuelles; 
puis,  surtout,  je  souffrais  de  voir  qu  on  se 
leurrait  d'espoir  dans  la  réussite  de  quelque 
grand  plan,  dit  stratégique,  venant  de  Gam¬ 
betta  ou  d  e  Troehu. 

Dès  cette  époque,  je  le  dis  etle  démontrai 
dans  une  réunion d'hommessérieux  ;  Troehu  ca¬ 
pitulera;  Gambetta  ne  fera  rien  que  parader; 
Chanzy  sera  refoulé  au  Mans  et  dans  la  pénin¬ 
sule  bretonne  ;  Faidherbe  sera  acculé  aux  places 
du  nord;  Bourbaki  sera  perdu  dans  les  mon¬ 
tagnes  du  Doubs. 

Aussi,  plus  tard,  quand  les  désastres  arrivèrent, 
tout  le  monde  fut  frappé  de  la  précision  rigou¬ 
reuse  avec  laquelle  j’avais  tout  prévu  long¬ 
temps  d'avance. 

Quoi  qu’il  en  soit,  toujours  calme  et  résigné, 
je  continuai  avec  ardeur  ma  tâche  de  travail, 
pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  la  po¬ 
sition,  espérant  toujours  sur  la  force  de  notre 
race,  sur  nos  ressources,  puis  sur  la  fatigue  et 
les  fautes  de  l'ennemi. 

Ainsi  donc,  le  gouvernement  de  la  Défense 
ayant  complètement  manqué  au  point  de  vue 
politique  et -militaire  à  ce  moment  décisif  de 
Champîgny  et  d’Orléans,  on  resta  à  traîner 
et  à  réorganiser  sans  cesse  jusqu  à  la  fin  du  mois 
de  décembre. 

Alors, comme  les  vivres  s'épuisaient  de  plus  en 
plus,  et  que  Gambetta  avec  les  armées  de 
Chanzy,  Faidherbe  et  Bourbaki,  demandait  que 
l'armée  de  Taris  donnât  signe  de  vie,  on  sentit 
la  nécessité  de  tenter  encore  un  grand  coup 
pour  tâcher  de  se  dégager,  et  l’on  prit  en¬ 
core  la  direction  delà  Marne  et  de  1  Est. 

Partant  comme  centre  du  plateau  d’Avron 
occupé  par  72  pièces  d’artillerie,  on  commença 
cette  nouvelle  opération  avec  une  certaine  vi¬ 
gueur  et  une  certaine  intelligence.  Le  général 
Yinoy  poussa  le  long  de  la  Marne  jusqu  à  "V  i Ile- 
Evrard  et  réussit;  malheureusement  à  la  gauche 
l'amiral  la  Roncière  le  Noury  échoua  dans 
l'attaque  du  Bourget ,  Il  y  oui  700  marins 
qui  furent  mis  hors  de  combat  sans  pouvoir  en¬ 


lever  ce  village,  contre  lequel  on  ne  sut  pas 
faire  agir  l'énorme  artillerie  dont  on  disposait. 

Cette  bataille,  qui  avait  commencé  avec  un 
peu  plus  de  concentration  queles  autres ,  tendait 
donc  à  dégénérer,  comme  toujours,  dans  un 
éparpillement  d'attaques  partielles ,  sans  un 
grand  but  tactique.  Or,  il  fallait  prendre  un 
parti,  car  l’armée  ennemie  concentrait  ses 
masses. 

Comme  je  l’avais  déjà  fait  pour  les  autres  opé¬ 
rations,  je  demandai  à  MM.  Troehu  et  Favre, 
de  m’appeler  sur  le  champ  de  bataille  pour  y 
indiquer  et  surtout  pour  frapper  le  coup  juste 
au  moment  de  Faction  ;  du  reste,  quoique  sans 
mandat,  je  me  rendais  sur  les  champs  de  ba¬ 
taille  en  simple  particulier.  J'ëcrivîs  donc  aux 
chefs  du  gouvernement  do  la  Défense  : 

«  Vous  n’avez  pas  mal  commencé,  seulement 
si  vous  restez  dans  cette  position,  vous  n’arri- 
»  verez  à  aucun  résultat. 

n  Le  système  général  de  la  bataille  doit  être 
»  de  commencer  un  grand  mouvement  de  con- 
»  version  à  droite,  masquez  le  Bourget  par  des 
»  batteries  de  iQ  canons,  opérez  une  conversion 
«  de  votre  centre  et  de  votre  gauche;  canonnez 
»  avec  150  pièces,  et  dirigez  votre  attaque  du 
»  côté  de  Sevran,  qui  est  près  du  quartier- 
»  général  du  prince  de  Saxe,  com mandants gé- 
»  néral  de  l'investissement  de  la  rive  droite 
*  de  la  Seine,  tournez  ainsi  les  massifs  du 
»  Raincy  et  de  Livry,  où  sont  les  réserves  de 
»  l'artillerie  ennemie  et  les  batteries  prépa- 
w  rées.  a 

Malheureusement  ce  mouvement  de  tactique 
générale,  ne  fut  ni  compris  ni  exécuté.  S'il  l'eut 
été,  on  perçait  inévitablement  l'investisse¬ 
ment.  Au  Heu  de  cela,  on  resta  sur  place  à  pié¬ 
tiner  dans  la  neige;  on  voulut  construire  des 
retranchements,  mais  un  froid  terrible  survint; 
on  ne  pouvait  piocher  la  terre,  et  on  resta  15 
jours  sans  rien  faire  de  sérieux. 

Cependant  on  avait  occupé  le  plateau  d'A- 
vron,  et  ce  fait  froissait  l'armée  prussienne, 
car  il  produisait  à  l'extérieur  plus  d’effet  qu  il 
ne  valait.  Aussi,  quelques  jours  après,  le  bom¬ 
bardement  commença,  précisément  en  partant 
des  hauteurs  de  la  Marne,  que  j'avais  indiquées 
et  conseillé  d'enlever.  Seize  grandes  batteries 
prussiennes  concentrèrent  leur  feu  sur  le  pla¬ 
teau  d'Âvron,  qu'on  évacua  à  la  bâte.  À  paptir 

Ide  ce  moment,  des  miliers  de  gros  projectiles 
tombèrent  sur  les  forts  de  Xogent ,  Rosny , 
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Romainville  et  Oharenton,  et  les  opérations  des 
troupes  cessèrent* 

Mais  quelques  jours après*  un  second  système 
de  bombardement  plus  affreux  commença  vers 
Fautre  extrémité  de  Paris,  Ces  batteries  avaient 
pour  centre  le  plateau  de  Châtillon,  et  cou¬ 
vraient  de  leur  feu  continuel  les  forts  dTssy, 
de  Yanves  et  de  Montrouge,  les  fortifications  de 
Fenceinte,  puis  surtout  Tinté  rieur  de  Paris  jus¬ 
qu’à  la  Seine, 

Enfin  quelques  jours  encore  après,  un  troi-  ! 
sième  système  de  bombardement  se  fit  aussi 
terrible  contre  B  ai  ni- Denis  et  ses  forts.  Les 
batteries  prussiennes  formaient  un  grand  cer¬ 
cle  depuis  les  buttes  d’Orgemont  jusqu’au  Pont- 
Iblon . 

Ce  bombardement  qui  employait  plus  de  400 
pièces  de  grosse  artillerie,  et  envoyait  de 
monstrueux  projectiles  jusqu’au  centre  de  Paris, 
où  ils  détruisaient  les  maisons  et  les  édifices, 
tuaient  les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants, 
ce  bombardement,  loin  de  terrifier  la  popula¬ 
tion  ,  ne  faisait  que  redoubler  son  énergie 
morale.  Quant  au  gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  et  à  son  chef  militaire,  ils  ne  virent 
rien  à  faire  que  de  tristes  proclamations.  Pas 
une  sortie,  pas  une  attaque  vigoureuse  ne  fut  ■ 
essayée,  on  négligea  même  d’ériger  de  grands 
cavaliers  pour  découvrir  et  établir  de  fortes 
contre-batteries.  Aussi  la  cinquantaine  de  bat¬ 
teries  prussiennes  qui  étaient  groupées  autour 
des  trois  centres  deNogent,  Saint-Denis  et  Issy, 
bombardèrent  pendant  2*7  jours  tout  à  leur  aise. 

Cependant, quand  tout  allait  arriver  à  la  limite 
extrême  de  répuisement,  M.  Troehu  crut  devoir 
faire  la  dernière  démonstration  d'un  grand  coup 
de  collier*  Ce  fut  la  bataille,  dite  de  Montre- 
tout,  qui  eut  pu  exercer  un  grand  effet  si  elle 
eût  été  conduite  vigoureusement.  Malheureu¬ 
sement  cette  affaire  fut  combinée  sans  énergie 
et  conduite  d’une  manière  déplorable  ;  les  pré¬ 
paratifs,  mal  faits,  sans  ordre* et  sans  connais¬ 
sance  du  terrain  aux  portes  de  Paris,  amenèrent 
dès  le  début  l'encombrement  des  routés  et  le 
retard  des  colonnes,  qui  agirent  sans  ensemble. 
On  négligea  même  complètement  d’établir  sur 
les  hauteurs,  entre  Fhippodrome  et  Boulogne, 
les  batteries  de  gros  calibres  et  blindées,  que 
j’avais  demandées  depuis  longtemps  avec  ins¬ 
tance,  et  qui  de  la  rive  droite  eussent  flanqué 
toute  la  gauche  de  l’attaque,  en  enfilant  la 
position  ennemie  à  Montretout,  Garches,  et  ïe 
parc  de  Saint-Cloud, 


Les  troupes,  et  surtout  la  garde  nationale, 
dont  on  en  était  venu  à  ridiculiser  l'énergie 
patriotique,  montrèrent  une  grande  vigueur 
d'attaque,  mais  elles  furent  à  peu  près  aban¬ 
données  à  elles-mêmes  et  cela  pendant  qu’entre 
le  Mont-Valérie  n,  Montretout  et  Buzenval,  il  y 
avait  60,000  hommes  à  se  morfondre  et  à  atten¬ 
dre,  sans  que  le  général  Troehu  sut  ou  voulût 
les  employer.  Cependant  les  gardes  nationaux, 
les  mobiles  et  les  troupes  qui  étaient  à  Buzen¬ 
val  et  à  Montretout,  poursuivaient  leurs  succès, 
mais  on  les  laissa  presque  une  journée  en¬ 
tière  abandonnées  a  elles-mêmes  en  face 
des  Prussiens  qui  appelaient  leurs  réserves. 
Sur  plus  de  150  pièces  d'artillerie,  il  n'y  en  a 
pas  20  qui  furent  appelées  à  agir*  Bref,  on 
donna  Tordre  de  la  retraite,  et  les  gardes  natio¬ 
naux  irrités  et  frémissants  durent  le  subir* 

À  partir  de  ce  moment,  tout  fut  perdu.  Le 
général  Troehu,  après  avoir  manipulé  les 
moyens  de  liquider  sa  position  personnelle,  fit 
une  proclamation  qui  avait  l’air  d'un  billet 
d’enterrement,  et  dans  laquelle  il  ne  réclamait 
que  des  brancardiers*  C’en  était  fait  désormais 
de  Paris. 

L’armistice  fut  entamé  par  le  gouvernement* 
qui  perdit  une  huitaine  de  jours  dans  des  dis¬ 
cussions  aussi  niaises  que  fuites.  Pendant 
ces  négociations  secrètes,  Paris,  sous  le  coup 
du  bombardement  et  de  la  famine,  était  dans 
une  irritation  pressante,  en  voyant  perdre  les 
derniers  jours  de  lutte  pour  tomber  dans  la 
honte*  On  s'agitait  au  milieu  d’une  véritable 
exaspération  de  la  population,  qui  demandait 
de  ne  pas  se  rendre,  do  ne  pas  livrer  les  forts, 
et  de  repousser  toute  espèce  de  capitulation* 

Cet  esprit  général  de  Paris, au  milieu  des  atroces 
dangers  et  des  atroces  souffrances  est  sûrement 
un  grand  et  honorable  fait  historique,  et  l'on 
serait  dans  une  grande  erreur,  en  croyant  qu'il 
ne  s’agissait  là  que  des  énergumènes  des  classes 
inférieures.  Toutes  les  positions  sociales  partici¬ 
paient  à  cette  exaltation*  J'ai  vu  venir  à  moi 
des  personnages  du  plus  grand  monde,  qui 
^quffraient  les  plus  grandes  privations  et  qui 
me  suppliaient  de  prendre  en  main  la  défense 
pour  ne  pas  capituler* 

11  est  remarquable,  en  effet,  que  dans  ce  mo¬ 
ment  de  détresse  suprême  Topinion  générale  se 
portait  vers  moi,  Des  délégués  de  plus  de 
2,500  officiers  de  la  garde  nationale  3  et  puis  des 
officiers  de  Farmée  insistèrent  à  plusieurs  re¬ 
prises  et  avec  force,  pour  me  décider  à  renver- 
4  sept*  —  JII*  D*  21 
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ser  le  gouvernement  et  à  prendre  la  commande¬ 
ment  général  pour  livrer  une  dernière  et  grande 
bataülô. 

Quant  au  monde  officiel,  il  tenait  à  m'étouf¬ 
fer  de  plus  en  plus*  à  vrai  dire  :  la  réunion  gé¬ 
nérale  des  maires  de  Paris  s'était  décidée  à  me- 
faire  appeler  ;  mais  je  vis  bien  qu'ils  ne  comp¬ 
taient  plus  sur  rien.  Quant  au  gouvernement, 

U  fit  cette  plaisanterie  de  convoquer  chez  le 
ministre  Jules  Simon  tous  les  officiers  supé¬ 
rieurs  qui  verraient  un  moyen  d’agir  militaire¬ 
ment;  mais  naturellement,  bien  que  je  fusse 
l'officier  supérieur  le  plus  en  vue  sous  ce  rap¬ 
port,  je  ne  fus  pas  appelé  à  donner  mon  avis. 

De  suite  après  la  misérable  bataille  de  Mon- 
) retout  qui  précéda  de  dix  jours  la  capitulation, 
on  avait  évidemment  le  temps,  les  forces  et  les 
ressources  pour  tenter  une  grande  attaque  qui 
durerait  deux  ou  trois  jours.  Trois  ou  quatre 
jours  après  avoir  reçu  le  commandement  géné¬ 
ral,  je  n'aurais  pas  craint  d’engager  avec  con¬ 
fiance  une  bataille  terrible,  sur  le  point  que 
j’avais  beaucoup  étudié  depuis  longtemps. 

Cet  effort  pouvait  roussir  et  amener  de 
graves  conséquences  ;  caries  masses  prussien¬ 
nes  étaient  extraordinairement  dispersées,  de- 
puis  celles  qui  maintenaient  Chanzy  sur  la 
Mayenne,  Loysel  au  Havre,  Fai d herbe  a  Cam¬ 
brai,  Garibaldi  à  Dijon,  Denfert  à  Belfort^  Jus~ 
qu’aux  forces  qui  étaient  massées  dans  le  Jura 
de  Pou  tari  1er  à  Dijon  Jl  est  évident  qu’un  échec 
des  Prussiens  sous  Paris,  bouleversait  toutes  les 
distributions  de  troupes. 

Mais,  en  admettant  que  cet  effort  ne  réussît 
pas,  une  lutte  suprême,  où  Paris  aurait  ou 
20,000  hommes  hors  de  combat  en  faisant  un 
mal  proportionnel  à  l'ennemi,  était  une  noble 
et  glorieuse  fin  qui  en  eut  imposé  aux  ennemis 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

et  au  inonde  entier.  Après  cet  échec  suprême, 
on  se  rendait  à  discrétion  à  l’ennemi,  ce  qui  eût 
mille  fois  mieux  valu  que  le  déplorable  armis¬ 
tice  conclu  par  M.  Jules  Favre. 

Je  ne  saurais  dire  toutes  les  causes  qui  em¬ 
pêchèrent  d'exécuter  cette  prise  de  possession 
du  commandement  ;  la  principale  fut  que  les 
amiraux  étaient  décidés  à  obéir  en  rendant  touB 
les  forts. 

Malgré  les  réclamations,  le  gouvernement 
capitula;  vous  savez  dans  quelles  conditions  de 
faiblesse,  d’ignorance  et  de  désastres. 

On  laissait  les  armes  aux  gardes  nationaux, 
mais  on  les  enlevait  aux  300,000  hommes 
de  troupes  que  l’on  forçait  de  vivre  désar¬ 
més  sous  le  canon  ennemi,  au  milieu  de  cette 
population  parisienne  dont  on  connaissait  1  ir¬ 
ritation  et  la  misère.  Cette  idée  était  tout  à  fait 
prussienne  ;  elle  avait  le  but  machiavélique 
de  démoraliser  et  de  désorganiser  complètement 
nos  forces  militaires  et  de  torturer  Paris.  La 
prévision  fut  juste  ;  elle  amena  une  série  de 
désastres  intérieurs,  dont  nous  avons  été  der- 
incrément  les  témoins. 

Ce  oui!  y  eut  de  plus  inouï  dans  cette  capitu¬ 
lation,'  ce  fut  l’ignorance  et  le  laisser-aller  avec 
lesquels,  le  gouvernement  stipula  pour  les  terri¬ 
toires  et  les  armées  de  province.  La  vérité  est 
que,  par  cet  acte,  les  ennemis  acquirent,  du 
coup,  trois  fois  plus  d’avantages  que  ne  leur  en 
auraient  donné  trois  grandes  victoires. 

Cette  capitulation,  signée  à  Paris,  fut  le  der¬ 
nier  coup  qui  devait  nous  être  porté.  Cet  acte 
de  délabrement  épouvantable  couronna  digne¬ 
ment  l’édifice  que  l’on  a  appelé  par  ironie  le 
gouvernement  de  la  défense  nationale. 


(. Séance  du  22  août  1811}. 
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M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BEAÜFORT-D’HÂÏTPODL 


M.  le  comte  i>aru,  président.  —Nous  n’a- 
vous  pas  l'intention  de  vous  interroger  sur  les 
opérations  utilitaires  auxquelles  votre  division 
a  pu  être  mêlée  ;  notre  désir  est  de  vous  par¬ 
ler  du  fait  spécial  de  l’armistice* 

Le  27,  au  matin ,  vous  avez,  chez  vous, 
reçu  la  visite  de  M.  Jules  Favre,  qui  est  venu 
vous  demander  de  raccompagner  à  Versailles, 
et  vous  êtes  parti  avec  lui* 

Veuillez  nous  raconter  ce  que  vous  avez  fait  à 
Versailles,  avec  qui  von  s  avez  été  en  rapport, 
quelles  conversations  ont  été  échangées  entre 
vous  et  les  généraux  ou  les  diplomates  prus¬ 
siens  et  ce  qui  est  résulté  de  cette  première 
conférence. 

Si  vous  avez  préparé  le  récit  de  cette  jour- 
née,  vous  pouvez  le  lire, 

M*  le  général  de  Beaufort-d’Hautpoul. 

—  Non,  je  n'ai  rien  prépare;  mais  j'ai  apporté 
un  document  qui  est  assez  intéressant,  et  qui 
pourra  me  servir  de  guide  pour  rappeler  mes 
souvenirs*  Je  commencerai  par  vous  indiquer 
qu'elle  était  ma  position.  J’ai  eu  l'honneur, 
pendant  tout  le  temps  du  siège ,  d’avoir  sous 
mes  ordres  un  certain  nombre  de  bataillons  de 
mobiles,  mais  je  ne  me  suis  occupé,  en  aucune 
façon,  de  la  direction  de  quoique  ce  soit.  J’ai 
exécuté  les  ordres  qu’on  m'a  donnés  avec  tout 
le  dévoùment  et  toute  l'abnégation,  je  puis  le 
dire ,  dont  j’étais  capable,  et  il  fallait  en  avoir 
quelquefois.  Mon  quartier  général  a  été  à 
Neuill y  jusqu'à  la  lin  du  mois  de  janvier,  mais 
je  ne  me  suis  occupé  en  aucune  façon  des  af¬ 
faires  politiques* 

Dans  la  nuit  du  26  au  27,  je  reçus  une  dépê¬ 
che  télégraphique  du  général  Trochu  qui  me 
disait  :  «  Je  me  rendrai  demain  matin,  à  7 


heures,  à  votre  quartier  général  pour  une  af¬ 
faire  très-importante.  »  Je  n’avais  aucune  idée 
de  ce  dont  il  pouvait  s’agir,  et  j'en  étais  fort 
tourmenté,  parce  que  moi,  qui  m’étais  jusque  là 
renfermé  dans  l’accomplissement  de  mes  de¬ 
voirs  militaires,  je  ne  savais  pas  quelle  tuile 
pouvait  me  tomber  sur  la  tête. 

Le  général  Trochu  arriva  exactement  à 
l'heure  indiquée.  Je  l'attendais;  j'avais  très- 
peu  dormi,  préoccupé  que  j'étais  de  cette  visite. 
Le  général  m'expliqua,  en  quelques  mots,  la  si¬ 
tuation  de  Paris  ;  elle  était  désespérée  ,  nous 
n'avions  plus  de  vivres  que  pour  quelques  jours. 
Pour  moi,  Messieurs,  je  ne  vous  cacherai  pas 
que  j’avais  été  pour  la  défense  à  outrance  de¬ 
puis  le  commencement.  A  la  guerre  on  ne  sait 
pas  ce  qui  peut  arriver.  Mais  il  n'y  avait  plus 
de  vivres,  il  fallait  bien  se  rendre,  d’autant  plus 
que  la  dernière  affaire  de  Montretout  avait 
échoué.  Le  générai  Trochu  me  dit  ;  «  On  est  en 
pourparlers  pop1  une  convention;  M,  Jules  Fa¬ 
vre  s’est  déjà  rendu  une  fois  à  Versailles,  mais 
il  y  a  des  questions  militaires  à  traiter  et  on  a 
jugé  utile  d'adjoindre  un  général  à  M.  Jules 
Favre.  Le  Gouvernement  a  pensé  que  yos  anté¬ 
cédents,  votre  position  vous  désignaient  pour 
cotte  mission.  M.  Jules  Favre  va  arriver  et 
vous  partirez  avec  lui.  « 

Vous  voyez,  messieurs,  à  quel  point  j'ai  été 
pris  au  dépourvu.  Dans  le  premier  moment 
d'exaltation,  je  répondis  au  général  Trochu  : 
«  Non,  je  n'irai  pas  à  YersailleSj  je  ne  signerai 
pas  la  capitulation  de  Paris,  je  ne  terminerai  pas 
ma  carrière  militaire  par  un  acte  pareil.  »  je 
n'avais  révé  jusque-là  que  revanche  de  Wa¬ 
terloo  et  do  1815,  bref  j’étais  dans  un  état  de 
très-grande  surexcitation ,  que  vous  eompren- 
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drez  d’autant  mieux  qu’il  y  avait  un  mois  au 
moins  que  je  ne  mangeais  plus  et  que  j’étais 
très-souffrant.  J’ai  toujours  été  très-impression 
nable.  Je  le  suis  davantage  encore  depuis  nos 
malheurs. 

Dans  ce  moment  j’avais  la  fièvre,  je  l’ai  en 
core  depuis  plus  de  15  jours,  et  je  vous  demande 
pardon  si  mes  idées  ne  sont  pas  très-nettes. 

Le  général  Trochu  me  laissa  un  peu  m’exal 
ter  et  me  dit  :  «  Mon  cher,  si  vous  refusez , 
vous  nous  mettez  dans  un  très— grand  embarras, 
M.  Jules  Favre  va  arriver  et  ce  sera  à  re 
commencer.  »  Alors  je  marchai  dans  la  pièce 
pour  tàeher  de  me  calmer  et  je  finis  par  lui 
dire  :  «  C’est  bien,  j'irai,  je  donnerai  au  pays 
cette  dernière  preuve  de  dévoûment,  mais  je 
vous  déclare  que  je  ne  signerai  rien.  » 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

M.  le  comte  Daru.  —  La  question  se  pose 
naturellement.  La  conférence  commence  à 
deux  heures,  sur  quoi  porte  -t-elle  ? 

M.  le  général  de  Beaufort-d’Hautpoul. 
Je  vais  prendre  le  récit  de  mon  jeune  offi¬ 
cier.  Ce  n’est  pas  moi  qui  l’ai  fait... 

M.  le  comte  Daru.  —  Mais  vous  le  dé- 

elarez  exact? 

M.  le  général  de  Beaufort-d  Hautpoul. 

—  Parfaitement.  Seulement  cela  me  semble 
tout  à  fait  confidentiel,  et  j’ai  donné  l’ordre  à 
M  Calvel  de  ne  rien  publier.  Les  événements 
sont  trop  récents  ;  il  y  a  des  appréciations 
sur  les  personnes  qui  pourraient  avoir  des  in¬ 
convénients.  Je  ne  voudrais  pas  que  cela  fut 
sténographié. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  reverrez  votre 


Un  i nstavt ap rè^M  8J nies Fav  r  e  arrivait.Nous  déposition,  et  lorsque 
montâmes  en  voiture  et  nous  parûmes.  Chemin  |  paîtrait  compromet- 

tant.  _ 

M.  le  général  de  Beaufort-d’Hautpoul. 

—  C’est  délicat;  il  s’agit  de  séances  tout  a 
fait  secrètes,  et  il  y  a  des  appréciations  qui 
pourraient  avoir  leur  danger.  Quant  au  récit 
en  lui-même,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
vous  en  donner  connaissance. 

M.  le  comte  Daru.  —  Eh  bien,  supprimez 
les  appréciations  et  exposez  les  faits . 
i  et  ente  no  u.  vom-  ■  M.  le  général  de  Beaufort-d’Hautpoul. 
était  frappé  de  se  —  C’est  un  peu  long.  M.  Calvel  raconte  abord 


faisant,  e’es^à-dire  entre  Neuilly  et  Sèvres 
car  ensuite  des  officiers  prussiens  n  ont  cessé 
d'être  avec  nous,  Ml  Jules  Favre  m’indiqua 
très-brièvement,  comme  bien  vous  le  pensez,  la 
situation  telle  qu’elle  était  et  les  bases  de  la 
convention. 

Ace  propos  j’ai  un  document,  assez  curieux 
J'avais  emmené  avec  moi  M.  Calvel,  lieutenant 
d'état-major.  Ce  jeune  homme  a  £  ssisté  à  toute 
la  séance,  et  a  fait  un  récit  qui  est  exact,  je  puis 
le  dire,  de  tout  ce  qu’il  a  vu  et  entendu.  Com 
me  vous  le  comprenez,  il 
trouver  en  présence  tV hommes  comme  M,  de 
Bismarck  etM,  de  Moltke.  Ce  document  pourra 
rne  servir  à  répondre  à  certaines  de  vos  ques 
’tions 

Hous  sommes  arrivés  chez  M.  de  Bismarck, 
après  avoir  longtemps  séjourné  à  Sèvres  dans 
le  poste  prussien,  qui  nous  a  d  ailleurs  accueilli 
avec  beaucoup  de  déférence,  en  y  attendant  no 
tre  voiture.  M.  de  Bismarck  nous  a  reçu  avec  la 
plus  grande  courtoisie,  et  comme  M.  de  MolLke 
était  occupé  dans  ce  moment  là  chez  le  roi  et 
qu’il  ne  devait  être  libre  qu'à  2  heures,  il  nous 
engagea  à  déjeuner  à  sa  table.  Ce  n  est  qu  à 
deux  heures  que  notre  conférence  a  com 
mencé.  Il  y  avait  M.  de  Bismarck  ,  M.  de 
Moltke,  le  général  Podbieski,  qui  est  le  second 
de  H,  de  Moltke  et  deux  ou  trois  officiers  prus 


notre  voyage  et  puis  notre  déjeuner  chez  M.  de 
Bismarck. 

(Lecture  est  donnée  de  ce  document.) 

M.  le  général  de  Be&ufort-d  Hautpcral. 
_ M.  de  Bismarck  est  fort  aimable*  très- sé¬ 
duisant,  mais  quand  une  chose  lui  parait  rliih- 
cüe  à  accepter,  il  dit  toujours  :  Je  ne  deman¬ 
derais  pas  mieux,  mais  l'élément  militaire  s  y 
oppose.  »  C'est  un  argument  de  diplomate. 
Quand  on  arrive  à  M.  de  Moltke,  qui  est  raide 
comme  une  barre  de  fer,  il  n’y  a  plus  moyen 
de  rien  obtenir. 

M.  le  comte  Daru,  après  la  lecture  du 
rapport  de  M.  Calvel.  —  Il  y  a»  dans  ce  rap¬ 
port,  des  faits  importants,  nous  vous  en  e 
mandons  copie.  Cette  copie  faite,  elle  vous 

de  M.  de  JHoltKe  et  deux  ou  trois  omuiei»  prus.  i  sera  soumise,  et  tou»  mettre?.  ô"  “‘f*®  .  _ 

siens  ;  de  nôtre  côté  il  y  avait  M.  Jules  Favre  observations  qu’ii  vous paraîtrai 

et  moi,  puis  mon  jeune  officier  qui  se  tenait  à  ter.  Prenez-vous  sous  -vo^  dans  ce 

récart  l’exactitude  des  faits  qui  sont  rapportés  dans  ce 

Maintenant  si  vous  voulez  me  poser  des  ques-  mémoire?  p  .  ■i,XTa„t„rtul 

tions?  ]  M.  le  général  de  Beaufort-d  Hautpoüi. 
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— *  Ils  sont  d’une  parfaite  exactitude.  Cepen¬ 
dant,  comme  ma  personne  est  mise  en  jeu, 
peut-être  serait-il  convenable  de  donner  le 
nom  de  F  officier  qui  l’a  écrit? 

M.  le  Président*  —  Tous  fer  es;  en  cela  ce 
que  vous  jugerez  convenable* 

M.  Chaper.  —  Tout  est  intéressant  dans  ee 
rapport;  il  serait  bon  de  le  conserver,  tel  qu’il 
vient  de  nous  être  lu. 

M.,  le  général  de  Beaufort-d’HautpouL 

—  Peut-être  devrait- on  modifier  les  passages 
qui  ont  trait  aux  personnes;  il  y  a  quelques  ré¬ 
serves  à  faire  aussi,  quant  aux  appréciations. 
Voilà  10  à  11  mois  que  cet  officier  m’a  remis 
son  manuscrit,  et  personne  n’en  a  eu  connais¬ 
sance.  C’est  mon  devoir  de  ne  pas  le  livrer  à  la 
publicité;  malheureusement,  beaucoup  de  per¬ 
sonnes  ne  remplissent  pas  ce  devoir, 

M.  le  Président.  —  Votre  devoir  aujour¬ 
d’hui  est  de  répondre  aux  questions  que  la 
Commission  vous  adresse. 

M.  le  général  de  Beaufort-d’Hautpoul. 

—  Tout  en  regrettant  vivement  de  sortir  de 
mon  obscurité,  je  me  suis  empressé  de  répondre 
à  l’appel  que  m’avait  fait  la  Commission,  je  lui 
soumets  ce  mémoire,  mais  je  regretterais  de  le 
voir  reproduit  dans  les  journaux  comme  cer¬ 
taines  dépositions. 

M.  de  Rainneville,  —  Les  dépositions  pu¬ 
bliées  par  les  journaux  proviennent  le  plus  sou¬ 
vent  des  témoins  eux-mêmes,  qui  les  communi¬ 
quent. 

M.  le  général  de  Beaufort-d’Hatitpool . 

—  Comme  je  vous  l’ai  dit,  il  y  a  près  de 
18  mois  que  ce  mémoire  a  été  écrit,  ce  n’est 
qu’un  brouillon  qui  n’était  pas  destiné  à  la  pu¬ 
blicité.  J’accepte  parfaitement  la  responsabilité 
des  faits  qui  y  sont  relatés,  mais  des  faits  seu¬ 
lement.  L’olïicier  qui  a  écrit  ce  mémoire  m’a¬ 
vait  dit  qu’il  me  communiquerait  son  écrit  pour 
que  j’y  ajoutasse  ce  que  je  croirais  convenable, 
Malheureusement,  différents  événements  sont 
survenus  qui  l’ont  empêché  de  me  le  communi¬ 
quer  en  temps  utile.  Cet  officier  est  allé  con¬ 
duire  des  mobiles  en  province,  et  ce  n’est  que 
huit  mois  après  que  j’ai  pris  connaissance  de 
ce  récit  pour  la  première  fois. 

M,  le  Président*  —  Avant  de  vous  retirer, 
général,  permetiez-nous  de  vous  demander  si 
vous  n’avez  rien  à  ajouter  à  ce  document. 

M  ie  général  de  Beaufort-d  Hautpoul. 

—  Non,  à  moins  que  vous  n’ayez  un  point  spé¬ 
cial  s  ur  lequel  vous  désiriez  m’interroger*  lie 


récit  que  vous  venez  d’entendre  est  complet  ; 
il  émane  d’un  témoin  oculaire,  et  j’accepte 
comme  exact  tout  ce  qui  y  est  raconté*  Si  vous 
n’avez  pas  de  question  spéciale  à  me  faire,  je 
déclare  n’avoir  rien  à  ajouter. 

M*  de  Rainneville.  —  Il  est  un  point  sur 
lequel  je  voudrais  demander  quelques  rensei¬ 
gnements  au  général,  c’est  celui  relatif  au  dé¬ 
sarmement  que  réclamait  M.  de  Bismarck  ? 

Y  a-t-il  eu  un  moment  où  M,  Jules  Favre  ait 
eu  le  choix  entre  le  désarmement  de  la  garde 
nationale  et  celui  de  l’armée  ? 

M.  le  Président*  —  C’est  à  M.  de  Valdau 
qu’il  faudrait  poser  cette  question  ;  car  lui  seul 
était  présent,  si  je  ne  me  trompe,  lorsqu’elle  a 
été  traitée  entre  M.  de  Bismarck  et  M.  Jules 
Favre. 

M.  le  général  de  Beaufort-d'Hantpoul. 

—  Je  dirai  seulement  à  ce  sujet  que  M.  de 
Bismarck  voulait  entièrement  désarmer  Paris, 
c’est-à-dire  l’armée,  la  gard  e  nationale  et  la 
garde  mobile. 

C’est  pour  cela  qu’il  réclamait  500,000  fusils, 
qu’il  supposait  être  notre  armement. 

C’est  alors  que  M.  Jules  Favre  refusa  de  dé¬ 
sarmer  la  population  parisienne  qui  s’était  ad¬ 
mirablement  conduite  pendant  cinq  mois. 

Je  jdéclare  que  je  partageai  complètement  son 
avis, 

C’eûtété  déshonorer  Paris  que  de  lui  enlever 
ses  armes.  Paris  a  contribué  à  sauver  l'hon¬ 
neur  de  la  France  ;  personne  ne  croyait  qu’il 
tiendrait  cinq  mois,  nous  trouvions  que  c’était 
un  honneur  à  lui  rendre  que  de  ne  pas  le  désar¬ 
mer  ;  plus  tard  on  a  dit  qu'on  avait  commis 
une  faute, mais  je  répondrai  qu’il  était  du  reste 
impossible  à  qui  que  ce  fût,  de  désarmer  Paris. 

Il  ne  faut  pas  juger  les  choses  après  coup  \ 
quand  on  connaît  les  faits  qui  ont  suivi  ;  il  faut 
les  voir  telles  qu’elles  étaient  au  moment  où 
l’on  se  trouvait. 

Nous  n’étions  pas  dans  un  milieu  naturel  ni 
ordinaire. 

Quant  à  moi,  il  y  avait  un  mois  que  je  ne 
mangeais  plus. 

J’étais  surexcité,  exalté,  mais  j'espère  n’a¬ 
voir  pas  cessé  d’être  convenable. 

Il^y  a  huit  jours,  lorsque  vous  m’avez  fait 
l’honneur  de  m’appeler  pour  la  première  fois,  j’ai 
demandé  an  général  de  Yaldan  que  je  n’avais 
pas  revu  depuis  :  Qu’est-ce  que  L’on  vous  a  dit 
de  moi  à  Versailles  ?  — -  Qn  m’a  dit  que  vous 
é  tiez  difficile, —  Si  ce  n’est  que  cela  j  e  L'accepte . 
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On  a  dit  qae  j'avais  été  dur  et  cassant,  je  1  ai 
peut-être  été  ;  ce  que  je  voulais,  c’était  mal 
gré  ma  surexcitation  ne  pas  cesser  d’étre  con 

venable.  . 

Je  dis  ceci  parce  que  j’ai  su  par  des  oüieiers 

prisonniers  que  j’avais  été  indignement  calom 
nié  dans  des  correspondances  allemandes  ve 
nant  de  Versailles. 

M.  de  Raianeville.  —  M,  de  Moltke  ne 
distinguait  donc  pas  entre  l'armée  et  la  garde 
nationale,  pour  la  livraison  des  armes  ? 

M.  le  général  de  Beaufort.  —  Quand  M.  de 
Moltke  nous  a  dit  :  «  L’armée  de  Paris,  c’est  la 
meilleure  qui  vous  reste,  il  nous  faut  des  garan 
tiea.  » 

Je  lui  ai  répondu  :  «  Vous  plaisantez.  * 

M.  Jules  Favre  me  disait  toujours  :  »  Ne  le 
poussez  pas.  *  Je  lai  répondais  :  ■*  Je  ne  suis  pas 
diplomate  ;  mais  ces  messieurs  qui  sont  -mili¬ 
taires,  me  comprennent,  ils  doivent  me  corn 
prendre  I  » 

Pour  ce  qui  est  du  désarmement,  il  s  agissait 
d*  désarmer  tout  le  monde-  M.  de  Moltke  me 
dit  :  *Vous  avez  à  Paris  la  meilleure  de  vos  ar 
ïïiées.  —  Vous  nous  faites  trop  d’honneur  vrai 
Etant. Il  n’est  pas .sérieux  de  nous  dire  que  vous 
aurez  encore  des  inquiétudes  lorsque  nous  sc¬ 
ions  désarmés,  lorsque  vous  occuperez  nos,  forts 
et  que  nos  remparts  seront  aussi  désarmés.  Que 
pon  Friez-vous  donc  craindre  ?» 

Du  moment  que  nous  savions  dans  quelle  si 
tuation  étaient  les  armées  de  province,  et  que 
Paris  capitulait,  c’ était  fini . 

Je  ne  me  le  dissimulais  pas  ;  cependant, quant 
à  moi,  jusque-là  j'avais  été  partisan  de  la  dé 
tense  à  outrance. 

On  ne  savait  pas  ce  qui  pouvait  arriver, 
un  des  personnages  ennemis  importants  pou 
vait  mourir,  et  cela  aurait  peut-être  changé 

la  face  dos  choses. 

Mais  du  moment  où  nous  n  avions  plus  de 
quoi  manger,  où  la  province  ne  pouvait  plus 
rien  faire  pour  nous,  il  fallait  en  prendre  son 
parti;  j’étais  convaincu  que  l'Assemblée,  quelle 
qu’elle  fut,  voterait  la  paix. 

M.  te  Président,  —  Que  saviez-vous  de 

l'armée  de  Bourbaki  ? 

M,  te  général  de  Beaufort.  Bien 
nous  avions  appris  les  succès  de  Villersexel 
qui  nous  avaient  fait  grand  plaisir  ;  mais  nous 
ne  savions  rien  de  plus. 

Quant  à  moi  j’étais  à  Neuilly  et  je  n’étais 
nullement  au  courant  des  nouvelles. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

M.  le  Président,  — -  Que  vous  a  dit  M,  Ju¬ 
les  Favre  en  voiture  dans  le  trajet  de  Neuilly  à 
Sèvres  ? 

M.  le  général  de  Beaufort.  —  B  après  les 
souvenirs  vagues  qui  mfen  restent,  il  m*a  dit 
que  Bourbaki  était  en  pleine  retraite, 

K,  le  Président.  —  Et  que  vous  a-t-on  dit 

à  Versailles  ? 

M,  le  général  de  Beaufort,  Le 

jour  où  j’ai  été  &  Versailles,  les  Prussiens  nous 
ont  dit  :  «  Nous  n'avons  pas  de  nouvelles,  il  faut 

remettre  la  question  à  demain.  * 

M.  le  Président,  —Ainsi,  on  a  ajourné;  on 
n’avait  pas  de  nouvelles  de  Famée  de  Bour¬ 
baki;  vous  n'avez  rien  su? 

M.  le  général  de  Beaufort.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Saviez-vous  que  le 
général  Bourbaki  eût  voulu  se  faire  sauter  la 
cervelle? 

M.  te  général  de  Beaufort.  —  Je  ne  le 

savais  pas. 

M.  le  Président.  —  Les  Prussiens  le 

savaient-ils  ? 

M.  1e  général  de  Beaufort.  —  Us  de¬ 
vaient  le  savoir  sans  doute  ;  mais  ils  ne  nous 
l'ont  pas  dit.  Ils  savaient  que  l'armée  du  géné¬ 
ral  Bourbaki  était  en  pleine  déroute. 

Les  trois  jours  de  répit  dont  on  a  parlé  dans 
les  journaux  n’ont  absolument  rien  changé  à  ta 
position  ;  le  général  Bourbaki  s  est  cassé  la 
tête;  donc  il  était  complètement  désespéré. 

Le  général  Clinchant  a  pris  le  commande¬ 
ment,  et  les  soldats  se  sont  réfugiés  dans  les 
gorges  du  Jura,  par  un  temps  épouvantable. 

M.  Chaper.  —  Vous  rappelez-vous  la  clause 
de  la  convention  qui  disait  que  1  armistice  ne 
commencerait  que  trois  jours  après  qu  il  aurait 


Je  n'en  ai 


été  signé  ? 

M.  le  général  de  Beaufort. 

plus  aucun  souvenir. 

ÏVI,  Ghaper.  —  Getie  clause  parait  assez 
extraordinaire, 

M.  le  généra!  de  Beaufort,  —  On  deman¬ 
dait  le  temps  nécessaire  pour  prévenir  tout  le 
monde.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  dans  certains 

journaux, on  a  dit  spécialement  que  pourl  armée 

Bourbaki,  Famistice  n'était  applicable 
qu'au  bout  do  trois  jours;  cela  a  été,  je  pense, 
pour  tout  le  monde. 

On  attaque  beaucoup  M.  Jules  Favre  à  ce 
sujet,  je  trouve  quo  cela  est  injuste;  cela  n'eüt 
absolument  rien  changé. 
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M.  Ghaper*  —  Pendant  les  trois  jours  qui 
ont  suivi  l'armistice,  que  s’csMl  passé  ? 

Yous,  général,  vous  devez  être  plus  à  même 
de  répondre  à  cette  question  que  M*  Jules  Fa¬ 
vre.  Ces  armées  devaient  naturellement  se  ruer 
les  unes  sur  les  autres  pour  avoir  le  plus  de 
place  possible, 

M,  le  général  de  Beaufort.  —  On  avait 
immédiatement  communiqué  la  nouvelle  de 
l'armistice  ,  car  vous  voyez  par  le  fait  que 
toutes  les  armées  se  sont  arrêtées  immédiate¬ 
ment. 

J’ai  vu.  le  général  Chanzy,  qui  était  un  des 
plus  opposés  à  la  cessation  de  la  guerre,  lors¬ 
qu’il  a  été  appelé  à  Paris  pondant  l'armistice; 
c’est  mon  ami  et  je  lui  ai  dit  :  «  Si  vous  aviez 
continué  la  guerre,  vous  auriez  été  forcé  de 
capituler  comme  les  autres.  » 

Il  avait  cette  ardeur  que  j’aime  à  rencontrer 
chez  les  hommes.  —  On  attaque  beaucoup  M. 
Gambetta;  eli  bien!  il  avait  la  foi*  et  je  lui  en 
sais  grc*  Le  patriotisme  ne  suffit  pas,  ii  faut  la 
foi  ! 

Cette  dépêche  de  M.  Jules  Favre  a  été  expé¬ 
diée"  à  Bordeaux  le  28  au  soir  ;  elle  est  arrivée 
le  29  a  Bordeaux,  et  immédiatement  la  délé¬ 
gation  a  donné  l'ordre  de  cesser  les  hostilités. 
On  avait  donné  3  jours,  seulement  pour  le  cas 
où  l’on  n’aurait  pas  eu  le  temps  de  prévenir  tous, 
les  corps  séparés*  c'est  du  moins  ainsi  que  je 
puis  le  comprendre* 

M*  Ghaper.  —  Cette  clause  a  toujours  paru 
extraordinaire  et  meme  incompréhensible. 

M/  le  général  de  Beaufort.  —  Je  irai  pas 
eu  à  la  discuter. 

M.  XJlric  Perrot.  —  Je  trouve  dans  les  dé¬ 
libérations  du  gouvernement  que  le  26,  veille 
du  jour  où  voua  avez  été  à  Versailles*  Bourbaki 
était  représenté  comme  étant  coupé  et  n'ayant' 
plus  de  refuge  qu’en  Suisse. 

M .  le  général  de  Beaufort.  —  Cela  ne 
m’a  pas  été  dit  ;  je  n'ai  pas  eu  de  relations  avec 
le  Gouvernement, 

M.  le  Président*  —  M,  Jules  Favre  ne  vous 
en  a  pas  parlé? 

M.  le  général  Beaufort,  —  Du  moins  je  ne 
m'en  souviens  pas.  Pour  moi*  il  n'était  pas  dou¬ 
teux  qu’à  ce  moment  Bourbaki  ne  fut  en  retraite 
et  sans  ressources, 

M*  Ulric  Perrot.  — Ainsi  d'après  votre  sen¬ 
timent,  si  l’on  n’a  rien  réglé  pour  Bourbaki, 
c'est  parce  que  les  Prussiens  n'avaient  pas  de 
ses  nouvelles*  que  les  armées  étaient  en  pré¬ 


sence  *  qu'on  ne  pouvait  rien  décider  .sans 
savoir  ce  qu’elles  devenaient. 

M*  le  général  de  Beaufort.  —  Moi,  je 

pensais  que  les  Prussiens  attendaient  la  nou¬ 
velle  que  l’armée  de  T  Est  n’existait  plus. 

L'armée  était  en  pleine  déroute  ;  c'était  de 
pauvres  enfants  qui  s’en  allaient  à  la  débandade 
à  travers  les  montagnes;  j'ai  des  parents  en 
Suisse  qui  m'ont  raconté  ccs  désastres. 

Les  Prussiens  devaient  savoir  que  cette  armée 
était  en  déroute,  acculée  aux  montagnes  du 
Jura  couvertes  de  neige,  avec  un  froid  de  16 
degrés;  ils  le  savaient,  ils  n’ont  pas  voulu  nous 
le  dire  :  ils  ont  renvoyé  la  question  au  lende¬ 
main,  comme  l  inéique  le  mémoire  de  M,  Cal- 
vel*  Je  n’en  sais  pas  plus  long. 

M.  de  Kaïnneirille*— Que  pouvez- vous  nous 
dire  sur  la  clause  spéciale  relative  au  général 
Loysel  ? 

M,  le  général  de  Beaufort.  —  J’ai  vu 
dans  un  journal  une  lettre  du  général  Loysel, 
où  il  est  dit  qu’on  l'a  gêné  dans  ses  mouvements; 
il  avait  la  prétention  de  conserver  tous  les 
ports  du  Nord.  Tous  avez  vu  que  les  Prussiens 
voulaient  nous  laisser  quatre  kilomètres  seu-* 
le  ment  autour  du  Havre*  et  j'en  ai  obtenu  25. 

M*  de  RaiBoeviUe.  —  Est-ce  que  dans  les 
armistices  ordinaires,  ce  ne  sont  pas  les  géné¬ 
raux  qui  délimitent  les  lignes  d’occupation? 

M  le  général  de  Beaufort*—  Non,  par  la 
convention  on  détermine  les  grandes  lignes  de 
démarcation. 

Il  y  a  un  exemple  d'armistice;  il  est  fameux, 
c’est  celui  de  1815 entré  Napoléon  et  les  coalisés* 
On  fixe  par  la  convention  les  lignes  principa¬ 
les,’  et  les  généraux  en  présence  s’entendent1 
entre  eux  pour  les  limites  spéciales. 

Je  ne  pouvais  pas  dire  village  par  village  : 
ceci  est  aux  Prussiens,  ceci  ne  lest  pas. 

Yous  avez  lù  la  correspondance  qui  a,  été 
échangée  entre  le  général  Chanzy  et  le  prince 
Frédéric-Charles  qui  lui  a  donné  immédiate¬ 
ment  communication  de  la  convention,  ils  se 
sont  entendus  entre  eux  sur  les  détails. 

On  établit  donc  en  principes  les  bases  géné¬ 
rales*  puis  il  y  a  le§  cas  particuliers. 

Ainsi  pour  ce  qui  concernait  les  villages  de 
la  banlieue  de  Paris  voisins  des  forts,  j’avais 
dit  que  les  détails  se  fixeraient  sur  place  d’après 
les  bases  qui  se  trouvaient  indiquées, 

M.  Ulric  Perrot*  —  Yous  deviez  être  em¬ 
barrassé,  puisque  vous  ne  gaviez  pas  ce  qui  se 
passait  en  province? 


168  ENQUÊTE  SUR  ] 

M  le  général  de  Beaufort.  Certaine¬ 
ment  nous  étions  embarrassés  !  Nous  savions 
que  c’était  fini,  que  Paris  posant  les  armes, 
c’était  forcément  la  paix.  Je  leur  ai  dit,  je  ne 
sais  plus  à  propos  de  quoi  nous  traitons  :  Oona 
Me.  Au  début  de  la  conférence,  M.  de  Bismarck 
nous  a  dit,  lui  aussi,  que  nous  allions  traiter 
les  questions  de  bonne  foi.  Nous  n’avons  pas 
cherché  à  soulever  des  difficultés.  Je  lui  ai  dé¬ 
claré  ceci  :  «  Vous  pensez  bien  que  nous  ne 
serions  pas  ici,  si  tout  li’était  pas  fini  ;  et  ce 
matin  encore  je  comptais  vous  tirer  des  coups 
de  canon  !  » 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  remercions, 
général,  de  votre  déposition. 

(Séance  du  8  juin  1812.) 


annexe 

a.  LA  DÉPOSITION  DE  M.  LE  GENERAL 
de  bbaufort-d’hatjtpoul. 


NÉGOCIATIONS  BC  21  JANVIER 

A  VERSAILLES 

pav  M.  Calvbl,  lieutenant  au  corps 
d’état-major. 

Dans  la  nuit  du  26  au  21  janvier,  le  général 
fut  informé,  par  dépêche  télégraphique,  que  le 
général  Trochu  se  rendrait  à  son  quartier  gé¬ 
néral  le  21  à  1  heures  du  matin  pour  une  com¬ 
munication  importante.Je  me  levai  à  six  heures 
et  me  rendis  dans  la  salle  de  l’état- major  où 
je  trouvai  le  général  profondément  inquiet. 
Dans  des  circonstances  pareilles,  il  n’aimait 
point  l’imprévu;  l’arrivée  du  général  Trochu 
lui  inspirait  une  vague  appréhension  et  ne  lui 
présageait  rien  d’agréable.  Depuis  une  huitaine 
de  jours  du  reste,  le  moral  de  tous  les  officiers 
de  l’état-major  avait  été  singulièrement  affecté 
par  les  bruits  de  capitulation  et  de  disette  qui 
couraient  dans  Paris.  Après  s’en  être  défendu 
plus  ou  moins  longtemps,  ces  rumeurs  grossis- 
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sant  de  jour  en  jour,  chacun  avait  fini  par  y 
ajouter  foi.  Le  général  mieux  informé  et  plus 
patriote  encore  qu’aucun  do  nous,  en  était  pres¬ 
que  désespéré  et  sa  santé,  un  peu  ébranlée  par 
les  fatigues,  parut  tout-à-fait  compromise. 

Telles  étaient  ses  dispositions  au  moral 
comme  au  physique  quand,  vers  sept  heures 
du  matin,  arriva  le  général  Trochu.  Le  gouver¬ 
neur  était  accompagné  du  prince  Bibesco,  qui 
s’obstina  à  rester  dans  la  cour  pendant  l’entre¬ 
vue,  malgré  la  rigueur  du  froid. 

Le  général  reçut  le  gouverneur  dans  son 
cabinet,  voisin  de  la  salle  où  je  me  trouvais. 
J’ignore  ce  qui  se  passa  dans  la  pièce  voisine. 

A  un  moment  pourtant,  j  entendis  le  gênerai 

s’écrier  d’une  voix  émue. 

«  Non  mille  fois  non  :  je  ne  veux  pas  y 

aller,  je  n’irai  pas.  » 

Ce  fut  tout.  Un  long  silence  suivit;  puis  j’en¬ 
tendis  la  voix  du  gouverneur  sans  pouvoir  dis¬ 
tinguer  ses  paroles. 

A  ce  moment,  lo  roulement  d'une  voiture 
résonna  sous  les  fenêtres.  M.  Jules  Favre  en  des¬ 
cendit  accompagné  du  capitaine  d’Irîsson,  ex¬ 
officier  d’ordonnance  du  gouverneur,  spéciale¬ 
ment  chargé  comme  parlementaire  des  relations 
avec  l’ennemi  pendant  le  siège. 

Je  fis  entrer  M.  Jules  Favre  dans  le  cabinet 
du  général  et  M.  d’Irisson  resta  avec  moi  dans 
la  salle  de  l’état-major.  U  m’entretint  de  ses 
nombreuses  missions,  (on  l’a  employé  trente 
fois  comme  parlementaire  au  ponV  de  Sèvres), 
il  me  dit  que  M.  Jules  Favre  avait  été  la  veille 
à  Versailles  traiter  avec  les  autorités  prussien¬ 
nes  ;  que  des  préliminaires  avaient  été  posés 
entre  le  ministre  et  M.  de  Bismarck,  mais 
que  la  question  militaire  n’avait  pas  été 
traitée» 

Quelques  minutes  après, -la  porte  du  cabinet 

s’ouvrit  et  le  général  parut  sur  le  seuil.  Il  pleu¬ 
rait  :  «  On  m’emmène  à  Versailles  >  s’écria-t-il 
avec  un  geste  de  désespoir  et  il  referma  vio¬ 
lemment  la  porte  sur  lui.  Nous  fûmes  frappés 
de  cette  vive  émotion  et  nous  gardâmes  un  pro¬ 
fond  silence,  attendant  avec  anxiété  la  fin  de 
cette  pénible  entrevue. 

L’instant  d’après  le  général  parut  de  nouveau 
et  m’ordonna  de  le  suivre.  Il  me  serait  diffi¬ 
cile  de  peindre  exactement  les  sentiments  que 
j’éprouvai  alors.  J’étais  très- ému  parla  vue  de 
la  profonde  affliction  de  mon  chef,  et  l’idée  que 
j'allais  avoir  à  supporter,  de  sang-froid,  le  con¬ 
tact  de  nos  ennemis  victorieux,  ajoutait  encore 
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à  ma  douleur  ;  d'un  autre  côté,  je  me  sentais 
poussé  parla  curiosité  de  voir  de  près  les  per¬ 
sonnages  déjà  si  célèbres  de  T  état- major  Prus¬ 
sien* 

En  somme  j'étais  assez  mal  disposé  pour  nies 
hôtes  et  je  me  promettais  bien  non-seulement 
de  ne  pas  leur  adresser  la  parole,  mais  encore 
de  ne  répondre  à  leur  question  que  par  un  silence 
dédaigneux 

Mes  apprêts  ne  furent  pas  longs  et  vers  huit 
heures  et  demie,  nous  partîmes  pour  le  pont  de 
Sèvres  :  le  général  et  M*  Jules  Favre  dans  une 
voiture,  le  capitaine  dTrisson  et  moi  dans  une 
autre. 

Les  hostilités  étaient  suspendues  autour  de 
Paris  depuis  la  veille  à  minuit.  Nous  prî¬ 
mes  donc  traverser  sans  danger  la  longue 
avenue  du  pont  de  Sèvres  où  les  balles  et  les 
obus  faisaient  rage  deux  jours  auparavant. 
Presque  toutes  les  maisons  qui  bordent  la  route 
avaient  été  atteintes.  Partout  des  toitures  effon¬ 
drées,  des  murs  troués,  des  arbres  déchirés  ou 
coupés  en  deux.  Aux  abords  du  pont  surtout,  la 
dévastation  était  horrible.  Les  maisons  n'étaient 
plus  que  des  monceaux  de  ruines.  L'acharne¬ 
ment  de  l'ennemi  sur  ce  point  s'explique  par  la 
présence  des  postes  des  gardes  mobiles  placés  en 
cet  endroit  pour  garder  le  pont  ;  depuis  long¬ 
temps  du  reste,  les  hommes  du  poste  s'étaient 
réfugiés  dans  une  cave. 

Les  voitures  s'arrêtèrent  près  du  pont  dont 
on  avait  fait  sauter  la  première  arche  .  Chacun 
mit  pied  à  terre  et  se  mit  à  considérer  curieu¬ 
sement  la  rive  prussienne.  Un  silence  profond 
régnait  autour  de  nous;  en  face,  au  bout  du 
pont  on  apercevait  Sèvres  et  la  barricade  en¬ 
nemie;  à  gauche,  sur  le  coteau  les  gigantesques 
et  inutiles  terrassements  de  Brimborion  ;  à 
droite,  vis-à-vis  et  à  h  auteur  de  Brimborion, 
était  la  batterie  de  Breteuil,  dont  j’ai  parfaite¬ 
ment  distingué  les  sept  pièces,  la  gueule  en 
l'air.  Les  arbres  en  arrière  étaient  tordus  et 
écorchés  par  les  obus  qu'avait  envoyés  le 
6e  secteur.  Plus  à  droite,  une  épaisse  fumée  s’é¬ 
levait  de  Saint-Cloud  et  nous  masquait  le 
Mo  n  t- Valérie  n.  Rien  ne  pouvait  mieux  donner 
l'idée  d'un  désert  que  ces  ruines,  ce  silence, 
cette  solitude  réunis  au  même  point. 

Deux  personnes  nous  attendaient  là  :  l’une 
portait  le  ruban  de  chevalier,  l'autre  la  rosette 
d'officier  de  la  légion  d'honneur.  C’étaient  deux 
agents  du  ministère  de  l'Intérieur,  envoyés 
comme  nous  à  Versailles;  ils  devaient  s'enten¬ 


dre  avec  l’état-major  prussien  pour  le  ravi¬ 
taillement  de  Paris,  Ils  emportaient  de 
grosses  valises,  espérant  obtenir  à  Versailles  un 
sauf-conduit  qui  leur  permit  de  commencer  im¬ 
médiatement  leur  oeuvre  en  province. 

Je  causais  avec  ces  deux  messie  urs5  quand 
un  clairon  sorti  du  poste  des  gardes  mobiles, 
s'avança  avec  M<  dTrisson  au  bord  de  la  cou¬ 
pure  dupont  et  sonnai  Cessez  le  feu,»LesPrus- 
siens  y  répondirent  bientôt  de  Brimborion 
dont  les  hauteurs  se  couronnèrent  de  troupiers 
curieux.  Des  deux  côtés  fut  arboré  le  drapeau 
blane.  Vingt  minutes  environ  s'écoulèrent  dans 
l'attente  de  l'officier  prussien  dont  le  poste 
était  assez  éloigné.  Il  parut  enfin.  Il  s’engagea 
résolument  sur  le  pont  entre  deux  soldats  qui 
marchaient  à  sa  hauteurs  l'un  d’eux  portait  le 
drapeau  des  parlementaires. 

Arrivé  au  bord  du  gouffre ,  l’officier  prussien 
s’arrêta  et  salua  militairement.  C’était  un  très- 
beau  garçon  d'une  figure  agréable  et  souriante. 
M.  dTrisson  joignit  les  talons,  rendit  le  salut 
et  exposa  en  quelques  mots  d'allemand  le  but 
de  notre  visite. 

Cela  fait,  chacun  descendit  sur  la  berge.  Un 
canot  fut  amené  :  M.  Jules  Favre,  le  général 
franchirent  la  Seine  les  premiers.  La  barque 
petite  et  fort  mal  traitée  par  les  balles  prussien¬ 
nes  ne  pouvait  porter  sans  danger  plus  de  trois 
ou  quatre  personnes  à  la  fois.  Il  fallut  donc  faire 
un  second  voyage  pour  les  agents  du  ministère 
et  pour  moi.  Au  moment  d'aborder,  l'officier 
prusssien  qui  nous  attendait  nous  tendit  la 
main,  nous  salua  courtoisement  et  déclina 
ses  noms  et  grade.  Le  lieutenant  Usslar,  dit-il 
en  français.  Je  lui  rendis  son  salut  et  me  nom¬ 
mai  à  mon  tour. 

Précédés  par  lui,  nous  entrâmes  dans  Sèvres 
qui  offrit  à  nos  yeux  l'image  d'une  dévastation 
complète  :  partout  des  ruines,  des  débris,  des 
éclats  de  pierres,  de  bois  et  de  fonte.  La  route, 
au  sortir  de  la  place,  fait  un  léger  coude;  là, 
l'ennemi  avait  établi  une  solide  barricade. 
Formée  de  tonneaux  remplis  de  terre,  elle  occu¬ 
pait  toute  la  largeur  de  la  rue,  sans  passage  au 
milieu.  Une  brèche  pratiquée  dans  le  mur  et 
fermée  par  une  porte,  permettait  aux  piétons 
de  tourner  l'obstacle.  En  arrière  de  la  barri¬ 
cade,  était  une  banquette  de  un  mètre  de  large 
avec  fossé.  Un  poste  de  50  hommes  environ 
occupait  la  maison  voisine.  Tous  les  soldats 
étaient  sortis  pour  voir  passer  les  Français,  Je 
fus  frappé  de  leur  bonne  mine  et  de  leur  excel- 
4  sept,  —  I1L  D,  22 
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ente  tenue.  Le  factionnaire  présenta  les  armes 
au  général. 

Deux  cents  mètres  plus  loin,  nouvelle  barri¬ 
cade,  nouveau  poste  aussi  remarquable  que  le 
premier,  Deux  grandes  berlines  nous  atten¬ 
daient  là,  chacun  allait  prendre  place  dans  un 
des  véhicules,  quand  M.  Dsâlar  nous  invita 
poliment  à  entrer  dans  la  maison  voisine.  Elle 
était  occupée  par  des  officiers  :  ils  étaient  tous 
réunis  dans  la  même  salle,  debout,  tête  nue, 
autour  d’une  table  bien  servie,  attendant  sans 
aucun  doute  le  général  français  et  notre  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères. 

Ces  messieurs  nousfircnt  un  accueil  empressé* 
Leurs  offres  furent  empreintes  d'une  grande 
politesse  mêlée  d'une  certaine  réserve.  Le  gé¬ 
nérai  les  mit  à  l’aise  en. entrant. 

«  Messieurs,  dit-il,  c'est  malgré  moi,  que  je 
viens  au  milieu  de  vous.  J'avais  aujourd’hui  des 
intentions  toutes  différentes  :mon  dévouement 
a  fait  taire  mes  répugnances.  Ici  nous  sommes 
tous  soldats  et  par  suite  tous  camarades,  pour 
le  moment  du  moins,  » 

Le  général  ne  voulut  accepter  qu’une  simple  ! 
tranche  de  jambon  arrosée  d’un  petit  verre 
d'excellent  vin . 

Dix  minutes  après  nous  entrions  en  voiture  : 
Un  officier  prit  place  à  côté  du  général,  et 
M.Usslar,  à  cheval,  nous  escorta. 

Je  m’attendais  à  trouver  Sèvres  et  les  villa¬ 
ges  qui  bordent  la  route  jusqu  à  Versailles  soli¬ 
dement  organisés  pour  la  défense.  Je  rêvais  bar¬ 
ricades,  tranchées,  batteries,  maisons  et  murs 
crénelés,  mon  erreur  était  complète  :  nous 
trouvâmes  la  route  entièrement  libre  et  n  ap- 
perçümes  aucun  ouvrage  de  fortification.  Les 
villages  avaient  conservé  leur  aspect  habituel. 
Je  vis  partout  sur  notre  passage  1  habitant  et  le 
soldat  vatfuer  tranquillement  à  leurs  affaires. 

Je  pus  remarquer  aussi  le  long  de  la  route, 
jusqu’à  quel  point  les  soldats  poussaient  le  res¬ 
pect  pour  leurs  officiers  ;  tous  s’arrêtaient  de¬ 
vant  nous  et  saluaient  militairement  ,  pasun  n  j 
a  manqué. 

Au  bataillon  de  chasseurs  qui  occupait  Sèvres, 
succéda  le  S*?0  de  ligne,  puis  le  82e  et  enfin  le 
SÛ°  aux  abords  de  Versailles. 

A  dix  heures  et  demie,  nous  entrions  dans 
Versailles  dont  l’aspect  n’avait  point  changé, 
les  boutiques  étaient  un  peu  bien  moins  garnies 
que  d'ordinaire,  mais  à  cela  près,  la  ville  n’é¬ 
tait  ni  plus  triste  ni  moins  animée  qu’elle  ne 
l'est  pend  ■  t  nos  hivers. 


La  voiture  s’arrêta  devant  le  n°  14  de  la  rue 
de  Provence.  Deux  factionnaires  à  casque  bril¬ 
lant  et  pointu  présentèrent  les  armes  :  nous 
étions  chez  M.  le  comte  de  Bismarck,  bruidés  par 
l'officier  qui  nous  avait  accompagnés ,  nous 
pénétrâmes  dans  le  vestibule  de  1  hôtel,  où  se 
trouvait  réuni  un  état-major  aussi  nombreux 
que  brillant.  Tous  ces  messieurs  portaient  d’é- 
clatants  costumes  bleus,  blancs  ou  jaunes. 
L'accueil,  plus  froid  qu'à  Sèvres,  ne  fut  pas 
moins  courtois.  On  nous  introduisit  dans  un 
salon,  où  nous  dûmes  attendre  Son  Excellence. 
L'ameublement  de  la  pièce  était  fort  simple  i 
quelques  fauteuils  et  quelques  chaises  'for¬ 
maient  un  grand  demi-cercle  autour  d  une  table 
sur  laquelle  était  un  encrier.  Le  général 
alla  s'adosser  à  la  cheminée,  où  pétillait  un 
bon  feu  et  M,  Jules  Favre  s'installa  dans  un 
fauteuil.  Pour  moi,  j'en  étais  à  me  demander  ce 
que  j'allais  devenir  pendant  la  discussion,  si  Ton 
me  permettrait  d’y  assister,  ou  si  je  devrais  at¬ 
tendre,  au  milieu  des  officiers  qui  peuplaient  le 
vestibule  (ce  qui  du  reste  me  souciait  tort  peu), 
quand  M,  de  Bismarck  entra. 

C'est  un  homme  de  grande  taille;  son  visage, 
que  ses  longs  sourcils  fauves  et  retroussés  ren¬ 
dent  dur  au  premier  abord,  ne  manque  pourtant 
pas  de  sympathie.  Il  sourit  assez  fréquemment 
et,  soit  habileté,  soit  bonhomie,  son  accent  est 
plein  de  douceur.  Il  était  vêtu  d'une  longue  ca¬ 
pote  blanche  à  parements  jaunes  et  coiffé  d’une 

casquette  blanche  et  plate  à  turban  jaune  et  à 
courte  visière. 

Il  s’inclina  profondément  en  entrant  et  nous  sa¬ 
lua  tous  successivement,  M.  Jules  Favre,  nous 
présenta. Le  général  s'approchant  alors  de  M.  de 
Bismarck,  lui  répéta  les  paroles  qu’il  avait  pro¬ 
noncées  dans  le  poste  des  officiers  prussiens  de 
Sèvres,  disant  qu'il  était  malgré  lui  au  milieu 
des  Prussiens  et  qu'il  eût  bien  préféré  leur  tirer 
des  coups  de  canon  que  venir  conférer  avec  leur 
Ministre.  «  Il  était  fort  heureux  du  reste,  ajouta^ 
t— II,  de  faire  la  connaissance  de  M,  de  Bismarck 
qu'il  avait  en  haute  considération  et  de  revoir 
M.  le  comte  de  Moltke  qui  se  trouvait  à  Cons¬ 
tantinople  ,  à  la  tête  d'une  mission  militaire 
prussienne,  lorsque  lui-même  était  en  Égypte 
et  en  Syrie, 

«  _  En  effet,  dit  M,  de  Bismarck,  il  faisait 

partie  de  la  légation  prussienne  qui  accompa¬ 
gnait  l'armée  d'Hafiz-Pacha. 

—  Je  m’en  souviens  d'autant  mieux  ,  ajouta 
en  riant  le  général,  que  j'avais  contribué  aux 
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préparatifs  qui  amenèrent,  la  défaite  des  Turcs  à 
Nézib  par  F  armée  Égyptienne  dirigée  par  Ibra¬ 
him  Pacha  et  Soliman  Pacha  son  major  géné¬ 
ral,  auquel  j'étais  attaché  en  qualité  de  premier 
aide-de-camp. — Aussi,  reprit  M.  de  Bismarck 
Parmée  turque  fut  défaite*  AL  le  comte  de 
Moltke  avait  donné  d'excellents  conseils  qui  ne 
furent  pas  écoutés*  » 

Cette  fierté  avec  laquelle  se  présenta  Je  géné¬ 
ral,  il  la  soutint  toute  la  journée,  la  porta  dans 
toute  la  discussion  politique  qui  suivit,  s'autori- 
rant  à  bon  droit  de  son  titre  de  soldat  pour  par¬ 
ler  militairement  aux  diplomates  ;  tantôt  fami- 
lier  et  persuasif ,  tantôt  dur  et  hautain  f  em¬ 
ployant  tour  à  tour  la  finesse  et  la  menace  et 
parlant  toujours  le  langage  de  la  loyauté  et  du 
bon  sens.  Je  crus  m'apercevoir  bientôt  qu'il 
avait  su  conquérir  une  certaine  influence  sur  le 
ministre  prussien* 

**  — —  Nous  avons  beaucoup  à  faire.  Excellence, 
dit  alors  M.  Jules  Favre;  nous  désirerions,  si 
rien  n’y  fait  obstacle  ,  commencer  immédiate¬ 
ment  les  négociations.  * 

«  Je  ne  puis  traiter  à  moi  seul  de  l'armistice, 
répondit  M*  de  Bismarck  :  Je  suis  incompétent 
dans  les  questions  militaires,  la  présence  du 
comte  de  Moltke  est  nécessaire*  n 

<t  Le  roi  Pa  mandé  près  de  lui  à  midi  et  il  ne 
rentrera  qu'à  deux  heures.  J'espère  qu'en  atten¬ 
dant  vous  voudrez  bien  prendre  place  à  ma  ta¬ 
ble,  où  vos  couverts  sont  déjà  préparés*  f> 

Nous  ne  pouvions,  de  bonne  grâce,  rejeter  cette 
offre  faite  sur  un  ton  courtois*  Nous  entrâmes 
donc  dans  la  salle  à  manger*  Six  personnes  nous 
y  attendaient*  M*  de  Bismarck  fit  asseoir  M* 
Jules  Favre  au  bout  de  la  table  et  invita  le  gé¬ 
néral  à  se  placer  en  face  de  lui,  à  droite  de  M* 
Jules  Favre,  sur  le  long  côté*  À  droite  du  géné¬ 
ral  était  le  capitaine  prussien  qui  avait  pris 
place  dans  sa  voiture  à  Sèvres,  je  venais  en¬ 
suite,  ayant  à  ma  droite,  le  cousin  de  M.  de 
Bismarck  .En  face,  venaient  dans  Tordre  suivant 
M,  de  Hatzfeld,  M.  Usslar  et  un  petit  vieillard 
tout  rabougri,  décoré  de  T  Aigle  noir,  dont  je  n’ai 
jamais  su,  ni  le  nom,,  ni  le  titre. 

Le  déjeuner  fut  succulent  et  la  conversation 
insignifiante*  J'appris  cependant  de  mon  voisin 
de  gauche,  que  les  Prussiens  n'avaient  que 
25,000  hommes  engagésà  la  bataille  du  .19  jan¬ 
vier.  Vers  la  fin,  M*  Usslar  et  M*  de  Hatzfeld, 
me  prièrent  de  choquer  le  verre  avec  eux* 

Le  général,  selon  son  habitude,  mangea  peu 
et  fuma  beaucoup.  Aussi,  en  prenant  le  café. 


M,  de  Bismarck  s'empressa-t-il  de  lui  offrir 
d'excellents  cigares  qu'il  venait  de  recevoir,  di¬ 
sait-il,  directement  de  la  Havane* 

Revenus  au  salon  ,  le  général  demanda  au 
chancelier  s'il  ne  me  serait  pas  possible  d'aller, 
en  compagnie  d’un  officier  prussien,  bien  en¬ 
tendu,  chez  la  parente  d’un  des  officiers  prus¬ 
siens  de  son  état  major*  M.  de  Bismarcks  em¬ 
pressa  d'accéder  à  cette  demande  et  venant  à 
moi  :  «  Monsieur,  dit-il,  mon  cousin  va  vous  con¬ 
duire.  » 

Cinq  minutes  après,  M*  Paul  de  Bismarck  vint 
en  effet  se  mettre  à  ma  disposition*  II  me  fît  as¬ 
seoir  à  côté  de  lui  dans  son  panier*  Ce  parent  du 
chancelier  me  fit  Feffet  d’un  bon  garçon*  Il  était 
resté  longtemps  à  Paris  et  me  répétait  sans 
cesse  qu'il  s'y  était  beaucoup  amusé  :  Ver¬ 
sailles  est  triste,  disait- iL  mais  renferme  beau¬ 
coup  de  curiosités*  »  Je  saisis  cette  occasion  pour 
le  questionner  sur  le  musée  de  Versailles,  dont 
certains  journaux  de  Paris  avaient  annoncé  le 
pillage. 

«  Le  palais  est  transformé  en  ambulance,  ré- 
pondit-il,  mais  tout  y  a  été  respecté*  Nos  sol¬ 
dats  passent  leurs  journées  à  admirer  vos  chefs* 
d’œuvre.  # 

Du  musée,  la  conversation  tomba  surBerItni 
Mon  guide  me  parla  alors  de  M.  le  baron  de 
Stoffel  qu'il  y  avait  connu  :  «  Est -il  à  Paris?  ^  me 
demanda-t-il,  ajoutant  poliment  que  je  pouvais 
m'abstenir  de  répondre,  si  cette  question  me 
paraissait  indiscrète.  Je  ne  sais  quelle  défiance 
s'empara  de  moi  ;  je  répondis  d'une  manière 
évasive.  Il  n'en  fut  point  blessé  du  reste  et  con¬ 
tinua  à  causer  jusqu'au  terme  de  notre  course* 

La  personne  que  je  désirais  voir  était  abs- 
tente.  Avec  la  permission  de  mon  guide,  je  lais¬ 
sai  chez  elle  quelques  mots  d'amitié,  dont  M. 
Paul  de  Bismarck  crut  devoir  prendre  connais*- 
sance* 

De  là,  je  fus  conduit  chez  M.  de  Moltke,  où  je 
devais  retrouver  mon  général*  En  traversant 
les  rues  d ©Versailles,  la  foule  s'arrêtait  sur  notre 
passage,  et  regardait  mon  uniforme  avec  éton¬ 
nement.  Je  fus  souvent  salué  par  mes  compa¬ 
triotes* 

Arrivé  chez  M*  de  Moltke  avant  mon  général, 
je  fus  gardé  à  vue  par  un  des  aides-de -eamp* 
Il  parlait  assez  médiocrement  le  français  et  m'a¬ 
musa  beaucoup  en  se  lançant  dans  une  aurore 
boréale  {1}*  Il  fut  du  reste  fort  aimable,  montra, 

(i)  Le  24  octobre,  vers  oeuf  heures  du  soir*  une  belle 
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pendant  tonte  notre  conversation,  la  plus  grande 
franchise  et  m’avoua  qu’un  de  nos  obus  était 
tombé  trois  semaines  auparavant  dans  les  jar¬ 
dins  de  Versailles,  à  200  pas  environ  do  la  de¬ 
meure  de  M.  de  Bismarck.  Je  reconnus  là  un 

des  coups  do  Valérie,  pièce  affectionnée  du  gé¬ 
néral  Noël.  Quoique  surpris  de  cette  immense 
portée  (9,000  m.),  le  laissai  supposer  à  mon  in¬ 
terlocuteur  que  leMont-Valérien  était,  en  effet, 
armé  tout  entier  de  pièces  d’une  puissance  et 
d’un  calibre  extraordinaire. 

«  Vos  forts,  me  répondit  alors  l’aide- de-camp, 
ont  une  artillerie  redoutable  ;  mais  aujourd  hui 
nous  n’avons  plus  à  la  craindre  et  vos  sorties 
ne  nous  effraient  plus.  Car  nous  sommes  aussi 
dans  une  forteresse*  » 

Il  alla  jusqu'à  prétendre  que  1  Allemagne 
pouvait  en  quelques  jours,  mettre  sur  pied  une 
armée  aussi  forte  que  la  première . 

Quelques  instants  après,  je  me  trouvais  dans 
une  pièce  voisine,  à  côté  de  mon  général  et  de 
M.  Jules  Favre,  en  face  de  MM.  deMoltke,  de 
Bismark  et  de  Podbieski.  Après  des  saluts  réci¬ 
proques,  chacun  s’assit  autour  d’une  table, 
placé  un  peu  à  l’écart,  je  pus  observer  à  mon 
aise. 

J’éprouvai  d’abord  une  sorte  de  répulsion  pour 
le  chef  d’état-major  général  prussien.  C’est  un 
vieillard,  de  taille  moyenne,  que  ses  14  ans 
n’ont  pas  courbé;  deux  petits  yeux  fixes,  don¬ 
nent  à  son  visage  sec,  maigre  et  rouge,  une 
expression  particulière.  Il  n’a  point  do  barbe  : 
aussi  voit-on  ses  lèvres  plissées  par  un  grand 
nombre  de  rides  concentriques,  ce  qui  ajoute 
encore  à  son  air  de  froide  et  dure  ténacité  ;  sa 
perruque  grise,  mal  posée  sur  son  crâne,  pen¬ 
chait  à  droite  et  laissait  voir  au-dessus  de 
l’oreille  gauche  la  peau  lisse  et  brillante  de  sa 
tête  dénudée.  En  arrivant,  il  s’enfonça  dans 
son  fauteuil,  croisa  ses  bras  sur  sa  poitrine,  fixa 
ses  regards  et  attendit.  Très-sobre  de  paroles, 
son  masque  impassible  ne  s’éclaira  jamais  d’iln 
sourire . 

*  Nous  nous  sommes  réunis,  messieurs,  oit 
alors  M*  de  Bismark,  pour  discuter  Doua  ftde 
les  préliminaires  de  la  convention  établis  depuis 
lundi,  entre  M.  Jules  Favre  et  moi*  Je  vais  lire 
les  divers  articles  de  cette  convention  et  cha¬ 
cun  d’eux  sera  successivement  discuté,  puis 
adopté,  » 

aurore  boréale  a  éclairé  le  zénith  de  Paris  de  vives  lueurs 
rouges  pendant  deux  heures  environ. 
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L’article  1er  portait  sur  l’armistice,  dont  la 
durée,  d’après  les  préliminaires,  devait  être  de 
trois  semaines,  M.  Jules  Favre  fit  observer  que 
la  province  n’en  serait  informée  que  dans  deux 
ou  trois  jours,  qu’il  y  avait  donc  lieu  de  prolon¬ 
ger,  pour  elle,  la  durée  de  la  suspension  d’ar¬ 
mes,  d’uné  quantité  égale  : 

«  Fixons  le  terme  au  25  février,  s’écria  le 
général,  ce  sera  une  loi  générale.  » 

Les  Prussiens  s’y  refusèrent  absolument.  Il 
fut  convenu  que  la  suspension  d’armes  durerait 
21  jours  à  partir  de  celui  de  la  signature  de  la 
convention. 

Vint  ensuite  la  question  des  armées  belligé¬ 
rantes  de  province  :  chacune  d  elles  devait  gar¬ 
der  ses  positions  et  y  rester.  M.  de  Bismarck 
demanda  le  tracé  d’une  ligne  de  démarcation 
qui  éclairât  complètement  les  chefs  d’armée  et 
leur  permit  d’éviter  les  rencontres.  Cette  pro¬ 
position  fut  adoptée  sans  débats  ;  le  général  y 
donna  son  approbation  en  ajoutant  que  les  ar¬ 
mées  belligérantes  ne  pourraient  se  rapprocher 
de  cette  ligne  de  plus  de  10  kilomètres,  ce  qui 
mettait  entre  elles  une  zone  neutre  de  cinq 
lieues  de  large,  suffisante  pour  rendre  les  con¬ 
flits  impossibles.  On  passa  immédiatement  après 
à  l’étude  de  la  carte  et  au  tracé  de  la  ligue  de 
démarcation. 

A  l’Ouest,  M.  de  Bismarck,  après  avoir  énu¬ 
méré  les  villes  occupées  par  les  armées  alle¬ 
mandes,  proposa  le  cours  inférieur  do  la  Tou¬ 
ques  comme  limite.  Ce  premier  point  fut  ac¬ 
cepté  sans  conteste,  sauf  conditions  ultérieures 
pour  le  Havre. 

Le  chancelier  de  l’Allemagne  du  Nord,  se  ba¬ 
sant  alors  sur'  l’échec  de  Chanzy  au  Mans  et  sur 
sa  retraite  derrière  la  Mayenne,  demanda  1  oc¬ 
cupation  du  département  de  ce  nom  par  les 
Prussiens.  Le  général  s’éleva  vigoureusement 
contre  cette  prétention  attendu  que  Chanzy  oc¬ 
cupait  encore  Laval,  et  après  une  légère  discus¬ 
sion,  le  cours  de  la  Mayenne  fut  admis  comme 
limite , 

Lg  générât  voulut  ensuite,  mais  sans  succès, 
rejeter  les  armées  allemandes  sur  la  rive  droite 
de  la  Loire.  MM.  de  Moltkeet  Podbieski  inter¬ 
venant  à  ce  sujet,  affirmèrent  que  la  rive  gauche 
tout  entière  du  bassin  moyeu  de  la  Loire  leur 
appartenait;  ils  voulaient  bien,  disaient-ils,  faire 
des  concessions,  mais  ils  ne  pouvaient  abandon¬ 
ner  la  rive  gauche  du  fleuve  sans  compromettre 
l’occupation,  par  leurs  troupes,  des  villes  de 
Tours,  Blois,  Orléans,  etc.  L’état-major  Prus- 
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sien  fut  inflexible  sur  ce  point  qui  était  d’un 
intérêt  capital  pour  lui*  C'est  alors  que  H.  de 
Bismarck,  s’adressant  au  général,  dit: 

Vous  savez  comme  nous,  général,  que  cette 
convention  n’a  d'autre  but  que  de  faciliter  à  la 
France  les  moyens  de  convoquer  une  Assemblée 
nationale  qui  devra  décider  de  la  suite  des  évé¬ 
nements*  S'il  nous  était  démontré  que  cette 
Assemblée  nous  donnera  la  paix,  nous  montre¬ 
rions  moins  d’exigences  et  nous  prendrions  pour 
nos  armées  moins  de  précautions* 

»  Malheureusement  nous  ignorons  tous  ici 
quelles  seront  les*  dispositions  de  vos  députés  et 
vous  ne  devez  point  vous  étonner  que  nous  te¬ 
nions  à  conserver  l’avantage  de  nos  positions, 
en  prévision  de  la  continuation  delà  guerre.  » 
*  Nul  ne  peut  prédire  l’avenir,  Excellence,  ré¬ 
pondit  M*  Jules  Favre,  et  il  est  impossible  d'af¬ 
firmer  d’avance  que  l’Assemblée  votera  la  paix 
ou  la  guerre,  toutefois,  j’ai  la  conviction  sincère 
que  le  premier  acte  do  l’Assemblée  nationale 
se j  a  d  e  voter  la  paix  É  « 

Devant  cette  opinion  nettement  formulée > 
M.  de  Bismarck  s'inclina.  On  reprit  alors  la 
carte  et  on  admit  pour  démarcation  au  Sud,  une 
ligne  qui  partant  d’Angers,  irait  rejoindre  à 
l’Est  vers  Quarrédes-Tombes,  le  point  de  jonc¬ 
tion  des  départements  de  la  Côte-d'Or,  de  la 
Nièvre  et  de  [Tonne* 

À  TEst,  l’état-major  prussien  proposa  de  lais¬ 
ser  la  question  en  suspens,  jusqu’à  ce  qu'il  reçût 
des  communications  officieUeSj  dont  il  manquait 
complètement*  . 

Or,  il  ressortait  des  dépêches  apportées  à 
Paris  par  le  dernier  pigeon,  que  la  situation  de 
Bourbaki  était  très-périlleuse  par  suite  de  l'é¬ 
chec  qu’il  venait  d’éprouver  à  Héri court,  en  es- 
say  ant  d  e  d  é  b  1  oque  r  B  e]  fort  * 

Le  général  s’éleva  donc  avec  énergie  contre 
la  prétention  des  Prussiens*  11  proposa  de  lais¬ 
ser  à  Bourbaki  l’occupation  du  département  du 
Doubs,  en  neutralisant  les  départements  de  la 
Haute-Saône  et  du  Jura. 

«Les  deux  armées  sont  peut-être  en  présence, 
dit  M.  de  MoLtke,  sur  le  point  d’en  venir  aux, 
mains  ;  il  serait  donc  impossible  de  les  prévenir 
à  temps*  D’autre  pfcrt,  les  conditions  que  vous 
faites  à  Bourbaki  lui  permettraient  de  se  ravi¬ 
tailler  et  de  recevoir  des  renforts,  ce  que  nous 
ne  pouvons  admettre* 

«t  Comme  l'a  dit  M.  de  Bismarck,  s’écria  le  gé¬ 
néral  en  se  levant  et  se  rapprochant  du  chef 
d'état-major  général  prussien f  nous  traitons 


hona  ficle,  et  ne  voulons  point  violer  un  terri¬ 
toire  qui  sera  fait  neutre,  pour  envoyer  des  ren¬ 
forts  à  Bourbaki*  Laissez-! ui  au  moins  le  dépar¬ 
tement  du  Doubs  pour  vivre,  toute  la  partie  sud- 
ouest  de  ce  département  est  très-montagneuse 
et  presque  improductive  ;  M.  de  Moltke  le  sait 
aussi  bien  que  moi*  » 

Sur  les  observations  de  M*  de  Bismarck,  la 
décision  sur  cette  importante  question  fut  ren¬ 
voyée  au  lendemain. 

Des  explications  données  par  M*  de  Bismarck 
il  devint  constant  pour  nous  que  Faidherbe  et 
son  armée  (ainsi  que  la  nouvelle  en  était  arrivée 
à  Paris)  avaient  été  iejetés  sous  les  murs  de 
Lille*  On  tomba  d’accord  presqu’immédiatement 
et  le  cours  de  la  Somme  fut  pris  comme  limite 
au  Nord* 

Dans  l’article  suivant  il  était  stipulé  que  îe 
Havre  resterait  en  dehors  de  l’occupation  alle¬ 
mande,  ainsi  que  le  territoire  environnant,  dans 
un  rayon  de  quatre  kilomètres*  Le  général  s'op¬ 
posa  formellement  à  la  ratification  de  cette 
clause  ridicule  qui  condamnait  les  habitants  du 
Havre  à  une  vraie  captivité  dans  les  murs  de 
leur  ville,  avec  des  soldats  allemands  pour  gar¬ 
diens*  Malgré  l'insistance  des  Prussiens  qui  ne 
voulaient  pas* disaient-ils,  abandonner  l’occupa¬ 
tion  de  Bolbec,  il  obtint  que  la  ligne  de  démar¬ 
cation  passât  à  24  kilomètres  des  faubourgs  du 
Havre* 

Cette  question  semblait  vidée;  sauf  quelques 
difficultés  de  détail  on  s’était  entendu  sur  tous 
les  points*  M.  de  Bismarck  fit  alors  observer  à 
M.  Jules  Favre  que' par  oubliées  préliminaires 
de  la  convention  ne  traitaient  point  des  forces 
navales,  auxquelles  devait  évidemment  s'ap¬ 
pliquer  Par  mistice,  Il  proposa  comme  ligne  de 
démarcation  le  méridien  de  Dunkerque;  M*  Ju¬ 
les  Favre  accepta  cette  condition  qui  devint  un 
nouvel  article  de  la  convention. 

Sur  l'observation  de  M*  Jules  Favre  que  Bour¬ 
ges  était  un  point  plus  central  que  Bordeaux 
et  en  même  temps  une  ville  moins  exaltée,  M. 
de  Bismarck  consentit  à  y  voir  transporté  le 
siège  de  l’Assemblée, 

L'article  suivant  traitait  de  Paris.  D'après  les 
conditions  préliminaires,  les  forts  devaient  être 
livrés  à  l'armée  allemande  qui  occuperait  les 
villages  de  la  banlieue  et  aurait  des  postes  à 
toutes  les  portes  de  l'enceinte. 

Le  général  protesta  avec  véhémence  contre 
ces  conditions,  qu’il  n’accepterait  jamais: 

ttVous  voulez  donc  amener  dep  conflits, s'écria- 
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t-il.et  faire  assassiner  vos  sentinelles  ?  Qu’avez-  drait  désarmer  la  garde  nationale.  Nous  préfé- 
vous  besoin  de  garder  nos  portes?  Pas  un  rons  vous  voir  à  Paris;  venez  nous  gouverner 


homme  n'a  pu  franchir  vos  lignes  depuis  le  com¬ 
mencement  du  siège*  Aujourd’hui  vous  occupez 
las  forts,  votre  cercle  est  plus  resserré  que  ja¬ 
mais  et  vous  voulez  nous  emprisonner  l  Jamais, 
je  vous  l'affirme,  la  population  de  Paris  ne  se 
résoudra  à  cette  captivité  (1).  » 

À  ce  langage  énergique,  M.  de  Moltke  répon¬ 
dit  par  un  compliment  ; 

«L’armée  de  Paris  est  la  meilleure  que  possède 
actuellement  la  France, Tous  devez  comprendre, 
général,  que  la  prudence  nous  commande  de 
prëndre  dos  précaution®  contre  elle  et  d’ cm  pé¬ 
cher  qu  elle  ne  fonde  entre  nos  mains  pour  aller 
renforcer  colles  de  province.  » 

Je  vis  alors  une  chose  singulière.  MM.  de 
Moltke,  dû  Bismarck  et  Podbieski,  réunis  à  l’é¬ 
cart  et  causant  allemand,  calculèrent  quelle 
pouvait  être  la  hauteur  du  rempart  pour  savoir 
»li  était  possible  de  tirer,  de  la  ville  sur  les 
factionnaires  prussiens*  Le  général  intervenant 
alors, leur  dit  que  non- seulement  on  tirerait  dos 
maisons  voisine^,  mais  encore  des  bastions  laté¬ 
raux,  que  l1  imprudence  d’une  mesure  pareille 
était  évidente,  qu’il  fallait  renoncer  à  placer 
une  sentinelle  à  nos  portes. 

«Si  l’armée  tous  gêne  dans  Paris,  dit-il,  pre- 
nez-la;  elle  vous  appartient,  puisqu’elle  est 
prisonnière  de  guerre*  » 

M.  de  Moltke  éleva  alors  la  prétention  d’eu 
placer  la  moitié  dans  la  presqu'île  de  Gennevil- 
liers  et  l'autre  dans  celle  de  Saînt-Maur;  les 
soldats  y  seraient  campés* 

L'hiver  était  alors  dans  toute  sa  rigueur;  le 
général  protesta  au  nom  de  l’humanité  contre 
ce  projet  barbare  et  refusa  avec  non  moins  d'in¬ 
dignation  le  baraquement,  delà  troupe  que  pro¬ 
posa  ensuite  M.  de  Moltke* 

«C’est  d’autant  plus  inadmissible,  ajouta -t-il, 
que  l'armistice  serait  terminé  avant  l'ouvrage.» 

M.  de  Moltke  aimait  évidemment  à  mar¬ 
chander.  Battu  sur  ce  point,  il  exigea  la  livraison 
de  5BO.OOO  fusils* 

«Jamais  le  gouverne  ment  de  ia  Défense  natio¬ 
nale  n'acceptera  cette  condition,  lui  dit  M*  Jules 
Favre.  L’exécution  en  est  impossible ,ear  il  fau- 

(l)  L©  général  pouvait  tenir  ce  langage  énergique,  car 
il  avait  laissé  croire  au  s  Prussiens  que  Paris  avait  encore 
pour  six  semaines  de  Farine,  taudis  qu’il  nden  i estait  plus 
que  pour  six  jours*  Ainsi  s’expliquent  les  quelques  cou- 
cessions  qu'on  put  arracher  à  l’état 'major  prussien . 


vous-mêmes.  » 

C’était  le  meilleur  argument  qu’on  put  em¬ 
ployer,  car  les  Prussiens  ne  redoutaient  rien 
tant  que  la  population  de  Paris.  Il  fat  donc  sti¬ 
pulé  que  la  garde  nationale,  une  division  de 
là, 000  hommes  prise  dans  l’armée  active,  un 
corps  de  3,500  hommes  formé  avec  la  garde  ré¬ 
publicaine,  les  pompiers,  les  douaniers,  etc.,  et 
tous  les  officiers  de  la  garnison,  conserveraient 
leurs  armes. 

M.  de  Bismark  revint  alors  à  la  question  de 
l'occupation  do  territoire  situé  entre  les  forts 
et  l'enceinte;  il  proposa  de  remettre  la  ques¬ 
tion  au  lendemain.  Le  général  s'y  opposa  et 
s’approchant  de  M,  de  Moltke  qui  paraissait  ab¬ 
sorbé  dans  la  contemplation  de  notre  carte  d  é- 
tat -major: 

«  Vous  savez  aussi  bien  que  nous,  dit-îl,  mon¬ 
sieur  de  Moltke,  que  ces  villages  que  vous 
voyez- là,  entre  les  forts  et  l’enceinte,  sont  en¬ 
core  occupés  par  leurs  habitants;  ces  malheu¬ 
reux  trouvent  à  peine,  au  milieu  de  la  dévasta¬ 
tion  qui  les  environne,  de  quoi  suffire  à  leur 
propre  existence.  Ces  villages  forment  d’aiUeurs 
la  banlieue  immédiate  de  Paris.  Leur  imposer  la 
charge  d'une  occupation  militaire  serait  les  con¬ 
damner  à  la  plus  affreuse  misère» 

— Mais  beaucoup  de  ces  villages,  répondit 
M*  de  Moltke  touchent  les  forts  et  en  sont 
pour  ainsi  dire  des  dépendances.  ^ 

Prenant  alors  un  crayon,  le  général  répondit 
«  Ceux-là  nohs  vous  les -abandonnons,  mais  nous 
voulons  garder  les  autres  ;  à  T  Est,  vos  troupes 
ne  dépasseront  pas  la  Seine  qui  forme  une  ex¬ 
cellente  limite  du  point  du  jour  à  Saint-Guen  ; 
prenez  Saint-Denis,  mais  AubervilHers  nous 
appartient.  » 

En  parlant  ainsi  le  général  traçait  vigoureu¬ 
sement  au  crayon  sur  la  carte  du  chef  d  état- 
major  général  prussien,  une  ligne  de  démarca¬ 
tion  qui  comprenait  dans  son  intérieur ?  les  vil¬ 
lages  de  Pantin,  Montreuil,  Fontenay -sous-Bois, 
Charenton  et  Vincennes,  Ivry,  Montrouge  et 
Tan  vos  rasant  le  plus  près  possible  tous  les 

forts*  *  j 

«Je  ne  réponds  pas, ajouta  le  général.qu  il  n  y 
ait  pas  quelques  rectifications  de  détail  à  faire 
dans  le  tracé  de  cette  ligne,  mais  ce  sont  là  des 
questions  peu  importantes  qui  se  décideront  sur 
place,  après  la  signature  de  la  convention» 

M.  de  Moltke  admit  le  tracé  général  de  cette 
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ligne  et  emporta  la  carte  dans  une  pièce  voisine. 
En  rentrant  cependant,  il  se  récria  à  propos  de 
Yincennes  dont  ü  voulait  occuper  le  château. 
Le  général  lui  persuada  que  roccupatîon  de  ce 
fort  dont  la  position  est  exceptionnelle,  A  avait 
pour  l'armée  allemande  aucune  importance, 
tandis  que  la  population  parisienne  tenait  esse n- 
tieilement  à  conserver  Vincennes.  11  remporta 
encore. 

J'anticipe  un  peu  sur  la  suite  de  ce  récit  pour 
joindre  un  document  à  l'appui  de  cette  discus¬ 
sion. 

Pour  éviter  tout  malentendu  et  conserver 
les  avantages  qu’il  avait  obtenus,  le  général 
rentré  le  soir  à  son  quartier  général,  et  ne  vou¬ 
lant  pas  revenir  le  lendemain  à  Versailles,  ex¬ 
pédia  la  dépêche  suivante  à  M,  Jules  Favre  : 

«  QUARTIER  GÉNÉRAL, 

> Neuilly,  le  27  janvier,  9  h.  15 soir, 

»  Général  de  Beau  fort  à  M I  Jules  Favre . 

^ N' oubliez  pas  le  traité  par  iequeltsur  la  carte 
de  M.  de  âloltke,  j’ai  circonscrit  autour  de 
Paris,  la  zone  dans  laquelle  les  Prussiens  ne 
doivent  pas  pénétrer  Du  Point-du-jour  à  Saint- 
Ouen,la  Seine  forme  la  limite  qui  comprend  en¬ 
suite  Aubervilliers  et  tous  les  villages  situés  en 
arrière  dos  forts  de  l’Est,  Vincennes  et  Charen- 
ton.  Sur  La  rive  gauche,  cette  limite  rase  le  plus 
près  possible  les  forts  et  comprend  tous  les  vil¬ 
lages  de  la  zone  suburbaine, 

«  Signé  :  de  Beâufqrt.  a 

La  lecture  de  T  armistice  signé  le  lendemain 
et  publié  par  le  Journal  Officiel  montrera  jus¬ 
qu'à  quel  point  ees  conditions  ont  été  observées. 

M.  de  Holtke  n’ayant  plus  d’objections  à  faire, 
M,  de  Bismarck  continua  sa  lecture.  Il  fut  con  ¬ 
venu  que  l'enceinte  serait  désarmée  de  ses  ca¬ 
nons  ;  il  était  même  stipulé  dans  les  prélimi¬ 
naires  que  ces  derniers  seraient  placés  dans  le 
fosse  des  corps  de  place.  Le  général  démontra 
à  M.  de  Moltke  qu'il  était  aussi  impossible  de 
placer  les  2,000  canons  de  l’enceinte  dans  les 
fossés  que  de  construire  à  Genneviliiers  un  ba¬ 
raquement  pour  150,000  hommes.  Il  fut  décidé 
que  les  pièces  seraient  démontées,  laissées  au 
pied  du  talus  de  banquette, dans  la  rue  du  Rem¬ 
part,  que  leurs  affûts  seraient  livrés  aux  Prus¬ 
siens  et  transportés  dans  les  forts  qu'ils  désigne¬ 
raient  à  cet  effet* 


Ainsi,  nous  devions  livrer  aux  Prussiens  tou¬ 
tes  les  armes  des  troupes  actives,  sauf  celles 
de  la  division  conservée,  toute  l'artillerie  de 
campagne  et  démonter  notre  artillerie  de  siège, 

M.  de  Bismarck  demanda  alors  si  L’on  fabri¬ 
quait  des  fusils  à  Paris.  Sur  la  réponse  négative 
du  général,  il  ajouta  à  la  convention  une  clause 
qui  interdisait  pendant  l'armistice  l’introduction 
dans  Parisd’armes,  de  munitions  etmême  d'en¬ 
gins  servant  à  les  fabriquer. 

Les  voies  ferrées  et  fluviales,  sur  la  demande 
de  M.de  Bismarck,  furent  spécialement  affectées 
au  ravitaillement  de  Paris,  pour  lequel  les  au¬ 
torités  prussiennes  étaient  prêtes  à  donner  toutes 
les  facilités  désirables.  Les  routes  furent  réser¬ 
vées  exclusivement  aux  convois  et  à  la  circula¬ 
tion  des  troupes  allemandes.  Les  lignes  dû  Nord 
et  d'Orléans  pouvaient  être  rétablies  en  deux 
jours.  Celle  du  Nord  avait  très-peu  souffert,  il 
n'y  avait  qu'un  pont  à  réparer  prés  de  GreîL 
La  ligne  de  Rouen,  au  contraire,  était  hors  d'u¬ 
sage  et  cela  pour  de  longs  mois,  tant  on  Pavait 
ruinée.  La  ligne  de  Lyon  avait  moins  souffert 
mais  exigeait  huit  ou  dix  jours  de  travaux. 

Bien  que  des  navires  eussent  été  coulés  au- 
dessus  de  Rouen,  le  lit  de  la  Seine  pouvait  être 
dégagé  et  son  cours  utilisé  pour  le  transport 
des  denrées.  Pour  T  exécution  de  toutes  ces  ré¬ 
parations,  le  concours  des  ingénieurs  et  l'aide 
des  soldats  allemands  furent  courtoisement 
offerts. 

À  ce  moment,  les  bases  principales  de  la  con¬ 
vention  étaient  posées.  Les  derniers  articles  pres¬ 
que  exclusivement  relatifs  à  des  questions  de  dé¬ 
tail  furent  lus  par  M.  de  Bismarck  et  ratifiés 
immédiatement. 

Le  chancelier,  en  exigeant  la  dissolution  des 
corps  de  francs-tireurs,  avoua  que  les  troupes 
allemandes  avaient  eu  beaucoup  à  souffrir  des 
attaques  incessantes  de  nos  corps  francs,  surtout 
dans  les  Vosges  où  ils  avaient  réussi  à  détruire 
un  pont  de  chemin  de  fer. 

Telles  furent  les  conditions  de  la  convention 
qui  a  mis  fin  à  la  résistance  de  Paris.  À  5  heures 
du  soir,  la  discussion  était  terminée,  il  ne  restait 
plus  qu'à  s'entendre  sur  quelques  points  de  dé¬ 
tail  et  à  signer.  Or,  le  général  ne  voulait  à  au¬ 
cun  prix  que  le  dernier  acte  important  de  sa  vie 
militaire  si  honorablement  remplie  fut  l’appo¬ 
sition  de  sa  signature  au  bas  de  la  capitulation 
de  Paris.  Sur  l'observation  de  M.  de  Bismarck 
qu'il  fallait  revenir  le  lendemain  pour  s'enten¬ 
dre  encore  sur  quelques  points  et  signer  : 
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«  Je  considère  ma  rude  mission  comme  termi- 
>  née,  ditle  général,  c’est  au  chef  d’état-major 
»  général  de  l’armée  de  Paris  qu’incombe  le  de 
»  voir  d’apposer  sa  signature  au  bas  de  la  con- 
»  vention.  * 

M.  de  Bismarck  s’inclina,  on  se  salua  mu 
tuellement  et  nous  reprîmes  en  voiture  le  che- 
min  de  Sèvres. 

Je  fis  ce  voyage  dans  la  voiture  où  se  trou 
vaientM.  Jules  Favre,  le  général  et  1  officier 
prussien,  les  deux  agents  de  l’Intérieur  nous 

rei  oignirent  à  Sèvres.  , 

La  foule  prévenue  dès  lo  matin  de  1  arrivée  à 
Versailles  d’officiers  français,  s’était  assemb  ce 
à  la  porte  de  l’Hôtel  de  M.  de  Moltke.  Le  poste 
du  reste,  ne  faisait  pas  le  moindre  effort  pour 
la  disperser.  Au  passage  de  notre  voiture,  les 
deux  factionnaires  présentèrent  les  armes  et  la 
foule  nous  salua.  On  cria  même  :  «  Vive  Jules 

Favre  !»  .  .,  , 

Le  retour  à  Sèvres  n’offrit  aucun  incident 
curieux.  La  nuit  tombait  rapidement,  elle  était 
complète  quand  nous  arrivâmes  près  de  la  barri¬ 
cade,  au  poste  des  officiers;  ces  messieurs  y 
étaient  plus  nombreux  encore  que  le  matin,  ils 
nous  attendaient  évidemment,  il  fallut  bien 

monter  pour  donner  aux  deux  agents  du  ravi 

taillement  le  temps  d’arriver.  Les  officiers 
furent  aussi  polis,  aussi  courtois,  aussi  empres¬ 
sés  que  le  matin,  c’était  à  qui  nous  ferait  accep¬ 
ter  son  offre.  Je  vois  encore  le  geste  de  désap¬ 


pointement  et  presque  de  dépit  d’un  petit  jeune 
homme  auquel  je  refusai  obstinément  le  peti 
verre  de  liqueur  qu’il  m’offrait.  Tous  nous  de¬ 
mandaient  ayec  anxiété  si  nous  leur  apportions 
la  paix  et  laissaient  voir  à  découvert  une  lassi¬ 
tude  complète  et  un  désir  ardent  de  revoir  leurs 

^La  plupart  d’entre  eux  nous  accompagnèrent 
jusqu’à  notre  barque  et  nous  demandèrent  l’au¬ 
torisation  de  nous  serrer  la  main. 

Je  profitai  de  ce  moment  pour  leur  demander 
quel  était  l’auteur  de  l’incendie  immense  qui  dé¬ 
vorait  Saint-Cloud  ;  depuis  cinq  jours,  en  effet, 
ce  malheureux  village,  déjà  éprouvé  pendant  le 
siège,  brûlait  avec  violence.  Il  me  fut  répondu 

que  nos  obus  avaient  incendié  le  château  et  la 

plupart  des  maisons,  que  si  les  soldats  a  lem 

avaient  hrûlé  quelques  habitations,  c  était  uni¬ 
quement  pour  des  raisons  militaires.  I  es 
permis  de  douter  de  cette  assertion  • 

Là-dessus  on  se  sépara  et  une  heure  après 

environ,  nous  étions  rentrés  à  notre  quartier- 

général  à  Neuilly. 


Je  dois  citer  en  terminant,  pour  compléter  ce 
récit  et  faire  mieux  ressortir  l’œuvre  du  gén  - 
ral  de  Beaufort,  le  texte  de  la  conventvon  telle 
qu’elle  futsignée  le  lendemain  par  le  général  de 
Valdan,  chef  d’état-major  général  de  1  année 
Paris  et  M.  Jules  Favre,  d’une  part,  et  M. 
comte  de  Bismarck,  d’autre  part. 
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M*  le  comte  Daru,  président.  —  Général, 
vous  avez  accompagné,  le  28,  M<  Jules  Favre 
quand  il  s’est  rendu  à  Versailles  pour  débattre 
avec  Pétat-major  prussien  les  conditions  mili¬ 
taires  qui  devaient  trouver  place  dans  le  traité 
d’armistice,  Veuillez-vous  nous  dire  ce  que  vous 
savez  de  cette  partie  de  la  négociation, 

M,  le  général  de  Valdan.  —  J’ai  eu,  non 
pas  à  traiter,  mais  à  faire  exécuter  les  détails 
relatifs  à  Paris,  Quant  à  la  province  je  ne  savais 
pas  le  premier  mot  de  ce  qui  s’y  était  passé. 
Aussi,  ne  me  suis-je  occupé  que  des  différents 
détails  qui  concernaient  la  reddition  des  forts, 
M,  le  Président.  —  Vous  n’avez  pas  eu  a 
vous  occuper  de  la  détermination  des  zones  neu¬ 
tres  entre  les  armées  allemandes  et  françaises; 
Il  n’en  a  pas  été  question  devant  vous  ? 

M,  le  général  de  Valdan.  —  Si,  mais  ce 
travail  avait  été  fait  avant  moi  par  M,  Jules 
Favre,  assisté  du  général  de  Beaufort. 

M,  le  Président.  —  Veuillez  nous  dire 
ce  qui  s’est  passé  pendant  votre  visite  à  Ver¬ 
sailles, 

M.  le  général  de  Valdan , — Nous  sommes  ar¬ 
rivés  à  Versailles  d’assez  bonne  heure.  Nous  nous 
sommes  rendus  chez  M,  de  Bismarck;  après  déjeù- 
ner,  M.  de  Bismarck  nous  a  lu  les  conditions  qui 
avaient  été  arrêtées  la  veille,  c’étaient  les  con¬ 
ditions  générales  de  l’armistice.  Quand  cela  a  été 
Fait,  il  nous  a  dit  :  «  Nous  allons  aller  cIiezM,  de 
Moltke  pour  régler  les  affaires  militaires.»  Nous 
j  sommes  allés  en  effet,  M,  Jules  Favre,  M .  de 
Bismarck  et  moi,  M,  de  Bismarck  a  repris  les 
conditions  d’armistice  et  il  les  a  lues  de  nou¬ 
veau;  quand  cela  a  été  fini,  nous  avons  com¬ 
mencé  à  régler  les  détails  militaires . 

M,  le  Président,— U  n’y  a  pas  eu  de  débat; 


on  a  lu  purement  et  simplement  la  conven¬ 
tion  ? 

M,  le  général  de  Valdan.  —  Elle  avait  été 
arrêtée  la  veille,  il  n’y  a  pas  eu  de  débat  sur 
les  détails  militaires,  relativement  à  la  reddi¬ 
tion  des  forts,  et  à  la  détermination  des  zones 
neutres  autour  de  Paris, 

M,  le  Président-  —  Cependant  M,  Jules 
Favre  et  M.  de  Beaufort  nous  ont  déclaré  que 
dans  la  journée  du  2%  on  n’avait  décidé  ni  la 
question  de  la  zone  neutre  autour  des  forts, 
ni  la  question  de  la  neutralisation  des  lignes  de 
l’armée  de  l’Est;  qu’on  avait  renvoyé  au  len¬ 
demain  la  solution  de  ces  deux  questions? 

M .  le  général  de  Valdan,—-  Autant  que  je 
puis  me  le  rappeler,  la  question  de  l’Est  a  encore 
été  réservée  le  28  ;  ce  n’est  que  quelques  jours 
plus  tard,  que  cette  question  a  été  abordée,  lors 
de  la  reddition  de  Belfort. 

M,  le  Président,  —  Aviez- vous  des  pouvoirs 
suffisants  pour  traiter  ? 

M.  le  général  de  Valdan,  — J’avais  les 
pouvoirs  généraux  pour  traiter  des  questions 
militaires  relatives  à  l’armée  de  Paris.  On  m’a 
dit:  «Vous  allez  accomi  ner  M,  Jules  Favre,  et 
vous  réglerez  avec  l’état-major  prussien  les 
conditions  de  détail  pour  l'exécution  de  f  armis¬ 
tice  en  ce  qui  concerne  les  faits  militaires,  pour 
Paris,  bien  entendu,  » 

On  m’a  dit  entre  autres  choses  :  «  Vous  cher¬ 
cherez  à  obtenir  que  Yincennesne  soit  pas  remis 
à  l’autorité  prussienne,  et  que  nous  ayons  deux 
divisions  au  lieu  d’une,  i 

M,  le  Président.  —  Vous  n’aviez  donc  à 
vous  occuper  que  de  la  ville  de  Paris  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  —  De  rien  autre; 
j’ignorais  ce  qui  s’était  passé  en  province.  Le 
4  mit.  —  III.  D.  <  n 
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pour  moi  je 


gouvernement  pouvait  le  savoir 
ne  le  savais  pas. 

M.  le  Président.  —  Le  Gouvernement  ne 
vous  en  a  pas  donné  connaissance  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  Pas  du 

tout. 

M.  le  Président.  —  M.  le  général  Viney 
n’a-t-il  pas  été  invité  à  se  rendre  à  "Versailles, 
ainsi  que  M.  le  général  Trochu?  . 

M.  le  général  de  Valdan.  —  Je  1  ignore  , 
voici  seulement  ce  qui  m’a  été  raconté.  Lorsque 
le  gouvernement  prussien  a  demandé  un  géné¬ 
ral,  M.  le  général  Trochu  aurait  dit:  «Cette 
mission  me  revient  ;  je  la  remplirai  quelquepé- 
nible  quelle  soit.  »  Cependant  ses  collègues  du 
gouvernement  lui  auraient  dit  :  «  U  ne  convient 
pas  que  vous  y  alliez,  parce  que  vous  êtes  notre 
président,  le  chef  du  gouvernement.  Par  con¬ 
séquent  vous  ne  pouvez  pastraiter  directement.» 

Le  général  Trochu  s’est  rendu  à  ces  raisons, 
et  on  a  jeté  les  yeux  sur  le  général  Caillé  qui 
avait  déjà  été  employé  dans  différentes  missions 
diplomatiques.  Le  général  Caillé  a  refusé  net. 
On  s’est  adressé  au  général  do  Beaufort;  on  ne 
lui  a  pas  demandé  si  cela  lui  convenait,  on  lui  a 
donné  un  ordre,  comme  à  moi. 

On  m'a  prévenu  le  21  au  soir  de  me  rendre 
au  conseil  du  gouvernement,  j  y  suis  allé  à 
10  heures  du  soir,  et  Ton  m  a  dit  ce  que  je 
viens  de  répéter  :  »  Vous  réglerez  les  conven¬ 
tions  militaires  qui  découlent  des  articles  de 
l’armistice  ;  nous  vous  recommandons  entre  au¬ 
tres  choses  de  ne  pas  céder  Yincennes  et  de  tâ¬ 
cher  d'avoir  deux:  divisions  à  Paris,  J’ai  échoué 
pour  les  deux  divisions,  mais  fai  obtenu  \in- 
cennes.^ 

3VL  le  Président.  —  Racontez -nous  les  con¬ 
versations  que  yous  avez  eues  avec  IL  de  iloltke 
au  sujet  de  la  mission  ainsi  limitée  que  vous 
aviez  reçue, 

M*  1©  général  de  Valdan.  — 11  y  a  d  abord 
la  première  annexe  relative  à  cette  reddition 
des  forts. 

Nous  avons  réglé  la  manière  dont  ils  seraient 
rendus  le  lendemain  matin.  Ils  devaient  lètre 
à  neuf  heures;  nous  avons  ensuite  passé  à  la 
délimitation  delà  zone  neutre  entre  T  enceinte 
de  Paris  et  les  forts.  Il  a  été  convenu,  je  crois, 
que  la  ligne  neutre  passerait  à  *  00  mètres  en 
avant  de  chaque  fort. 

On  a  réglé  les  différentes  routes  par  lesquel¬ 
les  il  serait  permis  de  sortir  de  Paris  ;  quels 
laissez-passer  seraient  nécessaires  pour  pouvoir 


profiter  de  la  permission  de  sortir.  Cela  nous  a 
tenu  tonte  la  journée. 

M.  le  Président.  —  Le  désarmement  a-t-il 
été  stipulé  ce  jour-là  ? 

M.  le  général  de  "Valdan.  —  Oui. 

M,  le  Président.  —  Qu’a-t-on  dit  sur  le 
désarmement? 

M.  le  général  de  Valdan.  —  Le  désarme¬ 
ment  était  écrit  dans  1  ' '  armistic  e . 

M.  le  Président.  —  II  n'a  pas  été  discute 

devant  vous  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  Non. 

M.  le  président.  —  Dans  le  procès-verbal 

du  conseil  du  gouvernement,  qui  s’est  tenu  le 
28  au  soir,  il  est  dit  que  M.  de  Moltke  aurait 
offert  à  M  .  Jules  Favre  de  laisser  armées  les 
troupes,  s’il  consentait  aii  désarfnëtîiëflt  de  la 
garde  nationale. 

,  M*  le  général  de  Valdan.  —  Je  ne  me  rap- 

pelle  pas  cela  ;  c’était  une  question  décidée  ét 
écrite  dans  l'armistice.  Je  n’ai  eu  â  m’occuper 
que  de  la  manière  dont  les  armes  séràient  fè ti~ 

dues.  ; 

Pendant  près  d'une  heure  fai  lutté  pour  avoir 

deux  divisions.  Je  n’osais  pas  dire  qu’il  nous  eh 
fallait  une  de  plus  pour  maintenir  l’ordre  ;  je 
savais  bien  ce  qui  devait  nous  arriver  un  joiîl*; 
je  savais  très-bien  que  la  majéure  partie  dé  la 
garde  nationale  était  composée  des  Soldais  de 

l'émeute ,  . 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  devant  voüs,  la 
question  du  désarmement  n'a  pas  été  débattue; 
on  n'a  pas  offert  de  laisser  armées  des  troiipés 
en  plus  grand  nombre,  à  la  condition  que  la 
garde  nationale  serait  désarmée* 

M.  le  général  de  Valdan.  —  Non. 

M.  de  Rainneville.  —  Comment  cette  con¬ 
vention  du  désarmement  a-t-elle  été  passée, 
puisque  elle  a  été  faite  en  dehors  de  M.  le  gé¬ 
néral  de  Valdan,  et  que  M*  le  général  de  Beau- 
fort  nous  a  déclaré  qu’en  ce  qui  le  concernait 
il  ne  s  en  était  pas  mêlé? 

M.  le  général  de  Valdan.  —  J’&î  débâttu 
toutes  les  questions  relatives  à  là  reddition  des 
forts  et  à  la  détermination  des  zones  autour  des 
forts  ;  rien  de  plus. 

M,  Gliaper.  —  Ce  sont  là  des  annexés,  niais 
avez-vous  signé  r armistice  ?  j 

M,  le  général  de  Valdan.  —  Non  !  je  n  ai 


rien  signé  ;  M.  Jules  Favre  a  signé  l’armistice  ; 

|  je  n'ai  pas  signé  l’annexe  non  plus. 

L1  armistice  a  été  signé  devant  moi  ;  je  vois 
encore  la  scène  :  il  y  a  ou  Un  incident  pafticu- 
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lier.  M.  àé  Bismarck  a  dit  à  M*  Jules  Favre  : 

«  Avez -Vous  un  cachet?  c’est  Th  àbitude  des  chan¬ 
celleries  que  pour  des  actes  de  ce  genre  il  v  ait 
apposition  de  cachets.  »  M,  Jules  Favre  a  ré¬ 
pondu  i  «  Je  n'aî  [ps  de  cachet.  »  Il  a  tiré  une 
bague ,  «  Cela  vous  suffit -il  ?  —  Oui;  a  dit  M.  de 
Bismarck.  » 

M.  le  Président,  —  M,  Jules  Favre  a  en¬ 
voyé  une  dépêche  à  M*  Gambetta  pour  lui  an¬ 
noncer  ïa  conclusion  de  F  armistice,  cette  dépê¬ 
che  a-t-olle  été  contresignée  parM.de  Bismarck* 
M.  le  général  de  Valdan,  —  Je  n’étais  pas 
là.  J’ai  eu  avec  M.  de  Moltke  énormément  de 
difficultés.  J’ai  été  obligé  de  retourner  auprès 
de  lui  pour  certain  nombre  de  détails  qui 
n’avaient  pas  été  définitivement  traités.  M.  Ju¬ 
les  Favre  m’a  quitté  aussitôt  que  M.  de  Moltke 
a  eu  consenti  à  nous  laisser  Vincennes.  Le  res¬ 
te,  je  l’ai  fait  seul  ;  c’était  la  détermination 
des  zones  neutres  et  la  manière  dont  les  forts 
seraient  rendus. 

M,  le  Président.  —  C’est  tout  Ce  que  vous 
avez  fait,  vous  n’avez  eu  â  traiter  que  ces 
deux^  points? 

M.  le  général  de  Valdan.  —  Oui,  monsieur 
le  Président . 

M,  le  Président.  —  Vous  n'avez  rien  dis¬ 
cuté  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  —  Bien, 

M.  le  Président,  — ~  J’insiste  sur  cette 
journée  du  28, 

Vous  arrivez  à  Versailles,  la  capitulation  est 
arretée  ;  vous  n’avez  pas  d’autre  mission  que  de 
déterminer  les  dispositions  applicables  à  Paris  ; 
d’obtenir  la  conservation  de  Yineennes,  d’avoir 
deux  divisions  au  lieu  d’une,  et  de  régler  les  dé¬ 
tails  relatifs  à  la  reddition  des  armes  et  des  forts, 
M.  le  général  de  Valdan,  —  Parfaite¬ 
ment.  Quant  aux  affûts,  on  nous  avait  d'a¬ 
bord  dit  de  les  rendre  dans  les  forts,  puis  on  a 
consenti  à  ce  que  canons  et  affûts  fussent  seule¬ 
ment  éloignés  des  remparts.  Mais  auparavant 
les  canons  attelés  devaient  être  transportés 
dans  les  forts. 

M.  1©  Président,  —  Avez-vous-  su  à  Ver¬ 
sailles  des  nouTelles  de  l’Est? 

M.  le  général  de  Valdan.  —  M,  de  Moltke  i 
a  été  très-réservé  comme  toujours.  —  L’idée 
qui  m’est  restée,  c'est  que  le  gouvernement 
comptait  encore  sur  l’armée  de  l’Est. 

M.  le  Président.  —  Ce  jour* là  ? 

M.  le  général  de  Valdan,  —  Ce  jour-là  ; 
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c’est  pourquoi  on  a  l’a  exceptée  tkt  l'amistice, 
ainsi  que  Belfort. 

J  ai  entendu  dire  :  «Noua  réservons Fermée  de 
l’Est  parce  que  Bourbaki  pourrait  très-bien 
être  plus  heureux  que  noue  ne  Bavons  oru  jus¬ 
qu ’id,  » 

M.  le  Président.  *—  Est-ce  dans  le  trajet 
de  Paris  à  Versailles  que  M.  Jules  Favre  vous 
aurait  tenu  ce  langage  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  —  Probable- 
ment  ;  je  ne  me  rappelle  pas  le  moment,  mais 
ce  ne  peut  être  que  là, 

M.  le  Président. — -Ainsi,  le  28,  on  avait  en¬ 
core  des  espérances  pour  l’armée  de  Bourbaki  et 
pour  la  délivrance  de  Belfort  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  —  Oui.  CTe^t  du 
moins  l'impression  que  j’en  ai  retenue. 

M.  Uîric  Perrot.  —  Il  n’en  a  pas  été  ques¬ 
tion  devant  les  autorités  prussiennes  ? 

M.  le  générai  de  Valdan.  —  Non, 

*- 

M.  Ulnc  Perrot,  —  La  veille,  on  avait 
ajourné  les  négociations,  parce  que,  disait-on, 
on  ne  savait  pas  où  était  Tannée  de  l’Est  ;  n'a- 
t-on  pas  parlé  devant  vous  des  nouvelles  qu’on 
en  avait  reçues  ? 

M.  le  général  de  Valdan,  —  Non,  mon¬ 
sieur. 

M.  le  Président.  —  Assistiez- vous  à  la 
séance  du  conseil  de  gouvernement  où  l’on  a 
rendu  compte  de  cette  conférenee? 

M.  le  général  de  Valdan.  —  Oui,  mon¬ 
sieur. 

M,  le  Président,  —  Que  s’est  Al  passé? 

NVt-on  pas  dit  que  M.  de  Moltke  avait  offert 
de  laisser  les  fusils  à  l’armée  à  condition  qu’on 
ne  les  laisserait  pas  à  la  garde  nationale, 

M.  le  général  de  Valdan,  — -  Nous  aurions 
accepté . 

M,  de  Raiimeville,  — Les  militaires,  ouï  ; 
mais  M.  Jules  Favre  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  ~  Je  n’ai  rien 
su  de  cela. 

M.  1©  Président  —  Dltes-nous  ce  que  vous 
vous  rappelez  ;  quelles  ont  été  les  déclarations 
de  M.  Jules  Favre  devant  les  membres  du  gou¬ 
vernement  ?  , 

M.  le  général  de  Valdan.  —  Je  suis  trè#* 
embarrassé,  je  vous  assure  ;  je  n’ai  pas  recueilli 
mes  souvenirs  ;  mais  je  me  rappelle  parfaite¬ 
ment  que  lecture  a  été  faite  de  l’armistioe. 

M.  1©  Président,  -^En  mémo  temps  il  a  été 
donné  des  détails  sur  la  manière  don  tics  ch  oses, 
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pendant  votre  conférence  avec  M.  de  Bismark 
etM.  de  Moltke,  s’étaient  passées. 

TVf  le  général  de  Valdan .  —  Je  ne  me 
le  rappelle  pas.  D’ailleurs,  je  suis  resté  très- 
pou  de  temps  au  conseil.  Il  était  plus  de  minuit 
et  il  fallait  envoyer  des  ordres  à  tous  les  com¬ 
mandants  des  forts,  pour  que  la  reddition  put 
s’en  faire  à  l’heure  convenue.  J'avais  hâte  de 
rentrer  au  quartier-général.  C’est  ce  que  je 
fis,  après  avoir  rendu  compte  de  ma  mission, 

M.  le  président.  —  Avez-vous  eu  plusieurs 
conférences  avec  M.  de  Moltke  ? 

M.  le  général  de  Valdan.—  Ainsi  que  je 
l’ai  raconté,  nous  sommes  allés  à  Versailles,  le 
28 janvier;  après  visite  chez  M.  de  Bismarck, 
nous  nous  sommes  rendus  chez  M.  de  Moltkt. 

M.  Jules  Favre  m’a  quitté  pendant  la  séance, 
après  le  règlement  des  principaux  détails  mili¬ 
taires,  je  ne  l’ai  retrouvé  que  le  soir. 

■  M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  rien  de 

plus  à  nous  dire  ?  * 

Un  membre.  — ■  N 'êtes-vous  pas  retourné  le 

29  à  Versailles  ? 

M.  de  Valdan.  —  Non,  Monsieur, 

Le  même  membre .  —  Quel  jour  y  êtes-vous 
retourné? 

M-  le  général  Valdan,  —  Vous  dire 
quel  jour,  je  ne  me  le  rappelle  pas.  Je  crois 
que  c’était  le  1er  février. 

M.  Chaper,  —  Quelles  questions  avez-vous 
agitées  lorsque  vous  y  êtes  retourné .  N  était 
ce  pas  la  délimitation  des  zones  de  l’armée  de 

l’Est?  ,,  ,t 

M.  le  général  Valdan.  —  Cela  n  était  pas 
possible.  Nous  ne  connaissions  pas  encore  les 
positions  des  armées* 

M.  Chaper.  —  Saviez-vous,  le  28,  quelle 
était  la  triste  situation  de  l’armée  de  1  Est? 
Saviez-vous  que  le  général  Bourbaki  s’ était  tiré 
un  coup  de  pistolet?  Saviez- vous  que  1  armée 
était  acculée  sur  les  frontières  de  la  Suisse? 

M.  le  général  de  valdan.  —  C’est  le 
1er  février  que  M.  de  Bismarck  a  lu  devant 
moi  à  M.  Jules  Favre  une  dépêche  qu’il  venait 
de  recevoir  annonçant  l’entrée  en  Suisse  de 
80,000  hommes  de  l’arm ée  de  l’Est 

A  la  suite  de  l’armistice,  il  convenait  de  régler 
différentes  questions  d’un  grand  intérêt  pour 
nous,  comme  le  rapatriement  des  prisonniers, 
la  circulation  sur  les  chemins  de  fer,  le  trans¬ 
port  de  vivres  pour  Paris,  etc.,  etc.  Ces  qu.es 
tiens  et  d’autres  m’ont  appelé  plusieurs  fois  à 
Versailles,  ainsi  due  M,  Jules  Favre,  et  cest 
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pendant  la  négociation  d’une  de  ces  conven¬ 
tions  que  la  nouvelle  nous  a  été  donnée. 

M.  le  Président.  —  C’était,  sans  doute  le 
pr  février  ;  tâchez  de  vous  rappeler  ce  qui  s’est 
passé  dans  cette  conférence.  Vous  arrivez  chez 
M.  le  comte  de  Bismarck.  11  vous  raconte  que 
80,000  hommes  ont  entrés  en  Suisse.  Ne  savez- 
vous  rien  de  plus? 

M.  le  général  de  Valdan.  Non,  Mon¬ 
sieur.  M.  de  Bismarck  nous  a  lu  une  dépêche 
télégraphique  qu’il  venait  de  recevoir.  J  accom¬ 
pagnai  plusieurs  fois  M.  Jules  Favre  pour  ré¬ 
gler  certains  petits  détails  militaires  au  sujet 
desquels  M.  de  Moltke  désirait  me  parler;  je 
ne  sais  pas  au  juste  le  motif  qui  a  amené  M. 
Jules  Favre  à  Versailles  ce  jour-là.  Si  je  le  sa¬ 
vais,  je  le  dirais  à  la  Commission. 

M.  Ulric  Perrot.  —  M.  Jules  Favre  aurait 
rendu  compte,  dès  le  29,  au  conseil,  que  M.  de 
Bismarck  lui  aurait  donné  des  nouvelles  mau¬ 
vaises. 

M.  le  général  de  Valdan.  J®  ne  me 

rappelle  pas  ce  détail. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Ceci  s’est  passe 

le  29.  ,  ... 

M.  le  général  de  Valdan.  —  Je  n  y  étal 

pas. 

M.  le  Président.  -  Le  1“  février,  vous 
n'avirz  plus,  ce  me  semble,  besoin  de  determi. 
ner  la  zone  neutre  dans  l’Est,  puisque  1  armee 
du  général  Bourbaki  était  en  Suisse. 

HI,  ulric  Perrot.  —  Vous  dites  que  sou» 
retourniez  à  Versailles  pour  déterminer  la  zone 

neutre.  Quelle  zone?  • 

M.  ïe  Président.  —  Les  dates  vont  se  fixer. 
Je  vais  tâcher  de  les  rappeler  à  votre  souve¬ 
nir. 

C’est  le  28,  à  onze  heures  un  quart  du  soir, 
que  M.  Jules  Favre  expédie  â  M.  Gambetta 

une  dépêche  dans  laquelle  il  était  dit  :  «  L  ar¬ 
mistice  est  signé.  «  Cette  dépêche  arrive  e*. 
àM.  Gambetta  qui,  immédiatement  donne  des 
ordres  à  tous  les  chefs  d’armées.  Ces  ordres 
reçus,  le  général  Clinchant  s’arrête. 

Le  30,  le  général  Manteuffel  parut  devant 
nos  lignes-,  on  lui  annonça  qu  il  y  '  u“ 
armistice.  11  répondit  que  l’armée  de  1  Est  était 
exceptée  de  cet  armistice.  Deux  jours  plus 
tard,  nos  troupes  étaient  refoulées  en  bmsse. 

Si  donc  M.  de  Bismarck  vous  a  dit  :  «  Votr 
armée  est  refoulée  en  Suisse,  »  il  ne  peut  vous 
l’avoir  dit  que  le  lsr  lévrier. 

M.  le  général  de  Valdan  —  C’est,  en 
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effet,  le  1er  février  que  la  nouvelle  nous  en  a 
été  donnée  par  M.  de  Bismarck  lui-mcme, 

M*  Ulric  Perrot,  —  La  nouvelle  de  la 
mort  du  général  Bourbaki?. . , 

M.  le  Président.  —  Cette  nouvelle  est  du 
26  ;  celle  de  la  retraite  de  Varmée  en  Suisse 
est  du  1er  février, 

M.  le  général  de  Valdan.  —  Je  ne  puis 
préciser  le  jour  où  M,  de  Bismarck  nous  a 
lu  la  dépêche  qui  annonçait  ce  nouveau  désas¬ 
tre. 

M,  le  Président.  —  Étiez- vous  là  quand  M. 
de  Bismarck  a  annoncé  à  M.  Jules  Favre  la 
mort  du  général  Bourbaki? 

M.  le  général  de  Valdan.  —  N on,  mon¬ 
sieur, 

M,  Ulric  Perrot,  —  C’est  le  25  que  le  gé¬ 
néral  Bourbaki  s’est  brûlé  la  cervelle,  et  c’est 
le  26  que  M,  de  Bismarck  l’a  dit  à  M.  Jules  Fa¬ 
vre,  Avez- vous  entendu  dire  que  le  général 
Bourbaki  se  fût  brûlé  la  cervelle? 

M.  le  général  de  Valdan*  —  Non,  mon¬ 
sieur;  c'est  le  29,  je  crois,  qu’il  en  a  été  ques-  ! 
tion  entre  MM,  Jules  Favre  et  Bismarck,  et,  Je 
29  Je  ne  suis  pas  allé  à  Versailles. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pris  au¬ 
cune  note  sur  ces  grands  événements,  pour  les 
rappeler  à  votre  souvenir? 

M.  le  général  de  Valdan.  —  Si,  mon¬ 
sieur,  j'avais  en  effet  recueilli  des  notes;  mais 
elles  ont  été  égarées  lors  du  18  mars, 

M.  le  Président,  —  Il  était  important 
pour  vous,  après  les  actes  auxquels  vous  avez 
été  mêlé,  de  fixer  ees  souvenirs. 

M.  le  général  de  Valdan.  —  Vous  ne 
vous  imaginez  pas  la  vie  qu'à  cette  époque 
on  m’imposait.  N'oubliez  pas  que  j’étais  cbjsf 
d’état-major  de  toutes  les  armées  de  Paris  et 
que  je  consacrais  toutes  les  journées  et  une 
partie  des  nuits  à  un  service  dont  il  est  impos¬ 
sible  de  se  rendre  compte, 

M,  le  Président.  —  Enfin,  est  venu  le  mo¬ 
ment  où  il  a  du  être  question  de  la  délimitation 
des  zones  pour  l’armée  de  l'Est, 

M.  le  général  de  Valdan.  La  ligne  de 
l’armée  de  l’Est  a  été  délimitée  plus  tard . 

M.  le  Président,  —  Quand  et  comment? 

M.  le  général  de  Valdan,  —  Par  une  con¬ 
vention  faite  entre  M.  de  Bismarck  et  M.  E.  Pi¬ 
card,  ministre  des  affaires  étrangères  par  inté¬ 
rim,  qui  faisait  passer  la  ligne  neutre  dans  le 
milieu  du  département  de  la  Côte-d’Or.  Dijon 
était  occupé  par  l’armée  prussienne,  laligne  de- 
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vait  remonter  la  Seine,  jusqu’à  la  limite  de  l'ar¬ 
rondi  ssement  de  Beaune,  suivre  le  département 
de  la  Côte-d’Or  jusqu'à  celui  du  Jura  dont  une 
partie  était  occupée  par  l’ennemi.  Cette  portion 
du  département  était  bornée  aussi  par  une  ligne 
tracée  à  10  kilomètres  de  Lons-le-Saulnier, 
jusqu’à  l’arrondissement  de  Saint-Claude  qu’elle 
contournait  jusqu’à  la  frontière , 

Cette  convention  a  été  faite  avec  une  carte 
qui  m’a  été  présentée  par  M.  de  Bismarck  sur 
laquelle  se  trouvaient  indiquées  les  positions  oc¬ 
cupées  par  l'armée  prussienne. 

M.  le  Président.  — Ces  lignes  de  délimita¬ 
tion  étaient  fixées  à  Versailles  ? 

M.  le  général  de  Valdan,  Je  pense  que 
M,  E.  Picard  avait  une  délégation  du  Gouverne¬ 
ment  pour  cette  opération, 

M.  le  Président,  —  EtaiUce  vous  ou  M.  E. 
Picard  qui  fixiez  cette  délimitation?  Il  ne  devait 
pas  vous  être  facile,  dans  l’ignorance  où  vous 
étiez  de  la  position  des  armées,  de  régler  de 
pareilles  questions? 

M,  le  général  de  Valdan.  —  Je  n’avais  au¬ 
cune  espèce  de  document;  j’étais  obligé  de  m'en 
rapporter  entièrement  aux  renseignements  que 
me  fournissaient  les  généraux  Allemands. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Et  les  cartes  sur  les¬ 
quelles  vous  fixiez  ces  délimitations  étaient 
fournies  par  les  généraux  allemands? 

M.  le  général  de  Valdan.  —  Oui,  monsieur, 

M.  Ulric  Perrot.  —  Et  lorsque  M.  de  Bis¬ 
marck  vous  disait  :  «  Nos  troupes  sont  ici  ;  les 
vôtres  sont  là,  *  vous  vous  en  rapportiez  à  lui? 

M.  le  général  de  Valdan.  —  Oui,  monsieur. 

Un  membre,  *—  Vous  pouviez  être  facile¬ 
ment  trompé  î 

M.  le  général  de  Valdan.  —  Je  n'ai  fait 

qu’obéir  aux  ordres  qui  m’étaient  donnés.  On  me 
disait  :  «  Demain  vous  partez  pour  Versailles,  » 
et,  en  route,  on  me  disait  :  «  Voici  ce  que  vous 
allez  faire,  » 

M.  Ulric  Perrot.  —  M.  le  général  Trocbu 
ne  vous  a-t-il  pas  donné  des  instructions  avant 
votre  départ  ? 

M.  le  généra!  de  Valdan.  —  Une  fois  M.  le 
général  Trocbu  m’a  fait  prier  de  passer  chez 
lui. 

M,  Ulric  Perrot.  —  À  quelle  date? 

M.  le  général  de  Valdan .  —  C’était  le  13 
février. 

M.  le  Président.  —  Dans  la  réunion  du 
gouvernement  du  31  janvier,  on  discutait 
la  situation  fie  l'armée  de  l’Est,  et  les  responsa- 
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bilités^ni.pouvaienten  résulter;  on  décidait.  Ju¬ 
les  Favre,  malgré  sa  fatigue,  à  retourner  à  Ver¬ 
sailles,  pour  s’occuper  de  l’armée  do  Bourbaki. 
M.  Jules  Favre  partit.  L’avez-vous  accompagné 
dans  ce  voyage? 

M<  le  général  de  Valdan.  —  Non,  mon¬ 
sieur. 

M.  U 1  rie  Perrot.  — M,  Jules  Favre  retour¬ 
nait  le  31  au  soir  à  Versailles.  Vous  ^appelez- 
vous  y  être  retourné  avec  lui? 

M .  le  général  de  Valdan,  —  Nous  sommes 
toujours  partis  le  matin. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  êtes  doue  parti 

le  février? 

M.  Cïiaper.  —  Ou  le  31  janvier, 

M.  le  général  de  Valdan.  —  Le  1er  février. 
IVX,  le  comte  Daru  -  —  Vous  avez  donc  ao 
compagne  ce  jour-là  JL  Jules  Favre.  M.  le  gé¬ 
néral  Trocliu  vous  avait-il  parlé  de  la  situation 
de  l’armée  de  FEst?  Que  vous  en  avait-on 
dit? 

M.  le  général  de  Valdan,  —  Le  général 
ne  m'a  pas  parlé  dé  la  situation  de  1  armée  de 
LEst;  U  m’a  remis  une  note  adressée  par  lui  à 
M,  Ernest  Picard,  ministre  des  affaires  étran¬ 
gère  par  intérim,  avec  prière  de  la  lui  commu¬ 
niquer  et  de  m’en  pénétrer  moi-même  pour  la 
neutralisation  du  chemin  de  fer  de  Ne  ver  S 
dont  une  partie  passe  dans  le  département  de  la 
Côte-d’Or.  «  Il  faut,  in’a-t-II  dit,  qu’on  nous 
laisse  cette  portion  du  chemin  de  fer,  et  jl  faut 
Lavoir.  «  Il  ne  m’a  pas  dit  autre  chose. 

M.  le  comte  Daru, —  Les  Prussiens,  quand 
vohs  êtes  arrivé,  ne  vous  ont-ils  pas  annoncé 
que  Parmée  française  était  refoulée  sur  le  ter¬ 
ritoire  suisse  ? 

M/le  général  de  Valdan.  —  Ouï,  M.  de 
Bismarck  nousTa^  dit 

M.  le  comte  Daru  —  Eh  bien  alors  com¬ 
ment  discutiez  vous,  le  Pr  février,  le  tracé  des 
lignes  do  délimitation,  quand  Parmée  française 
n* existait  plus, 

M.  Chaper.  —  II  y  avait  encore  le  Sud/ 

M.  le  général  de  Valdan.  —  Qui,  il  y  avait 
encore  le  sud  ;  et  puis  il  fallait  bien  établir  les 
limites  que  les  Prussiens  ne  devaient  pas  fran¬ 
chir. 

M.  le  çomte  Daru,  —  Quand  vous  êtes  ar¬ 
rivé,  quelles  étaient  les  prétentions  des  Prus 
siens? 

M,  le  général  de  Valdan.  —  Tout  ce  qu’ils 
ont  demandé;  on  le  leur  a  donné.  Les  li¬ 
mites  ont  été  fixées  et  déterminées  par  eux. 
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M.  de  Sugny,  —  Ces  limites  ont  été  impo¬ 
sées? 

M.  le  général  de  Valdan.  —  Parfaitement, 
voilà  la  vérité.  On  a  dit  :  Nous  voilà  à  Lons-Ie- 
Saulhier,  eh  bien,  la  ligne  passera  à  dix  kilo¬ 
mètres  en  avant  de  Lons-le-Sauînier. 

M.  Chaper.  —  Est-ce  à  cette  époque  que 
Belfort  a  été  rendu? 

M.  le  général  de  Valdan.  —  C’est  plus 
tard. 

M,  Chaper.  —  Je  posais  la  question,  parce 

que  je  ne  sais  pas  l’époque  précise  où  la  con¬ 
vention  relative  à  cette  place  a  été  conclue.  ^ 

M,  le  général  de  Valdan.  --Belfort  a  été 
rendu  plus  tard,  c’est  le  13  février  qu’il  a  été 
question  de  cette  reddition  avec  l'autorité  prus¬ 
sienne, 

M-  Ulriç  Perrot,  —  Je  trouve  dans  les  pro¬ 
cès-verbaux  du  conseil  du  Gouvernement  un 
débat  relatif  à  Garihaldi. 

Tous  avez  dh  avoir  à  traiter  cette  question  de 

Garibaldi  % 

M.  legénéraï  de  Valdan.  —  Moi,  je  no  me 
suis  pas  occupé  de  Garibaldi . 

M.  Chaper .  —  Je  retiens  à  Belfort,  parce  que 
la  question  est  importante.  Quel  jour,  dans 
quels  termes,  a-t-il  été  convenu  que  Belfort 
serait  rendu  ? 

M.  le  comte  Daru  —  On  pourrait  appeler 

le  colonel  Denfert 

M.  Ghaper,  — parfaitement,  mais  le  colo¬ 
nel  Denfert  n’a  vu  et  su  que  cc  qui  s’est  passé 
dans  Belfort  même  ;  nous  aurions  surtout  besoin 
de  savoir  ce  qui  s’est  passé  à  Versailles;  quel  jour, 
dans  quels  termes  a  été  consenti  l’abandon  de 
Belfort  aux  Prussiens,  puisque  dès  les  premiers 
jours  où  l’on  a  traité  de  l’armistice,  on  a^nit, 
exclu  l’armée  do  l’Est  à  cause  de  Belfort.  JL  de 
Valdan  se  rappclle-t-il  à  quelle  époque  les  hos¬ 
tilités  ont  cessé  autour  de  Belfort?  Au  mo¬ 
ment  où  vous  avez  délimite  la  zone  dont  vous 
venez  de  parler,  Belfort  a-t-il  été  compris  d  une 
manière  quelconque  dans  cette  négociation  ? 

M.  le  général  &£  'Valdan.  — - ■  Non,  non, 
je  ne  me  suis  pas  occupé  de  Belfort  à  1  epoqué 
du  1er  février. 

M.  Ghaper.  —  A  peife  époque,  il  tffy  a  que 
vous  et  M .  Jules  Favre,  qui  vous  soyez  occu¬ 
pés  de  cette  question  .  C’est  un  point- sur  lequel 
nous  gavons  omis  cle  demander  des  renseigne¬ 
ments  à  M.  Jules  Favre. 

M.  le  général  de  Valdap.  —  Voici  ce  qui 
s’est  passé  ;  M,  de  Bismarck,  au  moment  où 


DÉPOSITION  DÉ  M-  13 


nous  te  quitter,  dit  à  M>  Jules  F$vre  : 

<k  Voyons,  youlez-yoïm  me  rendre  Belfort?  je 
vou$  donnerai  les  honneurs  de  la  guerre.  » 
M.  Jules  Favre  a  refusé.  —  ^  Non,  a-t-il  dit, 
je  ne  $nis  pas  CB  (lui  ae  passe  à  Belfort.  Je  ne 
puis  TÎBn  faire  sans  avoir  des  renseignements 
précis*  Je  vais  demander  l'envoi  d'un  officier 
dans  la  place,  et  d'après  ce  qui  me  aéra  dit 
nous  agirons,»  —  Un  peu  plus  tard,  M.  de  Moltke 
m'a  dit  ;  «  Belfort  nous  coûte  cher*  —  Je  me 
rappelle  en  effet  qu’à  ce  moment  la  garnison 
avait  repoussé  une  attaque  de  l’ennemi guette 
affaire,  reprit  M.  de  Moltke ,  nous  coûte 
500  hommes,  £  Quant  à  la  date,  je  ne  me  la 
rappelle  pas,  mais  je  sais  que  plus  tard,  le 
13  février,  M,  Picard,  remplaçant  M.  Jules 
Favre  au  ministère  des  affaires  étrangères,  est 
allé  à  Versailles  pour  offrir  Belfort. 

M.  Ohaper,  — M,  PicardI 

M,  le  général  de  Valdan*  —  Oui,  je  suis 
allé  pour  cela  à  Versailles  avec  M.  Picard, 

M.  Cïiapêr,  —  Alors,  vous  pouvez  nous  dire 
ce  qui  s’est  fait  ce  jour*-) à  ? 

M,  le  général  de  Valdan. —  C’était  comme 
je  viens  de  If  dire  Je  13  février,  J 'avais  remis 
à  M,  Picard  la  note  du  général  Troehu  ;  après 
en  avoir  pris  connaissance,  M.  Picard  me  dit  : 
«  M.  de  Bismarck  avait  demandé  Belfort,  et 
]M.  Jules  Fa^re  l’a  refusé,  &Iai$  aujourd'hui 
nous  acceptons  les  propositions  de  M.  de  Bis¬ 
marck  :  Voilà  assez  de  aang  répandu  inutile¬ 
ment;  il  faut  maintenant  acquiescer  aux  pro¬ 
positions  qui  nous  ont  été  faites,  »  Je  me 
rappelle  qu’en  chemin  de  fer,  M,  Picard  m’a 
montré  une  lettre  qui  venait  du  colonel 
Dentert.^.,  Dans  cette  lettre  on  avouait  qu’on 
ne  pouvait  plus  lutter,  que  les  pièces  d'artille¬ 
rie  dont  on  disposait  étaient  d’ujrn  portée  bien 
inférieure  d eflïles  de  l'ennemi,  que  três-proha- 
Weiïmnt  M  faudrait  finir  par,^e  rendre;  on  eraL 
gn&itque  Pundes  forts  qui  dominent  la  ville* 
je  n.e  sais  ptes  son  nom  .  .. . 

M.  Chaper.  —  Les  Perches, 

M  te  général  fte  Valdan*  Q#  joignait 
que  ce  fort  m  fut  pris  ;  la  lutte  n#  pourrait  plus 
aters  4uiw  Ipïigtemp^i  d’autant  que  les  appro- 
vistehucme&te  en  projactites  étaient  diminués 
dans  une  proportion  eoftsifiérabte.  Voilà  le  sm#* 
do  la  lettre  que  M-  Picard  pie  montra  m  pko 
mte  do  ter,  il  me  dit  :  #  Il  faut  que  nous  en 
fiæfetes#  pour  Belfort-  Nous  allons  arriver, 
mnm$  ne  mvm§  f ieu  de  çe  qui  jfj 

passa,  j i&dw  do  iim  te 
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parti  possible  de  la  situation,  »  Quand  nous 
nous  trouvâmes  en  présence  do  M,  de  Moltke, 
il  nous  dit  :  «  Maintenant,  Belfort  nous  coûte 
trop  cher;  la  garnison  sera  prisonnière,  »  Nous 
avens  répondu  :  «  Ce  ne  serait  pas  loyal  f  Pour¬ 
quoi  ne  pouvez-vous  pas  faire  maintenant  ce 
que  M,  de  Bisniack  nous  proposait  il  y  a  quinze 
jours?  Nous  venons  vous  demander  l’exécution 
pure  et  simple  des  promesses  de  M*  de  Bis¬ 
marck.  »  La  discussion  dura  quelque  temps  ; 
puis  enfin  M,  de  Moltke  finit  par  accepter  les 
conditions  qui  avaient  été  offertes  par  M .  de 
Bismarck. 

M.  le  comte  Daru.  —  Qu'est  devenue  la 
garnison? 

M.  le  général  de  Valdan.  —  La  garnison 

s’est  retirée  avec  armes  et  bagages  et  avec  les 
archives  de  la  place,  jusqu’aux  avant-postes 
français  qui  se  trouvaient  les  plus  rapprochés. 

M,  le  comte  Daru,  —  Vous  ne  pouvez  pas 
vous  rappeler  la  date  de  cette  convention  ? 

M,  le  général  de  Valdan.  —  C’était  le 
13  février. 

M.  le  comte  Daru,  — Eh  bien  !  nous  vous 
prierons  ,  en  recueillant  vos  souvenirs ,  de 
mettre  partout,  dans  votre  déposition,  la  pré¬ 
cision  qui  est  nécessaire  quand  vous  vous  reli¬ 
rez  .  Il  est  important  que  vous  complétiez  ce  que 
vous  nous  avez  dit,  autant  que  vous  le  pourrez, 
parce  que  votre  déposition  manque  de  détails. 

M,  le  général  de  Valdan,  —  Oh  !  quant  à 
moi,  je  n’ai  fait  qu’obéir.  Je  ne  trouve  pas  que 
j’aie  une  responsabilité  quelconque  ;  je  ne  peux 
même  pas  en  avoir.  Je  n’ai  fait  qu’exécuter  les 
ordres  qu’on  m?a  donnés  :  On  m’a  dit  ;  aUez-là! 
j’y  suis  ailé.  —  Tous  allez  délimiter  les  zones 
autour  de  Paris.—  JTai  délimité  les  zones  autour 
de  Paris.  Maintenant,  quant  à  la  frontière  de 
l’Est,  elle  a  été  arrête  en  dehors  de  moi.  Je 
n’y  suis  pour  rien. 

M.  Chaper.  Permettez-nous  cependant 
de  vous  faire  remarquer  qu’à  Belfort,  vofi$  avez 
obtenu  pour  la  garnison  tes  honneurs  de  la 
guéire, 

M*  te  général  de  Valdan,  — Mon  Dieu! 
j'aj  assisté  à  la  convention,  et  j’ai  appuyé  de 
rnçm  mieux  quand  il  le  fallait,  ainsi  que  jtei 
déjà  eu  l’honneur  de  ie  dire  à  la  Commission, 
Je  n’ai  jamais  été  considéré  ni  par  le  gouver^ 
neur,  ni  par  l’état-major  prussien,  comme  un 
pégociatçur.  J’avais  missioq  dteiçterleplénipo- 

Ijtçutiaîre  çteng  les  questions  militaires  de  ma 
compétence  et  pas  d’autres.  La  preuyeenést 
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dans  la  rédaction  de  la  note  remise  à  moi  par 
le  général  Trocliu  et  «pi  est  adressée  au  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères,  note  que  je 
joins  à  ma  déposition;  la  preuve  en  est  encore 
'dans  le  projet  de  dépêche  télégraphique  ci-joint, 
écrit  par  M.  Ernest  Picard  et  qui  m’a  été  rendu 
par  M.  de  Bismarck.  Je  le  répète,  j’appuyais  le 
ministre  dans  les  questions  purement  militaires. 

M.  Chaper.  -  Saris  doute,  et  permettez- 
moi  d’ajouter  que  si  par  hasard  vous  n’aviez  pas 
pu  obtenir,  pour  la  garnison,  les  honneurs  de  la 
guerre,  votre  responsabilité  y  serait  jusqu  a 

un  certain  point  engagée, 

M.  le  général  de  Valdan.  —  Pourtant 
si  II.  de  Moltke  n’avait  pas  voulu,  qu'est-ce  que 

nous  aurions  pu  faire  ?  , 

M.  Chaper.  -  Vous*  avez  prouvé  quon 
pouvait  faire  quelque  chose,  puisqu  en  defini 
tive  vous  avez  obtenu  cette  concession. 

M.  le  général  de  Valdan.  —  Nous  nous 
trouvions  très-lieureux  quand  nous  pouvions 
arracher  quelque  concession  . 

M.  Chaper.  —  C’est  un  mérite  que  vous 

avez  eu.  , 

M  le  comte  Daru.  —  Je  vous  engage,  gé 

aérai,  à  préciser  les  faits  autant  que  vous  le 
pourrez,  en  revoyant  votre  déposition,  a  ne 

rien  laisser  d'incertain, 

M,  Ulrie  Perrot-  —  Le  5  février,  il  es  en- 
core  question  de  Belfort  dans  le  conseil  du  gou 
vernement  :  «  Le  général  Le  Flô  accepterait  la 

tie  de  la  garnison  de  Belfort.  » 

Est-ce  que  vous  êtes  ailé  à  Versailles  avec  le 

général  Le  Flô,  le  o  ?  .  , 

M.  le  général  de  Valdan.  ^  on,  je  n  y 

guis  pas  allé.  , 

m!  le  comte  Daru.  -  Combien  de  fois  vous 

êtes-vous  rendu  à  \  ersailles  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  -  Une  douzaine 

de  fois.  , 

M.  le  comte  Daru.  -  Toujours  avec  M. 

Jules  Favre? 

M.  le  général  de  Valdan.  -  Non  pas  tou 
jours  avec  lui,  aussi  avec  M.  Picard  et  avec 
M  Thiers,  et  quelquefois  seul,  particulière¬ 
ment  quand  il  a  été  question  de  faire  évacuer 
Versailles  par  l’armée  prussienne,  pour  per¬ 
mettre  à  l’Assemblée  d  e.  siégem 

M.  le  comte  Daru.  -  M.  Picard  a-t-il  été 

plusieurs  fois  à  Versai  11 3S  ?  , 

M  le  général  de  ValdAn.  Deux  ois  a 
ma  connaissance,  la  première  avec  moi,  comme 

je  vous  lTai  dit. 


TÆ.  ls  comte  Et  la  seconde  fois 

M.  le  général  de  Valdan.  C'était,  je 
pense,  à  l’occasion  du  paiement  des  210  millions 
de  la  ville  de  Paris. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  avez  accompa¬ 
gné  M.  Thiers  quand  on  a  réglé  les  conditions 
de  la  liant? 

M.  le  général  de  Valdan.  —  Oui,  j  é- 
tais  là. 

M.  le  comte  Daru,  —  Nous  vous  rendons 

votre  liberté . 

(Séance  du  28  juin  18Tf2.) 


annexe 

A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  D®  VALDAN. 


Note  pour  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères  par  intérim, 

LL.  EE.  le  général  comte  de  Molke  et  le 
comte  de  Bismarck  savent  dans  quelles  condi¬ 
tions  de  bonne  foi  M.  Jules  Favre,  assisté  du 
Général  de  Valdan,  a  traité  devant  eux  de  1  ar¬ 
mistice.  Il  ignorait,  par  suite  des  rigueurs  de 
l’investissement  de  Paris,  ce  que  faisaient  les 
troupes  françaises  du  dehors,  et  où  elles  étaient. 
U  temps  et  les  moyens  manquaient  absolu¬ 
ment  pour  prendre  des  informations  à  cet 
égard.  Il  en  résulte  que  le  tracé  de  délimitation 
des  zones  à  occuper  ou  à  neutraliser,  a  été  fait 
selon  des  vues  dont  l’armée  allemande  devait 
avoir  le  principal  bénéfice.  L’occupation  d’ Ab¬ 
beville,  de  Dieppe,  de  Fécamp,  etc.,  que  le  né¬ 
gociateur  français  aurait  pu  contester,  a  été  la 
conséquence  de  cette  situation. 

Les  mêmes  raisons  d’ignorance  et  d  imposai- 
bilité  ont  déterminé  l'ajournement  admisausujet 
de  l’armistice  pour  les  départements  de  l’Est 
comme  pour  les  troupes  qui  s’y  trouvent.  Et  ce 
fait  singulier  s’est  produit,  qu’un  armistice  qui 
devait  être  nécessairement  généralisé,  est  de¬ 
meuré  partiel  au  grand  préjudice  des  intérêts 
français  qui  étaient  en  cause.  Lés  troupes  alle¬ 
mandes  en  ont  profité  pour  s’étendre  à  leur 
gré  dans  tous  les  sens,  occuper  les  positions  où 
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il  leur  a  convenu  de  s’établir;  interrompre  par 
une  sorte  d’investissement  les  communications  • 
de  la  place  de  Besançon  avec  les  dehors,  mena¬ 
cer  directement  Auxonne  ;  interdire,  après 
l’oeeupation  de  Dijon,  l’usage  de  la  portion  du 
chemin  de  fer  de  Chagny  a  Etang  (conduisant  à 
Ne  vers]  sur  une  longueur  de  3  kilomètres  en¬ 
viron  qui  appartiennent  au  département  de  la 
Côte-d’Or.,  Il  en  résulte  qu’outre  le  préjudice 
évident  que  souffrent  les  intérêts  militaires 
français,  les  populations  des  départements  du 
Doubs,  du  Jura  et  de  la  Côte-d’Or  sont  soumises 
au  régime  le  plus  difficile  et  le  plus  gênant*  Il  y 
a  là  une  question  de  justice  que  sans  nul  doute 
S*  E,  le  comte  de  Moltke  ne  se  refusera  pas  à 
prendre  en  considération,  mais  en  admettant 
qu’il  l’envisage  avec  toute  la  rigueur  que  permet 
la  lettre  de  la  convention  du  28  janvier,  il  re¬ 
connaîtra  que  la  reddition  de  Belfort,  autorisée 
par  le  Gouvernement,  doit  être  le  point  de 
départ  de  la  solution  de  ces  difficultés  ;  que  l’ar¬ 
mistice  doit  être  immédiatement  étendu  aux 
trois  départements  précités;  qu’enfin  la  déli¬ 
mitation  des  zones  et  points  à  occuper  ou  à 
neutraliser  doit  être  faite  équitablement,  pour 
les  intérêts  en  cause,  par  voie  de  concert  entre 
les  chefs  des  troupes  allemandes  et  françaises, 
présents  sur  les  lieux* 

Une  question  plus  considérable  encore  que 
celle  qui  précède,  impose  au  Gouvernement  le 
devoir  étroit  de  demander  justice  pour  les  po¬ 
pulations  à  M*  le  comte  de  Bismarck.  Depuis 
que  l’armistice  a  été  promulgué,  non-seulement 
les  réquisitions  de  l’armée  prussienne  ont  eu 
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leur  cours,  mais  des  contributions  extraordi- 
n aires  de  guerre,  dépassant  pour  les  départe¬ 
ments  et  les  communes  leurs  revenus  de  plu¬ 
sieurs  années,  leur  ont  été  imposées  avec  mena¬ 
ces  d'exécutions  militaires,  s’il  n’était  déféré 
aux  ordres  y  relatifs  dans  un  délai  défini*  Outre 
que  ces  exigences  violentes  jetteront  infailli¬ 
blement  les  populations  dans  le  désespoir  et  la 
guerre  à  outrance,  elles  sont  absolument  con¬ 
traires  au  droit  des  gens,  et  puisqu’elles  ont 
pour  sanction  l’exécution  militaire,  elles  main¬ 
tiennent  en  réalité  l’état  de  guerre  en  plein 
armistice* 

Le  13  février. 

Le  président  : 

Signé  :  Général  Tbqchu, 


M.  le  comte  de  Bismarck,  Versailles. 

Je  prie  votre  Excellence  de  faire  parvenir  té¬ 
légraphiquement  au  commandant  de  Belfort 
l'autorisation  de  -  son  Gouvernement,  ainsi 
conçue  : 

«Le  commandant  de  Belfort  est  autorisé,  vu 
les  circonstances,  à  consentir  la  reddition  de  la 
place* 

«  La  garnison  sortira  avec  les  bon  neurs  de  la 
guerre,  emportera  les  archives  de  la  place. 
Elle  ralliera  le  poste  français  le  plus  voisin,  » 

Pour  le  ministre  des  affaires  étrangères  : 
Signé  ;  Ernest  Picard, 


4  sept*  —  III.  D* 
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1  LS  USÉUL  B'LIIBELLE  SE  HUSLIBS 


M.  le  Président.  —  Général,  nous  sommes 
à  votre  disposition,  veuille*  prendre  la  parole . 

M.  d’Aurelle  de  Paladines.  —  J’avais 
l’intention  de  vous  entretenir  très-brièvement 
des  événements  auxquels  j’ai  pris  part  pendant 
que  j’ai  en  le  commandement  en  chef  de  1  ar- 
méedela  Loire.  Mais  quelques-uns  des  membres 

du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  sont 

venus  ici  dire  des  choses  tellement  erronées 
que  l’opinion  serait  très-mal  renseignée  si  on 

ne  l'éclairait  pas.  J’ai  fait  sur  ces  évènements 
un  travail  tout  à  fait  basé  sur  des  renseigne¬ 
ments  authentiques;  je  n’ai  pas  cru  devoir 
prendre  ici  la  parole  sans  me  servir  de  notes 
que  j’ai  écrites  et  que  je  vous  demande  la  per- 

mission  de  vous  lire. 

Je  commence  par  l’exposé  de  la  situation  du 
15*  corps  à  la  date  du  12  octobre. 

Le  11  octobre,  je  fus  nommé  au  commande 
ment  du  15*  corps  d’armée  qu’on  désignait  déjà 
sous  le  nom  d’armée  de  la  Loire.  Je  pris  pos¬ 
session  de  ce  commandement  le  12  octobre  à 
La  Fer  té  Saint-Aubin  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire,  à  quelques  kilomètres  d’Orléans,  et  je 
remplaçai  le  général  LaMotterouge  dans  ce 
commandement. 

Le  15*  corps  d’armée,  composé  de  trois  divi 
sions  d’infanterie  et  d’une  division  de  cavalerie, 
occupait  les  positions  suivantes  . 

La  lrc  division  commandée  par  le  général  des 
Pallières  était  à  Gien. 

La  2*  division  aux  ordres  du  général  Marti 
neau  des  Chenet*,  et  la  3*  aux  ordres  du  géné 
ral  de  brigade  Peytavin  étaient  campées  à  La 
Ferté-Sarat-Aubin  ,  ainsi  que  la  division  de 
cavalerie  commandée  par  le  général  Reyau. 
L’artillerie  était  commandée  par  le  général 


du  Bois  de  la  Calande  et  le  génie  par  le  colonel 
de  Marcilly, 

M.  Bouché  était  l’intendantdu  corps d  armée. 

La  Ferté-Saint- Aubin  trop  rapproché  d’Orléans 
nous  exposait  tous  les  jours  à  des  escarmouches, 
nécessitait  à  chaque  instant  des  prises  d  armes 
et  ne  me  permettait  pas  de  m’occuper  d  orga¬ 
nisation  et  de  discipline  dont  le  besoin  se  faisait 
ai  vivement  sentU1- 

Je  quittai  LaFerté-Saint*  Aubin  le  15  au  jnati  n , 
et  je  me  portai  sur  Lamotte-Beuvron  à  u»e  pe¬ 
tite  journée  de  marche  en  arrière  sur  la  route 
de  Yieraon. 

Dans  la  journée,  je  reçus  du  gouvernement 
de  Tours  la  dépêche  suivante  : 


«  Tours,  le  15  octobre  l^O. 

»  Ne  passez  pas  la  Loire,  mais  manœuvrez  au 
mieux  en  vous  maintenant  le  plus  longtemps 
possible  et  de  manière  à  couvrir  Yierzon  d’a¬ 
bord  et  ensuite  Bourges.  La  conservation  do 
Bourges  doit  être  votre  objectif  principal  et 
définitif* 

„  Cet  ordre  a  été  délibéré  en  conseil.  » 

En  exécution  des  ordres  contenus  dans  cette 
dépêche,  je  choisis  la  position  de  Salbris  qui 
était  Va  plus  convenable  pour  remplir  les  inten¬ 
tions  du  ministre  :  Couvrir  à  la  fois  Vierzon  et 
Bourges.  J’y  arrivai  le  11  octobre. 

Les  troupes  furent  réparties  do  la  manière 

suivante:  . 

jre  division  et  brigade  de  cavalerie  (d  Astug), 

à  Argent;  . 

2e  division  à  Pierrefitte  derrière  la  nviere  de 
la  Sauldre,  la  brigade  de  cavalerie  Michel  à 
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8ainte-Mon  dat  ne ,  reliant  la  première  division 
à  la  deuxième  ; 

3e  division  et  division  de  cavalerie  Reyau  à 
Saîbrîs,  en  arrière  de  la  Sauldre  ; 

Réserve  d’artillerie,  parc  d’artillerie  et  gé¬ 
nie  à  Salbris. 

"Voilà  l’exposé  de  la  situation  du  15e  corps  à 
la  date  du  ]  7  octobre. 

Le  14  octobre  J’avais  reçu  du  Ministre  Lavis 
<|«  le  16e  corps  en  formation  à  Blois  était  placé 
sous  mes  ordres  ; 

Le  18  octobre,  le  général  Pourcet,  nommé  au 
commandement  du  16e  corps,  m’annonçait  que 
son  quartier  général  était  à  Blois  et  me  irisait 
part  des  difficultés  qu’il  rencontrait  pour  se 
former  et  s’organiser  : 

«  Blois,  le  18  octobre  1870. 
s»  Mon  général, 

'*  J'ai  déjà  eu  llionneur  par  un  télégramme 
du  17  courant  de  vous  annoncer  que  j’ai  été 
nommé  au  commandement  du  16e  corps  donnée. 
J’ai  accepté  avec  empressement  le  désir  du  mi¬ 
nistre  que  je  restasse  votre  subordonné  pour  les 
actions  de  guerre  où  le  16e  corps  aura  à  coor¬ 
donner  ses  mouvements  et  ses  efforts  avec  ceux 
du  16e  corps. 

»  Je  suis  arrivé  ieiet  je  n'y  ai  trouvé  que  peu 
de  troupes.  Elles  m'arrivent  successivement  i 
mais  malheureusement  três-peu  organisées  et 
pêchant  surtout  par  le  défaut  de  discipline.  Elles 
manquaient  des  choses  les  plus  essentielles  et 
je  suis  sans  munitions  malgré  mes  réclama-  ' 
tiens  réitérées  de  tout  temps. 

*  J’ai  à  Blois  en  ce  moment  7,006  hommes 
d’infanterie  et  en  avant  de  Blois  entre  Saint- 
Laurent-des-Eaux  et  Latorté-St-Aiguân  sur  la 
rive  gau  elle  un  bataillon  de  chasseurs  à  pied  de 
050  hommes. 

»  Ma  cavalerie  est  au  complet  depuis  hier  au 
soir;  elle  est  échelonnée  entre  Blois  et  Mer 
avec  de  forts  détachements  sur  la  rive  gauche 
de  la  Loire. 

»  Je  n’ai  encore  qu’une  batterie  d’artillerie  i 
(du  4  rayé)  mais  j 'attends  demain  six  autres 
hattëries  dont  deux  batteries  légères,  ce  qui  me 
donnera  un  total  de  7  batteries, 

^  J’attends  anjourd 7h ui  la  brigade  de  Grotflard 
(infanterie), 

»  En  résumé,  à  partir  de  demain  soir,  j’au¬ 
rai  sous  ta  main  la  brigade  d'infanterie  Be- 


P^nque .  7,000  hommes, 

La  brigade  Goulard  dTen* 

Tiroa  . . * _  8,000 

Total 15,000  hommes, 
7  batteries  d'artillerie,,  , , , .  42 pièces, 

«  Les  six  régiments  de  la  division  de  cavale^ 
rie  du  général  Ressayre,  environ  2,800 chevaux, 

»  Malheureusement  beaucoup  de  ces  troupes 
n  ont  point  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire,  et 
jJai  rendu  compte  au  ministre  de  tous  leurs  be¬ 
soins  sans  que  aucune  satisfaction  ait  pu  y  être 
donnée.  Il  leur  manque  notamment  des  équi¬ 
pages  régimentaires,  des  ambulances,  et  sur¬ 
tout  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  je  n’ai  ab¬ 
solument  aucune  réserve  de  cartouches  d’infan¬ 
terie,  soit  pour  le  chassepot,  soit  pour  le  fusil 
à  percussion,  et  on  ne  répond  même  pas  à  mes 
demandes  réitérées  à  cet  égard , 

&  La  question  est  d ‘autant  plus  importante 
que  je  reçois  à  l'instant  même  4u  ministre  ror~ 
dre  télégraphique  de  porter  mon  corps  en 
avant  sur  la  rive  droite  delà  Loire.  Je  compté 
par  suite  me  porter  du  côté  de  Mer, 

«  Signé  :  Pourcet.  » 

Dès  ce  moment,  ces  deux  corps  (15e  et  16*) 
formèrent  l'armée  de  la  Loire  qui  combattait  â 
Goulmiers. 

La  nécessité  imposée  aux  membres  du  Gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale  de  rendre 
compte  de  leurs  actes,  a  déjà  amené  à  la  tri¬ 
bune  de  l’Assemblée  nationale  et  au  sein  de  cette 
commission  quelques-uns  d’entre  eux,  notam¬ 
ment  le  général  Troéhu,  qui  avait  étémommé  par 
1  empereur  gouverneur  général  de  Paris. 

Quand  la  nouvelle  delà  capitulation  de  Sedan 
parvint  â  Paris,  une  révolution  éclata,  et  l’eM- 
pire  s’écroula  sous  la  fatalité  d’un  Immense  dé¬ 
sastre.  Le  corps  législatif  était  réuni.  A  lui 
seul  appartenait  le  droit  de  se  prononcer 
sur  les  destinées  de  la  France.  Quelques  mem¬ 
bres  de  cette  assemblée  furent  assez  audacieux 
pour  s’emparer  du  pouvoir,  pour  proclamer  la 
Itépubliquë  sans  avoir  consulté  la  nation,  etpàr 
cette  usurpation  criminelle  se  constituèrent 
en  un  gouvernement  auquel  ils  donnèrent  le 
nom  de  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

Si  ces  hommes  qui  s’imposèrent  ainsi  à  la 
France  avaient  sagement  gouverné,  sTls  n’a¬ 
vaient  pas  précipité  le  pays  dans  d  Irréparable  s 
malheurs,  malgré  cet  attentat  commis  contré  1k 
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souveraineté  nationale,  la  France  ne  leur  de¬ 
manderait  pas  compte  de  leurs  actes  ;  mais 
l’opinion  publique  les  accuse  ;  ils  ont  donc  a  jus¬ 
tifier  leur  conduite  devant  la  Commission  nom¬ 
mée  par  l’Assemblée  nationale , 

Le  général  Trochu,  dans  un  remarquable  dis¬ 
cours  qui  pendant  deux  séances  a  captivé  l’at¬ 
tention  de  l’Assemblée,  s’est  donné  pour  mis¬ 
sion  non  pas  de  défendre  les  actes  du  gouver¬ 
nement  dont  il  était  le  président,  mais  de  se 
défendre  lui-même,  et  dans  son  habile  plaidoi¬ 
rie,  il  crut  devoir  passer  en  revue  tous  les 
événements  de  guerre  accomplis  hors  de  Paris 
qu’il  a  mal  jugés,  mal  appréciés,  parce  qu’il  n  a 
eu  d’autre  but,  en  les  racontant,  que  de  les  faire 
servir  aux  besoins  de  sa  cause  personnelle.  C’est 
ainsi  qu’il  a  été  amené  fl  parler  de  l’armée  de 
la  Loire  . 

Je  n’aurais  pas  rompu  le  silence,  que  je  me 
suis  longtemps  imposé, s’il  n’avait  parlé  de  cette 
armée  de  province  avec  un  peu  trop  de  légè¬ 
reté,  peut-être  même  un  peu  de  dédain.  11  a  eu 
la  prétention  d’écrire  une  page  d’histoire,  il 
m’est  donc  permis  de  rectifier  quelques-unes 

de  ses  nombreuses  erreurs. 

Le  succès  de  Coulmiers,  nous  dit-il,  fut  dû  à 
l’habileté,  avec  laquelle  le  général  en  chef  avait 
su  réunir  une  troupe  maœima  contre  le  pbint 
qu’occupait  l’ennemi  avec  une  troupe  minima. 
Cette  manière  d’opérer  peut  être  en  effet  •  de 
l’habileté,  mais  je  tiens  avant  tout  à  la  vérité, 
et  je  dois  dire  que  les  choses  ne  se  passèrent  pas 
ainsi. 

Le  jour  de  la  bataille  de  Coulmiers,  le  géné¬ 
ral  en  chef  était  loin  d’avoir  sous  la  main  ses 
forces  réunies.  L'armée  de  la  Loire  en  ce  mo¬ 
ment  se  composait  de  deux  corps  d’armée,  le 

15e  et  le  16«.  Le  15°  avait  trois  divisions  d’in¬ 
fanterie  et  une  de  cavalerie. 

A  la  date  du  2  novembre,  après  divers  mou¬ 
vements  dont  il  serait  trop  long  de  raconter 
les  détails,  l’armée  de  la  Loire  occupait  les  cm 
placements  suivants* 

La  lrc  division  du  15e  corps,  aux  ordres  du 
général  Martin  des  Pallières,  était  à  Argent  sur 
la  rive  gauche  du  fleuve,  à  une  forte  journée 

de  marche  du  Sud  do  Gien. 

Les  2e  et  3e  divisions  et  la  division  de  cava 
lerie  du  15'  corps  étaient  établis  entre  la  petite 
ville  de  Mer  et  la  forêt  de  Marchenoir  sur  la 
rive  droite  à  une  journée  en  avant  de  Blois. 

Les  deuxièmes  divisions  d’infanterie  et  la 
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cantonnements  à  la  gauche  du  15'  corps  jusqu’à 
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Ecoman,  en  arrière  de  la  forêt  de  Marche- 
noîr* 

A  cette  date  du  2  novembre,  le  général  Uhanzy 
fut  nommé  an  commandement  du  16e  corps  à  ar¬ 
mée,  et  prit  immédiatement  possession  de  son 
commandement. 

Le  7  novembre,  le  projet  d’attaquer  Orléans 
fut  arrêté,  etle  8  les  ordres  de  mouvement  pour 
se  porter  en  avant  furent  donnés  pour  le  lende¬ 
main.  Notre  projet  d’attaque  était  éventé  et 
connu  de  l’armée  prussienne  qui  s’était  por¬ 
tée  au  devant  de  nous  et  s’était  établie  dans 
des  positions  bien  fortifiées  et  armées  d’une 

puissante  artillerie.  Des  reconnaissances  offen¬ 
sives  faites  jusqu’à  nos  avant-postes,  celle 
surtout  de  Saint-Laurent  à  l’entrée  de  la  foret 
de  Marchenoir,  l’avant-veille  de  la  bataille, 
ne  lui  laissaient  aucun  doute  sur  nos  mien- 

tiens.  T 

Le  9  la  soupe  fut; mangée  à1?  h,  du  matin.  A  9  a.  1/2 
Parafée  a.vait  prisles  diverses  positions  de  combat 
assignées  par  l’ordre  la  veille.  La  bataille  com- 
menoaaussitôt  par  l’attaque  de  Bacon  où  le  géné¬ 
ral  Peytavin  rencontra  une  vive  résistance.  Le 
bourg  est  bâti  sur  un  mamelon;  les  maisons  et  les 
murs  ôtaient  crénelés,  les  rues  barricadées.  La 
résistance  se  prolongeant,  le  général  en  chef 
fit  avancer  l’artillerie  de  réserve ,  et  en  moins 
d’une  heure  le  bourg  fut  emporté  d’assaut.  La 
journée  se  termina  par  une  bataille  sanglante 
et  par  la  prise  de  Coulmiers. 

Toutes  les  positions  fu  r  ent  enlevées  avec  u  n  ir¬ 
résistible  élan,  avec  un  ordre  et  un  ensemble  tels 
que  les  Prussiens,  dans  leur  compte-rendu  de  la 
bataille,  et  nos  officiers  eux-mêmes  l’ont  com¬ 
parée  à  une  grande  man œuvre . 

Les  résultats  de  la  journée  furent  la  prise  du 
bourg  de  Bacon,  du  château  de  la  Renaud ière 
et  du  Grand-Luss,  des  positions  formidables  de 
Huisseau,  de  la  forêt  de  Montpîpean  et  enfin 
de  Coulmiers.  Ce  bourg  fut  défendu  avec  un 
acharnement  désespéré.  Il  fut  pris  et  repris 
deux  fois. 

Dans  cette  lutte  sanglante,  on  vit  un  general 
de  division, le  général  Barry,  mettre  pied  à  terre, 
et  l’épée  à  la  main,  charger  à  la  tête  de  ses 
troupes,  aux  cris  de  «  vive  la  France  1  -  et  en¬ 
lever  à  la  baïonnette  ce  bourg  que  Uneendie 

allumé  par  les  obus  des  deux  armées  commen¬ 
çait  à  dévorer.  ,  ,  ... 

Nous  étions  n.  .ulmier s,  la  bataille 
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La  division  des  Pallières,  qui  venait  d1  Argent, 
marcha  au  canon,  mais  ne  put  malgré  ses  efforts 
prendre  part  à  Faction;  elle  n’arriva  que  le  soir 
à  Chevilly,  après  quatorze  heures  de  marche 
dans  cette  journée. 

Cette  division,  séparée  de  P  armée  depuis  un 
mois,  avait  été  renforcée  de  bataillon  s  d’infan¬ 
terie  de  m arine ,  s'était  grossie  d e  divers  d  étache- 
ment  s  qui  s’étaient  ralliés  à  elle,  était  forte  de 
32,000  hommes  et  avait  9  batteries  de  divers 
calibres, 

La  brigade  Morandy  restée  à  Gien  comptait 
environ  6000  hommes-  C’est  donc  environ 
38,000  hommes  de  l’armée  de  la  Loire  qui  ne 
purent  combattre  à  Coulmiers.  Ce  ne  fut  donc 
pas  à  la  réunion  d'une  force  maxmia  sur  un 
même  point  que  fut  due  la  victoire,  ce  fut  à 
la  valeur,  à  la  discipline  de  nos  soldats  et  à 
l’énergie  de  leurs  officiers.  Les  mobiles  des  di¬ 
vers  départements  rivalisèrent  de  courage  avec 
nos  vieux:  régiments. 

Cette  armée  de  province,  que  je  m’honore  d’a¬ 
voir  commandée,  était  formée  avec  des  éléments 
très-divers,  mobiles,  régiments  de  marche, 
zouaves,  légion  étrangère  d’Afrique,  volon¬ 
taires,  francs-tireurs  qui  tous  s’étaient  promp¬ 
tement  façonnés  à  la  discipline  et  aux  bonnes 
traditions  militaires.  Elle  était  respectueuse 
pour  ses  chefs  ;  elle  savait  rendre  il  Dieu  ce  qui 
lui  appartient,  et  dans  toutes  les  circonstances, 
librement,  spontanément,  elle  remplissait  ses 
devoirs  de  chrétien  aussi  bien  que  ses  devoirs  de 
soldat. 

Je  dois  dire,  à  cet  égard,  qu’il  y  avait  des 
aumôniers  dans  l’armée  qui  faisaient  des  ins¬ 
tructions  aux  soldats  toutes  les  fois  qu’il  y 
avait  possibilité,  et  qu’ils  ne  pouvaient  suffire 
aux  réunions  qui  avaient  lieu  dans  les  églises. 
Je  suis  bien  aise  de  rendre  ce  témoignage  à 
l’armée  de  la  Loire, 

Le  succès  de  Coulmiers,  ainsi  que  l’appelle  le 
général  Trochu,  fut  apprécié  comme  il  méritait 
de  l’être  par  nos  ennemis  eux-mêmes  qui  l’ap¬ 
pelèrent  une  victoire.  Cette  victoire  cependant 
fut,  s’il  faut  en  croire  le  Gouverneur  de  Paris, 
presque  un  malheur,  et  influa  d’une  manière 
iatale  sur  les  destinées  de  la  France, 

«  Cette  nouvelle,  dit-il,  fat  considérée  comme 
»  un  présage  de  victoire  dans  l'avenir  et  dès  ce 
»  moment  un  vertige  s’empara  de  l’esprit  des 
s>  habitants  de  Paris  et  mit  obstacle  aux  plans 
»  de  son  gouverneur.  Ce  plan  consistait  à  tra- 
t  verser  les  lignes  prussiennes  pour  se  porter 


»  vers  Rouen  et  la  basse  Seine  et  par  cette 
»  sortie  hardie,  il  croyait  arriver  à  la  solution 
»  du  difficile  problème  de  ravitailler  Paris.  * 

Le  général  Trochu  est  un  habile  théoricien. 
Doué  d  une  imagination  vive,  il  se  complaît  à 
faire  les  plans  et  il  s’abandonne  facilement  aux 
illusions  qui  naissent  de  ses  combinaisons.  11 
peut  concevoir  et  entreprendre  beaucoup  de 
choses  :  mais  certainement  il  ne  s’est  jamais 
rendu  compte  de  l’opération  pratique  de 
ravitailler,  pour  quinze  jours  ,  une  ville  de 
2,000,000  d’habitants  sous  le  feu  d’un  ennemi 
vigilant,  maître  du  pays,  et  disposant  des 
moyens  les  plus  formidables  d’attaque  et  de 
défense. 

Je  regrette  dé  me  trouver  en  désaccord  avec 
lui,  mais  j’ai  toujours  pensé  que  pour  ravitailler 
une  ville  immense  comme  Paris,  il  n’y  avait 
d’autre  moyen  que  de  forcer  l’ennemi  à  le¬ 
ver  le  siège,  et  je  vais  faire  en  sorte  de  vous  en 
convaincre. 

Je  suppose  pour  un  instant  que  l’opération 
militaire  à  travers  l’armée  prussienne  ait  réussi 
et  que  l’armée  chargée  du  ravitaillement  soit 
heureusement  arrivée  sur  le  point  qui  lui  sert 
d’objectif.  Vous  le  voyez,  ma  concession  est 
grande!  Èn arrivant,  il  faut  trouver  concentrés 
sur  ce  point  les  vivres  et  les  moyens  de  trans¬ 
port  suffisants  pour  enlever  ces  approvisionne¬ 
ments,  Quels  sont  ces  moyens  de  transport?  Je 
vais  vous  les  indiquer  par  un  calcul  très-simple, 
pratique,  à  la  portée  de  tout  le  monde  ;  pour 
cela,  examinons  ce  que  doivent  être  les  appro¬ 
visionnements  de  Paris  pour  un  seul  jour. 

La  ration  d’un  soldat  est  par  jour  : 


Pain. . . .  *750  gr. 

Viande  {ration  réglementaire) 

350  gr.  en  campagne  jamais  moins 

de . . . . . .  300 

Légumes  secs. , .  . . 60 

Sel  1/60°  de  kilog.  soit.  _ _ _  16 

Sucre . 21 

Café . .  16 


1163  gr. 

En  multipliant  1163  grammes  par  2,000,000 
nous  avons  en  kilogrammes  la  quantité  de 
vivres  nécessaires  pour  alimenter  pendant  un 
jour  2,000,000  d’habitants,  soit  2,326.000k.  ou 
23,260  quintaux  métriques. 

Pour  le  transport  d’une  telle  quantité  de 
denrées,  il  aurait  fallu  une  fiottille  cuirassée 
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prête  à  remonter  la  Seine,  et  supposant  que  la 
navigation  du  fleuve  eût  été  libre. 

A  défaut  de  cette  flottille,  il  fallait  avoir  sous 
la  main  3,600  voitures  requises  à  l'avance. 
Tons  ceux  qui  ont  été  dans  la  nécessité  de  re 
quérir  des  moyens  de  transports ,  savent  si 
c’est  une  opération  facile,  et  ai  elle  se  peut  faire 
avec  promptitude  I 

Remarquez  que  si  le  ravitaillement  de  Pans 
SC  faisait  en  farine,  au  lieu  do  se  faire  en  pain 
fabriqué,  chaque  quintal  de  farine  donnant 
38  rations  de  plus,  sur  23,2(i0  quintaux,  ce  se 
fait  une  différence  de  884  rations,  quantité 
relativement  inappréciable  quant  aux  moyens 
de  transport. 

U  est  bien  entendu  qu’il  n’est  pas  question 
de  faire  un  ravitaillement  de  fourrages,  ce  qui 
Compliquerait  bien  autrement  l'opération. 

Acheminer  sur  Paris  ce  convoi  d’un  seul 
iOUT  de  vivres  n’eut  pas  occupé  moins  de 
30  kilomètres,  —  6  à  1  lieues  d’étendue. 
—  Gomment  le  Gouvernement  de  Pans,  avec 

son  expérience  qu’il  nous  a  quelquefois  vantée, 

avait-il  pu  concevoir  l'espérance  de  ravitailler 
Paris  pour  quinze  jours?  (348,900  q.  m 

54,000  voitures). 

Comment  supposer  que  l’armée  prussienne 
aurait  laissé  passer  un  tel  convoi  sans  l'attaquer, 
sans  le  couper  et  s’en  emparer  ?  Et  n’est-on 
pas  fondé  à  croire  qu’au  liea  de  ravitailler 
Paris,  ces  denrées  si  péniblement  ramassées 
n’ eussent  servi  au  ravitaillement  de  l’armée 
allemande? 

Je  conclus  en  disant  que  le  fameux  plan  qui 
devait  sauver  Paris  était  un  plan  chimérique  et 
nue  la  bataille  de  Coulmiers  n’a  pu  avoir 
aucune  influence  fâcheuse  sur  les  destinées  de 
Paris,  voué  fatalement  à  capituler  par  famine, 
malgré  les  plus  héroïques  efforts  de  l’armée  et 
du  chef  illustre  chargé  de  ga  défense.  Je  le  ré¬ 
pète,  le  seul  moyen  de  ravitailler  Paris,  «était 
de  forcer  l’ennemi  à  lever  le  siège. 

M.  Gambetta,  l’avait  bien  compris  ;  son  in 
telligence,  quoique  désordonnée,  ne  lui  permet 

tait  point  d’illusionssur  le  ravitaillement  dePans. 
Aussi  cherchait -il  par  tous  les  moyens  possibles 
à  Stimuler  l’armée  dé  Paris,  pour  quelle  brisât 

le  cercle  de  fer  qui  l’étreignait,  et  celle  de  a 

Loire  pour  la  faire  marcher  sur  Paris.  Dévore 
d’un  fanatisme  ardent  pour  la  République,  que 
le  peuple  prenait  pour  du  patriotisme,  il  aurait 
voulu  que  la  guerre  pût  marcher  au  P*  di*m 
impatience.  Malheureusement,  il  n  entendu 


rien  à  la  stratégie,  et  il  avait  près  de  lui  pour 
le  conseiller,  sous  le  titre  de  délégué  de  la 
guerre,  le  mauvais  génie  de  notre  patrie.  Imbu 
d’un  orgueil  sans  mesure,  d’un  entêtement 
aussi  grand  que  son  orgueil,  ce  délégué  a  con¬ 
tribué  plus  que  personne  aux  désastres  de  la 
France. 

Vous  connaissez  tous  cette  dépêche  du  1er  dé¬ 
cembre,  oü  dans  ce  style  emphatique  qui  lui  est 
propre,  le  dictateur  de  Tours  annonçait  à  la 
France  que  l’heure  de  la  délivrance  avait 
sonné  ;  je  cite  textuellement  les  principaux  pas¬ 
sages  de  cette  dépêche  : 

«  Une  sortie  préparée  avee  prudence  par  des 
chefs  consommés,  que  rien  ne  peut  ébranler,  ni 
émouvoir  dans  cette  longue  organisation  de  la 
victoire,  vient  de  s’effectuer  ;  l’armée  a  dû  at¬ 
tendre  l’heure  propice,  et  l’heure  est  venue. 
Excités,  encouragés  par  les  fortifiantes  nou¬ 
velles  venues  d’Orléans,  les  chefs  du  gouverne¬ 
ment  avaient  résolu  d’agir  et  tous  d  (ICCOI  (l  nous 
attendions  depuis  quelques  jours  avec  une  sainte 
anxiété  le  résultat  de  nos  efforts  combinés, 

»  L’heureuse  nouvelle  de  cette  sortie  nous 
fut  apportée  par  le  ballon  Jules  Favre,  un  nom 
de  bon  augure  et  cher  à  la  /'  rance.  » 


Ah  !  oui,  messieurs,  c’est  un  nom  de  bon  au¬ 
gure  et  cher  à  la  France  !!! 

La  dépêche  continue  : 

<  Paris  vient  de  jeter  hors  de  ses  murs  pour 
rompre  le  cercle  qui  l’étreint  une  nombreuse  et 
vaillante  armée.  Cotte  armée  est  commandée 
par  le  général  Ducrot  qui  avant  de  partir  a  fait, 
à  la  manière  antique,  le  serment  solennel  de¬ 
vant  la  ville  assiégée  et  devant  la  France 
anxieuse, de  ne  rentrer  que  mort  ou  victorieux. 
Cette  armée  a  remporté  une  grande  victoire 
annoncée  à  Paris  par  le  général  Trochu.  Son 
rapport  fait  l'éloge  de  tous  et  ne  passe  sous^  si- 
lenoe  que  la  grande  part  qu'il  a  prise  lui-même 
à  l’action.  Ainsi  faisait  Turenne .  » 

M.  le  général  Trochu  s'est  plaint  dans  sa 
l  plaidoirie  que  M.  Gambetta  n’avait  jamais  eu 
qu’une  faible  opinion  de  son  mérite.  Voilà  ce¬ 
pendant  une  comparaison  qui  n’a  certes  rien  de 
désobligeant  pour  lui* 

La  dépêche  ajoute  : 

L’armée  &5e§t  avancée  sur  Longjumeau  et  a 
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enlavé  lesposüiom  d'Epinay^m-delà  de  Long¬ 
jumeau.  Nos  troupes  d’Orléans  sont  vigoureu- 
lomeiit  lancées  en  ayant*  nos  deux  grandes 
armées  marchent  à  la  rencontre  Tune  de 
l1  autre,  » 

Tout  le  monde  sait  ce  qui  en  est  de  T  en  lève¬ 
ment  des  positions  d’Epinay,  C'était  une  nou¬ 
velle  fausse  destinée  à  produire  de  l'effet. 

Le  général  Ducrot*  dont  le  courage  et  la  va¬ 
leur  sont  justement  honorés  dans  l'armée,  fut 
forcé  de  rentrer  dans  Paris*  parce  que  cette  sortie 
était  une  entreprise  téméraire.  Je  crois  d’&iD 
leurs  que  le  général  Ducrot,  dans  une  interpel¬ 
lation  adressée  par  lui  à  un  orateur  qui  était  àk 
tribune,  a  fait1  connaître  qu'un  motif  impérieux 
le  rappelait  à  Paris  :  il  fallait  à  tout  prix,  pré¬ 
server  cette  ville  de  toute  tentative  démagogique 
et  déjouet  les  projets  de  tous  ces  misérables 
auxquels  on  avait  donné  des  armes  et  qui  n’at¬ 
tendaient  quhine  oecasion  favorable  pour  tenter 
1  oeuvre  de  pillage  et  de  dévastation  accomplie 
cinq  mois  plus  tard. 

Je  vous  ai  parlé  longuement  des  événements 
de  Paris  parce  qu’ils  semblaient  se  lier*  d'après 
le  général  Trochu,  à  ceux  de  l’armée  de  la  Loire. 
J  ai  été  amené  à  cette  digression  par  des  appré¬ 
ciations  pleines  d’erreurs  et  de  préventions  du 
gouverneur  général  de  Paria  sur  les  opérations 
de  l’armée  de  la  Loire. 

J©  n  ai  eu  d'autre  but*  en  parlant  de  ees  évé¬ 
nements,  que  de  démontrer  que  la  victoire  de 
Coulmiers  n’a  pu  avoir  aucune  influence  fé- 
cireuse  sur  les  destinées  de  Paris.  Mais  je  dois 
faire  remarquer  que  la  nouvelle  on  est  parvenue 
dans  Paris  bien  à-propos  pour  justifier  l'aban¬ 
don  du  projet  de  ravitaillement  par  là  basse 
Beine  qui  n’offrait  pas  grandes  chances  de 
réussir. 

Je  neutre  ici  dans  ce  qui  peut  engager  la  res¬ 
ponsabilité  du  gouvernement  de  Tours. 

Je  me  reporté  maintenant  en  arrière,  aux 
jours  qui  suivirent  la  bataille  de  (lôulmiers , 
fcetto  victoire  qui  liifus  rendit  maîtres  d*Or- 
1 é&m* 

Tdidi  la  dépêché  télégraphique  que  jhidressai 
le  10  au  matin,  à  M.  Gambetta  ; 

«  La  bataille  Imtée  hier  &ûx  Prussiens  a 
donné  des  résultats  qui  ont  dépassé  mes  espé¬ 
rances.  Toute  la  rive  droite  et  la  rive  gauche  de 
la  Loire  jusqu'à  Orléans  sont  évacuées,  Orléans 
n  a  plus  dans  ses  murs  que  des  traînards,  des 
hommes  débandés  qui  *'y  rendent  de  toua  côtéa 


pour  ne  pas  tomber  entre  nos  mains.  Ils  sont 
prisonniers. 

»  J  aurais  pu  occuper  cette  ville  dès  ce  matin. 
Je  n  ai  garde  de  le  faire  encore,  J©  me  place  à 
cheval  sur  la  route  de  Paris 3  prêt  à  recevoir 
l'armée  prussienne  renforcée  de  celle  qu'on  dit 
venir  de  Chartres, 

«  J'enverrai  demain  matin  àOrïéàrtg  un  régi¬ 
ment  et  un  générai  avec  le  titre  de  commun» 
dant  supérieur  pour  y  organiser  les  services 
militaires. 

»  Le  moral  des  troupes  est  décuplé,  » 

« 

L  occupation  d’Orléans  était  pour  le  moment 
l'objectif  du  Gouvernement  de  Tours,  Avant 
que  nous  n’en  fussions  maîtres  ,  le  ministre 
de  la  guerre  m'écrivait  : 

€  Aussitôt  que  votre  armée  sera  à  Orléans* 

■ —  si  Dieu  yeut  qu'elle  y  arrive,  —  sans  perdre 
un  instant,  —  vous  donnerez  des  ordres  pour 
établir  un  camp  fortifié  autour  de  cette  ville 
pouvant  recevoir  de  150  à  200,000  hommes, 
ün  devra  immédiatement  fortifier  et  armer 
tous  les  points  donnant  de  bonnes  défenses,  de 
manière  que  votre  armée  installée  là  puisse  dé¬ 
fier  tous  les  efforts  des  armées  prussiennes  si 
elles  tentaient  de  vous  déloger.  Constituez  à 
Orléans  un  point  d’arrêt  définitif  à  ïa  marche 
de  l'ennemi,  * 

Voici  la  lettre  elle-même  : 

«  Tours,  21  octobre  18Î0, 

«  General, 

«  Aussitôt  que  votre  armée  sera  à  Orléans, 
—  si  Dieu  veut  qu'elle  j  arrive  —  et  sam 
perdre  un  instant ,  vous  donnerez  des  ordres  à 
vos  officiers  du  génie  (parmi  lesquels  on  me 
signalait  le  colonel  Javain J  pour  établir  un  camp 
fortifié  autour  d'Orléans,  pouvant  recevoir  de 
150  à  200  mille  hommes.  On  devra  immédiate¬ 
ment  fortifier  et  armer  tous  les  points  donnant 
de  bonnes  défenses,  de  manière  à  ce  que  votre 
armée  installée  là  puisse  défier  tous  les  efforts 
des  armées  prussiennes  si  elles  tentaient  de  vous 
déloger.  Imitez  et  surpassez  les  Prussiens 
mettez  du  canon*  je  vous  enverrai  des  pièces  de 
marine  partout  où  l'on  peut  vous  attaquer; 
rendez  les  avenues  inabordables  et  constituez  à 
Orléans  un  point  d'arrêt  définitif  à  la  marche 
de  l'ennemi,  Ce  camp  devra  dire  en  état  de  dé- 
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fense  dans  les  2  ou  3  jours  qui  suivront  votre 
arrivée.  Le  gros  de  l’armée  devra  y  camper.  Je 
vous  rappelle  que  les  troupes  devront  y  ètie 
exercées  à  la  marche  dans  toutes  les  diree- 
tions,  ” 

»  Agréez,  général,  l’expression  de  mes  senti¬ 
ments  dévoués. 


«  signé  :  0.  de  Freycinet.  « 


Cet  ordre  était  conforme  à  mes  plans  et  a 
mes  intentions,  et  si  le  ministre  ne  s’était  trop 
hâté  d’en  changer  les  disposition  s,  j’aurais  eu  la 
possibilité  de  concentrer  mon  armée,  de  la 
constituer,  de  l’organiser  pour  pouvoir  ensuite 

marcher  sur  Tannée  prussienne. 

J’avais  de  bons  éléments,  il  me  suffisait  de 
quelques  jours  pour  former  une  armée  solide, 
compacte,  et  prête  à  tenter  de  grands  efforts 
d’où  pouvait  dépendre  la  délivrance  de  notre 
patrie,  etobtenir  de  nos  ennemis  des  conditions 
honorables  pour  traiter  d’un  armistice,  peuv- 
être  delà  paix  définitive. 

Dès  le  15  octobre,  des  ordres  étaient  donnes 
pour  l’installation  des  15°  et  16e  corps  d’armee, 
en  avant  d’Orléans.  Il  n’y  manqnait  que  la  bri¬ 
gade  Morandy  détachée  à  Gien  et  qui  devait 
bientôt  nous  rejoindre. 

«  Pour  la  facilité  du  commandement,  disais- 
je,  dans  un  ordre  de  mouvement,  il  importe  de 
concentrer  les  troupes  des  15e  et  corps 
comme  suit  : 
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moins  une  brigade,  s’établira  à  Saint-Lié  dans 
la  forêt. 

»  Dans  le  cas  où  l’ennemi  nous  obligerait  a 
quitter  la  ligne  d’avant-postes  fortifiée,  les 

troupes  du  15e  corps  se  replieraient  en  amère 

des  retranchements  de  manière  à  défendre  1  es¬ 
pace  compris  entre  Bouloy  et  Chevilly. 

»  Le  16°  corps,  après  avoir  reporté  en  arrié¬ 
ré  et  recueilli  les  troupes  des  avant-postes,  au¬ 
rait  à  défendre  tout  ce  qui  se  trouve  au  sud  de 
la  route  deChàteaudun,  appuyant  sa  droite  aux 
Barres  et  faisant  pivoter  sa  gauche  autour  de 
ce  point,  en  profitant  de  tous  les  bois  dont  le 
pays  est  couvert  pour  arrêter  ou  tout  au  moins 
retarder  la  marche  de  l’ennemi. 

»  Il  est  essentiel  que  la  réserve  d’artillerie 
du  15e  corps  puisse  s’établir  du  côté  de  Clos-Au¬ 
bry  ou  de  la  Haute-Epine,  pour  avoir  sa  ligne 
de  retraite  assurée,  et  pour  contribuer  à  la 
fense des  ouvrages. 

»  Quant  au  parc  du  16  corps,  on  devra  le 
faire  rétrograder  pour  le  placer  en  arrière  es 
Ormes.  » 


«  15e  CORPS. 

»  Première  division,  entre  Chevilly  et  Saint- 

Lié  * 

»  Deuxième  division  entre  Gedy  et  Chevilly 
occupant  les  avant-postes  fortifiés  La  Proven- 

chère  et  Huêtre  ;  . , 

»  Troisième  division,  entre  Gedy  et  Beuiay, 

occupant  Briey  qui  devra  être  mis  en  état  de 

défense, 

»  16a  côrfS* 

»  Une  division  à  Saint-Peravy ,  occupant  les 
villages  de  Coincet,Lechêne,  Coulimelle,  Saint- 
Sigismond,  Gemigny,  Rosières  et  Coulmiors. 

,  Une  division  aux  Barres  et  à  Briey  Saint- 
Lyphard. 

»  Toute  la  cavalerie  qui  est  à  la  gaueue, 


Pendant  ce  temps  le  11*  corps  d’armée  se 
formait  à  Mer  sous  les  ordres  du  général  Dur- 
rieu . 

Le  19  novembre,  par  lettre  de  M.  le  délégué 
à  la  guerre,  j’étais  informé  que  le  17e  corps  dont 
l’état-major  était  àLorges,  que  l’armée  de  Crou- 
zat  (20°  corps)  forte  de  20,000  hommes  passait 
sous  mes  ordres,  enfin  que  le  18»  corps  qui  n’a¬ 
vait  pas  encore  de  général  en  chef,  qui  s  orga¬ 
nisait  à  Nevers  serait,  dans  quelques  jours,  prêt 
à  me  rejoindre. 

Voilà  donc  trois  corps  d’armée  sans  cohésion, 
avec  une  organisation  incomplète,  presque  sans 
généraux  et  sans  officiers,  sans  cadres,  qu’on  va 
réunir  tout  à  coup  à  l’armée  de  la  Loire  pour 
tenter  des  impossibilités,  et  se  jeter  tête  baissée 
dans  des  aventures,  sans  tenir  compte  de  mes 
observations. 

Je  vais  vous  donner  connaissance  de  la  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  en  date  du  19  novem¬ 
bre  et  de  la  réponse  que  je  lui  adressai  le  lendô- 

main 

«  Tours,  le  19  novembre  1810. 


»  QrBlïÉRALj 

»  Je  vous  écris  quelques  mots  au  sujet  (le 
vos  forces,  pour  que  vous  puissiez  envisager 
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1  ensemble  des  ressources  oiî^es  à  votre  dispo¬ 
sition  „ 

n  Actuellement  le  I7a  corps  ,  commandant 
Du  Heu,  comprenant  une  quarantaine  de  mi  l  ie 
hommes  e.ît  réuni  entre  Me  u  ng  et  Château  clan  * 

*  Il  est  placé  fcous  votre  direction  et  protège 
Votre  aile  gauche, 

*  II  e&t  lui -même  protégé  par  des  tro  spe> 
dispersées  entre  Chàteaudnn  et  Nogent-Ie-Ro- 
troaf  que  je  m'occupe  de  réunir  sous  les  ordres 
du  commandant  Jaurès  de  la  marine,  lequel 
obéira  également  à  vo^  directions  stratégiques. 

»  À  votre  droite*  j'ai  appelé  l'année  de  Crou  - 
zat  à  Gieri.  Elle  compte  actuellement,  y  corn- 
pris  une  dïvi  ion  du  18*1  corps,  qui  s’y  trouve 
momentanément  j ointe,  une  cinquantaine  de 
mil  1  t  hommes* 

*  Elle  vous  obéira  de  même, 

n  Enfla,  nous  formons  à  Ne  ver?  sous  le  com¬ 
mandement  de  B  mrbakï,  le  18e  corps  qui  >era 
prêt  dans  quelques  jours,  ot  qui*  avec  la  divi¬ 
sion  jointe  momentanément  à  Crouzat,  compte¬ 
ra  45.Û0Q  hommes. 

2  A  à  nsi  vous  aurez  à  votre  gauche,nne  soixan¬ 
taine  de  mille  hommes  et  à  votre  droite 
près  de  quatre  vingt  mille,  hommes*  pré<s  à 
vous  appuyer  et  obéissant  à  vos  directions  stra¬ 
tégiques. 

p  Quoique  vous  Raccordiez,  je  le  sais*  aucu¬ 
ne  confiance  à-  des  corps  aussi  récemment 
formes,  je  continue  à  penser  qu!)l  y  a  là  un 
élément  sérieux  d'action  à  un  moment  donné* 

»  L'artillerie  de  Ciouzat  est  d'une  soixan¬ 
taine  de  bouches  à  feu  et  celle  de  Durieu  un 
peu  supérieure* 

*  Le  corps  de  Bourbaki  va  avoir  également 
son  artillerie  complète, 

>  Je  vous  engage  à  examiner  si  vous  Rang- 
m enteriez  pas  dVne  manière  seiuible  la  for  ce 
de  ces  corps,  en  Les  échangeant  graduellement 
avec  ceux  qui  sont  actuellement  sous  votre 
main, 

»  Ainsi  peut-être  pourriez -vous  faire  per¬ 
muter  le  corps  de  Chanzy  avec  celui  de  Durîeu* 
que  vous  façonneriez  à  votre  austère  discipline* 
et  un  peu  plus  tai  d  vous  remplaceriez  1  ancienne 
divi&ioti  des  PMlières  par  le  corps  de  Crouzat. 

»  Vous  auriez  alors  a  vos  ailes  des  forces  mobi¬ 
les*  bien  constituées,  douées  d'initiative,  et 
vous  tiendriez  au  centre  les  forces  nouvelles 
que  vous  façonneriez  peu  à  peu,  comme  vou& 
avez  tait  pour  le*  15e  et  lfia  corps. 

s  Ce  sont  des  léfiexious  que  je  vous  livre;  et 


vous  verrez  la  suite  qu  il  conviendrait  de  leur 
donner, 

«  Je  vous  engage  également  à  étudier  avec 
vos  généraux  la  meilleure  direction  à  donner  à 
celle  lorce  tot.ii te  le  2-30 T000  hommes  que  vous 
allez  avoir  sous  l  l  main, 

«  Nous  ne  pouvons  demeurer  éternellement  À 
Orléans.  Pt/ris  a  faim  vt  nous  réclame.  Etu¬ 
diez  donc  la  marche  à  suivre  pour  arrivera 
'i  entier  la  main  avec  Troehu  qui  marche¬ 
rait  à  notre  rencontre  avec  150,000  hommes 
eu  même  temps  qu'une  diversion  serait  tentée 
dans  le  Nord. 

js>  Ds  notre  côté,  nous  étu  lions  un  plan  ici, 

»  I)è>  que  vos  idées  selon t  un  peu  arretées 
vur  cette  grave  affaire*  prévenez  moi;  nous 
nous  réunirons  à  Tours  ou  a  votre  quartier-gé¬ 
néral  pour  en  disserter, 

*  Votre  tout  dévoué, 

*  Signé  :  de  Freycinet* 

t  Prière  de  m’accuser  réception  de  la  pré- 
:*ent*  et  de  me  aire  part,  s'il  y  a  lieu,  de  vos 
premières  réflexions  M.  de  Rochefort  me  rap¬ 
portera  la  réponse*  * 

Voici  ma  réponse  à  cette  lettre  * 

»  Yilleneuve-d  Ingré,  le  20  novembre  1870. 

»  J'ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de 
la  leltre  qui  m'a  été  adressée  par  M.  de  Frey¬ 
cinet  et  apportée  par  M*  de  Rochefort.  Je  l'ai 
examinée  avecloute  l'attention  qu'elle  mérite, 

»  Et  d'abord,  j'aî  vu  que  le  commandement 
territorial  de  l'ouest,  que  vous  voulez  placer  sous 
ma  direction  était  d'une  difficulté  trop  grande 
à  exercer  pour  pouvoir  l'accepter,  et  j'ai  déjà 
eu  l'honneur  de  décliner  cette  responsabilité. 
Les  troupes  de  ce  commandement  ne  sont  pas 
mobilisables  et  ne  peu  vent  rendre  de  services  que 
sur  place. 

»  Leur  administration  deviendrait  une  diffi¬ 
culté  que  ue  pourrait  vaincre  aucun  intendant* 

*>  J  e  demande  en  conséquence  de  nouveau  que 
ce  commandement  ^oit  laissé  enire  les  mains 
du  commandant  territorial  de  l'ouest,  sauf  à  la 
rattachera  celui  de  l'armée  de  Bretagne  si  vous 
le  jugez  convenable. 

»  Le  général  Crouzat  m’écrit  qu'il  est  sa¬ 
jou  rd  hui  à  Gien  avec  20.000  hommes  ;  quant 
à  la  divichm  du  18  coi] s  ^ous  les  ordres  du  gé- 
4  esrr,  —  IU,  Û.  25 
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néral  E  ri  Pet-Fil  atrie,  elle  dépend  du  corps  d  ar¬ 
mée  qui  s'organise  à  Revers  et  qui  est  destinée 
au  général  Bourbaki. 

»  Toutes  les  troupes  qui  appartiennent  au 
18*  corps  sont  e"  formation  ;  elles  ne  peuvent 
pas  compter  pour  marcher  à  l’ennemi  comme 

des  troupes  constituées. 

»  L’évaluaûon  que  vous  faites  ce  toutes  ces 

forces  est  donc  fictive. 

’  »  Vous  me  proposez  dans  votre  lettre  de  fai¬ 

re  des  échanges  des  corps  de  nouvelle  forma¬ 
tion  avec  ceux  des  15e  et  16'  corps  que  j’ai  som 

la  main.  Je  pense  que  ce  n’est  pas  à  la  veille 
d’entrer  en  ligne  avec  Vennemi  qu'il  convient 
de  faire  de  pareils  mouvements. 

>  Je  suis  forcé  de  réduire  dans  de  notables 
proportions  le  chifire  de  250.000  hommes  que 

vous  indique z  comme  devant  être  bientôt  à  ma 

disposition. 

»  Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  tirer  le  meil¬ 
leur  parti  possible  des  troupes  qui  me  seront 
confiées  ;  mais  il  serait  dangereux  de  se  fier 
au  mirage  trompeur  de  chiffres  groupés  sur  le 
papier  et  de  le  prendre  pour  une  réalité. 

if  Pour  étudier  un  plan  à  suivre  pour  arriver 
à  donner  la  main  au  général  Trochu,  il  serait 
nécessaire  que  je  fusse  an  courant  de  ce  qui 
se  passe  à  Paris  et  des  intentions  de  cet  officiel 
gé  aérai. 

»  Quanta»  projet  que  vous  élaborez  de  votre 
côté,  je  l’examinerai  dèsque  vous  voudrez  bien 
me  le  soumettre. 

»  Veuillez  agréer,  etc.  » 

M.  Gambetta  me  répondit  le  lendemain: 

a  Tours,  le  20  novembre  1810. 

*  Général, 


»  La  lettre  que  vous  avez  reçue  de  M.  <  <* 
Freycinet  a  été  délibérée  avec  moi,  et  je  vou* 
prie  de  la  considérer  comme  l'expression  sé¬ 
rieuse  et  rigoureuse  de  mes  vues. 

»  Je  me  résume:  il  faut  prendre  trois  me¬ 
sures  principales: 

1“  Il  est  de  la  plus  évidente  utilité  d  avoir 
sur  vos  deux  ailes  des  troupes  solide-  et  tout  a 
fait  disciplinées.  Je  me  plais  à  reconnaître  que. 
grâce  à  votre  vigilance  et  à  votre  énergie,  vous 
avez  transformé  le  moral  et  laeondiiite  de  vos 
troupes.  Il  faut  continuer  cette  salutaire  éduca¬ 
tion  et  l’étendre.  Il  est  bien  clair  que  vous  ne 


pouvez  accomplir  ce  travail  avec  précipitation 
*  t  tenir  compte  de&  difficultés  immédiates 
de  Taciion  militaire*  mais  il  faut  y  penser  et 
aussitôt  qu’îl  sera  possible  de  faire  une  substi¬ 
tution  entre  une  portion  des  troupes  plarées  à 
votre  gauche  et  mie  partie  de  celles  que  vous 
aves  constituées,  il  faudra  y  pourvoir  avec  la 
meme  prudence  II  faudra  suivre  la  même  ligne 
pour  votre  droite,  Tuut  est  dans  le  choix  du 
moment  et  la  mesure. 

«  2°  J’ai  en  main  le  rapport  du  général  Crou- 
zat  expédié  ce  matin,  qui  porte  ses  forces  à 
25,000  hommes  et  qui  en  paraît  assez  satisfait. 
Je  ne  peux  donc  m’expliquer,  à  aucun  degré, 
la  réduction  que  vous  en  faites  au  chiffre  de 
20,000  hommes.  D’ailleurs,  quand  je  prévois 
les  additions  successives  que  vous  pouvez  re¬ 
cevoir  d’ici  à  trois  semaines,  comme  devant  vous 
faire  atteindre  250, OoO  hommes,  soyez  assuré 
que  je  ne  prends  point  des  fictions  pour  des  réa¬ 
lités.  J’ai  trop  le  scrupule  des  intérêts  en  jeu 
pour  me  faire  de  telles  illusions  Les  renforts 
que  je  vous  indique  vous  seront  certainement 
livtés.  Orléans  doit  être  pour  nous  une  nou¬ 
velle  base  d’opération,  comme  le  fut  Salbrîs. 
C’est  de  là  que  nous' de  von  s  partir  pour  opérer 
le  grand  mouvement  vers  Paris,  d  après  un 
plan  que  uous  arrêterons  en  commun, 

»  3-  A  ce  sujet,  je  vous  prie  de  méditer  de 
votre  côié  un  projet  d’opération  ayant  Paris 
p  .nr  suprême  objectif.  Je  ne  peux  accepter  que 
cette  préparation  implique  pour  vous  la  con¬ 
naissance  préalable  des  projets  du  général  Tro- 
ehu.  Nous  sommes  sans  nouvelles,  le  hasard 
seul  nous  permet  d’une  lapon  tout  à  fait  inter¬ 
mittente  d’en  obtenir.  C’est  une  inconnue  de 
plus  dans  notre  problème  que  lions  devons  être 
résolus  à  vaincre  comme  bien  d’autres.  Pour 
cela,  il  suffit  de  supposer  une  simple  chose,  c’est 
que  Paris  connaît  noire  présence  a  Orléans,  et 
que  dès  lots,  c’est  dans  l’arc  de  cercle  .  ont 
Orléans  est  le  point  médian  que  les  Prussiens 
seront  fattil^m^rit  D,nimiês  à  Agir 

»  Je  compte  que  vous  voudrez  prendre  en 
congélation  les  vues  générales,  mais  sûres, 
d’après  lesquelles  nous  devons  opérer,  et  veuil¬ 
lez  agréer  1  assurance  de  mes  sentiments  affec- 
tueux. 

((  Signé  :  Leon  Gambüttà,  > 


Cette  lettre  prouve  combien  M.  Gambetta 
était  étranger  à  toutes  les  questions  militaires. 
L’impatience  fébrile  du  gouvernement  de 
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Tours  ne  devait  pas  me  laisser  le  tt  mpa  coopé¬ 
rer  la  concentration  de  cette  armée  en  form  i- 
tîon ,  concentration  que  je  jugeais  si  impor¬ 
tante. 

Le  23,  la  désorganisation  commence  :  je  re¬ 
cevais,  à  cette  date,  l’ordre  de  faire  partir  la 
T®  division  du  15°  corps,  général  des  Pallieras, 
pour  se  porter  à  Chilleurs-au-Bois,  au  -  dessus 
de  la  forêt  d'Orléans,  et  le  général  Crouzat  de¬ 
vait  partir  de  Gien  avec  son  corps  d'armée*  pour 
se  rendre  à  Beaune  la  Rolande, 

À  ce  sujet,  j'ai  écrit  deux  lettres,  l’une  an 
général  Crouzat,  lantre  au  général  des  Pal-: 
lières-  En  voici  la  teneur  ; 

«  Saint-Jean-de-la-RueHe,  23  nov,  1870. 

»  D’après  les  ordres  du  ministre  vous  devez 
aller  coucher  demain  soir  24,  entre  Beaune-la 
Hollande  et  Juranville,  et  aujourd’hui,  je  crois, 
à  lî  s  Regarde.  La  route  par  Bongy  et  Cliutemiv 
la  meilleure  et  la  plus  courte*  a  été  profonde- 
ment  coupée,  un  peu  en  deçà  de  Chatenay,  d « 
sorte  que  vous  no  passeriez  peut-être  pas  avec 
FartiHerip  ;  en  cas  d* impose  bitité*  passez  par 
Lori  îs,  direction  sur  laquelle  on  ne  me  lignait? 
pas  d’ob&t^cle .  Faites- la  reconnaître. 

£>i  vous  éptouvhz  de  telles  difficultés  que 
vo  u  s  n  &  p  u  ^  si  ez  ù  t  ne  à  B  ©aun  e  -J a-Ro  ï  l  a  b  de  de  - 
mai  u  soi  r\  fai  t  es  moi  i  m  médi aie  me  n  t  p  i  é  ve  n  i  r , 

»  Eclairez  vous  soigneusement  à  grande  dis¬ 
tance,  en  vous  approchant  des  ii miles  de  la 
forêt, 

»  Etablissez  des  postes  pour  vous  rallier  avec 
le  tel  graphe*  » 


<t  Saint- Jean -de- ki-Ruelle,  le  23  no¬ 
vembre  1870,  2  h.  malin, 

»  Générai  d'Aurelle  à  général  des  P  alliées 

a  D’après  les  ordres  du  mîntstre,  vous  devez 
coucher  à  0hîHetirs.-aux-Boîs  demain  soir  jeudi 
24  courant.  Le  général  Cj  Quant  de  son  côté 
ira  coucher  aujourd'hui  23*  vers  Bel I egard e*  et 
demain  24  entre  Beauneda-Rolande  et  Jnran- 
ville.  Il  vous  eat  expressément  recommandé  do 
vo  u  s  éc  î  a  ï  r e  r  aune  gra  n  d  e  d  i  stai  i  ce  à,  m  e  ?  u  r  e 
que  vous  approcherez  des.  lirai  teg  de  la  forêt, 
Tennemi  poursuivant  son  déül4  dans  direc¬ 
tion  de  Moiatargis,  Beaumont,  PUUiviers*  » 


Voici  la  dépêche  que  j’avais  reçue; 

«  Tours,  22  novembre  1870,  11  b,  30  soir, 

»  Guerre  à  général  d' Anre^e,  Quartier* 
général  armée  de  la  Loire ,  Sai)4-Jfean-<lc~ 
la  Ruelle* 

y>  Suivant  l’avis  que  vous  a  porté  de  Serres 
et  que  devait  compléter  un  ordre  spécial,  le  gé¬ 
néral  des  Pal  li  ères  devra  coucher  à  CiRHeurs- 
aux-Bois*  ap? è -demain  aoir.  jeudi  24  courant. 
Le  L'énëral  Bronzât,  de  son  côté  partant  demain 
des  Bordes,  devra  coucher  après  demain  soir 
entre  Reauneda-Rolande  et  Juranville,  Trans- 
mettez-luï  cet  ordre  voiis-méiue.  Vous  recom¬ 
manderez  à  ces  deux  généraux  de  s’éclairer 
t.rès-soigneuseme.at *  à  mesure  qu’ils  approche¬ 
ront  dos  limites  de  !a  forêt,  puisque  l’ennemi 
poursuit  son  défilé  dans  la  direction  de  Moutar¬ 
ds*  Requmont,  Pithiviers. 

à  de  Fbeyciket,  » 

C  était  une  i entative  faîte  dans  le  but  de  s’em¬ 
parer  de  Pii  hi  viens  etp  de  se  tendra  maître  de 
ta  route  de  Paris  par  Fontainebleau,  Cette  ten¬ 
tative  me  parut  insensée  ;  néanmoins  j’assurai 
l’ex'  cation  désordres  du  Eiuni&tre  delà  guerre, 
et  je  lui  écrivis  la  même  jour  pour  lui  faire  les 
représentât  ions,  que  je  jugeai  s  propres  à  l'éclairer 
sur  les  péril»  de  ce  projet: 

«  SabrLjean  de-da  Ruelle,  le  23  no¬ 
vembre  1870,  2  h,  matip. 

£  Lettre,  du  général  d'AureUe  au  mmistrq  de 
la  guerre* 

»  Monsieur  le  ministre  t 

»  J’ai  reçu  la  dépêche  télégraphique  qui  me 
donne  Tordre  de  fuira  le  motive  tuent  sur  PUhl- 
viers,  avec  la  lTe division  du  I5Ô  corps  et  \q  20® 
corps  qui  doivent  aller  coucher  demain  24  à 
Cidll  urs-aux  B:ds  et  Beaune  ïaütola^de .  J’ai 
donné  d*s  ordres  en  conséquence  iju  général 
des  Pallion  s  et  an  général  Crouzat, 

»  Après  avoir  pris  mes  mesures  pour  essurer 
Texé  -mioa  des  ordres  que  vous  m’a  vus  donnés, 
il  merecte  un  autre  devoir  à  e  mplir,  c’est  ce¬ 
lui  de  vous  faire  connaître  toutç  ma  pensée  au 
sujet  de  l'opération  qu,e  vous  avez  prescdte>  et 
de$  çQR%é«iueïiçes  quelle  STOW* 
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»  L’objectif  que  vous  posez  à  M.  le  général 
des  Pallières  à  qui  je  vais  confier  cette  opéra- 
lion,  est  Pithiviers  qui  est  un  des  cantonne¬ 
ments  de  la  concentration  que  l’ennemi  opère 
en  avant  de  nous  entre  Juran ville,  S.-rraaisect 
Fithiviers.  11  faut  donc  s'attendre  à  ce  qu’une 
grande  partie  de  ses  forces  qu’on  doit  évaluer  au 
chiffre  de  70  à  90.000  hommes  vienne  au  secours 
des  défenseurs  de  Pithivieis  qui  est  une  ville 
assez  considérable,  protégée  en  avant  par  un 
ravitf,  défendue  par  un  château  qui  ne  suppor 
terait  certainement  pas  un  siège,  mais  qui  de 
vient  un  obstacle  très-sérieux  lorsqu’il  est  occupe 

et  que  les  défenseurs  ont  la  certitude  d’être  sou  ■ 
tenus  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures 
Pitbiviers  est  une  de  ces  positions  dont  on  ne 
doit  s’emparer  qu’en  les  tournant  Le  général 
des  Pallié.' es  ne  pourra  U  tou  mer  par  sa  gauche 
parce  que  c’est  de  ce  côté  que  l’ennemi  arrivera 
en  force.  Le  général  Croezut  aura  peut-être 
plus  de  facilités  sur  la  droite.  Dans  tous  les  cas 

il  faut  s'attendre  à  une  lutte  des  plus  sérieuses 
pour  enlever  la  ville,  lutte  d’autant  pl  us  difficile 
pour  nous  que  les  terres  sont  entièrement  dé¬ 
trempées  et  qu'il  est  impossible  de  faire  mou 
voir  l’artillerie  ailleurs  que  sur  les  chemins 
ferrés. 

&  Cette  lutte  ne  manquera  pas  d'attirer  à 
PitUiviers  l'armée  prussienne.  Pour  ne  pas  laîs 
ger  écraser  des  Pallières  et  Croulât  nous  nous 

trouverons  dans  la  nécessité  de  nous  por:er  en 
avant  pour  les  soutenir.  Arriverons-nous  à 
temps,  cela  est  douteux,  attendu  que  Pilhiviers 
est  plus  rapproché  des  cantonnements  prussiens 
que  des  nôtres.  Donc  pour  être  sùr  de  pouvoir 
soutenir  efficacement  des  Pallières  et  Crouzat, 
il  faut  que  votre  armée  fasse  un  mouvement  en 
avant,  en  même  temps  que  les  deux  généraux 
marcheront  sur  PitUiviers. 

>  La  conséquence  à  tirer  de  ce  qui  précède, 
c'est  que  l'opération  proposée  ne  si  ra  pas  res¬ 
treinte  à  l'occupation  de  Pithiviera  par  une  por¬ 
tion  de  l'armée,  mai  s  sera  une  bataille  générale  à 

laquelle  prendrait  part  toute  l’armée,  et  qu’on 
irait  livrer  une  journée  de  marche  de  la  po¬ 
sition  fortifiée  que  nous  avons  étudiée  et  armée 
avec  beaucoup  de  soin  Au  lieu  de  rester  dans 
nos  lignes,  nous  irions  chercher  l’ennemi  dan* 
les  siennes  en  nous  exposant  à  embourber  notre 
artillerie  dont  nous  ne  pourrions  faire  usage, vu 
l'impossibilité  absolue  de  la  faire  marcher  en 
dehors  des  voies  ferrées. 

,  Dans  de  pareille*  conditions,  et  avec  1  en* 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

nemi  auquel  nous  avons  à  faire,  l'opération  que 
vous  m'avez  ordonné  de  faire  sur  Pithiviers  ne 
me  paraît  ras  présenter  assezde  chances  de  suc- 
cès  pour  dire  poursuivie,  avec  d'autant  plus  de 
Mi  son  que  si  elle  venait  à  échouer  elle  pourrait 
nous  placer  dans  une  situation  trè.-grave  au 
point  de  vue  militaire  et  au  point  de  vue  mo- 
r  al 

»  La  position  de  Pithiviers  vaut-elle  qu'on 
joue  une  partie  aussi  sérieuse?  C’est  une  ques 
lion  que  je  ne  fais  qu’indiquer,  et  à  laquelle  M. 
le  ministre  seul  peut  répondre. 

»  Telles  sont  les  observations  que  m’a  sug¬ 
gérées  un  examen  approfondi  du  projet  dont 
vous  m’avez  fait  part  en  me  donnant  des  ordres 
pour  son  exécution.  Dans  cet  examen  oüj’ai  été 
guidé  par  ma  longue  expérience  des  choses  mi¬ 
litaires,  j*ai  mis  de  côté  toute  espèce  dé  consi¬ 
dération  personnelle,  et  je  n’ai  été  inspire  que 
par  l’idée  du  tien  public  et  des  grands  intérêts 
du  pays  que  nous  avons  à  défendre,  dans  une 
circonstance  aussi  grave  que  celle  où  nous  nous 

trouvons.  n  , 

»  Je  dois  ajouter,  que  M.  le  général  des  Pal¬ 
lières  qui  est  venu  conférer  avec  moi  au  sujet  de 
ce  projet,  partage  tout  à  fait  ma  manière  de 
voir  sur  l’impossibilité  qu’il  y  a  a  se  servir  de 
l’artillerie  ailleurs  que  sur  les  voies  ferrees,  sur 

les  difficultés  de  toute  nature  qu'il  présente  et 

des  conséquences  qu'il  pourrait  avoir, 

»  Recevez,,,  etc.  * 


A  mes  justes  observations  le  ministre  répon- 
dit  le  23  novembre  la  lettre  dont  voici  la  te- 
neur. 

«  Tours,  le  23  novembre  1870. 
Général, 

„  J’ai  lu  avec  la  plus  grande  attention  la  let¬ 
tre  de  ce  jour  que  m’a  apportée  votre  officier  de 
l’état-major  général. 

,  A  vos  observations,  dont  je  ne  méconnais  pas 
la  portée,  je  ferai  cette  simple  réponse: 

»  Si  vous  m'apportiez  un  plan  meilleur  que 
le  mien  ou  même  si  vous  m’apportiez  un  plan 
quelconque,  je  pourrais  abandonner  le  mien  et 
révoquer  mes  ordres.  Mais  depuis  douze  jours 
que  vous  êtes  à  Orléans,  vous  ne  nous  avez, 
malgré  nos  invitations  réitérées  de  M.  Gam¬ 
betta  et  de  moi.  proposé  aucune  espèce  de  plan. 
Vo  us  vous  êtes  borné  â  vous  fortifier  à  Orléans, 
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selon  nos  indications,  après  avoir  commencé 
par  déparer  que  la  position  n'y  serait  pas  te¬ 
nable.  Votre  avis  sur  ce  point,  je  me  plaîs  à  le 
reconnaître,  paraît  s’être  grandement  modifié, 
puisque  vous  ne  désirez  plus  abandonner  vos 
lignes, 

»  Malheureusement,  ce  désir  que  je  com¬ 
prends,  n’est  pas  réalisable.  Des  nécessités 
d'ordre  supérieur  nous  obligent  à  faire  quelque 
chose  et  par  conséquent  à  sortir  d'Orléans, 
Ainsi  que  M,  Gambetta  et  moi  nous  l  avons 
expliqué,  Paris  a  faim  et  veut  être  secouru. 

Il  ne  dépend  donc  pas  de  nous  de  vous  laisser 
passer  Pli  i  ver  à  Orléans,  je  dis  passer  T  hiver  ; 
car  il  n'y  a  guère  de  chance  que  la  sai¬ 
son  devienne  moins  mauvaise  pendant  3  ou  4 
mois  qu'elle  ne  l  est  en  ce  moment  et  que  Pen- 
nemî  soit  moins  nombreux  autour  de  vous.  Or, 

3e  nombre  des  Prussiens,  d'un  côté,  et  Th u mi¬ 
di  té  du  sol,  d'un  autre  côté,  sont  1rs  deux  ob¬ 
jections  que  vous  mettez  en  avant.  Elles  sub¬ 
sisteront,  je  le  répète,  beaucoup  plus  longtemps 
que  Paris  n'aura  de  vivres  pour  se  nourrir.  Il 
faut  donc  sortir  de  l'immobilité  où  le  salut  su¬ 
prême  de  la  patrie  nous  condamne  à  ne  pas 
rester. 

i  A  mon  avis  même,  nous  aurions  déjà  dfi 
en  sortir.  Nous  aurions  déjà  du  nous  porter 
vers  ces  positions  de  Pithmers  et  de  Monter 
gis,  qui  vous  inquiètent  aujourd'hui  si  fort,  et 
troubler  par  des  pointes  hardies  l'éternel  défilé 
que  l’armée  de  Frédéric- Charles  a  fait  en  des 
sous  de  vos  têtes.  Telle  a  été  la  pensée  qui  a 
inspiré  ma  lettre  du  13  novembre,  celle  du  19 
novembre,  plusieurs  dépêches  et  enfin  celle  de 
M.  Gambetta  du  20  novembre. 

«  Je  ne  puis  donc  que  maintenir,  ^aufde  lé¬ 
gères  variantes  introduites  en  conséquence  de 
votre  lettre  de  ce  jour,  les  ordres  précédem¬ 
ment  donnés  pour  le  mouvement  de  des  Pal- 
lières  et  de  Crouzat,  et  je  vous  envoie,  en  la  con 
firmant,  ccpie  de  ma  dépêche  de  ce  soir.  Ce 
mouvement  a  d'ailleurs  été  concerté  avec  M 
Gambetta  et  a  eu  sa  pleine  approbation. 

«Agréez,,,  etc, 

>  Pour  Le  ministre  : 

a  Le  délégué , 

*  Signé  :  de  Freycinet.  * 

Comme  je  Pavais  prévu,  Crouzat  fut  attaqué 
par  des  forces  supérieures,  se  battit  vaillam¬ 


ment.  Des  Pallières  ne  put  lui  prêter  appui,  fut 
arrêté  à  Saint -Lyé  par  les  mauvais  chemins  dé¬ 
foncés  par  les  pluies,  et  ne  put  dépasser  Chil¬ 
ien  rs,  L’opération  n'avait  pas  réussi,  notre  ligne 
,’était  affaiblie,  c’était  le  premier  échec  que  su¬ 
bissait  l'armée  delà  Loire,  mais  ü  n'avait  en* 
core  porté  aucune  atteinte  au  moral  de  nos 
soldats. 

Les  effor’s  réunis  de  des  PalP ères,  de  Crou- 
zat  et  du  18e  corps,  envoyés  à  sou  secours, 
échouèrent  presque  tous;  les  chemins  étaient 
impraticables  à  l'artillerie,  et  ou  avait  rencontré 
dos  forces  très  -  supérieures  eu  nombre. 

Le  25  novembre,  je  fis  encore  une  tentative 
auprès  du  ministre  pour  le  faire  renoncer  à  ses 
projets. 

a  Saint-Jean*de-la-Ruelle,  le  25  no¬ 
vembre  1810. 

r*  Au  ministre  de  la  guerre  à  Tours . 

»  Je  reçois  du  général  des  Pallières  la  dépê¬ 
che  suivante  : 


»  Loury,  le  14  novembre  1810, 

»  Convoi  tout  entier  arrivé  à  hauteur  de 
»  Saint- Lyé,  n'ayant  pu  aller  plus  loin  à  cause 
»  du  mauvais  chemin.  Demain  chemin  de  Saint- 
3>  Lyé  à  Loury  étant  plus  m  au  aïs  encore,  se- 
«  rai  obligé  de  requérir  tous  les  chevaux  du 
»>  payspour  pouvoir  Pam  en  er  ici.  Ne  pourrai  donc 
»  aller  plus  loin  que  Chi lleurs,  attendrai  des 
ordres  pour  ce  mouvement.  L'ennemi  occupe, 

»  dit-on,  C  bambou»  Aujourd'hui  il  a  attaqué 
»  Neuville  en  forces  avec  pièces  de  canons,  ca- 
«  valerie  et  infanterie,  11  a  été  repoussé  vîgou- 
#  reusement,  a  laissé  prisonniers  et  tués, 
u  Demain  un  rapport  sera  envoyé.  > 

* 

j>  Il  résulte  de  cette  dépêche  que  le  général 
des  Pallières  a  rencontré  dans  les  mauvais 
chemins  des  difficultés  telles  que,  s'il  se  portait 
en  avant,  il  ne  pourrait  dans  sa  première  mar¬ 
che  dépasser  Chili  eu  rs.  Il  ne  pourra  donc  pas 
I  arrêter  la  marche  des  Prussiens  qui  s'opère 
dans  la  direction  de  POnest. 

»  La  concentration  de  l'armée  prussienne 
faite,  il  est  évident  que  nous  serons  attaqués 
dans  nos  positions,  qui  avaient  été  bien  forti¬ 
fiées.  ainsi  que  vous  m'en  aviez  donné  l'ordre* 
Si  des  Pallières  occupait  ses  anciennes  posi¬ 
tions  de  Cheviliy  et  de  Saint^  Lyé,  il  nous  sera.i 
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d'un  puissant  appui  pour  la  résistance  ou  pour 
dou&  porter  eu  avant»  afin  ri  attaquer  1  armée 
prussienne,  si  elle  ne  vient  pas  à  nous. 

»  Dégarnir  Orléans  pour  se  porter  ailleurs, 
c'est  découvrir  noire  ligne  d'opérations»  où  se 
trouvent  concentrés  les  immenses  approvision¬ 
nements  destit  és  à  Farinée  de  la  Loiie  et  nous 
exposer  à  les  livrer  à  1  ennemi 

»  Pas  Fa! Hères  ne  pouvant  que  très-lente¬ 
ment  avancer,  perdra  un  temps  considérable  Jo 
serais  d'avis  qu'il  rentrât  dans  ses  positions  et  que 
les  15e  et  16e  corps  réunis,  soutenus  parCrouzat 
à  noue  droite  pour  empêcher  un  mouvement 
tournant  se  portassent  à  la  rencontre  de  1  en¬ 
nemi  en  allant  le  chercher  partout  où  on  le 
trouvera.  G  était  là  d'ailleurs  le  projet  .primitif 
de  M.  le  min  Lire  de  la  guerre,  lors  de  sa  visite 
à  Gui  Heurs.  Dans  ce  moment,  le  17e  corps  me 
couvrirait  à  gauche  et  ce  serait  peut-être  le 
moyen  d'appeler  à  nous  la  partie  de  l'armée 
prussienne  qui  menace  Vendôme  R  loi  s, 

>  Remarquez,  monsieur  le  ministre,  quelle 
est  la  dissémination  de  nos  troupes  appelées  â 
concourir  au  même  but,  lorsque  nous  auiions 
tout  avantage  à  nous  trouver  réunis.  > 

En  réponse  à  cette  lettre,  je  reçus  la  dépêche 
télégraphique  suivante  : 

»  Tours,  25  novembre  1870»  5  h.  45  m. 

*  ùuerre  à  général  d'ÂnteUe ,  qvaükr  gê¬ 
nerai,  armée  delà  Loire ,  Saint  Jean- de Aa- 
Ruelle » 

»  Je  me  concerte  avec  M.  Gambetta  relative, 
ment  à  votre  dépêché  de  ce  matin,  9  h.  45,  et 
voici  réponse  que  je  suis  chargé  do  vous  trans¬ 
mettre  : 

»  Nus  instructions  d'hier  répondent  par 
avance  à  votre  question  pour  des  F  al  Hère  s. 
Nous  ne  demandons  pas  en  ce  moment  qu  il  dé¬ 
passe  Çhiileurs-sur-  Bois,  mais  nous  demandons 
simplement  qu'il  se  masse  entre  G  b  il  leurs  et 
Lonry  sur  les  points  qu'il  jugera  les  plut  avan¬ 
tageux  et  qu  il  y  attende  de  nouvea  u  ordres^ 
*  Quant  au  mauvais  état  des  chemins  et  à  la 
dissémination  des  p  èoes  qu'entraîne  le  mouve¬ 
ment  simultané  vers  MontargU,  Beaumont, 
Pithiviers,  nous  ne  nous  lé  dissimulons  pas. 
mais  tout  plan  a  ses  risques,  et  nous  devons 
çroire  qu’iei  les  risqiiîa  ne  sont  pas  plus  grands 
qu'aille  urs,  puisque  aucun  autre  plan  no  nous 


a  été  proposé  par  vous  et  que  cependant  ufi 
plan  quelconque  est  absolument  indispensable, 
par  suite  des  ci  rca  nuances  impérieuses  qüè 
vous  conn  dssez*.  Votre  dessein  d  attaquer  èh 
toutes  directions  avec  toutes  vos  forces  réunies 
h  Orléans  nous  est  indiqué  pour  la  première 
fois  et,  quelle  qu'eu  puis&e  être  la  valeur  lutrin- 
sêque,  vous  remarquerez  qu’il  c&t  bien  tard 
[io u r  y  revenir,  notre  mouvement  étant  déjà 
fortement  engagé , 

»  Enfin,  il  est  permis  de  penser  que  les  dît- 
fi  cul  lés  de  locomotion  que  vous  faites  valoir  avec 
juïte  raison  se  feront  également  sentir  pour 
l'ennemi  et  ne  constituent  pas  dès  lors  un  élé¬ 
ment  de  faiblesse  spécial  au  plan  en  cours 
d'exécution. 

*>  Vous  recommanderez  à  des  Pal li ères  dè 
faire  des  reconnaîssnices  a  très  grandes  distan¬ 
ces.  Ainsi  il  rapporte  qu’un  dit  que  Chain  bon 
est  occupé,  mais  H  devrait  le  savo  r  d'une  ma¬ 
nière  positive  par  ses  moyens  propres,  ftecom- 
mand(Z-iui  aussi  d'entretenir  avec  vous  de 
bonnes  communications,  et  ne  laissez  pas  dé¬ 
couvrir  autour  de  vous  les  positions  qu'il  avait 
pour  mission  de  garder  jusqu  ici, 

»  G.  de  Freycinet.  * 

Et  voici  Fa vî s  que  j'avais  reçu  : 

*  A.vls*  —  1*  Départ  de  des  Pallîèros  avec 
une  trentaine  de  mille  hommes,  dans  la  direc¬ 
tion  de  Fiihivîers,  mercredi  23  courant, 

»  2°  Occupation  de  Fitliiviers,  jeudi  24  cou* 
rant.  par  le  même. 

&  Un  ordre  formel  sera  envoyé  dans  la  jour¬ 
née  du  22  au  général  d'Àutelle  pour  lui  en¬ 
joindre  d'opérer  le  mouvement  sus  indiqué, 

*  Consacrer  la  journée  de  demain  à  explorer 
parfaitement  la  région . 

*  Tourc,  21  novembre  1870. 

Siffkê  l  DÈ  FkEYCINET, 

Vous  voyez  que  c'était  un  ordre  positif,  for¬ 
mel  et  bien  absolu. 

Mon  avis  bien  nettement  exprimé  était  d'at¬ 
tendre  l'armée  prussienne  qui  s'avançait  vers 
nous  dans  nos  positions  fortifiées  et  de  marcher 
à:U  rencontre  apiès  la  concentration  de  mes 
corps  d'armée,  si  elle  ne  se  décidait  pas  à  nous 
attaquer, puis  de  marcher  résolument  sur  Paris. 
Si  cet  avis  eut  prévalu,  Dieu  seul  peut  savoir 
si  cette  armée  de  la  Loire,  qui  n  avait  subi  ûu- 
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dm  revers  définis  que  j’avais  l’honneur  de  la 
commander*  fallait  pas  nous  ramener  la  fortune 
et  effranger  les  destinées  de  notre  malheureuse 

patrie. 

Nous  étions  aux  derniers  jours  de  novembre  ; 
le  moment  était  venu,  nous  allions  nous  porter 
en  a  va  n  t  iM ,  de  F  rey  ci  n  et  et  M ,  à  e  Serres  a  vaî  e  n  t 
été  envoyés  par  M,  Gambetta  pour  arrêter  le* 
dernières  dispositions.  Nous  nous  réunîmes  le 
30  novembre  à  mon  quartier- généra!  de  Saint- 
Jean-de-Ja-Rueîle,  Le  générât  Ghanzy  assistait 
seul  à  cette  réunion,  les  autres  commandants 
de  corps  d’armée  étaient  trop  éloignés  pour 
être  convoqués  en  temps  utile. 

Le  lQt  décembre,  avant  de  connaître  le  mou¬ 
vement  qui  ke  préparait,  le  général  Crouzat 
avait  télégraphié  directement  au  ministre  de  ;a 
guerre  pour  lui  faire  connaître  les  besoins  de 
son  corps  d’armée,  dépourvu  d'effets  de  toute 
nature,  linge  et  chaussures,  habillement  et 
campement.  Il  lui  avait  adressé  la  dépêche  sui¬ 
vante,  à  la  date  du  lfir  décembre  : 

«  Général  Cramai  à  guerre,  à  Tours ,  à  géné¬ 
ral  d'Àur^tle,  à  Sairtt-jcan-de-fa*RtteUc* 

>  Ainsi  que  je  vous  l’ai  télégraphié  hier  soir, 
ma  première  division  occupe  C bambou  et  la 
route  qui  mène  de  Noneray  à  Nibelles;  ma 
2°  division  est  campée  en  avant  de  Nibtdles,  se 
relie  à  gauche  avec  la  3e,  occupe  les  Toutes  qui 
mènent  do  Boîscommun  à  N*  splois  et  à  Ni  belles. 
Le  18e  corps  n'occupe  pas  encore  Nesplois,  ce 
qui  mesurait  un  bien  grand  secours  à  la  suite  îles 
combats  de  ces  six  derniers  jours.  Mes  divisions 
sont  trèa-affaiblîes  en  hommes  et  surtout  en 
officiers;  le  3e  régiment  de  zouaves  de  marche 
a  eu,  à  lut  seul,  à  Beaune  11  officiera  tués  ou 
blessés.  Je  vous  prie  de  me  renforcer  mes  divi¬ 
sions:  j'ai  un  besoin  absolu  de  20,000  Mv re¬ 
stes,  10,000  paires  de  souliers,  10,000  paire*  de 
guêtres  et  du  campement  pour  IG,ÛÜÜ  hommes* 
Laissez-moi  quelques  jours  de  repos  pour  me  re¬ 
faire*  Le  moral  de  mes  hommes  est  bon,  mais 
ils  manquent  de  trop  de  choses  par  Je  temp^ 
froid  et  pluvieux  qu’il  fait.  Les  trois  bataillons 
de  la  Haute-Loire,  67è  mobile  de  marche,  n’ont 
pour  tout  vêtement  que  des  pantalons  et  des 
blouses  en  toile  complètement  hors  de  service. 
Comment  pourraient- ils  dans  ces  conditions  ré¬ 
sister  au  bivouac  au  mois  de  décembre? 

*  Général  UüüUSEâ t.  * 


«  2  décembre  1870. 

a  A  communiquer  au  général  d'Ànrette* 
Guerre  à  général  Croit  zats  Belle  garde 
(Loire.) 

»  Je  reçois  votre  dépêche  de  ce  soir,  8  h.  Je 
ne  vous  cachera:  pas  que  faisant  suite  à  celle 
que  m'avez  adressée  ces  d  mi  ers  jours,  elle  ne 
produit  pas  une  bonne  impression*  Vous  me  pa- 
naissez  bien  prompt,  à  vous  décourager,  et  vous 
n’opposez  pas  à  l’ennemi  cette  solidité  sans  la- 
quelle  îe  succès  e*-t  impossible*  Vous  me  parlez 
aujourd'hui  de  quelques  jours  de  repos.  Il  s’agit 
bien  de  repos,  alors  que  le  général  Ducrot, 
moins  prompt  que  vous  h  s'inquiéter,  n’hfhite 
pas  â  nous  rejoindre  à  travers  un  cc  an  d’enne¬ 
mis*  l!  faut  marcher  et  marcher  vite*  Donc,  à 
partir  de  ce  moment,  et  en  vue  de  mettre  nos 
opérations  militaires  à  l’abri  des  hésitations 
possibles  du  20®  corps,  je  vous  place,  vous  et 
votre  corps,  sons  la  direction  stratégique  du 
commandant  en  chef  du  18e  corps-  Dispensé 
désormais  des  soucis  de  for  mer  des  combinai- 
s  ms,  j’attends  de  vous  que  vous  emphra  ez 
toute  votre  fictivité  et  votre  énergie  à  relever 
le  moral  de  vos  troupes.  Si  l'attitude  ue  ce 
corps  continuait  à  paraître  aussi  incertaine,  je 
vous  considérerais  comme  per  onnellement 
responsable,  et  votls  auriez  à  rendre  compte  au 
Gouvernement  des  conséquences  que  cette  si¬ 
tuation  pourrait  avoir*  Je  m’occupe  d’ailleurs 
des  fournitures  que  vous  me  demandez  si  tardi¬ 
vement, 

»  Pour  le  ministre  : 

»  de  Fheyciket,  » 

Voilà  comment  le  délégué  du.  Ministre  écri¬ 
vait  au  commandant  d’un  corps  d  armée  qu  il 
avait  înedosidérément  lancé  dans  de*'  opérations 
aventureuses,  avant  que  ce  corps  fut  organisé. 
Voila  ce  qu'il  appelait  dans  sa  lettre  du  19 
précitée,  un  corps  d’armée  prêt  à  faire  la 
guerre. 

Cette  dépêche  m’était  envoyée  en  même 
temps  qu'à  Crouzat*  Je  fis  appeler  mon  chef 
d'état-major  et  je  lui  dis  :  a  Celle  dépêche  est  un 
assassinat  moral  pour  ce  pauvre  général  Crou- 
zat.  Je  ne  lui  en v  ie  pas  celle  dépêche.  >  H  la 
prit  entre  tes  mains,  lu  lut  et  me  dit:  «Mais  gé- 
nérr.l,  èlle  n’est  pas  adressée  a  vous  beul,  elle 
l’est  aussi  à  lui-même,*  Et  voilà  comment  cette 
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dépêche  est  arrivée  entre  ses  mains.  Enfin, 
Messieurs,  vous  voyez  ce  que  c'était  que  M.  de 
Freycinet  et  de  quelle  manière  cet  homme  s'a¬ 
dressait  aux  généraux* cm  ployant  tantôt  1  ironie, 
tantôt  une  autorité  brutale,  comme  l’indique  sa 
dépêche  au  général  Oouzat. 

Mais  les  événements  se  pressent,  le  moment, 
est  venu  de  marcher  sur  Paris,.  Le  général  Du¬ 
crot  vient  sur  nous,  il  faut  aller  à  lui. 

Yoici  les  ordres  de  H.  Gambetta,  portés  par 
le  télégraphe  : 

«  Tours,  !fr  décembre  1810,  3  b.  55  soir. 

»  Guerre  à  général  en  chef  du  15*  corps,  a 
général  en  cfuf  du  16*  corps f  etc 

*  Grande  victoire  Paris,  avec  sortie  du  géné¬ 
ral  Ducrot  qui  occupe  la  Marne,  Le  général  en 
chef  d’Aurelle  vous  donnera  des  instructions  en 
rapport  avec  ce  grand  événement- 

»  Signe  :  db  Feeycinet,  » 


<f  Guerre  à  général  éC Auretle%  armée,  de  la 
Loire ,  Saint- Jean-de- la- RtMe.  (Faire  sui¬ 
vre.  ) 

>  Paris  a  fait  hier  un  sublime  effort  ;  les  li¬ 
gnes  d'investissement,  ont  été  rompues,  culbu¬ 
tées  avec  un  héroïsme  admirab'e.  Le  général 
Ducrot  avance  vers  nous  avec  son  armée,  décidé 
comme  il  l  a  déolarë  lui-mê:iiet  à  vaincre  ou 
à  mourir. 

»  31  occupe  aujourd'hui  les  positions  de 
Champigny  ,  Brie-su r-M a rne  ,  V  illlers-sur- 
Marne,  de  ce  cèté-eï  de  la  Marne,  ï  va  évidem¬ 
ment  se  diriger  sur  la  forêt  de  Fontainebleau 
en  s'appuyant  sur  la  Seine  par  la  route  de  Me¬ 
lun,  Général,  cet  héroïsme  nous  trace  notre 
devoir.  Volez  au  secours  de  Ducrot,  sans  per¬ 
dre  une  heure  par  les  voies  que  nous  avons  i 
combinées  hier.  Accélérez  par  tous  les  moyens 
ce  mouvement  commencé  ce  matin.  Redoublez 
de  vitesse  et  d'énergie  Faites  appel  au  patrio¬ 
tisme  de  vos  généraux,  leur  grand  cœur  répou- 
ta  au  vôtre,  mais  que  cet  élan  n'enlève  rien  à 
Totre  sang-froid  ;  combinez  vo$  opérations  avec 
fa  même  prudence,  seulement  exécutez  les  avec 
une  foudroyante  rapidité.  Mettez- vous  immé¬ 
diatement  en  rapport  avec  le  11%  le  18°  elle  20° 
corps  et  doiiaeZ'leur  vos  instructions  pour  que  | 


rien  ne  manque  à  cet  ensemble  offensif.  Je 
crois  que  vous  pourrez  juger  le  jour  depuis 
votre  départ  jusqu'à  la  forêt  de  Fontaine¬ 
bleau,  En  attendant,  tâchez  do  trouver  des 
émissaires,  surtout  parmi  des  officiers  ou  sous- 
officiers  très -connu  s,  que  vous  enverrez  en  toute 
hâte  dans  la  direction  présumée  que  doit  sui¬ 
vre  Ducrot  pour  Tin  former  de  ceBe  que  vous 
suivrez  vous-même,  afin  que  d'une  part  sa  vail¬ 
lance  soit  soutenue  par  l'assurance  que  vous 
marchez  ver  s  lui,  et  que  d’autre  part  il  sache  à 
coup  sùr  sur  quel  point  il  doit  porter  ses  pas.Ne 
donnez  point  dedépêches  écrites  aces  émissaires 
ou  du  moins  qu'une  dépêche  a?sez  réduite  pour 
qu'elle  puLse  être  détruite  par  eux  facilement* 
car  il  importe  que  l'ennemi  ne  connaisse  pas  à 
l'uvance  vos  mouvements.  » 

A  la  réception  de  ces  ordres,  Ü  n'y  avait  plus 
à  hésiter,  pas  de  temps  à  perdre,  le  moindre 
retard  pouvait  avoir  des  conséquences  funestes 
pour  l'armée  sortie  de  Paris, 

J  envoyai  immédiatement  par  le  téi  graphe 
aux  divers  généraux  commandant  les  15%  Iôfl, 
11°,  18%  et  20*  corps  d’armée,  l'ordre  du  jour 
suivant  : 

«  ORDRE  DU  JOUR, 

»  Paris  par  un  sublime  effort  dq  courage  et 
,le  p  triolisme  a  rompu  les  lignes  prussiennes. 
Le  général.  Ducrot  à  la  tête  de  son  armée  mar¬ 
che  vers  nous.  Marchons  ver*  lui  avec  l’élan 
dont  l'armée  de  Paris  nous  donne  l’exemple, 

»  Je  fais  appel  aux  sentiments  de  tous,  des 
généraux  comme  des  soldats.  Nous  pouvons 
sauver  la  France, 

»  Vous  avez  devant  vous  cette  armée  prus¬ 
sienne  que  vous  venez  de  vaincre  sous  Orléans, 
vous  la  vaincrez  encore, 

«  Marchons  donc  avec  résolution  et  con¬ 
fiance  î 

*  En  avant*  sans  calculer  le  danger  l 
j  Dieu  protégera  la  France  l 

»  Au  quartier  général  de  Saint- Jean-de-la- 
Rueüe,  le  1er  décembre  1810, 

»  d'Aüeille.  * 

Tous  les  ordres  du  mouvement  furent  don¬ 
nés  pendant  la  nuit  au  moyen  du  télégraphe. 

Le  2  décembre,  à  1  heures  du  matin,  je  quit- 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  D'ÀURELLE  DE  PÀLADINES  201 


lai  mon  quartier  général  de  Saint-Jean-deda  | 
Ruelle,  et  me  dirigeai  vers  Àrthenay,  route  de 
Paris. 

Je  ne  déposai  point  de  plan, -ni  de  testament 
chez  un  notaire,  je  me  bornai  à  écrire  à  Lève- 
que  d’Orléans  les  quelques  lignes  qui  suivent: 

MoxsiuONmm, 

>  L'armée  de  la  Loire  part  aujourd'hui  pour 
marcher  au  devant  de  l'armée  du  général  Du¬ 
crot  qui  a  rompu  les  lignes  prussiennes  à  Paris, 
et  qui  se  dirige  vers  nous.  Priez,  Monseigneur, 
pour  le  salut  de  la  France.  » 

La  veille,  le  général  Chanzy  qui  devait  exécu¬ 
ter  un  mouvement  tournant  vers  la  droite, 
avait  attaqué  les  positions  de  Villepion  et  de 
Faverolles,  oecu pêes  par  l'armée  du  général  de 
Tann  et  par  le  duc  de  Meklern bourg,  EUesfure  t 
enlevées  par  l'amiral  Jauréguiberry  avec  une 
grande  vigueur.  Le  combat  ne  finit  qu'à  la  nuit; 
le  corps  de  Chanzy  coucha  sur  les  positions  con¬ 
quises. 

Le  2,  Je  16*  corps^  appuyé  à  gauche  par  une 
division  du  !7°  qui  l'avait  rejoint  pendant  la 
nuit,  et  sur  sa  d  roi  le  par  le:*  2e  et  3e  division  du 
15»  corps  (Généraux  Martineau  et  Peytavin) 
se  dirigea  vers  Janville  et  Tou  *  y ,  positions 
dont  il  fallait  se  rendre  maître  avant  de  nous 
porter  sur  Pithîviers. 

L  armée  prussienne  s'était  concentrée  pen¬ 
dant  fa  nuit,  La  bataille  commença  au  jour; 
jusqu'à  midi  là  fortune  semblait  devoir  cou ron- 
ner  nos  efforts.  A  une  heure,  tes  divisions  Barry 
et  Jauréguïberry  écrasées  par  des  forces  supé- 
Heures  commencèrent  à  fléchir.  La  3*  division 
Morand  y,  battant  en  retraite  presque  en  désor- 
dfe,  se  replia  jusqu'à  Buàtre. 

Les  divisions  Peytavin  et  Marteneau  que 
j  avais  prises  avec  moi,,  combattirent  avec  une 
grande  valeur  à  Dambron  et  Foupry .  Vers  les 
d  eu  x  heu  re& ,  j  e  fi  s  avance  r  Parti  ]  Le  rie  d  e  réserv  e 
du  15®  corps  commandée  par  le  colonel  Chappe, 
qui  fit  éprouver  de  grandes  pertes  à  l'armée 
prussienne.  La  bataille  finit  a.  la  nuit  close,  nous 
étions  maîtres  du  champ  de  bataille  :  les  troupes 
bivouaquèrent  non  loin  d’Arthenay, 

Je  reou b  le  soir,  vers  les  6  heures,  un  officier 
d'ordonnance  envoyé  par  le  généra!  Chanzy. 
qui  m  apportait  la  nouvelle  que  son  corps  d’ar¬ 
mée  avait  d  h  battre  en  retraite  et  que  ses  per¬ 
tes  étaient  considérables. 


A  trois  heures  du  matin,  un  chef  d'escadron  de 
son  état-major  arriva  pour  me  confirmer  les 
tristes  nouvelles  de  la  veille.  ÏI  m’apprit  que  le 
général  deSonis,  commandant  le  17e  corps  d'ar¬ 
mée,  avait  été  blessé  grièvement  et  était  tombé 
au  pouvoir  de  l'ennemi.  Il  m’annonça  que  les 
pertes  de  Chanzy  étaient  telles  que  s'il  n'était 
pas  secouru,  il  ne  pourrait  tenir  devant  les 
forces  s&upérieures  qu'il  avait  devant  lui. 

J’étais  Bans  nouvelles  du  général  des  Pallié- 
res,  du  20°  et  du  18°  corps.  Ils  étaient  d'ailleurs 
trop  loin  de  nous  pour  arriver  à  temps  et  nous 
per  met  ire  de  prendre  l'offensive. 

Les  renseignements  que  je  recevais  de  mes 
éclaireurs  et  des  généraux  Man  in  eau  et  Fey- 
ta  vin  ne  me  permettaient  pas  de  douier  que 
j'allais  être  attaqué  au  jour  par  toutes  les  forces 
det  l'armée  prussienne.  En  effet,  l'attaque  com¬ 
mença  à  huit  heures  du  matin,  et  comme  je  l'a- 
v  L  prévu,  je  fus  forcé  de  battre  eu  reti  aite. 

Elle  s'exécuta  d'une  manière  admirable  sous 
les  ordres  des  généraux  de  division  Martineau 
et  Peytavin.  secondés  par  les  généraux  de  bri¬ 
gade  Darlès  et  Rebillard,  qui  disputèrent  le 
terrain  pied  à  pitd  successivement  d'Arthenay 
à  Pats  vil  liens,  à  Croix  Briquet,  et  à  Chevilly. 

L’artillerie  de  réserve  du  lof  corps  fit  des 
prodiges  de  valeur  ;  elle  contint,  jusqu'à  la  fin 
delà  journée  l'artillerie  prussien  ne,  quatre  à 
cinq  fois  supérieure  à  la  nôtre.  Cette  bataille 
d  Ai  thenay  commencée  à  huit  heures  du  matin 
ne  finit  qu’à  la  nuit,  Nos  troupes  avaient  cruel* 
lement  souffert,  s'étaïeiit  battues  avec  te  cou¬ 
rage  et  le  sang-froid  de  vieux  soldats  et,  dans 
un  ordre  parfait. 

Les  Prussiens  étaient  maîtres  de  Chevflîy. 
Fermant  la  nuit  une  dépêche  du  général  des 
Palli  ères  m'annonçait  qu'attaqué  à  Chüïeurs 
par  des  forces  supérieures,  il  avait  été  forcé  de 
battre  en  retraite  sur  Orléans. 

Le  168  corps  et  le  17°  avaient  dû  se  replier 
sur  Patay. 

J  établis  mon  quartier  général  à  Saran,  ou 
pendant  toute  la  nuit,  je  reçus  les  tristes  non* 
velles  qui  m'avertissaient  que  les  troupes  épui¬ 
sées  par  deux  jours  de  combats  acharnés, 
sans  un  instant  de  repos,  par  les  souffrances  et 
Les  fatigues  produites  par  le  froid  de  6  degrés 
survenu  tout-à-coup,  ne  tiendraient  pas  le  len¬ 
demain.  J'avais  moi  meme  acquis  ïa  preuve  de 
cette  triste  vérité.  À  la  tombée  de  la  nuit,  à 
Cercottes.  j'avais  fait  d'impuissants  efforts  avec 
mon  état-major  et  mon  peloton  d’escorte  pour 
i  iEPT.  —  HT.  D*  20 
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arrêter  le?  fuyard  débandés  des  divers  régi 
ment  s  qui  venaient  de  se  conduire  avec  tant 
de  courage.  Un  grand  nombre  d'officiei^sourds 
à  tous  les  conseils  et  à  la  voix  de  l'honneur, 
étaient  an  nombre  des  fuyards.  La  démoralisa 
tion,  quand  elle  commence,  fait  de  rapides  pro 
grès!  Je  passai  la  nuit  â  discuter  avec  mon 
chef  d'état-major,  le  général  Borel,  les  moyens 
à  employer  pour  couvrir  Oj  1  ans» 

Je  cherchai  encore  à  me  faire  illusion  sur  lu 
possibilité  de  défendre  la  ville;  mais  je  ne  vou 
lais  pas  y  enfermer  l’armée»  La  démoralisation 
était  trop  grande»  un  malheur  récent,  ld  capitu 
îâtion  de  Se  ian  ,  était  présent  à  mon  esprit» 

Le  général  Borel  me  dît:  «  Mon  générai,  vos 
soldats  ne  tiendront  pas,  la  démoralisation  est 
partout;  si  vous  attendez  plus  longtemps  pour 
ordonner  f  évacuation  de  la  ville,  vous  vous  ex 
po  ez  à  un  désastre  plus  grand  que  l'évacuation 

d'Orléans,  s» 

11  est  des  circonstances  à  la  guerre,  où  il  faut 
savoir  prendre  une  décision  quelque  pénible 
qu  elle  soit»  Ma  résolution  fut  prise»  À  quatre 
heures  du  matin,  j'envoyai  une  dépêche  télé 
graphique  au  ministre  pour  lui  annoncer  la 
triste  nécessité  oü  je  me  trouvais  d'évacuer 
Orléans , 

«  Saran,  le  3  septembre  1870, 
4  h.  du  matin* 

«  Au  infoii&tre  guerre ,  Tours . 


*  Dans  la  journée  d'hier  et  d'avant  hierJeslfT 
et  17e  corps  ont  été  très  éprouvés  et  ont  fait 
des  pertes  considérables. 

i  Aujourd'hui,  de  9  h.  1/2  du  matin  à  5  h.  1/2 
du  soir,  le  15e  corps  a  lutté  contre  des  forces 
supérieures  en  nombre  et  en  artillerie  devant 
lesquelles  il  n’a  pu  conserver  ses  positions.  La 
ye  division  s'est  retirée  sur  Loury  ,la  2«  d’Ârtlie- 
nay  sur  Chevilly  d'abord  et  plus  tard  sur  Cer- 
cottes,  enfin  la  3*  division  a  dû  se  replier  de 
Huître  sur  Jedy. 

»  La  lutte  a  été  acharnée,  aussi  les  pertes  sont 
très  nombreuses,  et  comme  elle  s’est  terminée 
à  la  nuit  close,  et  au  milieu  des  bois,  lien  est 
résulté  un  assez  grave  désordre. 

„  Dans  cette  situation  et  après  une  lutte  de 
3  jours,  où  tous  les  corps  ont  été  plus  ou  moins 
éprouvés  et  désorganisés,  il  n’y  a  plus  lieu  de 
faire  des  plans  de  campagne.  Je  dois  même  vous 
déclarer  que  je  considère  la  défense  d’Orléans 


comme  împé-sihle.  Quelque  pénible  que  soit  une 
pareille  déclaration,  c’est  un  devoirpotir  moi  de 
la  porter  à  votre  connaissance,  parce  qu’elle 
peut  épargner  un  grand  désastre. 

%  Si  nous  avions  du  temps  devant  nous  pour 
no»s  réorganiser  et  nous  remettre,  on  pourrait 
essayer;  mais  1  ennemi  sera  demain  sur  nous,  et 
je  vous  le  répète  avec  douleur,  mais  avec  une 
profonde  conviction,  nos  troupes  éprouvées  et 
démoralisées  par  ces  deux  dernières  journées  ne 
tiendront  pas. 

s»  11  ne  nous  reste  qu’un  parti  à  prendre,  c’est 
de  battre  en  retraite,  ét.  voici  comme  je  le  com¬ 
prendrais  Les  IG»  et  il»  corps  se  retireraient 
sur  Beaugency  et.  Blois,  les  18°  ot.  20»  par  Gien, 
enfin  lu  15»  passerait  la  Loire  à  Orléans  pour 
aller  en  Sologne.  De  cette  manière,  les  routes 
ne  seraient  pas  encombrées,  et  on  aurait  plus  de 
facilité  pour  vivre.  » 

J’envoyai  en  même  temps  des  ordres  à  l'inten¬ 
dant  en  chef  pour  le  prévenir  de  prendre  ses 
dispositions,  a&n  do  pouvoir  au  premier  avis 
faire  passer  ses  approvisionnements  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire* 

J’envoyai  l'ordre  au  général  Chanzy  d’opérer 
avec  le  16»  corps  sa  retraite  sur  Blois  et  Beau- 
genev;  au  général  Bourbaki  d  effectuerla  sienne, 
le  18»  corps,  sur  Gien,  et  le  20»,  sur  Argent  en 
passant  la  Loire  à  Jargeau;  enfin  au  général 
des  Palliéres  de  se  replier  sur  Oriéaus,  pour 
protéger  la  retraite  de  notre  immense  convoi 
sur  la  rive  gauche,  dans  la  direction  de  la  Fer- 
té  Saint- Aubin. 

Je  quittai  Saran  à  7  heures  du  matin  et  me 
dirigeai  sur  Orléans  pour  assurer  l’exécution  de 
tous  les  ordres* 

Vers  les  II  heures  du  matin,  j'appris  que  la 
division  des  Palliéres  arrivâ  t  à  Orléans.  Une 
lueur  d'espérance  pénétra  dans  mon  cœur.  Cette 
division  était  la  plus  forte  de  mon  armée;  elle 
était  commandée  par  un  oflicier  général  en  qui 
j'avais  une  grande  confiance. 

Un  moment  je  crus  pouvoir  ressaisir  la  for¬ 
tune  et  sous  cette  impression,  j’envoyai  immé¬ 
diatement  à  Tours  la  dépêche  télégraphique 
suivante  : 


«  J'arrive  à  Orléans  et  j'espère  pouvoir  y 
réorganiser  la  défense»  » 

J'établis  mon  quartier  général  à  T  état-major 
de  la  place*  J'appelai  de  suite  près  de  moi  les 
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chefs  des  services  militaires:  et  ri  et  animent  le 
général  de*  Pal  Gérés  arrivé  depuis  deux:  heures. 

L'illusion  que  je  m’étais  faire  no  dura  pas 
longtemps.  Les  soldats  de  la  l'e  division,  étaient 
répandus  dans  les  quartiers  de  ïa  ville,  dans  les 
cabarets,  où  couchés  ivres  sur  les  places  publi¬ 
ques  et  le  long  des  maisons. 

Je  fis  énergique  ment  appel  aux  sentiments 
patriotiques  des  oitic  ers  supérieurs  que  je  par¬ 
vins  à  réunir.  Le  découragement  était  partout. 
Le  général  des  Pal  li ères  ne  put  faire  exécuter 
lès  ordres  qu’il  avait  reçus* 

Je  télégraphiai  de  nouveau  à  Tours  : 

*  Tous  mrS  efforts  pour  rallier  les  troupes  dé¬ 
moralisées  et  organiser  la  résistnnce  ont  été 
impuissants*  La  ville  sera  évacuée  cette  nuit,  » 

L’évacuation  activée  s’exécutait  sans  confu¬ 
sion  p  iv  le  pont  do  pierres  et  un  pont  de  ba¬ 
teaux  que  j  avaïs  fait  construire  par  ic  détache¬ 
ment  des  pontonniers,  et  par  le  pont  du  chemin 
de  fer. 

Je  chargeai  le  général  des  PaUièrea  avec  ce 
qu’il  avait  pu  réunir  de  ses  troupes  de  défendre 
Tentrée  de  la  ville;  Les  deux  autres  divisions  de 
son  corps  d’armée,  dont  il  était  séparé  depuis 
plusieurs  jours,  s’étaient  héroïquement  conduites 
la  Veille,  et  contenaient  encore  en  ce  moment 
la  marche  de  Formée  prussienne,  La  canonnade 
était  vi  ve  et  s’approchait  de  la  placer  L’artille¬ 
rie  de  marine  sous  les  ordres  du  capitaine  de 
vaisseau  Ribourt,  e£  conduisait  vaillamment, 
et  retardait  la  marche  do  Fennemi,  a  l  aide  de 
batteries  de  gros  calibre  établies  en  avant  de  la 
ville,  mais  ne  pouvait  rien  pour  une  défense  sé¬ 
rieuse* 

À  neuf  heures  du  soir,  l’armée  prussienne 
était  sous  les  murs  d’Orléans, 

Le  général  des  Pal  J  iè  tes  me  fit  prévenir  qu’un 
parlementai re  envoyé  par  le  prince  Frédéric 
demandait  à  prendre  possession  de  la  ville  dan* 
deux  heures,  sous  pçine  de  bombardement,  de 
pillage  et  d’incendie.  L’évacuation  était  décidée 
et  à  peu  près  terminée* 

L’armée  allemande  était  encore  arrêtée  par 
la  crainte  de  trouver  la  ville  minée* 

Â  onze  heures  et  demie,  le  général  des  Pal- 
hères,  d  après  mes  ordres,  fit  opérer  rapidement 
la  retraite  des  derniers  défenst  urs  d'Orléans. 

Les  instructions  quej  avais  données  pour  faire 
sauter  la  dernière  arche  du  pont  ne  furent  pas 
«acécutëès.  Le  colonel  du  génie  de  Jlarcill y  que 


j  avais  chargé  de  ce  sua,  n’avait  pu  se  procurer 
de  la  poudre  de  mine. 

L  inexécution  de  cet  ordre  permit  à  Farmée 
prussienne  de  faire  invasion  dès  le  lendemain 
sur  la  rive  gauche  et  d’inquiéter  notre  retraite, 
Le  15"  corps  et  le  convoi  couchèrent  à  La 
Férté  rbii ni  -Aubin;  le  IG®  rt  le  17*  corps  avaient 
sans  accidents  opéré  leur  retraite  sur  Beau- 
génej:  le  18®  corps  était  à  Gien  et  le  20®  corps 
se  d  i  r  i  geai  t  su  r  Â  rge  a t . 

Le  lendemain  5.  le  15®  corps  et  le  convoi  arri¬ 
vèrent  en  bon  ordre  à  la  Moité-Beuvron*  Mes 
communications  par  le  télégraphe  furent  inter¬ 
rompues  avec  le  général  Chanzj, 

Le  G,  vers  mini*  le  15°  corps  et  le  convoi 
composé  d'environ  3  000  voitures  chargées  do 
vivre*  étaient  réunis  à  Sa!  b  ri  s. 

Lé,  j  espérais  pou  voir  réorganiser  mon  armée 
et.  réparer  les  déplorables  conséquentes  de  l’a¬ 
veuglement  du  Gouvernement  de  Tours,  lors* 
qUe  j  appris,  comme  un  coup  de  foudre,  par  dé- 
■  pèche  télégraphique,  ma  révocation.  Nuit  et 
jour.au  milieu  de  mes  soldats,  doritje  partageais 
.es  fatigues  et  les  souffrance**  j’épuisais  mes 
forces  à  relever  leur  moral,  en  dirigeant  moi* 
même  toutes  les  opérations  de  ia  retraite,  et 
pendant  ce  temps  un  écrit  calomnieux,  infâme, 
du  ministre  de  la  guerre  ou  de  son  délégué  disait 
à  la  France:  «  Nous  sommes  sans  nouvelles  du 
général  d’Aurelle ,  »  cherchant  ainsi  à  faire 
peser  sur  moi,  d’une  manière  perfide,  le  soup¬ 
çon  de  trahison,  comme  il  Favait  déjà  fait  pour 
tant  d'asnrt  s  généraux,  les  accusant  d  étre  cause 
des  malheurs  de  la  patrie,  afin  d’égarer  le  peuple 
et  de  dégager  sa  responsabilité. 

Un  autre  écrit,  sous  le  nom  de  note  commu¬ 
niquée.  signé  de  Gambetta,  de  Gré  mi  eux  et  de 
Ghus-Bizoin  parut  dans  un  grand  nombre  de 
journaux  et  fut  affiché  dans  les  villes,  avec  cette 
recommandation  :  *  Donnez  la  plus  grande  pu¬ 
blicité  à  Cütte  note.  » 

»  Note  commüniqoee  (1). 

#  Après  les  divers  combats  livrés  dans  les 
journées  du  2  au  3  décembre,  qm  avaient  causé 
beaucoup  de  mal  k  l’ennemi,  mais  qui,  en  même 
temps,  avaient  arrêté  la  marche  en  avant  de 
A  rmée  de  la  Loii  e,  la  situation  générale  de  cette 

(fi  Extrait  dfe  Pôuvrâge  de  M.  Grémieux  :  GroUvérÜi- 
métU  de  ia  i Êtèfehie  nationale.  *—  Fü  partie,  Acte»  dé  U 
délégation  à  Tours  et  à  Bérdeauæ* 
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armée  parut  tout  à  coup  inquiétante  an  com¬ 
mandant  en  chef,  le  général  d’Ànrelle  de  Fala- 

»  Dans  la  nuit  du  3  ou  4.  le  général  d  Aurelle 
parla  de  la  nécessité  qui  existait  ,  suivant 
lui,  d'évacuer  Orléans  et  d'opérer  la  retraite  des 
divers  corps  de  l’armée,  sur  la  rive  gauche  de 
la  Loire  11  lui  restait  cependant  une  armée  de 
plus  de  deux  cent  mille  hommes,  pourvue  de 
plus  de  cinq  cents  bouches  à  feu,  retranchée 
dans  un  camp  fortifié  de  pièces  de  marine  a 
longue  portée.  Ilsemhlr.lt  que  ces  conditions, 
exceptionnellement  favorables,  devaient  per¬ 
mettre  une  résistance  qu'm  tout  cas  les  devoirs 
militaires  les  plus  simples  ordonnaient  de  ten¬ 
ter.  Le  général  d’Aureüe  n'en  persista  pas 
moins  dans  son  plan  de  retraite  H  était  Sur 
place,  dis  dt-il;  il  pouvait  juger  mieux  que  per- 
sonne  de  Itf situation  des  choses. 

*  Après  une  délibération  prise  en  conseil  du 
Gouvernement,  à  l’unanimité,  la  dél  patïon  de 
Tours  fit  passer  le  télégramme  suivant  au  com¬ 
mandant  en  chef  de  l’armée  de  la  Loire  : 

»  L’opinion  du  Gouvernement  consulté  était 

do  vous  voir  tenir  ferme  à  Orléans,  vous  servir 
des  travaux  de  déf  -use  et  ne  pas  vous  éloigner 
de  /‘ans.  Mais,  puisque  vous  affirmez  que  la  re¬ 
traite  est  nécessaire,  que  vous  êtes  mieux  à 
même,  sur  les  lieux,  de  juger  de  la  situation; 
que  vos  troupes  ne  tiendraient  pas  ;  le  Gouver¬ 
nement  vous  laisse  le  soin  d’exécuter  les  mou¬ 
vements  de  retraite  sur  la  nécessité  desquels 
vous  insistez  et  que  vous  présentez  comme  de 
nature  à  éviter  à  la  défense  nationale  un  plus 
grand  désastre  que  celui  même  de  1  évacuation 

cTOrtéaïis.  p  , 

?  En  conséquence*  nous  retirons  les  ordres  de 

concentration  active  et  forcée  à  Orléans  et  sur 
le  périmètre  do  vos  feux  do  défense.  Donnez 
des  ordres  d'exécution  à  tous  les  généraux  pla¬ 
cés  sous  votre  commandement  en  chef. 

»  signé:  Léon  Gambetta,  A.  Ckêmiedx. 

Glais-Eizoin,  Fochichuh.  » 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

très  respectables  si  en  avait  laissé  le  général  en 
chef  en  disposer  selon  ses  vues. 

Les  combats  héroïques  que  cette  armée  sou¬ 
tenait  depuis  trois  jours,  contre  une  armée  tou¬ 
jours  plus  nombreuse  sur  le  lieu  du  combat,  la 
démoralisation  produite  par  l’évidence  de  sa 
faiblesse,  résultant  des  ordres  insensés  qui 
l'avaient  disséminée  au  lieu  de  la  réunir,  et  qui 
n'avaient  pas  permis  à  deux  corps  d’armée  de 
prendre  part  à  la  lutte,  avaient  trop  tard  fait 
comprendre  à  ce  gouvernement  la  nécessité  e 

l'évacuation  d'Orléans  et  de  la  retraite  de  1  ar¬ 
mée  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire.  Le  gouver¬ 
nement  de  Tours  donna  au  général  en  clief  sou 
approbation  sur  cette  mesure  jugée  nécessaire. 


«  Saran  de  Tours,  le  4,  11  h.  15  matin. 

»  Guerre  à  général  en  chef  d' Aurelle,  Saran. 


Le  gouvernement  de  Tours  sentant  toute  la 
responsabilité  qui  pesait  sur  lui  voulut  donner 
le  change  à  l’opinion.  Il  exagéra  les  forces  de 
l’armée  de  la  Loire  en  les  portant  à  200,000 
hommes  et  le  nombre  de  ses  bouches  à  tou  à 
500  tandis  qu’en  réalité,  les  forces  de  1  armée 
n’atteignaient  pas  le  ehitfre  de  145,000  hommes, 
et  les  bouches  à  feu  celui  de  300,  forces  d’ailleurs 


»  Le  gouvernement  de  la  Defense  nationale 
me  charge  de  veus  transmettre  la  dépêche  sui- 
vante  : 

»  L’opinion,  du  gouvernement  consulté  était 
»  de  vous  voir  tenir  ferme  à  Orléans,  vous  ser- 
»  vir  des  travaux  de  défense,  et  ne  pas  s’éloi- 
„  gr,er  de  Paris;  mais  puisque  vous  affirmez 
»  que  la  retraite  est  nécessaire,  que  vous  êtes 
»  mieux  à  même  sur  les  lieux  de  juger  la  situa- 
»  tion,  que  vos  troupes  ne  tiendront  pas;  legou- 
■p  vernement  vous  laisse  le  soi  u  d  exécuter  les 
»  mouvements  de  retraite,  sur  la  nécessité  des- 
»  quels  vous  insistez,  et  que  vous  présentez 
»  comme  de  nature  à  éviter  à  la  défense  natio- 
*  nale  un  plus  grand  désastre  que  celui-là  même 
»  de  l’évacuation  d’Orléans.  En  conséquence  je 
»  retire  mes  ordres  de  concentration  active  et 
»  forcée  à  Orléans,  et  dans  le  périmètre  de  vos 
»  feux  de  défense  et  donnez  des  ordres  d’exé- 
,  cution  à  tous  vos  généraux  placés  sous  votre 
>  commandement  en  chef. 

»  Signé  ’  Léon  Gambetta,  Crémieux, 
Glajb-Bizotn,  Fou  bichon. 

»  Accusez  réception  de  la  dépêche. 

»  Signé  :  de  Freycinet.  » 

La  note  communiquée,  loin  de  produire  1  effet 
qu’attendait  le  gouvernement  de  Tours,  pro¬ 
duisit  l’effet  contraire,  et  on  peut  se  souvenir 
|  que  la  presse  fut  presque  unanime  à  faire  peser 
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la  responsabilité  de  ces  tristes  événements  sur 
celui  qui  avait  entravé»  par  des  ordres  directs» 
inintelligents,  les  opérations  du  général  en  chef 
de  l’armée  de  la  Loire. 

Arrivé  à  Sa!  bris  vers  midi  »  à  trois  heures 
j’avais  déjà  donné  mes  ordres  pour  c iue  ions  les 
généraux  et  chefs  de  service  fussent  réunis  le 
lendemain  à  mon  quartier  général»  lorsqu’on 
me  remit  une  dépêche  télégraphique  ainsi 
conçue  : 

«  Le  commandement  en  chef  de  l'armée  de1 
la  Loire  est  supprimé.  Le  1Ge  et  le  17e  corps 
formant  1a2rae  armée  du  la  Loire  passent  sous  les 
ordres  du  général  Chai  z y* 

»  Les  J  5e  18e  et  20e  coi  ps  formeront  sous  les 
ordres  du  général  Bourbaki  la  lrfi  armée  de  la 
Loire, 

*  EemeUcz  immédiatement  le  commandement 
au  général  des  Pallières»  vous  êtes  nommé  au 
commandement  des  lignes  stratégiques  de  Cher¬ 
bourg,  et  vous  vous  rendrez  sur  le  champ  à 
votre  nouvelle  destination,  * 

Cette  dépêche  était  adressée  en  même  temps 
directement  à  tous  les  commandants  des  corps 
d’armée. 

Le  général  des  Pallières  se  trouvait  en  ce 
moment  à  mon  quartier  général;  je  lui  remis 
séance  tenante  mon  commandement,  et  j’adressai 
sur  le  champ  au  ministre  de  la  guerre,  la  dépê¬ 
che  suivante  : 

a  Je  viens,  d’après  vos  ordres,  de  remettre 
mon  commandement  au  général  Martin  des 
Pallières, 

»  Celui  des  lignes  stratégiques  de  Cherbourg 
n’est  pas  d'une  importance  qui  soit  sn  rapport, 
avec  la  position  que  j’ai  occupée,  Je  dois  à  ma 
dignité  de  ne  pas  accepter  le  commandement 
que  vous  m’avez  donné.  Je  demande  à  me  reti¬ 
rer  dans  mes  foyers.  Ma  santé  d’ailieurs  est 
altérée  par  les  fatigues  et  réclame  des  soins  que 
je  ne  puis  avoir  que  chez  moi.  « 

Dans  la  nuit  du  6  au  7,  je  reçus  du  ministre 
une  dépêche  télégraphique  à  peu  près  ainsi 
conçue  : 

«  Votre  expérience  et  la  connaissance  par- 
fa;te  que  vous  avez  de  Salbüs,  peuvent  être 
d’une  grande  utilité  au  général  des  Pallières  et 
au  général  CrouxaV.  Veuillez  les  aider  de  vos 


conseils,  je  fais  appel  à  votre  dévouement  et  à 
votre  patriotisme,  » 

Je  fus  indigné  en  recevant  cette  dépêche.  J’y 
vis,  peut-être  à  tort,  la  percée  haineuse  de  vou¬ 
loir  me  faire  partager  la  responsabilité  des 
événements  qui  pourraient  survenir  après  m'a¬ 
voir  retiré  mon  commandement,  et  cependant, 
cette  dépêche  écrite  après  que  ce  ministre  in¬ 
digne  avaitappelé  sur  moi  la  vindicte  publique, 
eu  me  signalant  comme  traître  à  mon  pays, 
était,  sans  qu’il  eut  conscience  de  son  inconsé¬ 
quence,  ma  complète  justification. 

Je  répondis  par  celte  dépêche  du  7  à  4  heu¬ 
res  du  matin  : 

xLe  général  d'Aurelle  au  ministre 
de  la  guerre,  Tours. 

%  Il  m'est  difficile  de  donner  des  conseils  au 
général  des  Pallières,  sans  blesser  Pamour-pro- 
pre  de  cet  officier  général,  et  san*  lui  enlever 
une  partie  de  son  autorité  morale  et  le  pres¬ 
tige  nécessaire  à  tout  commandant  de  corps 
d  armée.  Je  le  crois  d’ailleurs  très-capable  de 
se  tirer  d’affaires, 

*  Ï1  m’est  impossible  de  donner  des  ordres  au 
général  Grouzat  qui  sait  que  je  n’ai  plus  aucune 
autorité  pour  le  faire. 

*  Des  ordres  ainsi  donnés  seraient  nuisibles 
aux  intérêts  du  service.  Une  responsabilité 
partagée  devient  nulle;  il  faut  en  tout  l’unité 
du  commandement, 

»  Ma  présence  ici  ne  peut  plus  être  utile,  je 
n’ai  plus  d’autorité  ni  de  commandement  à  exer¬ 
cer.  Je  vous  demande  donc  à  partir  au  plus  tôt; 
ma  santé,  par  suite  des  fatigues,  est  sérieuse¬ 
ment  altérée.  » 

Je  quittai  Salbrîs  le  7,  avec  autorisation  du 
ministre,  ayant  remis  mon  commandement  la 
veille  et  me  rendis  à  Bell ey  (Ain),  où  était  en 
ce  moment  ma  famille.  Je  vous  ai  déjà  dit  et 
prouvé  que  le  ministre  avait  donné  des  ordres 
directs  à  la  division  des  Pallières,  au  général 
Grouzat,  commandant  le  20*  corps,  et  au  général 
Bourbaki  commandant  le  18B  corp%  de  s'établir 
à  l’est  d’Orléans  et  d’y  conserver  leurs  positions 
jusqu’à  de  nouveaux  ordres.  Ainsi  que  le  prouve 
sa  dépêche  du  3  décembre,  parvenue  le  4.  il  re¬ 
connu  t,  m  ai  &  trop  tard,  les  graves  inconvénients 
qu’il  y  avait  à  ne  pas  avoir  concentré  l’armée 
avant  de  la  porter  eu  avant. 
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Circulaire  fie  Tours,  le  3  décembre, 
à  10  h.  50  m.  soir» 

»  Guerre  à  général  en  chef  armée  Loire,  Che- 
vüh;\  général  Chat  z/, Saint  -Pemyujénéi  al 
des  P  altières,  Lowy  \  général  Bourbafiu 
Belle  garde,  {Faire  suivre -} 

a  Tl  me  semble  que  dans  les  divers  combats 
que  vous  avez  soutenus,  vos  divers  corps  ont 
agi  plutôt  successivement  que  simultanément^ 
d'où  il  suit  que  chacun  d  eux  a  presque  partout 
trouvé  l'ennemî  en  forces*  supérieures*  Pour  y 
remédier  dorénavant,  je  *uîs  d'avis  que  vos 
corps  soient  le  plus  concentrés  possible  A  cet 
égard,  il  me  semble  que  le  16e  corps  et  le 
corps  sontun  peu  trop  développés  sur  la  gauche; 
quant  au  18“  et  au  2G8,  je  les  engage  dès  ce 
matin,  à  moins  d’ordre  contraire  de  yo.js,  à 
^'appuyer  sur  la  gauche,  et  à  se  rapprocher  de 
des  Palii ères  en  marquant  un  mouvement  de 
concentrai  ion  vers  Orléans;  mais  j'ai  beu  de 
penser  d'après  une  dépêche  reçue  vers  six  heures, 
que  mes  indications  nu  lui  sont  pas  parvenues 
à  t  mps.  Bref,  en  prenant  la  situation  au  point 
où  elle  est  maintenant»  je  croîs  devoir  appeler 
votre  attention  sur  IVippoi tuaité  d'un  mouve¬ 
ment  concentrique  générai  à  effectuer  demain 
dimanche  d'aussi  bonne  heure  que  possible,  la 
nuit  devant  être  occupée  à  se  débarrasser  des 
impedimenta  qui  seraient  mis  en  arrière,  la 
pavie  non  iatlL pensable  pouvait  même  être  en- 
y o\ée  sur  la  r  ive  gauche.  Un  tel  mouvement  de 
concentration  opéré  vous  permettrait  d’ utiliser 
vos  belles  baHeries  de  marine  et  d’ojvmser  la 
simultanéité  de  vos  forces  aux  attaques  de  l'en¬ 
nemi  dont  le  nombre  n'e&t  peut  êi  re  pas  au. -si 
grand  qu’on  pourrait  le  conclure  d’après  le& 
fai  t  ^  d  e  ces  deu  x  jours  »  J 'in  sUr  e  &  u  r  cotte  c<>  n- 
cent  ration  parce  que  le  mouvement  eu  avant 
de  l'armée  ne  me  paraissant  pas  pouvoir  èti  e 
repris  tout  de  suite,  il  n’y  a  plu*  le  mémo  intérêt 
à  conserver  les  18e  et  20®  et  partie  du  15*  on 
avant  sur  votre  droite  dans  la  route  à  suivre, 
ainsT  eue  cela  convenait  au  début  de  l’o¬ 
pération, 

J’çnvoîe  copie  de  la  présente  à  vos  généraux 
eommandanifa  en  .chef,  qui,  à  moins  d’nstrue- 
tiuns  ditféreiiti  s  de  votre  part,  au  pai  ent  à  se 
Tggfqpmcr  aux  dispositions  sus-indiquées» 

»  Pour  le  ministre  de  la  guerre: 
w  Signé  :  0,  de  Fkkygi^et,  » 


Tel  est,  messieurs,  le  résumé  deg  opérations 
de  l'armée  de  la  Loire  pendant  que  j'ai  eu  l'hon¬ 
neur  de  la  commander.  Je  l’avais  organisée, 
moralisée,  formée  à  l’obéissance  eî  à  la  disci¬ 
pline.  Je  m'étais  efforcé  de  lui  inspirer  des  sen¬ 
timents  patriotiques,  et  j*ai  la  conscience  d'avoir 
rempli  mes  devoirs,  jusqu’au  moment  où  je  me 
suis  séparé  d’elle  avec  le  coeur  d’un  lovai* sol¬ 
dat.  Je  vous  al  dit  qu’au  moment  do  ma  révo¬ 
cation»  j’avais  convoqué  au  quartier  général, 
pour  le  lendemain,  lesehefsde  service  et  que 
j'allais  donner  des  ordres  aux  commandants  des 
corps  d'armée  Leurs  positions  étaient  celles-ci  : 
Le  18e  corps  à  Gien  :  le  20e  à  Argent;  le  15e  à 
SalbHs;  le  16° et  le  11e  sous  les  ordres  deChanzy 
à  Beaugency  et  Blois. 

J’allais  expédier  à  Chanzy  Tordre  de  passer 
la  Loire  h  Beaugency,  Mer  et  Blois,  Les  ponts 
de  ces  dernières  villes  ne  pouvaient  servir  qu’à 
Trnfanlerie,  et  de  se  diriger  a  marches  rapides 
vers  Rom  or  an  tin. 

Diverses  routes  y  conduisent;  Tune  partant 
de  Beaugeney  passant  par  Laferté,  Bt-Aigrfân, 
d’Huison  et  Ver  non  ;  l'autre  partant  de  Blois  par 
Courèheverny  et  Mer.  La  gauche  de  l’armée 
devait  être  appuyée  à  Romora  A\  n,  les  H®  et  16* 
corps  s’étendant  jusqu'à  Sa!  bris  qui  se  trouvait 
ainsi  le  ce  tre.  Je  faisais  appuyer  sur  S  al  bris  le 
20p  et  le  18®  corps,  et  j’avais  ainsi  mon  armée 
réunie  ;  la  gauche  s’appuyant  à  Romora  n  tin  et 
la  droite  à  Argent  ou  à  PterrefHte. 

Je  me  trouvais  ainsi  sur  un  terrain  connu, 
étudié,  en  arrière  d'une  petite  rivière  la  Saul  dre, 
difficile,  à  franchir  partout  parce  qu’elle  est 
marécageuse.  L’armée  prussienne  n’aurait  ja¬ 
mais  pu,  ni  osé  no  a. s  attaquer  dans  cette  admi¬ 
rable  ligne  de  défense* 

Pour  le  malheur  de  notre  pays,  un  homme  en 
avait  décidé  autrement. 

M  le  comte  Dur  fort  de  Givras.  —  Quel¬ 
les  étaient,  à  Couïmiers  les  lot  ces  engagées  de 
de  part  et  d’autre  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paîadines. 

—  À  peu  près  55,000  lionut  s. 

M  le  cornue  Durfort  de  Civrac.  —  Qui 

avait  nommé  M*  de  Freycinet  délégué  à  la 

guerre? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines, 

—  M»  de  Freycinet  était  un  ingénieur  des  mines 
attaché  aux  chemins  de  fer  du  midi.  Je  ne  sais 
qui  le  signala  à  M.  Gambetta  M.  Gambetta  qui 
était  venu  [ire  n  dre  possession  du  ministère  vers 
le  8  octobre t  ne  put  s'entendre  avec  le  général 
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Lefort  qui  avait,  alors  la  direction  des  opérations 
militaires.  Le  général  Lefort  eût  un  homme 
posé,  positif,  qui  avait  organisé  le  i59  corps,  et 
qui  était  en  train  d'organiser  le  16e.  M.  Gam¬ 
betta,  à  son  arrivée,  lui  signifia  qu’il  voulait  que 
tout  marchât  plus  vite.  Lefort  lui  répondît  :  «  Je 
regretîe  bien  de  ne  pas  pouvoir  remplir  vos 
intentions,  mais  je  ne  peux  pas  faire  une  orga¬ 
nisation  qui  n’en  soit  pas  une  ;  si  je  vous  donne 
un  corps  comme  organisé,  c'est  qu’il  J  est,  et  il 
faut  qu’il  le  soit.  —  Cela  ne  peut  pas  me  con¬ 
venir,  reprit  Gambelta,  Je  vais  vous  rem  placer 
Mai  menant  voyez  si  une  autre  position  vous 
conviendrait.  & 

Il  fut  envoyé  à  Bayonne  pour  commander  une 
division  et  il  y  est  encore.  M.  Gambetta  le  rem¬ 
plaça  par  un  M.  Défrayât,  Cette  désignation 
avait  offisqué  beaucoup  de  personnes  et  on 
pensa  qu  il  ne  pourrait  pas  rester.  Au  bout  de 
deux  jours,  Mr  Détroyat  fut  en  effet  remplacé  par 
M,  de  Freycinet,  Personne  dans  l'armée  ne  con¬ 
naissait  ce  nom -là  ;  il  surprit  tout  le  monde  ;  on 
se  demanda  qui  c’était,  et  on  finit  par  savoir  que 
c’était  un  ingénieur, 

M.  le  comte  Daru,  —  Quel  est  le  nombre 

total  des  troupes  qui  ont  pu  et re  engagées  dans 
les  journées  du  2  et  du  3  décembre,  soit  à  Arthe  - 
nay,  soit  à  Chilleurs,  soit  par  le  général 
Chanzy. 

M  le  général  d’Aurelïe  de  Paladin  ss. 

—  Les  16e  et  17e  corps  avaient  à  peu  près  30  à 
32.000  hommes  ;  les  deux  divisions  que  j’avais 
avec  moi  comptaient  environ  30,000  hommes; 
maintenant  le  général  des  Pallières,  en  avait 
à  peu  près  autant  ;  sa  division  qui  était  très- 
forte.  a  été  engagée*  mais  séparément. 

M  le  comte  Daru.  —  Cela  fait  à  peu  près 
100.000  hommes, 

M.  le  général  d’Aurelle  de  Paladines. 

—  Won,  pas  tout  à  fait;  90,000  hommes  à  peu 
près. 

M.  le  comte  Daru.  —  fît  à  Ch  illeurs  ? 

M.  le  général  d’Aurelle  de  Paladines 

—  Le  18e  et  20e  corps  n’ont  pas  été  engagées* 

M  le  comte  Daru  —  Et  les  pru  sien;*? 

M.  le  général  d’Aureîle  de  Paladines, 

—  Les  Prussiens  ont  commencé  F  attaque  avec 
1  armée  du  duc  de  Meekleiu bourg,  et  celle  du 
général  von  der  Thann  ;  les  troupes  dn  prince 
Frédéric- Charles  les  ont  rejoinîs  et  toutes  ces 
forces  réunies  se  montaient  à  180,000  hommes. 
Ce  sont  les  forces  qui  sont  avouées  par  les  Alle¬ 
mands  eux-mêmes. 


M.  le  comte  Daru»  —  Je  voudrais  vous 
adresser  une  question  qui  est  d'un  homme  peu 
compétent  ;  cependant  je  voudrais  vous  la  faire* 
Voudriez- von  s  nous  expliquer  comment  après  la 
bataille  de  Coulmiers  vous  n’avez  pas  marché 
en  avant,  pourquoi  vous  avez  attendu  Farrivée 
du  prince  Frédéric  Chai  les? 

M.  le  général  d’Aurelle  de  Pâladines. 

—  Il  y  avait  des  ordres  formels  du  ministre  de 
la  guerre:  cela  résulte  de  plusieurs  lettres,  —  et 
d'une  surtout  que  vous  avez  dû  lire,  —  d  étahlir 
une  ligne  de  défense  autour  d  Orléans,  On  ne 
voyait  pas  autre  chose  ;  c’était  Fobjectîf  du  mo¬ 
ment  ;  je  vous  dirai  d  ailleurs  que  c’était  mon 
opinion. 

M.  le  Président  —  Ainsi  vous  avez  d’abord 
été  d’accord  avec  M,  Gambetta  pour  faire  d  Or¬ 
léans  une  place  d’armes  ? 

M.  le  général  d’Aurelle  de  Paladines, 
— -  Oh  !  non  pas  une  place  forte,  mais  un  camp 
retranché, 

M.  le  Président.  —Puis  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours  cet  accord  a  cessé  ? 

M.  la  général  d’Anrelle  de  Paladines. 

—  Oui,  il  a  eu  d’autres  idées;  il  a  voulu  nous 
faire  pu  tir.  C'est  un  homme  d’une  très-grande 
mobilité  de  pensée;  du  reste  il  ne  s’occupait 
guère  de  cela  ;  il  s’occupait  de  politique,  et  c’é¬ 
tait  surtout  M.  de  Freycinet,  son  délégué,  qui 
luisait  tout  ce  qui  était  relatif  aux  opérations 
militaires.  H  a  été  secondé  par  AI.  de  Serres, 
Nous  manquions  complètement  de  cartes.  On 
était  parti  de  Pari*  sans  s'être  muni  de  celles 
qui  étaient  nécessaires.  Mais  M,  de  Serres  a 
trouvé  le  moyen  de  s’en  procurer,  il  en  a  fait, 
je  crois,  venir  d  Allemagne,  il  en  a  emprunté  â 
diverses  personnes,  il  lésa  fait  photographier 
et  c’est  ainsi  que  nous  en  avons  eu. 

M,  le  comte  de  Bcsséguier.  —  Et  il 
iFy  avait  pas  un  lieutenant  de  l’armée  prus¬ 
sienne  qui  îi  eût  la  carte  de  notre  pays  dans 
sa  poche! 

Un  membre ,  —  Quel  est  Fauteur  de  la  nomina¬ 
tion  de  M,  de  Freycinet  au  ministère  de  la 
guerre  ? 

M  le  général  d -AurelIe  de  Paladines. 

—  C’est  Al ,  Gambetta, 

M.  Giiaper.  —  H.  Je  général  d  Au  relie 
a-t-il  eu  connaissance  de  la  dépêche  écrite  par 
M.  Gambetta  au  gouverneur  de  Paris,  après  la 
retraite  d’Orléans?  Elle  contenait  des  termes  que 
nous  ne  nous  sommes  pas  expliqués  et  qui  nous 
affligèrent,  La  dépêche  fut  reproduite  comme  la 
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plupart  de  celles  do  la  délégation  de  province 
dans  îe  Journal  Officiel ,  mais  non  toute  en¬ 
tière  \  on  ne  se  croyait  pas  obligé  de  les  publier 
toutes,  ni  d’en  reproduire  tous  les  termes, 
A’ n si ,  j e  m e  rappel! e  cette  ph rase  qui,  j e  croi s t 
n'a  p  is  été  mise  au  journal  :  «  Après  l'in¬ 
croyable  défaillance  du  général  û'Âu relie.  » 

M.  de  la  Slcotîère.  —  La  dépêche  n  été 
affichée  avec  ces  expressions  dans  nos  dépar¬ 
tements. 

Mr  le  général  d’Aurelle  de  Faladines. 

—  Je  n'ai  pas  connu  cette  dépêche.  Je  regrette¬ 
rais  beaucoup  de  ne  pas  entendre  MM.  G  «ro¬ 
be  I  ta  et  Cré mieux,  qui  doivent,  comparaître 
devant  vous;  mais  voici  ce  qui  s'est  pessé* 

M.  Glais-Bizoïn  ma  fait  annoncer  un  jour  son 
arrivée  à  Orléans,  se  disant  porteur  d'effets 
d'habillements,  de  couvertures,  de  gilets  de  fia- 
nelles,debasetc,,  résultant  de  souscription  s  ou  de 
dons  volontaires  faits  à  Tours  par  les  dames,  et 
qu’il  devait  remettre  aux  troupeâ;  Le  préfet,  M. 
Pereira  m'annonça  l'arrivée  de  M.  Okini-Bizoiii 
pour  trois  heures  à  Orléans.  Quand  celui-ci  fut 
arrivé  avec  M.  Crémieux,  ils  médirent  :  «  Nous 
serions  b, en  i  ses  de  remettre  ces  ballot"  d'effets 
aux  troupes.  Ou  sont* elles?  b  Je  répondis  :  <k  Le& 
troupes  sont  bien  loin  d'ici  ;  vous  aurez  de  la 
peine  à  réaliser  votre  projet,  si  vous  ne  passez 
pas  ici  un  jour  ou  deux.  Si  vous  voulez,  nous 
irons  voir  les  troupes  qui  sont  les  plus  près  d’icî; 
il  y  a,  à  Saran,  à  cinq  kilomètres  environ  d’Or* 
iéatit,  des  batteries  d  artillerie.» 

Ils  partirent  avec  des  voitures  pour  aller 
annoncer  aux  troupes  qu’ils  étaient  chargés  rie 
leur  remettre  des  effets.  Ils  revinrent  peut-être 
trois  heures  après,  et  M,  Cré  mieux  dit  :  «  Nous 
n'avons  pas  vu  beaucoup  de  troupes.  —  Les 
troupes  ne  sont  pas  ici,  répondis-je,  elles  sont 
plus  éloignées,  —  Où  sont  les  plus  rapprochées? 
— -Elles  sont  à  Ghevilly;  il  y  en  a  de  disséminées 
un  peu  partout  :  je  ne  suis  pas  sans  avoir  fait 
de  nombreuses  observations  à  M,  Gambetta  sur 
cette  dissémination  des  troupes*  —  Ab  !  c’est 
fâcheux;  mais  le  lui  avez- vous  assez  dit?  il 
faut  le  lui  répéter.  Les  troupes  sont  plus  loin 
que  nous  ne  nous  attendions  à  les  Voir  en  arri¬ 
vant  ici.  » 

Là-dessus  ils  remontèrent  en  voiture,  et  je 
déc. are,  de  la  manière  la  plus  formelle,  qu’il  ne 
fui  question  ni  de  responsabilité,  ni  de  plan. — 
ce.-  messieurs  m’avaient  parlé  de  plan,  je  ne 
leur  auiais  pas  répondu,  parce  qu  un  plan  de 


guerre,  arrêté,  concerté  entre  un  général  en 
chef  et  le  Ministre,  est  une  chose  seen  te. 

D’ailleurs  personne,  dans  l'armée  du  moins, 
ne  reconnaissait  l’autorité  de  M  Cré  mieux  en 
fait  de  choses  militaires,  quoiqu'il  eut  un  mo¬ 
ment  signé  comme  Ministre  de  la  guerre. 

Quant  à  M,  Glais-Bizoin,  on  avait  pour  lui  les 
égard  dus  à  position,  mais  on  ne  la  jamais 
pris  au  sérieux.  S’il  m'avait  parlé  de  plan  et  de 
responsabilité,  s’il  m  avait  demandé  si  j’étall  satis¬ 
fait  d'  remplacement  des  troupes,  s* il  m  avait  dit 
que  dans  le  cas  où  je  n’en  serais  pas  satisfait,  il 
fallait  les  changer  ou  donner  ma  démission, 
je  lui  aurais,  je  crois,  tourné  le  dos,  et  je 
lui  aurais  répondu,  peut-être  au  rai  s -je  eu  tort  : 

«  Mêlez-vous  de  ce  qui  ^ous  regarde,  * 

Il  n'y  a  donc  rien  de  vrai  dans  ce  qu’on 
me  rapporte  avoir  été  dit  par  lui.  J’ai  du  reste 
remarqué,  dans  la  partie  de  la  déposition  de 
M.  Glais-Bizoin  que  j’ai  entendue,  qu’il  s’écartait 
assez  souvent  de  la  vérité,  notamment,  en  ce 
qui  concerne  M.  Fourichon  !  Entre  deux  explica¬ 
tions  données,  l’une  pur  M.  Fourichon,  et  l’autre 
par  M.  Glais-Bizoin,  je  n’hésite  pas  à  croira 
la  première  vraie,  et  la  seconde  sujette  à  er¬ 
reur. 

11  est  possible  qu’uprès  son  départ  M.  Glaîs- 
Rizoin  ait  causé  avec  M,  Grémïeux  ,  et  lui 
ait  dit  :  «  La  responsabilité  du  général  d’Àurelle 
est  engagée,  peut-être  ferait-il  Jjien  de  faire 
ceci  ou  cela.  »  Mais  j'affirme  positivement  que 
Vent  revue  a  été  entre  ces  messieurs  et  moi,  telle 
que  je  viens  de  le  dire.  Si  M.  Glais-Bizoin  m’a¬ 
vait  parlé  d’un  plan,  je  ne  lui  aurais  pas  répondu. 
J'y  aurais  mis  la  politesse  convenable  vis-à- 
vis  d’un  membre  du  gouvernement.  Je  dois  ce¬ 
pendant  vous  dire  que  M,  Glais-Bizoin  n’avait 
pas  une  grande  considération  à  Tours,  parmi  les 
personnes  qu’il  voyait.  On  s’apercevait  que 
les  membres  du  gouvernement  ne  faisaient  pas 
grand  cas  de  lui  ;  il  courait  un  peu  de  tous  les 
côtés,  prenant  des  renseignements  »  question¬ 
nant  les  soldats,  leur  demandant  s  ils  étaient 
contents  des  vivres.  Si  on  lui  dirait  que  non,  il 
criait  après  les  intendants,  il  faisait  une  petite 
scène  dans  les  bureaux  de  1  intendance.  Tout 
cela  excitait  l’hilarité,  et  faisait  qu’on  ne  prenait 
pas  M, Glais-Bizoin  pour  un  membre  sérieux  du 
gouvernement. 

Je  voulus  un  jour  aller  faire  une  visite  à 
M.  Glais-Bizoin.  O  i  médît  que  si  je  voulais  le 
rencontrer,  ce  ne  serait  que  vers  huit  heures  du 
matin*  J'y  allai,  il  était  entouré  d' une  dizaine  de 
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personnes,  et  passait  dans  une  pièce  dont  la 
porte  était  ouverte.  A  ce  moment,  je  ne  le 
connaissais  pas  encore.  Je  demandais  quel  était 
ce  monsieur,  qui  passait  dans  la  pièce  à  côté; 
on  me  dit  :  «  C’est  M,  Glaîs-Bizoin.  «  II  avait  une 
tenue  tellement  excentrique  que  je  déposai  ma 
carte  et  je  m’en  allai,  II  était  tout  à  fait  en  né¬ 
gligé  ;  sa  tenue  était,  je  ne  trouve  pas  d’autre 
expression  pour  peindre  ma  pensée,  débraillée. 
Il  avait  un  veston  rouge,  couleur  solférino,  un 
caleçon  de  flanelle  et  des  pantoufles, 

M,  Cîiapei\  —  On  a  dit  que  vous  étiez  resté 
dans  une  maison  de  campagne. 

M.  le  général  cTAureüe  de  Paladines. 

J’étais  à  mon  quartier-général  installé,  en  ef¬ 
fet,  dans  une  campagne  à  Saint-Jean-la-Ruelle. 
J’avais  autre  chose  à  faire  que  d’aller  me  prélas¬ 
ser  à  Orléans.  J  y  ai  peut-être  été  deux  fois,  une 
première  fois  pour  rendre  visite  à  Monseigneur 
d’Orléans,  qui  m’a  rendu  une  visite  le  lende¬ 


main,  à  mon  quartier- général  ;  une  seconde  fois 
pour  assister  à  une  messe  dite  par  Monseigneur 
Du  pan  loup,  un  dimanche  vers  neuf  heures  du 
matin.  Ce  sont  les  deux  seules  fois  que  j’aie  mis 
les  pieds  à  Orléans, 

C’est  de  mon  quartier-général  de  Saint-Jean- 
la-Ruelle,  que  mes  ordres  étaient  datési  c’est  là 
que  j’ai  reçu  deux  ou  trois  fois  les  visites  de 
M.  de  Serres  envoyé  deM.  Gambetta  et  parti¬ 
culièrement  de  M,  Freycinet.  Si  quelqu’un 
avait  eu  à  me  parler  de  plan  de  campagne,  c’eût 
étéM.  de  Serres,  qui  était  ordinairement  mon 
intermédiaire  avec  M.  Gambetta.  Quant  à 
M.  Glais-Bizoin,  il  ne  m’en  a  jamais  parlé; 
Il  se  laisse  facilement  aller,  je  crois,  à  des 
écarts  d’imagination. 

Voilà  ce  que  j’avais  à  dire  pour  le  moment. 
Si  plus  tard  vous  désirez  m’interroger,  je  pour¬ 
rai  vous  donner  d’autres  éclaircissements, 

( Séance  du  l*r  août  1871,) 
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M.  le  Président.  —  La  Connu issioiij  géné¬ 
ral,  désirerait  vous  entendre  sur  le^  faits  aux  quels 
tous  avez  pris  part  II  vaut  mieux,  je  croîs5  que 
vous  preniez  la  parole  et  que  tous  nous  racon¬ 
tiez  les  événements  comme  vous  le  jugerez 
convenable, 

M,  le  général  Chanzy.  —  J’aimerais  tout 
autant  me  voir  interroger,  car  je  ne  sais  quel 
est  le  but  de  la  Commission,  dans  quel  ordre 
d'idées  elle  poursuit  ses  travaux,  et  je  craindrais 
d'entrer  dans  des  détails  qui  ne  l’intéresseraient 
pas  ou  qui  ne  lui  seraient  point  utiles. 

Un  membre*  —  Nous  voudrions  connaître 
vos  appréciations  sur  les  opérations  militaires 
que  vous  avez  dirigées. 

M.  le  général  Cïianzy*  —  Messieurs,  au 
commencement  de  1S70 Je  commandais  la  sub¬ 
division  de  Tlemcen.  En  congéen Franco,  quand 
la  guerre  avec  la  Prusse  a  éclaté,  j’ai  vainement 
cherché  à  être  employé  à  l’armée  du  Rhin.  Le 
ministre  de  la  guerre  me  renvoya  en  Algérie, 
où  ma  présence  paraissait  utile,  et  c  est  de  là 
que  je  fus  appelé  au  mois  d  octobre  par  la  délé¬ 
gation  de  Tours  pour  aller  organiser  à  Poitiers 
une  division  du  16°  corps. 

J'arrivai  à  Poitiers  le  15  octobre;  ma  divi¬ 
sion,  n  otait  pas  encore  formée  lorsqu’on  eut 
l’idée  de  transporter  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire  ce  qu’il  y  avait  de  forces  réunies  sous  le 
général  d’Aurelle.  On  me  confia  alors  le  com¬ 
mandement  d’une  division  mixte,  composée  avec 
des  troupes  qui  se  trouvaient  déjà  prêtes,  et  qui 
devint  la  lr0  division  du  16°  corps.  Dans  les 
derniers  jours  du  mois  d'octobre,  toutes  les 
troupes  nouvellement  organisées  sur  la  Loire 
se  trouvaient  réunies  sur  la  rive  droite,  à  1  ex¬ 
ception  de  celles  du  général  Martin  des  Pal- 


lières,  qui  étaient  restées  dans  la  Sologne. 
L’armée,  sous  les  ordres  du  général  d  Aurelle, 
composée  dos  15*  et  16*  corps,  se  trouva  ainsi  en 
mesure  de  marcher  et  d'entreprendre  les  opé¬ 
rations  qu  on  venait  de  décider,  pour  reprendre 
Orléans  et  se  porter  sur  Paris.  Dès  las  premiers 
jours  de  novembre  les  dispositions  furent  prises 
pour  attaquer  Lennemi  et,  le  0,  la  victoire  de 
Coulmiers  amenait  la  reprise  d'Orléans.  On  resta 
alors  en  position  devant  cette  ville  pour  com¬ 
pléter  l'organisation*  mais  on  donna  ainsi  le 
temps  à  Metz  de  tomber  et  au  prince  Frédéric- 
Charles  d’arriver. 

Avant  d’aller  plus  loin,  il  est  bon  de  dire  ce 
qu’était  l’armée.  Quant  à  Thistoire  des  faits  mi¬ 
litaires,  tout  le  monde  la  connaît.  Après  les 
premiers  désastres  de  Sedan,  il  n’y  avait  plus 
de  troupes  régulières  que  celles  qui  étaient  à 
Metz  et  celles  enfermées  dans  Paris.  En  dehors 
de  cela,  nos  dépôts  étaient  presque  complète¬ 
ment  épuisés,  puisqu’ils  avaient  dû  fournir  tout 
ce  qu’ils  avaient  d'hommes  valides  et  préparés 
pour  la  première  partie  de  la  lutte.  Il  y  avait 
donc  comme  ressources  encore  disponibles, 
très-peu  de  chose.  Il  fallait  tout  créer.  Eh  bien! 
il  faut  le  reconnaître,  on  a  beaucoup  créé  et 
dans  des  conditions  qui  ont  permis  de  mettre 
promptement  en  ligne  des  armées  avec  les- 
quelles  les  Allemands  ont  dû  immédiatement 
compter* 

La  preuve  en  est  dans  les  grandes  dispositions 
qu'ils  n’ont  pas  hésité  à  prendre,  dès  qu’ils  les 
ont  vues  surgir,  pour  en  finir  avec  elles.  Des 
renforts  furent  amenés  en  toute  hâte;  le  prince 
Frédéric-Charles,  dès  que  Metz  ne  le  retint 
plus,  se  porta  à  marches  forcées  sur  la  Loire,  et 
je  viens  de  lire  dans  des  documents  publiés  à 
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Berlin  co  nabi  en  avalent  été  grandes  les  préoc¬ 
cupations.  On  assure  qu'à  Versailles  le  roi  de 
Prusse  s  est  demandéà  diverses  reprises  s’il  était 
prudent  de  continuer  Je  siège  de  Paris  ;  on  parle 
d’alertes  fréquentes  autour  de  lui.  De  notre  côté 
le  succès  remporté  à  Coulmiers  donnait  à  la 
nouvelle  armée  de  la  France,  l'espoir  qu'en  se 
dévouant  elle  parviendrait  peut-être  à  rompre 
cette  mauvaise  chance  qui  nous  poursuivait  de¬ 
puis  le  commencement  de  la  campagne. 

Il  faut  songer  en  effet  que  si  nous  étions 
grandement  affaiblis  par  la  perte  de  nos  meil¬ 
leures  troupes,  les  Allemands  s'étalent  affaiblis 
de  leur  côté  par  les  pertes  qu'ils  avaient  subies, 
les  iatigues  et  les  maladies  qu'ils  avaient  sup¬ 
portées.  L’Allemagne  était  excitée  par  ses  vic¬ 
toires,  c  était  évident;  mais  plus  elle  allait,  plus 
elle  était  frappée  des  sacrifices  qu’il  lui  fallait 
faire  pour  continuer  la  lutte,  se  demandant  oi 
cela  pouvait  la  mener  et  quel  pourrait  être  le  der¬ 
nier  mot.  Elle  n’avait  pas  compté  au  début  sur 
dos  succès  aussi  rapides  et  pouvait  hésiter  à  les 
compromettre  dans  de  nouveaux  hasards,  alors 
qu’elle  devait  être  satisfaite  du  résultat  obtenu. 

Je  crois  donc  que  ces  armées  nouvelles,  créées 
par  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
pouvaient  avoir  la  prétention  de  résister  à  l'en¬ 
nemi,  N  ont-elles  pas  plus  tard,  malgré  les  né¬ 
cessités  d'une  retraite  amenée  par  les  circons¬ 
tances,  su  contenir  devant  elles  les  niasses  réu¬ 
nies  sous  le  prince  Charles,  le  grand-duc  de 
Mecklembourg  et  le  général  Thann,  ne  leur  cé¬ 
dant  le  terrain  que  pied  à  pied?  Pourquoi  donc 
n  au  raient -elles  pas  conservé  l'espérance  qu’à 
un  moment  donné  le  succès  pouvait  leur  re¬ 
venir? 

Devant  Orléans,  1  armée  de  la  Loire,  sous 
les  ordres  du  général  d’Aurelle,  était  arrivée  à 
compter  six  corps  d’armée  (15e,  16e,  17%  18% 
21e  et  22°).  On  pouvait  donc  croire  qu’une  dé- 
monstration  sur  Paris,  pour  rompre  l'investis- 
sement j  n’était  point  en  dehors  de  toute  possi¬ 
bilité.  Le  général  en  chêt  attendrait  pour  cela 
que  son  organisation  fût  complète  et  la  déléga¬ 
tion  paraissait  attendre  un  moment  favorable 
indiqué  par  les  bonnes  nouvelles  qui  pouvaient 
venir  de  Paris,  car  alors  elle  admettait  que  les 
efforts  devaient  être  simultanés. 

Il  semble  en  effet  que  dans  les  derniers  jours 
de  novembre  1870,  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  ait  cru  à  la  possibilité  pour 
l'armée  de  Paris  de  gagner  la  forêt  de  Fontai¬ 
nebleau  . 
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C’est  alors  que  furent  prescrites  les  disposi¬ 
tions  nécessaires  pour  marcher  sur  Pithiviers, 
ou  on  pensait  rencontrer  les  forces  allemandes 
du  prince  Frédéric-Charles,  lutter  avec  elles  et 
donner  la  main  au  général  Ducrot,  Tel  était  le 
plan  arrêté  à  Tours,  Etait-il  bon?  Je  crois  que 
1  on  s  était  trop  monté  l'imagination.  On  allait 
en  effet  se  trouver  en  présence  d’une  résistance 
sérieuse.  Selon  moi,  si  après  Coulmiers  on 
avait  jugé  l'armée  assez  forte  et  si  l’on  eût 
tenté  ce  mouvement  sur  Paris,  le  moment  eût 
été  mieux  choisi.  La  défaite  du  général  de 
T  h  an  n  était  alors  complète  ’  le  fait,  je  n’en 
doute  pal,  sera  confirmé  par  les  documents  alle¬ 
mands.  On  pouvait  se  retourner  vers  le  grand 
duc  de  Mecklembourg,  qui  était  dans  la  direc¬ 
tion  de  Chartres,  et  comme  il  n’avait  pas  beau¬ 
coup  de  troupes,  on  avait  chance  de  le  battre, 
comme  on  avait  battu  le  général  de  Thann. 

On  pouvait  tenter  cet  effort  avant  l’arrivée 
du  prince  Charles,  qui  marchait  jour  et  nuit 
pour  arriver  à  temps.  La  pensée  qu’il  pouvait 
en  être  ainsi  était  venue  à  1  état-major  prussien 
à  Versailles.  On  trouve  la  trace  de  cette  préoc¬ 
cupation  dans  les  documents  déjà  publiés  sur  la 
campagne.  Enfin,  cela  n’a  pas  eu  lieu.  Nous 
sommes  restés  en  position  trop  longtemps,  et 
le  jpur  ou,  sur  des  indications  plus  ou  moins 
exactes,  la  délégation  do  Tours  a  cru  devoir 
porter  1  armée  en  avant,  au  lieu  d'avoir  à  lutter 
successivement  contre  des  corps  qu'il  nous  eût 
été  possible  de  battre  en  les  trouvant  isolés, 
nous  nous  sommes  trouvés  aux  prises  avec 
l  armée  allemande  qui  ne  comprenait  pas  moins 
de  180,000  hommes..  C’est  quJalors  le  prince 
Charles  était  arrivé  sur  le  théâtre  des  opéra¬ 
tions;  les  Bavarois  du  général  de  Thann  avaient 
reçu  des  renfort!  et  s  étaient  reconstitués  et  le 
grand  due  de  Mecklembourg,  quittant  les  en¬ 
virons  de  Chartres,  se  trouvait  former  l'aile 
droite  de  la  grande  armée  qu'on  allait  avoir  à 
combattre.  Il  est  évident  qu’avec  des  troupes 
nouvelles,  malgré  1  organisation  aussi  bonne 
que  possible  qui  leur  était  donnée,  c'était  jouer 
gros  jeu  que  de  se  porter  contre  cette  armée 
allemande  que  nos  vieilles  troupes  de  Metz  et 
de  Sedan  n  avaient  pu  entamer.  Il  ne  faut  donc 
pas  s'étonner  si  nos  efforts  n’ont  pu  réussir. 
Malgré  la  bonne  volonté  de  tous,  nous  avons  été 
repoussés,  Orléans  a  été  repris,  nous  avons 
subi  un  revers,  mais  non  pas  un  désastre.  Le 
15e  corps  s’est  retiré  en  Sologne,  où  il  a  pu  plus 
tard,  joint  aux  18e  et  20e  corps,  former  la  pre- 
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mière  armée  de  la  Loire.  Le  16°  et  le  T>  corps 
arrêtes  en  avant  de  Josnes,  entre  la  foret  de 
Marchenoir  et  le  fleuve,  renforcés  par  le 
21°  corps,  ont  tenu  sur  ces  positions  pour  ne  pas 
continuer  avec  de  jeunes  troupes  une  retraite 
qui  fut  devenue  une  débandade,  si  on  n’avait 
pas  eu  le  temps  de  la  régler.  On  s’est  battu  la 
pendant  neuf  jours.  C’était  la  deuxième  armée 
de  la  Loirey  Les  Prussiens  comprenant  ce  que 
ce  nouvel  obstacle  pouvait  avoir  de  sérieux, 
ont  tout  fait  pour,  le  détruire  et  n’y  sont  pas 
parvenu.  Néanmoins,  comme  avec  des  troupes 
improvisées  les  efforts  ont  un  terme  et  qu’il 
faut  arriver  au  repos,  comme  d’un  autre  côté 
la  première  armée  sur  l'autre  rive  de  la  Loire 
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neufs,  que  les  hasards  de  la  guerre  avaient  faits 
et  qui  se  sont  tirés  d’affaire  comme  ils  l’ont  pu. 
Je  ne  vois  là  aucune  critique  sérieuse  à  faire. 

J 'arrive  au  Gouvernement,  Là  encore,  si  je 
trouve  que  cette  grande  œuvre  des  opérations 
militaires  a  été  mal  dirigée ,  que  les  combinai¬ 
sons  ont  été  le  plus  souvent  mauvaises,  je  ne 
puis  trop  en  accuser  ceux  qui  en  ont  la 
responsabilité  :  évidemment  ils  croyaient  les 
mesures  qu’ils  prenaient  les  meilleures  ;  ils  ont 
fait  ce  qu’ils  croyaient  pouvoir  faire.  S’ils  ont 
fait  mal,  c’est  parce  qu’ils  n’étaient  pas  du 
métier.  Selon  moi,  quand  on  a  vu  l’armée  prus¬ 
sienne  marcher  sur  Paris,  bien  qu’on  n’ait  peut- 
être  pas  eru  possible  un  investissement  aussi 


fallu  pour  la  armée  se  mettre  en  retraite  et 
chercher  un  nouveau  point  de  résistance,  tandis 
qU’à  Bourges  la  première  allait  se  réorganiser. 
Maintenant,  pour  ce  qui  est  de  la  création  des 
armées  dont  il  s'agit,  je  trouve  qu'on  est  arrivé 
très-rapidement  à  des  résultats  très- satisfai¬ 
sants,  Je  doute  qu'il  soit  une  nation  dans  le 
monde  qui  ai  pu  faire  en  aussi  peu  de  temps  et 
aussi  complètement  l'effort  suprême  que  nous 
avons  fait.  L'histoire  rendra  justice  plus  tard  à 
ce  grand  effort,  cest  la  gloire  de  la  France. 
Nous  n'avons  pas  réussi,  quoique  nous  ayons 
pu  faire;  c'eût  été  trop  beau,  si  nous  avions 
abouti  à  la  délivrance,  mais  nous  avons  sauvé 
l'honneur  du  pays  et  montré  aux  Allemands  ce 
qu’il  pouvait  faire .  Pour  mol,  je  crois  que  si 
une  diversion  avait  pu  se  faire,  si  les  circons¬ 
tances  favorables,  qui  semblaient  nous  fuir, 
s'étalent  produites,  nous  pouvions  nous  tirer 
d'affaire,  repousser  les  Allemands,  rompre  1  in¬ 
vestissement  do  Paris,  et  changer  encore  la  face 
des  choses.  Je  le  crois  parce  que  je  suis 
convaincu  que  nous  avions  Impuissance  de  lutter. 
Cela  n'a  pas  eu  lieu.  Pourquoi,  et  quelle  doit 
être  la  critique?  de  dirai  sans  plus  de  réserve 
que  je  non  ai  mis  à  exprimer  mon  espoir  dans 
un  succès,  malgré  l1  organisation  défectueuse  de 
nos  dernières  armées,  c’est  que,  s'il  est  possible 
de  créer  des  forces  militaires,  il  reste  une  grosse 
difficulté,  c'est  do  les  conduire.  Tous  nos  géné¬ 
raux  avaient  disparu  à  Sedan  et  à  Metz,  ou  bien 
étaient  prisonniers  en  Allemagne,  De  ceux  qui 
restaient ,  on  avait  eu  le  tort  de  mettre  de  côté 
les  plus  expérimentés,  ceux  qui  pouvaient  le 
mieux  mener  les  choses.  Il  n  existait  plus  pour 
l'armée  de  direction  sérieuse  et  le  commande¬ 
ment  était  aux  mains  de  généraux  jeunes  et 


tué,  le  Gouvernement  a  commis  une  faute 
énorme  en  maintenant  dans  Paris  tout  ce  qui 
était  utile  en  province.  Il  fallait  y  laisser  les 
forces  nécessaires,  c'est  évident,  maïs  non 
400,000  hommes,  et  surtout  il  ne  fallait  pas  y 
conserver  les  seuls  hommes  qui  auraient  pu  or¬ 
ganiser  la  résistance  ailleurs  et  la  diriger.  Tl  ne 
faut  donc  pas  que  le  gouvernement  de  Paris 
dégage  sa  responsabilité  de  ce  grand  fait.  Le 
plus  grand  reproche  qu'on  puisse  lui  faire,  cest 
d'être  resté  dans  Paris  et  d  avoir  envoyé  en 
province  des  hommes..,. .  —  je  ne  les  connais 
pas;  c'est  pour  la  première  fois  que  j'aperçois 
M.  Crémieux  (1)  —  des  hommes  qui  évidem¬ 
ment  n'avaient  aucune  des  qualités  qu'il  faut 
pour  organiser  des  armées  et  les  conduire. 

Paris  bloqué,  l'ennemi  chercha  à  avoir  raison 
du  reste  du  pays.  Cependant  la  France  avait 
encore  conscience  d'elle-même  et  croyait  qu  elle 
pouvait  continuer  lalutte,  malgré  ses  désastres, 
avant  de  s'avouer  vaincue.  Elle  a  fait  tous 
les  efforts  possibles,  elle  a  fourni  de  nouvelles 
armées,  mais  pour  tout  cela  il  fallait  du  temps, 
La  délégation  de  Tours,  c'étaient  MM.  Cré¬ 
mieux  et  Glajs-Bîzoin,  des  hommes  qui  évi¬ 
demment  ne  connaissaient  rien  de  ce  qu’il  fallait 
savoir.  On  Ta  enfin  compris  à  Paris  et  on  a  en¬ 
voyé  en  province,  muni  de  pleins  pouvoirs,  un 
homme  que  je  ne  connais,  que  pour  l'avoir  vu 
deux  fois  dans  ma  vie, 

M.  Gambetta  arrivait  à  Tours,  en  ballon,  et 
apportait  précisément  ce  qui  manquait  aux  deux 
autres  :  la  confiance  et  l'énergie  de  la  jeunesse. 


(l)  Le  général  Chanzy  avait  rencontré  y  en  entrant, 
M.  Crémieux,  qui  quittait  la  salle  de  la  Commission,  oû 
il  était  venu  déposer. 
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II  a  créé  les  armées  et  les  a  dirigées*  il  s'est 
trompé,  mais  je  ne  puis  en  accuser  sa  bonne  foi.  Il 
croyait  bien  faire,  car  il  aimait  son  pays  et  il 
voulait  le  tirer  d’affaire.  Il  a  pu  se  tromper, 
mais  alors  le  reproche  tombe  sur  le  Gouverne¬ 
ment  de  Paris,  qui  Pen voyait  en  province, 
muni  du  décret  du  1er  octobre,  lui  donnant  tous 
pouvoirs  pour  tout  organiser,  tout  diriger  J1  était 
donc  bien  le  mandataire  du  Gouvernement,  Il 
le  résumait  aux  yeux  d  u  pays,  il  devait  tout 
tenter  pour  le  sauver*  Pour  moi,  il  1’  a  fait. 
Malheureusement  les  armées  ont  été  mal  dirigées 
et  les  efforts  ont  été  mal  combinés  et  désunis  au 
lieu  d'étre  simultanés.  Nous  avions  des  forces 
dans  le  Nord,  avec  Faidherbe;  d’autres  dans 
l’Est  avec  des  généraux  changés  trop  souvent 
pour  que  je  me  rappelle  leurs  noms;  une  armée 
sur  chacune  des  rives  de  la  Loire*  Il  est  évident 
que  tous  ces  corps  manoeuvrant  isolément,  sans 
plan  d’ensemble,  pouvant  être  successivement 
attaqués  par  l’armée  prussienne,  placée  au  mi¬ 
lieu  d’eux,  11e  se  prêtant  mutuellement  aucun 
appui,  composés  de  troupes  trop  nouvellement 
organisées  pour  présenter  une  cohésion  suffi¬ 
sante,  ne  pouvaient  séparément  lutter  contre 
les  armées  solides  et  groupées  des  Allemands, 
G’est  ce  qui  est  arrivé,  parce  que,  je  le  répète, 
nos  efforts  ont  constamment  été  décousus,  nous 
nous  soin  m  e  s  prése  n  tés  su  eéeïsi  vem  eut  àl’en  n  e  m  i 
et  nous  avons  été  battus-  nous  avons  partout  ré¬ 
sisté,  mais  sans  succès.  C'est  néanmoins  un 
honneur  pour  nous  d’avoir,  dans  de  telles  con¬ 
ditions,  aussi  vigoureusement  tenu  que  nous 
l'avons  fait*  Qu'on  n'oublie  pas  en  effet,  que  ces 
armées  improvisées  avaient  devant  elles  les 
forces  les  plus  considérables  de  la  Prusse  ; 
que  ces  troupes  si  critiquées  aujourd’hui,  avaient 
misa  peine  trois  mois  pour  se  former  et  se 
présenter  à  l’ennemi. 

Elles  ont  repris  Orléans  une  première  fois, 
tenu  les  Allemands  en  échec,  et  ceux-ci  n’ont 
jamais  pu,  dans  aucune  de  nos  retraites  sur 
la  Loire,  nous  entamersérieusement,  leursuccès 
se  bornant  â  l’enlèvement  de  quelques  convois, 
et  de  quelques  canons  embourbés;  car  pour  bien 
comprendre  cette  campagne,  il  faut  se  reporter 
à  l'époque  où  elle  se  passait  :  nous  étions  dans 
la  neige,  par  un  temps  continuellement  mau¬ 
vais,  dans  un  pays  où  les  routes  et  les  chemins 
étaient  complètement  défoncés;  les  attelages 
manquaient,  les  voituriers  chargés  de  mener 
nos  vivres  se  sauvaient  et  nous  avions  toutes 
les  peines  du  monde  à  les  retenir.  Eh  bien  l  au 


milieu  de  tout  cela,  les  Prussiens  n'ont  pu  nous 
infliger  de  défaite  sérieuse.  Ils  se  sont  beau¬ 
coup  appuyés,  peur  prouver  leurs  succès,  sur  les 
quelques  milliers  de  prisonniers,  qu'ils  ont  pu 
faire  ;  mais  étaient-ce  bien  de  véritables  pri¬ 
sonniers  que  ces  gens  qui  jetaient  leurs  armes, 
s’embusquant  dans  les  fermes  pour  s’y  cacher  et 
se  rendre  à  l’ennemi  dès  qu’il  paraissait. 

Les  véritables  prisonniers  de  guerre,  sont 
ceux  que  l'on  fait  sur  le  champ  de  bataille,  et 
que  Ton  force  à  déposer  les  armes.  Où  sont  les 
circonstances  où  il  en  a  été  ainsi  ? 

L’armée  a  donc  bien  tenu.  Elle  s'est  bien 
battue  ;  elle  était  forte,  elle  avait  une  nom¬ 
breuse  artillerie,  puisque  au  moment  de  l’ar¬ 
mistice,  il  restait  encore  à  celle  que  je  comman¬ 
dais  472  pièces.  Je  sais  très-bien  qu’en  exami¬ 
nant  les  choses  de  près,  on  ne  peut  mettre  en 
parallèle  ces  jeunes  troupes  et  celles  qui  exis¬ 
taient  auparavant.  Mais  n’était-ce  pas  le  seul 
outil  qui  nous  restât  entre  les  mains?  On  cri¬ 
tique  les  cadres  en  disant  que  tous  étaient  à 
Metz,  â  Sedan,  à  Paris  ou  en  Allemagne,  Mais 
ceux  organisés  par  le  gouvernement  n'ont-ils 
pas  tenu  devant  l’ennemi,  ne  se  sont-ils  pas  bien 
battus?  Je  ne  ne  veux  pas  prétendre  que  les  ar¬ 
mées  improvisées  soient  de  bonnes  armées  ;  je 
suis  au  contraire  de  ceux  qui  dans  la  question 
de  réorganisation  militaire  veulent  créer  une 
armée  sérieuse,  exercée;  un  outillage  complet, 
existant  à  l’avance  parce  que  pour  moi,  c’est  à 
cette  condition  seulement  que  la  France  so 
relèvera.  Les  derniers'évènements  ne  l’ont  que 
trop  prouvé. 

Je  répéterai  donc  que  la  France  a  produit  ce 
qu'elle  pouvait  produire  et  que  cette  organisa¬ 
tion  improvisée  a  été  aussi  prompte,  aussi  forte, 
aussi  puissante  que  possible.  Les  cadres  I,.* 
on  les  a  trouvés  où  on  a  pu ,  il  n’y  avait  pas  à 
choisir.  Là  la  critique  ne  serait  juste  que  si  le 
choix  avait  été  possible  et  qu’il  eut  été  mau¬ 
vais,  Il  n’existait  plus  rien,  on  a  fait  des  choses 
extraordinaires,  on  a  nommé  généraux  de  divi¬ 
sion  des  capitaines  de  frégate;  on  a  utilisé  par¬ 
tout  des  officiers  de  marine;  n’ont-ils  pas  été  à 
la  hauteur  de  leur  mission,  ne  se  sont-ils  pas 
partout  admirablement  conduits?  Je  n’ai  pas  de 
paroles  assez  vives  pour  leur  témoigner  ma 
satisfaction  et  leur  rendre  justice.  C’est  qu'alors 
tout  le  monde  s’inspirait  du  danger  que  cou¬ 
rait  la  patrie  et  que  l'on  croyait  encore  qu'avee 
des  efforts  on  pouvait  la  sauver. 

Maintenant  dans  quelles  conditions  politi- 
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ques  se  trouvait  l’armée?  Je  le  déclare,  dans 
celle  que  j’ai  eu  l’honneur  de  commander,  on 
ne  s’est  jamais  occupé  de  politique.  On  avait 
assez  â  faire,  lorsque  constammentilfatlaitlutter 
contre  les  fatigues,  marcher  dans  la  houe,  résis¬ 
ter  aux  maladies,  et  se  battre  du  matin  au  soir. 

Il  est  arrivé  que  pendant  21  jours,  de  l’aube  à 
la  nuit,  le  canon  n’a  pas  cessé  de  se  faire  en¬ 
tendre,  les  troupes  n’ayant  aucun  répit. 

Comment  auraient-elles  pu  s’occuper  de  po¬ 
litique? 

Quant  à  moi,  qui  ne  m’en  étais  jamais  mêlé, 
je  tenais  à  ce  qu’il  en  fût  ainsi,  parce  que  je  sa¬ 
vais  que  l’agitation  dans  laquelle  le  pays  se 
trouvait  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
était  une  des  principales  causes  de  nos  désastres. 
J’avais  pu  suivre  avec  anxiété  les  conséquences 
de  cette  agitation,  alors  qu’encore  en  Afrique, 
loin  de  l’action,  je  pouvais  apprécier  les  diffi¬ 
cultés  que  l'idée  politique  nous  créait.  Arrivé  à 
l'armée,  j’étais  donc  bien  décidé  à  combattre 
toute  tendance  de  cette  nature,  je  voulais  que 
mes  troupes  n’eussent  qu’une  pensée  :1a  défense 
du  pays.  Il  ne  fallait  donc  pas  laisser  subsister 
d’équivoque,  et  quand  M,  Gambetta  est  venu 
me  voir  à  Josnes,  je  lui  ai  posé  nettement  la 

question.  •<  Il  s’agit,  lui  ai -je  dit,  do  définir  le 

mobile  qui  nous  fait  agir  ;  il  nous  faut  savoir  si 
en  réalité  nous  combattons  pour  la  France  ou 
pour  un  parti.  *  Il  me  déclara  positivement 
qu’il  n’y  avait,  dans  ce  que  nous  faisions,  aucune 
idée  politique,  que  le  seul  but  était  la  défense 
du  pays  et  que  jamais  je  ne  trouverais,  de  sa 
part,  du  moins,  la  moindre  résistance  pour 
maintenir  l’armée  sur  le  seul  terrain  acceptable 
pour  accomplir  sa  tâche. 

Plus  tard,  après  la  défaite  du  Mans,  et  alors 
que  j’arrivais  à  Laval,  il  devenait  évident  que 
les  derniers  moments  de  la  résistance  de  Paris 
étaient  proches  et  qu’il  était  indispensable  de  se 
préoccuper  de  ce  que  deviendrait  la  France 
après  cet  événement  qu’on  pouvait  prévoir. 
11  était  alors  très-difficile  d’aller  au  secours  de 
la  capitale,  puisque  la  première  armée,  au  lieu 
de  concourir  à  cette  opération,  était  engagée 
dans  l’Est  et  que  celle  du  Nord  était  bloquée 
dans  les  places.  Le  mouvement  dans  l’Est  était 
évidemment  une  bonne  conception  au  point  de 
vue  stratégique,  mais  il  aurait  fallu  1  entre¬ 
prendre  deux  mois  plutôt  et  dans  de  tout  au¬ 
tres  conditions. Ce  n’était  pas  au  moment  où  Pa¬ 
ris  comptait  les  jours  qui  lui  restaient  avant 
d’arriver  à  l’épuisement  de  ses  vivres,  lorsque 
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la  saison  était  la  plus  rigoureuse,  qu’il  fallait 
entreprendre  une  opération  de  ce  genre,  dont 
la  réussite,  si  on  y  parvenait,  était  â  trop  longue 
échéance,  avec  des  troupes  nouvelles,  lancées 
dans  la  contrée  la  plus  difficile  de  la  France, 
il  y  a  done  eu  là,  et  à  tous  ces  points  de  vue,  de 
grandes  fautes  commises* 

L’armée  du  Nord,  après  une  magnifique  ré¬ 
sistance,  était  réduite  â  l’expectative.  L’armée 
de  Bourbaki  était  engagée  du  côté  de  Belfort, 
dans  une  opération  qui  avait  toutes  les  chances 
de  mal  tourner.  La  deuxième  armée  de  la 
Loire,  que  je  commandais,  après  avoir  résisté 
au  prince  Frédéric-Charles,  était  obligée  d  a— 
bandonner  le  Mans,  àla  suite  de  circonstances 
fâcheuses  et  de  défaillances  que  je  dois  avouer. 
Telle  était  la  situation  des  forces  qui  restaient 
au  moment  de  la  capitulation  do  Paris.  Les 
conditions  étaient  mauvaises;  il  fallait,  sans  se 
laisser  abattre,  se  demander  comment  on  en 
sortirait,  si,  une  fois  Paris  tombé,  la  France 
voulait  continuer  la  lutte.  A  mes  yeux,  plus 
nous  gagnions  de  temps,  plus  nos  chances  s  a- 
mélioraient.  Les  Allemands  se  fatiguaient ,  de 
l’aveu  de  tous  leurs  prisonniers  que  j’interro¬ 
geais  avec  soin,  il  y  avait  chez  eux  un  grand 
désir  de  voir  cesser  les  hostilités.  Us  se  deman¬ 
daient  si,  dans  le  cas  où  la  France  voudrait 
tenter  de  nouveaux  efforts,  leurs  succès  ne 
pourraient  pas  être  compromis.  C’est  alors 
que  M.  Gambetta,  à  la  fois  ministre  de  la  guer¬ 
re  et  de  l’intérieur,  arriva  â  Laval  pour  se 
rendre  compte  de  la  situation  de  1  armée 
après  sa  retraite  du  Mans.  Je  lo  vis  arriver  avec 
plaisir,  bien  que  ne  l'ayant  point  sollicité  de  ve¬ 
nir,  ainsi  qu’on  l’a  prétendu.  11  me  paraissait 
utile  d’examiner  avec  lui  la  situation  et  desa¬ 
voir  de  lui  ce  que  le  Gouvernement  comptait 
faire. 

Je  lui  exposai  un  plan  consistant  à  organiser 
sur  la  Mayenne  une  force  capable  de  défendre 
la  Bretagne ,  indépendante  de  mon  armée  , 
que  je  proposais  de  porter  sur  la  rivo  gauche 
de  la  Loire,  pour  combattre  encore,  en  nous 
appuyant  au  besoin  sur  les  montagnes  de  l’Au¬ 
vergne,  couvrir  Bordeaux  et  défendre  1  inté¬ 
rieur  de  la  France. 

La  deuxième  armée  de  la  Loire  se  composait 
à  ce  moment  du  19°  corps,  à  gauche,  du  côté  de 
Caen  ;  du  21“  corps,  entre  Domfront  et  Mayen¬ 
ne;  du  1T  entre  Mayenne  et  Laval  ;  du  16° 
défendant  Laval  et  s’étendant  vers  Chàteau- 
Gontier,  puis  des  volontaires  de  Cathelineau  et 
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dû  Charrette  comblant  les  vides  et  descendant 
de  Château -Gantier  jusqu’à  la  Loire,  Nous 
étions  très-dispersés,  mais  les  Allemands  l’é¬ 
taient  également  et  cette  disposition  ne  nous 
faisait  pas  courir  de  grands  risques.  Les  troupes 
du  grand-duc  de  Mecklembourg  étaient  entre 
Alençon  et  la  Seine,  Celles  aux  ordres  directs 
du  prince  Charles  s’étendaient  d’Àlençon  jus¬ 
qu'à  Tours, 

Je  n’avais  donc  point  d'inquiétudes  sérieuses, 
et  ma  confiance  a  été  justifiée,  car  l'ennemi, 
nous  sachant  partout  dans  de  bonnes  positions, 
n  a  fait  nulle  part  de  tentatives  sérieuses  pour 
nous  attaquer  ou  pour  nous  surprendre.  Il  fal¬ 
lait  néanmoins  ,  pour  continuer  la  lutte  de 
l’autre  côté  de  la  Loire,  laisser  une  armée  en 
Bretagne,  Pour  la  former,  j'enlevai  aux  19e  et 
21e  corps  une  division  pour  chacun  qui,  avec 
deux  divisions  du  17e  corps  et  une  division  de 
cavalerie,  formaient  le  noyau  principal.  C'était 
peu  pour  défendre  le  pays,  mais  je  comptais 
surd  autres  éléments,  La  Bretagne  avait  fourni 
beaucoup  d’hommes,  sans  que  Ton  ait  pu  jus¬ 
que-là  les  utiliser  par  suite  des  mauvaises 
dispositions  prises.  On  s’était  borné  à  les  réunir 
au  camp  de  Confie,  où  rien  de  sérieux  n’avait 
été  fait  pour  les  recevoir,  Dans  la  boue,  mal 
nourris,  peu  vêtus,  non  armés  pour  la  plupart, 
ils  avaient  soufferts  et  s’étalent  découragés.  Le 
gouvernement  annonçait  que  ce  camp  pouvait 
fournir  60,000  hommes;  on  ne  put  en  réalité 
qu’en  tirer  10,000  insuffisamment  organisés. 
C’étaient  ces  forces  bretonnes,  qu’il  fallait 
constituer  en  les  groupant  sous  les  ordres  de 
chefs  capables  d’en  tirer  tout  le  parti  possible, 

C  est  pour  atteindre  ce  but  que  je  proposai  à 
M.  Gambetta  de  nommer  généraux  MM,  de 
Charrette  et  Cathelineau,  Je  ne  trouvai  chez  lui 
aucune  résistance.  Le  gouvernement  fit  venir 
des  fusils,  arma  les  Bretons  comme  il  le  put,  et 
on  arriva  ainsi  à  avoir  en  quelques  jours  quatre 
groupes  de  15,000  hommes  chacun  ;  le  premier 
sous  Charrette  ;  Je  second,  sous  Cathelineau  ; 
le  3%  aux  environs  de  Nantes,  aux  ordres  d’un 
officier  do  marine,  M.  Bérenger,  qui  était  là 
avec  le  titre  de  général  ;  le  4e  enfin,  le  moins 
préparé,  allait  se  former  au  Nord,  sous  les  or¬ 
dres  de  Lipowski, 

Ces  contingents  soutenus  par  quatre  divisions 
d’infanterie  et  fine  de  cavalerie,  pouvaient  dé¬ 
fendre  la  Bretagne  pied  à  pied  ;  les  Bretons^  si 
pleins  de  courage  et  de  dévouement,  allaient 
combattre  pour  la  défense  de  leur  sol,  de  leurs 


foyers,  derrière  leurs  baies,  n’avaient- ils  pas 
donné  à  d’autres  époques  la  mesure  de  ce  qu’on 
pouvait  attendre  d’eux  ?  Ces  préparatifs  étaient 
donc  en  très-bonne  voie  au  moment  de  l’armis¬ 
tice  ;  en  très-peu  de  temps  ils  pouvaient  être 
complétés. 

De  cette  façon,  je  pouvais  me  porter  de  l’au¬ 
tre  côté  de  la  Loire  et  y  continuer  une  défense 
sérieuse  à  la  tête  de  60,000  hommes  de  troupes 
choisies,  bien  que  prises  dans  une  armée  impro¬ 
visée  et  qui,  depuis  plus  de  trois  mois,  U  ne  faut 
pas  l’oublier,  s’étaient  bien  battues. 

Je  fis  alors  à  Laval  ce  que  j  avais  fait  à  Josnes, 
Lorsque  le  ministre  de  la  guerre  et  de  l'inté¬ 
rieur  arriva,  je  lui  dis  de  nouveau  :  «  Il  est  es¬ 
sentiel  qu’il  n’y  ait  aucune  idée  politique  dans 
ce  que  nous  allons  entreprendre,  car,  en  ce 
moment  surtout,  nous  touchons  à  un  pays  où  il 
faut  ménager  la  susceptibilité  des  partis,  ^  Je 
lui  demandai  de  réunir  dans  le  salon  de  la  pré¬ 
fecture  de  Laval  tous  les  généraux  et  chefs  de 
corps  et  de  leur  donner  cette  assurance  en  leur 
rappelant  qu’il  ne  s’agissait  que  de  la  défense 
du  pays,  et  non  de  République’ ou  de  monarchie. 
Cela  fut  fait,  et  Charrette  et  Cathelineau  furent 
nommés  généraux.  L’armée  sut  donc  encoro 
une  fois  qu’elle  ne  devait  se  préoccuper  que  de 
la  défense  nationale.  Quant  à  moi,  je  n’eus  pas 
d’autre  pensée,  et,  si  j’ai  eu  à  me  préoccuper 
plus  tard  de  la  question  politique,  c’est,  lors- 
qu’après  l’armistice,  lorsqu’il  s’est  agi  de  nom¬ 
mer  l1  Assemblée. J’ai  vu  avee  peine  alorsle  Gou- 
vernementse  lancer  dans  un  système  de  restric¬ 
tions  au  point  de  vue  des  élections,  qui  pouvait 
avoir  sur  l’armée  une  certaine  influence.  Aussi 
me  sembla-t-il  de  mon  devoir  de  protester  con^ 
tre  ces  restrictions,  en  déclarant  que  l’armée  vo¬ 
terait  librement,  qu'aucune  exception  ne  serait 
faite  pour  ceux  de  ses  membres  qui  auraient  à 
se  présenter  aux  suffrages  de  leurs  électeurs. 
Ce  que  je  demandais  fut  accordé.  La  liberté  la 
plus  complète  fut  laissée  aux  troupes  sous  mes 
ordres  et  le  gouvernement  n’essaya  aucune 
intervention,  que  je  n’aurais  certainement  pas 
tolérée. 

Je  dis  donc  que  la  France  a  fait  un  effort  su¬ 
blime,  qu’on  ne  comprend  peut-être  pas  assez 
en  ce  moment.  Les  armées  improvisées  étaient, 
il  est  vrai,  défectueuses,  mais  je  répéterai  qu’il 
n’est  pas  une  puissance  qui  eût  pu  faire  un  ef¬ 
fort  plus  complet  et  plus  réussi  et  cela  est  un 
titre  de  gloire  pour  nous. 

Avons- nous  donc  trouvé  devant  nous  des  en- 
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nemis  nous  méprisant,  comme  tles  gens  incapa¬ 
bles  et  s’agitant  dans  le  vide.  Pour  tous  con¬ 
vaincre  du  contraire,  lisez  les  récits  allemands 
et  les  documents  officiels.  Bans  tous  vous  verrez 
que  nos  adversaires  ont  considéré  nos  armées 
comme  assez  sérieuses  pour  leur  donner  des 
craintes  et  des  préoccupations,  L’Allemagne 
avait  envoyé  contre  nous  ses  généraux  les  plus 
en  renom  et  ses  meilleures  troupes;  quand  elles 
se  sont  trouvées  en  leur  présence,  nos  jeunes 
recrues  ont-elles  jamais  hésité  à  combattre? 

Ou  a  parlé  de  paniques  et  de  fuyards.  Mais  à 
côté  de  cela  n’y  avait-il  point  la  résistance  éner-  ! 
gique  et  le  dévouement  de  ceux  qui  ne  crai¬ 
gnaient  point  de  se  faire  tuer?  Il  eût  été  trop 
beau  de  ne  voir  aucune  défaillance  dans  des 
troupes  improvisées  ;  s'il  en  eut  été  ainsi,  les 
choses  eussent  changé  de  face  et  nous  eussions 
certainement  eu  le  succès. 

Il  faut  bien  le  dire,  s’il  y  avait  des  gens  qui  ne 
voulaient  point  se  battre,  c’est  que  la  nation  ne 
les  y  poussait  plus.  L’armée  est  le  reflet  du  pays. 
Si  le  patriotisme  s’amoindrit  dans  la  nation,  il 
est  difficile  qu’il  s’exalte  dans  l'armée.  La 
preuve  en  est  dans  ce  qui  se  passait  autour  de 
nous.  Lorsque  des  gens  fuyaient  le  champ  de 
bataille,  au  lieu  de  les  flétrir  et  de  nous  les  ra¬ 
mener,  on  les  cachait.  Lorsqu'il  s’agissait  de 
faire  de  nouvelles  levées,  au  lieu  d'encourager 
ceux  qui  partaient,  on  les  plaignait  et  on  leur 
.répétait  :  «  On  vous  mène  à  la  boucherie.  On 
vous  trahit  !  »  Enfin,  les  autorités  elles-mêmes 
dissimulaient  les  fuyards  qui  retournaient  dans 
leurs  communes..  Je  ne  cesserai  donc  de  dire 
que  les  armées,  qui  ont  été  créées  dans  de  telles 
conditions  et  qui  se  sont  battues  eommevous  le 
savez,  doivent  compter  à  l’honneur  de  la  b  rance 
et  plus  tard  nous  aurons  à  nous  enorgueillir  de 
les  avoir  fournies. 

Je  crois  que  dans  cette  période  si  désastreuse 
pour  nous,  notre  pays  a  fait  plus  d’efforts  quil 
n’en  aurait  fallu  pour  arriver  au  succès,  si  ees 
efforts  avaient  été  faits  en  temps  opportun,  et 
surtout  s’ils  avaient  été  bien  dirigés.  Nos  suc¬ 
cès  partiels  groupés  sont  sérieux,  mais  touteela 
disparaît  dans  l’immensité  de  nos  désastres  et 
dans  la  situation  que  les  évènements  nous  ont 
faite.  L’histoire  en  tiendra  compte,  et  s’il  est  un 
regret  amer,  c’est  que  de  tels  efforts  n  aient 
pas  eu  le  résultat  qu'ils  méritaient. 

Un  membre.  —  J'ai  été  frappé  de  ce  que 
vous  venez  de  dire  et  cela  rentre  complètement 
dans  mon  ordre  d’idées.  Il  n'est  dans  la  pen¬ 


sée  de  personne  de  ne  pas  reconnaître  les  ser¬ 
vices  que  l’armée  a  rendus  à  la  France  ;  mais 
ce  que  j’attends  de  vous,  ce  serait  une  explica¬ 
tion  plus  claire,  plus  précise,  des  fautes  com¬ 
mises  par  la  direction  donnée  ;  c’est  que  vous 
dégagiez  le  mérite  réel  et  la  gloire  acquise 
par  les  généraux,  des  fautes  commises  par  des 
hommes  qui  ne  savaient  rien  du  métier  et 
qui  ont  eu  l’audace  de  s’arroger  le  comman- 
dement. 

Pourriez-vous  nous  indiquer  les  difficultés 
que  vous  avez  rencontrées?  Ainsi  personne 
n'ignore  que  le  général  Trochu  et  d'autres 
généraux  ont  ou  des  plans;  n’ont-ils  pas  dû  y 
renoncer,  en  raison  de  mesures  qui  leur  étaient 
imposées  ? 

M.  le  général  Cïianzy*  —  Parfaitement. 
Des  plans  ont  été  imposés;  à  ce  sujet,  je  dirai 
que  j'ai  cru  utile  de  renseigner  ceux  qui  nont 
pu  suivre  les  événements,  et  le  nombre  en  est 
grand,  car  il  n'y  avait  pas  seulement  Paris 
bloqué,  mais  dans  tout  le  reste  de  la  Franco 
les  communications  étaient  difficiles* 

Pour  renseigner  le  pays  je  fais  paraître  lundi 
prochain  un  ouvrage  de  650  pages,  dans  lequel 
j'expose  les  plans  que  j’avais  conçus,  ceux  qui 
m'ont  été  imposés,  et  toutes  les  correspondances 

échangées  à  ce  propos. 

Un  tncffîbre*  —  Nous  lirons  ces  documents  ; 
mais  pour  revenir  à  ma  question  et  bien  préci¬ 
ser  ma  pensée,  je  dirai  que  j  ai  lu  dans  un  jour¬ 
nal,  dont  j'ai  oublié  le  nom  et  que  je  regrette 
de  ne  pouvoir  retrouver,  cette  phrase  signifi¬ 
cative  :  «  La  France  a  trouve  son  de  Moltke,  » 
(Je  vous  demande  pardon  d'ajouter  la  suite, 
mais  c'est  une  citation*)  *  Tandis  que  nos  géné¬ 
raux,  dont  l'incapacité  est  connue,  vont  dans 
1  une  direction  qu'on  leur  impose*..-.,  etc.  »  Eli 
bien!  c'est  sur  cette  direction  imposée  que  je 
voudrais  avoir  des  explications  précises* 

M-  le  général  Chanzy. —  Je  puis  raconter 
ce  qui  s'est  passé  à  Saint- Jean  de  la  Ruelle  dans 
un  conseil  de  guerre. 

M-  le  général  d'Aureüe  de  Faladmes- — 

Oui,  nous  avons  eu  des  plans  proposés  par  des 
gens  qui  n’y  entendaient  rien.  Ils  imposaient 
un  plan  devant  être  exécuté  tel  jour,  à  heure 
fixe*  sans  tenir  compte,  ni  des  circonstan¬ 
ces,  ni  des  événements,  ni  des  marches,  ns  des 
intempéries;  à  l'heure  fixée,  le  plan  devait 
être  exécuté*  Yoilà  précisément  le  malheur  I 
nous  avions  affaire  à  des  gens  qui  n’avaient  au¬ 
cune  idée  de  la  stratégie  ;  ainsi  par  exemple 
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M.  de  Freycinet.  Je  dois  dire  que  M*  Gam¬ 
betta  se  rendait  plus  facilement  aux  raisons 
qu'on  lui  opposait;  mais  quant  à  M.  de  Frey¬ 
cinet,  citait  un  homme  absolu  qui  voulait  im¬ 
poser  sa  volonté* 

M.  le  général  Chanzy-  —  Tout  cela  re¬ 
vient  à  ce  que  je  disais  :  pourquoi  le  gouver¬ 
nement  de  Paris  avait-il  envoyé  Gambetta 
comme  ministre  de  la  guerre?  Pour  moi,  je 
reconnais  que  Gambetta  a  déployé  beaucoup 
de  qualités  dans  ces  circonstances.  Je  ne  parle 
pas  de  sa  situation  politique,  je  n'avais  pas  à 
m'en  préoccuper  ;  et,  quand  je  me  suis  trouvé 
avec  lui,  je  ne  lui  en  ai  jamais  dit  un  mot;  je 
parle  de  l'homme  que  je  voyais  à  l'œuvre,  cou¬ 
rant  3a  France,  cherchant  à  ranimer  tout  le 
monde,  créant  des  armées.  Je  lui  rends  toute 
justice  à  cet  égard*  Quant  à  la  direction  géné¬ 
rale  de  la  guerre,  c'est  autre  chose  :  ayant 
beaucoup  à  faire  comme  ministre  de  l'intérieur, 
il  avait  à  côté  dé  lui  des  gens  qui  voulaient  à 
tout  prix  s'occuper  de  la  direction  des  opéra¬ 
tions  militaires  et  imposer  des  plans.  A  leur 
tête  était  M*  de  Freycinet;  peut-être  a-t-il 
rêvé  qu'il  était  un  Carnot,  je  n'en  sais  rien; 
toujours  est-il  qu'il  faisait  des  plans,  les  impo¬ 
sait  et  n'acceptait  pas  ceux  qu'on  lui  proposait. 

Permettez-moi  de  citer  un  exemple  qui  m'est 
personnel. 

If  armée  que  j’avais  ramenée  au  Mans  s'était 
réorganisée  et  pouvait  de  nouveau  entreprendre 
une  campagne  sérieuse  ;  celle  de  Bourbaki  était 
refaite  comme  la  mienne,  et  Fai d herbe  après 
ses  succès  était  dans  de  bonnes  conditions  pour 
reprendre  les  opérations.  11  y  avait  donc  là  trois 
groupes  ayant  une  valeur  réelle,  sans  parler  des 
troupes  qui  pouvaient  se  trouver  dan»  FFst  et 
que  je  ne  connais  pas  assez  pour  m’en  occuper* 
En  résumé,  une  armée  au  nord,  une  seconde  au 
Mans,  et  une  troisième  en  Sologne.  Je  proposai 
à  ce  moment  un  effort  simultané  fait  à  la  fois 
par  ces  trois  armées  partant  chacune  d'un  point 
déterminé  et  ayant,  pour  se  porter  sur  Paris, 
à  parcourir  des  distances  à  peu  près  égales*  Ce 
plan  était  des  plus  simples  ;  ces  trois  armées 
faisant  chaque  jour  la  même  marche,  se  rappro¬ 
chaient  de  Paris  tout  en  assurant  leurs  lignes 
de  retraite,  pour  investir  en  quelque  sorte  à 
leur  tour  l'armée  allemande  qui  cernait  la  capi¬ 
tale.  11  était  évident  que  le  prince  Frédéric-  ! 
Charles  et  les  corps  prussiens  qui  étaient  à 
l'intérieur  de  la  zone  à  parcourir,  chercheraient 
à  empêcher  cette  opération*  Que  serait-il  arrivé? 


Les  forces  ennemies  se  seraient  portées  sur  une 
de  nos  armées  d'abord,  peut-être  sur  deux  à 
la  fois,  ou  bien  dispersées  contre  les  trois,  elles 
n'eussent  été  fortes  nulle  part.  Il  leur  était  dif¬ 
ficile  dans  cette  situation  de  faire  face  de  tous 
les  côtés.  Pourquoi  sur  un  des  points  n’aurions- 
nous  pas  eu  un  succès?  Cela  suffisait  pour  rompre 
1  investissement.  J’exposai  ce  plan  dans  un  rap¬ 
port  que  j’envoyai  à  Bordeaux  par  le  comman- 
mandànt  de  Boisdeffre,  mon  aide-de-eamp,  et 
je  demandai  à  l'expliquer,  si  on  ne  le  trouvait 
pas  suffisant.  Ou  le  rejeta*  On  tenait  à  cette 
opération  de  Bourbaki  dans  l’est,  je  n'ai  pas  eu 
1  honneur,  pendant  toute  cette  campagne,  de 
voir  le  général  Bourbaki,  mais  j’ai  eu  avec  lui 
assez  de  correspondances  pour  croire  qu'il  a 
fait  cette  opération  à  contre-cœur,  car  il  en 
comprenait  l’inopportunité.  S'il  est  appelé  de¬ 
vant  la  commission,  il  le  dira  sans  doute. 
Pour  moi,  cela  ressort  des  correspondances  que 
j'ai  eues  avec  lui. 

On  a  donc  refusé  mes  propositions  et  on  a 
perdu  du  temps.  Quand  les  Prussiens,  qui  cher¬ 
chaient  au  milieu  de  ces  armées  qui  surgis¬ 
saient  de  tous  côtés,  l’idée  qui  pouvait  les  faire 
mouvoir,  virent  que  cette  idée  n'existait  pas, 
ik  reprirent  confiance*  Voyant  le  général 
Bourbaki  se  porter  dans  l'Est  avec  un  nombre 
insuffisant  de  troupes,  ils  se  reportèrent  sur 
Orléans,  rappelèrent  le  grand  duc  de  Mecklera- 
bourg  vers  Chartres,  et  la  2e  armée  se  retrouva 
de  nouveau  en  présence  des  mêmes  forces. 
L’éparpillement  de  nos  armées  permettant  ainsi 
aux  Allemands  de  se  grouper,  ils  en  ont  profité 
pour  tomber  sur  nous  au  Mans;  On  s'est  battu 
là  pendant  trois  jours.  La  journée  du  11  jan¬ 
vier  nous  fut  favorable;  je  ne  dis  pas  que 
c'était  une  victoire,  mais  c’était  un  succès  mar¬ 
qué,  puisque  nous  couchions  sur  nos  positions. 
Dans  la  soirée,  les  corps  prussiens  étaient  en 
retraite  sur  la  route  de  Paris,  lorsque,  la  nuit 
venue,  vers  sept  heures,  tout  combat  ayant 
cessé  par  suite  d’une  de  ces  circonstances  fa¬ 
tales  que  rien  n 'explique  suffisamment,  une  de 
nos  principales  positions  tenue  par  les  troupes 
du  camp  de  Confie  mal  organisées  et  mal  ar¬ 
mées,  a  été  abandonnée.  L’ennemi  s’y  installa 
sans  résistance,  menaçant  ainsi  les  ponts  de 
THuisme  et  nos  lignes  de  retraite. 

Une  panique  s’en  suivit  ;  le  canon  se  faisant 
entendre  de  nouveau  dans  la  nuit  acheva  de 
troubler  nos  troupes.  11  fallut  nous  dégager  du 
Mans.  Nous  y  réussîmes  et  nous  pûmes  nous 
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retirer  derrière  la  Sarthe,  Le  prince  Charles 
voulait  détruire,  à  tout  prix,  cette  arfiiëe  de 
l’Ouest ,  qui  résistait,  toujours.  11  persévéra 
donc  et  il  fallut  nous  battre  chaque  jour  jus¬ 
qu'au  delà  de  la  Mayenne,  sans  nous  laisser 
entamer  par  l'ennemi *  C’est  dans  ces  conditions 
que  Tarmistice  nous  surprit.  Les  Allemands 
auraient  continué  sans  cela  à  profiter  de  la 
mauvaise  direction  qui  avait  été  donnée  à  nos 
opérations.  Quant  à  moi,  je  persiste  à  croire 
qu’il  fallait  marcher  sur  Paris  avec  toutes  les 
forces  dont  nous  disposions* 

Les  plans  de  campagne  n’ont  donc  point  été 
discutés,  üs  ont  été  imposés.  Quand,  à  Laval, 
j’exposai  de  nouveau  à  Gambetta  celui  que  j’a¬ 
vais  conçu,  je  le  rencontrai ,  comme  le  disait 
tout  à  T  heure  le  général  d’Àurelle,  disposé  à 
faire  ce  qu’on  lui  proposait,  mais  dès  qu’il  se 
trouvait  dans  un  autre  milieu,  les  considéra¬ 
tions  que  faisaient  valoir  ses  stratégistes  repre¬ 
naient  le  dessus. 

I,  le  comte  de  Rességuier.  —  Ce  plan 
que  vous  indiquez,  vous  dites  qu’il  a  été  re¬ 
poussé  ? 

M.  le  général  Chanzy.  —  Dans  mon  ou¬ 
vrage  je  donne  ce  plan,  et  les  dépêches  qui 
mentionnent  le  refus  de  l’accepter. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  C’est  à 
M*  Gambetta  que  vous  Paviez  soumis? 

M.  le  général  Chanzy*  —  Parfaitement, 
Maintenant  on  m’a  dit:  «  Vous  étiez  général 
d’armée,  vous  auriez  pu  P  exécuter  ?»  Cela  n’est 
pas  sérieux.  Je  n’ai  jamais  été  le  général  en  chef 
de  toutes  les  armées  :  si  je  les  avais  eu  toutes 
sous  mes  ordres,  et  si  j’avais  pu  les  faire  con¬ 
courir  à  un  mémo  but,  je  ne  me  serais  point 
inspiré  des  idées  de  il,  de  Freycinet.  Je  n  avais 
qu’une  armée  à  commander,  je  ne  pouvais  donc 
imposer  de  plans  d’ensemble;  mon  devoir  était 
d’exécuter  ceux  qui  m’étaient  imposés.  Plus 
tard,  après  la  retraite  du  Mans  qui  n'était  pas 
un  désastre,  je  voulais  ne  pas  perdre  trop  de 
terrain.  Je  proposai  donc  une  autre  combinai¬ 
son  qui  a  été  repoussée.  Je  voulais  me  retirer 
sur  Alençon  au  lieu  de  reculer  sur  la  Mayenne, 
De  cette  façon,  je  me  rapprochais  de  Paris  et 
inc  tenais  plus  en  position  de  faire  cc  que  je 
voulais  faire,  c’est-à-dire  après  une  fausse  dé¬ 
monstration  sur  Chartres  ,  que  les  Prussiens 
semblaieut  chercher  à  couvrir,  de  me  rappro¬ 
cher  le  plus  possible  de  Versailles  et  d’y  faire 
entendre  mon  canon.  Je  crois  toujours  que,  bien 
qu’avec  des  années  improvisées,  nous  pouvions 
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réaliser  ce  programme  et  que,  ce  qui  l’a  empê¬ 
ché,  c'est  la  mauvaise  direction  donnée  à  nos 
opérations. 

M-  le  comte  Dam.  —  Nous  savons  ce  qu’a 
produit  cette  direction;  mais  indépendamment 
de  lï  n  capacité  militaire,  n’etes-vous  pas  con¬ 
vaincu  que  les  idées,  les  préventions  politiques 
ont  nui  à  la  bonne  organisation  de  l’armée  : 
il  y  avait  un  parti  pris  en  matière  d’organisa¬ 
tion  militaire,  on  voulait  l’élection  des  offi¬ 
ciers,  l’envoi  des  commissaires  civils  aux  ar¬ 
mées,  la  prépondérance  dos  préfets  sur  les 
généraux,  etc. 

Vous  êtes-vous  aperçu  de  l’influence  que  ces 
doctrines  ont  pu  exercer  sur  le  résultat  des 
opérations  ? 

M.  le  général  Chanzy*  U  n’y  a  point 
eu  d’élections  d’officiers  dans  mon  armée,  je 
n’en  aurais  point  souffert.  Si  on  avait  voulu 
m’en  imposer,  j’aurais  résilié  mon  commande¬ 
ment.  J’ajouterai  que  je  n’ai  jamais  voulu  ad^ 
mettre  près  de  moi  certains  individus  que 
l’on  cherchait  à  y  envoyer  et  dont  je  puis  ci¬ 
ter  les  noms. 

Un  membre.  — Vous  n’aviez  pas  de  com¬ 
missaire  civil  près  de  vous? 

M.  le  général  Chanzy. —  Jô  a’en  ai  jamais 
voulu . 

M.  le  comte  Daru.  —  Dans  quel  but  en- 
voyait-on  aux  armées  des  commissaires  civils 
qui  ne  connaissaient  rien  aux  choses  mili¬ 
taires  ? 

M .  le  général  Chanzy  *  —  Je  ne  suis  pas 
bien  sûr  qu’  il  n’y  ait  pas  eu  de  ces  commissaires 
dissimulés  sous  des  habits  militaires. 

On  m’a  envoyé  M.  Lissagaray  sous  T  uni  forme 
de  chef  d’escadron.  Je  n’ai  pas  admis  un  instant 
que  M.  Lissagaray  fît  partie  de  mon  état-major  . 
Toutes  les  fois  que  je  me  suis  aperçu  que  je 
pouvais  avoir  affaire  à  un  envoyé  de  ce  genre, 
je  refusai  de  le  recevoir.  Si  on  avait  voulu  me 
l’imposer,  j’aurais  demandé  à  être  relevé  de 
mon  commandement.  En  dehors  du  fait  que  je 
viens  de  citer,  —  à  moins  qu’il  ne  s  en  soit 
passé  d’autres  dont  je  n’aie  point  eu  connais¬ 
sance,  —  j’affirme  que  je  n’ai  vu  dans  mon 
année  aucun  essai  de  propagande  politique* 

M*  le  comte  Daru.  — Je  ne  parle  pas  de 
propagande  politique,  je  parle  d  un  système 
consistant  dans  l’envoi  d’individus  qui,  ne  con¬ 
naissant  rien  au  métier,  arrivaient  aux  armées 
et  voulaient  imposer  leur  volonté. 

M*  le  général  Chanzy*  —  Quand  les  cir- 
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constances  m'ont  amené  à  la  tête  de  la  deuxième 
armée,  j’ai  compris  quelle  responsabilité  j'as¬ 
sumais  et  j’ai  tenu  à  me  placer  sur  un  terrain 
qui  me  laisserait  une  initiative  suffisante.  J’ai 
tenu  à  régler  moi-même  les  détails  d’organisa¬ 
tion  de  mon  armée,  et  de  ce  côté  j'ai  rencontré 
toutes  les  facilités  désirables  dans  la  délé¬ 
gation  « 

M  le  généra!  d'Aurella  de  Paladines.  — . 

Je  n’ai  jamais  eu  de  difficultés  à  ce  point  de 
vue.  Il  y  avait  eu,  il  est  vrai,  des  élections  d’of¬ 
ficiers,  avant  que  je  prisse  le  commandement  de 
l'armée,  mais  dans  un  ou  deux  corps  les  offi¬ 
ciers  qui  étaient  sortis  de  ces  élections  ont  dû 
disparaître. 

Un  membre.  —  Dans  un  passage  de  votre 
déposition,  vous  avez  parlé  du  défaut  de  patrio¬ 
tisme  qui  faisait  cacher  les  déserteurs  au  lieu 
de  les  livrer  aux  autorités.  Ne  pouvez-vous 
pas  attribuer  ce  défaut  de  patriotisme  aux 
inquiétudes  que  pouvait  faire  naître  dans  les 
départements  l'administration  intérieure  qui 
tendait  plutôt  à  établir  la  République  qu’à  dé¬ 
fendre  le  pays  ;  c'est  là  ce  qui,  dans  certains 
départements,  a  excité  les  populations* 

M.  le  général  Cïianzy*— Je  ne  le  crois  pas. 
La  France  était  attérée  de  ses  défaites.  On 
n  avait  plus  confiance  dans  l'issue  de  la  lutte, 
et  cela  a  été  la  plus  grande  cause  de  nos  dé¬ 


sastres,  Je  ne  dis  pas  que  Fon  doive  avoir  une 
confiance  illimitée  dans  les  résultats  avant 
d'entreprendre  une  guerre;  mais,  une  fois 
qu  elle  est  engagée,  il  faut  croire  au  succès,  et 
c'est  cette  confiance  qui  nous  a  manqué. 

M.  le  général  d’AurelIe  de  Faladines.  — 
Si  des  soldats  fuyards  ont  été  recueillis  par  des 
populations,  ü  ne  faut  pas  attribuer  cela  au 
défaut  de  patriotisme,  mais  à  une  sorte  de  pitié 
qu'on  éprouvait  pour  ces  malheureux. 

M.  de  Rainnevüle. —  Il  était  difficile  au 
Gouvernement  de  Paris  de  désigner  un  général 
pour  le  ministère  de  la  guerre  et  pour  la 
direction  militaire  en  province* 

M*  le  général  Chanzy.-^  Que  faisait  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  à  Paris,  dans  une  ville  blo¬ 
quée,  qui  avait  son  gouverneur  militaire  ?  Qu’y 
faisaient  le  ministre  des  finances  et  le  minis¬ 
tre  de  1  intérieur  ?  La  faute  du  gouvernement 
est  de  ne  pas  les  avoir  envoyés  tout  d’abord  en 
province.  Il  s'y  est  fait  représenter  par  des 
gens  qui  ont  fait  ce  qu’ils  ont  pu. 

M.  de  Rainneville ,  —  Ges  délégués  au¬ 
raient  pu  prendre  auprès  d'eux  un  conseil  com¬ 
posé  de  généraux,  d'hommes  spéciaux.  Ils  11e 
Pont  pas  fait. 

M.  le  Président*  —  C’est  le  caractère  du 
gouvernement  d’avoir  voulu  dominer. 


(Séance  du  juillet  1S7L] 
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M.  le  général  Martin  des  Pallières.  — 

Je  vais  simplement  faire  à  la  Commission  le  ré¬ 
cit  de  la  campagne  de  l'armée  de  la  Loire  pour 
la  partie  à  laquelle  j’ai  assisté.  K  lie  en  tirera 
ensuite  les  conclusions  qui  lui  paraîtront  utiles 
pour  le  but  qu'elle  se  propose. 

Je  dois  remonter  un  peu  plus  haut,  parce 
qu’il  est  bon  qu’elle  connaisse  comment  ces  opé¬ 
rations  ont  été  commencées. 

J’avais  été  blessé  à  Sedan  le  31  août,  la  veille 

de  la  capitulation.  Onze  jours  après,  je  fus  évacué 
avec  ceux  qui  étaient  réputés  hors  d  état  de  re¬ 
prendre  du  service  au  bout  de  detix  mois.  Les 

Prussiens  étaient  très-embarrassés  du  grand  nom¬ 
bre  de  blessés  qu’ils  avaient  eux-mêmes.  Je  vins 
à  Paris  pour  demander  au  général  Le  Flô  un 
poste  dans  la  défense  de  la  capitale.  Ma  bles¬ 
sure  avait  un  trajet  très-long,  30  centimètres, 
mais  ne  présentait  pas  de  lésion  grave,  de 
sorte  que  je  pouvais  encore  marcher.  Comme 
tous  les  postes  étaient  donnés,  je  fus  envoyé  à 
Cherbourg  pour  commander  les  lignes  deCaren- 
tan.  J’avais  déjà  commencé  l'installation  de  ces 
lignes,  lorsque  je  regus  Tordre  de  me  rendre  à 
Tours.  Je  partis  immédiatement. 

A  mon  arrivée  àTourSjle  Ministre  delà  marine, 
qui  était  alors  ministre  de  la  guerre,  me  nomma 
général  de  division  et  m'offrit  le  commandement 
de  cinq  départements  qui  étaient  limitrophes 
de  celui  de  la  Seine,  le  Calvados,  l’Eure,  l’Or¬ 
ne,  TEure-et-Loir,  la  Seine-Inférieure.  J’al¬ 
lais  partir  pour  mon  nouveau  commandement, 
quand  il  revint  sur  sa  décision  et  me  confia 
l’organisation  et  le  commandement  de  la  pre¬ 
mière  division  du  15e  corps  de  Tannée  de  la 


Loire.  C’est  vous  dire  que  ce  corps  était  en 
formation. 

Pendant  les  cinq  ou  six  jours  que  je  suis 
resté  à  Tours  alité,  je  fis  beaucoup  de  ré¬ 
flexions  sur  l’état  militaire  du  pays,  J  avais 
compris  à  Sedan  notre  mauvaise  situation  au 
point  de  vue  de  la  discipline  et  de  notre  orga¬ 
nisation  militaire.  Je  me  disais  que  si  dans 
cette  armée,  où  on  croyait  les  choses  le  mieux 
organisées,  elles  étaient  en  si  mauvais  état  au 
point  de  vue  de  l’organisation  matérielle  et  de 
la  discipline^  nous  allions  avoir  encore  des  élé¬ 
ments  plus  mauvais.  Je  proposai  donc  au  gou¬ 
vernement  une  organisation  complète  des  forces 
existantes  sur  fout  le  territoire.  A  cette  épo¬ 
que,  on  prenait  les  gens  à  droite  et  à  gauche  et 
on  les  encadrait  entre  les  quelques  soldats  des 
dépôts  qui  pouvaient  rester,  et  des  hommes  qui 
avaient  servi  et  qiTon  rappelait  en  dehors  de 
tout  espèce  de  tour  et  qui  obéissaient  naturel¬ 
lement  à  cette  réquisition ,  avec  mauvaise 
humeur.  Au  lieu  d’organiser  solidement  ces 
forces,  qui  en  avaient  tant  besoin,  on  s’oc¬ 
cupait  d’armer  des  francs-tireurs  et  des 
gardes  nationaux.  Il  me  paraissait  qu’on  n’ar¬ 
riverait  ainsi  à  rien  de  sérieux,  et  qu  en  cela 
on  partait  de  cette  donnée  fausse,  que  les  mas¬ 
ses  peuvent  remplacer  les  troupes  organisées, 
comme  on  Tavait  fait  malheureusement .  en 
1793.  Pour  réagir  contre  cette  tendance, 
j’écrivis  au  ministre  de  la  guerre  d’alors , 
T  ami  rai  Fourichon,  en  le  priant  d’examiner, 
et  s’il  était  possible,  de  mettre  en  œuvre  un 
mémoire,  dans  lequel  j’indiquais  comment  on 
pouvait  embrigader,  dans  tous  les  départe- 
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ments,  toutes  les  troupes  qu’on  levait,  mobiles 
et  autres,  les  pourvoir  de  chef,  et  pourquoi  on 
devait  s'occuper  uniquement,  pendant  un  mois 
ou  deux,  de  l'organisation  de  ces  hommes  avant 
de  les  lancer  sur  l'ennemi* 

On  avait  des  armes  en  assez  mauvais  état,  on 
avait  laissé  gaspiller  les  chassepots,  on  ne  sa¬ 
vait  où  trouver  des  canons  et  tout  ce  qu'il  faut 
pour  équiper  une  armée,  meme  la  poudre,  car 
tout  ce  qu'on  avait  pu  réunir  avait  été  dirigé 
immédiatement  sur  Paris,  point  qui  devait  oc¬ 
cuper  pendant  un  temps  assez  long  l'armée  prus¬ 
sienne  et  permettre  au  reste  de  la  France  de  s'or¬ 
ganiser,  si  on  procédait  avec  méthode  et  sans 
perdre  de  temps*  Il  me  paraissait  surtout  dan¬ 
gereux  de  procéder  comme  le  faisait  le  gou¬ 
vernement,  c'est-à-dire  par  formation  de  petits 
corps,  qu'on  lançait,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  formation,  contre  l'ennemi,  ce  qui  les 
condamnait  à  être  tous  détruits  successive¬ 
ment  avant  d'arriver  à  fournir  une  agréga¬ 
tion  assez  solide  pour  présenter  une  sérieuse 
résistance. 

Ce  rapport  ne  fut  pas  goûté*  L'amiral  Fourl- 
chon  ayant  la  guerre  et  la  marine  sur  les  bras, 
laissait  les  affaires  de  la  guerre  aux  mains  des 
bureaux*  Je  ne  reçus  pas  de  réponse.  Je  ne  me 
tins  pas  pour  battu,  car  je  sentais  la  nécessité 
d'arriver  à  ce  résultat*  On  me  parla  de  la  for¬ 
mation  d'un  comité  de  défense.  J'envoyai  un 
employé  du  ministère  de  la  marine  à  M.  Le- 
cesne,  qu'on  me  disait  très-influent  dans  ce  co¬ 
mité,  pour  le  prier  de  s'intéresser  à  mon  projet 
d'organisation  des  forces  militaires  qu’on  levait* 
J'étais  obligé  de  rester  le  plus  souvent  possi¬ 
ble  couché,  pour  fermer  ma  blessure*  M.  Le- 
cesne  vint  donc  me  voir  et  n'eut  pas  l'air  de 
prendre  au  sérieux  les  quelques  explications  que 
je  lui  donnai*  Je  ne  tardai  pas  à  m? apercevoir 
qu'il  ne  m'écoutait  que  par  pure  politesse.  La 
cause  était  jugée  dans  l'esprit  de  ces  messieurs, 
décidés  à  remettre  en  action  les  utopies  mili¬ 
taires  de  93,  auxquelles  ils  croyaient  naïvement 
pour  la  plupart*  J'insistai  néanmoins  le  lende¬ 
main,  auprès  de  l'amiral  Fourichon,  su r  Futili¬ 
té  de  la  répression  immédiate  et  énergique 
de  tous  les  délits  militaires.  J’avais  vu  dans  la 
campagne  de  Sedan,  que  j'avais  faite  avec  un 
corps  qui  s'est  illustré  sur  tous  les  champs  de 
bataille  de  cette  guerre,  tout  en  participant 
néanmoins,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  à  la 
mauvaise  organisation  générale  de  tous  les  au¬ 
tres  —  car  ce  ne  sont  pas  les  hommes  qui  nous 


ont  manqué,  c'est  l'organisation,  l'instruction, 
l'éducation  militaire  qui  nous  ont  fait  défaut, 
j'avais  vu,  dis-je,  pendant  la  marche  de 
Châlons  sur  Sedan,  une  brigade  de  5,000  hom¬ 
mes  arriver  avec  1,200  hommes  au  bivouac, 
par  la  raison  que  les  soldats  allaient  à  droite  et 
à  gauche  dans  les  fermes,  dans  les  cabarets, 
n  obéissant  à  personne,  pillant  les  vergers 
et  les  champs,  et  arrivant  la  plupart  du  temps 
au  bivouac  trop  tard  pour  faire  la  soupe  et  la 
manger* 

J'avais  bien  essayé  de  réagir  contre  cette 
indiscipline  ;  mais  notre  loi  de  justice  mili¬ 
taire  est  frappée  d'impuissance  en  campagne, 
et  dans  ces  conditions,  on  se  sent  noyé  dans 
cette  masse  d'hommes  qui  prend  facilement  une 
attitude  menaçante  vis-à-vîs  des  velléités  de 
répression  dont  elle  sent  l'impuissance*  Les  of¬ 
ficiers  ne  sont  pas  obéis,  les  sous-officiers  en¬ 
core  moins*  Il  m'est  arrivé  de  charger  sur  des 
maraudeurs  de  toute  arme  qui  s’arrêtaient 
pour  me  regarder  appuyés  sur  le  canon  de 
leur  chassepot  et  pour  voir  jusqu'où  j’irais*  Des 
hommes  revenant  de  congé  renouvelable  ou  de 
la  réserve  exhalaient  hautement  leur  mauvaise 
humeur  d'être  appelés  à  la  défense  du  pays* 
Nous  ne  les  avons  ressaisis,  qu'une  fois  arrivés 
sur  le  champ  de  bataille >  parce  que  ceux  qui 
s’écartaient  tombaient  entre  les  mains  des 
hulans.  Il  se  sont  bien  battus  parce  que  la  moi¬ 
tié  de  notre  troupe  était  excellente  et  que  leurs 
officiers  se  faisaient  détruire  pour  les  entraî¬ 
ner  ;  mais  ce  furent  des  efforts  isolés  sur  le 
champ  de  bataille  de  Sedan,  efforts  qui  ne 
devaient  produire  aucun  résultat,  sinon  celui  de 
montrer  que  le  Français  sait  encore  se  battre* 

Il  me  paraissait  donc  indispensable  de  modi¬ 
fier  de  suite  la  loi  de  justice  militaire  et  d'éta¬ 
blir  des  cours  martiales  qui  ne  différer  aient  des 
conseils  de  guerre  qu'en  ce  sens,  qu'aussitôt  le 
délit  militaire,  qui  est  toujours  un  flagrant  dé¬ 
lit,  commis,  il  serait  jugé  dans  les  24 heures  et 
la  sentence  exécutée  devant  la  troupe  immé¬ 
diatement  après  qu'elle  aurait  été  rendue.  Ce 
n’était  pas  une  aussi  mauvaise  loi  qu'on  pour¬ 
rait  le  supposer*  En  effet,  il  n'en  est  pas  des 
délits  militaires  comme  des  délits  civils,  qui 
cherchent  surtout  à  s’accomplir  skns  témoins. 
Ils  se  commettent  toujours  en  présence  d’un 
grand  nombre  de  camarades.  De  sorte  qu’en 
rapprochant  le  jugement  du  délit,  on  est  d'au¬ 
tant  plus  sûr  de  ne  pas  se  tromper*  J'en  parlai 
à  l’amiral  Fourichon,  qui  comprit  la  portée 
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de  la  mesure  et  m’assura  qu’il  s’eu  occuperait.  I  au  milieu  de  zouaves,  de  tirailleurs  algériens 
_ i  j-  riaar  1  n  ri (Sf-rAt.  rvui-  de  mobiles  et  d  ouvriers  qui  criaient.  A.  l£ 


J’avais  essayé  de  faire  passer  le  décret  pen¬ 
dant  que  j’étais  à  Tours.  Mais  je  n’y  avais  pu 
parvenir  M,  Crémieux  hésitait. 

Je  partis  pour  Nevers  afin  de  prendre  la  direc¬ 
tion  de  ma  division.  En  y  arrivant,  mon  chef 
d'état-major  m’informa  qu’un  de  nos  régiments 
de  marche  se  trouvait  à  Bourges,  quand  il 
y  passait,  et  qu’il  avait  été  presque  maltraité 
par  les  soldats  do  ce  régiment  parce  qu’il 
avait  voulu  arrêter  le  pillage  et  la  démolition 
de  la  buvette  d’une  gare.  Les  cabaretiers  de 
l’époque  profitaient  un  peu  trop  des  circons¬ 
tances  pour  augmenter  leurs  prix.  C’était  en 
vain  que  cet  officier  avait  fait  appel  aux  offi¬ 
ciers  du  régiment  pour  rétablir  l’ordre.  Cha¬ 
cun  répondait  «  qu’il  n’était  pas  de  la  corn- 
pagnie*  » 

En  arrivant  à  Ne  ver  s  j’y  trouvai  comme 
noyau  de  troupes*  un  régiment  de  mobiles  de  la 
Charente,  habillés  avec  des  blouses  bleues,  qui 
n'avaient  pas  de  souliers,  ou  n' en  avaient  qu’une 
paire  par  homme,  fort  endommagée  aux  pieds. 
Ils  étaient  sans  cartouchières,  sans  sacs  ou  avce 
des  sacs  en  mauvais  treillis.  Il  y  avait  aussi 
une  certaine  quantité  de  zouaves  habillés  avec 
des  pantalons  de  toile  et  des  chapeaux  de  pail¬ 
le,  600  chasseurs  â  pied,  la  valeur  d'un  ba¬ 
taillon  de  tirailleurs  indigènes  et  de  Parti llerie 
en  meilleur  état.  Nous  étions  au  commence¬ 
ment  d'octobre  ;  le  froid  se  faisait  déjà  sentir* 
Tous  ces  hommes  bivouaquaient  sur  les  places 
de  Nevers,  les  nubiles  cantonnés  chez  les 
habitants,  qui  ne  les  voyaient  pas  d'un  bon  œil. 
Le  maire  et  les  habitants  se  plaignaient  de 
leur  peu  de  discipline  et  c'était  peut-être  avec 
juste  raison,  C  était  là  le  noyau  de  ma  divi¬ 
sion,  qui  devait  se  monter  plus  tard  jusqu’à 
32,000  hommes.  Les  jours  suivants  nous  ame¬ 
nèrent  des  convois  de  militaires  qui  arrivaient 
sans  armes  quelquefois,  et  toujours  avee  des 
équipements  et  des  habillements  incomplets. 

Il  y  avait  à  peine  trois  ou  quatre  jours  que 
j'étais  à  Ne  vers,  quand  je  vis  entrer  chez  moi 
mon  chef  d’état-major  un  peu  ému*  Il  me  ra¬ 
conta  qu'il  avait  été  poursuivi  dans  la  rue  par 
la  population  et  par  des  soldats  de  la  divi¬ 
sion  pour  avoir  voulu  dissiper  un  attroupe¬ 
ment  qui  menaçait  la  tranquillité  publique,  à 
l’occasion  d’un  préire  d  Orléans  arrête  lauà- 
sèment  comme  espion.  Ayant  saisi  un  chasseur 
à  pied,  qui  se  distinguait  au  milieu  du  tumulte 
par  son  exaltation,  il  Lavait  ramené  au  poste 


de  mobiles  et  d'ouvriers  qui  criaient:  A  la 
Loire  1  à  la  Loire  1  il  eût  beaucoup  de  peine  à 
se  dégager. 

Je  lui  ordonnai  do  faire  un  rapport  sur  I  é- 
vénement  et  je  l’adressai  au  Gouvernement  en 
lui  déclarant  formellement  qu’il  était  impos¬ 
sible  de  rien  organiser,  s'il  ne  faisait  pas  passer 
le  décret  établissant  les  cours  martiales;  que 
les  officiers  qui  manquaient  d'énergie,  avaient 
peur  de  leurs  hommes,  qu’on  assommait  les  au¬ 
tres,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  accepter  un  com¬ 
mandement  dans  ces  conditions. 

Le  décret  fut  inséré  an  Moniteur.  Peu  après , 
mon  camp  était  devenu  tranquille  et  silencieux, 
les  ordres  étaient  ponctuellement  exécutés,  et 
cet  esprit  de  discipline  survécut  dans  ma  divi¬ 
sion  pendant  longtemps,  même  a  1  action  dis¬ 
solvante  de  nos  désastres. 

J’avais  à  Ne  vers  un  très -bon  intendant.  Il 
n’y  avait  à  s'adresser  ni  au  quartier  général,  ni 
au  gouvernement,  qui  avaient  trop  à  faire  eux- 
mêmes.  Je  le  fis  venir  et  je  lui  dis  :  «  Vous  allez 
parcourir  la  ville,  voir  lebTessources  qu'e.le  offre; 
nous  avons  un  assez  grand  nombre  d’ouvriers  dans 
la  division;  nous  les  mettrons  tons  à  la  disposi~ 
lion  du  commerce  et  nous  pourrons  peut-être 
arriver  à  nous  équiper  ainsi.  Je  les  lui  laissai 
pendant  toute  la  campagne  pour  fabriquer  des 
cartouchières.  Quand  je  n'avais  plus  besoin, 
pour  le  moment,  d  une  nature  d  eilets  ,  je  les 
signalais  à  d'antres  corps  qui  prenaient  la  suite 
des  fournitures.  De  la  sorte,  les  ateliers  res- 
taient  en  fonction  et  on  pouvait  les  retrouver 
au  jour  du  besoin.  Nous  arrivâmes  ainsi  à  nous 
organiser  sans  rien  demander  au  Gouvernement, 
sauf  les  armes  et  les  munitions.  Nous  n’avons 
jamais  manqué  de  rien  en  fait  de  vivres.  » 
Néanmoins  on  ne  pouvait  arriver  que  petit  à 
petit  ;  la  confection  des  sacs  n’allait  pas  vite  ; 
les  derniers  ne  sont  arrivés  à  Chevilly  qu'au 
moment  oü  nous  prenions  part  à  la  bataille 
d’Orléans.  11  n'y  avait  cependant  pas  eu  de 
temps  perdu;  deux  mois,  ce  n'est  pas  beaucoup 
pour  organiser  et  équiper  32,000  hommes* 
Si  on  avait  opéré  do  cette  manière  dans 
tous  les  centres,  si  au  lieu  d'envoyer,  dés  le 
début  de  la  campagne,  des  fêtés  de  colonnes 
sans  organisation  et  manquant  de  tout  à  Or¬ 
léans  y  planter  présomptueusement  le  dra¬ 
peau  du  quartier  général  de  l’armée  de  la  Loire, 
alors  qu'il  n'y  avait  pas  encore  d’armée  de  Ja 
Loire,  les  Prussiens  ne  seraient  pas  venus  do 
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ce  côté  et  on  aurait  profité  de  tout  ce  temps 
pour  s'organiser  et  s’instruire  jusqu'au  moment 
oïi  on  aurait  eu,  non  pas  une,  mais  trente  divi¬ 
sions  aussi  solidement  constituées  que  possible 
surtout  le  territoire,  avec  lesquelles  on  aurait 
formé  trois  armées,  qui  auraient  pu  peut-être 
balancer  la  fortune  de  l’ennemi. 

J’avais  aussi  demandé  au  gouvernement,  dans 
mon  projette  faire  immédiatement  des  officiers 
provisoires.  Effectivement  les  cadres  de  l'ar¬ 
mée  étaient  incomplets,  puisque  nos  officiers 
étaient  presque  tous  en  Allemagne  ou  à  Metz, 
et  il  7  avait  danger,  pour  plus  tard,  à  inonder 
1  armée  d'une  masse  d'officiers  dont  beaucoup 
devaient  laisser  à  désirer.  Un  grand  nombre 
auraient  accepté  de  faire  la  campagne,  avec  le 
bénéfice  momentané  d'un  grade  supérieur,  sans 
1  avoir  à  titre  définitif.  Un  sergent  aime  mieux 

servircomme  sous-lieutenant,  lieu  tenant  ou  capi¬ 
taine  provisoire  que  comme  sergent,  En  don¬ 
nant  après  la  campagne  à  ces  militaires  un  des 
grades  acquis, suivant  leur  mérite  et  leurs  actes, 
ou  aurait  fait  naître  une  grande  émulation  parmi 
eux,  tout  en  restant  maître  de  la  situation,  en 
n  encombrant  pas  les  cadres  de  gens  qui,  voyant 
ce  gaspillage  d'avancement  définitif,  n’avaient 
plus  la  pensée  démériter,  mais  celle  d'obtenir 
des  grades  par  tous  les  moyens. 

J’ai  vu  avec  regret,  à  la  suite  du  système  adopté 
dans  les  états-majors,  des  officiers  demander 
a  les  quitter,  parce  que  leurs  camarades  avaient 
obtenu  dans  les  chasseurs  ou  les  régiments  de 
marche,  deux  ou  trois  grades,  tandis  qu’eux 
n  en  avaient  eu  qu'un  jusqu'alors, 
telle  fut  la  conséquence  du  décret  du  13  oc¬ 
tobre,  M.  de  Freycinet  ne  s'en  doutait  pas, 
quand  il  répondit  à  un  officier  que  je  lui  en¬ 
voyai  pour  le  presser  de  créer  les  grades  provi-  ! 
soires,  «  Nous  avons  fait  mieux  que  cela,  nous 
avons  suspendu  la  loi  sur  l’avancement,  * 

On  fut  plus  tard  obligé  de  revenir  aux  ofii- 
ciers  provisoires;  malheureusement  l'armée 
était  alors  inondée  d’officiers  pourvus  de  grades 
definitifs,  La  soif  des  grades  était  allumée  et 
l'idée  d  ambition  avait  chez  beaucoup  altéré 
celle  du  devoir. 

(  ^ers  Ie  18  octobre,  je  fus  envoyé  à  Argent  ;  , 
c  est  là  que  je  terminai  l’organisation  de  ma  di¬ 
vision.  Malheureusement  je  n’ai  pas  les  dépê  i 
ches  télégraphiques  de  cette  époque.  Je  les 
ai  déposées  chez  une  personne  qui  est  en 
Suisse  et  je  ne  puis  vous  les  donner  en  ce  mo¬ 
ment. 


Pendant  que  j'étais  à  Ne  vers,  eurent  lieu  les 
premières  affaires  d’Orléans.  Le  général  de  La 
Motterouge  était  occupé  à  organiser  ses  trou¬ 
pes  à  tours;  le  gouvernement  voulait  le  faire 
entrer  en  ligne,  malgré  ses  observations  sur 

I  insuffisance  de  ses  forces  ;  on  l'envoya  à  Bourges. 
On  avait  fait  de  petites  opérations  au-delà  d 'Or¬ 
léans  qui  avaient  donné  l'éveil  à  l'ennemi.  Celui- 
ci  voyant  des  troupes  se  mouvoir  de  ce  côté  et 
le  menacer,  fit  avancer  les  siennes.  Si  on  l'avait 
laissé  tranquille  ii  aurait  été  assez  occupé  au¬ 
tour  de  Paris  pendant  nn  mois  et  demi  ou  deux 
à  faire  les  réquisitions  nécessaires  à  son  appro¬ 
visionnement,  pour  ne  pas  venir  de  notre  côté, 
et  pour  nous  laisser  nous  organiser  à  Taise, 
Quand  les  Prussiens  apprirent  que  notre  quar¬ 
tier  général  était  à  Orléans,  ils  se  crurent  me¬ 
nacés  et  vinrent  nous  y  attaquer.  Les  2*  et 
3*  divisions  du  15°  corps,  qui  commençaient  à 
peine  à  s’organiser,  vinrent  au  secours  des  dé¬ 
tachements  engagés  et  naturellement  furent 
battues  parce  qu'elles  n'avaient  rien  de  ce  qu’il 
fallait  pour  entamer  la  campagne  sérieuse¬ 
ment,  Néanmoins,  comme  les  Prussiens  n’é¬ 
taient  pas  très* désireux  de  pousser  au-delà  de 
3a  Loire,  ils  ne  poursuivirent  pas  leurs  succès 
et  les  laissèrent  se  reformer  à  La  Ferté-Saint- 
Aubin.  Le  général  d’ Au  relie  qui  remplaça  le  gé¬ 
néral  La  Motterouge  porta  son  quartier  géné¬ 
ral  à  Salbris. 

Quand  nous  fûmes  organisés,  le  gouverne¬ 
ment  voulût  faire  un  retour  offensif  sur  Or¬ 
léans.  À  cette  époque  je  crois  que  M,  Thiers 
revenait  de  son  voyage*  autour  de  l'Europe,  il 
avait  passé  par  Etampes.  Metz  avait  déjà  capi¬ 
tulé. 

Quelques  membrés.  —  Non  I  nonf 

M.  le  comte  Dam.  —  Arrivât-il  à  Tours  ? 

M  .  le  général  Martin  des  pallières,  — 

J  arrivait  à  tours.  En  effet,  Metz  ne  devaitpas 
avoir  capitulé  à  ce  moment. 

M,  Cbaper.  —  M.  Thiers  n’est  pas  revenu 
à  Tours  en  passant  par  Etampes  qui  est  entre 
Paris  et  Orléans. 

M.  le  général  Martin  des  F&llières,  — 

On  nous  a  dit  que  M.  Thiers  avait  passé  par 
Etampes  et  y  avait  vu  l'armée  du  prince  Fré¬ 
déric-Charles. 

M.  Gïiaper  -  C'est  p] us  tard  en  allant  à  Paris. 

M  le  général  Martin  des  Palïières,  — 

C’est  bien  possible. 

II  y  eut  un  conseil  de  guerre  à  Salbris  pour 
arriver  à  la  reprise  d’Orléans.  Il  y  fût  dé- 
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cicïé  qu’avec  la  première  division ,  qui  comp¬ 
tait  un  effectif  considérable  puisqu’elle  avait 
32,000  hommes  —  (on  m  avait  do'nné  une  bri¬ 
gade  de  cavalerie  do  doux  régiments  et  42 
pièces  de  canon)  -  je  partirais  à  un  jour  donné 
d’Argont,  que  je  passerais  la  Loire  à  Sully  et 
que  je  me  porterais  à  Orléans  sur  les  derrières 
de  l’ennemi  qui  se  tenait  d'Orléans  en  avant, 
jusqu’en  face  de  la  forêt  de  Marchenoir.  Le 
reste  du  15“  corps,  le  10e,  lo  11°  et  le  21%  de¬ 
vaient  attaquer  l’ennemi  le  jour  même  où  j’ar¬ 
riverais  sur  ses  derrières. 

.Te  partis  le  jour  convenu 

La  moitié  de  nos  troupes  avait  déjà  passé  la 
Loire  quand  l’ordre  de  reprendre  notre  an¬ 
cienne  position  me  fût  donné.  Nous  rovînmes 
à  Argent. 

Plus  tard,  an  nouveau  conseil  do  guerre  eût 
lieu,  et  comme  dans  le  premier  U  fut  convenu 
que  dans  l’attaque  qui  devait  avoir  lieu  contre 
les  troupes  qui  oecu paient  Orléans,  c’était  sur 
la  première  division,  exécutant  lo  mouvement 
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de  notre  armée  m’ empêcha  de  tenter  cet  effort 
audacieux,  qui  eût  pu  corriger  la  faute  commise 
d’attaquer  trop  tôt,  en  cas  de  succès  de  notre 
part,  mais  qui  eût  perdu  l’armée  en  cas  de  re¬ 
vers.  Mais  le  ministre  avait  fait  son  plan  dans 
son  cabinet,  il  ne  fallait  pas  laisser  échapper 
l’ennemi,  le  temps  pressait. 

Avec  une  bonne  armée  il  n’y  aurait  pas  eu  à 
hésiter,  il  fallait  aller  se  placer  à  Arthenay 
sur  les  derrières  de  l’ennemi;  mais  en  agissant 
ainsi  on  jouait  la  seule  armée  que  la  France 
avait.  Je’  me  disais  :  Ce  n’est  pas  nous  qui 
avons  attaqué  puisqu’il  était  convenu  qu  on 
n’attaquerait  que  le  11.  Les  Prussiens  ont  àt 
faire  venir  des  troupes  de  Paris  ;  tout  ce  qu  on 
raconte  des  sorties  de  Paris  n’est  peut-être 
pas  vrai.  Si  je  me  mets  à  cheval  derrière 
l’ennemi,  je  me  trouve  engagé  sans  trop 
savoir  dans  quelles  conditions.  Le  mieux  A 
faire  est  de  suivre  le  programme.  Je  laissai 
mes  convois  en  arrière,  et  je  marchai  quatorze 
heures  au  canon  sur  Orléans. Depuis  que  j’avais 


targis,  que  je  ne  pouvais  le  passer  près  des 
bords  de  la  Loire,  parce  que  les  Prussiens  qui 
occupaient  ces  positions  avaient  dû  le  fortifier, 
ce  qui  m’aurait  fait  perdre  du  temps;  qu’il  me 
fallait  passer  un  peu  plus  haut  et  que  je  devais 
me  réserver  un  jour  de  combat  pour  me  per¬ 
mettre  d’arriver  sûrement  en  temps  utile. 

Je  me  mis  donc  en  route  au  jour  dit  et  quel 
ne  fut  pas  mon  étonnement  le  9,  deux  jours 
avant  l'époque  fixée,  en  arrivant  à  Trainou,  à 
dix  heures  du  matin,  d’entendre  une  canonnade 


avec  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie,  sur  la  moi¬ 
tié  non  occupée  de  la  route;  jamais  il  ny 
avait  un  homme,  ni  une  voiture,  qui  empêchât 
la  circulation.  De  sorte  que  nous  pûmes  arriver 
dans  les  conditions  les  meilleures  sur  le  pla¬ 
teau  qui  domine  Orléans,  à  six  heures  du  soir, 
nous  étions  partis  de  Ohâteauneuf  à  quatre  heu¬ 
res  du  matin-  Cela  donne  une  idée  de  la  disci¬ 
pline,  de  l'organisation  aussi  complète  que  pos¬ 
sible  de  la  troupe. 

Malheureusement  ee  n’était  pasTennemï  mais 


dix  heures  du  matin,  ü  entendre  une  i_  Prussiens  étaient 

.les  plus  violentes  clans  la  direction  d'Orléans,  nous  ,n,  avions  attaqué,  «tlesPr.ss,e.sM,a  t 

Nous  venions  do  passor  le  «anal  sans  ronoon-  enfore.otauconp.no  n» eon  ^ILo. 

tooo  de  difflontté,  J'avais  envoyé  „.n  avant-  1.  -H-**  “  £1 £  lT“ 


garde  à  quatre  heures  du  matin  s’emparer  du 
pont  de  C ombreux 


et  de  200  canons  ;  Ils  étaient  35,000  hommes  et 
avaiont  TO  canons;  ils  étaient  tellement  sûrs  de 


Plwda  doute  pour  nous,  notre  armée  était  uns  n.  pouvoir  faire  une  résistance  offioaee,  qu'ils 
prises8 avec  Ven^i.  Pour  moi,  «'était  évidom- 


ment  l’ennemi  qui  attaquait,  puisque  la  batail¬ 
le  avait  lieu  deux  jours  avant  le  moment  fixé. 
Je  ne  pouvais  supposer  que  le  général  se  pri¬ 
vât  gratuitement  du  coup  do  massue  que  de¬ 
vaient  porter  32,000  hommes  et  44  pièces  de 
canon  arrivant  sur  les  derrières  de  l’ennemi. 

J’eus  un  moment  l’idée  d’aller  du  côté 
d’ Arthenay  ;  mais  la  faiblesse  d’organisation 


rerieur  retraite  en  bon  ordre  et  n’avaient  laissé 
dans  Orléans  que  les  hommes  qui  n’avaient  pu 
quitter  l'hôpital,  et  ceux  qui  étaient  indispen¬ 
sables  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  la 
ville.  Pendant  la  soirée  dii  11  et  la  nuit,  il  plut 
à  verse.  Le  lendemain,  au  jour,  nous  partîmes. 
Nous  arrivâmes  trop  tard  pour  rejoindre  l'en¬ 
nemi  qui  était  en  retraite  dès  la  veille,  depuis 
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qaatre  heures  du  soir;  nous  ne  vîmes  que  la 
queue  d'un  convoi  de  blessés,  que  ma  eavalerît* 
faiigure  inquiéta  mollement.  Mes  soldats  étaient 
tellement  las  que  nous  ne  p fîmes  pas  regagner 
les  trois  quarts  d'heure  qu’ils  avaient  d’avance 
sur  nous* 

Nous  allâmes  depuis  Fleury- aux-Choux  jus¬ 
qu’à  Chevilly.  nous  pûmes  nous  arrêter  la,  car 
il  n’y  avait  plus  aucun  espoir  de  gagner  sur  T  en¬ 
nemi  l’avance  d’une  heure  qu’il  maintenait  avec 
la  plus  grande  énergie. 

Il  y  eut  un  conseil  de  guerre  le  lendemain  de 
cette  affaire,  qui  prit  le  nom  de  bataille  de 
Coulmiers.  C'étaient  toujours  les  mêmes  per¬ 
sonnes,  qui  étaient  venues  pour  organiser  ce 
mouvement  :  M,  de  Freycinet,  M*  de  Serres >  son 
bras  droit,  jeune  ingénieur  des  chemins  de  fer, 
que  nous  retrouverons  plus  tard  à  l'armée  de 
l'Est,  imposé  sans  dôme  au  général  Bourbaki, 
qu’il  ne  quittera  que  le  jour  où  l’armée  se  trou¬ 
vera  irrévocablement  compromise  par  les  plans 
du  mini.stère  et  de  M*  Gambetta.  Je  ne  leur 
cachai  pas  ma  stupéfaction  de  les  avoir  vus  en¬ 
gager  un  mouvement  si  important  dans  ces 
conditions:  je  leur  discomment,  à  l'heure  même 
où  ils  livraient  ce  combat,  je  recevais  une  dé¬ 
pêche  qui  me  demandait  où  j’étais,  ce  que  je 
faisais ,  dépêche  à  laquelle  je  répondais  :  Je 
suis  en  marche,  j’arri  verai  â  l’heure  dite,  le  jour 
dit*  Si  on  avait  marché  d’après  le  programme 
con  venu,  je  serai  s  arrivé  s  u  r  1  es  d  erri  èr  es  Je  l'en¬ 
nemi  à  deux  heures  et  les  35,000  hommes  et  les 
70  pièces  de  canons  qui  faisaient  une  retraite 
honorable,  se  seraient  vu  la  route  barrée  par 
ma  division*  Cela  eût  changé  la  face  des  choses, 
nous  prenions  une  sorte  de  demi-revanche  de 
Sedan  et  la  campagne  aurait  pu  continuer  dans 
de  bonnes  conditions*  Il  me  fut  répondu  par 
M,  de  Freycinet  que  fort  heureusem  en t  l’attaque 
avait  été  avancée,  car  elle  n'aurait  pu  avoir  lieu 
au  jour  fixé,  à  cause  du  mauvais  temps. 

On  ne  put  songer  à  marcher  en  avant  quand 
on  se  fut  arrêté.  On  se  fortifia  autour  d'Orléans, 
en  prenant  des  positions  défensives  au  lieu  de 
prendre  l’offensive,  ce  qu'un  succès  complet  eût 
autorisé.  Cet  ajournement  donna  le  temps  à  la 
capitulation  de  Metz  de  se  produire,  et  notre 
position  en  devint  de  plus  en  plus  mauvais  a. 
Le  16  novembre,  je  reçus  l'ordre  de  prendre  le 
commandement  en  chef  du  15e  corps,  en  rem¬ 
placement  du  général  d'Âurelle,  nommé  com¬ 
mandant  eu  chef  de  toute  l’armée. 

Quelque  temps  après,  le  22,  arriva  un  ordre 


du  Ministre  à  la  première  division  du  15e  corps 
de  prendre  l'offensive  avec  deux  corps  d’ar¬ 
mée,  le  20e  et  le  18e.  Nous  étions  à  cette  épo¬ 
que  disposés  ainsi  :  les  corps  commandés  par 
les  généraux  Chanzy  et  Jaureguiberry  étaient 
sur  la  gauche  d'Orléans,  ayant  la  Loire  à  dos, 
mais  à  une  certaine  xi  istanee  du  fleuve;  le  15* 
corps  était  disposé  à  droite  de  la  route  de  Paris, 
ayant  à  sa  gauche  sa  3e  division  ,  au  centre  la  2®, 
à  sa  droite,  la  lre,  répartie  entre  Chevilly  et 
Saînt-Lyé.  Chevilly  est  sur  la  route  qui  va  d'Or¬ 
léans  à  Etarapes;  Saint- Lyé  est  sur  la  route  qui 
va  de  Pithivjersà  Orléans,  toutes  les  deux  à  l'en¬ 
trée  de  la  forêt,  La  Indivision  avait  sa  première 
brigade  à  Saïnt-Lyé  et  sa  deuxième  à  Chevilly, 

M,  le  comte  Daru  — Pourquoi  n'a*t-on  pas 
pris  une  situation  offensive  après  Coulmiers? 

M.  le  général  Martin  des  Pallières.  — 
Nous  avions  manqué  Je  but  proposé,  d'écraser 
l'armée  de  Tbann,  car  on  s'est  aperçu  après 
coup,  qu'elle  comportait  beaucoup  moins  de 
monde  qu'on  ne  le  supposait  avant  cette 
marche  sur  Orléans.  Le  premier  venu  qui  pa=se 
par  une  place  et  qui  voit  beaucoup  de  canons 
dit:  Il  y  a  au  moins  200  canons  1  II  y  avait 
70  pièces  et  35,000  hommes  dans  le  corps  ré¬ 
parti  autour  d  Orléans.  Nous  comprimes  que  le 
succès  de  Coulmiers  n’était  pas  pour  nous  un 
succès  complet,  que  l'ennemi  ne  se  sentant  pas 
en  forces  s'était  retiré  devant  nous,  en  manoeu¬ 
vrant  pour  se  rapprocher  de  ses  renforts  et 
que  cette  bataille  était  en  réalité  un  demi 
succès.  C'est  pour  cela  qu'on  n’a  pas  pris  d'assu¬ 
rance  et  qu’à  l’offensive  on  a  préféré  se  retran¬ 
cher  dans  les  lignes  d'Orléans*  C'était  ce  qu'il 
y  avait  de  mieux  à  faire. 

J’ai  là  le  projet  de  défense  d’Orléans  qui 
vous  donnera  une  idée  de  la  disposition  des  trou- 
pes.il  nous  vient  du  quartier  génêral,mais  l’ordre 
de  s'ariéter  dans  cette  situation  vient  du  mi- 
^nîstère.  Vous  verrez  par  la  suite  que  tout  fut 
mené  par  le  ministre  de  la  guerre  ou  son  dé¬ 
légué  au  milieu  des  complications  les  plus 
graves.  Les  dépêches  indiquent  que  la  main  du 
Gouvernement  met  tout  en  mouvement.  Elles 
montrent  qu'on  ne  fait  rien  sans  le  coup  de 
ficelle  parti  de  Tours. 

(Le  général  donne  lecture  des  instructions 
qu'il  avait  reçues). 

Dans  cet  ordre  on  ne  parle  que  du  16e  et  du 
15e  corps,  et  il  y  avait  encore  le  17\  mais  il 
n’était  pas  sous  les  ordres  du  commandant  en 
chef  et  il  n’en  est  pas  question* 
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M.  le  comte  Dam.  —  Qui  commandait  le 
H0  corps  ? 

M-  le  général  Martin  des  Pallières. —  Je 

ne  puis  pas  vous  la  dire  en  ce  moment  ;  je  n  ai 
pas  mes  notes  ici*  Le  16e  corps  était  commandé 
par  le  général  Chanzy  . 

Cet  ordre  pour  les  fortifications  d'Orléans 
était  donné  le  19  ;  on  avait  pris  à  cette  date  les 
dispositions  pour  rester  devant  la  ville»  Je  i eçus 
le  22  du  général  en  chef  une  dépêche  ainsi 
conçue  ; 

«  Mûn  oheb  général. 

a  Je  vous  confirme  la  dépêche  que  je  vous 
ai  adressée  ce  matin  ainsi  conçue  : 

s  Préparez  votre  l|,p  division  pour  un  mouve¬ 
ment  pour  demain,  je  vous  envoie  par  un  exprès 
des  ordres  précis,  » 

>  Préparez  dès  aujourd'hui  un  mouvement 
sur  Pithiviers*  Vous  recevrez  un  ordre  pour 
commencer  l’exécution  de  ce  mouvement  qui 
devra  se  faire  en  se  portant  d  abord  entre 
Loury  et  Chilieurs,  en  restant  dans  la  foret, 
de  manière  à  ce  qu'il  soit  manqué  à  1  en¬ 
nemi» 

*  Faites  .  reconnaître  dès  aujourd  hui  les 
chemins  qui  doivent  vous  servir  pour  votre 
marche. 

»  Vous  serez  appuyé  sur  votre  droite  par  le 
général  Crouzat  qui  couche  aujourd'hui  aux 
Bornes. 

«  Vous  em  mènerez  avec  votre 
si  on  : 

>  3  batteries  divisionnaires, 

Les  2  batteries  de  montagne, 

Les  2  batteries  de  8, 

1  batterie  de  mitrailleuses, 

Toute  la  cavalerie. 

»  Le  général  comrnamlant  en  chef 
l'armée  de  la  Loire , 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

Loury  où  il  arrivera  après  demain  soir*  Jusque- 
là  prenez  vos  mesures  pour  garder  la  forêt.  Je 
vous  renvoie  le  39e  qui  était  à  Orléans  et  qui 
a  reçu  l'ordre  de  rejoindre  demain  votre  divi¬ 
sion*  » 

Vous  voyez  qu'on  avait  changé  en  trois  jours 
de  disposition.  On  me  disait  d’aller  entre 
Loury  et  Chili eurs-aux-B oi S ,  en  me  recomman¬ 
dant  surtout  de  ne  pas  me  faire  voir, Or,  aussitôt 
qu'on  avait  commencé  les  opérations  d  Orléans, 
dès  le  mois  d  octobre,  on  s'était  empressé  d© 
mettre  hors  d*état  toutes  les  routes  qui  se  trou¬ 
vaient  perpendiculaires  aux  grandes  lignes  de 
communications  d'Ëtampes,  Pi  limiers  et  Mon- 
tarais  sur  Orléans,  et  on  avait  continué,  de  sorte 
qu'il  m’était  impossible  de  me  dissimuler,  c'est- 
à-dire  de  partir  de  Chevilly  pour  aller  à  Chil¬ 
ien  ps  en  passant  par  les  routes  de  la  forêt,  puis¬ 
que  toutes  ces  routes  avaient  été  mises  hors  de 
service.  J'étais  obligé  de  faire  une  marche  de 
flanc  en  dehors  de  la  forêt.  Je  dis  au  général  que 
j'étais  venu  voir  :  *  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  daller  à  Chilieurs  avec  ma  première  divi¬ 
sion,  mais  je  dois  vous  prévenir  que  mes  convois 
et  mes  troupes  seront  en  vue  de  l'ennemi  dans 
la  plus  grande  partie  du  parcours  et  obligés 
d'entrer  ensuite  dans  la  forêt  pour  la  seconde 
partie  de  la  route.  Je  ne  pourrai  arriver  à  Chil¬ 
ieurs  avant  deux  jours.  De  plus,  passant  en 
dehors  de  la  forêt,  je  serai  en  vue  de  l'ennemi 
et  il  y  a  des  chances  pour  que  nous  soyons  atta¬ 
qués  dans  ces  conditions.  » 

Le  général  en  chef  était  au  désespoir.  Il  venait 
de  recevoir  la  visite  de  M,  de  Serres  qui 
lui  apportait  les  ordres  du  Gouvernement  et 
qui  n'avait  voulu  se  rendre  à  aucune  de  ses 
observations  relativement  à  ce  mouvement  sur 
Pii  h  mors  qui  était  fort  en  l'air*  Le  fond  de 
l'affaire  n'a  été  connu  de  personne  de  nous. 
On  n’a  jamais  su  pourquoi  il  avait  été  Ima¬ 
giné  et  pourquoi  il  avait  été  ensuite  aban¬ 
donné.  Des  bruits  divers  circulaient  à  cet  égard 
officieusement*  car  je  n'en  suis  pas  certain, 
entr’aufres  celui-ci  :  on  parlait  du  projet  conçu 
par  un  ingénieur,  de  faire  communiquer  par 
un  télégraphe,  au  moyen  de  la  lumière  élec¬ 
trique,  Paris  avec  un  endroit  quelconque  du 
territoire.  Ce  télégraphe  devait  être  installé  à 
3 'Observatoire  de  Paris  sur  une  tour  d  une 
vingtaine  de  mètres  et  aurait  correspondu 
avec  un  appareil  identique  placé  sur  une  autre 
tour  élevée  sur  une  des  églises  de  Pithiviers, 
seul  point  des  environs,  disait-on,  en  vue  de 
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] 'Observatoire  rlo  Paris.  En  effet,  on  avait  vu  un 
peu  avant  ce  jour  un  appareil  électrique  fonc¬ 
tionner  à  Àrthenay,  qui  avait  ensuite  disparu 
Je  partis  en  laissant  au  général  ri\4u relie 
une  dépêche  télégraphique  dans  laquelle  j’ex¬ 
primais  au  gouvernement  ce  que  je  pensais  du 
mouvement  ordonné  et  des  conditions  dans  les¬ 
quelles  je  pouvais  l'exécuter. 

Je  reçus,  néanmoins ,  deux  jours  après 
l'ordre  de  ma  mise  en  marche ,  la  dépêche 
suivante  : 

*  Saint-Jean  de  la  Ruelle.  23  nov,  1SJ0, 
2  heures  du  matin. 

»  Le  général  d'Aarelle  au  général  des 
Pallières,  à  Chevüly. 

M  D’après  ordre  du  ministre  vous  devez  cou¬ 
cher  à  Chilleurs-aux-Bois,  demain  soir*  jeudi 
24  courant.  Le  général  Crouzat  de  son  côté  ira 
coucher  aujourd’hui  23  vers  B  cl!  égards  et  de¬ 
main  24  entre  Beaune-Ja-Rolandeet  Juran ville; 
il  vous  est  expressément  recommandé  de  vous 
éclairer  à  grande  distance  à  mesure  que  vous 
approcherez  des  limites  de  la  forêt,  l'ennemi 
poursuivant  son  défilé  dans  la  direction  de  Mon- 
targis,  Beaumont  et  Pithiviers. 

Signé:  n' Aurelie*» 

L’ennemi  ne  s’occupait  pas  du  tout  de  nous, 
d'après  cette  dépêche. 

Kn  voici  une  autre  : 

»  23  novembre,  1  heure  45  matin. 

«  Général  commandant  en  chef  armée  de  la 
boire  an  général  des  Pallier  es,  Chevilly. 

v  Vous  Récrivez  qu’il  est  probable  que  nous 
serons  attaqués  ers  avjufct  de  Chevilly  et  de  Si- 
Lyé  avant  de  pouvoir  faire  le  mouvement  or- 
do  rmé.  Avez- vous  des  renseignements  nouveaux 
qui  puissent  nous  faire  croire  à  cette  attaque  ? 
Dans  ce  cas  j’informerais  le  ministre. 

>>  Signé:  d^Aubellb.  » 

Evidemment  je  n'a  vais  pas  de  renseignements 
nouveaux,  mais  il  était  clair  qu'ayant  devant 
moi  les  avant-postes  de  hennerai,  Je  jour  où 
celui-ci  verrait  défiler  nos  troupes  il  tomberait 
sur  Chevilly,  tout  au  moins  pour  se  rendre 


compte  de  notre  situation.  C'est  ce  qui  n'apas 
manqué  d'aimer. 

Au  ire  dépêche  du  24  novembre  : 

*  Général  en  chef  au  général  des  Pallières, 
Chevüly . 

»  Vous  exécuterez  aujourd'hui £4,  le  mouve¬ 
ment  qui  vous  a  été  prescrit;  mais  vous  vous 
arrêterez  au -dessou  s  de  C  lui  leurs- au  x-Bois  sans 
sortir  de  la  forêt.  Vous  attendrez  là  de  nou¬ 
veaux  ordres  pour  aller  plus  loin  Faites  appuyer 
les  2a  et  3*  divisions  sur  les  emplacements  de 
la  P*  et  de  la  2e. 

»  Je  prescris  à  Ch  an  zy  de  faire  occuper  par 
le  16*  corps  remplacement  de  notre  3e  diyy- 
sion. 

«  Signé  :  x>* Aurblle.  >> 

Je  vous  demande  la  permissîot  de  lire  cçs 
diverses  dé pêches;  c’est  p$u Vitre  la  meilleure 
manière  de  vous  donner  une  idée  générale  dçs 
opérations.  J'y  reviendrai  ensuite  pour  relier 
les  mouvements  entreux. 

Je  quittai  Chevilly  comme  le  général  en  chef 
mon  avait  donné  l’ordre.  Nous  trouvâmes  les 
routes  plus  mauvaises  que  nous  ne  le  supposions. 
Mon  arrière-garde  était  encore  à  Chevilly  avec 
mes  convois  quand  l'ennemi  fit  une  forte  re*  on- 
naissance  offensive  avec  du  canon,  de  la  cava¬ 
lerie,  et  de  l'infanterie  sur  Arthejaay,  Un  régi¬ 
ment  de  ma  2e  division  qui  avait  reçu  l’oxdre 
de  venir  me  remplacer  à  Chevilly  avec  quel¬ 
ques  troupes  et  ma  compagnie  d’éclaireurs 
occupait  Arthenay.  Elles  furent  obligées  de 
quitter  cette  position.  Les  Prussiens  s'emparè¬ 
rent  d’ Arthenay,  mais  ils  én  furent  chassés  im¬ 
médiatement. 

^  A  eîne  arrivé  à  Laury,  je  reçus  la  dépêche 
suivante  : 

»  Général  en  chef  à  général  des  PallicTeS} 
Chüleurs pm  Cheinlly. 

a  Le  général  Crouzat  avait  l'ordre  de  s’éta¬ 
blir  aujourd'hui  entre  Reilegarde  et  BûUcom- 
mun  et  d'occuper  Ladon  et  Mézières.  Il  n'a  pu 
occuper  ces  deux  positions,  parce  qu  il  a  trouvé 
une  grande  résistance  de  la  part  de  1  ennemi. 

Le  combat  a  duré  de  11  heures  à  4  heures  et 
demie.  Les  pertes  sont  peu  nom  bremes,  une 
soixantaine  d  'hommefe  tués  ou  blessés,  11  a  con¬ 
servé  ses  positions  où  il  suppose  qu'il  peut  être 
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attaqué  demain.  J’ai  prescrit  au  général  Crou¬ 
zat,,  dans  le  cas  où  sa  position  seraittrop  difficile, 
de  se  rapprocher  de  vous;  mettez-vous  en  com¬ 
munication  avec  lui. 

»  Signé  :  d’Aceblle.  » 

Toieî  une  autre  dépêche  : 

«  Général  en  chef  à  général  des  Pallières  a 
Chilleurs-auœ-Bois. 


»  Vous  êtes  parti  hier  sans  assurer  le  service; 
faute  d’ordres,  le  général  Martineau  est  arrivé 
trop  tard  à  Chevilly  et  n’a  occupé  que  l’empla¬ 
cement  d’une  de  vos  brigades  Je  lui  ai  présent 
d’aller  occuper  dans  la  nuit  la  position  de  saint- 
Lyé  qui  était  entièrement  découverte.  Le  gene¬ 
ral  Martineau  est  sans  les  instructions  que  vous 
deviez  lui  donner,  enfin  vous  avez  pris  vingt 
mille  rations  pain,  destinées  au  général  Crouzat 
et  retenu  pour  votre  service  les  voitures  qui 
devaient  les  transporter,  et  le  général  Crouzat 
manque  de  vivres  pour  aujourd’hui.  Il  est  im¬ 
possible  d’assurer  le  service  si  chacun  fait  à  sa 
guise.  Dirigez  aujo  1  rd’hui  même  sur  Bellegarde 
les  rations  que  vous  avez  retenues.  Je  reçois 
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»  Saint-Lyé  a  été  occupé  toute  la  journe'e 
d’hier,  par  de  l’infanterie,  de  l’artillerie  et  de 
la  cavalerie  appartenant  aman  corps  d  armee. 
(lre  division  d’infanterie  —  brigade  Boerio 
do  cavalerie,  ainsi  qu’un  régiment  de  cuirassiers 
et  2  batteries  d’artillerie.) 

n  Une  partie  île  ces  troupes  ne  quitta  mê¬ 
me  Saint-Lyé  qu’aujourd’hui  à  trois  heures,  à  la 
queue  du  convoi.  Saint-Lyé  n’a  donc  jamais  été 
un  seul  instant  découvert  et,  grâce  aux  dispo¬ 
sitions  que  j’avais  prescrites,  il  a  pu  être  envoyé 
de  ce  point,  hier,  du  secours  à  Neuville. 

»  Je  n’ai  pas  jugé  à  propos  de  donner  au  gé¬ 
néral  Martineau  d'autres  instructions  que  celles 
que  vous  m’avez  transmises  dans  votre  lettre 
relative  à  la  défense  de  la  position  d'Orléans, 
dont  je  lui  ai  adressé  copie.  Je  ne  puis,  étant  à 
distance,  chargé  par  vous  spécialement  de  la 
direction  de  la  Indivision  et  des  troupes  du  20e 
corps,  être  assez  au  courant  de  ce  qui  se  passe 
en  avant  des  2°  et  3°  divisions,  pour  pouvoir 
prescrire  avec  opportunité  les  mouvements  né- 
cessai  res* 

»  J’ai  pensé  que  vous  donneriez  les  ordres 
que  ce  mouvement  du  16e  corps,  prescrit  par 
vous,  rendrait  nécessaires  d’exécuter  pour  la  si¬ 


tes  rations  que  vous  avez  — “y  ;  ~  multanéité  des  opérations, 
du  ministre  l’avis  de  prendre  /es  dispos  -  .  étions  d 


tions  préliminaires  en  vue  de  diriger  les  deux 
autres  divisions  du  15°  corps  dans  cette  direc 


»  Quant  aux  rations  de  pain  destinées  au 
général  Crouzat,  j'ignore  qui  a  pu  vous  faire  le 


autres  divisions  du  lof  corps  clans  eene  oi.cv-  ^  mens?onger  qui  m’attire  vos  reproches. 

tion.  Renseignez -moisurlesroutes  que  de  vraie  t  j  pendanUoute  la  nuitj  j’ai  fait  charger  et  diriger 

prendre  ces  divisions.  Conservez  votre  position 
à  Chilleurs. 

»  Signé  :  d’Aubelle.  » 


Pendant  toute  la  nuit,  j’ai  fait  charger  et  diriger 
sur  Nibelles,  où  un  renseignement  émanant  de 
l’intendance  du  quartier-général  m’annonçait  la 
présence  du  général  Crouzat.  20,000  rations  de 
pain,  riz,  sel,  sucre  et  café.  Ces  denrées  devaient 
être  portées  au  général  Crouzat  par  les  voitu- 

,  Ita. d’être  profondément  étonné  d.  1.  »M-  J.  uiïy 


Voici  la  réponse  que  je  fis  immédiatement: 


et  vous  comprendrez,  en  lisant  ce  qui  suit,  que 
j’ai  agi  de  la  manière  la  plus  convenable  dans 
l’intérêt  des  troupes  des  15®  et  20e  corps. 

»  En  recevant,  dans  ta  nuit  du  23  courant,  vos 
■ordres  pour  le  mouvement  de  la  Indivision 


pour  Orléans,  les  avait  dirigées  dès  sept  heures 
du  matin  sur  cette  place.  Il  se  trouvait  donc 
dépourvu  de  tout  moyen  pour  faire  cet  envoi. 
J’ai  dâ  faire  requérir  de  tous  côtés  des  voitures 
à  cet  effet.  Malheureusement  votre  dépêche 


ordres  pour  le  mouvement  a  p  télégraphique  ne  me  donnant  aucun  renseigne- 

qa<J.a.vkl.dlriï.r  d.m.  p.rM.»  >.)•>£!►  “  “f “3”  „  ***,  Cro„»t,  3  »i  dé 

«“  “  SJ.Ï! a  diction  d.  Nibelles,  d'après  les 

matin,  un  officier  a  son  état-major  pour  qu^  ^étaient  données. 


lui  soit  donné  note  exacte  des  positions  occupées 
par  ma  division.  Cet  officier,  arrivé  a  1  heures 
du  matin,  a  reçu  l’indication  des  emplacements 
à  occuper.  Le  général  commandant  la  3°  divi¬ 
sion  a  reçu  l’ordre  d’occuper  à  son  tour  les  posi¬ 
tions  abandonnées  par  la  2“  division. 


indications  qui  m’étaient  données. 

Les  divisions  qui  devront  me  rejoindre  ne 
pourront  passer  avec  leurs  convois  dans  la  forêt* 
Ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire 
de  vive  voix,  elles  doivent  faire  marcher  leur 
convoi  par  Beu  ville  et  Chilleurs,  Dans  ce  mo- 
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ment  encore,  j'ai  beaucoup  de  voitures  em¬ 
bourbées  entre  Saint- Lyé  et  Rebréchien. 
J’ai  fait  réquisitionner  des  chevaux:  de  tous 
côtés  pour  les  conduire  à  Loury. 

»  Les  explications  que  je  viens  de  vous  don¬ 
ner,  vous  convaincront,  je  pense,  qu’il  était 
impossible  d'agir  autrement  que  je  ne  l'ai  fait.  » 

Je  ne  pouvais  pas  aller  opérer  à  30  kilomè¬ 
tres  de  mes  divisions  et  avoir  la  prétention  de 
les  commander  encore  directement.  De  plus, 
comme  le  mouvement  du  15®  corps  devait  s’o¬ 
pérer  conjointement  avec  celui  du  20e  corps  et 
comme  le  20°  corps  était  commandé  par  un 
général  de  brigade,  j'avais  demandé  au  général 
en  chef  si  j’avais  d’ors  etdéjàle  commandement  * 
et  par  suite  la  responsabilité  des  mouvements 
de  ce  corps;  car  il  était  bon  de  savoir  s’il  y 
avait  un  général  commandant  dans  cette  entre¬ 
prise,  ou  deux  généraux  de  corps  d'armée  opé-  , 
rant  ensemble. 

Il  me  fut  répondu  : 

(f  II  est  bien  entendu  que  c'est  vous  qui  pren¬ 
drez  le  commandement,  votre  ancienneté  vous 
le  donne,  aussitôt  que  vous  serez  réunis.  & 

M,  le  Président.  —  Il  est  inutile,  général, 
de  donner  tous  ces  détails  à  la  Commission  ; 
veuillez  lire  seulement  l$s  pièces  qui  éta-  , 
blissent  l’action  du  ministère  sur  la  direction 
de  l'armée. 

M.  le  général  Martin  des  Pallières*  — 

11  fautbien  que  je  vous  lise  toutes  ces  dépêches, 
cardans  toutes,  on  voit  qu'il  j  a  eu  direction  ! 
donnée  par  le  ministre.  J’ai  bientôt  fini,  du 
reste , 

M.  de  Rairmeville.  — Et  le  corps  de  Cathe- 
lineau  comment  s'est-ü  conduit? 

M.  le  général  Martin  des  Pallières.  — 
J’en  ai  été  très-content.  Tous  ces  corps  ont  fait 
leur  devoir,  ce  n’est  pas  la  volonté  qui  a  manqué, 
c’est  l’organisation  sans  laquelle  on  ne  peut 
rien. 

Yoici  une  autre  dépêche  qui  se  rapporte  au 
mouvement  sur  Pithiviers  qui  a  été  arrêté  plus 
tard  : 

«  Saint-Jean-de-la-Ruelle,  25  nov*  1870  . 

»  Mon  cher  général, 

»  Je  vous  confirme  la  dépêche  que  je  vous 


adresse  par  Chevilly.  Conservez  vos  positions 
oi\  vous  devez  bien  vous  retrancher,  poussez  des 
reconnaissances  le  plus  tôt  possible  vers  Pithi¬ 
viers  ;  envoyez  francs-tireurs  dans  la  forêt  de 
Courcy-aux -Loges,  mettez-vous  en  communica¬ 
tions  avec  Crouzat,  établissez  des  relais  de  cor¬ 
respondance  avec  lui. 

»  Crouzat  a  conservé  ses  positions  sur  Ludon 
qui  a  été  évacué  par  l’ennemi;  le  18e  corps  re¬ 
monte  vers  Ludon  et  Montargis* 

^  J’ai  donné  l'ordre  à  l’intendant  en  chef  de 
fournir  des  vivres  directement  à  Crouzat*’ 

a  Hier,  Sonis  a  attaqué  l’ennemi  et  l'a  pour¬ 
suivi  jusqu'à  3  kilomètres  au-delà  de  Frons. 

*  En  voyez  des  non  velles  par  un  homme  sûr 
ou  plutôt  par  un  officier.  » 

J’occupais  toutes  les  routes  de  la  forêt  qui  re¬ 
liaient  le  général  Crouzat  avee  Lcury,  c’est-à- 
dire  celles  qui  conduisent  de  Pithiviers  à  Orléans, 
Il  étdt  très -dangereux  pour  l'armée  d’aban¬ 
donner  la  défense  de  ces  défilas  jjour  appuyer  le 
mouvement  du  général  Crouzat,  qui  se  rappro¬ 
chait  de  nous;  nous  pouvions  être  coupés  d’un 
moment  à  l'autre.  La  situation  no  fit  que  se  com¬ 
pliquer,  comme  on  va  le  vu  r  dans  la  dépêche  sui¬ 
vante  : 

*  Dépêche  du  27  novembre  1870, 
10  b.  5  m.  soir. 

Général  en  chef  à  général  des  Pallières 7  * 
Loury * 

D'après  lesrenseignements  donnés  parle  géné¬ 
ral  Chanzy,  il  croit  à  la  possibilité  d’une  attaque 
pour  demain  matin.  Je  donne  l’ordre  aux  2e  et  3e 
divisions  du  15e  corps  de  se  tenir  prêtes  à  prendre 
les  armes.  De  son  côté,  le  général  Crouzat,  qui 
a  le  18e  et  le  20°  corps  réunis  entre  Ladon,  Bel- 
legarde  et  Boiscommun,  croit  aussi  à  la  possi¬ 
bilité  d'une  attaque  contre  lui;  il  a  du  reste 
l'ordre  de  se  porter  sur  Be&une-Ia-Rolande,  et 
il  est  possible  que  l’ennemi  lui  dispute  le  ter¬ 
rain* 

%  Donnez  l’ordre  aux  troupes  de  la  première 
division  de  se  tenir  prêtes  à  prendre  les  armes  ; 
observez  surtout  ce  qui  se  passe  à  votre  droite; 
je  vous  laisse,  au  reste,  votre  liberté  d'action, 
pour  vous  porter  au  secours  de  Crouzat,  s'il 
était  sérieusement  engagé*  Restez  en  communi¬ 
cation  constante  avec  lui.  Je  n’ai  pas  reçu  de 
nouvelles  de  vous  aujourd’hui,  et  j'ignore  ce 
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pat  ion  après  avoir  assuré  la  défense  de  la  for^t. 


2S0 

que  vous  pouvez  avoir  devant  vous.  Dans  le  cas  i 
où  vous  appuieriez  vers  la  droite  pour  marclier 
dans  la  direction  de  Crouzat,  laissez  du  monde 
à  Chilleurs,  et  à  Neuville  pour  parder  ces  points. 

»  D'ÂDEELLE'  « 

Evidemment  le  general  en  chef  attacb ait  au~ 
tant  d'importance  que  moi  à  la  possession  de  ces 
défilés  qui  ne  pouvaient  être  gardé*  avec  de 
simples  détachements* 

«C  Circulaire  de  Tours,  le  27  nov*  1870, 
10  h.  matin, 

»  ïuiét  ieur  à  préfets,  sous^préfets  H  généraux 
commandant  divisions * 

*  L’armée  de  la  Loire  menacée  su  v  sa  gau¬ 
che  par  des  forces  très-considérables  a  dû 
masser  de  ce  côté  certaines  forces  un  peu 
avancées  et  qui  présentant  une  ligue  mince 
auraient  risqué  d’étre  coupées.  La  droite  tient 
vigoureusement  et  empêche  progrès  de  Tenue- 
mi.  Un  succès  a  été  obtenu  à  Neuville  où  des 
forces  ennemies,  après  avoir  bombardé  Va  ville, 
ont  dû  laisser  le  terrain,  à  des  troupes  informu¬ 
lé  en  nombre,  abandonnant  un  as^ez  grand 
nombre  de  morts  et  de  bleutés  et  80  prisonniers* 
Nos  pertes  sont  peu  importantes, 

i  Cet  ensemble  d’opérations  n’a  qu/une  gravité 
relative  de  part  et  d’autre  et  ne  préjuge  en  rien 
le  résultat  de  la  rencontre  attendue. 

„  Dans  la  Somme,  combats  heureux  àGentelle 
et  Boves*  Bonnes  nouvelles  des  environs  de 
Montbéliard*  * 

Dajis  une  dépêche  du  28  novembre,  le  géné¬ 
ral  en  chef,  â*i quel  je  demandais  la  confirma 
tion  du  commandement  du  20e  corps  et  des 
instructions,  me  dit  : 

%  Général  en  chef  au  général  des  Pallièrès , 
Iffltry* 

»  Le  général  Crouzat  n’a  pas  été  placé  Sous 
vos  ordres,  parce  que  vous  étiez  séparés  d’une 
journée  de  mai  che*  Mais  du  moment  où  vous 
vous  réunissez  à  lui,  par  votre  ancienneté  de 
grade  vous  devez  avoir  le  commandement  des 
troupes  des  et  2Û^  corps,  que  je  vous  con¬ 
firme  par  cette  dépêche.  Quant  &  des  ïnsiruc- 
tions,  je  ne  puis  que  ttiVtt  rapporter  à  celles  que 
le  ministre  adonnées  à  Crouzat,  Votre  prcoccu- 


doit  te  reporter  tout  entière  du  côté  de  Ciouzat* 

2)  d’ÀUKELIiK,  » 

M  le  Président-  —  Ainsi,  comme  vous  La¬ 
viez  déjà  indiqué  tous  les  corps  d’armée  sont  mus 
par  les  ordres  qui  viennent  du  ministre,  et  on 
peut  dire  comme  vous,  en  se  servant  du  ne  ex¬ 
pression  très-juste,  on  ne  fait  rien  sans  avoir  le 
coup  de  ficelle.  Eh  bien  1  c’est  ce  coup  de  ficelle 
qui  le  donne*  Y  a-t-il  des  dépêches  qui  émanent 
âi  M*  Gambetta  ? 

M,  1s  général  Martin  des  panières.  — 

Je  n’étais  p a*  le  général  en  chef  et  les  dé¬ 
pêches  ne  m’àrrivaieUt  la  plupart  du  temps  que 
par  ricochet.  Mais  vous  trouverez  certaine¬ 
ment  d*>à  dépêches  signées  de  M*  Gambetta* 
M.  de  Freycinet  administrait  d 1  ailleurs  le  dépar¬ 
tement  de  la  guerre  sous  la  direction  de  M,  Gam¬ 
betta* 

Un  membre.  —  Il  résulte  delà  dépêche  que 
vous  venez  de  lire  que  le  général  Crouzat  recevait 
des  ordres  dû  minière  de  la  guerre  ;  te  générai 
en  chef  ne  donne  pas  d'instructions,  mais  sen 
rapporté  aux  instructions  du  ministre. 

M  le  général  Martin  des  Pallières-  — 
Par  farte  iB  ont;  le  généra!  en  chêfê’en  rapporte  aux 
instructions  données  au  général  Croiizut  par  le 
ministre  de  la  guerre.  Mais,  je  le  répète,  je 
n’en  suis  informé  que  par  ricochet* 

Un  membre . —  De  quelle  date  est  la  dépêche? 
M  lé  général  Martin  dés  Fallières,  — 
Du  28  fiovédibrè  * 

Je  suis  disposé  à  vous  donner  copie  de  toutes 
ces  dépôt  lies  ;  mais  j  e  désire  les  garder  parce 

que  j’ai  un  travail  à  faire  sur  cette  campagne 
pour  me  justifier  dès  attaques  qUé  î  ôrt  a  portées 
contre  tes  généraux*  Il  faut  établir  la  respon¬ 
sabilité  et  la  faire  peser  sur  qui  de  droit. 
Dans  tous  les  cas,  vous  trouverez  toujours  ch  ex 
moi  ces  dépêches  que  je  mets  à  votre  disposition 
Maintenant  nous  arrivons  à  une  autre  feériô 
d'événements. 

u  BellÊgarde,28  novembre  1871* 

»  La  marche  sur  Beaune  n’a  pas  eu  Heu  hier 
par  suite  d’un  retard  dans  Y  arrivée  du  18e  corps 
à  Ladon  :  j’attaque  aujourd’hui  Beaune  qui  e^t 
défendu  par  10,000  liummes  et  40  pièces  do 
canons, 

»  Signé  :  Crouzat.  * 
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<ï  Chilleurs,  1  lu  30  de  Faprès-mîdi* 

»  La  canonnade  paraît  s’accélérer  sans  se  rap¬ 
procher  ;  elle  semble  se  diriger  du  côté  dû  Nord, 
vers  Pithmèrs* 

*  Ancône  démonstration  de  T  ennemi  sur 
GüiTlèurs,  Courcy  et  Neuville*  Le  temps  est 
brumeux,  mais  on  n’aperçoit  lien  encore  dans 
un  rayon  de  ô  à  5  kilomètres,  à  la  lunette,  et 
Fon  ne  voit  aucun  cavalier* 

»  Les  troupes  sont  toujours  en  position,  prêtes 
à  partir  à  toute  éventualité* 

Le  capitaine  d'éiat^majort 

»  de  Villa,  ks*  1* 

Faites  attention,  messieurs,  que  ce  combat  se 
passait  à  une  journée  de  marche  de  nous  et  qu'il 
avait  commencé  dans  3a  matinée  entre  10  et  11 
heures*  A  ce  moment*  mon  chef  d  étaî-major  que 
j’àvaïs  envoyé  voirie  général  Crouzat  pour  me 
rendre  compte  de  sa  situation,  l  avait  quitté 
plein  de  confiance  dans  Fissue  do  l’ affaire  qui 
s’engageait  En  supposant  que  nous  fusStorrs 
allés  au  secours  du  20e  corps  nous  ne  se¬ 
rions  pas  arrivés  en  temps  utile;  néanmoins 
j’avais  tout  riiofi  mondé  prêt  â  ton t  événement 
et  j ‘attendais  les  communications  de  mon  col¬ 
lègue* 

A  quatre  heures  moins  le  quart  *je  recevais  la 
dépêche  suivante: 

»  Général  en  chef  à  gèiêral  des  Pallières, 
Lounj .  {Extrême  urgence.) 

»  Puisque  la  canonade  s’accélère,  pourquoi 
ne  vous  êtes  vous  pas  mis  en  mouvement  pour 
Soutenir  Grouzat  engagé  depuis  ce  matin  ? 

*  d'Aukelle.  » 

Cette  dépêche  est  datée  de  3  h,  55  minutes 
du  soir* 

5  heures  52  minutes  du  soir  : 

ft  Général  Cramai  à  général  des  PaUiàres, 
Loury. 

%  Beauue,28  novembre  4  h*  1\2. 

»  Je  combats  dèvant  Béâune-la-Rolande  depuis 
Ce  matin  ;  j’attends  le  18e  corps,  qui  opère  sur 
ma  droite,  pour  tenter  l’attaque  de  vive  force 


du  village*  Oathelineau  me  fait  savoir  qu’une 
très-forte  colonne  prussienne  part  dc^  Pithiviers 
sur  Béaudev  soutenez -moi  demain ,  si  vous  le 
pouvez.  Je  vous  envoie  aussi  un  courrier  a 
Ni  belles* 

»  Ceousat.  » 

J’étais  en  communication  avec  le  généra 
Grouzat  par  1,501)  à  2, 000  hommes  sous  les  ordres 
de  Catlielineau,  y  compris  la  légion  Bretonne 
et  une  compagnie  d’ée’aireurs  de  lall&  division* 
Ges  forces  opéraientàChambon;  elles  ont  ce  jour^ 
iâ  harcelé  Feu  ne  mi  surdon  flanc  toute  laj ou rnée* 
J’y  avais  envoyé  un  officier  d’ordonnance  pour 
savoir  ce  q aï  s  y  passait  et  je  l’entendais  dire 
à  son  retour  que,  jusqu'au  dernier  moment, 
Grouzat  était  vainqueur.  LVehee  n’a  eu  lieu 
que  le  soir  à  cinq  heures,  quand  Grouzat  a  man¬ 
qué  sa  de  t  nière  attaque  sur  Beau  ne-la- Roi  a  ride, 
parce  que  le  18e  corps  ne  Fa  pas  soutenu 
comme  il  aurait  dû  le  faire  ;  probablement 
il  en  a  été  empêché  par  un  motif  que 
j'ignore.  Mais  je  suppose  que  vous  ferez  venir  le 
général  Grouzat  qui  a  toutes  ses  dépêches* 

Ainsi,  à  5  h*  1]2,  le  général  Grouzat  me  de¬ 
mande  du- secours  pour  le  lendemain  matin,  et  il 
ajoute  n  je  vous  envoie  un  courrier  à  Nibelles*  » 
Mon  officier  re  ncontre  ce  cou  r rier,  pre  n  d  con  n  ais- 
saneé  de  la  dépêche  et  me  Fadresse  immédiate¬ 
ment  à  Loury* 

€  Beltegarde, le  28  novembre  1870. 
»  Mon  GÉséuALj 

*  Je  vous  adresse  une  dépêche  de  la  part  du 
général  Grouzat,  qui  est  resté,  ce  soir,  devant 
Beaune-la-Rolande,  où  il  ri’était  pas  encore  entré 
à  trois  heures  et  demie,  attendant  l’arrivée  du 
18e  corps  qui  n’était  pas  encore  en  position  de¬ 
vant  Beau  ne  â  cette  heure*  Par  sa  dépêche  le 
général  vous  prie  de  le  soutenir  demain,  si  vous 
le  pouvez  :  on  annonce  une  forte  colonne  prus¬ 
sienne  venant  de  Pithiviers  au  secours  du  corps 
prussien,  devant  lequel  nous  sommes  en  pré¬ 
sence  . 

»  Veuillez  agréer,  etc* 

»  B  E  EGEE  ». 

Aussitôt  que  je  re$us  la  dépêche  du  général 
Grouzat,  je  donnai  l’ordre  immédiatement  au 
colonel  Chopin  de  prendre  1,000  hommes, 
18  pièces  de  canons  et  de  partir*  De  telle  sorte 
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que  nés  7,000  hommes  que  j’envoyais  au 
ral  CTouzat  se  trouvèrent  à  sa  disposition  le  len¬ 
demain  matin.  J’en  informai  le  général  en  chef, 
ajoutant  que  je  partais  le  lendemain  matin  avec 
4,000  pour  opérer  sur  le  flanc  de  l’ennemi.  Il  me 
répondit  : 

Dépêche  du  28,  à  9  h.  45  soir. 

«  Général  en  chef  au  général  Martin 
des  Pallières. 

»  Vous  avezbien  fait  d’envoyer  en  avant  une 
partie  de  votre  monde  et  votre  artillerie. Faites 
connaître  votre  départ  à  Crouzat  et  combinez 
avec  lui  votre  mouvement  de  manière  à  mener 
autant  que  possible  la  ligne  de  retraite  de  l’en¬ 
nemi  sur  Pi thiviers  en  vous  portant  sur  son 
flanc  gauche.  Emmenez  avec  vous  tout  ce  que 
vous  avez  de  munitions,  d’infanterie,  d’artille¬ 
rie  de  4,  et  de  canons  à  halles,  dont  Crouzat 
pourrait,  avoir  besoin.  Donnez  l'ordre  au  colonel 
Hugon  de  remplacer  ces  munitionsetdo  vous  les 
apporter  demain  à  Loury.  Trévenez  Martineau 
de  votre  départ  et  faites-lui  connaître  ce  que 
vous  laissez  pour  garder  la  forêt. 

»  D’ÀU  SELLE.  * 


«  Général  Crouzat  à  général  des  Pallières, 
Loury. 

»  Je  reçois  la  dépêche  par  laquelle  vous 
m'annoncez  que  vous  partez  ce  soir  avec  11.000 
hommes  d’infanterie,  3  régiments  de  cavalerie 
et  30  pièces  de  canons  pour  coucher  à  Courey  et 
à  Ciiambon.  Hâtez,  je  vous  prie,  votre  mouve¬ 
ment.  Je  pense  être  attaqué  de  bonne  heure 
demain. 

«  Général  Crouzat.  > 


«  28  novembre  1870* 

>  Général  Crouzat  à  guerre  à  Tours ,  à  gêné - 
ral  d'Aurelle  à  Saint-Jean- de -la- Ruelle  et 
au  général  des  Pallières  à  Loury . 

»  Conformément  à  vos  ordres,  j’ai  attaqué 
aujourd’hui,  de  concert  avec  le  18e  corps,  les 
positions  de  Hezières,  Juran ville»  Nancray, 


Toutes  ces 
de  celle  sur 
Beaune  ;  quelques-uns  de  mes  hommes  étaient 
même  outrés  dans  la  ville,  que  j’avais  fait  vigou¬ 
reusement  canonner,  mais  F  arrivée  d’une  grosse 
colonne  prussienne,  avec  beaucoup  d’artillerie, 
venant  de  PHhîviers,  m’a  obligé  à  me  retirer. 
Je  n’ai  pas  été  suivi,  ce  qui  m’a  permis  de  me 
retirer  avec  assez  d’ordre.  J  ai  donné  1  ordre  à 
mes  divisions  de  rentrer  cette  nuit  dans  leurs 
anciennes  positions.  J’ai  laissé  le  18e  corps  h 
Juranville  et  Mézîères,  je  crois  qu  il  serait 
prudent  de  le  faire  concentrer  sur  Ladon  ;  ma 
position  à  moi,  à  Bellegarde,  n’est  pas  très  sûre. 
L’ennemi  est  trop  fort* 

h  Général  Crouzat.  > 


«  Loury»  de  Tours,  le  29  novembre  1870» 
il  heures  41  soir. 

»  Délégué  guerre  à  général  des  Pallières, 
Loury .  (Faire  suivre ). 

Le  ministre  a  pris  connaissance  de  votre 
rapport  du  28  novembre,  qui  aurait  dû  me  par¬ 
venir  par  l’intermédiaire  du  général  d’Aurelle, 
Après  en  avoir  conféré  avec  moi,  M.  Gambetta 
ne  juge  pas  qu’il  y  ait  lieu,  quant  à  présent,  de 
donner  suite  à  votre  proposition  de  subordon¬ 
ner  les  18°  et  20e  corps  à  votre  division,  puis¬ 
qu'il  n’était  pas  encore  question  d’un  mouve¬ 
ment  combiné  sur  Pitbiviers*  Relativement  à 
vos  propositions  de  personnel,  il  sera  tait  ainsi 
que  je  Fai  expliqué  à  M.  des  Plus,  et  je  saisirai 
d’ailleurs  avec  empressement  1  occasion  de  pi  o- 
poser  les  améliorations  que  vous  souhaitez  dans 
la  situation  de  vos  officiers  d  état-major,  en  ce 
qui  n’aura  pu  être  réalisé  immédiatement.  * 

Cette  dépêche  est  signée  ;  C,  de  Freycinet, 
et  remarquez  qu’elle  est  datée  du  29  novembre. 
Or,  M.  de  Serres,  avait  été  envoyé  Je  22 
novembre  auprès  du  général  en  chef  pour  le 
mettre  en  demeure  d’exécuter,  à  Fextrémité 
de  la  forêt  d'Orléans,  la  concentration  de  la 
po  division  du  15e  corps  sur  le  20*  corps  et  le 
I8ô,quele  ministre  faisait  mouvoir  à  sa  rencon¬ 
tre  dans  le  but  de  les  lancer  sur  Pithiviers. 
C’est  ce  que  j 3 appris  du  général  eu  chef  dans 
Fentrevue  que  j  eus  avec  lui  le  22  novembre» 
aussitôt  la  réception  de  la  dépêche  qui  m  or- 
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donnait  de  me  préparer  à  me  mettre  en  route. 
Le  29  novembre,  après  l'échec  de  Beaune-la- 
Rolande,  il  n'était  naturellement  plus  question 
du  mouvement  sur  Pithivîers,  qui  dès  le  22 
avait  été  commencé  :  d'abord  par  le  20*  et  18° 
corps j  puis,  par  lalrc  division  dal5c;  le  24,  pour 
assurer  la  liberté  de  mes  mouvements  vers  le 
2Ce  corpSj  j'avais  écrit  au  général  en  chef  de 
m'envoyer  un  renfort  pour  garder  les  défilés  de 
la  forêt.  Il  me  répondit  : 

«  Loury-de-Saint-Jean,  îe  29  nov,  1870, 

2  heures  50  matin* 

*  Général  en  chef  à  général  des  Palliêres, 

Loury * 

»  Je  n'ai  point  donné  d'ordre  au  général 
d'Àriès  ni  au  16e  de  ligne,  ni  aux  batteries  de 
réserve  de  Cercottes  et  ne  puis  en  donner*  Je 
ne  puis  vous  faire  appuyer  par  Martineau,  ne 
comptez  que  sur  vos  seules  ressources.  Crouzat, 
ni  vous  no  pouvez  songer  à  prendre  1  offensive. 
C'est,  d'ailleurs,  conforme  aux  instructions 
que  je  reçois  du  ministère * 

>  Signé  :  d'Aueelle.  » 

Ceci  confirme  le  changement  apporté  dans  la 
direction  des  opérations. 

Au  reçu  de  cette  dépêche,  je  ne  crus  pas  de¬ 
voir  dégarnir  davantage  les  défenses  de  la  fo¬ 
ret,  l'ennemi  pouvant  se  jeter  aussi  facilement 
sur  elles  que  sur  Crouzat,  appuyé,  d'ailleurs,  par 
le  18e  corps,  et  réunissant  avec  mon  renfort 
environ  60,000  hommes. 

«  Loury,  de  Rellegarde,  le  29  novembre, 
7  heures  45,  matin, 

*  Général  Crouzat  à  général  des  P  altières, 

Loury .  (Faire  suivre ). 

ï  Ma  ligne  de  bataille  s'étend  à  gauche 
jusqu'à  Boiseommun,  que  j’o  nnpe,  mais  je  ne 
puis  y  mettre  des  forces  suff  :  ntes  pour  ga¬ 
rantir  la  possession  de  ce  point  si  important 
dans  le  cas  d’une  attaque  tendant  à  me  séparer 
de  vous.  Veuillez  me  dire  si  vous  pouvez  m'y 
renforcer. 

»  Signé  ;  Crouzat.  » 

Il  y  avait  déjà  à  Chambon  7,000  hommes  de 
mes  troupes  et  18  pièces,  dans  ce  moment  aux 
ordres  du  général  Crouzat, 


<t  Tours,  le  29  novembre  1870, 

11  heures  matin. 

»  Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  géné¬ 
raux  commandant  divisions  et  subdivi¬ 
sions* 

(Circulaire  3145)* 

>  Des  engagements  assez  vifs,  qui  ont  duré  de 
8  heures  et  demie  du  matin  à  7  heures  du  soir, 
ont  eu  lieu  hier  sur  le  front  de  l'armée  de  la 
Loire,  entre  Pithivierset  Montargis.  Sur  les 
divers  points  l'ennemi  a  été  repoussé  avec 
pertes  sensibles.  De  nombreux  prisonniers  et 
un  canon  sont  restés  eu  nos  mains, 

»  Les  Prussiens  sont  entrés  à  Amiens;  do 
nouveaux  engagements  ont  éu  lieu  hier  soir 
près  de  cette  ville.  Résultat  inconnu.— Engage¬ 
ment  hier  à  Viilers-en-Vexifi;  mobiles  ont  in¬ 
fligé  des  pertes  à  l'ennemi, n  n’ont  eu  qu'un 
blessé.  On  dit  La  Fère  rendue  après  trente 
heures  do  bombardement,  sans  sommation,  » 


€  Loury,  de  Tours,  le  29  novembre  1870, 
12  heures  25  matin. 

»  Guerre  à  Crouzat ,  Bellegaràe  {faire  sui¬ 
vre  à  Bellegdrde) ,  ei  d'Âitrelle,  Saint- Jean 
de  ta  Ruelle,  des  Faîtières,  Loury,  (Faire 
suivre )* 

»  11  est  à  souhaiter  qub  le  20e  corps  Crouzat 
puisse  garder  la  position  Boiseommun,  Relle¬ 
garde,  qui  me  semble  bonne  et  forte,  la  droite 
apouyéc  sur  le  18°  corps  à  Ladon,  et  la  gauche 
bien  appuyée  sur  la  foret  en  relation  avec  des 
Palliêres.  Nous  recommandons  expiessément 
de  se  retrancher  en  utilisant  et  requérant  tou¬ 
tes  les  ressources  du  pays.  On  n’en  use  jamais 
assez . 

»  Signé:  de  Freycinet,  » 


cf  Loury,  de  Saint-Jean-de  la‘ItuellePle 
29  nov.  1870,  12 h. 30  matin, 

»  Général  commandant  en  chef  au  général 
des  Paltières^  Loury * 

»  Je  ne  puis  dégarnir  la  position,  ni  vous 
4  sept.  —  ni,  D.  30 
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envoyer  les  troupes  que  vous  avez  demandées. 
Restez  dans  le  programme  que  vous  m'avez 
proposé  dans  votre  dernière  dépêche  et  auquel 
j’ai  donné  mon  approbation.  Je  reçois  de  Crouzat, 
une  dépêche  qui  a  dû  anssi  vous  parvenir  et  qui 
m'annonce  qu’après  avoir  enlevé  les  positions 
de  Mézières, .Juran ville,  Nancray,  Saint-Michel, 
Batilly  et  attaqué  Beau  ne  i!  a  été  obligé  do  se 
retirer  sur  ses  anciennes  positions  par  .suite  de 
l’arrivée  d  une  forte  colonne  ennemie, avec  beau¬ 
coup  d’artillerie  venant  de  Pitbiviers.  Il  n’a 
pas  été  suivi.  Je  l’engage  à  conserver  ses  posi¬ 
tions  sans  prendre  l'offensive. 

»  d’Aueellk.  y> 


*  Loury,  de  Sain t- Jean,  le  30  nov.  1S70, 
10  heures  15  soir, 

»  Général  commandant  en  chef  au  général 
des  Faîtières,  Chükürs  -  aux  -  Bois,  %tar 
Loury , 

n  Des  renseignements  fournis  par  le  général 
Chanzy  et  le  général  de  Sonïs  me  font  croire  à 
la  possibilité  d’une  attaque  pour  demain,  avec 
des  forces  considérables,  de  la  part  de  l’ennemi 
qui  arrive  en  nombre  de  Çhateaiulun.  —  Si  vous 
entendez  le  canon  de  votre  côté,  ne  laissez  pour 
garder  la  forêt  que  les  troupes  strictement  né¬ 
cessaires  et  raliiez-nous  avec  le  plus  de  monde 
possible.  Faites  manger  la  soupe  avant  le  dé¬ 
part*  laissez  des  ca%raliers  au  poste  télégraphi¬ 
que  de  Loury  pour  porter  des  dépêches  à 
Belle  garde  ou  Ghambon, 

»  Signé:  d'Aukelle,» 

Ainsi  nous  étions  déjà  mis  en  demeure  par 
les  circonstances  de  partir  avec  les  troupes  de 
ma  division  pour  nous  porter  sur  notre  gauche; 
j’étais  donc  obligé  dans  ce  cas  de  livrer  les  dé¬ 
filés  de  la  forêt,  qui  n1  au  raient  pu  être  gardés 
avec  le  peu  de  monde  que  j’aurais  pu  y  laisser. 
Je  m’étais  transporté  avec  mon  quartier  général 
à  Chilleurs,  dès  le  lendemain  du  combat  de 
Beau  n  e-la-ltolande . 

«  Chilleurs*  de  Bellegarcle,  le  3ü  novembre, 
10  heures  15  matin. 

xv  Général  Crouzat  à  guerre >  à  général 
cVAurelle  à  sainlJean-de-la-RileUe^  et  $ 
général  dès  P  altières  à  Chilleurs, 

»  Mon  mouvement  de  concentration  vers 


Ghambon  est  commencé  depuis  8  heures  du 
matin.  La  1™  division  a  l’ordre  d’aller  occuper 
Ghambon,  la 2e  division,  les  Sommeries,  la  lrfl 
brigade  de  la  3°  division  Boiscommun,  la  2® 
brigade  Nibelles,  où  je  compte  établir  mon  quar¬ 
tier  ;  général,  le  18°  corps  est  suivi  dans  sa  re¬ 
traite  de  Mézières  et  de  Juranville. 


«  Nibelles,  le  30  novembre  1810^ 

8  heures  3/4  soir. 

»  Général  Crouzat  au  général  des  Faîtières * 

*  Je  suis  arrivé  très-tard  à  mon  bivouac 
devant  Nibeles,  je  n’ai  pas  pu  voir  les  positions. 
Demain  je  vous  enverrai,  ri  faire  se  peut,  celles 
de  vos  troupes  qui  sont  à  Ghambon  et  Bois- 
commun. 

»  Signé:  Général  Ckouzat.  » 

Le  20°  corps  étaft  désormais  appuyé  à  la  forêt; 
par  conséquent  il  était  en  complète  communica¬ 
tion  avec  moi.  Il  était  à  peu  près  à  10  kilomè¬ 
tres  de  Loury,  et  20  kilomètres  de  Chilleurs. 

*  Loury,  de  Bôllegarde,  à  2  heures  10  soir. 

(Il  n’y  a  pas  de  date,  mais  cette  dépêché 
doit  remonter  au  30)-, 

*  Général  commandant  le  W*  corps  à  com¬ 
mandant  le  4Ô*  corps ,  Lo'ttry, 

^  J'ai  donné  l’ordre  au  colonel  Choppin  de 
votre  division  de  porter  deux  bataillons  avec 
une  batterie  d’artillerie  à  Boiscommun  ;  j’y  fais 
établir  des  retranchements.  Divers  renseigne¬ 
ments  annoncent  que  l  ennemi  aurait  fait  éva¬ 
cuer  cette  nuit  les  voilures  qui!  avait  h  Deaune. 
Tout  ce  que  je  puis  affirmer,  c’est  qu’il  est  en¬ 
core  établi  autour  de  la  ville  et  que  les  avant- 
postes  s’avancent  jusque  tout  près  des  miens, 

»  Signé  :  Grqusat.  » 


«  Chilleurs, de  Bellegarde,lë30n<>¥.  181Û, 

9  heures  soir, 

v  Général  Crouzat  à  guerre ,  Tours ,  à  gé¬ 
néral  d'Aurelle  à  Saint- Jean-dé  la-Euelle> 
à  général  des  Faîtières  à  loury, 

»  En  exécution  de  vos  ordres,  j’occupe  ce  soir 
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avec  mon  corps  d'armée  les  positions  suivantes: 
une  division  est  à  Chambon,  une  brigade  à  Che¬ 
naux,'  h  ne  division  à  Ni  bel  les,  une  brigade  à 
Bohcommun  avec  deux  bataillons  du  15e  corps, 
Le  colonel  commandant  àBH&coniinun  médi¬ 
sant  qu’il  y  a  4,000  hommes  dans  les  environs 
de  Boïseommün  ;  jé  me  vois  obligé  de  l'autori¬ 
ser  à  se  retirer  sur  Nespioy  et  Nibelles,  s'il  le 
juge  convenable* 

»  Signé  ;  général  Grguzat.  » 


«  De  Bellegarde,  le  lw  décembre  1870, 
5  heures  5  matin, 

»  Général  Çrouzat  à  guerre,  Tours  ;  à  géné¬ 
ral  (TÀuèeltr  ;  à  Saint -Jéân-de~la- Ruelle  ;  à 
général  des  Pallières  commandant,  Loury. 

J  i  fît  A 

i  Je  considère  corn  me  certain  que  j’ai  devant 
mol  dos  masses  ennemies  énormes.  Peut-être,  au 
jour,  serai  je  attaqué  ;  dans  ce  cas  je  me  retire¬ 
rai  sür  la  lisière  de  la  forêt  qui  è?t  derrière 
moi*  et  de  là,  aus?l  lentement  que  possible  sur 
IngrarineV  Sechébruiëres  et  Combi  éiix  ;  la  bri¬ 
gade  que  j'avais  laissée  à  Borscommuh  a  dù  l'é¬ 
vacuer  et  me  rallier  pour  ne  pas  être  enve¬ 
loppée. 

«  Signé  :  général  Cuouzat.  « 

Evidemment, c'était  le  commencement  d’une 
retraite  prévue  sur  Orléans*  et  ce. a  se  passait 
le  1er  décembre.  Le  général  Crouzat  Sentait 
comme  moi  combien  notre  position  si  étend ue, 
si  mince,était  compromise  et  il  indiquait  au  mi¬ 
nistre  un  mouvement  qui  aurait  dû  être  fait 
depuis  longtemps  et  qui  aurait  placé  les  18° *  20e 
et  17“  corps  en  2e  ligne,  ce  qui  aurait  considé¬ 
rablement  consolidé  la  situation  dé  l'armée  au 
point  de  vue  de  la  insistance  à  opposer  a  Pmi- 
nemi* 

M  le  Président — Pourrîrz-vous,  général, 
après  la  lecture  de  ces  dépêches  ,  nous  donner 
le  résumé  de  vos  propres  impressions? 

M.  le  général  Martin  des  Pallières,  — 
C'est  bien  mon  intention  ;  mais  U  est  de  toute 
nécessité  que  je  finisse  cette  lecture,  afin 
que  lorsque  je  ferai  mon  résumé,  vous  voyez 
bien,  connaissant  déjà  les  faits,  comment  les 
choses  se  sont  passées*  D’ailleurs*  nous  voici 
arrivés  à  rengagement  ch t  Ier  décembre,  et  je 
vais  avoir  terminé  la  lecture  de  ces  dépêches* 


Sur  ces  entrefaites  avait  eu  lieu  le  Conseil 
de  guerre,  qui  avait  décidé  la  marche  sur 
Pfirîs  ;  j’avais  été  invité  par  3e  général  en 
chef  à  m'y  rendre,  maïs  la  situation  ne  me  per¬ 
mettait  pas  de  m’éloigner  un  instant  de  mes 
positions,  j’en  informai  le  général  d'Aurelle  : 

«  Ghillèurs,  de  Saint-Jean  delà  Ruelle,  1e1  dé¬ 
cembre,  10  heures  10  soir, 

»  Général  à' Aurélie  à  général  des  PaUïèrèâ 
à  Çftüfeurs* 

&  Demain  matin  vous  occuperez  Ch  j  Heurs 
aux  bois  et  Neuville  avec  votre  première  divi¬ 
sion*  le  donne  l'ordre  à  la  deuxième  division 
Martineau  de  se  porter  par  À*tcriây  à ïtuah  et 
à  Aschère*  autant  que  possible.  Je  donne  égale¬ 
ment  l’ordre  au  général  Pc y  ta  vin  de  se  porter 
en  avant  de  Sautilly,  en  passant  par  Artenay. 

»  Le  général  Ghànzy  se  portera  avec  le 
Ci  r  >s  à  Alla  n  lSj  Jau  ville  et  T  mry .  Donnez 
deux  régiments  de  cavalerie  au  général  Marti¬ 
neau  ot  d^ux  autres  au  générai  Rev  ta  vin  *  Le 
général  Crouzat  appuiera  un  peu  à  gauche  pour 
laisser  moins  d’intervalle  entre  vous  et  lui.  Dites 
â  M*  de  Cathelincau  de  gagner,  s'il  peut,  avec  ses 
francs-: Leurs*  aussitôt  que  possible,  la  forêt  de 
Fontainebleau*  en  passant  par  la  forêt  de  Mon-* 
targîs.Le  mouvement  général  commencera  à  hùîfe 
heures.  Legrand  quartier gênéraLÊeraâChevîlly 
demain  à  onze  heures. 

»  Le  général  en  chef, 

»  Signé  :  d’Auhelle*  d 

Remarquez  que  la  dépêche  précédente  du  gé¬ 
néral  Oouzat  au  ministre,  indique qu  il  regarde 
sa  ^position  cornue  compromise:  il  a  déjà  des¬ 
siné  son  mouvement  de  retraite  en  engageant 
ses  convois  su  r  1  a  r  o  u  te  d 1 Ü  H  é  a  n  s ,  de  ni  ère  lui , 
Voi là  l’affaire  engagée  en  guindé- partie  dans 
des  conditions  déplorables*  Remarquez  ensuite 
qu’il  est  bien  question  des  ION  18e  et  20a  corps 
corps  et  qu  il  n’est  pas  encore  question  du  17e 
qui,  cependant,  fait  partie  de  X  armée* 

Un  tiiembre.  —  Par  qui  est  signée  cette  der¬ 
nière  dépêche? 

le  général  Martin  des  Pallières*  — 

Par  le  générai  en  chef  d’Àurelîe. 

Nous  arrivons  m  2  décembre  au  jour  ;  une 
bataille  avait  eu  lieu  dans  la  journée  et  voici  la 
dépéché  que  je  recevais,  écrite  à  4  heures  55  du 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

l'ennemi,  mais  j'ai  cru  devoir  appeler  la  divi- 
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soir  à  Tours,  c'est-à-dire  au  moment  où  les 
opérations  commençaient  déjà  à  se  présenter 
dans  leur  triste  réalité. 

u  Saint- Jean,  de  Tours,  2  décembre  1810, 
à  4  heures  55  soir. 

a  Guerre  à  général  en  chef \  armée  Loire  j 
saint' Jeffli-dG-la-RUPllG*  [Faire  suivre  a 
commandants  chefs  11e  corps ,  Saint- Jean  ; 

15°  corps ,  Loury ;  16° corps,  Patay ;  18û 
corps ,  Bellegaràe;  20*  corps,  Bellegarde J 

»  Il  demeure  entendu  qu'à  partir  de  ce  jour 
et  par  suite  des  opérations  en  cours  vous  don¬ 
nerez  directement  vos  instructions  stratégiques 
aux  15e,  16°,  H6,  18°  et  20e  corps.  J’avais  dirigé 
jusqu  à  hier  le  17e.  Je  vous  laisse  ce  soin  dé¬ 
sormais. 

*  D'après  l'ensemble  de  mes  renseignements, 
je  ne  crois  pas  que  vous  trouviez  àPithîviers,  ni 
sur  les  autres  points  une  résistance  prolongée. 
Selon  moi  l’ennemi  cherchera  uniquement  à 
masquer  son  mouvement  vers  le  Nord-Est  à  la 
rencontre  de  Ducrot.  La  colonne  à  laquelle  vous 
avez  eu  affaire  hier,  et  peut-être  aujourd'hui, 
n’est  sans  doute  qu'une  fraction  isolée  qui 
cherche  à  vous  retarder .  Mais,  je  le  répète*  le 
gros  doit  filer  vers  Corbeil.  En  ce  moment  Cha- 
teaudun  est  occupé  par  nous,  b 

Un  membre.  —  Voici  une  dépêche  im- 
portante  ;  par  qui  est-elle  signée? 

M.  le  général  Martin  des  Pallières. 

Elle  vient  de  la  guerre  et  doit  être  de  M.  de 
Freycinet. 

en  Chaleurs,  d’Artenay,  2  décembre  1810, 

8  heures  du  soir. 

»  Général  commandant  en  chef  au  général 
des  Pallières ,  à  Chüleurs . 

»  On  s>at  battu  jusqu'à  la  nuit  ;  je  suis  encore 
sans  nouvelles  de  Chanzy,mais  d'après  la  direc¬ 
tion  du  feu  de  l'ennemi,  après  s'être  maintenu 
dans  leurs  positions  jusqu'à  la  nuit,  les  Prus¬ 
siens  ont  dû  battre  en  retraite  apres  avoir 
éprouvé  des  pertes  sérieuses,  au  dire  de  quelques 
officiers  prisonniers.  Pendant  quelque  temps, 
la  division  Peytavin  a  été  vivement  engagée  et 
menacée  d’être  débordée  sur  la  gauche.  La  ré¬ 
serve  d'artillerie  a  arrêté  le  mouvement  de  | 


si  on  Martineau. 

>  Je  suis  à  Àrtenay  avec  deux  divisions  du 
l&e  corps  et  réserve  d'artillerie. 

»  Le  départ  de  Martineau  a  découvert  Saint- 
Lyê  qu'il  faudrait  faire  occuper  dès  aujour¬ 
d’hui,  si  c'est  possible.  Que  s’est-il  passé  devant 
vous?  Avez-vous  cherché  à  savoir  si  Pithiviers 
était  fortement  occupé  et  si  les  forces  que  vous 
avez  devant  vous  ont  fait  quelque  mouvement? 
Avez-vous  des  nouvelles  de  Crouzat  et  du  18e 
corps?  Il  serait  bon  que  vous  pussiez  faire  une 
démonstration  demain  dans  la  journée, 

»  Entendez-vous  à  cet  effet  avec  le  général 
Bourbaki,  qui  commande  les  18e  et  20e  corps,  afin 
de  faire  cette  opération  en  même  temps  que 
lui. 

*  Signé  :  d’Aurelle.  * 

Ainsi  ces  divisions  qui  étaient  à  ma  gauche 
devant  se  rabattre  sur  moi,  laissaient  au  con¬ 
traire  entre  elles  et  moi  un  grand  espace 
vide. 

Un  membre*  ■ —  Et  cela  en  dehors  de  vos 
ordres? 

M.  le  général  Martin  des  pallières.  — 

Mes  deuxième  et  troisième  divisions  étaient 
dirigées  par  le  général  en  chef,  elles  étaient 
trop  éloignées  de  moi,  pour  queje  pusse  le  faire 
efficacement.  Je  ne  pouvais  leur  ordonner  de 
se  rapprocher  de  moi,  puisqu  elles  opéraient 
sous  la  main  du  général  d'Aurelle.  Il  n  y  avait 
pas  de  deuxième  ligne,  à  plus  forte  raison  pasde 
troisième  ligne,  par  conséquent  les  secours  ne 
pouvaient  être  portés  derrière  en  avant,  mais 
bien  latéralement;  et  chaque  fois  qu'on  devait 
appuyer  de  droite  à  gauche  sur  son  voisin, 
on  laissait  d’immenses  trouées  sans  défense. 

J’écrivis  au  général  Bourbaki  en  conséquence 
des  ordres  précédents,  queje  prenais  des  dispo¬ 
sitions  pour  faire  une  attaque  le  lendemain  ma¬ 
tin;  à  huitheures  du  soir,  tous  mes  ordres  étaient 
donnés  pour  agir  dès  le  point  du  jour,  lorsque  je 
reçus  cette  circulaire  : 

u  Tours,  2 décembre  1810,12 h,  30 soir. 

»  intérieur  à  préfets,  sous-préfets,  et  à  tous 
les  généraux . 

N°  5335. 

»  Le  nouveau  mouvement  en  avant  de  1  ar¬ 
mée  de  la  Loire  a  débuté  par  uu  succès. 

$  Le  16°  corps  a  trouvé  l’ennemi  fortement 
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établi  de  Grüillonville  à  Terrain îers.  Malgré  la 
résistance  énergique  de  l'ennemi.  qui  comptait 
au  moins '20,000  hommes  et  40  à  50  canons, 
ona  enlevé  successivement,  outre  les  premières 
positions  de  l'ennemi ,  celles  de  Nouneville, 
Ville  pion  et  Fave  relies* 

>  Nos  troupes  ont  vigoureusement  enlevé  les 
villages  à  la  baïonnette.  L'artillerie  a  été  re¬ 
marquable  ;  nos  pertes  sont  peu  graves,  celles 
de  l'ennemi  considérables, 

a  Nous  avons  de  nombreux  prisonniers  ;  les 
honneurs  de  la  journée  sont  pour  l'amiral  Jau- 
reguiberry,  » 

Ceci  s’écrivait  le  2  décembre,  à  minuit  30, 
et  vous  vous  rappelez  qu'à  ce  moment  j’avais 
fait  tous  mes  préparatifs  pour  l'attaque  du 
lendemain.  Mais  le  3  décembre,  à  5  heures 
du  matin,  au  moment  où  j'étais  debout,  me 
préparant  à  marcher  en  avant,  je  reçus  cette 
dépêche  : 

«  Chilleurs,  d’Àrtonay,  le  3  décembre  1810, 
à  4  heures  50  du  matin, 

»  Général  en  chef  à  général  des  Pallières, 
Chiileurs,  par  Loury, 

»  Revenez  dès  aujourd'hui  et  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  reprendre  vos  positions  anciennes  de 
Saint-Lyé  et  de  Cnevilly,  avec  toutes  les  forces 
possibles  et  ne  laissant  que  ce  qui  est  nécessaire 
pour  garder  J  a  forêt, 

»  Le  mouvement  en  avant  fait  par  le  général 
Chanzy,  soutenu  par  vos  deuxième  et  troi¬ 
sième  divisions,  n*a  pas  réussi.  Ordre  est  donné 
d'occuper  les  anciennes  positions  devant  Or¬ 
léans, 

j>  Signé  :  b’Aürellf,,  î> 

Ainsi,  à  5  heures  30  du  matin,  je  recevais 
Tordre  de  m'étendre  sur  une  distance  de  30  kilo¬ 
mètres,  deChevilly  à  Cour cy. 

C'était  un  mouvement  de  translation  de  la 
majorité  des  forces  de  la  division  de  droite  à 
gauche  qui  aîlaitlaisser,  en  définitive,  toutes  nos 
communications  ouvertes,  parce  qu'elles  n'é¬ 
taient  plus  suffisamment  défendues.  Cependant 
le  général  en  chef  ne  pouvait  faire  autrement, 
ni  songer  à  les  abandonner  complètement,  car 
il  eut  été  coupé  par  son  centre;  il  eut  sans 
doute  préféré  une  concentration  directe  d'ar¬ 
rière  en  avant  à  une  concentration  de  droite 
à  gauche,  car  s'il  était  entamé  par  son  centre, 
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l'ennemi,  én  se  pressant ,  arrivait  à  Orléans 
avant  nous. 

Enfin,  il  était  forcé  à  ce  mouvement  par  Lé¬ 
chée  de  la  journée  du  3,  situation  qu'îl  n’avait 
pas  faite,  puisque  ses  troupes  avaient  été  dispo¬ 
sées  sur  une  seule  ligne  par  les  ordres  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  depuis  le  commencement 
des  opérations. 

Me  voici  donc,  à  5  heures  30  du  matin,  dans 
l'alternative  de  changer  tous  les  ordres  que 
j’avais  donnés;  — j’avais  mes  convois  en  arriè¬ 
re,  tous  étaient  en  route,  depuis  le  milieu  de  la 
nuit,  pour  se  rapprocher  et  suivre  le  mouvement 
en  avant  qui  devait  commencer  le  matin. 

Les  opérations  étant  déjà  com  promises;  le  mi¬ 
nistre  sentit  le  besoin  de  dégager  sa  respon¬ 
sabilité  en  se  préparant  à  la  faire  retomber  sur 
les  généraux,  au  moins  aux  jeux  du  publie. 
O'e^t  alors  qu'arriva  une  circulaire  de  Tours, 
à  toutes  les  autorités,  envoyée  et  publiée  dans 
toute  la  France  : 

«  3  décembre  IS70,  à  10  b.  50  du  soir. 

»  Guerre  à  général  en  chef ,  armée  Loire, 

Ghevilly; —  général  Chanzy,  Savd-Pérany; 

—  général  des  Pallières  t  Loury ,  —  général 

Bourbaki  t  Belle  garde,  (faire  suivre.) 

»  Il  me  semble  que,  .dans  les  divers  combats 
que  vous  avez  soutenus,  vos  divers  corps  ont  agi 
plutôt  successivement  que  simultanément.  D'où 
il  suit  que  chacun  d'eux  a  presque  partout  trouvé 
l'ennemi  en  forces  supérieures.  Pour  y  remé¬ 
dier  dorénavant,  je  suis  d’avis  que  vos  corps 
soient  le  plus  concentrés  possible.  » 

Il  était  bien  temps  I 

«  À  cet  égard,  il  me  semble  que  le  Î6*  corps 
et  le  17e  sont  un  peu  développés  sur  la  gauche. 
Quant  au  18°  ei  au  20e,  je  les  engage  dès  ce 
matin,  à  moins  d’ordres  contraires,  à  ap¬ 
puyer  sur  la  gauche  et  à  se  rapprocher  de  des 
Pallières,  marquant  un  mouvement  de  concen¬ 
tration  vers  Orléans.  Mais  j’ai  lieu  de  penser, 
d’après  une  dépêche  reçue  yers  0  heures,  que  mes 
indications  ne  lui  sont  pas  parvenues  à  temps. 
Bref,  en  prenant  la  situation  au  point  où  elle 
est  maintenant,  je  crois  devoir  appeler  votre 
attention  sur  l’opportunité  d'nn  mouvement 
concentrique  général  à  effectuer  demain  diman¬ 
che,  d'autsi  bonne  heure  que  possible,  la  nuit  de¬ 
vant  être  occupée  à  se  débarrasser  des  impedi- 
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menia  qui  seraient  mis  en  arriéré,  la  partie 
in  IL  pensable  pouvant  même  être  envoyée  sur 
la  rive  gauche.  Un  tel  mouvement  de  concen¬ 
tration  opéré  vous  p  omettrait  d  uti  user  vos 
belles  batteries  de  marine  et  d’opposer  la  i*i- 
multanéiié  de  vos  forces  aux  attaques  de  1  en¬ 
nemi,  dont  le  nombre  n'est  peut  être  pas  amsi 
grand  qu'on  pourrait  le  conclure  d1  après  les 
faits  de  ces  derniers  jours*  d  insiste  sur  cette 
concentration,  parce  que  le  mouvement  en 
^vant  de  l’armée  ne  me  paraissant  pas  pouvoir 
être  repris  tout  de  suite,  il  n'y  a  plus  le  même 
intérêt  à  conserver  les  lSfi  et  20p  et  partie  du 
15*  en  avant  sur  votre  droite,  dans  la  route  à 
suivre,  ainsi  que  cela  convenait  au  début  de 
l’opération.  J'envoie  copie  de  la  présente  à  vos 
généraux  cpuifnaijdants  en  chef  qui,  à  moins 
d'instructions  d j iïér^ nies  de  votre  part  ,  auraient 
à  se  conformer  aux  dispositions  sus-indiquées*  # 
Un  membre.  —  De  qui  était-ce  signé? 

M-  le  général  Martin  des  Pallières.  — 

De  Freycinet* 

Le  même  membre.  —  Naturellement* 

M.  le  général  Martin  des  Pallières* 
Ainsi  voilà  ce  que  l'on  nous  disait,  après  avoir 
mis  l'armée  dans  la  situation  (Jh  elle  était,  le  d 
décembre  1810*  à  10  heures  50  du  soir.  Vous 
voyez  q pelies  sont  les  tendances.  On  com¬ 
mence  déjà  les  reproches,  ou  cherche  à  mettre 
sur  le  compte  du  général  en  chef  cette  situation 
qui  avait  été  créée  par  lé  ministre  delà  guerre* 
{Tétait  lui  qui  avait  ordonné  les  mouvement^ 
c’était  lui  qui  avait  mis  les  corps  dans  U 
plus  dangereuse  situation,  en  les  étendant  eu r 
une  seule  ligne,  sur  un  front  de  plus- de  /Ü  kilo¬ 
mètres,  sans  soutien,  sans  ré^erye  ,  et  quand  il 
recueille  le  s  résultats  de  sa  faute,  le  ministre 
cherche  à  dégager  sa  responsabilité  :  ce  ti  est  pas 
lui  qui  sbst  trompé,  c'est  Je  général  en  chej  qui  a 
pris  ces  positions  pitoyables,  qui  atout  compro¬ 
mis,  sans  doute  par  son  incapacité* 

Permeltez-moi  de  revenir  sur  la  journée  du 
8  décembre,  en  ce  qui  me  concerne.  Ua vais  reçu 
Tordre  du  général  en  chef  d'abandonner  mes 
positions,  ou  à  peu  près,  ne  pouvant  y  laisser  une 
garde  suffisante,  et  de  me  transporter  avec  tout 
mon  disponible,  pour  reprendre  mes  anciennes 
positions  de  Snint-Lyé  et  de  Chevilly  par  une 
marche  de  flanc*  Comme  on  avait  rendu  impra¬ 
ticables  toutes  les  routes  qui  étaient  parallèles 
à  la  Loire,  il  n 'était  plus  question  dypas^pr* 
Vous  avez  vu  qu'en  arrivant  j’avais  nvs  deux 
jours  à  les  franchir,  ajors  que  jetais  libre  *  je 
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ne  pouvais,  en  présence  de  l'ennemi ,  faire  le 


trajet  en  dehors  des  bois,  H  m’aurait  pris  tout 
mon  matériel.  Dès  l'arrivée  de  la  dépêche,  je 
donnai  desordresde  touscôiés  pour  L'exécution 
du  mouvement  nouveau  afin  de  diriger  oies 
voitures  et  canons  après  le  ravitaillement  des 
troupes  sur  Orléans,  avec  ordre  de  remonter  de 
là  tur  Chevilly,  ou  je  comptais  aller  retrouver 
le  général  en  chef. 

Je  pressentais  que  Crouzat  pouvait  être  me¬ 
nacé,  j'avais  été  obhgé  de  retirer  la  moitié  de 
mes  forces  de  Uourcy;  j'y  laissai  cependant  deux 
bataillons  avec  une  batterie  de  montagne  à 
l'entrée  de  la  forêt,  en  tète  êe  la  droite,  avec 
ordre  de  s'y  maintenir  tant  qu’ils  le  pourraient* 
J"en  prévins  le  général  Crouzat  en  l'invitant  à 
surveiller  mes  tr  oupes  ;  à  sa  gau-he,  toutes  ces 
dispositions  prises,  je  fis  distribuer  des  vivres 
à  mes  hommes  pour  quatre  jour*,  puisque 
pendant  ce  temps-là  nous  allions  nous  tiouver 
nans  convoi.  Pendant  toute  la  nuit  nous 
avions  entendu  au  loin  de  grands  bruits  de  voi¬ 
ture  et  nous  étions  sûrs  qu’à  Taube,  l'ennemi 
serait  devant  nous.  En  effet,  au  jour,  1  ennemi 
était  en  vue,  prenant  ses  déposition  s  depombat 
les  pièces  en  batterie,  son  infanterie  couvrant 
la  plaine,  nous  iTétions  pas  bien  loin  de  lui  et 
nous  aurions  pu  lui  envoyer  des  obus,  mais  il 
fallait  gagner  du  temps  pour  permettre  aux 
convois  de  prendre  une  avance  suffisante,  sans 
cela  iL  eussent  pu  tomber  mitre  ses  mains.  Dans 
|  ce  but,  je  le  laissai  engager  T  affaire ,,  ce  qu  il  ne 
fit  qu’à  10  heures  et  demie.  J  avais  gardé  avec 
moi  cinq  batteries  d’arliJkrie  que  j’avaisii  Chil- 
leurs,  deux  baUUons  étaient  àCourçy, 

sur  quaire,  les  deux  autres  avaient  reçu  Toi  dre 
de  prendre  par  T  avenue  de  Nibelle  et  d’al  er 
m’attendre  à  Saint  Lyé;  Neuville  avait  *  ou  8 
bataillons  et  8  batteries;  enfin,  a  Samt-Lyé, 
deux  escadrons  de  cavalerie  et  %  batteries  a 
chevaJ*  J’y  dirigeai  dè.p  le  ppfjji  }f  reste  dô 

ma  cavalerie*  Il  me  restait  U  bataillon?  et 
5  batteries.  Je  comptais  me  maintenir  à  Chil- 
leurs  juste  le  temps  nécessaire  pour  permet¬ 
tre  à  nos  convois  de  se  mettre  hors  de  la  portes 
de  la  cavalerie  prussienne,  pour  tenir  l’ennemi 
à  distance,  faire  filer  mon  artillerie  par  la  route 
d’Orléans,  puis,  me  mettre  en  retraite  avec  mon 
infanterie  dans  les  bois  où  j’avais  toute  .possibi¬ 
lité  d’arrêter  les  prussiens,  enfin,  ramener, 

avec  le  plus  de  diligence  possible,  au  général  en 

cfief.,  les  forcer  en  infanterie  d  mt  il  avar 
besoin  et  qu’U  in’oydcmnuit  Je  lui  conduire  à 
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Chevilly,  mon  artillerie  pouvant  arriver  le  len¬ 
demain  vers  neuf  ou  dix  heures. 

Ce  programme  s’exécuta^  comme  je  l’avais 
conçu.  À  dix  heures  et  demie,  on  échangeait 
les  premiers  coups  de  canon.  Aux  premiers 
coups,  un  de  mes  caissons  sauta  ;  au  bout 
d’une  d'heure,  je  navals  plus  une  roue  ni 
un  affût  de  rechange.  J'étais  d  ailleurs  écrasé 
par  le  feu  de  l'ennemi,  ayant  14  batteries,  dont 
9,  il  est  vrai,  tiraient  seules  contre  nos  4  bat¬ 
teries,  étant  obligé  d'en  garder  une  pour  pro¬ 
téger  notre  flanc  et  soutenir  la  retraite.  Vers 
midi  et  demie  ou  une  heure  je  fis  boucler  les 
attelages  et  laissai  une  pièce  sur  le  terrain 
que  jene  pus  emmener,  faute  de  roues  et  d'affûts. 
Nous  nous  mîmes  en  retraite  et  nous  gagnâmes 
l’avenue  de  Nibelle,  sous  la  protection  de  cette 
batterie  de  réserve  ,  qui  empêchait  l'ennemi  de 
nous  serrer  de  trop  près,  mon  infanterie  dans 
les  bois  marchant  parallèlement  à  Ja  route.  La 
retraite  se  fit  en  ordre.  Mon  artillerie  fila  sur 
Orléans. 

Quand  j  arrivai  à  la  hauteur  de  Neuville, 
j'eus  un  moment  d'hésitation,  je  ne  savais  pas 
à  ce  moment  si  Neuville  n'était  pas  serré  par 
l’ennemi  ;  j’ignorais  ce  qui  s'était  passé  devant 
moi  à  la  2e  division,  et  si  la  route  en  dehors 
de  la  forêt  jusqu’à  Saint-Lyé  était  toujours 
libre.  J  envoyai  par  un  paysan  l’ordre  écrit  au 
général  qui  y  commandait  de  se  retirer  vers 
Orléans,  par  la  route  de  Rébrechlen  qui  était  j 
libre,  et  de  remonter  ensuite  vers  Chevilly, 
avec  son  artillerie. 

Quand  nous  arrivâmes  à  Saint  Lyê,  il  fallût 
prendre  un  peu  de  repos.  Mes  troupes  combat¬ 
taient  depuis  le  matin,  elles  avaient  marché 
toute  la  journée  et  n'avaient  pas  mangé.  Je  fis 
faire  la  soupe;  pendant  ce  temps,  j'envoyai  trois 
cavaliers  à  Chevüly  pour  savoir  ce  qu’il  y  avait 
parla*  C’était  la  nuit;  en  arrivant  à  la  gare 
on  leur  cria  :  Qui  vive!  en  Français;  ils  répon-  , 
dent  :  France  ï  Aussitôt  le  po*tesort,  ils  en¬ 
tendent  parler  allemand,  on  fait  feu  sur  eux, 
deux  tombent  à  terre  et  le  troisième  fait  demi- 
tour  pour  venir  m'annoncer  que  Chevilly  était 
au  pouvoir  de  l'ennemi. 

Quand  nos  hommes  eurent  mangé,  nous  nous 
remîmes  en  route  sur  Cercottes.  Là  se  trou-  j 
valent  deux  dépêches  du  général  en  chef  à  mon 
adresse,  une  que  voicL  C  était  la  copie  de  celle 
que  je  vous  ai  lue  tout-à-l'heure,  avec  quelque 
chose  de  plus. 


«  30  décembre  1870,  11  h.  soir. 

Général  en  chef ,  à  général  des  Pallières  à 
Cercottes , 

(Copie  de  la  dépêche  envoyée  à  Lonry.) 

»  Mettez -vous  en  marche  demain  matin  de 
bonne  heure  pour  vous  rendre  à  Orléans  où  la 
première  division  du  15°  corps  sera  placée  pour 
la  défense  de  1  enceinte.  Ne  laissez  derrière  vous 
qu’une  forte  arrière-garde  pour  maintenir  l’en¬ 
nemi  dans  le  cas  où  il  serait  sur  vos  traces. 
Cette  arrière-garde  devra  vous  rejoindre  dans 
la  soirée, 

»  Je  reçois  avis  que  vous  êtes  à  Cercottes  et 
que  la  route  de  ClriUeurs  est  entièrement  libre 
et  ouverte  à  Te  une  mi.  Prenez  vos  dispositions 
pour  défendre  cette  route  et  vous  établir,  votre 
gauche  appuyée  à  la  deuxième  division,  votre 
droite  s’étendant  sous  les  Au  brais.  > 

En  même  temps  jetrouvais  une  autre  grande 
dépêche  du  généra!  en  chef,  dans  laquelle  il  pré¬ 
venait  le  gouvernement  que  l'affaire  lui  parais¬ 
sait  perdue  et  que,  n’estimant  pas  qu’on  pou¬ 
vait  gardai*  Orléans  et  s’y  maintenir,  il  avait 
donné  1  ordre  à  tous  les  corps  d’armée  de  se 
mettre  en  retraite,  chacun  dans  une  direction 
qu'il  avait  indiquée. 

Cette  dépêche  a  une  très-grande  importance, 
car  remarquez  qu’elle  a  été  faite  pendant  la 
nuit,  et  que  par  conséquent  chaque  corps  avait 
reçu  l’ordre  de  battre  en  retraite*  Au  jour, 
chacun  prenait  ritinéraire  indiqué  et  s'éloignait 
du  champ  de  bataille  et  par  suite  d'Orléans  sur 
lequel  se  dirigeait  seul  le  15e  corps. 

C'est  à  ce  moment  ,  et  par  suite  de  ce  mouve¬ 
ment  que  Chanzy  avait  été  coupé  de  la  gauche 
du  15°  corps  qui  était  très-fortement  engagée, 
avait  eu  àsoutenir  l’effort  de  presque  toutel  ar- 
mée  prussienne  qui  Lavait  repoussée  de  Che¬ 
villy  sur  Cercottes,  à  deux  lieues  d’Orléans. Ses 
deuxième  et  troisième  divisions  se  battaient 
depuis  trois  jours,  presque  sans  \ ivres;  dans 
leur  mouvement  elles  avaient  été  abandonnées 
en  partie  par  leurs  convois,  ce  qui  arrive  for¬ 
cément  quand  on  fait  des  mouvements  parallèles 
à  la  ligne  de  bataille.  On  est  obligé  d’éloigner 
les  convois  sur  les  derrières  comme  nous  l’a¬ 
vions  fait  pour  nous  rendre  de  Chilleurs  à  Che¬ 
villy. 

Remarquez  qu’avec  des  hommes  mal  habillés 
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mal  équipés,  abattus,  affaibli  s ,  n'ayant  pas  eu  de 
sommeil,  on  consomme  en  un  jour  les  vivres  de 
deux,  parce  que  ce  qoe  Ton  perd  en  forces  d  un 
côté,  il  faut  bien  le  rattrapper  de  Vautre  ;  que 
d’ailleurs  la  viande  est  toujours  jetée  par  le 
hommes  qui  n’ont  pasle  temps  de  la  faire  cuire 
Les  convois  des  2Û  et  3e  divisions  s  étaient 
repliés,  depuis  le  2,  sur  Cercottes* 

Dans  cette  position,  je  donnai  en  arrivant 
l’ordre  au  général  Martineau  de  débarrasser  la 
route  de  ses  convoi  s,  après  avoir  pris  des  vivres 
et  de  les  faire  filer  de  l’autre  côté  de  la  Loire, 
pour  ne  pas  embarrasser  sa  retraite 

Je  fis  de  meme  pour  ceux  de  la  lre  et  3e  dî 
visions.  Les  troupes  de  la  première  division  que 
je  vins  rejoindre  sur  la  route  et  dirigeai  de 
suite  sur  Orléans,  se  trouvaient  dans  les  memes 
conditions  ;  elles  avaient  eu  beaucoup  de  vivres 
en  partant,  mais  elles  les  avaient  mangés.  Je 
leur  donnai  1  ordre,  à  mesure,  qu  elles  entre 
raient  en  ville,  daller  s  approvisionner  à  la 
gare,  ou  il  y  avait  un  immense  convoi  de  wagons 
chargés  d’approvisionnements  de  tonte  nature, 
puis  aussitôt  après  d’aller  s’établir  de  la  gare 
des  Aubrais  aux  bords  du  tleuve,  en  amont  dé 
la  ville . 

Quand  j'arrivai  à  Orléans,  je  trouvai  la  place 
garnie  de  tranchées  tibri  qui  reliaient  entr  elles 
les  batteries  de  pièces  de  marine.  Ces  travaux 
étaient  très-légers,  mais  auraient  pu  être  dé 
fendus  par  des  troupes  fraîches  et  connaissant 
bien  la  position, 

A  sept  heures  du  matin,  la  première  division 
du  15*  corps  entrait  en  ville  et  prenait, 
position  entre  les  Aubrais  et  la  Loire,  du  côté 
du  faubourg  de  Bourgogne,  Les  deux  autres  di 
visions  devaient  traverser  la  ville  et  passer  de 
r autre  côté  de  la  Loire*  Ace  moment,  la  ville 
était  déjà  remplie  d'hommes  appartenant  à 
tous  les  corps  qui  avaient  quitté  leur  poste  de 
combat* 

M,  le  Président.  —  Je  prierai  M.  legéné 
ral  Martin  des  Pal  Hères  de  remettre  sa  déposi¬ 
tion  à  mardi  prochain*  M*  Clément  Duvernois 
attend  depuis  une  heure,  et  nous  entendrons, 
s'il  le  veut  bien,  un  autre  jour  la  suite  de  la 
déposition  du  général, 

[Séance  du  25  juillet  1871). 


M,  le  Président*  —  ÎT.  le  général  Martin 
des  Pallières  a  la  parole  pour  continuer  sa  dépo¬ 
sition. 

M.  le  général  Martin  des  Pallières,  — 

Messieurs,  vous  avez  vu  que  dans  la  journée 
d’Orléans  la  2*  et  la  3fl  division  devaient  battre 
en  retraite  à  travers  la  ville  pour  passer  la 
Loire,  La  première  division  devait  soutenir  1  ef- 
ffort  des  Prussiens  à  droite  ,  et  devait  suivre  le 
mouvement  après  la  et  la  3*  division  qu’elle 
couvrait. 

Malheureusement,  ce  mouvement  prévu  pour 
trois  heures  était  commencé  déjà  de  t  res-bon  ne 
heure  ;  vers  huit  heures  du  matin,  les  Prussiens 
avaient  commencé  l’attaque.  Le  général  en 
chef  était  arrivé  à  Orléans  vers  onze  heures, 

R  me  donna  l’ordre  d’aller  prendre  la  direction 
du  mouvement,  ce  que  je  fia*  Je  dus  bientôt 
revenir  lui  rendre  compte  que  nos  troupes  ren¬ 
traient  par  détachements  isolés  dans  Orléans  et 
que  la  retraite  se  prononçait  de  plus  en  plus 
sur  toute  la  ligne.  A  ce  moment,  une  dépêche 
du  Gouvernement  lui  fit  changer  ses  disposi¬ 
tions*  La  retraite  qui  avait  été  ordonnée  lut 
contremandée,  et  U  fit  prévenir  tous  les  corps 
qui  se  trouvaient  autour  d'Orléans  de  la  réao- 
ïution  qu'il  venait  de  prendre  de  rester  à  Or¬ 
léans  et  de  s’y  défendre  à  outrance*  D'après 
son  ordre,  je  partis  pour  essayer  d'arrêter  le 
mouvement  de  recuL  Malheureusement,  vous 
savez  ce  que  c'est  qu’un  mouvement  de  re¬ 
traite  lorsqu’il  est  commencé,  surtout  dans  des 
conditions  pareilles  ;  les  hommes  avaient  déjà 
reçu  Tordre  d’aller  au-delà  de  la  Loire,  ils 
étaient  très-fatigués,  assez  démoralisés  par 
les  actions  précédentes;  il  ne  fut  pas  possi— 
bleds  les  arrêter;  je  passai  toute  la  journée 
à  essayer  de  le  faire  sans  résultat.  Avec 
l’état- major  général  et  ceux  des  divisions,  noua 
dirigions  les  régiments  derrière  les  petites  tran¬ 
chées-abris  qui  partaient  du  chemin  de  fer  au¬ 
tour  de  la  ville  ;  maïs  tandis  qu’on  plaçait  un 
groupe,  le  précédent  s’eu  allait,  les  officiers 
restaient  dans  la  ville,  les  soldats  passaient  de 
l’autre  côté;  ils  n’étaient  plus  conduits,  et  se 
dirigeaient  où  bon  leur  semblait  ;  c  était  un  dé¬ 
sordre  épouvantable.  Je  revins  entretenir  îe 
général  en  chef  de  Tim possibilité  d’arrêter  lo 
mouvement,  sans  pouvoir  ébranler  sa  résolu¬ 
tion;  je  le  fis  prévenir  plus  tard  par  mon  chef 
d’état- major,  toujours  sans  résultat.  Le  soir,  en 
revenant  vers  quatre  heures  et  demie,  j  allai  1  a- 
vertir  que  la  situation  était  perdue,  qu  il  était 
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impossible  de  maintenir  les  soldats  dans  ces  po¬ 
sitions,  quand  j’appris  que  le  quartier  général 
avait  passé  de  D autre  côté  de  la  Loire  pour  régu¬ 
lariser  sans  doute  l'évacuation  du  matériel  im¬ 
mense  qui  se  trouvait  à  Orléans.  On  m’informa 
qu’un  officier  me  cherchait  avec  une  lettre  du 
général  en  chef  me  remettant  la  défense  de 
la  ville.  Je  revins  du  côté  de  ma  première  divi¬ 
sion  pour  voir  ee  qui  s’y  passait  ;  elle  avait  eu 
deux  ou  trois  chocs  sérieux  à  soutenir,  et 
couvrait  la  ville,  de  la  gare  des  Àubraïs  à 
la  Loire  en  amont;  elle  avait  encore  G  batail¬ 
lons  de  réserve  qui  n’avaient  pas  donné,  j’en 
fus  très-heureux  ;  la  division  était  commandée 
par  !e  général  de  Colomb,  arrivé  depuis  le 
matin  seulement.  Je  donnai  l’ordre  au  colonel 
Choppin  de  prendre  ces  6  bataillons  de  réserve 
vers  cinq  heures  du  matin  le  lendemain*  et 
d’aller  se  poster  du  côté  gauche  de  la  ville  pour 
y  rétablir  les  affaires;  mais  je  ne  me  doutais  pas 
encore  de  Détendue  du  péril  de  notre  situation. 
En  effet,  une  heure  après,  vers  cinq  heures  et 
demie,  le  général  Peytavin  vint  me  dire  :  Je  suis 
seul  ou  à  peu  près  de  ma  division;  tout  le  reste 
de  mes  hommes  a  passé  de  l’autre  côté  de  la 
Loire*  Une  certaine  partie  de  la  2°  division 
avait  aussi  passé  la  rivière,  le  reste  se  trouvait 
en  avant  du  côté  du  faubourg  Bannier  dont 
l’ennemi  était  maître  presque  j  usqu'à  la  grille, 
mais  là  nous  dominions  encore  la  situation* 

Du  côté  du  faubourg  Saint- Jean,  il  n’y  avait 
plus  personne.  Quelques  instants  après  mon 
retour  au  quartier-général,  un  zouave  qui  se 
trouvait  au  poste  du  faubourg  Saint-Jean,  vint 
dire  que  les  Prussiens  étaient  sur  le  Mail  de 
ce  côté,  qu’ils  avaient  désarmé  le  poste  et  s'é¬ 
talent  arrêtés-làj  ne  se  doutant  pas  de  la  j 
facilité  qu’ils  auraient  eu  d’aller  plus  en  avant. 
Par  suite,  toutes  nos  défenses  étaient  tour¬ 
nées  de  ce  côté,  et  pour  la  nuit  et  le  lende¬ 
main  matin  notre  position  devenait  des  plus 
critiques. 

Un  officier  fie  mon  état-major,  que  j’avais  en¬ 
voyé  de  suite  au  faubourg  Saint-Jean,  y  arriva 
pour  recevoir  un  parlementaire  qui  apportait, 
je  puis  dire  heureusement,  une  sommation  du 
général  en  chef  prussien  qui  nous  mettait  en 
demeure  d’évacuer  Orléans  au  bout  de  deux 
heures  et  demie,  sous  peine  de  bombardement 
de  la  ville,  etc.  Je  saisis  cette  occasion  ines¬ 
pérée,  et  je  fis  prévenir  de  suite  le  général  en 
chef  qui  me  répondit  : 

«  Le  général  des  Pallières  est  autorisé  à  trai¬ 


ter  delà  reddition  d’Orléans,  en  demandant  que 
1  ennemi  n’entre  qu'à  dix  heures  du  matin, 

»  Le  général  commandant  en  chef  ; 

»  b’âubeixb*  > 

A  la  suite  de  cette  dépêche,  j’envoyai  lev 
général  Dariès  en  mission  auprès  du  général 
ennemi  pour  me  rendre  compte  du  sérieux  de 
sa  menace  et  gagner  du  temps*  J’avais  reçu, 
sur  ces  entrefaites,  la  lettre  du  12  du  général 
d’Àurelle  de  Paladines,  dans  laquelle  il  m’or¬ 
donnait  de  prendre  la  direction  de  la  défense 
d  Orléans,  et  j’étais  allé  de  nouveau  étudier  la 
situation  de  nos  troupes;  en  rentrant  je  trouvai 
un  billet  du  chef  d’état-major  du  capitaine 
de  vaisseau  Ribourt,  ainsi  conçu  : 

«  La  général  Dariès  est  venu  rendre  compte 
au  général  des  Pallières  de  sa  mission* 

*  II  estime  que  la  menace  de  bombardement 
faite  par  le  parlementaire  est  sérieuse* 

*  Ne  trouvant  pas  le  général  des  Pallières,  M* 
le  général  Dariès  s’est  rendu  auprès  du  général 
en  chef. 

»  Commandant  Pieere  ,  » 

Il  était  près  de  S  heures  ;  de  8  heures  du  soir 
à  II  heures  et  demie,  je  n’avais  pas  le  temps 
défaire  passer  la  deuxième  Division  et  la  pre¬ 
mière,  c  est-à-dire  35,000  hommes  environ,  sur 
deux  ponts,  car  il  ne  fallait  pas  compter  sur  les 
ponts  de  bateaux  à  cette  heure.  Il  n’y  avait 
pas  un  moment  à  perdre,  si  nous  ne  voulions 
pas  renouveler  le  désastre  de  Sedan. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  dus  pas  hésiter  à 
accepter  les  propositions  de  l’ennemi,  qui  se  se¬ 
rait  bien  gardé  de  nous  les  faire  s’il  avait  connu 
notre  désarroi,  que  d’un  moment  à  l’autre  il 
pouvait  découvrir.  Sans  perdre  davantage  de- 
temps,  je  fis  prévenir  le  général  prusssien  que 
j’acceptais  son  offre  et  j’en  donnais  avis  au 
Gouvernement  dans  la  dépêche  suivante  : 

^  Général  des  Pallières  à  guerre. 

»  Ennemi  a  proposé  notre  évacuation  d’Or¬ 
léans  à  onze  heures  et  demie,  sous  peine  de 
bombarder  la  ville  ce  soir. 

»  Comme  nous  devions  la  quitter  cette  nuit, 
j  ’ai  accepté  au  nom  du  général  en  chef, 

4  sept.  —  III .  D, 
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»  Les  batteries  de  marine  enclouées,  poudre 
et  matériel  détruit»  » 

Aussitôt  que  j'eus  pris  cette  résolution,  je  fis 
prévenir  le  générai  en  chef  et  je  donnai  Tordre 
aux  généraux  de  division  de  se  rendre  de  suite 
dans  les  tranchées  et  d'ordonner  la  retraite  de 
tous  côtés  sans  un  coup  de  clairon»  J'avais 
Pespoir  que  l'ennemi  n’aurait  pas  le  temps 
de  faire  prévenir  leur  gauche,  où  était  notre 
première  division,  qui  devait  passer  sur  le  pont 
du  chemin  de  fer  &  côté  d’eux;  la  nuit  était  très- 
noire  » 

Les  Prussiens  entrèrent  sur  la  place  du  Mar- 
troy  à  minuit  avec  leur  musique»  À  une  heure 
et  demie,  le  général  de  Colomb  faisait  une  re¬ 
connaissance  sur  3e  Mail  et  quittait  la  ville  à 
la  suite  de  sa  première  division,  dirigée  sur 
Sai  nt-Cy  r-  e  n-V al .  , 

Lorsque  je  partis,  il  était  à  peu  près  minuit 
moins  le  quart;  je  me  rendis  avec  les  troupes 
jusqu’à  LaFerté-Saint-Àubain;  nous  y  passâmes 
le  reste  de  ïa  nuit  et  nous  en  repartîmes  le  len¬ 
demain  matin»  Nous  ne  pouvions  nous  reformer 
là,  l'ennemi  était  beaucoup  trop  près,  une  de 
ses  divisions  de  cavaleries  ne  devait  pas  man¬ 
quer  de  nous  suivre  et  cela  aurait  donné  un  pré¬ 
texte  aux  traînards  pour  continuer  leur  route 
sans  se  rallier*  Notre  marche  se  poursuivit  sur  la 
Motte-Beuvron;  nous  y  primes  quelque  repos  et 
nous  partîmes  de  là  pour  nous  rendre  à  Salbris, 
Nous  sommes  arrivés  à  Salbris  le  G,  et  si  je  ne  me 
trompe,  ce  fût  ce  jour4à  que  le  général  en  chef 
reçut  un  ordre  de  révocation» 

M.  le  général  cTAurelle  de  Faladines. 
—  Oui, 

M  le  général  Martin  des  Pallières,  — 

Il  m'avait  remis  le  commandement  du  15°  corps 
et  c'est  à  ce  moment  que  je  recevais  commu¬ 
nication  delà  dépêche  de  révocation  qui  parta¬ 
geait  cette  armée  en  deux,  je  puis  en  donner 
lecture. 

M,  le  Président.  —  M.  le  général  d'Àurelle 
nous  en  a  déjà  donné  connaissance. 

M.  le  général  Martin  des  PaRières.  — 
À  ce  moment,  je  reçus  une  dépêche  du  ministre 
de  la  guerre;  je  ne  T  ai  pas  là;  elle  disait  que  les 
15e  et  18e  corps  d'armée  devaient  se  rendre  à  Ar¬ 
gent  et  de  là  se  diriger  sur  Gien  pour  reprendre 
une  vigoureuse  offensive»  Le  20e  corps  devait 
venir  à  Salbris  nous  remplacer»  Je  nè  sais  si  le 
général  d1  Au  relie  en  a  eu  connaissance. 


M,  le  général  d’Aurelle  de  Faladines .  — ■ 

Parfaitement. 

M»  le  général  Martin  des  Pallières,  — 

Aussitôt  que  j'eus  reçu  cette  dépêche,  j'envoyai 
au  ministre  de  la  guerre  la  dépêche  suivante  : 

«  Salbris,  G  décembre  1810, 

*  Général  des  Panières  à  ministre  de  la 
guerre, 

»  Après  trois  jours  de  combat  et  trois  marches 
de  nuit  consécutives,  les  troupes  privées  de  dis¬ 
tributions  de  vivres  sont  arrivées  dans  le  plus 
grand  désordre  à  Salbris.  Une  grande  quantité 
de  traînards  et  presque  tout  le  convoi  ont  gagné 
par  panique  Yierzon.  Le  convoi  entier  de  la  2e 
division  est  à  Blois.  Les  hommes  sont  exténués 
de  fatigue  et  de  froid.  Il  y  a  une  impossibilité 
matérielle  à  faire  aucun  mouvement  en  ce  mo¬ 
ment;  je  conserverai  ma  position  de  Salbris 
pour  tout  réorganiser,  si  l'ennemi  m'en  laisse 
le  temps;  j'ai  à  Nouaa  une  forte  arrière-garde» 
On  annonce  àLaFertéla  présence  des  Prussiens* 
J'enverrai  au  16G  corps  les  hommes  qui  lui  ap¬ 
partiennent  et  qui  se  trouvent  mêlés  à  mes 
troupes.  En  présence  des  nouvelles deTennemi, 
il  serait  du  reste  imprudent,  dans  l'état  actuel 
des  troupes,  de  faire  une  marche  de  flanc  pour 
aller  à  Gien,  » 

En  même  temps  je  recevais  une  dépêche  du 
général  Bourbaki,  qui  me  disait  : 

«  If  après  les  ordres  du  ministre,  vous  de¬ 
vez  vous  diriger  avec  votre  corps  d'armée  sur 
Gien  et  y  attendre  ses  instructions. 

»  Faites- moi  connaître  vos  besoins  en  muni¬ 
tions,  afin  que  je  les  satisfasse  dans  la  mesure 
du  possible, 

»  Àccusez-moi  réception  et  prévenez-moi  de 
l'époque  à  laquelle  vous  arriverez  à  Gien. 

»  6  décembre, 

>  Boübbakï.  « 

A  la  dépêche  télégraphique  que  j'avais  adres¬ 
sée  au  ministre  et  dont  je  viens  de  vous  donner 
lecture,  je  reçus  la  réponse  suivante  ; 

«  J'ai  reçu  votre  dépêche  de  8  h.  30  du  soir. 
J’ai  dit  et  je  répète  que  T  exécution  de  Tordre 
relatif  à  la  concentration  du  15e  corps  à  Gien 
est  nécessairement  subordonnée  aux  circonstan- 
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ces  militaires  dans  lesquelles  vous  pouvez  être 
engagé*  Avant  tout  il  faut  nepa^ compromettre 
les  troupes*  Tous  êtes  donc  juge  rie  inopportunité, 
du  moment  de  la  marche  sur  Gien*en  vous  rap¬ 
pelant  seulement  que  l’ordre  susdit  sera  exécuté 
.  aussitôt  que.ee  sera  possible;  eu  tout  cas  main¬ 
tenez-vous  en  relation  avec  Bourbaki* 

»  DE  FKEYClNEt*  » 

Je  pourrai  s  vouslîre  uueâutre  dépêcheadressée 
au  ministre  de  la  guerre  pour  lui  dire  que  nous 
avions  un  grand  nombre  de  traînards  qui  étaient 
à  Vierzon,  et  qu’il  était  nécessaire  de  faire 
rallier* 

J  avais  reçu  du  commandant  de  place  de  Vier- 
zon  la  dépêche  suivante  : 

«  Commandant  militaire,  Vierzon ,  à  général 
commandante  armée  de  la  Loire ,  Salbris * 


J  écrivis  donc  à  Tara  irai  Fourrichon,  ministre 
de  la  marine,  une  lettre  dans  laquelle  je  lui  ex¬ 
pliquais  ce  qui  se  passait  et  je  le  priai  de  présen¬ 
ter  ma  démission  à  M*  Gambetta. 

Comme  j  étais  officier  général*  je  n’ai  pas  cru 
devoir  me  départir,  en  cette  occasion,  comme 
toujours,  de  cet  esprit  de  discipline  qui  doit 
animer  les  officiers  qui  sont  sous  les  drapeaux. 

J  espérais  d’ailleurs  que  cette  lettre  serait 
mise  sous  les  jeux  du  gouvernement  par 
Tamiral  qui  en  faisait  partie,  qu'elle  lui  ferait 
voir  qu'il  commettait  une  faute  très-grave  en 
donnant  ainsi  des  ordres  militaires,  et  qu’il 
finirait  par  laisser  aux  généraux  compétents 
la  direction  des  opérations* 

«  Salbris,  6  décembre  1870* 
r 

»  Monsieur  le  ministre, 


*  Irai  nards  en  masse  ici;  plusieurs  milliers, 
200  officiers  au  moins.  Impossible  d’évacuer  tout 
parchemin  de  fer  à  neuf  heures. 

”  Lo  train  demandé  par  le  général  n'est  pas 
prêt,  vais  prendre  mesures  exceptionnelles. 

»  Laurent.  » 

Il  y  avait  donc  toute  espèce  d'intérêt  à  rester 
à  Salbris  et,  en  tout  cas,  à  nous  retirer  surVier- 
ron,  puisque  c’était  le  nœud  des  chemins  de  fer 
.  du  midi,  et  que  de  là  on  couvrait  aussi  Bourges 
et  Tours.  Quand  je  vis  cette  décision  bien  arrêtée 
chez  le  ministre  de  la  guerre*de  nous  faire  mar¬ 
cher  à  outrance,  de  nenous  laisser  aucun  moment 
pour  nous  réorganiser,  nous  reformer  et  que 
nous  allions  marcher  sur  Gien  sans  avoir  pu 
seulement  rallier  nos  hommes,—  et  il  y  en  avait 
déjà  à  Vierzon,  à  Bourges,  à  Blois,  à  Tours  et 
jusques  dans  leur  pays,  —  je  trouvai  que  dans 
ces  conditions,  je  ne  pouvais  pas  garder  ce  com¬ 
mandement;  qu’en  le  gardant,  j’assumerais  vis- 
-vis  de  mon  pays  la  responsabilité  du  salut 
d  une  armée,  alors  que  le  gouvernement  ne  me 
hussait  aucune  espèce  de  chance  de  réussite  ; 

était  d  ailleurs  de  ma  dignité  de  ne  pas  de¬ 
meurer  davantage  à  la  disposition  des  fantaisies 
militaires  du  télégraphe  de  Tours.  Il  était 
indispensable  qu’un  officier  général  au  moins 
protestât,  ne  fût-ce  que  pour  éclairer  le 
ministre  do  la  guerre  sur  l’abîme  qu’il  ouvrait 
sur  les  pas  de  l’armée  en  en  conservant  la  di- 
recuon  du  fond  de  son  cabinet* 


*  Depuis  que  j’ai  Tlionneur  d’appartenir  à 
1  armée  de  la  Loire,  toutes  les  opérations  stra¬ 
tégiques  ont  été  dirigées  par  les  bureaux  de  la 
guerre  de  Tours*  Les  ordres  envoyés  par  la  dé¬ 
légation  du  ministère  ont  mis  en  marche  les 
divers  corps  d'armée,  suivant  des  plans  qui  lui 
étaient  complètement  propres,  et  en  dehors  de 
la  conception  desquels  était  placé  le  comman¬ 
dement  en  chef, 

»  Ayant  pour  principal  devoir  militaire  l'o¬ 
béissance,  j’ai  exécuté  scrupuleusement  jus¬ 
qu  au  dernier  moment,  après*  avoir  adressé  au 
général  en  chef  les  observations  respectueuses 
que  je  devais  faire,  tous  les  ordres  de  mou- 
vemenfc  qui  m'étaient  donnés,  quels  qu'ils  fus¬ 
sent* 

>  Or  ces  ordres  ont  émané  jusqu'à  ce  jour  do 
personnes  qui  sont  certainement  animées  des 
sentiments  les  pins  patriotiques,  mais  qui  ne  se 
rendent  pas  compte  exactement  que,  dans  la 
guerre,  la  plus  grande  difficulté  est  d'amener  sur 
le  champ  de  bataille  à  un  moment  donné,  au 
point  où  doit  se  concentrer  l'action,  des  troupes 
reposées,  bien  équipées,  amplement  pourvues 
de  vivres  et  de  matériel,  et  en  nombre  supé¬ 
rieur  à  l'ennemi. 

>  Ce  sont  les  seules  conditions  qui  puissent 
contrebalancer  leur  jeunesse  et  leur  faiblesse 
d  organisation,  et  U  ne  suffit  pas  d’avoir  du 
C03ÙP  et  de  l'enthousiasme  pour  les  rem¬ 
placer. 

n  II  n'y  a  donc  que  le  commandant  en  chef 
qui  puisse  diriger  et  coordonner  les  meuve* 
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ments  des  troupes  placées  sous  ses  ordres, 
suivant  les  circonstances,  suivant  la  situation 
de  chaque  corps,  et  le  milieu  dans  lequel  il 
se  trouve  comme  valeur,  équipement,  orga¬ 
nisation,  comme  approvisionnements,  distances, 
état  des  communications,  etc,,. 

»  Je  considère  qu’il  est  impossible  de  juger 
ces  questions  de  loin,  et  du  fond  d'un  cabinet  ; 
sans  parler  des  positions  et  des  mouvements 
imprévus  de  l'ennemi,  que  pressent  bien  mieux 
celui  qui  Ta  sur  les  épaules,  que  celui  qui  agit 
d’après  les  rapports  politiques  de  personnes  le 
plus  souvent  étrangères  au  métier. 

»  D'un  autre  côté,  amiral,  étant  persuadé 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  son  délégué 
*  ont  la  conviction  de  faire  pour  le  mieux  dans 
l'intérêt  du  pays,  en  présence  des  conséquences 
des  opérations  qui  se  déroulent  sous  mes  yeux, 
et  pour  ne  pas  me  trouver  plus  longtemps  mêlé 
à  des  désastres  tels  que  ceux  de  ces  jours  demi  ers, 
je  vous  prie  de  vous  rappeler  que  j’appartiens  à 
lamarine,  que  je  n’ai  été  que  prêté  à  la  guerre, 
et  que  d’ailleurs,  il  est  de  mon  devoir  de  laisser 
au  choix  de  ceux  qui  dirigent  les  mouvements 
une  situation  dans  laquelle  il  importe  que  celui 
qui  V occupe  ait  autant  confiance  en  eux  qu’ils 
en  ont  en  lui. 

s>  Tous  comprendrez  assez,  amiral,  que  dans 
ma  loyauté,  je  veuille  me  retirer  d’une  grande 
situation  qui  m’a  été  faite  par  M.  le  ministre  de 
la  guerre  sans  quejel’aie  sollicitée,  après  y  avoir 
rendu  la  somme  de  services  que  j’ai  pu,  avant 
le  moment,  que  je  prévois  peu  éloigné,  où  mal¬ 
gré  toute  mon  énergie  et  ma  bonne  volonté,  je 
deviendrai  forcément  insuffisant. 

«  Signé  :  dbs  Fallières.  » 

Cette  lettre  est  du  6  décembre. 

J’écrivais  en  même  temps  au  ministre  de  la 
guerre  la  lettre  suivante  ; 

ce  Saîbria,  9  décembre  1871, 

)>  Monsieur  le  ministre, 

*  J’ai  ïe  regret  de  vous  informer  que  la  bles¬ 
sure  que  j’ai  reçue  à  la  face  interne  de  la  cuisse 
gauche  à  Sedan,  sous  l’action  des  fatigues  de 
ces  jours  derniers,  ne  me  permet  plus  de  mon- 
ter  à  cheval  qu’avec  difficulté. 

»  Dans  ces  circonstances,  je  ne  puis  exercer 
avec  l’activité  indispensable  l’important  com¬ 
mandement  que  vous  m’avez  confié,  et  que  je 


vous  prie  de  remettre  entre  les  mains  d’un  offi¬ 
cier  général  qui  soit  en  meilleure  situation  de 
santé  que  moi. 

»  Veuillez  agréer ,  monsieur  le  minis¬ 
tre,  etc, 

»  Signé:  ües  Palltères.  » 

Voici  d’ailleurs  un  fait  qui  prouve  la  profonde 
désorganisation  qui  nous  avait  atteint  :  j  avais 
placé  à  Nouan,  en  arrière-garde,  deux  batteries 
d’artillerie,  un  régiment  de  zouaves  et  trois  régi¬ 
ments  de  cavalerie,  qui  avaient  pour  but  d’ar¬ 
rêter  la  poursuite  des  Prussiens.  Ce  n’est  pas 
que  nous  les  craignions  beaucoup  )  car  ils  ne  se 
sont  jamais  aventurés  de  ce  côté  de  la  Loire, 
mais  ilsavaient  envoyé  pour  les  éclairer,  et  pour 
avoir  de  nos  nouvelles,  trois  régiments  de  cava¬ 
lerie  5  qui  pouvaient  être  contenus  très- facile¬ 
ment  par  les  forces  que  javais  mises  à  l’arrière 
garde.  Celle-ci  fut  cependant  ramenée  sur 
Bal  bris,  Dans  les  conditions  présentes,  je 
devais  me  retirer  sur  Vierzon  où  l’armée  enne¬ 
mie  ne  pouvait  songer  à  venir  en  nombre.  Le 
7  décembre,  je  nr  étais  déterminé  à  m’y  rendre, 
pour  ramener  tout  ce  que  nous  avions  de  traî¬ 
nards  et  d'hommes  débandés*  Je  considérais 
Vierzon  comme  un  point  important  à  couvrir.  Le 
chassez-eroisez  que  devaient  faire  les  et  15e 
corps  sur  la  route  de  Saïbris  à  Argent,  en  pré¬ 
sence  de  l’ennemi,  était  un  mouvement  presque 
insensé,  et  sans  but  utile* 

Le  général  en  chef  avait  reçu  ce  jour  même 
du  ministre  de  la  guerre  une  lettre  qui  lo 
priait,  non  pas  de  prendre  le  commandement 
du  15°  corps,  mais  d’en  conserver  lu  direction 
jusqu'à  l1  arrivée  du  général  Bourbaki*  Bien 
qu’il  n’eut  pas  accepté,  il  crut  qu6j  puisque 
le  ministre  de  la  guerre  prenait  l’initiative  de 
tous  ces  mouvements,  il  fallait  s’y  soumettre 
en  lui  en  laissant  la  responsabilité,  et  au 
moment  où  j’allais  mettre  à  exécution  mon 
projet  d’aller  à  Vierzon,  alors  que  j’avais  déjà 
envoyé  une  parfio  de  mes  convois  dans  cette 
direction,  et  que  je  me  disposais  à  partir  à  leur 
suite,  il  vint  me  trouver  et  m’engagea  à  renon¬ 
cer  à  ce  projet  et  à  aller  à  Gien,  considérant 
ma  marche  sur  Vierzon,  en  opposition  aux 
ordres  du  Gouvernement,  comme  un  désordre* 
Je  ne  pus  que  me  ranger  à  cet  avis, quoique  j’en 
fusse  excessivement  peiné,  car  je  connaissais 
l’état  des  20°  et  18*  corps  avec  lesquels  nous 
devions  nous  croiser  ou  opérer;  j’étais  presque 
sûr  que  les  Prussiens  seraient  avant  nous  à 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  MARTIN  DES  PALLIÊRES  245 


Gien,  et  qu’enfin  dans  deux  on  trois  jours,  on 
renoncerait  à  ce  mouvement,  qui  me  paraissait 
complètement  impraticable.  J'informai  le  mi¬ 
nistre  en  lui  signalant  en  termes  très-vifs  , 
combien  cette  manœuvre  me  paraissait  stérile 
et  compromettante  et  combien  au  contraire,  il 
me  paraissait  utile  d’aller  à  Vierzon. 

Mais  ayant  donné  ma  démission  depuis  3a 
veille,  je  rte  me  crus  pas  autorisé  à  prendre  sur 
moi  ,  malgré  l’avis  du  général  en  chef,  de  passer 
outre  aux  ordres  du  ministre,  et,  le  7  au  soir  à 
cinq  heures  1/2,  je  me  dirigeai  vers  Âubigny; 
j’ordonnai  à  mes  convois  déjà  engagés  sur  la 
route  de  Vierzon  de  prendre  par  des  chemins 
de  traverse  pour  m’y  rejoindre. 

En  arrivant  à  Âubigny,  je  trouvai  la  dépê¬ 
che  suivante,  qui  contremandait  le  mouve¬ 
ment. 

«  Tours,  7  décembre  1870,  Oh.  15  soir. 

»  Intérieur  général  des  Faîtières t  Aubigny . 

»  Une  dernière  dépêche  du  général  Bourbaki, 
et  ce  qu’il  me  mande  de  la  condition  de  ses 
troupes  l’obligera  vraisemblablement  à  se  re¬ 
plier  dans  la  direction  de  Bourges  pour  couvrir 
Bourges  et  Ne  vers.  Dès  lors,  veuillez  conserver, 
quant  à  présent,  la  position  de  Salbris,  qui  cou¬ 
vre  l'importante  direction  de  Vierzon  et  prenez 
immédiatement  les  ordres  du  général  Bour¬ 
baki  . 

«  Signé  :  Gambetta.  > 

Lé  télégraphe  de  Salbris  s’était  replié  sur 
Vierzon,  à  six  heures  du  soir,  au  moment  où 
l'armée  se  mettait  en  marche  sur  Aubîgny, 
Ainsi,  au  moment  où  j'écrivais,  en  partant 
pour  Aubigny,  au  ministre  de  la  guerre,  pour 
lui  manifester  mes  regrets  de  ne  pas  aller  à  Vier¬ 
zon,  on  m’envoyait  un  contre  ordre  qui  m’arri¬ 
vait  trop  tard,  J  y  recevais  en  même  temps  une 
autre  dépêche  qui  me  disait  de  me  rendre  à 
Bourges  :  la  voici  : 

«  Tours,  7  décembre  1870,6  h.  75  soir. 

»  Guerre  à  général  Bourbaki,  Gien*  (A  com¬ 
muniquer  au  général  ürouzat  à  Argent  et 
au  général  des  Panières  à  Salbris), 

»  Mon  intention  et  mon  espoir  étaient  devous 
voir  reprendre  une  vigoureuse  offensive  avec  les 


15e  et  18*  corps  réunis;  mais  ce  que  vous  dites 
des  conditions  d’une  lutte  demain  ou  après-de- 
maîn,et  l’éloignement  actuel  du  15e  corps  auto¬ 
risent  un  repliement  pour  couvrir  Ne  vers  et 
Bourges.  La  position  des  156  et  20°  corps  né¬ 
cessitera  probablement  que  vous  passiez  sur  la 
rive  gauche  de  la  Loire,  au  moment  et  au  point 
qui  vous  paraîtront  le  plus  favorables.  Il  est 
bien  entendu  que  le  2GS  corps,  comme  le  15°  et 
le  18e,  resteront  sous  votre  direction  absolue. 
Une  fois  que  vous  aurez  tout  réuni  sous  votre 
main,  je  compte  que  vous  serez  réellement  prêt 
pour  une  action  décisive. 

»  Signé  :  Gambetta.  » 

Le  lendemain  matin,  le  général  Bourbaki 
qui  m'avait  aussi  donné  l’ordre  d’aller  à  Bour¬ 
ges,  devait  passer  à  Aubigny  avec  le  20e  corps  à 
trois  heures  du  matin*  lï  allait  y  avoir  un  grand 
embarras  sur  la  route  ;  on  me  prévint  à  temps 
et  je  fis  ranger  mon  corps  d’armée  de  façon  à 
laisser  la  grande  route  libre  :  puis  nous  fîmes 
une  seconde  marche  de  nuit  sur  Henrîchemont, 
enfin  encore  une  troisième  de  ce  point  jusqu’à 
Bourges,  où  nous  prîmes  position  derrière  la 
ville  ,  en  attendant  que  le  général  Bourbaki 
eût  réuni  tout  son  monde. 

Comme  nous  venions  d'arriver,  survint 
M.  Gambetta,  et  sur-le-champ  il  fut  question 
de  partir  le  lendemain  matin  pour  aller  tous  à 
Blois  au  secours  de  Chanzy, 

Remarquez  qu’il  y  avait  au  moins  six  jour¬ 
nées  de  marche  pour  le  rejoindre,  et  qu’avant 
d’être  arrivés  jusqu’à  lui,  il  aurait  dû  quitter 
cette  position,  l’armée  allemande  s’étant  re¬ 
tournée  contre  lui  toute  entière. 

M.  Gambetta  n’ayant  pas  voulu  tenir  compte 
do  notre  absolu  besoin  de  réorganisation  ,  il 
nous  fallut *  de  suite ,  nous  mettre  en  mar¬ 
che  et  nous  arrivons  à  Mehun.  Pendant  ce 
temps,  un*  deuxième  conseil  de  guerre  dé¬ 
cide  que  l’on  reviendra  à  Saint-Florent,  en 
arrière  de  Bourges.  Or,  si  on  était  resté  à  Sal¬ 
bris,  ou  même  à  Vierzon,  on  aurait  eu  quatorze 
jours  de  repos  pour  se  reconstituer*  au  lieu  de 
les  employer  stérilement  à  aller  à  Âubigny, 
puis  d’Àuhigny  à  Bourges ,  de  Bourges  à 
Mehun  ,  et  de  Mehun  à  Saint-Florent.  Pen¬ 
dant  ce  temps,  qu'on  a  ainsi  dépensé  en  cour¬ 
ses  i  n  utiles  r  qu  i  h  arass  aient  et  d  éso  rgan  i  s  ai  en  t 
de  plus  en  plus  nos  hommes,  nous  aurions  réuni 
tout  notre  monde,  nous  nous  serions  concentrés* 
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réorganisés,  nous  serions  partis  nous  mettre 
utilement  en  arrière  de  Chanzy  ou  menacer  le 
flanc  gauche  de  l’ennemi  qui  1  attaquait,  et  les 
opérations  eussent  sans  douté  été  rétablies  sur 
un  meilleur  pied*  Mais  en  continuant  à  aller 
de  côté  et  d'autre,  sans  plan  arrêté,  la  désor¬ 
ganisation  devint  complète  ;  les  convois  se 
mettaient  en  route  et  s'arrêtaient  au  milieu 
des  chemins  et  s’égaraient  par  suite  des  ordres 
et  des  contre-ordres ,  de  sorte  qu’on  restait 
parfois  trois  jours  sans  vivres  réguliers* 
Enfin  les  chevaux  étaient  fourbus,  il  n’y  avait  ; 
pas  de  clous  pour  les  ferrer  à  glace  et  les  cava¬ 
liers  marchaient  à  pied  en  traînant  leur  mon¬ 
ture  par  la  bride*  J’écrivis  tout  cela  à  M*  Gam-  j 
betta;  il  m’avait  envoyé  une  dépêche  télégra¬ 
phique  pour  me  dire  de  rester  à  la  tête  du  15* 
corps  jusqu’à  ce  qu'il  pùt  me  remplacer*  Mais 
en  présence  de  ce  désarroi  augmentant  sans 
trêve  ni  merci  Je  lui  écrivis  que  je  désirais  être 
remplacé  immédiatement,  lorsque  je  fus  pré¬ 
venu  par  le  général  Bourbaki  que  j’avais  pour 
successeur  le  général  de  Colomb,  que  j’avais 
proposé . 

Jusque-là  je  ne  m'étais  pas  occupé  de  la  poli¬ 
tique,  j’avais  autre  chose  à  faire*  Mais  à  Bour¬ 
ges,  on  me  remit  une  circulaire  du  gouverne¬ 
ment  ainsi  conçue  ; 

«  Tours,  5  décembre  18*70 . 

»  intérieur  à  préfets,  sous-préfets ,  etc. 

Après  divers  combats  livrés  dans  les  jour¬ 
nées  des  %  et  3  décembre,  qui  avaient  causé 
beaucoup  de  mal  à  l’ennemi,  mais  qui,  en  même 
temps  avaient  arrêté  la  marche  de  l’armée  de 
la  Loire,  la  situation  générale  de  cette  armée 
parut  tout  à  coup  inquiétante  au  général  com¬ 
mandant  en  chef,  d’Aurelle  de  Paladines.  Dans 
la  nuit  du  3  au  4  décembre,  le  général  d’Au¬ 
relle  parla  de  la  nécessité  qui  s’imposait^uivant 
lui,  d’évacuer  Orléans  et  d'opérer  la  retraite 
des  divers  corps  de  l’armée  sur  la  rive  gauche 
de  la  Loire,  II  lui  restait  cependant  une  armée 
de  plus  de  200,000  hommes,  pourvue  de  500 
bouches  à  feu,  retranchée  dans  un  camp  fortifié 
de  pièces  de  marjnesà  longue  portée*  Il  sem¬ 
blait  que  ces  conditions  exceptionnellement  fa¬ 
vorables  dussent  permettre  une  résistance 
qu’en  tout  cas  les  devoirs  militaires  les  plus  sim¬ 
ples  ordonnaient  de  tenter,  Le  général  d’Au- 
raile  n’en  persista  pas  moins  dans  sph  mouve¬ 


ment  de  retraite.  Il  était  sur  place,  disait-il; 
il  pouvait  mieux  que  personne  juger  la  situa¬ 
tion  des  choses, 

»  Après  une  délibération  prise  en  conseil  de 
gouvernement,  à  l’unanimité,  la  délégation 
fit  passer  le  télégramme  suivant  au  commandant 
en  chef  del'armée  de  la  Loire  : 

^  L'opinion  du  gouvernement  consulté  était 
j*  de  vous  voir  tenir  ferme  à  Orléans,  vous  ser- 
»  vlr  des  travaux  de  défense,  et  ne  pas  s’éloi- 
»  de  Paris*  Mais  puisque  vous  affirmez  que  la 

#  retraite  est  nécessaire,  que  vous  êtes  mieux 
»  à  même  sur  les  lieux  de  juger  la  situation, 

».  que  vos  troupes  ne  tiendraient  pas,  le  gou- 
»  vernement  vous  laisse  le  soin  d’exécuter  le 
»  mouvement  de  retraite,  sur  la  nécessité  du- 
&  quel  vous  insistez  et  que  vous  présentez 
n  comme  de  nature  à  éviter  a  la  défense  natio^ 

»  nale  un  plus  grand  désastre  que  celui  même 

*  de  l’évacuation  d’Orléans*  En  conséquence  je 

>  retire  mes  ordres  de  concentration  active  et 
»  forcée  à  Orléans  et  dans  le  périmètre  de  vos 
»  feux  de  défense*  Donnez  des  ordres  à  tous  vos 
»  généraux  en  chef  placés  sous  voire  com- 

>  mandement,  » 

»  Cette  dépêche  était  envoyée  à  onze  heures* 
A  midije  général  d’Aurelle  de  Paladines  écrivait 
d’Orléans  : 

«  Je  change  mes  dispositions;  je  dirige  sur 
»  Orléans  les  16*  et  17e  corps  ;  j’appelle  le  18®  et 
»  le  20e-  J’organise  la  résistance.  Je  suis  à  Or- 
»  léans  à  la  place. 

»d'Aükelle.  » 

Ainsi,  au  moment  où  l’armée  était  en  plein 
combat,  en  pleine  retraite,  où  elle  avait 
perdu  toute  espèce  de  chances  de  succès,  au 
moment  où  des  ordres  donnés  à  tous  les  géné¬ 
raux  de  se  retirer,  chacun  de  leur  côté,  sont  en 
pleine  exécution,  le  gouvernement  écrit  au 
général  en  chef,  une  lettre  aussi  pitoyable  que 
celle-ci,  une  lettre  dont  les  termes  laissent  lire 
entre  les  lignes  qu’il  est  accusé  d’avoir  manqué 
de  courage  et  de  fermeté.  C’est  de  là  que  sont 
sortis  tous  nos  malheurs.  Il  est  évident  que  si 
le  gouvernement  avait  laissé  le  général  en  chef 
faire  ce  qui  convenait,  au  lieu  de  lui  dicter  des 
ordres,  le  général  en  chef  aurait  continucTexé- 
cution  de  son  plan,  qui  était  bien  conçu  et  nous 
n  pus  en  serions  tirés  parfaitement.  Nous 
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vons  en  effet  rien  laissé  à  Orléans,  malgré 
notre  désastreuse  situation. 

T  ou  s*  nos  malheurs  sont  venus  de  cette 
autocratie  militaire  que  s'arroge  le  ministre 
de  la  gu  erre  ?  qui  est  d’autant  plus  mauvaise  que 
dans  notre  organisation  actuelle,  le  général  en 
chef  est  toujours  dans  la  main  du  ministre  de  la 
guerre.  If  affaire  de  Sedan  a  été  aussi  combinée, 
dirigée  par  le  conseil  des  ministres!  Je  continue 
le  factum  ; 

«Ce  plan  de  concentration  était  justementce- 
lui  qui,  depuis  vingt-quatre  heures^  était  con¬ 
seillé,  ordonné  par  le  ministre  de  la  guerre .  » 

Ceci  est  un  enfantillage,  maïs  c'est  un  aveu 
précieux.  C’était  huit  jours  avant,  que  M.  la 
ministre  aurait  dû  concentrer  ses  troupes* 

«  M*  le  ministre  de  la  guerre  voulut  se  rendre 
lui-même  à  Orléans  pour  s'assurer  de  la  con¬ 
centration  rapide  des  corps  de.  troupes.  Aune 
heure  et  demie,  il  partait  par  un  train  spécial, 
à  quatre  heures  et  demie,  en  avant  du  village 
de  La  Chapelle,  le  train  dût  s’arrêter,  la  voie 
était  occupée  par  un  parti  de  cavaliers  prus¬ 
siens,  qui  l'avaient  couverte  de  madriers  et  de 
pièces  de  bois  pour  entraver  la  marche  des 
convois.  » 

C'est  moi  qui  suis  resté  à  Orléans  ;  je  devais 
surveiller  aussi  l'évacuation  du  matériel  du  che¬ 
min  de  fer  ;  or  le  dernier  train  est  parti  à 5  heures 
et  demie  du  soir.  Donc  la  voie  de  La  Chapelle 
n'avait  pas  été  occupée  par  les  partisans  prus¬ 
siens,  et  elle  ne  pouvait  pas  l’être,  car  la  Loire, 
en  sortant  d'Orléans,  s'infléchit  vers  le  sud- 
ouest;  par  conséquent  le  chemin  de  fer  était 
resté  en  dehors  des  lignes  prussiennes  jusqu'à 
six  heures  du  soir,  D'ailleurs  j'ai  vu  moi-même 
depuis  des  officiers  blessés  et  éclopés  qui  sont 
partis  à  5  heures  du  soir.  S’il  a  plu  au  ministre 
dç  la  guerre  de  s'arrêter  à  La  Chapelle,  c'est 
très-bien  ;  mais  il  pouvait  parfaitement  aller 
au-delà* 

«  À  cette  heure,  on  entendait  la  canonnade 
dans  le  lointain  ;  on  pouvait  croire  qu'on  se  bat* 
tait  devant  Orléans,  * 

—  Je  le  crois  bien  qu'on  s’y  battait,  et  les 
pièces  de  marine  tiraient  sans  relâche* 

*  .1*..  À  Beaugenoy ,  où  lo  ministre  de  la 


guerre  était  revenu  pour  prendre  une  voiture 
afin  d’aller  à  Ecouis,  croyant  que  la  résistance 
se  continuait  devant  Orléans,  il  ne  fut  pas 
possible  d'avoir  de  nouvelles . m 

Cette  dépêche  est  une  altération  complète 
de  la  vérité  :  la  route  est  restée  praticable 
jusqu’à  six  heures  du  soir  :  le  ministre  n'avait 
qu'à  venir  à  Orléans  ;  il  y  aurait  pu  y  prendre 
la  direction  générale* 

M.  le  général  d’Âurelle  de  P&ladines.  — 
Sans  prendre  la  direction  générale,  il  aurait  pu 
voir  au  moins  ce  qui  se  passait , 

M.  le  général  Martin  des  Pallières.  — 

Qu'est-ce  que  cela  lui  faisait?  Il  a  vu  l'état  des 
troupes  à  Bourges  et  cependant  il  nous  a  ordon¬ 
né  de  partir  immédiatement  pour  Blois. 

ü  Ce  n’est  qu'à  Blois,  à  neuf  heures  du  soir, 
que  la  dépêche  suivante  fut  envoyée  de  Tours  : 

«  Depuis  midi,  je  n’ai  aucune  dépêche  d'Or- 
»  léans;  mais  à  l’instant  même,  en  même  temps 
»  que  la  vôtre,  6  heures  3  minutes,  je  reçois  ■ 
»  deux  dépêches,  l'une* de  l'inspecteur  d'Qr- 
»  léans,  annonçant  qu'on  a  tiré  sur  votre  train 
s  à  La  Chapelle  ^  l'autre,  du  général  d’Aurelle, 

»  ainsi  conçue  : 

«  J'avais  espéré,  jusqu'au  dernier  moment, 

»  pouvoir  me  dispenser  d'évacuer  Orléans. Tous 
&  mes  efforts  ont  été  impuissants.  Cette  nuit 
»  la  ville  sera  évacuée.  y> 

>  Je  suis  sans  autres  nouvelles.  ' 

»  Signé  :  de  Freycinet.  > 

»  En  présence  de  cette  grave  détermination 
des  ordres  immédiats  furent  donnés  de  Blois^ 
pour  assurer  la  bonne  retraite  des  troupes.  Le 
ministre  ne  rentra  à  Tours  que  vers  trois  heu¬ 
res  du  matin*  Il  trouva  à  son  arrivée  les  dépê¬ 
ches  suivantes  que  le  public  appréciera  : 

*«  Orléans,  5  décembre,  12heuresI0. 

»  Général  des  Pallières  à  guerre. 

»  L'ennemi  a  proposé  notre  évacuation  d’Or^ 

%  léans  à  11  heures  et  demie  du  soir,  sous  peine 
»  de  bombardement  de  la  ville.  Comme  nous 
»  devions  quitter  cette  nuit,  j'ai  accepté  au 
»  nom  du  général  en  chef.  Les  batteries  de  la 
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>  marine  ont  été  endouées,  la  poudre  et  le 
*  matériel  détruits.  « 


«  Orléans, 

»  Secrétaire  général  à  Intérieur, 

t>  L'ennemi  a  occupé  Orléans  à  minuit.  On 
w  dit  Prussiens  entrés  presque  sans  munitions, 
»  Ils  n'ont  presque  pas  fait  de  prisonniers.  » 

«  „  ,  A  l'heure  actuelle,  des  dépêches  desdif- 
férents  chefs  de  corps  annoncent  que  la  retraite 
s'effectue  en  bon  ordre  ;  mais  on  est  sans  nou¬ 
velles  du  général  d'Àurelle  ,  qui  n’a  rien  fait 
parvenir  au  gouvern  ement.  Les  nouvelles  re¬ 
çues  jusqu'à  présent  disent  que  la  retraite  des 
corps  d'armée  s'est  accomplie  dans  les  meilleu¬ 
res  conditions  possibles.  Nous  espérons  repren¬ 
dre  bientôt  l’offensive;  le  moral  des  troupes  est 
excellent, 

»  Signé  :  Léon  Gambetta. 

»  Pour  copie  conforme  : 

*  Le  préfet  du  Cher , 

n  Signé  :  Louriou,  » 

Si  M.  Gambetta  était  venu  à  Orléans  au  lieu 
de  faire  télégraphier  que  la  voie  était  occupée 
par  les  Prussiens,  il  n'auraït  probablement  pas 
écrit  tout  cela.  - 

À  îa  suite  de  la  lecture  de  cet  odieux  factum, 
je  suis  arrivé  à  Bordeaux  avec  l'intention  de 
protester  énergiquement.  Mais  ,  j'ai  attendu 
quelque  temps  l'apaisement,  ne  voulant  pas  me 
laisser  emporter  par  la  passion.  Je  lui  ai  donc 
écrit  le  29  décembre,  —  Vous  voyez  que  j'avais 
pris  un  certain  temps  pour  calmer  mon  irrita¬ 
tion,  et  je  l'ai  sommé  de  démentir  ce  qu’il  avait 
écrit  dans  sa  circulaire.  B  ne  me  répondit  pas. Je 
pouvais  m'adresser  à  la  presse  pour  publier  ma 
lettre,  mais  je  ne  l'ai  pas  fait  et  pour  ne  pas 
compliquer  notre  situation  déjà  si  mauvaise;  du 
reste,  si  vous  le  voulez,  je  laisserai  cette  lettre 
au  dossier, 

M.  le  Président- —  Si  vous  voulez  bien  la 
lire,  elle  aura  toute  la  publicité  que  vous  avez 
évitée  alors,  mais  qui  aujourd'hui  est  sans  in- 
convénients, 

M.  le  général  Martin  des  Pallières*  — 

Je  ne  demande  pas  mieux  ;  la  voici  : 


tt  MONSIEUR  LE  MINISTRE, 

»  Aussitôt  après  l'évacuation  d'Orléans,  il  a  pa¬ 
ru  dans  le  Journal  Officiel  une  note  par  laquelle 
vous  vouez  au  mépris  et  à  l’indignation  du  pays, 
la  conduite  du  général  en  chef  de  l'armée  de  la 
Loire  et  celle  du  commandant  du  15e  corps.'  — 
Ces  généraux  sont,  dans  cette  communication, 
implicitement  accusés  à  la  fois  de  lâcheté  et 
d'incapacité* 

>  Plus  tard  vous  annoncez  une  enquête  au 
public- 

*De  l'ensemble  de  ces  mesures,  il  est  résulté, 
contre  moi  et  mon  corps  d'armée,  les  attaques 
les  plus  injurieuses  d'une  certaine  partie  de  la 
pr e  sse ,  atta  q  u  e  s  i  n j  u  ste  s ,  d  o  n  1 1  e  tri  ste  r  é  sultat 
ne  pouvait  que  rendre  plus  difficile  la  réorga¬ 
nisation  du  corps, en  ôtant  aux  soldats  confiance 
dans  leur  chef  qui  a  fait  tout  ce  qui  était  hu¬ 
mainement  possible,  pour  amoindrir  les  consé¬ 
quences  désastreuses  d’une  situation  qu'il  était 
loin  d'avoir  créée, 

»  En  effet,  aucun  homme  de  guerre,  qui  mé¬ 
rite  tant  soit  peu  ce  nom,  n'ignore  que  si  l'or¬ 
ganisation  d'une  armée  est  difficile,  sa  désorga¬ 
nisation,  sa  démoralisation  en  campagne  est 
l'affaire  de  quelques  jours,  quand  elle  n'est  pas 
amenée  sur  le  champ  de  bataille  dans  des  con¬ 
ditions  de  concentration  telles,  que  tous  les 
corps  qui  la  composent  puissent  se  prêter  un 
mutuel  appui  rien  qu'en  se  tendant  la  main.  Les 
divisions,  dont  la  réunion  forme  les  corps 
d'armée,  doivent  à  plus  forte  raison  être  con¬ 
centrées* 

»  II  ne  peut  être  question  de  faire  ces 
concentrations  au  jour  du  combat,  devant  l’en¬ 
nemi,  à  l’aide  de  marches  forcées  de  liane,  qui 
vous  amènent  comme  troupes  de  renfort,  des 
fractions  qui  presque  toujours  ont  dù  combattre 
et  n'arrivent  au  secours  de  troupes  déjà  enta¬ 
mées  que  brisées,  harassées  de  fatigue,  après 
des  marches  variant  de  12  à  24  heures  et  le  plus 
souvent  sans  vivres. 

»  Dans  ces  conditions,  hommes  et  chevaux 
sont  incapables  d’un  effort  sérieux  contre  des 
troupes  victorieuses,  qui  se  sont  reposées  la 
nuit,  confiantes,  à  l'abri  de  leur  succès,  pour  en 
poursuivre  le  cours  le  lendemain  * 

»  Pour  ces  concentrations  qui  sont  du  do¬ 
maine  de  la  stratégie,  on  dispose  derrière  les 
corps  qui  sont  en  première  ligne  d'autres  corps, 
qui  ont  ainsi  le  moins  de  chemin  possible  à  par- 
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courir  pour  les  soutenir  quand  besoin  est,  sans 
risque  d'en  être  empêchés  en  route  par  une  at- 
taque  de  l'ennemi,  enfin  une  réservé  générale, 
destinée  soit  à  un  dernier  effort  directement 
sur  le  champ  de  bataille  pour  décider  de  la  vic¬ 
toire,  soit  à  appuyer  un  mouvement  tournant 
dans  le  même  but  ;  soit  encore  à  prendre  posi¬ 
tion  pour  assurer  la  retiaite,  en  arrêtant  les 
corps  toujours  peu  nombreux  que  l'ennemi  em¬ 
ploie  à  la  poursuite. 

?>  Avec  des  troupes  concentrées,  si  vous  avez 
une  artillerie  inférieure  à  celle  de  l'ennemi-, 
vous  pouvez  la  mettre  presque  entièrement  en 
ligne- sur  votre  front  d’attaque,  tandis  qu’il  est 
oblige  de  placer  la  sienne  sur  un  espace  à  peu 
près  égal  et  de  souffrir  par  conséquent  davan¬ 
tage  de  vos  coups, 

»  Tenant  toutes  vos  troupes  réunies  dans 
votre  main  vous  êtes  plus  fort  sur  le  point  où 
vous  attaquez  ;  vous  jouissez  de  la  plus  grande 
mobilité  pour  tous  les  coups  que  vous  méditez 
de  porter,  en  même  temps  que  vous  pouvez 
faire  plus  facilement  tête  aux  combinaisons  de 
votre  adversaire. 

»  Enfin,  l'important  service  des  subsistances 
peut  être  assuré  ;  les  mouvements  des  corps 
étant  peu  divergents,  l'intendance  est  toujours 
sûre  des  directions  sur  lesquelles  elle  doit  opérer 
ses  concentrations  de  vivres  et  diriger  ses  en¬ 
vois,  pour  qu'ils  arrivent  en  temps  utile  aux 
troupes. 

»  Dans  le  cas  contraire,  où  les  différents  corps 
qui  composent  l'armée  sont  placés  sur  le  champ 
de  bataille  à  des  distances  telles,  les  uns  des 
au  très, qu’ils  viennent  à  former  une  ligne  mince, 
comme  celle  qu’occupaient  les  corps  de  l'armée 
de  la  Loire,  le  Ier  décembre  1810  par  exemple, 
il  arrive  ;  1°  que  les  corps  dont  les  divisions 
opèrent  déjà  trop  loin  les  unes  des  autres,  sont 
attaqués  séparément  dans  une  ou  deux  de  leurs 
parties  par  des  forces  supérieures  ;  2°  que  ces 
parties  sont  entamées  sans  que  les  autres  puis¬ 
sent  venir  à  leur  secours  autrement  que  par  de 
longues  marches  de  fianc,  en  présence  de  l'en¬ 
nemi  ,  opérations  dangereuses  ,  qui  donnent 
naissance  à  des  solutions  da  continuité  dans  la 
ligne  de  bataille,  permettent  à  l’ennemi  do  la 
couper,  tandis  qu'elles  n'amènent  les  renforts 
que  trop  tard  et  dans  un  état  d’épuisement  qui 
en  diminue  les  trois  quarts  de  la  valeur. 

>  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que, 
dans  ces  marches  de  fianc,  les  convois  sont  obli¬ 
gés  de  se  reporter  sur  les  derrières  des  troupes 


qu’ils  sont  destinés  à  nourrir,  de  faire  de  longs 
circuits  pour  les  rejoindre,  de  sorte  que  leur 
subsistance  est  toujours  compromise  pour  plu¬ 
sieurs  jours. 

*  Pour  ne  parler  que  du  15e  corps, il  occupait 
le  2  décembre  au  matin  les  positions  de  Gidy  à 
Ohambon  sur  une  longueur  de  40  kilomètres  ; 
en  arrière,  il  ne  se  trouvait  ni  seconde  ligne, 
ni  réserve. 

*Àussi  dans  cette  journées  où  les  3e  et  2e  divi¬ 
sions  marchèrent  en  avant,tout  l'effort  de  l'en¬ 
nemi  se  porta  sur  la  3Ô  division  et  sur  le  16e 
corps  qui  fut  obligé  d'abandonner  les  positions 
conquises  la  veille  et  de  se  replier  sur  Saint- 
Peravy,  pour  ne  pas  être  coupé  delà  3*  division 
du  15e  corps. 

*  Pendant  ce  temps,  la  2?  division  du  15° 
corps  se  porta  sans  coup  fërîr  sur  Ascii  ères  ; 
mais,  dès  la  fin  de  la  journée,  elle  fut  rappelée 
en  bâte  sur  Artenay,  au  secours  de  la  3e  divi¬ 
sion  ;  par  suite,  elle  doubla  son  étape  et  n’ar¬ 
riva  à  son  nouveau  poste  que  très-avant  dans 
la  nuit,  pendant  laquelle  ses  hommes  ne  pri¬ 
rent  aucun  repos  et  eurent  à  peine  le  temps 
de  manger  ;  le  lendemain  elle  devait  néan¬ 
moins  combattre  toute  la  journée, 

»  Le  mouvement  à  gauche  de  la  2e  division 
vers  la  3°,  a  mis  un  espace  de  16  kilomètres 
au  moins  entre  elle  et  la  gauche  de  la  lre  divi¬ 
sion  qui  est  à  Neuville  avec  8,000  hommes  ei  2 
batteries,  son  centre  à  6  kilomètres  plus  loin,  à 
ChiUeurs  :  11,100  hommes  et  5  batteries  ;  la 
droite  à  6  kilomètres  plus  loin,  à  Courcy,  4^000 
hommes  et  une  batterie  de  montagne  ;  ces  frac¬ 
tions  défendant  trois  routes  importantes  de  la 
forêt,  d'Etampes  et  de  Pi thi viens  sur  Orléans. 

w  Le  20°  et  le  18e  corps  occupaient  une  ligne 
qui  s'étendait  de  Chambon  à  Bellegarde, 

i>  Dans  la  journée  du  2,  l'ennemi  a  réuni  ses 
batteries  contre  celles  des  16°  et  corps  et  de 
la  3"  division  du  15*  ;  la  3ü  division  n'a  eu  à  op¬ 
poser  que  3  batteries  de  4  et  4  batteries  de  ré¬ 
serve.  Nos  troupes  sont  assez  maltraitées,  tan¬ 
dis  que  sur  le  reste  de  la  lîgjje  à  droite  aucun 
combat  n'alîeu,  sans  pourtant  qu'il  soit  possible 
de  venir  au  secours  des  parties  engagées  à  cause 
des  distances, 

»  Le  3,  l’ennemi  continue  ses  efforts  sur  la 
3°  division  du  15e  corps  entamée  la  veille  et  sur 
la  2*  division  fatiguée  par  sa  longue  marche  au 
secours  de  la  3° . 

»  Il  commence  en  même  temps  às'oecuperde 
la  1™  division  qui,  à  5  heures  du  matin,  recevait 
A  sept.  —  I1L  D,  32 
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l’ordre  de  Be  porter  aveo  tout  ce  qu’elle  avait  de 
forces  vers  Chevilly,  au  secours  des  deux  au 
ires. 

»  Mais  à  peine  les  dispositions  sont-elles  pri¬ 
ses  pour  se  porter  sur  ce  point  que  l'ennemi  au 
nombre  de  35  à  40  mille  hommes  et  de  14  bat¬ 
teries,  se  montre  à  la  pointe  du  jour  pour  atta 
quer  Ghilleurs  et  pénétrer  dans  la  forêt  par  la 
route  de  Pithiviers  à  Orléans. 

»  Les  eon vois,  le  pare  sont  à  peine  partis  pour 
Chevilly  par  la  route  d’Orléans;  il  faut  leur 
ménager,  avec  le  temps  de  sortir  du  défilé  de  la 
forêt,  une  avance  considérable.  Il  no  peut  donc 
être  question  d’exécuter  1  ordre  du  général  en 
chef  sans  combattre,  afin  de  garantir  la  sécurité 
des  convois, 

&  On*  ne  pourra  non  plus  suivre  la  route  qui 
longe  extérieurement  la  forêt,  qui  seule  permet¬ 
tait  à  la  division  de  se  rendre  à  Chevilly  avec 
son  artillerie *..& —  Ainsi  voila  donc  une  division 
de  secours  qui  devra  merdier  sans  artillerie. 
Celle-ci  —  c’est-à-dire  l'artillerie, —  devra  pas 
ser  à  Orléans,  toutes  les  routes  de  la  forêt  ayant 
été  rendues  impraticables  pour  les  voitures 
»  Dans  ces  conditions  le  général  comman 
dont  le  15e  corps  qui  a  été  placé  dans  cette 
position  avec  sa  lr0  division  ,  par  ordre  minis 
tériel,  depuis  le  24  novembre,  engage  Vaetion 
à  Sauteau,  en  avant  de  Ghilleurs,  le  plus  tard 
possible.  Il  occupe  l’ennemi  pendant  six  heures, 
d'abord  avec  son  artillerie  qui  esttrès-maltraitée, 
use  promptement  toutes  ses  pièces  de  rechanges, 
roues,  affûts  etc...;  puis  avec  son  infanterie, 
quand  l’artillerie  est  engagée  sur  la  route 
d’Orléans, 

«  Les  14  bataillons  de  Coure  y  et  de  Chilleurs 
sont  dirigés  par  Fallée  de  Nibelles  sur  Saint- Lyé, 
où  malgré  toute  diligence,  ils  n’arrivent  qu'à  la 
nuit.  Ils  s]y  reposent  et  font  la  soupe,  pendant 
que  le  général  envoie  à  Chevilly  prendre  des 
nouvelles  qui  lui  apprennent  que  ce  point  est 
entre  les  mains  de  l'ennemi.  Il  donne  aussitôt 
l’ordre  à  toute  la  cavalerie  et  àl  infanterie,  qui 
se  trouvent  à  Samt-Lyé,  de  partir  pour  Cercot- 
tes  par  la  route  n°  1T  d’Etampes  à  Orléans. 

»  jda  colonne  de  Neuville,  forte  de  8,000  bom 
mes  et  2  batteries,  qui  a  reçu  Tordre 'de  se 
rendre  directement  à  Orléans,  s'étant  impru 
déminent  engagée  dans  une  route  delà  forêt,  au 
lieu  de  suivre  la  route  de  Pithiviers  qui  lui  était 
désignée,  y  laisse  embourbées  T  pièces  de  ca¬ 
nons. 

»  Enfin  toute  la  division  n’arrive  à  Orléans 


qu’après  avoir  combattu  et  marche  pendant  24 
heures. 

»  À  son  tour,  la  marche  de  flanc  de  la  lrû  di¬ 
vision,  ordonnée  pour  essayer  de  la  concentrer 
sur  les  deux  autres ,  ne  réussit  pas  à  Tamener 
à  temps,  d’abord  à  Chevilly  et  ensuite  à  Ger¬ 
ce  ttes;  enfin,  dès  son  début,  elle  livre  au  corps 
prussien  qui  a  attaqué  Chilleurs,  les  trois  prin¬ 
cipales  routes  de  la  forêt  sur  Orléans,  par  les¬ 
quelles,  le  lendemain* 4  décembre,  il  nous  coupe 
du  20e  et  du  18e  corps,  qui,  appelés  aussi  de 
droite  à  gauche  sont  attaqués  par  lui,  dans  leur 
marche  de  flanc  et  obligés,  le  20°  corps  de  passer 
la  Loire  à  Jargeau,  etle  18e  de  se  replier  sur 
Oien. 

»  Pour  ne  parler  ici  que  du  lo°  corps,  vous 
remarquerez  qu’en  suite  des  positions  stratégi¬ 
ques  sur  une  ligne  mince  eiétendue,  sans  trou¬ 
pes  de  soutien  en  arrière,  comme  sans  réserves, 
imposées  par  le  ministère  à  ses  trois  divisions 
et  notamment  à  diverses  parties  de  lapremière, 
jamais  le  corps  n’a  pu  combattre  réuni  et  mettre 
ses  134  pièces  de  canons  en  ligne;  tandis  quo 
chacune  de  ses  fractions  a  été  à  son  tour  et  par¬ 
ticulièrement  l’objet  de  tous  les  efforts  de  l’en¬ 
nemi,  arrivant  en  force  supérieure  au  moins 
double  en  hommes  et  triple  en  canons...  »  — 
Ainsi  nous  avions  134  pièces  de  canons,  et  il  y 
a  eu  à  peine  30  pièces,  5  batteries,  engagées 
par  la  première  division  —  «  et  cela  sans  pou¬ 
voir  être  secourue  en  temps  utile  par  les  frac¬ 
tions  voisines*  »  —  En  effet,  appeler  à  Chilleurs 
les  forces  de  Neuville,  c’eût  été  livrer  cette 
route  là. 

»  Lorsque  l'ennemi  a  dû  combattre  deux  de 
ces  fractions  réunies;  l’une  était  fort  entamée 
par  un  combat  inégal  la  veille,  tandis  quo  celle 
qui  arrivait  en  renfort  était  harassée  par  une 
marche  forcée  de  jour  et  de  nuit  par  un  temps 
exceptionnellement  froid  et  pluvieux. 

»  Le  4  au  matin,  le  générai  commandant  le 
15®  corps  arriva  à  Cercottes,  où  il  pensait  trou¬ 
ver  le  quartier  général  de  "l'armée  ;  céîui-ci 
était  à  Saran.  Au  bureau  du  télégraphe  on  lui 
remit  deux  dépêches  du  général  en  chef.  L’une 
lui  enjoignait  de  se  rendre  sur  le  champ  à  Or¬ 
léans  avec  sa  première  division  et  de  les  placer 
dans  les  tranchées  de  manière  à  protéger  la  re¬ 
traite  des  2°  et  3e  divisions  qui  devait  s’effectuer, 
d’après  ses  ordres,  entre  deux  et  trois  heures  de 
T  après-midi.  La  seconde  était  adressée  au  Gou¬ 
vernement  de  la  défense  nationale;  elle  expri- 
mait  l'impossibilité  dans  laquelle’  se  trouvait  1© 
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général  en  chef  de  tenir  dans  Orléans,  et  le  parti 
qu'il  prenait  d’ordonner  l'évacuation  de  la  ville 
et  de  se  retirer  en  bon  ordre  de  rentre  côté  de 
la  Loire  avec  le  15e  corps,  dent  les  différentes 
lignes  de  retraite  étaient  déterminées, 

»  Le  commandant  du  156  corps  se  rendit  sur 
le  champ  en  ville  dirigeant  sur  Orléans  la  tête 
de  sa  colonne  qui  arrivait  à  Cercottes.  Arrivé 
à  la  place,  il  prit  les  dispositions  utiles  pour  que 
tous  les  hommes  à  leur  entrée,  touchassent  des 
vi  vres  et  des  cartouches  et  fussent  conduits  dans 
les  tranchées  qu'ils  occupèrent  depuis  la  gare 
des  Aubrais  jusqu  à  la  Loire,  côté  de  l'Est.  Beux 
batteries  de  8  de  la  division  furent  envoyées  au 
rond-point.  Le  général  de  Colomb,  titulaire  de 
la  division,  arrivé  d'Afrique,  prit  le  jour 
même  le  commandement, 

»  Le  commandant  du  15°  corps  donna  immè-i 
diatement  des  ordres  pour  faire  passer  de  l’autre 
côté  de  la  Loire,  les  convois,  le  grafid  parc,  les 
parcs  des  divisions  et  les  batteries  des  corps  et 
do  la  réserve,  à  mesure  qu'ils  rentreraient  en 
ville,  leur  enjoignant  de  prendre  l’avance  utile 
pour  ne  pas  encombrer  les  routes,  tout  en  restant 
ii  la  portée  nécessaire  pour  remplir  leurs  divers 
services , 

w  Enfin  il  télégraphia  à  Tours  et  à  Bourges 
pour  demander  6,000  kilogrammes  de  poudre 
destinés  à  faire  sauter  les  ponts  sans  lesquels  il 
était  impossible,  vu  l'encombrement  d'effectuer 
aucun  travail  de  mine,  »  —  fl  n’y  avait  pas  un 
grain  de  poudre  à  Orléans  au  moment  où  j'y 
suis  arrivé,  —  €  Cette  poudre  n'arriva  qu'à 
La  Ferté, 

»  Il  était  environ  onze  heures,  quand  le  quar¬ 
tier  général  de  l’armée  de  la  Loire  se  transporta 
à  la  place  d’Orléans*  Le  générai  commandant  le 
J5e  corps  allait  partir  pour  prendre  le  comman¬ 
dement  de  ses  deux  dernières  divisions,  afin 
d’en  diriger  La  retraite  avec  ordre,  lorsque  le  gé¬ 
néral  en  chef  reput  une  dépêche  du  gouverne- 
ment  à  laquelle  il  répondit  qu'il  changeait 
toutes  ses  dispositions,  appelait  à  lui  le  16%  11% 
20°  et  18°  corps  et  se  maintenait  à  outrance 
dans  Orléans, 

»  Ainsi,  au  moment  où  les  2e  et  3e  divisions 
du  15°  corps,  débordées  et  pressées  par  l'ennemi 
débarrassé  des  16°  et  il6  corps  qui  se  repliaient 
sur  Beaugeney,  par  suite  des  ordres  donnés  dan  s 
la  nuit  par  le-général  en  chef,  étaient  en  pleine 
retraite  déjà  à  moitié  engagées  dans  la  ville,  la 
face  des  choses  était  changée. 

»  Malheureusement,  le  çours  des  événements 


ne  se  change  pas  sur  le  terrain  à  la  guerre, 
aussi  facilement  que  dans  le  cabinet, 

*  Les  divisions,  engagées  depuis  la  veille, 
dans  leur  isolement  sentaient  instinctivement 
que  la  partie  était  irrévocablement  perdue  pour 
cette  fois,  A  mesure  que  leurs  positions,  en 
battant  en  retraite,  amenaient  les  corps  à  l'en¬ 
trée  de  la  ville,  ceux-ci  prenaient  tous  la  route 
des  ponts,  s’obstinant  à  suivre  les  ordres  donnés 
pendant  la  nuit* 

»  Malgré  tous  les  efforts  du  général  comman¬ 
dant  le  corps  d’armée  et  de  son  état-major, 
pendant  l’après-midi,  avec  le  concours  des  gé¬ 
néraux  et  des  états-majors  des  divisions,  il  ne 
fut  possible  de  maintenir  dans  les  tranchées 
de  gauche  qu'un  nombre  très-insuffisant  de 
défenseurs,  La  plupart  les  abandonnaient  aus¬ 
sitôt  qu'on  les  y  plaçait,  de  sorte  qu'à  la  nuit 
il  n'e$t  resté  presque  personne  autour  des 
officiels. 

»  Il  résulte  donc  que  cette  pression  faîte  sur 
le  général  en  chef  au  milieu  de  l’action  la  plus 
difficile,  celle  de  battre  en  retraite  devant  un 
ennemi  supérieur  en  forces,  avec  de  jeunes 
troupes  et  un  défilé  à  dos,  qu'elles  sentaient 
pouvoir  être  d’un  moment  à  l'autre  intercepté 
par  l'ennemi,  que  la  plus  grande  partie  des 
hommes  des 2e  et  3e  divisions  passèrent  les  ponts 
malgré  leurf  officiers,  et  n'étant  plus  avec  eux 
se  débandèrent. 

*  Ceci  ne  serait  pas  arrivé,  si  l'opération  or¬ 
donnée  dans  les  dernières  heures  do  la  nuit 
avait  suivi  régulièrement  après-midi  le  cours 
qui  lui  était  fatal  eurent  imposé.  Les  divisions 
passaient  la  Loire,  se" protégeant  mutuellement, 
la  lrfi  qui  s'était  maintenue  avec  la  plus  grande 
fermeté  dans  ses  positions  de  droite,  couvrant  la 
marche  et  passant  à  son  tour  les  ponts  sous  la 
protection  des  16  batteries  de  réserve. 

»  C’est  ainsi  qu'une  retraite  qui  se  fut  faite  en 
ordre  dans  les  directions  et  sur  les  points  indi¬ 
qués,  et  qui  eut  permis  à  l'armée  de  manoeuvrer 
dès  le  lendemain  sur  toute  la  ligne  et  d’opérer 
une  concentration  plus  heureuse  couvexffe  par 
le  fleuve,  se  changea  en  débâcle  pour  le  15e  corps, 
ce  qui  isola  complètement  et  sur  le  champ  du 
reste  de  Tannée  la  gauche  poursuivie  par  l'en¬ 
nemi. 

»  A  la  chute  du  jour,  le -commandant  du  15e 
eqrps  se  rendit  auprès  du  général  en  chef  pour 
prendre  ses  ordres  pour  la  nuit  et  lui  rendre 
compte  de  la  situation,  fl  apprit  que  l§  quartier 
général  delArniée  ay^ifpa^é  Jes  ponts  et  qu'on 
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le  cherchait  pour  lui  remettre  une  lettre  qui  le 
chargeait  de  la  défense. 

»  Il  partit  aussitôt  pour  ordonner  à  o  batail¬ 
lons  de  la  1™  division,  de  sa  tenir  prêts  à  ren¬ 
forcer  le  lendemain  avant  le  jour,  les  positions 
de  gauche  pour -y  rétablir  le  combat  cessé  à  la  ; 
nuit.  Urevint  placer  son  quartier  général  à  l’hô¬ 
tel  du. Loiret  où  lui  furent  remises  la  lettre  du 
général  en  chef  et  une  autre  pour  le  capitaine 
de  vaisseau  Ribourt,  commandant  la  place  d  Or¬ 
léans,  lui  prescrivant  dans  la  nuit  1  évacuation 
de  toutce  qui  se  trouvait  sousl’autorité  du  com¬ 
mandant  de  place.  A  ce  moment  la  situation 
était  celle-ci  : 

«  Nous  tenions  toute  la  tranchée  de  droite, 
l’ennemi  était  maître  des  faubourgs  Bannier  et 
Saint-Jean,  jusqu’aux  grilles  des  octrois.  Le  gé¬ 
rai  Peytavin  venait  me  prévenir  qu’il  était  pres¬ 
que  seul  de  sa  division.  Notre  gauche  était  en¬ 
tièrement  dégarnie  et  ouverte,  les  derniers 
hommes  ayant  quitté  leur  position  aussitôt  la 

nuit  venue.  Sur  ces  entrefaites,  un  parlemen¬ 
taire  prussien  se  présenta  au  faubourg  fcaint- 
Jean,  menaçant  la  ville  de  bombardement,  si 
les  troupes  qui  la  défendaient  n’évacuaient  pas 
avant  onze  heures  et  demie;  il  était  environ 
six  heures  et  demie* 

„  Evidemment  l’ennemi  ne  se  rendait  pas 
compte  de  sa  situation  vis-à-vis  de  la  nôtre. 
En  effet,  quelques  moments  plus  tard,  on  m’an¬ 
nonçait  que  de  ce  côté  une  de  ses  têtes  de  co¬ 
lonne  s’était  arrêtée  à  l’entrée  du  Mail.  Toutes 
les  défenses  d’Orléans  étaient  par  suite  prises  a 
revers  et  un  combat  acharné  le  lendemain  n'eût 
eu  d’autre  résultat  que  de  livrer  prisonniers  à 
l’ennemi  de  30  à  40,000  des  meilleurs  soldats 
de  l’armée  avec  tout  le  matériel  en  convois  et 
en  canons  qui  nous  attendait  de  l’autre  côté  des 

ponts.  .  .  „ 

»  Dans  ces  circonstances,  j’envoyai  un  oin- 

cier  de  mon  état-major,  prévenir  le  général  en 
chef  de  la  situation  et  prendre  ses  ordres.  II  me 
prescrivit  de  ne  traiter  de  l’évacuation  que 
pour  le  lendemain  vers  dixheures  du  matin. En 
même  temps,  je  recevais  dugénéral  Dariès,que 
j’avais  envoyé  en  parlementaire,  un  mot  qui 
m’apprenait  que  l’ennemi  se  montrait  intrai¬ 
table  sur  les  délais  d’évacuation  et  m’informait 
de  la  position  qu’il  occupait  sur  le  Mail. 

»  Les  minutes  qui  s’écoulaient  étaient  pré¬ 
cieuses,  il  pouvait  se  passer  un  temps  assez  long, 
vu  l’état  d’encombrement  des  ponts,  avant  que 
je  pusse  recevoir  la  réponse  définitive  que  le 


général  Dariès  devait  aller  demander  au  gé¬ 
néral  en  chef.  Je  me  décidai  donc  à  prendre  sur 
moi  d’accepter  les  délais  proposés  pour  l’éva¬ 
cuation,  délais  dont  le  général  Dariès  apporta 
au  parlementaire  raeceptation  de  la  part  du  gé¬ 
néral  en  chef  et  qu’il  fit  prolonger  jusqu’à  mi¬ 
nuit. 

»  J’avais  donné  l’ordre  d'évacuer  les  tranchées 
en  silence,  espérant,  comme  l'événement  1  a 
justifié,  que  la  gauche  de  l’armée  ennemie  n’é¬ 
tant  pas  prévenue  de  la  convention,  laisserait 
au*  moins  jusqu’à  une  heure  le  passage  du  pont 
du  chemin  de  fer  à  ma  première  division.  En 
effet,  le  général  de  Colomb  passait  à  une  heure 
et  demie*  derrière  le  dernier  de  ses  soldats,  il 
ne  restait  dans  Orléans  que  des  malades,  des 
blessés  et  des  hommes  qui  avaient  déserté  leur 
poste  pour  aller  se  coucher  dans  les  maisons,.*» 

_ Je  crois-queje  n’ai  pas  laissé  à  Orléans  plus 

de  5,000  hommes,  et  encore  j’ai  appris  que  la 
plupart  s’étaient  sauvés  le  lendemain  *  — 

«  Dans  la  situation  où  se  trouvait  le  15°  corps 
il  fallait;  coûte  que  coûte,  gagner  un  point  stra¬ 
tégique  assez  éloigné  de  l’ennemi  pour  n  être 
pas  inquiété,  y  passer  huit  ou  dix  jour3  dans  le 
repos,  ne  s’occupant  que  de  rallier  les  traînards 
et  les  fuyards,  de  diriger  les  écloppéssur  deslieux 
d’où  l’on  pourrait  espérer  les  voir  bientôt  reve¬ 
nir  guéris,  reconstituer  les  cadres  désorganisés 
par  les  pertes  de  toute  nature,  en  tués,  blessés 
et  disparus,  enfin  donner  à  tous  les  vêtements, 
les  chaussures  et  le  campement  qui  leur  man¬ 
quaient  depuis  le  début  de  la  campagne  et  un 
repos  nécessaire  à  des  hommes  surmenés  dans 
les  derniers  jours.  Au  lieu  de  cela,  à  peine  ar¬ 
rivé  à  Salbris  en  deux  marches,  il  est  prescrit 
au  général  commandant  le  h'  corps  de  se  diri¬ 
ger  sur  Gien  pour  y  reprendre  avec  le  18“  une 
vigoureuse  offensive*  En  même  temps,  il  était 
ordonné  au  20e  corps  de  se  porter  d’Àrgent  à 
Salbris  en  laissant  une  brigade  dans  la  première 
localité. 

»  Au  moment  où  je  partais  pour  Yierzon,  le 
8  au  soir,  l'exécution  de  l’ordre  me  fut  rappelé 
par  le  général  d’AurelIe,  auquel,  après  sa  dé¬ 
mission  acceptée,  le  gouvernement  avait  confié 
la  direction  du  15e  corps  jusqu’à  l’arrivée  du  gé¬ 
néral  Bourbaki,  Je  (lus  me  conformer,  bienqu  à 
regret,  non  sans  en  avoir  prévenu  le  gouverne- 
nement,  à  cette  direction,  abandonnant  l’impor¬ 
tante  position  de  Yierzon  sur  laquelle  j  avais 
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déjà  fait  filer  mes  convois,  où  j'aurais  pu  me  ré¬ 
organiser,  tout  en  couvrant  Bourges  et  les  com¬ 
munications  avec  Tours  et  le  midi. 

*  A  mon  arrivée  à  Aubigny,  première  étape 
sur  Gien,  je  trouvai  trop  tard  contre-ordre  du 
général  Bourbaki  à  cette  marche  inopportune 
du  15e  corps  ;  il  me  prescrivait  de  me  diri¬ 
ger  sur  Bourges  où  je  devais  arriver  le  9.  En 
effet,  outre  qu’elle  achevait  les  forces  de  mes 
hommes  et  de  mes  chevaux,  cette  marche  nous 
jetait  sur  le  chemin  des  2(F  et  180  corps  en  re¬ 
traite  eux-mémes  sur  Bourges. 

*  À  partir  de  là,  nous  marchons  sur  Heuri- 
chemont,  puis  Bourges  où  nous  restons  un  jour; 
nous  nous  mettons  ensuite  en  route  pour  Blois. 
Arrivé  à  Mehun,  nous  séjournons  deux  jours, 
nous  y  recevons  Tordre  d'aller  prendre  des  can¬ 
tonnements  en  arrière, 

»  Ces  dernières  marches  ordonnées  dans  l'idée 
fixe,  de  reprendre  l'offensive  avec  des  troupes 
qu’elles  désorganisaient  de  plus  en  plus,  sans 
tenir  compte  des  conditions  dans  lesquelles  se 
trouvait  l'armée,  ont  achevé  de  mettre  le  désar¬ 
roi  dans  le  13e  corps* 

»  On  peut  conclure  de  cet  exposé  ;  ID  que  si 
le  gouvernement  n’était  pas  intervenu  le  4 
décembre  à  midi,  pour  faire  contremander  la 
retraite  d'Orléans,  dont  toutes  les  dispositions 
ordonnées  dans  la  nuit  à  tous  les  corps  étaient 
à  ce  moment  en  pleine  voie  d'exécution,  le  15e 
corps,  après  deux  jours  de  repos  à  La  Ferté- 
Saint-Aubin,  pouvait  reprendre  ^offensive  dans 
les  meilleures  conditions;  2Q  que  si  la  retraite 
sur  Yierzon  n'avait  point  été  contremandée  par 
ridée  de  reprendre  l'offensive  immédiatement 
sur  Gien,  huit  jours  de  repos  permettaient  la 
réorganisation  du  corps;  3°  après  la  marche  sur 
Bourges  par  Àubigny,  puis  de  là  sur  Blois,  c'est 
15  ou  20 jours  qu'il  eut  fallu  en  dehors  du  temps 
perdu  en  marches  et  contremarches  inutiles, 

»  Tels  sont,  monsieur  le  ministre,  les  événe¬ 
ments  qui  se  sont  passés  du  2  au  17  décembre 
pour  le  15e  corps. 

»  Il  en  découle  que  pour  le  général  en  chef 
de  l'armée  de  la  Loire,  la  plus  grande  faute  a 
été  d'en  accepter  le  commandement,  sans  avoir 
en  main  la  direction  stratégique  de  ses  mouve¬ 
ments,  qu'il  n'aurait  jamais  du  se  laisser  impo¬ 
ser  par  des  personnes  auxquelles  la  bonne  vo- 
lanté  ne  peut  tenir  lieu  des  connaissances  spé¬ 
ciales  indispensables  à  la  conduite  des  armées. 

»  Quant  à  moi,  placé  en  sous-ordre,  bien  que 
if  approuvant  pas  les  combinaisons  qui  nous  fai¬ 


saient  mouvoir  et  prévoyant  le  désastre  qui 
nous  attendait,  j'ai  tout  fait  pour  les  faire  réus¬ 
sir  néanmoins  et  j’ai  exécuté  avec  une  scrupu¬ 
leuse  conscience  les  ordres  qui  m'étaient  donnés 
à  ChiUeurs  comme  à  Salbris. 

&  Quant  à  la  part  décisive  que  j'ai  prise  à  l'é¬ 
vacuation  d’Orléans,  j’ai  agi  avec  la  conscience 
d'un  rude  devoir  à  accomplir  envers  mon  pays, 
car  je  n’ignorais  pas  qu'on  en  profiterait  pour 
porteries  plus  graves  atteintes  à  mon  honneur 
militaire.  Mais  j'avoue  que  je  ne  m'attendais 
pas  à  voir  le  ministre  de  la  guerre  donner  le 
signal  de  ces  clameurs,  alors  que  je  savais  offi¬ 
ciellement  que  jusqu'au  2  décembre,  il  s'était 
réservé  la  direction  stratégique  des  mouvements 
de  tous  les  corps' qui  combattaient  en  dehors 
des  directions  du  commandant  en  chef,  et  que 
nonobstant  la  déclaration  qu’en  ce  jour  il  faisait 
à  ce  dernier  de  lui  laisser  dorénavant  la  con¬ 
duite  exclusive  des  opérations,  il  intervenait  le 
4  à  midi  de  la  manière  la  plus  malheureuse, 
pour  ne  plus  quitter  la  direction  des  opérations. 

Dans  ces  conditions,  monsieur  le  ministre 
comprendra  que  je  ne  puis  rester,  ainsi  que  tous 
les  officiers  généraux  du  15°  corps  qui  m’ont 
prêté  le  plus  dévoué  concours  dans  ces  déplo¬ 
rables  événements,  sous  le  coup  d'une  sorte  de 
réprobation  et  de  mésestime  publiqife  dont  il  a 
été  le  promoteur  ;  que  dans  le  cas  ou  il  ne  ju¬ 
gerait  pas  à  propos  de  nous  en  relever,  par  un 
témoignage  éclatant,  qui  ne  pût  laisser  aucun 
doute  sur  le  fait,  que  dans  ces  journées  nous 
avons  fait  notre  devoir  et  bien  mérité  du  pays, 
il  ne  trouvera  pas  extraordinaire  que  j'en  appelle, 
comme  il  Ta  fait  dans  sa  note  du  5  décembre, 
au  pays,  qui  appréciera. 

>  J’ai  l'honneUr  d’étre  avec  respect,  monsieur 
le  ministre,  votre  obéissant  serviteur. 

£  Signé :  G,  ms  Pallièrbs, 

Inspecteur  général  des  troupes  de  la  marine, 
ex-commandant  du  15e  corps  * 

Bordeaux,  le  29  décembre  1870.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  d'après  cette  lecture, 
que  le  gouvernement  de  Tours  a  conduit  toutes 
les  opérations  et  que  chaque  fois  qu'elles  com¬ 
mençaient  à  mal  tourner,  il  en  rejetait  la  faute 
sur  les  généraux. 

M.  le  Président-  —  C’est  ce  qui  résulte  du 
moins  de  tout  ce  que  nous  venons  d  entendre. 

M.  le  général  Martin  des  Fallières.  — 
Je  ne  saurais  trop  insister,  sur  ce  que  les  trains 
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ont  marché  le  jour  de  l’évacuation  d’Orléans 
jusqu’à  six  heures  du  soir.  A.  la  Motte-Beuvron 
je  suis  parti  le  dernier  avant  mon  arrière-garde 
et  je  vais  vous  citer  incidemment  un  tait  qui  vous 
rendra  compte  de  la  situation  dans  laquelle 
étaient  alors  les  troupes.  Dans  le  dernier  convoi 
qui  quitta  cette  localité,  il  se  précipita  dans  le 
train  plus  de  400  soldats  isolés,  je  les  fis  tous  des¬ 
cendre,  et  ce  n’était  pas  facile ,  en  les  menaçant 
de  les  faire  fusiller  par  une  compagnie  mobile  que 
j’avais  sous  la  main,  et  je  les  visitai  tous  un  à  un 
afin  de  me  rendre  compte  dans  quelle  situation 
ils  se  trouvaient.  A  peine  en  ai-je  trouvé  40,  je 
dois  le  dire,  qui  fussen  t  à  ne  pas  laisser  dans  ce 
convoi.  Us  avaient  les  pieds  pleins  de  plaies, 


dans  un  état  déplorable,  à  cause  du  mauvais 
état  de  leurs  chaussures.  J e  partis  dans  ce  train 
et  j’y  rencontrai  l’inspecteur  du  chemin  de  fer 
M.  de  Lataille,  qui  dirigeait  l’évacuation  d’Or¬ 
léans,  et  qui  m’assura  que  les  trains  avaient 
marché  jusqu’à  six  heures  du  soir,  d’Orléans 
sur  Blois  le  4  décembre.  C’est  donc  une  mau¬ 
vaise  plaisanterie  que  l'occupation  du  chemin 
de  fer  à  La  Chapelle  par  les  Prussiens  vers 

quatre  heures  et  demie. 

Yoilà  mon  opinion  sur  ce  fait  et  c’est  par  là 
que  je  termine  mes  explications. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  vous 
en  remercie,  général. 

(Séance  du  I*1  août  i  S’IL) 
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M.  LE  GÉNÉRAL  DE  SONIS 


M.  le  général  de  Bonis  est  introduit. 

Cet  officier  supérieur,  tombé  sur  le  champ  de 
bataille  de  Loigny,  et  à  peine  remis  d'une  très- 
grave  blessure,  entre  soutenu  par  M.  le  prési¬ 
dent  et  M.  Dezanneau, 

M*  le  comte  Daru,  président*  —  Général, 
la  Commission  a  désiré  vous  entendre  pour  re¬ 
cueillir  de  votre  bouche  les  renseignements 
relatifs  aux  engagements  auxquels  le  17°  corps 
que  vous  commandiez  a  pris  part, 

M.  le  général  de  Bonis,  —  Je  n’ai  abso¬ 
lument  rien  à  dire  à  la  charge  de  person¬ 
ne,  J’ai  causé  avec  quelques  amis  de  ce  qui 
m'était  arrivé,  de  certains  faits  qui,  je  crois, 
sont  inconnus.  Je  ne  sais  pas  si. ce  sont  ces 
paroles  qui  ont  provoqué  une  convocation  de¬ 
vant  la  Commission,  mais  je  suis  prêt  à  vous 
dire  tout  ce  que  je  sais. 

J’étais  en  Afrique,  commandant  la  subdivi¬ 
sion  d’ Aumale  comme  colonel  d’abord  et  ensuite 
comme  général  de  brigade.  Après  plusieurs  dé¬ 
marches  restées  infructueuses,  j’en  fis  une  der¬ 
nière  près  du  délégué  à  la  guerre,  M,  de  Frey¬ 
cinet,  et  je  lui  demandai  de  partir  quand  même 
pour  1  armée  de  la  Loire,  puisqu’il  n+y  avait 
rien  à  faire  en  Algérie,  Je  me  serais  contenté 
au  besoin  du  rôle  déjà  assez  noble  de  simple 
soldat.  Je  fus  appelé  comme  général  comman- 
dant  une  brigade  de  cavalerie  du  17e corps.  J'ar¬ 
rivai  à  Tours  le  15  novembre.  Je  me  présentai 
au  ministère  avec  beaucoup  d’officiers  qui  m’a¬ 
vaient  accompagné  et  qui  avaient  pris  passage 
sur  le  bateau  avec  moi.  Je  cherchai  à  voir  le 
général  de  Loverdo  qui  était  alors  absent.  On 
m’engagea  à  revenir  le  lendemain  matin ,  et 
quand  je  me  présentai  dans  les  bureaux,  je  de¬ 


mandai  où  se  trouvait  ma  brigade.  Personne  ne 
put  me  le  .dire.  On  me  renvoya  au  général 
Durrieu,  sous  lesordres  duquel  j’avais  déjà  servi 
en  Algérie,  et  je  me  trouvai  très-fier  et  très- 
heureux  de  servir  de  nouveau  sous  ses  ordres  ; 
je  lui  demandai  où  je  devais  aller.  Le  général 
n’en  savait  rien  lui*méme  ;  il  ne  put  me  donner 
de  renseignements, et  il  m’engagea  à  repasser  le 
soir,  en  me  disant  qu’il  espérait  pouvoir  me  dire 
quelque  chose  de  nouveau.  Je  revins  le  soir,  et 
le  général  ne  put  rien  me  dire  de  plus  que  dans 
la  matinée,  mais  il  m'engagea  à  aller  à  Ven¬ 
dôme  où ,  vraisemblablement,  je  trouverais  des 
renseignements.  Je  partis  pour  Vendôme , 

Là  je  trouvai  beaucoup  d’infanterie,  mais  pas 
un  seul  cavalier.  Le  général  Defiandre  qui  com¬ 
mandait  la  3e  division- d’infanterie  du  17e  corps 
ne  put,  lui  non  plus,  me  donner  aucuns  rensei¬ 
gnements  sur  l'emplacement  de  ma  division, 
mais  ii  me  fit  espérer  qu’en  allant  à  Chàteau- 
duu ,  j  c  l’y  trouve r a is , 

J’aurais  dû  dire  qu’au  moment  où  j 'allais 
partir  de  Tours,  M,  le  général  de  Longuerue 
commandant  la  cavalerie  du  17°  corps  était 
passé  au  15°  et  que  je  fus  nommé  à  sa  pkee 
commandant  de  la  division  de  cavalerie  du 
17°  corps  quoique  simple  général  de  brigade. 

J’arrivai  àChâteaudun  dans  ces  conditions. 
Je  me  présentai  au  général  Fierreck  qui  com¬ 
mandait  les  forces  de  la  région  de  l’ouest.  C’est 
un  officier  très-estime  dans  l'armée  et  qui 
fut  très -b  on  et  très -bienveillant  pour  moi. 

Il  me  fit  voir  ses  cartes  de  l'état-major  que  je 
n’avais  pu  me  procurer  à  Tours. 

Le  général  m'indiqua  sur  sa  carte  la  ligne 
de  la  Conio  à  laquelle  il  paraissait  attacher 
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une  grande  importance.  Quant  aux  'brigades  de 
cavalerie  que  j’avais  à  commander.  Il  ne  put 
me  donner  aucun  renseignement. 

Je  télégraphiai  à  mon  chef  direct,  le  général 
Durrieu,  et  la  journée  se  passa  ainsi.  Dans  la 
nuit  je  reçus  du  général  Durrieu  l’ordre  de  me 
replier  avec  ce  que  j’avais  de  troupes  sur  bret- 
teval.  Je  prévins  immédiatement  démon  départ 
le  général  Fier reck,  et  le  lendemain  matin,  lors¬ 
que  j’allais  monter  à  cheval,  je  le  trouvai  à  ma 
porte,  accompagné  de  son  état-major.  «Impossi¬ 
ble  de  partir,  »  me  dit-il,  et  il  me  tendit  une  dé¬ 
pêche  qu’il  venait  de  recevoir.  Cette  dépêche 
annonçait  que  les  Prussiens  opéraient  sur  notre 
gauche  un  mouvement  tournant,  et  que  les 
troupes  qui  se  trouvaient  à  Dreux,  Iliiers,  et 
à  plusieurs  autres  postes  dont  les  noms  ne 
me  reviennent  pas  en  ce  moment,  avaient 
été  attaquées  et  se  repliaient.  Le  généralFierreck 
me  dit  :  «Vous  ne  pouvez  pas  m’abandonner.»  Je 
lui  tendis  à  mon  tour  la  dépêche  que  j’avais 
reçue  dans  la  nuit  de  mon  commandant  de 
corps  d’armée  et  qui  était  un  ordre  formel  de 
me  transporter  sur  Fretteval.  «  Vous  compre¬ 
nez  très-bien  ma  position,  lui  dis-je;  elle  est  fâ¬ 
cheuse  pour  moi  surtout  ;  personnellement  je 
vais  envoyer  une  dépêche  à  mon  chef  ;  si  dans 
l’après-midi,  je  n’ai  reçu  aucune  réponse,  je 
serai  bien  forcé  d’exécuter  l’ordre  qui  m’a  été 
donné.  » 

En  effet,  je  télégraphiai  au  général  Durrieu, 
lui  donnant  la  substance  de  la  dépêche  que  le 
général Fierck  m’avait  communiquée.  J’attendis 
jusqu’à  une  heure  de  l’après-midi,  je  ne  reçus 
pas  de  réponse,  et  je  quittai  Châteaudun  pour 
me  porter  sur  Fretteval. 

En  passant  je  dirai  que  sur  toute  la  route 
nous  avons  été  insultés  par  la  population,  à  ce 
point  que,  me  trouvant  aux  environs  de  Morée, 
j’entendis  ces  paroles  venant  d’un  groupe  de 
paysans:  «  Us  ont  peur  des  Prussiens!  »  J’a¬ 
voue  que  je  bondis  au  milieu  de  ces  gens-là, 
qui  prirent  immédiatement  la  fuite.  J’indique 
ce  fait  seulement  pour  vous  montrer  l’esprit  de 
la  population  de  ces  pays-là  à  cette  époque. 

Arrivé  à  Fretteval,  je  bivouaquai. 

.  A  minuit  je  reçus  l’ordre  de  mon  comman¬ 
dant  en  chef  de  revenir  à  Châteaudun.  J’en¬ 
voyai  une  estafette  au  général  Fierreckpour  lui 
dire  que  je  revenais;  que  j’étais  très-heureux 
de  me  retrouver  sous  ses  ordres;  que  j’espérais 
que  rien  n’était  arrivé  pendant  mon  absence, 
et  que,  comme  c’était  mon  devoir,  je  me  mettais 


à  sa  disposition.  Je  ne  reçus  pas  de  réponse. 

J’arrive  à  Châteaudun,  je  demande  où  est  le 
général,  on  me  dit  qu’il  est  parti.  Je  demande 
où  est  son  état-major,  on  me  répond  qu’il  n’a 
laissé  personne.  Me  voilà  dans  cette  position 
singulière,  d’occuper  une  ville  sachant  que 
l’ennemi  se  dirigeait  sur  elle  et  l’avait  pour 

objectif,  et  me  trouvant  absolument  sans,  chef, 
sans  commandement,  sans  indications,  sans 
instructions  aucunes.  Je  télégraphiai  à  M. 
ïe  général  Durrieu ,  puis  au  ministre  de  la 
guerre  afin  d’avoir  des  ordres. Je  leur  demandai 
qui  commande  ici  ?  Le  ministre  delà  guerre  me 
répondit:  «C’est  vous.*  Ainsi  moi,  commandant 
d’une  division  de  cavalerie,  je  me  trouvais  in- 
i  vesti  d’un  commandement  d’armée .  Mais,  me 
dis-je,  cela  ne  se  peut  pas.  Commandant  de 
cavalerie,  je  ne  peux  pas  quitter  mon  corps 
et  si  je  m’occupe  de  mon  commandement 
de  division,  et  que  je  sois  obligé  de  faire  des 
excursions,  qu’est-ce  que  je  ferai  de  mon  com¬ 
mandement  territorial?  Qui  est-ce  qui  s  en 
occupera?  Enfin,  je  crus  que  tout  cela  n  était 
que  l’affaire  de  vingt-quatre  heures,  et  comme, 
dans  un  commandement  aussi  provisoire,  on  ne 
prend  rien  sur  ' soi,  je  télégraphiai  au  minis¬ 
tre  de  la  guerre  :  «  Pour  combien  de  temps? 

_ Agissez,  me  répondit-il,  comme  si  c’était 

pour  toujours.  » 

Cela  devenait  beaucoup  plus  sérieux.  Je  dus, 
dès  lors  m’informer  de  ce  que  j’avais  sous  mes 
ordres  et  delà  nature  des  troupes  cantonnées 
dans  la  région  de  l’Ouest. 

J’allai  chez  le  maire  qui  ne  put  me  donner  au¬ 
cun  renseignement.  Enfin,  en  allant  de  l’un  à 
l’autre,  j’appris  qu’il  y  avait  à  Châteaudun  un 
colonel,  de  passage  dans  cette  ville,  qui  pourrait 
peut-être,  me  donner  quelques  indications. 
C’était  le  colonel  Sauterot. 

je  le  fis  venir,  et  sous  sa  dictée  j’écrivis  les 
renseignements  qu’il  me  fournit. 

«Dans  la  région  de  l’ouest,  me  dit-il,  vous  avez 
un  bataillon  d’infanterie  de  marine,  lesmobiles 
des  Deux-Sèvres,  les  mobiles  du  Gers,  les  vo¬ 
lontaires  de  l’Ouest;  et  enfin  les  fusiliers-marins 
commandés  par  le  capitaine  do  frégate,  Collet.* 
Quant  aux  cantonnements,  le  colonel  Sauterot 
ne  put  me  les  indiquer. 

J 'écrivis  aussitôt  au  colonel  de  Charrette  et 
par  lui  je  connus  à  peu  près  les  différents  can¬ 
tonnements  de  mes  troupes  dans  la  région  de 
l’Ouest. 

Ma  voilà  donc  avec  ce  double  commande- 
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meni  :  commandement  de  cavalerie  d'un  côté, 
commandement  de  territoire  de  l’autre. 

Je  télégraphiai  à  M.  le  général  Durrieu. 

J'espérais  beaucoup  qu'il  allait  prendre  le 
commandement  de  Châteaudun.  Il  me  donna 
cet  espoir,  et  je  crus  que  j'allais  me  retrouver 
dans  ma  position  naturelle  décommandant  de 
cavalerie  quand,  par  des  reconnaissances  et  par 
des  renseignements  de  toute  nature  ,  je  fus 
averti  que  [es  Prussiens  préparaient  un  mouve¬ 
ment  contre  Marboué. 

J'allai  m’y  établir  et  je  m'y  trouvais  installé, 
quand  dans  la  nuit  je  reçus  directement  du 
ministre  de  la  guerre,  avis  que  j'étais  nommé 
commandant  du  17e  corps,  et  en  meme  temps 
que  les  commandements  territoriaux  étaient 
supprimés. 

J’avoue  franchement  que  je  fus  fort  étonné 
de  la  situation  qu'on  me  faisait. 

J  avais  un  chef,  le  général  Durrieu,  sous  les 
ordres  duquel  j'étais  heureux  de  me  trouver, 
que  j  'estimais  et  je  respectais  ;  maïs  il  n’y  avait 
pas  de  discussion  à  établir,  ce  n'eût  point  été 
militaire,  et  je  dus  prendre  le  commandement. 

Je  demandai  seulement  la  concentration  de 
mes  troupes  et  qu’on  m'envoyât  la  première 
division  commandée  par  le  général  de  Roche- 
brune  et  la  seconde  commandée  par  le  général 
Dubois  de  Jancjgny. 

Dans  la  nuit  du  24  au  25  novembre,  je  reçus 
directement  du  ministre  de  la  guerre  un  télé¬ 
gramme  dans  lequel  il  me  disait  : 

u  Vendôme  est  attaqué  par  des  forces  prus- 
»  siennes  considérables  ;  envoyez  immédiate- 
»  ment  par  chemin  de  fer  une  brigade  d'infan- 
»  terie  et  deux  batteries  d’artillerie.  > 

Je  répondis  aussitôt  : 

«  J'exécute  vos  ordres  ;  et  je  fais  partir  par 
le  chemin  de  fer  une  brigade  et  deux  batteries 
d'artillerie. 

«  Mais  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  faire  remarquer  que  si  Vendôme  est  atta¬ 
qué  par  des  forces  considérables,  les  troupes  que 
j  envoie  se  trouveront  incapables  de  faire  face  à 
ces  forces.  Il  y  a  cinq  lieues  environ  de  Har- 
boué  à  Brou,  où  se  trouve  un  camp  prus¬ 
sien  ;  je  partirai,  si  vous  le  voulez,  de  Marboué 
avant  le  jour,  en  colonne  légère;  j'attaquerai 
l’ennemi  et  j'ai  bon  espoir  de  réussir.  Si  je  réus¬ 
sis  ,  le  système  de  renseignements  prussiens  1 
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étant  parfaitement  établi ,  les  tètes  de  colonnes 
qui  sont  devant  Vendôme,  sauront  qu’un  corps 
d'armée  français  se  dirige  sur  leurs  derrières, 
elleur  mouvement  sera  momentanément  arrêté, 
cela  vous  donnera  le  temps  d’envoyer  des 
troupes  à  Vendôme,  » 

J’envoyai  immédiatement  des  ordres  en  con¬ 
séquence. 

Malheureusement  le  général  de  division  De- 
flandre  commandant  les  troupes  de  Marboué, 
se  trouvait  au  conseil  de  guerre  à  Châteaudun, 
sans  ma  permission  ;  mon  ordre  ne  lui  fut  pas 
remis,  et,  au  point  du  jour,  quand  j’attendais 
la  colonne  et  que  j'étais  à  cheval,  personne 
n'arriva. 

Je  fus  obligé  mob  même  de  courir  de  tous  les 
côtés,  de  faire  prendre  les  armes,  de  faire  pren¬ 
dre  des  vivres  pour  deux  jours  et  je  pus  enfin 
partir  ;  seulement,  au  lieu  de  partir  à  trois 
heures  du  matin,  comme  je  croyais  pouvoir  le 
faire,  je  ne  partis  qu'à  sept  heures  et  demie. 

L'armée  était  à  peine  en  mouvement  que  je 
m'apercevais  déjà  que  j'avais  dans  la  main  un 
instrument  peu  sûr  et  qui  ne  pouvait  guère 
m'inspirer  confiance.  J’avais  sous  mes  ordres 
des  chefs  de  corps  qui  connaissaient  bien  peu  leur 
affaire,  des  officiers  qui  ne  savaient  pas  du  tout 
les  manœuvres, et  des  soldats  qui  ne  savaient  pas 
les  exécuter.  De  sorte  que  je  rais  un  temps 
infini  à  faire  exécuter  un  mouvement  très- 
simple  . 

J  arrivai  devant  les  positions  de  Yèvres,  qui 
étaient  importantes.  J’établis  mes  troupes,  et 
elles  furent  accueillies  par  un  feu  très- vif  de 
l'énnemi* 

Les  Prussiens  envoyaient  beaucoup  d'obus. 
Quand  le  combat  fut  bien  engagé  je  démasquai 
toute  mon  artillerie  et  je  fis  feu  de  toutes  mes 
pièces,  en  laissant  supposer  aux  Prussiens  que 
j'avais  avec  moi  beaucoup  de  monde.  Ils  le 
crurent,  en  effet,  et  se  retirèrent. 

Je  les  suivis  à  Brou  qu'ils  évacuèrent  et  je 
marchai  encore  une  lieue  en  avant.  La  nuit 
était  arrivée  ;  j'eus  l'air  d'établir  mon  bivouac 
sur  place  et  je  revins  à  Marboué. 

Je  savais  bien  qu’on  ne  faisait  pas  de  ces 
pointes  sans  laisser  du  monde  sur  la  route.  Aussi 
fus-je  obligé  d'envoyer  le  lendemain  matin  ma 
cavalerie  pour  recueillir  des  traînards  nombreux 
qui  s'exposaient  à  être  enlevés  par  la  cavalerie 
légère  de  l'ennemi. 

Je  me  trouvais  donc  revenu  à  Marboué.  Cette 
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position,  qu’on  m’avait  donnée  comme  très-  I  ministère  de  la  guerre,  mais  il  m’arrivait  par 
belle  me  parut  fort  mauvaise.  En  même  temps,  I  le  général  en  chef. 

ie  recevais  des  rapports  de  tous  côtés,  concluant  M.  le  général  d’Aurelle  de  Paladines.  - 
à  ceci  c'est  que  nous  étions  entourés  par  l’ar-  Je  vous  le  transmettais  ;  il  m’était  arrivé  du 
mée  prussienne.  ministère  de  ia  guerre. 

Ces  renseignements  sur  les  armées  prussien-  M.  le  général  de  Bonis.  — r  J  exécutai  1  or¬ 
nes  m’avaient  été  confirmés  par  ua  habitant  dre  que  j’avais  reçu;  son  exécution  immé- 
de  Bon  ne  val,  dont  une  parente,  qui  savait  |  diatô  n’était  pas  sans  difficulté.  C’est  toujours 
l’allemand,  était  parvenue  à  entendre  la  con-  une  chose  très-grave,  et  qui  peut  «ire  dange- 
versaüon  de  quelques  officiers  prussiens;  ees  reuse,  que  de  faire  une  marche  de  nuit, 
officiers  disaient  entre  eux  que,  dans  ee  mo-  Le  matin  ,  en  prévision  d’un  échec,  j’avais 
ment  l’armée  allemande  faisait  un  mouve-  cr»  devoir  faire  écouler  mes  bagages.  Je  me 
ment’ tournant  ssr  notre  gauche,  mouvement  disais  :  Si  je  n éprouve  pas  d'échec,  il  me  sera 
qui  devait  aboutir  sur  les  derrières  de  l’armée  facile  de  les  faire  revenir.  On  n’a  pas  besoin 
de  la  Loire.  absolument  de  bagages  quand  on  a  du  pain  et 

J’eus  l’honneur  d’écrire  au  général  d’Aurelle  des  vivres  au  moins  pour  trois  jours.  J’avais 
de  Paladines,  pour  lui  annoncer,  ou  lui  eonfir-  partagé  mes  troupes  en  trois  colonnes.  Je  mer- 
mer  ce  mouvement  tournant,  d’ailleurs  déjà  chais  avec  mon  artillerie,  qui  était  soutenue 
très-bien  dessiné.  Je  ne  pouvais  pas  le  laisser  par  les  gardes  mobiles  des  Côtes-du-Nord  et 
ignorer  non  plus  au  ministère  de  la  guerre,  et  par  les  zouaves  pontificaux.  Ces  trois  colonnes 
j’ajoutai  à  ma  dépêche  ;  convergeaient  vers  la  forêt  de  Marche  noir. 

I  J’arrivai  à  Saint-Laurent,  sur  la  lisière  de  la 
«  Je  guis  ici  par  ordre,  et  je  vous  réponds  que  forêt, 
j’y  resterai  tant  que  je  pourrai.  Vous  pouvez  Je  m’arrêtai  sur  la  ligne  de  bataille  qui 
eompter  sur  moi.  »  m’avait  été  indiquée  par  le  général  en  chef. 

Je  fis  mettre  un  peu  d’ordre  dans  les  rangs,  et 
Mcm  temps  se  passa  A  donner  ordres  et  à  pétais  occupé  à  me  refaire  avec  les  troupes  qui 
faire  des  préparatifs.  Plusieurs  fois  dans  1a  jou*v  avaient  beaucoup  marché  et  qui  étaient  très- 
née,  j’av aïs  reçus  dçs  ordres  du  ministère  de  la  fatiguées,  quand  je  dus  rendre  compte  au  gé- 
guerre,  mo  disant  :  a  Soyez  prudent  J  Soyez  néral  en  chef  des  rapports  que  je  recevais  de 
prudent  !  Soyez  prudent  1  #  Et  enfin*  à  M  JW*  mes  reconnaissances.  Ces  rapports  indiquaient 
tombante,  je  reçus  Tordre  formel  (que,  grâce  à  quêtons  les  postes  prussiens  avaient  levé  le 
Dieu,  j’ai  entre  les  mains),  Tordre  formel  de  camp  et  se  dirigeaient  sur  TEst. 
battre  en  retraite  sur  la  forêt  de  Jln-rohenoir*  l  Le  général  en  chef  me  fit  connaître  que  les 
Qet  ordre  m'arrivait  au  moment  .où,  .inquiet  de  rapports  qu’il  recevait  des  autres  corps  étaient 
ma  position  qui  était  très-mauvaisefl  j  avais  à  peu  près  conformes  au  mien  et  qu’il  se  pré¬ 
réuni  tous  mus  .commandants  de  brigade  et  parait  à  faire  face  à  une  attaque.  Il  me  dormait 
tops  mes  chefc  de  corps.  Je  leur  avais  exposé  en  même  temps  Tordre  de  me  diriger  sur  Coui¬ 
na  Situation  et  j'uvaijâ  demandé  leur  avis;  miers,  sauf  à  marcher  au  canon  si  je  Tenten- 
non  pas  que  je  fusse  obligé  de  y  suivre  ^puisque  dais.  En  exécution  de  cet  ordre,  je  partis  le 
ma  responsabilité  seule  était  engagée,  mm  je  matin  avant  le  jour.  J'étais  à  peine  en  marche, 
désirais  m’éclairer  de  leur  opinion.  Tous,  sans  que  j’entendis  le  canou  dans  la  direction  de 
exception  aucune,  furent  d'avis  que  la  position  Tournoisis,  et,  selon  les  ordres  que  j  Avais  re- 
êtajt  très-mauvaise  et  qu'il  fallait  en  sortir  (aus-  cu^s  je  me  dirigeai  dé  ce  côté.  Au  bout  d'une 
sîtél  que  possible.  demi- heure  de  canonnade  ,  je  n’entendis  plus 

C’est  à  ce  moment  que  je  reçus  du  ministère  J  rien.  Les  Prussiens  étaient  partis  et  le  combat 
de  la  guerre  l’ordre  formel  do  battre  en  retraite  avait  cessé.  Je  me  dirigeai  alors  sur  Ooul- 
immédiatement  sur  la  foret  de  Marche  noir.  Je  miers  ;  jetais  sur  la  route,  lorsque  je  vis  accou¬ 
dés  donc  me  résoudre  à  quitter  ma  position  et  ri;r  un  homme  fi  pied,  qui  me  remit  un  pli  ea~ 
à  partir  pendant  la  nuit*  cheté  du  minUtère  de  la  guerre.  C’était  une 

Un  mpuir/x,  —  Cet  ordre  vous  est-iL  arrivé  lettre  de  M,  GamlMta,  m’annonçant  qu'il  met- 
directement  du  ministère  de  la  <gu&rre  ?  tait  à  ma  disposition  un  ingénieur  nommé 

M.  Ip  général  de  BojuIjs.  —  fl  émanait  du  JJ,.  de  Vivian,  ^ui  pourrait  m’être  utile. 
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Je  reçue  M,  de  Yésîan  comme  un  galant 
homme  doit  le  faire  ;  puis,  je  lui  demandai  en 
quoi  il  pourrait  m'être  utile,  a  Je  ne  sais  pas 
trop,  me  répond  it-dl,  mais  je  suis  à  votre  dispos 
sitïon.  Je  suis  ingénieur,  je  suis  uniquement 
ingénieur.  J'étais  inoccupé  ;  j’ai  demandé  qu’on 
m’ûmplpyàt,  J'ai  entendu  parler  de  vous;  je 
viens  me  mettre  à  votre  disposition  ;  vous  pou¬ 
vez  compter  sur  mon  concours.  « 

Arrivé  à  Coulmiers,  je  pris,  comme  il  m'avait 
été  prescrit  par  le  général  d'Àurelle,  toutes 
les  positions  abandonnées  par  le  16e  corps  qui 
s'était  porté  en  avant.  Quand  j'entrai  au  quar¬ 
tier  général,  M.  de  Vésian  vint  me  rejoindre  ; 
je  causai  avec  lut,  et,  après  une  conversation 
qu  il  serait  sans  utilité  de  vous  rapporter:  II 
me  semble,  lui  dis-je,  que  dans  d’autres  condi¬ 
tions  je  pourrais  rendre  des  services;  je  vou¬ 
drais  avoir  deux  divisions  de  cavalerie  pour 
pouvoir  agir  avec  elles,  faire  des  attaques  de 
nuit,  jeter  l'inquiétude  dans  l’armée  prussienne, 
couper  ses  télégraphes,  intercepter  ses  commu¬ 
nications  par  les  chemins  de  fer,  empêcher  ses 
ravitaillements  ;  dans  ces  conditions,  ii  me 
semble  que  je  pourrais  être  utile,  tandis  qu'on 
mfa  donné  le  commandement  d’un  corps  d’ar¬ 
mée  mal  organisé  dont  je  ne  crois  pas  pouvoir 
tirer  grand  parti,  » 

Après  cette  conversation,  M.  de  Yésian  me 
quitta  pour  aller  causer  avec  le  ministre  de  mes 
projets,  et  je  ne  le  revis  plus. 

Je  couchai  à  Coulmiers.  Je  reçus  Tordre  de 
me  porter  en  avant,  jusqu’à  Sainte- Péravy 
tandis  que  le  général  Chanzy  se  porterait  sur 
Patay.  Je  reçus  cet  ordre  dans  la  journée  du 
l*r  décembre.  Je  tenais  à  Texécuter  dans  la 
limite  du  possible.  Je  partis  avec  ce  que  j’avais 
sous  la  main,  c  est-à-dire  ma  réserve  dartille- 
rie,  les  zouaves  pontificaux  et  les  mobiles  des 
Côtes-du-Nord.  Je  me  dirigeai  sur  Sainte- 
Péravy „*  J’y  arrivai  à  minuit.  À  peine  arrivé, 
je  reçus  un  billet  du  général  Chanzy,  billet  qu'il 
avait  écrit  dans  le  milieu  de  la  journée.  Il  rue 
disait  qu’un  combat  avait  été  engagé  à  Yille- 
pion.  Il  avait  eu  avis  de  mon  arrivée,  et  il  sa¬ 
vait  que  je  devais  le  remplacer  à  Sain  te-Péravy* 

H  m  écrivait  :  *  Je  suis  très- vivement  engagé  ; 
venez  à  mon  secours.  »  Je  me  dis  :  «  Cette  lettre 
est  écrite  depuis  ce  matin,  et  à  cette  heure,  ou 
le  général  Chanzy  a  obtenu  un  grand  avantage, 
ou  il  a  subi  un  revers.  Ma  présence  no  fera  rien 
en  ce  moment.  & 

Je  reçus  eu  même  temps  une  dépêche  du  gé- 


E  GÉNÉRAL  DE  SÛNIS  259 

néral  d’Àurelle  nous  annonçant  la  sortie  de 
Paris  des  troupes  du  général  Ducrot  et  nous  in¬ 
vitant  à  faire  tous  nos  efifbrs  pour  nous  por^ 
ter  à  la  rencontre  de  l’armée  de  Paris,  En 
même  temps  aussi,  je  reçus  une  seconde  lettre 
du  général  Chanzy,,  m  annonçant  qu’il  avait 
battu  l'ennemi  ;  qu'il  restait  maître  de  la  posi¬ 
tion  de  Yillepion,  mais  que  le  lendemain  2  dé¬ 
cembre  il  prévoyait  une  concentration  eonsidé** 
rable  des  forces  prussiennes.  Il  me  priait  en 
conséquence  de  mettre  à  sa  disposition  une  de 
mes  brigades. 

Ma  troisième  division,  ainsi  que  la  pre¬ 
mière,  laissées  dans  leurs  cantonnements,  de¬ 
vaient  me  rejoindre  le  lendemain  au  point  du 
jour,  pour  aller  occuper  la  ligne  qui  avait  été 
Indiquée  par  le  général  en  chef.  Quand  je  reçus 
la  dépêche  du  général  d’Àurelle,  j’envoyai  im¬ 
médiatement  des  estafettes  chargées  de  com¬ 
muniquer  cette  dépêche  au  général  Dehandre, 
commandant  par  droit  d'ancienneté  la  première 
et  la  troisième  divisions  à  Coulmiers.  Je  pres¬ 
crivais  au  général  Deflandre  de  remonter  le 
moral  de  ses  hommes,  en  leur  expliquant  l’im¬ 
portance  qu’il  y  avait  pour  nous  de  marcher  eu 
avant, de  concentrer  nos  forces,  et  d’opérer  cette 
union  si  désirée  de  l’armée  de  Paris  et  de  Tar- 
mée  de  la  Loire.  En  même  temps,  pour  répon¬ 
dre  au  désir  du  général  Chanzy,  je  donnai  l’or¬ 
dre  à  la  brigade  de  la  2e  division  qui  avait 
marehé  avec  moi  de  se  mettre  sous  les  ordres 
du  général  Chanzy,  et  de  continuer  sa  marche 
sur  Patay.  Quant  à  moi  jo  me  remis  en  marche, 
à  quatre  heu  res,  et  j’arrivai  à  Patay  à  six  heures. 
Je  fis  bivouaquer  mes  troupes.  Je  restai  jusqu'à 
huit  heures,  occupé  à  cette  besogne  ;  à  huit 
heures  précises,  je  me  rendis  chez  le  général 
Chanzy,  à  Patay,  et  je  lui  dis  :  «  J’ai  fait  mon 
possible  pour  venir  promptement  à  votre  se¬ 
cours  ;  mais  je  marche  avec  des  troupes  fati¬ 
guées.  Nous  voilà;  nous  sommes  ici;  mais  je 
vous  déclare  que  si  vous  avez  besoin  de  nous 
aujourd’hui,  il  me  sera  bien  difficile  de  vous 
satisfaire,  a 

Le  général  Chanzy  me  répondit:  «  Je  ferai 
mon  possible  pour  me  passer  de  vous,  »  On  nous 
amena  une  quinzaine  d’officiers  bavarois  pri¬ 
sonniers.  Le  général  Chanzy  me  dit  :  «  Mon 
corps  d'armée  est  en  marche  ;  je  suis  très^ 
pressé.  Interrogez  ces  prisonniers.  »  Je  me  mis 
à  cette  besogne,  et  le  général  Chanzy  partit  à 
dix  heures  un  quart  pour  rejoindre  le  16"  corps* 

J’étais  absorbé  dans  l'interrogatoire  des  pri- 
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gon  niera  quand  je  vis  entrer  tout  à  coup  au  milieu 
de  nous  un  capitaine  de  francs-tireurs  du  colonel 
Lipowski,  qui  me  dit  d'un  air  tout  effaré  : 


«Nous  sommes  fortement  engagés  à  Guillon- 
yille  ;  les  Allemands  sont  en  forces  considéra¬ 
bles;  je  yous  en  prie,  envoyez-nous  une  batte¬ 
rie.  »  Je  fus  très -humilié  d'entendre  cet 
officier  de  francs-tireurs  me  parler  ainsi  devant 
des  officiers  allemands.  Je  le  fais  passer  dans 
une  salle  à  côté  afin  de  pouvoir  causer  avec  lui, 
quand  un  sous-officier  m'apporte  un  billet  de 
la  part  du  général  Chanzy  dans  lequel  il  me  di¬ 
sait  ;  «  Nous  sommes  vivement  engagés  à  Loi- 
gny  *  Yenez  à  notre  secours,  H  était  onze 
heures  et  demie. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous,  général, 
tous  reposer  un  instant  ? 

M.  le  général  de  Sonis.  —  Je  yous  re¬ 
mercie,  je  préfère  continuer  ;  j  ai  presque  ter¬ 
miné  mon  récit» 

Il  était  onze  heures  et  demie.  Je  montai  à 
cheval,  fort  inquiet  et  très-fatigué  ;  jo  me  ren 
dis  au  bivouac  que  j’avais  formé.  J’ordonnai 
aux  artilleurs  d'atteler,  aux  cavaliers  de  mon 
ter  à  cheval,  aux  zouaves  pontificaux  de  prendre 
les  armes.  Arriva  la  tête  de  colonne  de  la  troi 
sième  division  ;  je  lui  dis  :  €  Il  ne  s’agit  pas  de 
bivouaquer.  Les  troupes  de  Chanzy  sont  enga¬ 
gées,  il  faut  marcher  au  canon.  » 

Je  me  portai  en  avant  avec  mestroupes>c'est-à 
dire  avec  une  brigade  de  la  troisième  division, ma 
réserve  d’artillerie,  les  zouaves  pontificaux,  les 
mobiles  des  Côtes-du-Nord  ;  je  marchai  dans  la 
direction  de  Loigny.  A  peine  en  marche,  je  vis 
les  mobiles  du  corps  par  groupes  de  4  ou  5, 
quitter  leurs  rangs  et  se  sauver  du  champ  de  ha 
taille.  J'en  fus  exaspéré  ;  j'essayai  de  remonter 
le  moral  de  ceux  qui  passaient  près  de  moi,  mais 
ce  fut  sans  succès.  J’arrivai  à  Villepion  où  je 
rencontrai  le  général  Barry  et  plus  loin  le  géné 
ral  Chanzy;  ce  dernier  me  dit  :  «  Si  vous  pouvez 
me  remplacer  ici  vous  me  ferez  plaisir.  »  Mes 
troupes  étaient  très-fatiguées,  je  ne  pouvais  ae 
célérer  leur  marche,  mais  je  pouvais  utilement 
et  sans  tarder  employer  deux  batteries  à  cheval 
que  je  portai  au  galop  sur  la  route  de  Aille 
pion  au  village  de  Favërolles. 

Ces  batteries  commencèrent  à  tirer  et  don 
aèrent  un  peu  d’entrain.  Je  criai  :  «  Aoilà  le  4li° 
corps  qui  arrive.  »  Ce  fut  une  bonne  nouvelle 
pour  les  troupes  du  16e;  il  était  deux  heures 
après-midi  ou  deux  heures  et  demie  tout  au 
plus.  Alors  je  donnai  Tordre  au  général  Do 


fi  an  dre  de  placer  une  partie  de  ses  troupes,  tan* 
dis  que  moi-même  je  placerais  l’autre.  Je  rele¬ 
vai  ainsi  les  bataillons  du  16*  corps,  les  uns 
après  les  autres  ;  à  mesure  qu’ils  étaient  relevés 
je  les  voyais  filer  en  arrière;  je  devais  espérer 
qu’ils  iraient  se  former  à  deux  kilomètres  de  là, 
qu’on  leur  ferait  former  les  faisceaux,  mettre 
sac  à  terre  pour  se  reposer,  mais  je  ne  pensais 
pas, après  être  venu  avec  une  brigade  au  secours 
d’un  corps  d’armée,  ne  pas  moi-même  rece¬ 
voir  de  secours  lorsque  j'en  aurais  besoin. 

Mes  positions  étaient  prises,  j’avais  envoyé 
ma  cavalerie  sur  les  ailes  pour  surveiller  les 
mouvements  de  l’ennemi,  c  est  alors  qu  on  vint 
me  dire  :  «  Yous  êtes  tourné  sur  votre  gauche 
par  les  Prussiens.  »  J’engageai  toute  ma  ré¬ 
serve  contre  la  colonne  ennemie  qui  paraissait 
sur  ma  gauche.  Je  plaçai  mon  artillerie  au  coin 
du  château  de.  Villepion,  Je  mis  en  batterie  toutes 
les  pièces  de  la  réserve,  et  au  bout  d’une  heure 
et  demie  de  canonnade,  le  corps  allemand  dut 
se  replier. 

Mon  intention  était  de  commander  immédia¬ 
tement  la  même  manœuvre,  c'est-à-dire  de 
mettre  en  ligne  contre  Loigny  toute  ma  ré¬ 
serve  d’artillerie  qui  était  considérable  et  admi¬ 
rable  de  toute  manière;  cette  belle  troupe  se 
distinguait  en  effet,  aussi  bien  par  1  esprit  mili¬ 
taire  de  ses  soldats, que  par  celui  de  ses  officiers, 
je  ne  saurais  jamais  assez  en  faire  l'éloge,  c'est 
une  dette  que  je  lui  paie  ici. 

La  nuit  arrivait  et  j’étais  occupé  de  cette 
pensée  de  canonner  Loigny,  lorsqu  on  vint  me 
dire  :  «  Votre  centre  se  replie.  *  Je  me  por¬ 
tai  au  fort  de  l'action  où  se  trouvaient  deux  ré¬ 
giments  de  marche  d’un  effectif  considérable, 
le  48*et  le  51e;  je  me  portai  vers  l'un  d'eux  et  je 
T  exhortai  de  toutes  mes  forces;  je  criai  aux 
soldats  :  «  En  avant  I  Pourquoi  avez-vous  peur? 
Vous  êtes  des  lâches,  des  misérables ,  vous 
nous  perdez.  »  Mes  paroles  furent  vaines,  tout 
le  monde  fuyait. 

Si  je  laissais  ce  trouble  continuer  et  s  accroî¬ 
tre,  la  retraite  prendrait  des  proportions  désas¬ 
treuses,  les  troupes  prussiennes  allaient  m  en¬ 
lever  toute  mon  artillerie  et  tomber  sur  le  16ù 
corps  qui  devait  être  en  arrière  de  moi  ;  c  était 
enfin  une  débandade  à  laquelle  il  f al  1  ait  parer  à 
tout  prix.  Je  savais  que  j'avais  confié  la  garde 
de  ma  réserve  d  artillerie  à  des  troupes  d  infan¬ 
terie  sur  lesquelles  je  pouvais  compter  et  qui 
étaient  commandées  par  un  homme  de  résolu¬ 
tion  et  de  courage.  J'allai  trouver  lé  colonel 
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Charrette  et  je  lui  dis  :  «  Il  y  a  des  lâches  là- 
bas  qui  se  débandent  et  compromettent  le  salut 
de  1* armée,  suivez-raoi.  »  Lui  et  ses  hommes  me 
suivirent  avec  le  plus  noble  enthousiasme  ;  la 
nuit  tombait.  Dans  ce  moment  il  y  avait  telle¬ 
ment  cVentrain  dans  cette  troupe,  que  les  Alle¬ 
mands  qui  occupaient  depuis  le  matin  la  ferme 
de  Yillours  qu'ils  avaient  mise  en  état  de  défense 
l'abandonnèrent  et  se  sauvèrent*  J'avais  un 
grand  espoir,  une  très-grande  confiance  dans  ce 
mouvement  en  avant,  qui,  je  l'espérais,  entraî¬ 
nerait  les  deux  régiments  de  marche  dont  j’ai 
parlé*  Mais,  accueilli  par  un  feu  très-vif  de 
l'ennemi,  le  51°  lâcha  pied  et  prit  la  fuite; 
je  ne  pus  l'arrêter;  traiter  ces  soldats  de  lâ¬ 
ches,  c'était  perdre  son  temps*  Je  ne  voulais 
pas  moi-même  battre  en  retraite,  je  me  serais 
déshonoré  et  j'aurais  déshonoré  300  braves 
zouaves  de  Charrette  qui  marchaient  derrière 
moi  et  qui  ne  m'auraient  jamais  pardonné  ce 
crime* 

Nous  continuâmes  notre  marche  en  avant. 
J'avais  300  hommes  en  tout  avec  moi,  198  tom¬ 
bèrent,  mais  grâce  au  ciel,  tous  mes  canons  pu¬ 
rent  être  sauvés  ;  quant  à  moi,  je  restai  sur  le 
champ  de  bataille. 

Voilà  mon  histoire* 

Je  dois  ajouter  que  le  lendemain,  vers  midi, 
je  fus  relevé  par  le  fait  d'un  secours  providen¬ 
tiel.  IL  s'est  trouvé  un  homme  de  cœur  et  de 
dévouement,  et  en  même  temps  d'une  grande 
science,  le  docteur  Beaumetz  qui  réussit  à  or¬ 
ganiser  une  ambulance  à  Loîgny,  car  nos  am¬ 
bulances  ne  parurent  pas  sur  le  champ  de 
bataille. 

C'est  par  le  docteur  Beaumetz  que  j'ai  été 
soigné,  c'est  à  lui  que  je  dois  la  vie* 

Pour  moi  je  suis  peu  de  chose,  mais  2,000 
blessés  environ,  qui  ont  passé  par  ses  mains,  lui 
doivent  aussi  la  vie.  Grâce  aux  soins  du  docteur, 
nous  avons  pu,  au  bout  de  trois  mois,  nous  tirer 
d'affaire. 

Je  n’ai  pas  autre  chose  à  dire,  je  le  répète,  je 
ne  suis  venu  ici  pour  accuser  personne, 

M.  le  général  d'AurelIe  de  Paladines. 
—  Le  1*7®  corps  venait  d’être  à  peine  formé;  vous 
fûtes  désigné  comme  devant  passer  sous  les 
ordres  du  général  Durrieu.  C'était  un  corps 
comme  sont  tous  les  corps  au  moment  de  leur 
formation,  Il  était  composé  de  toute  espèce  de 
gens  sans  instruction  militaire,  sans  organisa¬ 
tion.  M.  le  générai  de  Sonis  a  pris  le  comman¬ 
dement  de  ce  corps  dans  ces  conditions.  Je 
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dois  dire  que  le  peu  de  temps  qu'il  Fa  comman¬ 
dé,  ce  n’a  été  de  sa  part  qu'un  acte  de  dévoue¬ 
ment.  Tiraillé  de  tous  les  côtés,  recevant  des 
ordres  contradictoires  que  le  ministère  lui  ex¬ 
pédiait,  tantôt  de  Châteaudun,  de  Tours,  tantôt 
d’un  autre  côté,  en  définitive,  il  n'a  pris  part 
aux  op  é  rati  onsde  l’armée  active ,  qu  e  la  v  e  ille 
du  jour  où  il  a  été  appelé*par  le  général  Chanzy* 
Le  17,  son  corps  a  été  réuni  à  celui  du  général 
Ghanzy.  Il  nous  a  donné  des  détails  que  j'appel¬ 
lerai  navrants  sur  l'état  de  ses  troupes,  sur  la 
désertion  de  ses  soldats,  enfin  sur  le  combat  de 
Loigny,  où  il  tomba  sur  le  champ  de  bataille* 

La  nuit,  le  général  Ghanzy  m'envoya  un  de 
ses  aîdes-de-camp  pour  m'annoncer  la  nouvelle 
de  sa  défaite  et,  en  même  temps,  qu'on  suppo¬ 
sait  que  le  général  de  Sonis  était  mort,  et  m'an¬ 
nonçant  que,  s'il  n’était  pas  secouru, il  ne  pour¬ 
rait  pas  tenir  ;  moi-même,  j'avais  été  engagé 
toute  la  journée  de  la  veille. 

Si  j’ai  pris  la  parole,  ce  n*est  pas  pour  venir 
appuyer  ce  que  vient  de  dire  M.  le  général  de 
Sonis,  iî  n'en  a  pas  besoin;  c'est  pour  dire  qu’en 
acceptant  le  commandement  qu’il  a  exercé  pen¬ 
dant  quelques  jours,  il  a  fait  acte  d’un  grand 
dévouement* 

Maintenant,  quant  à  la  manière  dont  il  est 
tombé  sur  le  champ  de  bataille,  je  n’ai  à  ajou¬ 
ter  à  ce  qu'il  vient  de  nous  dire  qu'un  mot  :  il 
est  tombé  d'une  manière  glorieuse. 

M.  le  général  de  Sonis,  —  Je  vous  remer¬ 
cie,  mon  général* 

Permettez-moi  d'ajouter  un  mot  encore. 

J'ai  lu  dans  plusieurs  récits  qu'en  voulant 
forcer  les  lignes  prussiennes,  j'avais  été  fait  pri¬ 
sonnier.  J'ai  été  blessé,  je  suis  tombé  sur  le 
champ  de  bataille,  mais  je  n’ai  jamais  été  fait 
prisonnier. 

J'ai  appris,  en  revenant  dans  mes  foyers,  que 
le  ministre  de  la  guerre  avait  écrit  que  j’avais 
cédé  â  un  mouvement  d’élan,  —  je  ne  me  rap¬ 
pelle  pas  exactement  les  termes*  Je  sais  que, 
quand  j'ai  lu  cette  dépêche,  je  m’y  suis  vu  re¬ 
présenté  comme  un  écervelé,  comme  une  espèce 
de  sous-lieutenant  auquel  on  voulait  bien  ac¬ 
corder  encore  un  sentiment  de  bravons  maïs 
qui  avait  manqué  à  son  devoir.  Je  sais  ce  que 
doit  faire  un  sous-lieutenant  et  ce  que  doit  faire 
un  général.  J'étais  là,  parce  qu’il  fallait  aller  là* 
marcher  quand  même,  et  mourir  s'il  le  fallait 
pour  éviter  un  plus  grand  désastre*  Je  suis 
tombé  avec  ceux  qui  avaient  eu  confiance  en 
moi  et  qui  m'avaient  suivi  ;  je  suis  tombé,  mais 
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j'ai  sauvé  l'honneur,  et  je  n’ai  pas  perdu  un  seul 
canon  ce  jour-là. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  remercions, 
général,  de  votre  déposition.  Tous  avez  donné 
un  noble  exemple  à  l’armée, 

M,  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 
—  J’ajouterai  relativement  au  11°  corps,  qu  on 
a  blâmé  le  général  Durrieu  de  ne  pas  en  avoir 
tiré  parti,  La  chose  était  impossible.  0  était  un 


corps  de  création  récente,  composé  de  18  à  20,000 
hommes,  comme  la  plupart  de  ces  corps  armés 
qui  n'étaient  pas  organisés,  et  auxquels  ou  ne 
pouvait  demander  des  efforts  utiles. 

On  les  mettait  en  présence  de  l’ennemi,  en 
face  des  Prussiens  qui  étaient  des  troupes  bien 
organisées.  Ils  ne  pouvaient  pas  résister, 

(Séance  du  10  août  1871 ,) 
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M-  le  comte  Daru,  président .  —  Général, 
vous  ayez  commandé  pendant  la  guerre  le  20° 
corps;  nous  vous  demanderons  dé  vouloir  bien 
faire  le  récit  des  événements  auxquels  vous  avez 
pris  part,  depuis  le  jour  où  vous  avez  reçu  ce 
commandement, 

M,  le  général  Crouzat.  —  J’étais  d’abord 
gouverneur  de  Belfort.  Le  28  octobre,  je  reçus 
Tordre  de  me  rendre  à  Besançon  pour  prendre 
le  commandement  d’une  division  active. 

Je  me  rendis  à  Besançon ,  j’y  trouvai  le  gé¬ 
néral  Cambriels  qui  venait  d’y  arriver  après 
avoir  quitté  les  Vosges,  et  je  trouvai  une  armée 
qui  n’était  pas  en  très-bon  état.  Je  pris  d’abord 
le  commandement  de  la  lre  division  de  cette 
armée  de  TEst, Quelques  jours  après,  le  général 
Gambriels  quittait  le  commandement  pour  cause 
de  santé;  je  fis  l'intérim  jusqu’à  T  arrivée  du  gé¬ 
néral  Michel  qui  vint  vers  le  29  octobre;  il  resta 
fort  peu  de  temps,  huit  jours. 

De  nombreuses  dépêches  télégraphiques  an¬ 
nonçant  l'arrivée  des  Prussiens  dans  la  vallée 
de  l’Ognon  bavaient  un  peu  surexcité,  il  fut  ap¬ 
pelé  à  Tours  pour  communiquer  les  plans  qu  il 
avait  pu  former;  on  ïT  avait  pas  bien  compris  ce 
qu'il  voulait,  on  le  priait  de  venir  s’expliquer  et 
de  me  donner  le  commandement. 

Je  reçus  le  commandement  le  9  novembre  au 
matin,  l’armée  était  prête  à  partir  pour  aller  à 
Ghagny,  Je  me  mis  en  route  pour  Chagny  ;  je 
suivis  la  rive  gauche  du  Doubs,  parce  que  les 
Prussiens  étaient  à  Dijon ,  et  je  voulais  mettre  la 
rivière  entre  eux  et  moi.  J’arrivai  ainsi  à  Ver¬ 
dun  puis  à  Ghagny.  Je  trouvai  là  15  ou  20,000 
hommes  sous  les  ordres  du  colonel  Bonnet  qui, 
pour  l’instant,  firent  partie  de  mon  armée.  Je 
reçus  Tordre  de  former  un  corps  d’armée  qui 


prit  le  numéro  20.  On  me  donna  T  autorisation 
de  faire  des  généraux  de  division  et  de  brigade, 
de  constituer  les  cadres,  ce  qui  eut  lieu.  Déjà  à  ce 
moment-là,  Ces  troupes  qui  avaient  marché  par 
étapes  avaient  pris  un  peu  de  consistance.  Je  fis 
donc  le  20e  corps  d’armée.  Quelques  jours  après, 
ïe  18  novembre,  je  reçus  Tordre  de  mettre  ce 
corps  d’armée  en  chemin  de  fer  et  de  l'envoyer 
à  Gien,  On  avait  hésité  assez  longtemps  à  me 
faire  partir  de  Chagny  parce  que  je  découvrais 
Lyon.  Je  disais  quant  à  moi  :  si  je  suis  ici  pour 
couvrir  Lyon,  il  vaudrait  mieux  que  je  fusse  à 
L  halo  ns  ;  et  si  je  dois  aller  du  côté  de  Nevers,  il 
serait  temps  de  m  y  envoyer,  parce  que  les  trou¬ 
pes  de  Frédéric-Charles  devenues  disponibles  par 
suite  de  la  capitulation  de  Metz,  faisaient  déjà 
leurs  opérations  de  ce  côté. 

J’allai  à  Gien,  j’y  arrivai  le  19  ou  le  20  no¬ 
vembre.  J  y  restai  deux  jours;  au  bout  de  ce 
temps,  on  me  donna  l’ordre  de  me  mettre  en 
marche  sur  Bellegarde. 

M.  IXlric  Perrot.  —  Je  vous  demande  la 
permission  de  vous  poser  une  question  qui  se 
rapporte  à  ce  moment  de  votre  récit.  Combien 
aviez-vous  d’hommes  à  Gien? 

M.  le  général  Crouzat.  —  Environ  30,000 
hommes,  en  chiffre  rond. 

M,  Ulric  Perrot.  —  Il  y  a  eu  alors  un 
échange  de  dépêches  entre  M.  le  général  d’Àu- 
relie  et  M.  de  Freycinet.  M.  de  Freycinet  écri¬ 
vait  au  général  d’ÀurelIe  :  «  Le  général  Crouzat 
est  à  Gien  avec  50,000  hommes,  >  et  vous  aviez 
écrit  au  général  d’Àurelle  :  «  Je  suis  à  Gien 
avec  20,000  hommes  de  bonnes  troupes.  #  Ici 
même,  au  sein  delà  Commission,  il  y  a  eu  sur  ce 
point  échange  d’explications  entre  M.  de  Frey¬ 
cinet  et  lé  général  d’Àurelle, 
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M.  le  général  Crouzat,  —  À  Gien,  il  y 
avait  encore  des  troupes  qui  appartenaient  au 
18°  corps  en  formation.  Ces  troupes  n  apparte¬ 
naient  pas  au  20e  corps,  mais  elles  étaient  sous 
mes  ordres,  parce  que  j’étais  le  commandant 
supérieur  de  toutes  les  troupes  qui  étaient  à 
Gien.  Mais  mon  corps  d’armée  n'avait  guère  à 
ce  moment-H  que  20,000  hommes  qui  étaient 
bons,  les  autres  étaient  des  troupes  réunies  à  la 
hâte.  Les  autres  troupes  qui  étaient  ;\Gicn  pou- 
vaient  s’élever  à  20,000,  je  m  en  occupais  pou 
parce  qu’elles  ne  m’appartenaient  pas.  J’aurais 
eu  seulement  a  les  commander  s  il  J  avait  eu 
une  attaque.  Cela  pouvait  faire  50,000  hommes 
à  Gien, 

Je  suis  clone  parti  de  Gien  le  20  octobre,  me 
dirigeant  sur  Bellegarde  ;  je  suis  arrivé  à  Bel’* 
le  garde  le  24  au  matin.  Tous  les  mouvements 
que  j  ai  exécutés  depuis  Besancon,  jusqu  au  mo¬ 
ment  où  j’arrivai  à  Bellegarde,  m’avaient  été 
prescrits  par  le  ministère  de  la  guerre,  par  M.  de 
Freycinet.  J'avais  été  un  peu  étonné  de  cela, 
parce  que  Ton  m’avait  averti  que  je  faisais  partie 
de  l’armée  delà  Loire  et  je  trouvais  assez  natu¬ 
rel  que  ce  fût  le  général  en  chef  qui  me  donnât 
des  ordres.  Comme  à  toute  heure  du  jour  et  de 
la  nuit  jo  recevais  directement  des  ordres  du 
ministère  de  la  guerre,  je  n’avais  qu  à  les  exé¬ 
cuter.  J’arrivai  à  Bellegarde  le  24  au  matin  .  Je 
savais  que  beaucoup  de  troupes  allemandes  ar¬ 
rivaient  par  Montargîs,  par  Beaumont.  Ma  po¬ 
sition  était  un  peu  en  i1  air;  je  voulus  occuper 
Ladon  et  Maîzîères  (ce  qui  était  d’ailleurs  con-* 
forme  à  mes  instructions),  pour  me  couvrir  du 
côté  où  arrivaient  les  troupes  allemandes.  J’y 
envoyai  deux  bataillons.  Ces  bataillons  en  arri¬ 
vant  lâ  rencontrèrent  des  troupes  nombreuses 
et  de  beaucoup  supérieures;  ils  tinrent  bon  tout 
le  jour,  cependant  à  la  fin  de  la  journée  ils 
durent  se  replier;  du  reste  je  leur  en  donnai 
l’ordre. 

Je  m’établis  à  Bellegarde  et  autour  de  Belle¬ 
garde;  j’y  restai  les  25,  26  et  2 T.  11  y  avait  des 
échanges  continuels  de  coups  de  fusil.  Les 
Prussiens  allaient  se  concentrer  à  Pithiviers, 
Enfin  le  27jereçusordre  d'aller  occuper  Beaune- 
la-Rolande,  On  mit  sous  ma  direction  stratégi¬ 
que  le  18*  corps.  Je  fis  l’ordre  de  marche  du 
lendemain  pour  attaquer  Beaune,  Je  prescrivis 
au  18e  corps  de  marcher  directement  sur  Beaune 
par  la  droite,  pendant  que  j’en  ferais  autant  de 
front  et  par  la  gauche.  Cette  position  ainsi  devait 
certainement  étreenleyée.  Je  savais  qu’ily  avait 


lb  tout  le  10°  corps  allemand  qui  était  fort  au 
moins  de  25,000  hommes,  et  qui  devait  être 
tr  è  s-f or  tem  ont  r  etr  a  n  c  h  é .  La  ch  a  r  ge  de  1  ’o  pé- 
ration  aurait  été  trop  forte  pour  le  20*  corps 
seul,  j’avais  donc  ordonné  au  18e  corps  d’atta¬ 
quer  par  Juran  ville  et  Mai  zi  ères. 

L’attaque  commença  le  28  au  matin;  le  20* 

corps  se  jeta  très-bravement  sur  la  position  et 

enleva  les  villages  de  Nancray,  Saint-Michel, 
Batilly,  Montbarrais,  Saint-Loup. 

A  dix  heures  tout  le  20°  corps  était  devant 
Beaune*  Vers  onze  heures,  impatienté  denepas 
voir  venir  le  18°  corps,  j’envoyai  mesdeux  offi¬ 
ciers  d’ordonnance;  ils  rencontrèrent  le  général 
Billot  vers  Manières,  il  n’était  plus  qu’à  4  kilo¬ 
mètres  de  Beaune.  Il  sortit  sa  montre  de  sa  poche 
et  il  dit  :  «  Il  est  onze  heures  et  demie,  dites 
qu’à  midi  et  demi  je  serai  dans  Beaune .» 

Midi  et  demi,  une  heure  et  demie,  deux  heu¬ 
res  arrivèrent  et  le  18e  corps  n’apparaissait 
pas, 

À  trois  heuresj’aüai  moi-même  au  devant  de 
lui,  je  rencontrai  le  général  Billot  un  peu  au 
delà  de  Manières, il  avait  autour  de  lui  quelques 
cuirassiers,  je  lui  dis  ,  w  Arrivez  donc!  Il  me 
dit  :  œ  J’arrive,  »  Où  sont  vos  troupes?  «  Les 
voilà  là-bas,  » 

Je  n’apereus  personne.  On  tirait  beaucoup  de 
coups  de  canon  à  droite.  Je  lui  dis  :  €  Hâtez- 
vous,  pourquoi  êtes-vous  en  retard  ?  » 

Il  me  dit  :  «  J’avais  déjà  passé  Juran  ville, 
j’avais  mis  là  une  brigade,  mais  les  Prussiens 
m'ont  repris  Juranville,  j’ai  été  obligé  de  le 
reprendre,  »  La  raison  était  bonne,  mais  peut- 
être  n’était-il  pas  besoin  de  tout  un  corps  d’ar¬ 
mée  pour  faire  cela.  Je  lui  dis  de  se  bâter  d’ar¬ 
river.  Il  me  répondit  :  «  J’arrive.  * 

Mon  20e  corps  tenait  toujours  très-bon.  Pen¬ 
dant  cette  petite  absence  qui  m’avait  pris  trois 
quarts  d’heure,  il  était  arrivé  qu’une  colonne 
prussienne  de  15,000  hommes  était  venue  de 
Pithiviers  et  avait  renforcé  le  10e  corps  qui 
était  dans  Beaune  ;  ils  avaient  beaucoup  de  ca¬ 
nons.  Ma  première  division  s’était  brave¬ 
ment  conduite  et  était  parvenue  à  repousser 
cette  colonne  qui  sortait  de  Pithiviers.  Tout 
cela  m’avait  contrarié  ;  je  savais  que  la  colonne 
avait  passé  tout  prêt  de  Chilleurs-au-Bois,  où 
était  le  général  Martin  des  Pallières,  Il  parais¬ 
sait  bizarre  que  les  ordres  eussent  été  donnés 
de  telle  façon  que  cette  colonne  prussienne  pût 
passer  là  sans  avoir  été  arretée. 

Enfin  il  était  cinq  heures  du  soir,  la  nuit  tom* 
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bait,  jetais  exaspéré  de  ne  pas  voir  arriver  le 
18°  corps.  Je  réunis  quelques  zouaves  et  le  ba¬ 
taillon  des  Pyrénées-Orientales  ;  je  me  mis  à 
leur  tête  et  je  marchai  sur  Beau  ne.  Nous  allâmes 
jusqu'aux  premières  maisons, Ces  braves  gens  me 
suivirent  jusque  sous  les  fusils  des  Prussiens  ; 
je  ne  m'y  attendais  pas,  je  l'avoue,  car  je  sais 
ce  que  c'est  que  de  jeunes  troupes.  Les  coups 
de  fusil  partaient  de  si  près  que  les  chevaux 
bondissaient  sur  place.  Les.  Prussiens  tinrent 
très-bien  et  résistèrent  parfaitement.  Mes  pau- 
vres  mobiles  furent  presque  tous  tués  ou  bles¬ 
sés;  les  autres  se  jetèrent  dans  les  fossés,  je  me 
retournai,  il  n'y  avait  plus  personne  ;  nous 
fûmes  obligés  de  nous  retirer. La  nuit  était  tout  à 
fait  venue j  je  ne  voyais  toujours  pas  le  18°  corps. 
Je  craignis  que  mes  hommes  vinssent  à  se  dé¬ 
bander;  nous  nous  retirâmes.  Ace  moment  le 
général  Billot  parut  à  côté  de  moi,  il  me  dit  : 
«  J5 arrive,  je  vais  faire  sonner  la  charge.  » 

Le  général  Thornton  me  dit:  Les  troupes 
du  18°  corps  viennent  de  tirer  sur  mes 
soldats  ;  —  c'était  impossible  autrement,  parce 
qu'il  faisait  nuit.  Je  répondis  au  général  Billot 
de  tâcher  de  se  replier,  que  j "allai s  rentrer 
dans  mes  positions  du  matin.  Je  fis  retirer  tout 
mon  monde  qui  se  replia  avec  calme,  La  po¬ 
sition  était  bonne  et  dominante,  nous  y  étions 
en  sûreté , 

C'est  à  ce  moment  que  j’appris  que  le  géné¬ 
ral  Cathelineau  nous  avait  rendu  un  grand  ser¬ 
vice.  Hélait  à  gauche,  où  ü  occupait  une  ferme; 
il  avait  fait  beaucoup  de  mal  à  cette  colonne 
qui  était  sortie  de  Pithiviers. 

Vers  huit  ou  neuf  heures  du  soir,  tout  le  mon¬ 
de  était  rentré  dans  ses  positions;  nous  y  som¬ 
mes  restés  la  nuit. Le  lendemain' matin, dès  qu'il 
fit  jour,  je  suis  allé  voir  les  troupes,  nous  avons 
attendu  des  ordres.  C'était  le  29  au  matin. 
L’aile  gauche  de  notre  armée  avait  fait  une 
tentative  qui  n'avait  pas  été  heureuse.  On  a 
craint  pour  le  général  Martin  des  Pallières,  qui 
était  au  centre;  et  toujours  du  ministère  on  me 
prescrivit  d'appuyer  un  peu  à  gauche,  vers  Ni- 
belle  et  Chambon, 

Je  restai  le  30,  le  i*r  décembre,  le  2  et  le  3. 
H  m’était  prescrit  de  garder  cette  position .  Le 
18*  corps  appuya  un  peu  démon  côté  jusqu’à 
Montliard,  de  sorte  que  la  nouvelle  ligne  de 
bataille  était  assez  bien  établie. 

Le  2  décembre,  je  reçus  la  visite  du  général 
Martin  des  Pallières  qui  venait  se  mettre  en  rap¬ 
port  avec  moi.  Le  3  décembre,  je  vis  arriver  le 


général  Bourbaki,  je  le  vis  avec  beaucoup  de 
plaisir  ;  je  le  connaissais  depuis  longtemps,  et 
j'avais  en  lui  la  plus  grande  confiance.  J'étais 
heureux  de  sentir  sa  présence.  Je  sentais  qu'il 
y  avait  du  flottement  dans  le  commandement; 
la  main  n'était  pas  assez  ferme. 

Le  même  jour,  à  midi,  je  reçus  une  dépêche 
du  général  Martin  des  Pallières  qui  me  disait  : 
<s  Je  vais  être  attaqué  à  Ohilleurs,  occupez lapo- 
sition  de  Courcy,  si  vous  pouvez,  je  l'ai  éva¬ 
cuée,  &  Cette  dépêche  était  partie  à  dix  heu¬ 
res,  et  dès  onze  heures  j'entendis  une  canon¬ 
nade  assez  violente.  Mais  comme  sa  dépêche 
n'était  arrivée  qu’à  midi,  et  qu’à  midi  la  ca¬ 
nonnade  avait  cessé,  je  conclus  que  l'ennemi 
s'était  retiré  ou  que  nous  avions  été  battus. 
Malheureusement  c’était  cette  seconde  hypo¬ 
thèse  qui  était  vraie.  Le  général  Bourbaki  vint 
à  trois  heures,  je  lui  dis  ce  qui  se  passait,  nous 
n'avions  qu’à  attendre.  Enfin,  le  même  soir, 
vers  huit  heures,  je  reçus  l’ordre  de  me  mettre 
en  retraite  le  lendemain  sur  Orléans.  Le  centre 
de  notre  armée  avait  été  enfoncé. 

Je  pensais  qu’il  s'était  retiré  jusqu'à  Neu¬ 
ville*  Nous  nous  repliâmes  sur  Orléans  par  In- 
g  ram  mes  e  t  F  ay-  au  x  -  L  oges . 

A  onze  heures  du  matin,  un  officier  d'ordon¬ 
nance,  M,  Berger,  vint  à  moi  et  me  dit  :  «tNous 
sommes  en  plein  dans  l'armée  prussienne  !  y>  Je 
dis  :  «Non;  l’  armée  prussienne  est  à  Neuville,  j* 
—  «  Non,  voici  un  billet  que  vous  envoie  le 
maire  d'un -village  et  qui  dit  que  toute  l'armée 
prussienne  est  autour  d’Orléans.  » 

Il  fallait  prendre  un  parti.  J'avais  les  Prus¬ 
siens  derrière  moi.  Je  fis  passer  la  Loire  aux 
bagages,  à  tous  mes  impedimenta,  et  avec 
l'infanterie,  la  cavalerie  et  l'artillerie  de  com¬ 
bat,  je  tâchai  de  me  rapprocher  d'Orléans. 

Je  me  mis  en  marche,  et  ma  tête  de  colonne 
arriva  vers  quatre  heures  à  Pont-aux-Moi- 
nés.  Nous  étions  engagés  de  ce  côté.  Une  pe¬ 
tite  fusillade  très- vive  du  47e  de  marche  re¬ 
foulait  l'ennemi ,  Nous  pûmes  parvenir  jusqu'au 
bout  de  la  côte.  Arrivé  là,  je  trouvai  un  gros 
parti  dé  Prussiens  devant  moi,  A  Orléans  on 
tirait  encore  quelques  coups  de  canon,  mais 
très-peu.  Je  fus  quelques  instants  indécis; 
j’envoyai  un  officier  pour  reconnaître  dans  quel 
état  se  trouvait  le  pont  de  Jargeau.  Le  pont 
avait  été  coupé  pendant  la  guerre.  L'officier,  de 
retour,  me  dit  :  «  Général,  nous  y  passerons  ; 
le  pont  est  réparé  et  essayé.  —  Avec  quoi,  es¬ 
sayé?  lui  dis-je.  —  Avec  des  voitures  de  vin, 
4  sept,  —  III*  D.  34 
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qui  portent  chacune  trois  pièces  de  vin*  Nous 
pourrons  y  passer*  » 

Je  dirigeai  alors  mon  monde  du  côté  de  Jar- 
geau,  où  nous  arrivâmes  vers  six  heures  et  cela 
par  un  temps  affreux.  La  Loire  charriait  des 
glaçons  énormes.  Je  me  mis  à  l'oeuvre  pour  bar¬ 
rer  la  route  de  mon  côte;  les  Prussiens  la  bar¬ 
rèrent  aussi  du  leur*  Ils  paraissaient  vouloir 
ètré  tranquilles  dans  Orléans.  Enfin,  le  pas¬ 
sage,  commencé  vers  sept  heures  du  soir,  dura 
toute  la  nuit.  Il  fallait  faire  paieries  hommes 
un  par  un.  Il  y  avait  bien  plus  loin  le  pont  de 
Sully,  mais  le  18°  corps  l'encombrait. 

Tout  le  monde  fut  passé  vers  six  heures  du 
matin.  J’arrivai  à  Cerdan  vers  midi;  ce  fut 
là  que  les  corps  se  reconstituèrent  un  peu  et 
que  j’appris  beaucoup  de  nouvelles  :  Orléans 
s’était  rendu  ;  les  Prussiens  l'occupaient.  On 
ne  pouvait  pas  rester  dans  une  situation  pa¬ 
reille,  il  fallait  se  retirer;  je  recevais  cet 
ordre  du  ministère  de  la  guerre.  Bourbaki  re¬ 
cevait,  de  son  côté,  l'ordre  d’aller  à  Gien,  Je 
me  retirai  à  Yiglain  et  à  Argent...  ;  j’y  restai 
seulement  le  temps  de  me  reconstituer* 

Pendant  que  le  général  Bourbaki  était  à 
Gien,  cette  ville  fut  attaquée  par  les  Prussiens. 
Le  18a  corps  la  défendit  en  tirant  beaucoup 
de  coups  de  canons.  On  fit  sauter  le  pont  de 
Gien,  et  on  se  retira  le  9  au  moment  où  je  quit¬ 
tais  Argent  pour  aller  à  Bourges.  Je  rencontrai 
à  Aubigny  le  15e  corps,  qui  se  dirigeait  du  côté 
d1  Argent*  Je  demandai  à  l’officier  d Avant- 
garde  :  c  Où  allez-vous?  —  À  Argent,  me  répon- 
dit-tfl*  Nous  avons  une  dépêche  télégraphique 
qui  nous  prescrit  d’aller  à  Argent*  » 

De  sorte  qu’il  fallait  passer  sur  la  route,  croi¬ 
ser  cette  colonne  avec  do  l'artillerie,  sur  tout 
ce  verglas  et  toute  cette  neige.  Il  y  avait  un 
pont  à  passer.  Ce  pont  me  donna  beaucoup 
d’inquiétudes*  Enfin  nous  le  passâmes  et  flous 
arrivâmes  à  Bourges  dans  la  nuit  du  9  au  lô* 
Là  nous  cherchâmes  à  nous  reconstituer,  pre¬ 
nant  dans  le  magasin  ce  dont  nous  avions  le 
besoin  le  plus  pressant* 

Le  général  Oh  au  zy  avait  été  séparé  du  gros 
de  l’armée  et  était  resté  de  l’autre  côté  de  la 
Loire*  Les  Prussiens  avaient  descendu  le  long 
du  fleuve  par  la  rive  gauche  pour  prendre 
Beaugeney  ou  Blois  et  couper  la  retraite  au  gé¬ 
nérai  Chanzy* 

Appelés  à  la  hâte  par  Chanzy,  on  se  décida 
à  faire  le  simulacre  de  marehér  âur  Bloi,A  Nôus 
êtfoM  occupé Yierzén  ét  Àllogny,  où  nous  avons 


su  que  le  général  de  Sagnis  avait  tenu  tété  ûux 
Prussiens.  Chanzy  fut  un  peu  dégagé,  et  Blois 
en  sûreté ,  mais  pour  quelques  jours  seule¬ 
ment. 

Les  156,  18 ■  et  20*  corps  revinrent  à  Bourges, 
Nous  y  trouvâmes  Gambetta;  il  me  dit  :  «  Le 
général  Clinchant  vient  de  m’arriver.  D’un  au¬ 
tre  côté,  j’ai  besoin  dun  officier  comme  vous 
à  Lyon,  Cette  ville  de  Lyon  est  agitée,  fiévreuse; 
je  crois  que  vous  sendriez  (les  services  à  Lyon  : 
voulez-vous  ce  commandement. —  Comme  vous 
vous  voudrez,  répondis-je,  J’irai  au  poste  que 
vous  me  désignerez.  >>  11  me  fit  une  réception 
très -cordiale,  ce  que  ne  faisait  pas  M.  de  Frey¬ 
cinet*  Celui-ci  était  très-cassant,  ce  qui  ne  m’in¬ 
quiétait  guère.  Je  ne  songeais  qu’à  une  chose  : 
ma  patrie  était  malheureuse,  il  fallait  la  dé¬ 
fendre  ,  et  peu  m’importaient  les  personnes* 
Je  remis  le  commandement  du  20e  corps  au 
général  Clinchant  et  je  me  rendis  à  Lyon. 

Le  2  décembre,  j’avais  reçu  à  libelles  de  M, 
de  Freycinet  une  dépêche  grossière  dont  je  vous 
parlerai  pour  vous  donner  une  idée  de  la  ma¬ 
nière  dont  les  ordres  étaient  donnés  par 
M,  de  Freycinet. 

Le  2  décembre,  après  des  Combats  de  cinq  ou 
six  jours,  mes  pauvres  soldats  manquaient  de 
tout;  ils  n’avaient  pas  de  souliers;  beaucoup 

avaient  perdu  leurs  sacs  ;  et  j’avais  encore  des 
mobiles  vêtus  de  toile  :  c’était  au  commencement 
de  décembre,  il  faisait  un  froid  de  8  degrés  au 
dessous  de  zéro. 

Je  télégraphiai  à  M.  de  Freycinet  pour  lui  dire 
que  mes  troupes  avaient  besoin  de  trois  jours 
de  repos*  «  Le  moral  est  encore  bon,  ajoutais- 
je  ;  mais,  par  le  temps  qu'il  fait,  il  faut  les 
vêtir.  * 

M,  de  Freycinet  me  fit  une  réponse  brutale  ; 
il  me  disait  b.  mais  ,,  permettez- moi  de  ne  pas 
la  rappeler,  ce  n'est  pas  bon  ! 

En  recevant  cette  dépêche,  qui  m’était  ar¬ 
rivée  directement  et  que  le  général  d’Àurelle 
ne  m’aurait  certainement  pas  transmise,  j’etts 
un  instant  d'incertitude:  *  Faut-il  envoyer  ma 
démission,  »  me  demandai- je.  Je  ne  le  pouvais 
pas;  C’eût  été  déserter  devant  l’ennemi  :  Y  a-t- 
il  eu  erreur  ou  mauvaise  foi  de  sa  part  sur  la 
journée  du  2$  novembre  à  Beau  ne -la-Rolande? 

On  ne  peut  accuser  un  homme  de  mauvaise 
foi  quand  on  ne  le  connaît  pas  ;  mais  pour  avoir 
dit  la  vérité,  certainement  il  ne  La  pas  dite. 

Yoilà  tout  cè  qui  £é  rapporte  à  mon  eomman- 
d  ornent  du  20e  corps. 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GENERAL  CROUZAT  Wt 


M.  TJlric  Perrot,  —  Lorsqu'on  tous  a 
confié  le  commandement  de  ce  corps,  tous  a- 
t-on  indiqué  un  plan,  un  objectif  ;  ou  bien 
faisiez-vous  vos  mouvements  selon  des  instruc¬ 
tions  qu’on  vous  donnait  jour  par  jour  ? 

M.  le  général  Crouzat,  —  Pendant  tout 
le  temps  de  cette  campagne,  quand  nous  étions 
sur  un  point,  on  nous  disait  :  Demain  vous  irez 
sur  tel  autre*  Nous  n’étions  pas  du  tout  dans 
le  secret  de  T  opération  , 

M.  le  Président.  —  Il  en  est  résulté  que 
vous  avez  rencontré  les  premières  troupes  prus¬ 
siennes  sans  être  prévenu  de  leur  mouvement. 
Veuillez  nous  faire  le  récit,  que  vous  alliez  tout 
à  l’heure  commencer,  des  événements  dont 
vous  avez  été  témoin  à  Lyon* 

M.  le  général  Crouzat.  —  Je  quittai  le 
commandement  du  20°  corps  le  16  décembre, 
pour  aller  à  Lyon,  Avant  de  partir,  j’allai  voir 
M,  Gambetta,  qui  me  dit;  «  Je  crois  qu’à  Lyon 
vous  serez  plus  en  faveur  que  le  général  qui  y 
commande  actuellement.  C’est  une  population 
ardente,  fiévreuse,  qui  veut  avoir  confiance 
dans  l'autorité  qui  la  commande  ;  mais,  avant 
de  partir,  je  dois  vous  prévenir  que  le  préfet, 
M.  Challemel-Lacour,  est  commissaire  extraor¬ 
dinaire  de  la  République,  et  que  par  consé¬ 
quent  il  réunit  dans  ses  mains  le  pouvoir  civil 
et  le  pouvoir  militaire*  « 

Je  partis  pour  Lyon  le  Vt  décembre,  au  mo- 
jneirt,  pour  ainsi  dire,  où  le  commandant 

I  <*aud  fut  assassiné. 

En  arrivant,  j'allai  voirM*  Chailemel-Lacour; 
je  le  trouvai  dans  sot  cabinet  ;  il  était  fort 
agité*  Je  lui  fis  connaître  l’objet  de  ma  visite, 

II  prit  connaissance  de  la  lettre  deMv  Gambétta, 
Il  parut  très  satisfait,  et  voulut  bien  me  témoi¬ 
gner  sa  satisfaction.  Je  lui  parlai  de  Farinée,  et 
lui  me  parla  de  la  situation  de  Lyon. 

J’étais  avec  M,  Chailemel-Lacour  depuis  un 
quart  d’heure,  lorsque  H*  Hénon  entra;  je  lui 
fus  présenté  par  M.  Ghallemel-Lacour,  Il  nous 
dit  qu’à  la  Croix-Rousse  il  y  avait  beaucoup  de 
tumulte;  qu’on  voulait  absolument  descendre 
sur  FHôtel-de-Villô  pendant  la  nuit.  Los  clubs 
étaient  en  permanence,  et  il  y  avait  même  des 
gens  qui  y  apportaient  leurs  fusils.  Il  dit  au 
préfet  :  «  Prenez -y  gardé;  c’est  très-grave.  « 
M*  Chailemel-Lacour  commençait  à  se  faire 
un  peu  à  cette  agitation.  Il  répondit  :  «  Je  Vais 
avertir  le  commissaire  de  police,  êt  je  vais  faire 
prendre  les  armes  à  la  garde  nationale.  * 

M,  Hénon  6’ en  va*  et  revient  bientôt;  il  üoUs 


dit  ;«Au  moment  où  je  sortais  pour  rentrer  chez 
moi,  on  me  rend  compte  qu’on  a  fait  quitter  le 
travail  aux  ouvrières  employées  aux  cartouches 
et  on  veut  qu’elles  prennent  part  à  la  manifes¬ 
tation  ayant  pour  objet  de  se  porter  au  devant 
des  troupes  de  Lyon  qui  avaient  fait  partie  du 
bataillon  de  Nuits.  Il  y  a*  ajouta-t-il ,u ne  grande 
agitation,  une  grande  fermentation  dans  la 
population .  » 

Quand  le  maire  fut  parti,  je  dis  à  M.  Challe- 
mel-Lacour  :  «  Est*  ce  que  je  ne  puis  pas  vous 
aider  un  peu  dans  cette  circonstance  ?  —  Non, 
non,  me  répondit^il,  Je  ne  crois  pas  que  Fau- 
torité  militaire  doive  se  mêler  de  cela;  la  garde 
nationale  suffira .  » 

Je  fus,  je  l’avoue,  un  peu  étonné  ;  car,  en 
pareil  cas,  tout  le  monde  doit  s’aider.  Je 
m'en  allai,  voyant  que  F  offre  de  mon  con¬ 
cours  n’avait  point  été  agréée; je  rentrai  chez 
moi,  place  Perruche.  Â  deux  heures,  à  peu 
près,  j’entendis  battre  le  rappel.  Les  chefs 
d'état-major  de  la  garde  nationale  allèrent  à 
la  Croix- R  eusse  pour  s’opposer  à  la  manifesta¬ 
tion  , 

Le  général  Bressolles,  que  je  devais  rempla¬ 
cer  était  encore  à  Lyon  ;  il  devait  partir  sons 
quelques  jours  pour  aller  prendre  le  comman¬ 
dement  du  24e  corps  à  Farinée  de  l’Est-  -Pavais 
beaucoup  de  mobilisés,  de  mobiles,  pas  mal 
d’infirmiers,  d’ouvriers  d’administfâtïOn,  mais 
pas  un  soldat  sur  lequel  je  pusse  compter, 
Cependant  je  ne  désespérais  pas  ;  jTâi  toujours  eu 
confiance  dans  le  pays  ;  et  je  résolus  de  profiter 
de  to Ut eslee  occasions  qui  se  présenteraient  pour 
voir  les  officiers  de  la  garde  nationale  et  la 
garde  nationale  elle-même t 

Ainsi,  quand  on  formait  Uné  légion  de  mar¬ 
che,  on  passait  la  revue  dé  cette  légidn  ,  on 
faisait  réunir  tous  les  officiers  àu  centre,  et  on 
leur  parlait;  et  au  bout  de  quelque  temps, 
j’avais  acquis  une  certaine  influence  sur  ces 
hommes. 

Le  conseil  municipal  nous  priait,  le  préfet  êt 
moi,  d’aller  passer  les  reVues. 

On  nous  témoignait  une  certaine  déféfénéë, 
ét  bientôt  je  gagnai  leur  confiance.  On  SàVàit 
que  j’avais  été  gouverneur  dé  Belfort.,  ët  que 
j’avais  eu  le  commandement  dés  bataillons  de 
mobiles  lyônfiais.  J’avais  fait  aonn aîssafiéê  âvéc 
les  offiêiers  dé  eês  bataillons  ;iîs  àvâiêrit  êéffit 
à  Lyon*  ëtüs  avaient  faitbéâüéôùp  tûùû  êîégé; 
dé  sorte  que  jé  n’étaiâ  pas  tout  à  fait  ifléonnu  à 
Lydô  quand  j’y  arrivé . 
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Cela  alla  ainsi  pendant  le  mois  de  janvier*  Il 
y  avait  toujours  des  rassemblements  nombreux 
sur  la  place  des  Terreaux;  les  discours  des 
clubs  étaient  toujours  de  la  même  violence  ;  de 
temps  en  temps,  les  tambours  battaient  le  rap¬ 
pel;  on  se  réunissait,  on  s’agitait,  on  parlait 
beaucoup;  mais  il  tombait  un  peu  d’eau,  et 
cela  finissait. 

Un  jour,  j’étais  au  conseil  municipal  avec  le 
préfet.  La  place  était  couverte  de  monde  ;  on 
nous  annonça  les  délégués  de  ce  rassemblement. 
On  les  fit  monter.  Le  conseil  municipal  envoya 
deux  de  ses  membres  pour  les  recevoir  et  au 
bout  de  très-peu  d’instants,  les  voix  s’élevèrent. 
En  entendant  cela,  je  sortis,  et,  en  sortant,  j’en¬ 
tendis  un  de  ces  délégués  qui  n’était  pas  Lyon¬ 
nais,  ni  même  Français,  car  il  était  Espagnol, 
dire  qu’on  demandait  que  le  conseil  municipal 
fit  îe  bonheur  du pople* 

Ces  membres  du  conseil  municipal  étaient 
un  peu  étourdis  par  les  cris  de  ces  délégués, 
qu'on  envoya  enfin  promener.  Ils  sortirent  en 
disant  :  «  Nous  allons  prendre  l’Hôtel-de- 
Ville.  » 

Le  second  de  ces  délégués  était  un  Américain, 
qui  se  disait  officier  d’une  compagnie  de  francs- 
tireurs,  Il  y  avait  aussi  des  francs- tireur  s  gari¬ 
baldiens  et  d'autres  encore  ;  on  ne  savait  d’où 
ils  sortaient  :  les  Vengeurs  de  la  mort,  les  Chas¬ 
seurs  du  Rhône,  la  Légion  de  l'Etoile,  etc,,  etc* 

A  chaque  instant,  on  venait  nous  rendre 
compte  que  dans  telle  maison,  dans  telle  école, 
dans  tel  séminaire,  il  y  avait  des  gens  dont  je 
ne  soupçonnais  même  pas  l’existence.  On  les 
renvoyait  en  leur  disant  qu’on  allait  appeler  le 
peuple  aux  élections. 

Les  officiers  de  la  garde  nationale,  craignant 
que  I  Hétel-de-Ville  ne  fut  envahi,  et  se  trou¬ 
blant  un  peu,  allaient  se  retirer;  je  leur  dis  de 
tenir  bon,  et  ces  quelques  hommes  suffirent 
pour  faire  disparait re  tout  le  monde. 

Toutes  les  fois  que  cela  arrivait,  je  faisais 
rassembler  quelques  hommes  sur  la  place  Per- 
rache  et  j’attendais  les  événements.  Enfin,  jus¬ 
qu’au  moment  de  l'armistice,  ma  plus  grande 
préoccupation  a  été  le  grand  nombre  de  mobi¬ 
lisés  qu’on  m’envoyait  de  tous  les  côtés;  j’en 
ai  eu  jusqu’à  40,000.  Il  fallait  naturellement 
et  nécessairement  loger,  nourrir  tous  ces  hom¬ 
mes,  les  habiller,  les  équiper  ;  il  fallait  tâcher 
d'en  faire  instruire  le  plus  grand  nombre  pos¬ 
sible.  Nous  avions  les  Prussiens  près  de  nous, 
qui,  à  chaque  instant,  pouvaient  marcher 


contre  nous*  Les  préoccupations  politiques 
étaient  un  peu  mises  de  côté  à  ce  moment-là. 

Enfin,  l'armistice  fut  signé,  et  ce  furent  alors 
les  préoccupations  politiques  qui  dominèrent; 
les  questions  de  guerre  furent  mises  de  côté  à 
Icurtoùr,  J’étais  chez  le  préfet,  dans  son  cabinet, 
le  jour  même  où.  il  reçut  une  dépêche  télégra¬ 
phique  de  Bordeaux  qui  lui  annonçait  la  signa¬ 
ture  de  l7 armistice  ;  il  me  la  montra,  et  il  me 
dit  :  <  Il  y  aura  quelque  chose  de  grave  à  Lyon, 
parce  que  les  gens  qui  sont  décidés  à  faire  la 
guerre  n’accepteront  pas  cela*>  Je  lui  répondis  : 
«Il  faudra  bien  se  soumettre.  La  République  une 
et  indivisible  ne  permet  pas  qu  on  se  fractionne 
en  partis,  les  uns  voulant  la  paix,  les  autres  la 
guerre.  »  Il  me  répéta  :  «  Soyez  certains  qu’il  va 
se  passer  quelque  chose,  » 

Au  moment  où  j’allais  sortir  de  son  cabinet, 
il  me  dit,  comme  répondant  à  une  pensée  qui 
s’était  fait  jour  dans  son  esprit  :  «  Vous  êtes  très- 
aimé  à  Lyon;  s’il  V  a  quelque  chose,  je  compte 
sur  vous.  —  Vous  pouvez  y  compter  ce  soir,  lui 
répondis-je,  comme  vous  y  avez  compté  jusqu’à 
présent,  et  comme  vous  pouvez  y  compter  dans 
l'avenir. 

Je  me  retirai.  Il  y  avait  beaucoup  de  monde 
dans  les  rues  et  sur  les  places;  on  y  entendait 
pérorer  les  partisans  de  la  guerre  à  outrance, 
comme  on  les  appelait  à  ce  moment-là.  On  vou~ 
lait  absolument  connaître  les  dépêches  de  Bor¬ 
deaux,  Maie  tout  cela  en  définitive  n’était  pas 
très -grave* 

Puis  arriva  l’ordre  de  licencier  les  mobilisés, 
de  licencier  la  mobile.  Une  grande  imprudence 
fut  commise  ce  jour-là. 

Je  me  trouvais,  en  ce  moment,  avec  le  sixième 
bataillon  de  mobiles  lyonnais^  qui  étaient  pres¬ 
que  tous  des  gens  mariés  qu'on  laissait  en  ar¬ 
rière  et  qui,  certainement,  ne  m’auraient  pas 
été  utiles.  Je  me  permis  de  renvoyer  ce  corps, 
j’aimais  mieux  ne  rien  avoir  que  d’avoir  cela. 

J’avais  sept  ou  huit  cents  marins,  sur  lesquels 
je  comptais  beaucoup* 

L’ agitation  se  calma  un  peu,  mais  lorsqu’on 
apprit  à  Lyon  l’affaire  du  18  mars,  cela  devint 
une  chose  plus  grave;  dans  les  clubs,  dans  les 
réunions,  on  put  entendre  des  discours  très-yio- 
lents  ;  dans  les  rues,  des  cris,  des  injures;  en¬ 
fin  une  agitation  extrêmement  grande. 

Je  voyais  beaucoup  le  préfet  qui  avait  rem¬ 
placé  M.  Challemel-Lacour  ;  c’était  M.  Valen¬ 
tin,  chez  qui,  je  me  plais  à  le  reconnaître,  il  y 
avait  un  grand  désir  d’ordre  et  des  idées  bien 
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arrêtées  de  répression  forte  et  énergique.  J'allai 
le  voir  à  propos  de  ce  qui  se  passait.  Il  me  dit  : 
*  Tenez,  voilà  une  proclamation  que  je  viens 
de  faire,  »  Elle  était  très- bien;  en  quelques  li¬ 
gnes,  il  disait  nettement  qu'il  ne  reconnaissait 
d'autre  autorité  que  celle  de  T  Assemblée  natio¬ 
nale,  et  qu'il  traiterait  en  rebelles  tous  ceux 
qui  méconnaîtraient  cette  autorité.  Cette  pièce 
fut  affichée  partout  à  Lyon, 

De  mon  cdié,  je  m'occupai  de  la  situation. 
J'avais  reçu  de  Suisse  pas  mal  de  soldats  :  c'é¬ 
taient  ceux  qui  y  avaient  passé  avec  Bourbaki  ; 
il  m'en  était  arrivé  quelques-uns  d'Allemagne  ; 
ïe  tout  réuni  formait  le  noyau  de  quatre  régi¬ 
ments*  Aussitôt  qu’ils  m'étaient  arrivés  ,  je 
m'étais  empressé  de  les  soigner  beaucoup,  de 
les  faire  vêtir,  de  les  bien  nourrir.  J'en  tirai  le 
meilleur  parti  possible,  en  sorte  que  j'étais  par¬ 
venu  à  avoir  en  troupes  de  lignes  un  noyau  de 
3,000  hommes  que  j’avais  bien  dans  la  main. 
Je  me  sentis  fort.  De  ces  troupes,  je  lis  deux 
parts  :  je  consacrai  1,200  hommes  à  l'occupation 
des  forts  et  des  casernes;  je  gardai  les  1,SÛ0 
autres  pour  la  répression  du  désordre,  s'il  se 
manifestait,  et  j'étais  bien  certain  qu’il  se  pro¬ 
duirait.  11  y  avait  des  faits  qui  pouvaient  le  faire 
pressentir.  Ainsi  le  20  mars,  le  préfet  me  dit 
(je  ne  le  quittai  presque  pas  à  ce  moment)  :  — 
Les  officiers  de  la  garde  nationale  se  sont  réunis 
à  rhôtel  du  palais  Saint-Pierre,  et  il  s'est 
trouvé  là  des  étrangers  à  la  ville  de  Lyon  qui 
ont  tâché  de  les  surexciter. 

M,  le  Président,  — Savez-vous  les  noms  de 
ces  étrangers? 

M.  Ulrio  Perrot,  —  Albert  Blanc  ?  Amou¬ 
reux  ? 

M.  le  général  Grouzat,  —  Je  me  rappelle 
ces  noms-là. 

M.  le  Président,  —  Et  Landeck  ? 

M.  Perrot,  —  Celui-ci  a  été  plus  tôt  à  Mar¬ 
seille, 

M,  le  général  Crouzat.  —  Je  ne  crois  pas 
avoir  entendu  prononcer  alors  ce  nom  ;  mais  II 
y  avait  un  certain  Lenoir*.. 

M.  le  Président.  —  Oh  î  pour  celui-là,  nous 
avons  ses  lettres  de  service, 

M.  le  général  Crouzat.  —  Le  21  mars, 
grande  agitation  provoquée  par  Têvacuation  de 
Paris*  On  ne  pouvait  pas  faire  comprendre  pour¬ 
quoi  Paris  avait  été  évacué;  je  voyais  beaucoup 
d  officiers  de  la  garde  nationale  et  beaucoup  de 
bourgeois  de  Lyon  qui  ne  pouvaient  pas  s'en 
rendre  compte*  J’acceptais  alors  le  fait  sans  m’en 


rendre  raison,  mais  par  exemple  je  m'étais  bien 
promis  à  moi-même  que  je  n'évacuerais  pas 
Lyon  :  j'avais  mes  3,000  hommes  formés  , 
comme  je  vous  l’ai  dit,  en  deux  groupes  i  1,200 
hommes  pour  la  garde  des  forts  avec  des  muni¬ 
tions  suffisantes  et  des  vivres  pour  un  mois, 
j  ’aurais  tenu  là  indéfiniment;  puis  j'avais  17  ou 
1,800  hommes  que  j’avais  gardé  pour  les  avoir 
disponibles  sous  la  main. 

Le  22  mars  il  y  eut  une  réunion  d’officiers  de 
la  garde  nationale,  et  de  gardes  nationaux  au 
palais  Saint-Pierre,  réunion  très-nombreuse, 
très-agitée,  très^tumultueuse.  Ils  se  séparèrent 
aux  cris  de  :  Vive  la  Commune  f  On  alla  même 
trouver  le  maire  M*  Hénon  qui  tâcha  de  les 
calmer,  leur  dit  que  Lyon  avait  déjà  sa  com¬ 
mune,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d’en  établir 
une  autre. 

Le  préfet  me  dît:  «  Il  y  aura  certainement 
quelque  chose  no  soir  ;  tenons-nous  sur  nos 
gardes...  »  Il  donna  l’ordre  de  réunir  la  garde 
nationale, — j'avais  aussi  réuni  toute  la  troupe, 
—  et  à  six  heures  on  battit  le  rappel  dans  tous 
les  quartiers-  Les  gardes  nationaux  se  réunirent 
autour  de  rHdtel-de-Yille.Nous  étions  un  petit 
peu  inquiets;  cependant  sept,  huit,  neuf  heures 
se  passent  sans  incident  notable.  Enfin,  à  dix 
heures  du  soir,  n'ayant  pas  du  toutde  nouvelles 
du  préfet,  je  lui  envoyai  un  de  mes  officiers 
d'ordonnance.  Le  préfet  me  fit  dire:  «  Tout  est 
calmé  ;  il  n’y  aura  rien  ce  soir,  rentrez  vos 
troupes  qui  doivent  être  fatiguées,  > 

Je  n’étais  pas  aussi  rassuré  que  lui;  pourtant 
sur  l'avis  que  je  recevais  je  rentrai  mes  trou¬ 
pes,  et  je  revins  chez  moi. 

A  onze  heures,  M,  Doit  fus,  chef  de  bataillon 
des  mobiiesdu  Haut-Rhin,  vint  me  trouver  et 
me  dit  :  «  Mon  général,  savez-vous  ce  qui  se 
passe?  rHôtel-de-Yille  est  envahi*  la  Commune 
est  proclamée  ;  le  préfet,  le  maire,  le  comman- 
dand  de  la  garde  nationale  sont  prisonniers.  » 

C'était  une  grosse  tuile  qui -me  tombait  sur 
la  tête.  Je  m’empressai  de  sortir  et  de  faire  re¬ 
venir  toutes  les  troupes  que  j’avais  renvoyées 
une  heure  auparavant.  Il  fallut  pour  cela  un 
peu  de  temps  ;  Lyon  est  grand,  et  la  plupart  de 
mes  troupes  étaient  casernées  dans  les  forts 
qui  sont  très-éloignés  de  Perrache,  Cependant 
j’avais  logé  sur  la  place  Perrache  6  ou  700  ma¬ 
rins,  puis  quelques  compagnies  d’infanterie  que 
je  voulais  toujours  avoir  sous  la  main  comme 
troupe  immédiatement  disponible.  Ceux-là 
furent  les  premiers  réunis* 


EîtfQUÊ ÎJE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


W 

La  position  était  grave*  Fallait-U  tenter  un 
coup  4e  main  sur  l'Hotel-de-Yille  ?  Pouvait-il 
réunir?  Je  croyais  à  ce  moment  que  toute  la 
garde  nationale j  oudu  moins  la  grande  majorité 
était  pour  le  mouvement,  puisqu'il  avait  aboqii 
avec  cette  facilité,  je  devais  le  croire.  Je  fis 
faire  le  cercle  aux  marins  et  je  leur  dis  :  «  Yoilâ 
cp  qui  se  passe  -  L  Hptel-de-Ville  est  ûnyal|h  le 
préfet  est  prisonnier,  le  commandant  4s  la  garde 
natipnale  est  prisonnier,  le  maire  estprispn- 
njer?  et  j’ajoutai,  espérant  que  cela  produirait 
une  certain^  impression,  les  principaux  habi¬ 
tants  sont  trè$-menacés*  Etes? vous  décidés  4 
marcher  ?  Je  vais  me  mettre  à  votre  tête  et  nous 
opus  emparerons  da  rHôtel-de-Yille.  » 

pesgens  ne  me  répondirent  ni  oui,  ni  npn. 
Ppesqu^U  meme  instant  les  troupes  que  j  avais 
fait  appeler  arrivèrent  sur  la  place  ;  dans  l'opi*- 
bCP  on  feg  apercevait  venir;  alors  les  mari  ps 
crièrent  t  aux  faisceaux  1  aux  faisceaux  !  Et  ils 
allèrent  les  rompre,  Deyant  ces  dispositions, 
j'attendis  que  toutes  mes  troupes  fussent  arri- 
YQ&$f  pt  lorsque  deux  heures  4 U  matin  arrivè¬ 
rent,  je  me  demandai;  a  Voyons  3  qu  est-ce  qu’il 
faut  faire?  »  Je  régalai  autour  de  moi  dues  yeux 
tombèrent  sur  la  gare  fie  Perruche  :  Eh  1  voilà 
mon  affaire,  me  dis-je;  voilà  une  position  mili¬ 
taire  excellente,  le  Rhône  d’un  côté,  la  Saône 
de  l'autre,  en  avant  cette  place  dePerrache  qui 
me  sert  d'esplanade  et  de  chaussée!  Allons! 
Tous  les  émeutjers  du  monde  ne  me  forceront 
pas  à  P  abandonner,  et  par  le  derrière  je  pouiv 
r#|  toujours  garder  mes  communications  avec 
le  gouvernement. 

Et  je  conduisis  mes  troupes  à  Perruche  où 
quelques  instants  après  arrivèrent*  pour  se  ré¬ 
fugier,  qn  certain  nombre  d'habitants  de  Lyon 
qui  avaient  eu  peur  et  qui  tous  me  confirmèrent 
la  nouvelle  que  l'envahissement  de  rHôtel-de- 
Yille  avait  été  une  affaira  de  surprise.  En  meme 
temps  on  ^avertissait  que  je  pouvais  renvoyer 
toutes  mes  troupes,  qu’on  avait  en  effet  donné 
l’ordre  à  tous  les  bataillons  de  la  garde  natio¬ 
nale  de  se  retirer,  sauf  celui  qui  gardait  THô- 
tel-de-Yille.  Les  bataillons  de  l’ordre,  du  moins 
ceux  qu'on  était  convenu  d  appeler  ainsi,  s’en 
étaient  allés  les  premiers.*. 

Un  membre*  —  Comme  toujours  î 
M  le  générai  Crouzat*  —  Les  autres  s  râ¬ 
laient  retirés  plus  lentement.  Il  y  en  avait  eu 
deux  de  la  Guillotière,  je  crois,  qui  avaient  ré¬ 
trograde  les  derniers.  Etaient-ils  4$  connivence 
ou  non  avec  celui  qui  était  à  l’RÔtiLdÉhYUte 


qui  s'en  était  emparé  pour  proclamer  la  Cora~ 
mu qe  ?  Je  Tigpore* 

Je  vis  alors  que  les  choses  étaient  un  peu 
moins  graves  que  je  ne  l'avais  cru  tout  d'abord. 
Cependant  il  fallait  se  garder*  C'était  surtout 
ces  malheureux  évènements  eje  Paris  qui  nous 
écrasaient,  on  ne  savait  guère  sur  quoi  comp¬ 
ter*  Je  télégraphiai,  je  demandai  des  troupes  ; 
on  me  répondit  ;  «  Nous  n’en  avons  pas,  nous 
ne  pouvons  vous  en  envoyer,  mais  ne  quittez 
pas  Lyon.  V  J'étais  certes  bien  décidé  à  ne  pas 
quitter  Lyon-  Je  cherchai  à  aviser  d'une  autre 
manière. 

La  journée  du  23  se  passa  en  pourparlers 
avec  des  officiers  de  la  garde  nationale,  avec 
des  membres  du  conseil  municipal*  Je  leur 
dis  :  Tâchez  de  réunir  quelques  gardes  natio¬ 
naux.  Je  les  mêlerai  avec  la  troupe,  j'en  met¬ 
trai  devant,  et  quand  mes  fcoldats  verront  que 
la  garde  nationale  marche  avec  eux,  ils  n’hési¬ 
ter  ont  plus  à  me  suivre. 

Les  officiers  delà  garde  nationale  à  qui  j'avais 
fait  cette  communication  allèrent  bien  en  effet 
faire  battre  le  rappel  dans  leurs  quartiers  ;  deux 
ou  trois  hommes  venaient,  attendaient  quelque 
temps,  puis  voyant  que  personne  autre  n’arrivait 
s’en  retournaient  chez  eux,  et  c  était  tout. 

De  son  côté  le  conseil  municipal  s'était  réuni 
à  La  Bourse.  Il  avait  reçu  deux  délégués  de  la 
Commune,  On  avait  discuté  longtemps  et  pied 
à  pied  les  allégations  des  délégués. 

«  Nous  vous  apportons  la  Commune,  avaient- 
ils  dit*  —  Expliquez-vous,  leur  avait-on  ré¬ 
pondu,  qu' est-ce  que  c'est  que  cette  commune 
que  vous  noup  apportez?  —  C3 est  le  droit 
fie  nommer  le  commandant  de  la  garde  na¬ 
tionale,  —  Eh  bien,  nous  le  nommons.  —  C'est 
le  droit  d’établir  les  impôts.  —  Nous  les  éta¬ 
blissons.  —  Enfin  c'est  la  liberté  communale. 
—  INqus  l’avons  ;  par  conséquent  vous  voyez 
que  vous  n'avez  rien  de  nouveau  à  nous  ap¬ 
porter.  * 

Et  c’est  ainsi  qu'on  les  renvoya. 

Le  préfet  se  méfiait  beaucoup  du  comman¬ 
dant  de  la  garde  nationale  ;  il  était  convaincu 
qu’il  n’avait  pas  exécuté  les  ordres  qu'il  lui 
avait  donnés.  En  fait  le  commandant  n’était  pas 
venu  à  la  gare  de  Perrache  ;  je  ne  l’y  avais  pas 
vu  :  il  avait  disparu.  Il  fallait  en  nommer  un 
autre.  Je  dis  aux  officiers  de  la  garde  nationale 
quf  étaient  venus  me  consulter  :  «  Tilchez  donc 
de  vous  (donner  un  commandant  de  la  garde 
petiot}  ale  sur  lequel  on  puisse  compter.  Eh 
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bien  !  oui,  dirent-ils,  nous  nous?  réunirons  le 
lendemain,  — cTétait  le  24,—  suria  place  de  Bel- 
leeour  et  nous  relirons.  «  En  effet  ils  nommè¬ 
rent  M.  Chapoteau*  chef  de  bataillon  d’infan¬ 
terie  en  retraite  â  Lÿen,  On  me  présenta  ce 
M.  Chapoteau  ;  c’était  un  homme  d’une  bonne 
figure,  assez  mâle,  assez  énergique,  »  Mon  géné¬ 
ral,  me  dit-il,  je  suis  le  général  commandant 
la  garde  nationale*  —  Eh  bien,  j'espère  que 
vous  marcherez  tout  seul  ;  réunissez  la  garde 
nationale,  et  amenez-la  moi  demain  sur  la 
place  ;  nous  marcherons  de  là  sur  l’HÔtel-de- 
Ville,  » 

Pendant  tous  ces  pourpalers,  on  faisait  le 
vide  autour  de  rfîotehde- Ville*  La  Commune 
ne  prenait  pas  d'extension,  au  contraire;  elle 
se  rétrécissait*  Beaucoup  de  gardes  nationaux 
qui  dans  les  premiers  instants  s'étaient  déclarés 
pour  elle  l’abandonnaient  petit  à  petit  ;  on 
avait  sorti  des  canons,  et  on  avait  fini  par  les 
rentrer*  Bee  officiers  de  la  garde  nationale  ve¬ 
naient  à  moi  et  me  disaient  ;  «  Mon  générai,  nous 
avons  fait  une  bêtise  (sic.).»  Nous  avons  fait  du 
tort  è  la  République,  Enfin  les  rangs  s’éclair¬ 
cissaient  autour  de  la  Commune* 

M.  Chapoteau  me  quitte  le  24  au  soir  ;  il 
avait  été  convenu  que  le  25  il  devait  réunir 
ses  gardes  nationaux  et  que  nous  marcherions 
de  concert.  On  avait  rédigé  une  proclamation 
dans  laquelle  on  annonçait  sa  nomination  et 
on  prévenait  les  gardes  que  le  rappel  serait 
battu  et  qu’on  comptait  bien  qu’ils  se  ren¬ 
draient  à  leur  poste*  Je  commençais  à  avoir  un 
peu  d^espoir  que  tout  cela  se  terminerait  bien* 
Mais  voilà  que  vers  trois  heures  je  vois  arriver 
à  la  gare  M*  Chapoteau  :  «  Mon  général,  me 
dit- il,  on  est  venu  chez  moi  pour  m’arrêter  ; 
je  m’eu  vais  à  Genève.  —  Pardon,  lui  dis- 
je,  mais  il  me  semble  que  vous  êtes  général 
commandant  la  garde  nationale;  vous  ne  pou¬ 
vez  pas  quitter  votre  poste  ;  vous  m'avez  été 
présenté  en  qualité  de  commandant  de  la  garde 
nationale,  vous  devez  rester  ici,  et  vous  j  faire 
tuer,  s  il  le  faut.  » 

Il  était  un  peu  troublé,  M,  Chapoteau  ;  ce¬ 
pendant  il  ne  s’en  alla  pas  à  Genève,  mais  il 
resta  à  la  gare  de  Perrache* 

La  journée  se  passa  ainsi*  Le  conseil  munici¬ 
pal  devait  se  réunir,  non  pour  s'entendre  avec 
cette  Commune,  mais  au  contraire  pour  tâcher 
de  s’en  débarrasser  ;  il  me  fit  plier  de  venir  h 
la  conférence  qui  allait  avoir  lieu,  mais  je  fis  ré¬ 
pondre  que  je  ne  quitterais  certainement  pas  la 


gare  de  Perrache  pour  aller  à  la  Bourse,  que  je 
ne  pouvais  pas  abandonner  mes  soldats,  et  que 
si  l’on  désirait  avoir  un  entretien  avec  moi,  on 
n’avait  qü'â  venir  â  la  gare* 

Le  maire,  M*  Hénon,  qui  est  d'un  caractère 
très-faible,  un  excellent  homme,  me  fit  répon¬ 
dre  qu’il  viendrait  le  soir  .Une  parut  pas,  mais 
alors  je  convins  avec  les  officiers  de  la  garde 
nationale  qui  étaient  près  de  moi  que  le  lende¬ 
main  matin,  25,  à  dix  heures,  ils  se  réuniraient 
à  la  gare  pour  arrêter  les  mesures  à  prendre 
afin  de  chasser  cette  Commune*  Tous,  le  lende¬ 
main  furent  fidèles  au  rendez-vous  ;  à  ces  offi¬ 
ciers  s’étalent  joints  plusieurs  membres  du 
conseil  municipal  parmi  lesquels  M*  Barodet? 
puis  le  procureur  de  la  République,  M.  An- 
drieux*  Nous  savions  que  le  lendemain  devaient 
arriver  à  Lyon  des  bataillons  de  mobiles  qui 
avaient  fait  le  siège  de  Belfort*  Il  fut  convenu 
qu’on  ferait  à  ces  bataillons  une  réception  fort 
belle,  que  la  municipalité  irait  au-devant  d'eux  ; 
que  nous  nous  mettrions  à  l  eur  tête  avec  les  gar¬ 
des  nationaux,  que  nous  marcherions  sur  l'Hôfcel- 
de- Ville,  et  probablement  alors  les  gens  de  la 
Commune  s'en  iraient  et  laisseraient  la  munici¬ 
palité  reprendre  possession  de  son  hôtel. 

Quand  tout  fut  bien  convenu,  on  se  sépara  à 
onze  heures*  Je  dois  dire  en  passant,  pour  être 
complet,  que  dans  cette  conversation,  M*  Baro- 
det  se  montra  opposé  aux  mesures  de  rigueur* 
«  Je  suis  certain,  disait -il,  que  cette  Commune 
va  se  disloquer,  que  tout  cela  se  dispersera  de 
£oï-même*  Ces  gens-là  ne  jouissent  d’aucune 
considération  ;  ils  n’ont  personne  pour  eux. 
Evitons  l’effusion  du  sang,  si  cela  se  peut*  » 

Au  sortir  de  la  réunion  il  fut  convenu  que  la 
municipalité  ferait  afficher  que  les  bons  que  la 
Commune  ferait  chez  les  boulangers*  le§  bon** 
chers  et  autres  marchands  ne  seraient  pas 
^remboursés.  On  voulait  les  prendre  autant  que 
possible  par  la  famine  ;  c'était  encore  un 
moyen* 

J'oubliais  un  détail*  Vers  dix  heures  du  soir, 
quand  tout  avait  été  bien  arrêté  Là  la  gare  en 
dernier  ressort,  et  pour  les  mobiles,  et  pour  la 
marche  à  suivre,  un  des  commandant^  des  gar¬ 
des  nationaux,  dit  :  «  Mais  si,  quand  nous  arri¬ 
verons  devant  l'Hôtel -de- Ville,  ces  gens-là  ne 
voulaient  pas  s’en  aller  ?  >  Et  s’adressant  au 
maire,  M*  Hénon  :  «  Nous  ordonnerez >vous/ 
lui  demanda-t-il,  d’employer  la  force  ?  —  Non, 
répondit  M*  Hénon,  je  donnerais  ma  démis¬ 
sion.  « 
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Je  lui  dis  :  «  M.  le  maire,  vous  êtes  la  seule 
autorité  qui  existe  actuellement  à  Lyon  ;  vous 
représentez  la  ville  ;  il  est  impossible  que  vous 
laissiez  à  elle— même  une  population  de  380,000 
habitants,  s»  Il  comprit  mon  observation,  et  je 
dois  reconnaître  qu'il  ne  persista  pas  dans  sa 
résolution  ;  c’était,  tous  ai- je  dit,  un  excellent 
homme,  mais  il  avait  réellement  un  peu  trop 
de  faiblesse.  Il  fut  convenu  que  le  lendemain 
nous  agirions  selon  les  circonstances  et  que 
nous  ferions  ce  qu’elles  nous  indiqueraient. 

Quand  ces  messieurs  se  retirèrent,  j’eus  soin 
de  les  faire  défiler  devant  le  front  de  mes  trou¬ 
pes,  afin  que  les  soldats  vissent  bien  que  la  mu-  1 
nicipalité  et  les  officiers  de  la  garde  nationale 
étaient  pour  nous,  et  que  nous  n'avions  contre 
nous  que  quelques  méchants  drôles. 

Le  lendemain,  à  quatre  heures  du  matin,  je 
reçus  la  visite  d'un  envoyé  du  préfet,  11  arriva 
en  voiture  ,  c’était  un  petit  jeune  homme  brun. 
Il  m’apportait  un  petit  billet  dans  lequel  Va¬ 
lentin  me  disait  :  «  Je  suis  en  liberté  ;  c’est  fini, 
ces  gens-làsont  partis .  >  J’en  fus  très-heureux, 
je  l’avoue.  Je  donnai  l’ordre  à  l’un  de  mes  chefs 
de  bataillon,  celui  qui  commandait  le  bataillon 
de  la  place  Bellecour,  de  s’en  aller  par  là  pour  I 
garder  la  place  et  occuper  l’hôtel-de-ville ,  en 
mémo  temps  que  moi  j’arriverais  du  côté  du 
théâtre.  Quand  je  me  présentai  à  la  grille,  les 
gardes  nationaux  se  mirent  à  crier  :  «  Vive  la 
République  1  Vive  la  République  1  — -  Oui  1 
oui  I  leur  répondis-je,  vive  la  République  î  mais, 
à  bas  la  Commune!  et  vive  l’Assemblée  natio¬ 
nale  !  Après  un  petit  moment,  ils  se  décidèrent 
aussi  à  crier:  cc  Vive  l’Assemblée  nationale  1  » 
J’entrai  dans  P  Hôtel-de-Ville.  J'allai  tout  de 
suite  trouver  le  préfet  qui  était  en  train  de  se 
laver,  —  ü  en  avait  besoin  ;  —  et  quand  je  res¬ 
sortis,  les  mêmes  gardes  nationaux  en  m'aper¬ 
cevant  crièrent  encore  :  «  Vive  l'As  semblée  na¬ 
tionale! 

Cependant  je  sentais  bien  que  tant  qu’ils  res¬ 
teraient  là,  la  cause  pouvait  ne  pas  être  tout  à 
fait  gagnée,  et  je  me  hâtai  d’aller  sur  la  place 
Bellecour  où  se  trouvaient  rassemblés  des  gar¬ 
des  nationaux  qui  valaient  mieux  que  ceux  qui 
étaient  à  T  Hôtel-de-Ville,  Je  leur  racontai  ce 
qui  venait  de  se  passer,  et  immédiatement  le 
bataillon  alla  prendre  position  à  i’hôtel-de-vîlle 
où  il  releva  ceux  que  je  n’étais  pas  désireux  d’y 
voir  séjourner  plus  longtemps.  Et  c’est  ainsi 
que  nous  fûmes  débarrassés  de  la  Commune  de 
Lyon* 


Je  dois  iei  vous  dire,  messieurs,  que  ce  qu'on 
craignait  le  plus  pendant  tout  ce  temps-là,  c’é^- 
tait  que  les  soldats  ne  fussent  pas  fidèles  et 
qu’ils  ^exécutassent  pas  les  ordres  qu’on  leur 
donnerait.  Pour  rna  part  je  déclare  que  je  n’ai 
jamais  cru  que  les  soldats  manqueraient  à  leur 
devoir,  et  j’ai  toujours  compté  entièrement  sur 
eux.  Voici  un  exemple  de  la  foi  qu’on  pouvait 
avoir  dans  leur  fidélité- 

Le  23,  alors  que  les  choses  étaient  au  plus 
haut  degré  d’agitation,  on  m’informa  qu’un  ba¬ 
taillon  de  la  Uroix-Rousse  venait  parle  quai  de 
la  Saône  pour  attaquer  la  gare.  J’avoue  que  je  le 
désirais,  parce  que  c’eut  été  fini  tout  de  suite* 
Cependant,  comme  il  ne  faut  pas  trop  provoquer 
les  gens,  j’envoyai  au  devant  de  ce  bataillon  qui 
s’était  arrêté  à  quelque  distance  le  capitaine 
Japy,  pour  qu’il  demandât  à  ces  gens  ce  qu’ils 
venaient  faire  lâ.  Je  fis  prendre  les  armes  à  mes 
soldats;  en  même  temps  je  faisais  descendre 
une  section  d’artillerie  que  je  fis  placer  sur  le 
quai  delà  Saône,de  manière  qu’ elle  l'enfilât  bien 
dans  toute  sa  longueur.  J'allai  près  des  servants 
et  des  pointeurs,  - —  je  suis  moi-même  ancien 
officier  d’artillerie,  et  ils  le  savaient  bien,  — 
et  je  leur  dis  :  a  Vous  voyez  ces  gens-là  ?  il  fau¬ 
dra  bien  pointer.  »  —  Mes  hommes  mirent 
tranquillement  leurs  canons  en  batterie,  ajus¬ 
tèrent  leur  vis  de  pointage  absolument  comme 
s’ils  avaient  eu  devant  eux  des  Prussiens*  Je  me 
dis  alors:  Allons  ça  va  bien  !  Toute  1  infanterie 
était  .derrière,  regardant  les  dispositions  qui 
étaient  prises  pour  parer  les  pièces,  et  elle 
pouvait  bien  voir  que  les  canonniers  n’hésite¬ 
raient  pas. 

Pendant  ce  temps-là  le  capitaine  que  j’avais 
envoyé  au  devant  de  ce  bataillon  les  prévenait 
de  ce  qui  allait  se  passer.  Ces  gens-là  réfléchi¬ 
rent  probablement,  car  ils  se  bornèrent  à  dire  : 
«  Mais  nous  ne  savons  pas  pourquoi  on  nous  en¬ 
voie  ici  !  Nous  n’avons  pas  d’ordre;  c’est  bête 
(sic)  de  nous  envoyer  comme  cela  sans  ordre,  » 

Et,  apercevant  fort  bien  les  canons  qui 
étaient  devant  eux,  ils  n’insistèrent  pas  et  firent 
demi  tour.  * 

Peut-être  deux  heures  après,  on  vint  encore 
me  dire  que  cette  fois  c'était  un  bataillon  de  la 
Guillotière  qui  venait  par  le  quai  du  Rhône 
pour  enlever  les  prisonniers  qui  se  trouvaient 
renfermés  dans  la  prison  Saint-Joseph,  J  en¬ 
voyai  de  ce  côté-là  des  cavaliers  en  éclairears, 
mais  ils  ne  virent  personne.  Cette  alerte  eut 
pour  effet  d’appeler  mon  attention  sur  les  pri- 
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sonnîers  en  question.  C'étaîent  tous  des  prison¬ 
niers  politiques;  il  y  en  avait  un  cependant  qui 
avait  été  condamné  à  mort  pour  l'assassinat  du 
commandant  Àrnauld.  J'avais  près  de  moi  le 
procureur  de  la  République,  M.  Andrieux  qui, 
je  dois  lui  rendre  cette  justice,  ne  m’a  pas  quitté 
un  seul  instant.  Toujours  il  a  été  près  de  moi  à 
la  gare,  veillant  à  tout,  faisant  opérer  les  ar¬ 
restations;  aussitôt  que  quelque  individu  sus¬ 
pect  lui  était  signalé,  aussitôt  que  quelque  chose 
de  menaçant  lui  était  indiqué,  il  prenait  immé¬ 
diatement  ses  mesures.  Il  m’a  été  extrême¬ 
ment  utile.  C'est  à  peu  près  la  seule  auto¬ 
rité  sérieuse  qu'il  y  ait  eue  à  Lyon  pendant 
ces  jours-là. 

Eh  bien,  M,  Andrieux  me  dit;  Il  faut  en¬ 
voyer  ces  prisonniers  quelque  part,  à  Riom 
par  exemple,  »  Cela  me  parut  sage  ;  je  lui  don¬ 
nai  l’ordre  de  les  envoyer  à  la  gare  ;  prenez 
des  gendarmes,  ajoutai-je,  faites  chauffer  une 
machine  et  expédiez-moi  ce  monde-là  à  Riom, 
On  alla  chercher  ces  prisonniers  ;  ils  ne  savaient 
pas  trop  ce  qu’on  voulait  faire  d'eux;  ils  croyaient 
qu*on  allait  les  fusiller.  On  les  détrompa,  on  les 
mit  dans  un  wagon  et  on  les  lit  filer  sur  Riom, 
Je  fis  dire  publiquement  ce  qui  venait  d'être 
fait,  et  j’ajoutai  qu’en  même  temps,  sur  le  fort 
de  la  Vitriolerie,  il  y  avait  des  obusiers  chargés 
à  mitraille  qui  étaient  tout  prêts  à  recevoir  les 
gens  qui  se  présenteraient  pour  forcer  la  pri¬ 
son  de  Sainte  Joseph,  Je  dois  reconnaître  que 
personne  ne  se  présenta  et  que  les  prisonniers 
nous  restèrent. 

Nous  voilà  donc  débarrassés  de  la  Commune, 
mais  l’agitation  restait  toujours  grande  dans 
les  rues  et  dans  les  clubs.  Plus  la  prise  de  Paris 
retardait,  plus  cette  situation  ne  faisait  que 
croître  et  embellir.  Le  30  avril  on  devait  procé¬ 
der  à  des  élections  municipales.  Sous  le  pré¬ 
texte  d'étudier  les  titres  des  divers  candidats, 
on  tint  des  réunions  plus  nombreuses  que  ja¬ 
mais,  et  surtout  plus  ardentes.  Le  préfet  m'ai¬ 
da  beaucoup  pour  le  maintien  de  l'ordre.  Ce¬ 
pendant  nous  croyions  que  tout  se  passerait 
comme  tout  s’était  passé  jusqu'alors*  Plus  de 
paroles  que  d’actions.  Le  dimanche  30  avril,  je 
dus  prendre  quelques  précautions.  Je, consignai 
toutes  les  troupes  dans  leurs  quartiers.  Le  pré¬ 
fet  de  son  côté  avertit  les  commissaires  de  po¬ 
lice  de  se  tenir  prêts  à  tout  événement. 

J’envoyai  prendre  dès  renseignements  un 
peu  partout.  On  votait  en  général  tranquille¬ 
ment*  excepté  à  la  Guillotière*  Un  certain 


nombre  d’individus  se  présentaient  aux  sec¬ 
tions  de  vote,  et  arrêtaient  les  opérations  élec¬ 
torales  ;  du  reste j  quand  ils  étaient  partis,  on 
recommençait  à  voter. 

À  onze  heures,  à  la  mairie  de  la  Guillotière, 
le  vote  fut  complètement  interrompu;  il  y  avait 
là  250  à  300  hommes  en  armés  qui  empêchaient 
absolument  les  électeurs  de  déposer  leurs  bul¬ 
letins,  Le  préfet  me  fit  prévenir,,  et  j'envoyai 
voir  ce  qui  se  passait.  Je  dois  dire  que  d'ailleurs 
les  officiers  que  j'envoyais,  en  tenue,  circu¬ 
laient  parfaitement  et  que  personne  ne  leur  di¬ 
sait  rien.  Quand  on  fut  venu  me  rendre  compte 
de  la  situation,  il  ne  me  parut  pas  possible  que 
la  garde  nationale  ne  pût  pas  rétablir  l'ordre; 
en  définitive  on  n’avait  affaire  qu'à  250  hommes. 
Le  maire,  M,  Orestin,  intervint  en  personne  ; 
on  décida  enfin  qu’il  fallait  prendre  des  me¬ 
sures,  11  fut  convenu  que  je  ferais  tirer  trois 
coups  de  canon  du  fort  de  Loyasse,  et  qu'à  ce 
signai  les  troupes  que  j’avais  disséminées  mar¬ 
cheraient  de  concert.  J’avais  réuni  de  suite  à 
peu  près  2,400  hommes  avec  de  -la  cavalerie  et 
de  l’artillerie.  Quand  je  jugeai  que  tout  mon 
monde  devait  être  prévenu,  je  fis  dire  au  préfet 
que  les  troupes  étaient  prêtes  à  marcher.  Je  le 
prévins  en  outre  qu'il  m’envoyât  des  officiers  de 
police  judiciaire  pour  faire  les  sommations  d'u¬ 
sage,  avant  de  tirer  sur  ces  gens- là.  Le  préfet 
qui  était  M.  Valentin,  homme  d'une  grande 
vigueur,  d'une  très-grande  fidélité  à  son  devoir, 
vint  lui-méme,  de  sa  personne,  il  amenait  avec 
lui  M.  Andrieux,  procureur  de  la  République, 
et  le  chef  de  la  police  de  sûreté.  Aussitôt  qu'ils 
furent  réunis  :  C'est  bien,  leur  dis-je,  nous 
allons  marcher,  * 

il  vint  lui-même  à  Perrache;  il  amenais 
procureur  de  la  République  et  le  chef  de  la 
police  de  sûreté.  Je  formai  deux  colonnes 
de  troupes,  l'une  qui  devait  passer  par  la  rue 
de  Marseille  et  Vautre  que  je  devais  conduire 
moi-même  par  le  quai  du  Rhône.  Je  laissai 
M.  Andrieux  avec  la  colonne  qui  devait  pas¬ 
ser  dans  la  rue  de  Marseille  et  je  gardai  avec 
moi  le  préfet. 

La  nuit  commençait  à  se  faire  un  petit  peu  ; 
sur  les  quais  de  la  Guillotière  les  eris  de«  Vive 
la  République!  *  ne  finissaient  plus  et  il  y  avait 
des  hommes  qui  venaient  nous  prendre  lés 
mains  en  criant:  «  Vive  la  République  !  Vive 
l’Assemblée  nationale  I  a  Nous  arrivâmes  comme 
cela  jusqu'à  la  Guillotière.  A  l'entrée  dupont 
nous  ne  pouvions  plus  passer,  tant  la  foule  était 
A  sept.  —  III,  D,  35 
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grande.  On  fit  les  sommations.  A  la  deuxième  I  voie  du  chemin  de  fer  à  partir  de  Saint-Clair  et 
sommation,  tout  le  monde  s’écarta  et  nous  de  venir  prendre  les  insurgés  par  derrière.  Le 
nous  engageâmes  sur  le  pont.  Lorsque  je  fus  à  mouvement  fut  bien  exécuté,  comme  je  l'avais 
l’autre  bout  du  pont  le  rassemblement  était  dit,  de  telle  sorte  qu’au  petit  point  du  jour,  ces 
encore  plus  grand:  il  y  avait  là  un  flot  popu-  rues  étaient  occupées  par  ma  troupe.  Alors  tous 
laire  immense,  mais  beaucoup  de  femmes,  den-  les  insurgés  se  dispersèrent  et  on  n  entendit 
fants  et  de  curieux.  Nous  nous  arrêtâmes  encore  plus  tirer  un  seul  coup  de  fusil, 
et  on  fit  les  sommations  d'usage.  Ces  gens-là  Mais  vers  minuit  on  vint  me  dire  à  la  Guillo- 
ne  se  dispersaient  pas  trop  vite;  je  fis  alors  tière  que,  à  la  Croix-Rousse,  tout  le  monde 
mettre  en  batterie  des  canons  que  j’avais  ame-  était  dans  les  rues,  que  la  garde  nationale  était 
nés  avec  moi  et  je  dis  aux  canonniers  :  «  Ne  sortie  et  qu’elle  faisait  des  barricades  Je  ré¬ 
mettez  que  des  charges  à  blanc.  »  Us  tirèrent  pondisque  quand  j’en  aurais  fini  avec  la  GuilJo- 
un  premier  coup  de  canon  :  la  débandade  com-  tière,  j’irais  à  la  Croix-Rousse.  Je  ne  pouvais 
menca  !  Au  deuxième  coup  de  canon  la  foule  pas  avec  1,800  hommes  suffire  à  tout.  Lorsque, 
se  mit  à  courir  de  tous  côtés  et  à  se  sauver.  En  le  lendemain  matin,  on  sut  à  la  Croix-Rousse 
même  temps  je  fis  commencer  le  feu  par  l’in-  ce  qui  s’était  passé  à  la  Guillotière,  les  émeu- 
fanterie,  et  quelques  hommes  tombèrent  ;  j’a-  tiers  rentrèrent  chez  eux  et  l’ordre  se  trouva 
vais  cependant  fait  relever  les  canons  de  rétabli  à  Lyon.  A  partir  de  ce  moment-là  le 
fusil.  Tout  se  dispersa.  Mais,  quand  tout  fut  dis-  calme  revint  ;  il  y  eut  toujours  des  discours, 
persé,  les  balles  nous  arrivèrent.  Alors  quand  quelques  affiches  annonçant  le  succès  de  la 
je  n’eus  devant  moi  que  les  émeutiers,  que  les  Commune  et  disant  des  injures  à  l’armee  de 
sens  qui  voulaient  combattre,  on  mit  de  vrais  Versailles,  mais  il  n’y  eut  plus  de  tentatives  de 
projectiles  dans  les  canons  et  les  fusils  tirèrent  violence,  surtout  quand  on  connut  la  nouvelle 
droit*  de  la  prise  de  Paris . 

Nous  marchâmes  comme  cela  et  nous  arrivâ-  Je  dois  dire  que  quand  j  étais  à  la  Guillotière, 
mes  en  face  de  la  mairie  de  la  Guillotière,  qui  se  I  si  je  a  avais  pas  eu  avec  moi  le  préfet  et  le  pro- 
trouvait  fortement  occupée.  On  ouvrit  le  feu  sur  eureur  de  la  République,  je  n  aurais  pas  eu 
la  mairie  et  au  bout  de  quelques  coups  de  canons  une  seule  autorité  civile.  Le  général  Bourras, 
tout  ce  monde-là  se  dispersa.  Alors  un  bataillon  commandant  de  la  garde  nationale  n’y  est  pas 
d’infanterie  se  présenta*  enfonça  les  portes  à  venu  ;  Le  maire*  M.  Hénon,  c  était  sa  ville 
coups  de  crosses  et  occupa  la  mairie*  Il  y  avait  pourtant,  — n’y  est  pas  venu  non  plus.  Ce  n  est 
un  drapeau  rouge  ;  on  le  jeta  dans  la  rue  et  de  I  que  le  matin,  vers  quatre  heures,  que  trois  ou 
là  dans  le  Rhône*  |  quatre  messieurs,  membres  du  conseil  munich- 

Nous  fîmes  là  quelques  prisonniers.  Maîsvous  j  pal,  apparurent.  Ils  me  dirent  ,  «  Général,  les 
savez  que  la  mairie  de  la  Guillotière  estau  centre  l  élections  ont  eu  lieu  hier,  peut-être  que  nous  ne 
d’un  grand  carrefour.  Il  y  a  là  cinq  ou  six  rues,  sommes  plus  rien,  mais  enfin  hier  nous  étions 
qui  sont  à  côté  de  la  grande  rue  de  la  Guillo-  I  membres  du  conseil  municipal  et  nous\enons 
tièrq  ;  ces  gens  la  y  élevaient  des  barricades  vous  prier  de  nous  permettre  d  aller  calmer 
qu’ils  occupaient.  De  plus  ils  occupaient  toutes  ces  gens  et  de  faire  cesser  le  feu,  afin  d  évi¬ 
tes  maisons  qui  forment  les  angles  des  rues,  et  ter  une  plus  grande  effusion  de  sang.  -— 
qui  ont  vue  sur  la  place  de  la  Guillotière.  De  1  Vous  venez  un  peu  tard,  Messieurs,  leur  dis-je, 
sorte  que  toute  la  nuit  ce  fut  un  échange  I  cependant  je  vais  essayer  de  vous  faire  passer.» 
de  coups  de  fusils  ayee  des  gens  qui  étaient  Ils  partirent  mais  ils  ne  purent  pas  passer*  Je 
embusqués  derrière  les  fenêtres.  Quand  le  feu  I  n’en  entendis  plus  parler.  Ces  gens-là  parais- 
devenait  un  peu  trop  violent  d’un  côté,  on  tirait  j  saient  animés  d’assez  bonnes  intentions:  ils 
un  coup  do  mitrailleuse.  Le  feu  cessait  et  puis  j  faisaient  ce  qu  on  a  appelé  plus  tard  delà  conci- 
queiqu es  instants  après  il  recommençait*  ÏSous  j  liation.  Enfin  le  22  juillet  arriva  le  général 
pr îmes les  barricades  qui  étaient  à  Bénir ée  de  ces  Bourbaki  à  Lyon  et  je  lui  remis  mon  comman— 
rues,  et  nous  les  retournâmescontre  les  insurgés,  dement. 

Le  feu  dura  ainsi  toute  la  nuit.  Vers  deux  heures  Ü ffî&ftïbï'C-  —  Pourriez-vous ,  général , 
du  matin  j'avais  envoyé  l’ordre  à  trois  batail-  j  nous  donner  quelques  détails  sur  le  club  de  la 
Ions,  qui  étaient  au  camp  de  Sathonay,  de  se  I  rue  Grolée? 

mettre  en  marche  de  bonne  heure,  de  suivre  la  j  M.  I©  général  Grotiz&t.  *  Nous  connais- 
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sions  son  existence,  nous  savions  que  c’était  3 à 
qu'on  se  réunissait  et  que  se  préparaient  les 
élections,  mais  nous  n'y  attachions  pas  une 
grande  importance.  Plusieurs  fois  je  dis  : 
«  Mais  après  tout,  on  pourrait  bien  empêcher 
ces  hommes-là  de  se  réunir,  »  Cela  se  passait 
ainsi  en  paroles.  Cependant  ces  hommes  fai¬ 
saient  les  élections  à  Lyon,  comme  ils  voulaient, 
et  quoique  au  dernier  moment  on  ait  fait  des 
arrestations,  je  crois  qu’ils  les  font  encore,  car 
ils  sont  parfaitement  organisés, 

M-  le  eomte  Daru.  —  Quel  est  Tétât  de  la 
police  dans  Lyon  ? 

M,  le  général  Crouzat.  —  Elle  était  fort 
mal  organisée  ,  quoique ,  à  ce  moment-! à, 
vers  le  mois  de  juillet,  on  Tait  mieux  organisée. 

M.le  comte  Daru.—  Je  parle  de  son  état  ae- 
tuel.QueJ  est  Tétat  actuel  delà  police  dans  Lyon  ? 

M.  le  général  Crouzat.— La  police  n’est  pas 
bien  organisée. On  a  été  obligé,  plus  tard,  de  des¬ 
tituer  les  chefs  delà  police,  parce  qu'ils  faisaient 
cause  commune  avec  les  hommes  d.e  désordre. 

Un  membre.--  Dans  la  ville  de  Lyon,  c’est  le 
parti  Jacobin  qui  T  emporte  2 

rn.  le  général  Grouzat.  —  Non,  c'est  V In¬ 
ternationale, 

M,  le  comte  Daru.  —  La  rue  Grolée,  rT est- 
ce  pas  l'Internationale  ? 

M,  le  général  Grouzat.  —  On  no  sait  pas 
trop  ce  que  c'est  ;  ces  gens-là  n'on  t  jamais  émis 
aucune  idée  franchement  libérale:  Mais  les 
élections  se  font  toujours  dans  la  partie  la 
plus  infime  de  la  population.  ChallemeLLacour 
les  a  très-bien  dépeints  dans  une  lettre  que 
contient  le  rapport  de  M,  Ducarre.  Il  dit  dqns 
cette  lettre  :  a  Ces  gens-là  ne  sont  ni  républi¬ 
cains^  ni  patriotes  î  >>  et  je  crois  que  c’est 
T  exacte  vérité. 

M.  le  comte  para,  —  Ce  sont  des  gens  qui 
veulent  la  liquidation  sociale. 

M.  le  général  Grouzat .  —  Il  les  avait  bien 
jugés,  à  Lyon  il  y  a  un  fonds  de  population  qui 
est  très-bien  ;  c  est  la  population  bourgeoise  de 
Lyon,  Elle  est  timide,  comme  toutes  les  popula¬ 
tions  bourgeoises  ]  mais  ce  sont  des  gens  parfai¬ 
tement  intentionnés  et  incapables  de  faire  du 
désordre.  Quant  à  avoir  assez  d'énergie  pour 
Tem pêcher,  c'est  autre  chose. 

M,  le  comte  de  Rességuier .  —  Cette  partie 
bonne  de  3a  population  lyonnaise,  après  le 
4  septembre,  a-t-elle  fait  partie  de  la  garde 
nationale  ? 

M.  le  général  Crouzat,  —  Tout  le  monde 


en  était  ;  mais  il  suffisait  de  quelques  tapa¬ 
geurs  dans  une  compagnie,  pour  que  les  autres 
n’osassent  plus  rien  dire. 

M.  de  Sugny.  —  Général,  pourriez-vous 
donner  â  la  commission  quelques  éclaircisse¬ 
ments  sur  la  situation  de  la  légion  de  l'Etoile, 
commandée  par  Frappoli,  sur  les  démêlés  qui  ont 
eu  lieu  entre  Bordone  et  Frapoli,  sur  les  diffi¬ 
cultés  et  les  ennuis  que  vous  ont  causés  les  ga¬ 
ribaldiens  qui  se  sont  jetés  dans  Lyon  après 
leur  débandade. 

M.  le  général  Crouzat.  —  Le  général 
Frappoli  pour  moi  est  un  homme  fort  honnête  et 
très-intelligent.  Je  n’ai  jamais  eu  qu'à  me  louer 
de  lui  ;  on  ne  peut  lui  reprocher  que  d'avoir  un 
caractère  un  peu  timide.  Il  avait  été  chargé  de 
former  à  Lyon  ce  qu'on  appelle  la  légion  de  l'E¬ 
toile.  Cette  légion  devait  être  par  le  fait  indé¬ 
pendante,  n’agir  que  sous  les  ordres  du  général 
Frappoli  et  par  conséquent  être  en  dehors  du 
commandement  de  Garibaldi.  Tout  naturelle¬ 
ment  l’entourage  de  Garibaldi  voyait  la  créa¬ 
tion  de  cette  légion  avec  déplaisir  et  ne  laissait 
jamais  échapper  une  occasion  do  le  lui  témoi¬ 
gner.  Quand  Frappoli  avait  fait  des  recrues,  les 
autres  les  lui  reprenaient  '  quand  il  avait  acheté 
des  armes  quoique  part,  on  les  lui  enlevait,  et 
Frappoli,  qui  était  bien  intentionné,  qui  avait  la 
plus  grande  vénération  pour  Garibaldi,  laissait 
faire.  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  dans  ses 
rapports  avec  Bordone,  et  comme  Bordone 
était  tout  puissant  dans  l’entourage  de  Garibaldi , 
Frappoli  était  mal  vu  de  cet  entourage  et  peut- 
être  aussi  mal  vu  de  Garibaldi  lui-même. 

Voici  un  fait  qui  est  arrivé  quand  j’étais  à 
Chügny  avec  l'armée.  Bordone  était  chef  d'état- 
major  de  Garibaldi  à  ce  moment-là.  Frappoli  a 
failli  le  remplacer.  Je  le  savais  alors,  mais  je 
n'avais  jamais  su  pourquoi  il  ne  l’avait  pas 
remplacé  :  la  chose  m’a  été  dite  plus  tard  à  Lyon 
par  Frappoli  lui-même.  Frappoli  m'a  dit  qu'il 
avait  été  nommé  par  le  gouvernement  de  la 
défense  nationale  chef  d'état-major  de  Garibaldi, 
qu’il  était  allé  à  Autun  pour  prendre  possession 
de  ces  fonctions,  mais  que  Bordone,  sachant 
pourquoi  il  était  venu,  s'était  jeté  aux  pieds  de 
Garibaldi,  avait  pleuré,  et  qu'alors  Garibaldi 
avait  déclaré  que  si  on  lui  ôtait  Bordone,  il  ren¬ 
trerait  en  Italie,  et  quf  alors,  lui  Frappoli,  pour 
ne  pas  priver  la  France  du  concours  du  général 
Garibaldi,  avait  renoncé  à  ces  fonctions  et  était 
retourné  en  Italie  pour  y  créer  la  légion  de 
l'Etoile. 
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M.  le  comte  Baru.  —  Le  général  Frappoli 
n’a-t-ü  pas  été  arrêté  à  la  suite  de  tout  cela? 

M.  le  général  Crouzat.  —  Pardonnez-moi. 

Un  membre.  —  M,  Challemel-Lacour  a  de¬ 
mandé  dans  une  dépêche  qu'il  passât  en  cour 
martiale  à  Bordeaux. 

M.  le  général  Crouzat,  —  Il  y  a  eu  quel¬ 
que  chose  pour  Frappoli,  une  affaire  d'argent, 
«maïs  cela  n'a  pas  eu  de  suite. 

M.  Perrot.  —  D'où  était-il  ? 

M*  le  général  Crouzat.  —  Il  était  Piémon- 
tais.  Il  avait  fait  partie  du  parlement  italien. 
C'est  un  homme  intelligent,  instruit,  de  maniè¬ 
res  très-douces,  je  le  crois  même  timide,  et  il 
n’était  pas  du  tout  dans  son  milieu. 

M.  de  Sugny.  —  Garibaldi  est  passé  par 
Marseille  pour  se  rendre  à  Bordeaux  ;  savez- 
vous  s’il  s  est  arrêté  à  Lyon  ? 

M.  le  général  Crouzat.  —  Non.  Cependant 
je  dois  dire  qu'il  était  très-populaire  à  Lyon 
dans  les  faubourgs  et  qu'on  criait  r  «  Vive  Ga- 
rïbaidi  !  u  beaucoup  plus  que  <s  Vive  la  Répu¬ 
blique  f  » 

M.  Perrot.  —  Je  prierais  le  général  Crouzat 
de  vouloir  bien  préciser  plusieurs  points  de  son 
récit. Il  y  a  eu  un  grand  désordre  dans  la  direc¬ 
tion  des  troupes;  et  on  voit  tantôt  un  général, 
tantôt  un  autre  qui  commande  en  chef.  Je  vou¬ 
drais  préciser  la  succession  des  ordres  qui  ont 
été  donnés.  Ainsi  lorsque  le  général  Crouzat  est 
arrivé  à  Gien,  on  lui  a  dit  qu'il  faisait  partie  de 
l’armée  de  la  Loire  ? 

M.  le  général  Crouzat.  —  Oui,  c'est  alors 
que  j’écrivis  au  général  d'Aurelle  de  Paladines: 
je  suis  avisé  que  je  fais  partie  de  l’armée  de  la 
Loi  r  e ,  et  j  ’  en  su  is  très-  heureux. 

M.  Perrot, —  Puis,  vous  avez  reçu  des  ordres 
directs  du  ministère? 

M.  le  général  Crouzat.  —  Oui. 

M.  Perrot.  —  Vous  a-t-on  dit  d'une  manière 
précise:  vous  n’obéirez  qu’au  ministre? 

M.  le  général  Crouzat.  —  Non  1  jamais  ! 

M.  Perrot,  —  Maintenant,  quand  vous  vous 
êtes  mis  en  mouvement  pour  faire  l’expédition 
qui  aboutit  à  Beàune-la -Hollande,  vous  a-t-on 
dit  que  le  général  Billot  était  sous  vos  ordres; 
avez-vous  reçu  une  dépêche  positive  à  cet 
égard? 

M.  le  général  Crouzat.  —  Oui,  j'ai  reçu 
une  dépêche.  Le  général  Billot  en  a  reçu  une 
également  et  c’est  alors  qu'il  s’est  rendu  à  Bel- 
legarde  pour  l’attaque  du  lendemain. 


M,  Perrot,  —  Lorsque  l’attaque  du  28  a  eu 
lieu,  vous  étiez  général  en  chef, 

M. le  général  Crouzat.  —  Oui* 

M.  Perrot. —Tous  croyez  cependant  que 
le  général  Billot  communiquait  directement 
avec  le  ministère. 

M.  le  général  Crouzat,  —  Je  n’en  sais 
rien  ;  mais  ce  dont  je  suis  sur,  c’est  que  le  soir 
de  Beaune-  la-Rollan  de,  le  général  Billot  a  en¬ 
voyé  une  dépêche  à  Tours  dans  laquelle  il  dé¬ 
peignait  la  conduite  héroïque  de  son  18e  corps. 
Cette  dépêche  lui  valut  l’ordre  du  jour  :  «  d’avoir 
bien  mérité  de  la  patrie  *  et  sa  nomination  de 
général  d  e  brigade  à  titre  définitif  et  de  général 
de  division  à  titre  provisoire.  Je  n’ai  pas  eu  la 
dépêche  du  général  sous  les  yeux,  mais  je  ne 
doute  pas  de  son  existence. 

M.  Perrot.  —  Tous  supposez  qu'elle  a  exïs- 
tée.  Il  y  a  en  effet  ceci  de  remarquable,  c'est 
qu’à  la  suite  de  cette  affaire,  les  récompenses 
ont  été  surtout  données  au  18e  corps  ? 

M,  le  général  Crouzat,  —  Oui. 

TMC,  Perrot.  —  Est-ce  que  dans  votre  appré¬ 
ciation  des  faits,  le  18°  corps  a  fait  plus  que 
le  20"  ? 

M,  le  général  Crouzat,  —  Il  a  fait  moins 
que  le  20°,  car  le  20e  a  tenu  tête  à  l’ennemi 
depuis  le  matin  jusqu’à  5  heures  1/2,  tandis  que 
le  18"  n'a  combattu  qu’autour  de  Juranville, 

M.  de  Sugny,  —  Mon  collègue,  M.  Gallet, 
se  rappelle  que  l’opinion  publique  à  Lyon  fut 
très-émue  de  ce  fait  que  pour  le  20°  corps,  com¬ 
posé  de  mobiles  de  la  Loire  qui  avaient  vail¬ 
lamment  combattu  sous  le  commandement  du 
général  Crouzat  il  n'avait  été  décerné  aucun 
éloge,  lorsqu'on  les  réservait  tous  au  18"  corps 
qui  n'avait  rien  fait;  de  plus,  dans  l'opinion 
publique  à  Lyon,  on  était  très-mécontent  de  ce 
que  le  18"  corps  n’était  pas  arrivé  au  secours 
du  20e. 

M.  Perrot.  — ■  C'est  le  point  que  je  voulais 
préciser. 

M.  le  Président.  —  Le  général  en  a  déposé 
très- clairement  et  avec  des  faits  à  l’appui. 

M.  le  général  Crouzat.  —  Le  18e  corps  est 
arrivé  à  5  heures  du  soir  pour  tirer  des  coups 
de  fusil  sur  le  20L  On  m’avait  bien  dit  de  dres¬ 
ser  des  états  de  récompenses,  maison  ne  m'en 
a  plus  parlé  ensuite. 

M.  Perrot*  — Tous  a-t-on  parlé  d’un  projet 
dans  lequel  vous  auriez  concouru  avec  le  géné¬ 
ral  Martin  des  Pallières  pour  une  opération 
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quelconque,  opération  dont  ïe  général  Martin 
des  Pallières  aurait  eu  la  direction  ? 

M,  le  général  Crouzat.  —  Voici  ce  que  je 
sais  à  ce  sujet. 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  dé¬ 
sirait  beaucoup  un  mouvement  sur  Plthîviers  ; 
le  général  Martin  des  Pallières  avait  sa  pre¬ 
mière  division  à  Chilleurs-aux-Bois,  et  comme  ii 
était  le  plus  ancien,  on  avait  pensé  à  lui  donner 
le  commandementde cette  expédition.  Pourquoi 
ne  le  lui  a-t-on  pas  donné?  Je  n’en  sais  rien, 

M,  Perrot.— Je  continue.. .C’est  alors  qu'eut 
lieu  cette  dépêche  brutale — -comme  vous  laqua- 
lifiez  justement,  —  qui  vous  a  été  envoyée  et 
dans  laquelle  on  vous  disait  que  vous  seriez  sous 
la  direction  du  commandant  du  18e  corps. 

M,  le  général  Crouzat,  —  «  Que  je  serais 
sous  la  direction  stratégique  du  commandant  du 
18e  corps.  K 

M.  Perrot. — Et  le  commandantdu  18e  corps 
était  le  général  Billot? 

M.  le  général  Crouzat.  —  Oui  ;  mais  le 
général  Billot  n’a  possédé  ce  poste  que  vingt- 
quafre  heures ,  car  le  général  Bourbaki  est 
arrivé  presque  immédiatement. 

M.  Perrot.  — Vous  aviez  bien  compris  que 
le  commandant  était  le  général  Billot  ? 

M.  le  Président.  —  Le  général  d’Àurelle 
de  Paladines  nous  a  dit  qu  il  n’a  pas  voulu 
transmettre  cette  dépêche. 

M.  Perrot. — Je  fais  cette  observation,  parce 
qu  à  ce  moment  il  a  pu  y  avoir  confusion  ; 
comme  le  général  Bourbaki  arrivait,  on  aurait 
pu  croire  que  c’était  le  général  Bourbaki  sous 
le  commandement  duquel  on  vous  plaçait. 

M.  le  général  Crouzat.  - —  On  disait  dans 
la  dépêche  :  t  le  commandantdu  18e  corps  &  or, 
par  le  fait,  le  commandant  du  lâÊ  corps  était  le 
général  Billot  ;  je  suis  bien  persuadé  qu’on  a 
tâché  d’être  très-blessant  dans  cette  dépêche. 

M.  Perrot.  - —  Quand  le  général  Bourbaki 
est  arrivé,  vous  vous  considériez  bien  comme 
étant  sous  les  ordres  de  ce  général.  ïi  y  a  une 
dépêche  dans  laquelle  on  s’étonne  à  Tours  que 
le  général  Bourbaki  ne  vous  donne  pas  d’or¬ 
dres.  Est-ce  que  vos  rapports  avec  lui  ne  se  sont 
pas  établis  tout  de  suite  ?  Cela  aurait  pu  arriver 
et  alors  vous  auriez  été  obligé  d'opérer  indi¬ 
viduellement. 

Âînsi  dans  le  mouvement  de  retraite  après  la 
bataille  d’Orléans,  il  semble  que  vous  agissiez 
seul  ? 

M.  le  général  Crouzat.  —  L’ordre  du 
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mouvement  de  retraite  m’a  été  envoyé  par  le 
général  Bourbaki,  et  c’est  cet  ordre  que  j’ai 
suivi. 

M.  Perrot.  —  Lorsque  vous  avez  passé  la 
Loire,  on  vous  a  envoyé  une  dépêche  stipu¬ 
lant  que  vous  seriez  sous  les  ordres  du  ministre. 

M.  le  général  Crouzat.  —  Oui,  pendant 
tout  un  jour,  j’ai  été  sous  la  direction  du  mi¬ 
nistre. 

M.  Perrot.  —  Le  lendemain  on  vous  a  mis 
sous  les  ordres  du  général  Bourbaki.  Je  tenais  à 
constater  l’existence  de  cette  dépêche. 

Maintenant,  au  moment  où  vous  vous  êtes 
rencontré  avec  le  15û  corps,  ne  vous  a-t-on 
pas  transmis  Tordre  de  vous  rendre  à  Sal- 
bris  ? 

M.  le  général  Crouzat.  —  C’est  la  veille 
qu’on  m’a  transmis  eet  ordre.  Le  15e  corps  de¬ 
vait  me  remplacer  à  Argent  ;  le  »oir  une  autre 
dépêche  annulait  les  premiers  ordres. 

M,  Perrot.  —  Que  pensez- vous  de  ce  double 
mouvement  ? 

M.  le  général  Crouzat.  —  Ces  chassés- 

croisés  entre-deux  Corps  d’armée  sont  absurdes. 

M .  Perrot. — Cela  me  rappelle  qu’un  jour  ou 
deux  avant  l’expédition  de  Beaune-la-Rolîande 
on  eut  l’idée  d’un  autre  chassé-croisé.  Je  ne 
sais  si  vous  en  avez  eu  connaissance.  On  voulait 
vous  changer  de  position  avec  le  15*  corps  et 
donner  votre  position  à  Gien  à  ce  15e  corps, 

BX.  le  général  Crouzat,  —  J’avais  Tordre 
non  pas  d’aller  à  Bellegarde ,  mais  vers  Loury 
derrière  le  15e  corps  qui  serait  venu  me  rem¬ 
placer  à  Bellegarde. 

M.  Perrot.  —  Ceci  explique  l’échange  des 
vivres  avec  votre  corps. 

M.  le  général  Crouzat.  — Le  général  d’Àu- 
relle  qui  a  beaucoup  d’ordre  fut  très-contrarié 
que  le  général  Martin  des  Pallières  m’ett  re¬ 
tenu  des  vivres,  mais  cela  n'eut  pas  beaucoup 
de  gravité, 

M.  Perrot.  —  A  quel  moment  vous  a-t-on 
transmis  Tordre  de  rentrer  sous  la  direction  du 
général  d’ Au  relie  ?  Ce  point  est  important 
parce  qu’au  moment  où  la  bataille  d’Orléans  a 
commencé,  vous  étiez  sous  les  ordres  directs  de 
M.  de  Freycinet*  Le  2  décembre  on  vous  a  dit 
que  vous  seriez  dorénavant  sous  les  ordres  du 
général d’Aurelle  de  Paladines... 

M.  le  général  Crouzat.  —  Ce  n’est  pas  à 
moi  qu’on  Ta  dit,  mais  au  général  d’Aurelle. 
On  m’a  dit  à  moi  que  je  serais  sous  la  direction 
stratégique  du  commandant  du  18e  corps. 
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M.  Perrot*  —  Le  point  important  que  je 
tenais  à  constater,  était  cètte  variation  dans 
le  commandement* 

M*  le  général  Crouzat*  —  L’impression 
qui  m’est  toujours  restée,  c’est  qu'on  a  voulu 
faire  une  opération  directe  avec  mon  corps  et 
le  18*  sans  la  participation  du  général  d’Àurelle 
de  Paladines.  D’ailleurs  je  crois  que  M.  de 
Freycinet  Ta  reconnu  lui-même* 

M*  le  Président*  —  Personne  n’ayant  plus 
de  questions  à  adresser  au  général,  la  Commis¬ 
sion  le  remercie  des  renseignements  qu’il  a  bien 
voulu  lui  donner* 

{Séance  du  4  mai  1872*) 


ANNEXES 

A  LA  DÉPOSITION  DE  M*  LE  GÉNÉRAL  GRÜTJZÀT* 


LE  20°  CORPS  A  L’ARMÉE  DE  LA  LOIRE 

Pau  le  général  CRGU2AT, 


Le  20e  corps  avait  été  formé  presqu’en  totalité 
ayec  des  troupes  provenant  de  la  irâ  armée  de 

im 

Je  reçus  cette  armée  des  mains  du  général 
Michel  à  Besancon,  le  8  novembre  18*70,  au  mo¬ 
ment  où  elle  partait  pour  Ohajrny* 

Je  la  conduisis  à  Gliagny  par  étapes  en  pas¬ 
sant  par  Quingey,  Mouchard,  Mons-Sous-Yau- 
diey,  Pierre,  Verdun  et  enfin  Ohagny*  L’ennemi 
étant  à  Dijon  et  Pesmes,  il  avait  été  jugé  pru¬ 
dent*  pour  être  certain  d’arriver  à  Ghagny  sans 
encombre,  de  placer  le  Doubs  et  la  Loire  entre 
lui  et  l’armée  de  l’Est*  Gette  marche  par  étapes 
fit  le  plus  grand  bien  aux  troupes* 

A  Ghagny,  je  reçus  du  ministre  de  la  guerre 
l’ordre  de  former  avec  l’armée  de  l’Est  le  20° 
corps*  Il  se  composa  de  3  divisions  d’infanterie, 
de  2  régiments  de  cavalerie,  de  4  batteries  de  4, 
de  4  batteries  de  12,  de  2  batteries  de  montagne, 
d’une  batterie  de  mitrailleuses  —  en  tout,  en¬ 
viron  30  mille  homme#  À  l’exception  do  8  régi¬ 


ments  d’infanterie  démarché,  de  la  cavalerie- 
et  dè  l'artillerie,  tout  le  t-èste  des  trouptè  ap¬ 
partenait  à  l’armée  àùiiliâire  (mobiles  etfràricà- 
tireurs)* 

Tous  les  généraux,  à  l’exception  de  déui,  àp- 
partenaient  à  l’armée  auxiliaire  et  étaient  do 
création  toute  hëcente  5  mais,  tous,  à  1  êJtcep- 
tioh  d’un  seul,  étaient  ou  avaient  éti  longtemps 
officiers  dans  l'armée  de  terre  ou  de  mer. 

Le  17  novembre,  le  20e  corps  fut  mis  èn  che¬ 
min  de  fer  à  Ghagny  à  destination  de  Gieh.  Lé 
19  au  soir,  il  était  réuni  tout  entifer  dans  ou  au¬ 
tour  de  Gleh, 

Le  20  novembre,  le  ministre  de  la  gu  erre  m’in¬ 
forma  qu’à  dater  dé  ce  jour,  le  20°  corps  faisait 
partie  de  rârmèë  de  la  Loire*  Je  télégraphiai 
au  général  d’Aurelle  de  Paladîncs  pouf  lüi  dire 
que  j’étais  heureux  d'être  appelé  à  è’értir  sous 
ses  ordres.  Cependant  mes  ordres  dè  mouve¬ 
ment  continuaient  à  m’arriver  directement  de 
Tours.  Je  leë  fàisais  connaître  au  général  d’Àd- 
relle  qui  les  recevait  aussi  du  ministère  de  la 
guerre.  k 

A  Gi eh,  j’appris  que  Pehnemi  était  à  ilontàr* 
gis  venant  de  Lest  et  qfi’il  avait  dès  colonnes 
vers  Beaumont,  Pithîyièfs,  Etâmpes* 

Le  22  novembre,  départ  de  Giëh  pour  les 
Bordes  où  le  ^0e  corps  passa  la  huit. 

Le  23,  départ  des  Bordes  pour  Ghâténây  du  le’ 
20*  corps  campa*  Par  un  ordre  de  jour,  /informai 
le  20e  corps  d’une  rencontre  très-prochaine  avec 
l'ennemi.  Je  dis  âmes  soldats  que  je  comptais 
sur  leur  valeur  pour  délivrer  la  pairie  écrasée, 
envahie  par  un  ennemi  insolent  et  avide*  Plein 
d* enthousiasmé,  le  20e  corpâ  défila  devant  moi 
au  cri  de  «  Vive  la  France  U*  »  J’avais  bon  es¬ 
poir  ! 

Lé  24  novembre,  dépârt  dé  Oliatenay  pour 
B e Regarde  où  ma  tête  de édibfiîië  arriva  â  9  heu¬ 
res  du  matin*  Là  lr*  division  (  général  dè  Poli- 
gnac)  est  dirigée  sur  Mèiitliard  ;  îa  2e  ^général 
Thornton)  sur  les  coUiheS  â  droite  de  la  lf0;  la 
3*  (général  Sigafd)  est  plàcéè  à  cheval  sut  la 
routé  de  Ladon  et  sur  les  collines  à  droite  de 
là  2é- 

Ainsi  qu’il  m'avait  été  prèscflt,  j'avais  envoyé 
dè  Eellegarde  un  bataillon  dê  mëb'iiés  dé  là 
Loire  pour  occuper  Méziôres,  et  uh  autre  bà- 
t  aille n  et  uné  Section  d’artillerie  pouf  oceüjièf 
Ladon  et  me  couvrir*  Ces  bataillons  rencontrè¬ 
rent  l’eùti  éihî  tf  ès-nOifibr e ux  sur  ces  deuïe  points. 
Un  violent  éoinbât  s'engagea,  mes  braves  mo¬ 
biles  pénétrèrent  et  s  établirent  dans  Ladon  èt 


DEPOSITION  DE  M.  LE  GENERAL  CR0UZAT  279 


dans  Mézîères;  mais  P  ennemi  qui  tenait  beau¬ 
coup  à  la  route  de  Montargis  à  Beau  ne -la- Roi- 
lande  et  Pithiviers,  në  cessant  pas  d'ènvoyétdé 
nouvelles  forces,  je  ne  jugeai  pas  prudent  de  li¬ 
vrer  bataille  sur  un  front  aussi  vaste  et  sur  un 
terrain  que  je  ne  connaissais  pas.  Je  fis  donc  ren¬ 
trer  mes  deux  bataillons  en  protégeant  leur  re¬ 
traite.  Celui  revenant  de  Ladon  ne  fut  pas  suivi, 
mais  celui  qui  revenait  de  Mézîères  fut  suivi 
jusqu’aux  collines  occupées  par  ma  2Ù  division 
que  j’avais  tenue  sous  les  armes.  Deux  batail¬ 
lons  de  mobiles  du  Haut-Rhin  et  un  bataillon  de 
mobiles  de  la  Corse,  soutenus  par  le  feu  d’une 
batterie  de  12,  s’élancèrent  au  pas  de  course  et 
à  la  baïonnette  sur  l'ennemi  qui  fut  rejeté  très 
au  loin  et  ne  reparût  plus. 

Ces  deux  combats  commencés  l’un  et  l’autre 
vers  onze  heures  du  matin,  avaient  duré  :  celui 
de  Ladon  jusqu’à  trois  heures,  et  celui  sur  la 
route  de  Mézières  jusqu’à  quatre  heures  et  de¬ 
mie.  Ils  m’avaient  coïité  10  tués  dont  3  offi¬ 
ciers,  et  une  cinquantaine  de  blessés. 

Le  même  jour  une  rencontre  avait  eu  Heu  à 
Bois-Commun  entre  des  lanciers  de  malrî  divi¬ 
sion  et  des  uhlans.  Sept  lihlans  avaient  été  tués 
et  plusieurs  (dont  2  officiers)  avaient  été  faits 
prisonniers.  Malheureusement  le  Meute  nard- 
colonel  des  lanciers,  M,  de  Brasserie,  voulant 
donner  l’exemple  à  ses  hommes  et  chargeant 
très  en  avant  d’eux,  avait  été  blessé  et  était 
resté  aux  mains  de  l’ennemi  avec  quelques-uns 
de  ses  lanciers. 

En  somme,  la  journée  avait  été  bonne.  Mes 
jeunes  soldats  avaient  eu  beaucoup  d’élan,  beau¬ 
coup  d’entrain,  et  ils  avaient  bien  soutenu  le 
feu. 

Cependant  la  position  du  20°  ebrps  était  uii 
peu  aventurée.  L’ennemi  était  en  grande  force 
à  Ladon,  à  Mézieres,  à  Boaune-la-Rollande,  à 
Bois-Commun.  Ma  gauche  était  à  6  lieues  de 
Chiilèiirs-aux-Bohi  oii  était  la  lr0  division  de 
notre  15Ô  corps.  Redoutant  une  attaque  pour  le 
lendemain  matin,  je  prescrivis  à  mes  divisions 
de  bien  se  retrancher  partout  sur  leur  front  et 
de  se  garder  avec  soin 

Lelendemain£5  novembre,  le  18e  corps  S’étant 
avancé  de  Gien  sur  Montargls,  l’ennemi  avait 
évacué  Ladon  que  je  fis  immédiatement  occu¬ 
per,  ce  qui  consolida  beaucoup  ma  droite.  D’au¬ 
tre  part  ma  2°  division  ayant  fait  occuper  Saint- 
Loup  par  deux  conipagniës,  mes  francs-tireurs 
purent  s’étendre  jüsqu'àBois-Commuri  etMont- 
barrois,  et  se  relier  ayec  ceux  du  colonel  Ca- 


thelineau  qui  étaient  dans  les  bois  un  peu  en 
arrière  Nancray.Dèslorsia  position  du  20° corps 
se  trouva  tout-à-f ait  dégagée. 

Les  25,  2G  et  27  novembre,  le  £0$  corps  con¬ 
serva  ses  positions  bien  retranchées  et  se  pré¬ 
para-  ainsi  qu’il  en  avait  reçu  l’ordre  de  Tours, 
à  marcher  s,ur  Beaune-la-Rollahde  et  Pithi- 
viers. 

Pour  continuer  sa  marche  en  avant  sur 
Beaune  et  Pithiviers ,  le  20e  corps  dut  at¬ 
tendre  que  le  18e  corps  qui  devait  concourir 
avec  lui  à  cette  grave  opération,  fut  arrivé  à 
Ladon. 

Ces  trois  jours  permirent  au  10e  corps  prus¬ 
sien  qui  occupait  Beaune  et  les  villages  envi¬ 
ronnant  de  s’y  retrancher  fortement.  L’ennemi 
avait  de  plus  de  grandes  forces  à  Pithiviers; 
mais  là  Ire  division  de  notre  15e  corps,  forte  de 
25  mille  hommes,  étant  à  Chilleurs-aux-Boîs,  il 
y  avait  tout  lieu  de  compter  sur  elle  pour  tenir 
au  moins  en  échec  les  forces  ennemies  qui  éiaient 
dans  Pithiviers.  L’attaque  du  20e  corps  sur 
Beaune,  quoique  promettant  dJétre  rude,  devait 
donc  réussir  pourvu  toutefois  que  le  18e  corps 
partant  de  Ladon  arrivât  à  temps  pour  atta¬ 
quer  et  déborder  Beaune  par  la  droite  pen¬ 
dant  que  le  20e  corps  Pattaquerait  de  front  et 
à  gauche. 

En  conséquence,  le  18e  corps  mis  sous  ma 
direction  stratégique,  étant  réuni  le  27  au  ma¬ 
tin  à  Ladon,  je  prescrivis  pour  le  lendemain 
28  les  dispositions  suivantes  : 

20e  corps  à  8  heures  du  matin  : 

La  Ire  division  débouchant  de  Bois-Commun 
devait  marcher  sur îïancray,  BatÜly,  Saint-Mi¬ 
chel  et  Beaune; 

La  2e  division  débouchant  de  Montbarrois  et 
Saint-Loup  devait  marcher  sur  Beaune; 

Là  3e  division  devait  aller  se  placer  en  réserve 
à  SainLLoup. 

Le  18e  corps  partant  de  Ladon  à  7  heures , 
devait  marcher  sur  Juranville,  Mézîères  et 
Beaune,  Afin  de  bien  asstirer-  sa  marche  sur 
Beaune,  il  lui  était  prescrit  de  faire  occuper 
Larcy  par  une  Üriÿà&e.  tJne  autre  de  sés  bri¬ 
gades  arrivant  deMontargis  devait  le  remplacer 
à  Ladon,  Pour  donner  toute  certitude  à  la 
marche  du  18é  oorps,  un  bataillon  de  la  3e  divi¬ 
sion  du  40*  corps  dévart  aller  dés  lé  matin  s'éta¬ 
blir  à  Mézières. 

Ces  dispositions  écrites  furent  arrêtées  à 
Bellegarde  avec  le  cotnmândant  du  18®  corps  le 
21  au  soir. 


280 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


Bataille  de  Beaune-la-Rol lande. 

28  novembre, 

A  six  heures  du  matin,  un  bataillon  de  la 
3e  division  se  met  en  marche  sous  les  yeux  du 
général  en  chef,  et  va  occuper  Mézières. 

A  huit  heures,  le  général  en  chef  qui  s’était 
placé  de  sa  personne  à  Saint-Loup  fait  ouvrir  Je 
feu  sur  Beaune  par  une  batterie  de  12.  A  ce 
signal,  la  lre  division  débouche  de  Rois-Com¬ 
mun  précédée  de  nombreux  tirailleurs,  et  se 
jette  sur  Nancray,  Datai lly,  Saint-Michel.  Dans 
ces  deux  derniers  villages  la  résistance  est  des 
plus  vives,  mais  elle  est  vaincue,  et  la  1FC  divi¬ 
sion  après  s’être  reformée,  s’avance  sur  Reaune 
malgré  la  fusillade  et  la  canonnade,  met  ses 
canons  en  batterie  et  se  dispose  à  Tassant,  Il 
était  deux  heures. 

En  même  temps  que  la  .première  division 
sortait  de  Eoiscommun,  la  deuxième  division 
débouchait  de  Montbarrois  et  de  Saint-Loup,  j 
lançait  ses  tirailleurs  dans  la  plaine  vers  Beaune. 
Les  deux  bataillons  du  Haut-Rhin  prennent  le 
pas  de  course  au  son  de  leur  musique,  au  cri 
de  :  «  En  avant  !  Vive  la  France  I  i  En  un  clin 
d’œil,  les  avant-postes,  les  grand’ gardes  enne¬ 
mies  sont  repoussées,  rejetées  dans  Beaune,  et 
vers  midi  la  deuxième  division  tout  entière, 
aidée  delà  batterie  de  12  que  j’avais  fait  des¬ 
cendre  de  Saint-Loup,  enveloppe  Beaune  de  ses 
feux. 

(Test  à  ce  moment  que,  selon  toutes  les  pré¬ 
visions,  le  18*  corps  devait  arriver.  N’ayant 
pas  de  ses  nouvelles,  j’avais  envoyé  à  11  heures 
deux  de  mes  officiers  d’ordonnance  (MM.  les 
capitaines  Japy  et  Cardot),  au  devant  de  lui. 
Ces  messieurs  avaient  rencontré  M.  le  com¬ 
mandant  du  18e  corps  près  de  Maizières,  et  II 
leur  avait  dit  en  regardant  The ure  à  sa  mon¬ 
tre  :  «  Dites  au  général  Crouzat  qu’à  midi  et 
demi  je 'Serai  dans  Beaune.  »  Il  était  une  heure 
et  rien  ne  paraissait.  Cependant  notre  feu  ne  se 
ralentit  pas  ;  le  20û  corps  va  toujours  se  rappro¬ 
chant  deBeaune,  gagnant  du  terrain,  et  à  deux 
heures  le  demi-cercle  de  feu  n’était  pas  à  plus 
de  500  mètres  des  maisons.  Les  zouaves  de  la 
deuxième  division  (3d  de  marche),  qui  étaient 
les  plus  rapprochés,  mettent  sacs  à  terre,  et 
entraînés,  enlevés  par  leurs  officiers  et  par  le 
chef  d’état-major  de  la  deuxième  division, 
H*  de  Yerdière,  s’élancent  à  l’assaut.  Ils  pé¬ 
nètrent  dans  Beaune,  parcourent  une  de  sesrues 


mais  impossible  de  s’y  maintenir  ;  ils  sont  ra¬ 
menés,  laissant  les  abords  de  la  ville  couverts 
de  leurs  morts  et  de  leurs  blessés. 

Malgré  la  plus  vive  fusillade,  notre  cercle  de 
feu  ne  fait  cependant  que  se  resserrer  quoiqu’il 
s’exerce  sur  un  ennemi  à  peu  près  invisible. 

Il  est  deux  heures  et  demie, et  je  n'ai  toujours 
pas  de  nouvelles  du  18Q  corps.  Je  fais  descendre 
alors  de  Saint- Loup  la  1^  brigade  de  la  3fl  di¬ 
vision.  Je  la  place  en  réserve  derrière  un  pli 
de  terrains  à  600  mètres  environ  de  Beaune,  à 
cheval  sur  la  route  de  Beaune  ù  Bellegarde,  et 
je  me  porte  de  ma  personne  au  devant  du  18e 
corps  sur  la  route  de  Juran ville.  Je  rencontre 
son  chef  sur  cette  route,  à  3  kilomètres,  ayant 
avec  lui  un  escadron  de  cuirassiers.  Je  lui  de¬ 
mande  où  est  son  corps  d’armée.  Il  me  répond 
qu’il  arrive.  Je  le  prie  de  se  hâter  et  je  retourne 
devant  Beaune.  Il  est  trois  heures  et  demie. 

A  ce  moment,  ma  lrô  division  est  vigoureuse¬ 
ment  attaquée  sur  son  flanc  gauche  par  une 
grosse  colonne  d’infanterie  et  d’artillerie,  qui 
arrivait  de  Pithiviers.  La  ire  division  (général 
de  Polignac),  fait  face  à  gauche,  reçoit  cette 
colonne  par  un  feu  d’infanterie  et  de  mitrail¬ 
leuses  des  plus  violents,  et  après  une  lutte  d  une 
heure  presque  corps  à  corps  la  repousse,  lui 
prend  un  de  ses  canons  et  la  rejette  en  arriére; 
mais  cet  héroïque  effort  Ta  épuisée.  Il  est  4 
heures  et  demie, 

i.,  Jrant  alors  dans  un  nouvel  assaut,  je 
prends  3  compagnies  des  Pyrénées-Orientales  et 
quelques  zouaves,  je  me  mets  à  leur  tête,  je  fais 
sonner  la  charge  et  nous  nous  j  eton  s  sur  Beau  ne, 
nous  pénétrons  jusqu’aux  premières  maisons; 
là  nous  sommes  accueillis  par  un  feu  à  bout  por¬ 
tant  des  plus  intenses  ;  de  plus  la  rue  était  bar¬ 
rée  par  une  barricade  en  bois  qui  flambait . 

Très-peu  d’hommes  m’avaient  suivi,  il  fallut 
revenir  jusqu’au  point  de  départ,  ce  qui  se  fit 
au  pas  ;  la  nuit  était  venue. 

A  ce  moment,  M.  le  commandant  du  18°  corps 
apparaît  à  côté  de  moi  me  disant  que  son  corps 
arrivait.  En  effet,  ses  clairons  sonnèrent  la 
charge,  mais  ses  soldats,  d’ailleurs  peu  nombreux, 
ne  voyant  pas  où  ils  tiraient,  envoyèrent  leurs 
balles  sur  mes  propres  troupes,  qui  tiraillent 
toujours  contre  Beaune.  Ce  fut  la  lin.  Craignant 
que  cette  méprise  ne  causât  un  affreux  désastre 
dans  un  combat  de  nuit,  j'envoyai  l’ordre  à  mes 
divisions  épuisées  de  reprendre  leurs  positions 
du  matin,  et  au  18e  corps  de  se  rallier  à  Mai- 
zières. 
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L’ennemi  était  tellement  épuisé  lui  aussi,  que 
non-seulement  il  ne  nous  suivit  pas,  mais  quJil 
se  retira  même  un  peu  en  arrière  de  Beaune, 
où  il  ne  revint  que  le  lendemain  matin* 

À  minuit,  le  20e  corps  était  rentré  dans  ses 
positions*  Il  avait  eu  1,200  hommes  tués  ou 
blessés,  perdu  quelques  prisonniers,  mais  il 
ramenait  tous  ses  canons,  ses  caissons  et  ses 
gibernes  étaient  vides* 

Telle  fut  la  bataille  de  Beaune-la-Rollande. 
Livrée  par  le  20e  corps  seul,  elle  avait  com¬ 
mencé  à  huit  heures  du  matin,  et  duré  jusqu’à 
cinq  heures  et  demie  du  soir*  Si  ce  ne  fut  pas  un 
succès,  ce  ne  fut  pas  du  moins  un  revers,  car 
rennemi  y  fît  de  son  propre  aveu  autant  de 
pertes  que  nous,  et  il  laissa  un  de  ses  canons 
entre  nos  mains* 

Ce  qui  avait  empêché  le  18e  corps  d’arriver 
vers  midi  comme  cela  était  convenu,  et  comme 
il  en  avait  reçu  Tordre,  c'est  que  Tarrière-garde 
qu’il  avait  laissée  à  Juranville  avait  été  sur¬ 
prise  et  ce  village  repris  par  Tennemi*  Le  18e 
corps  avait  dû  alors  rétrograder  pour  reprendre 
Juranville  et  se  dégager*  De  là,  une  série  de 
petits  combats  qui  avaient  retenu  le  18ü  corps 
loin  de  Beaune,  son  objectif  essentiel  et  ou  sa 
présence  était  indispensable* 

D’autre  part,  l’ennemi  avait  pu  recevoir  de 
grands  renforts  de  Fithiviers  malgré  la  pré- 
sence  à  Chilleurs-aux-Bois  de  la  lTe  division  du 
15e  corps*  Ce  corps  avait  cependant  entendu 
pendant  toute  la  journée  le  canon  du  20e* 
Quelques-uns  ont  reproché  au  commandant 
du  20°  corps  de  ne  pas  avoir  brelé  Beaune. 
Ceux-là  oublient  que  Beaune  était  une  ville 
française,  et  qu’il  aurait  suffi  de  T  arrivée  avant 
la  nuit  d’une  seule  division  du  18e  corps  pour 
faire  tomber  cette  ville  entre  nos  mains* 

Fendant  la  bataille;  les  francs 'tireurs  du  co¬ 
lonel  Gathelineau  avaient  été  très-utiles  au  20è 
corps  en  le  couvrant  du  côté  de  Nancray. 

Pendant  la  nuit,  M*  le  général  d'Âurello 
m'engagea  par  dépêche  à  conserver  mes  posi¬ 
tions,  et  le  lendemain  29,  M*  le  délégué  de  la 
guerre  se  déclarant  très-satisfait  de  la  vigou¬ 
reuse  pointe  poussée  par  les  1b*  et  20e  corps 
sur  Juranville  et  Beau ne-ïa-Rol lande,  qui  avait 
pleinement  atteint  le  but  en  arrêtant  les  mou¬ 
vements  tournants  de  l’ennemi  sur  le  Mans  et 
Vendôme,  prescrivait  au  20°  corps  de  se  rappro¬ 
cher  de  Ghilleurs-aux-Bois  en  occupant  Chain- 
bon  et  Nibelle,  et  au  18e  de  se  replier  sur  La- 
don  et  Bellegarde. 


En  conséquence,  et  pour  assurer  tout  d’abord 
mes  positions  de  Boiscommun,  Montliard  et 
Bellegarde,  je  fîs  occuper  fortement  Saint-Loup 
dès  le  29  au  matin  par  une  de  mes  meilleures 
brigades,  et  Boiscommun  par  3  bataillons  et 
par  une  batterie  d'artillerie  que  le  général 
Martin  des  Pallières  avaient  bien  voulu  mettre 
à  ma  disposition,  et  le  30,  dès  huit  heures  du 
matin,  le  20e  corps  exécuta  son  mouvement  à 
gauche  surNespIoy,  Nibelle  et  Chambon.  Le  18e 
corps  le  remplaça  à  Montliard  et  Bellegarde  . 

La  brigade  qui  avait  été  établie  à  Saint-Loup 
y  fut  attaquée  dés  le  29  par  des  forces  très- 
supérieures  surtout  de  artillerie,  et  après  une 
vive  résistance*  obligée  de  se  replier  sur  Mont- 
barrois  et  Boiscommun.  Ne  se  croyant  pas  en 
état  de  résister  à  Boiscommun,  je  dus  permet¬ 
tre  à  cette  brigade  de  rejoindre  pendant  la  nuit 
suivante  sa  division  à  Nibelle. 

A  la  suite  des  combats  de  ces  six  derniers 
jours,  le  dénùment  et  la  fatigue  du  20e  corps 
étaient  grands.  Il  avait  perdu  beaucoup  d’offi¬ 
ciers,  et  quelques-uns  de  ses  bataillons  avaient 
encore  des  vêtements  de  toile  ;  la  chaussure,  le 
campement,  les  hâvre-saca  manquaient  presque 
complètement.  Le  général  commandant  en  chef 
crût  devoir  demander  à  M*  le  délégué  de  la 
guerre  dont  il  recevait  directement  les  ordres 
de  mouvement^  quelques  jours  de  repos  pour 
se  refaire.  Il  lui  fut  répondu  par  une  dépêche 
des  plus  blessantes*  Cependant  quelques  effets 
d'habillement  furent  envoyés,  et  c’était  là  Fes¬ 
se  niieL 

Le  20e  corps  resta  dans  ses  positions  de  Nibelle, 
les  1er,  2  et  3  décembre.  Le  général  en  chef  reçut 
à  Nibelle  la  visite  du  général  Bourbaki  qui  ve¬ 
nait,  disait-on^  prendre  le  commandement  su¬ 
périeur  des  18°  et  20e  corps. 

Le  3,  vers  midi,  ayant  entendu  le  canon  vers 
Courcy,  j’y  envoyai  une  brigade  qui  trouva  ce 
point  inoccupé.  Cette  brigade  y  resta. 

Le  3  au  soir,  le  20°  corps  reçut  Tordre  du  gé¬ 
néral  Bourbaki  de  battrq  en  retraite  le  len¬ 
demain  dès  le  matin  sur  Orléans* 

Le  14  décembre,  dès  4  heures  du  matin,  les  3 
divisions  du  20°  corps  se  mettent  en  retraite  sur 
Orléans  par  trois  routes  qui  convergeaient  sur 
Fay-aux- Loges,  Arrivé  à  Fay  vers  deux  heures 
del’après-midi,  j’y  appris  que  Tarmée  allemande 
était  devant  Orléans*  L’ennemi  m’avait  suivi  à 
distance  depuis  Chambon  et  Nibelle*  Il  fallait 
prendre  un  parti*  Je  réunis  mes  généraux,  je 
leur  exposai  toute  la  gravité  de  la  situation,  et 
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je  leur  dis  que  j’étais  décidé  à  tenter  de  m'ou¬ 
vrir  un  chemin  jusqu'à  Orléans,  Cela  fait,  j  en¬ 
voyai  mes  impedimenta  de  toute  nature  passer 
la  Loire  à  Fargeau,  avec  l'ordre  de  venir  me 
rejoindre  à  Orléans  par  la  rive  gauche,  Lesdeùx 
régiments  de  cavalerie  nous  éclairaient  en  avant 
et  à  droite,  La  3°  division  (général  Sigard)  te¬ 
nait  la  tête  de  colonne. 

Jusqu’à  2  kilomètres  de  Pont-aux-Moines, 
rien  d'e particulier  n’apparut,  mais  à  ce  moment 
quelques  éclaireurs  en u émis  me  furent  signalés, 
Noufe  continuâmes  néanmoins  notre  marche,  La 
première  brigade  de  la  3*  division  iranchit  Pont- 
aux-Moines.  A  un  kilomètre  de  là,  la  tete  de 
colonne  ést  assaillie  par  une  très-vive  et  très- 
meurtrière  fusillade  j  partant  des  vignes  qui 
couvrent  le  côté.  Le  47"  de  marche  se  déploie 
rapidement,  riposte,  repousse  Pennemi,  le  suit 
jusqu'en  haut  de  là  côte,  mais  là,  la  route  est 
barrée  et  le4>  aperçoit  toute  Farmeeblleman  de 
devant  lui,  N'étànt  pas  assez  fort  pour  renver¬ 
ser  un  pareil  obstacle,  et  me  Sachant  suivi  de¬ 
puis  Chambon,  je  prescrivis  aux  première  et1 
deuxième  divisions  de  gravir  à  gauche  la  ligne 
dos  collines  qui  ééparent  Pont-aux -Moines  de 
Jargeau,  et  à  là  3*  de  suivre  le  mouvement  tou¬ 
jours  en  combattant, 

Cés  mouvements  s'exécutèrent  très-bien,  sans 
trouble,  sans  désordre  aucun,  et  à  six  heures 
du  soir,  tout  le  20°  corps  était  réuni  à  Saint- 
Denis,  devant  Jargeau  et  commençait  à  passer 
la  Loire  sur  un  pont  à  moitié  rompu.  Ce  pas¬ 
sage  dura  toute  la  nuit,  protégé  par  la  39  divi¬ 
sion  qui  avait  continué  à  former  Tamère-garde, 
Le  5,  à  huit  heures  du  matin,  tout  le  20e  corps 
était  à  Jargeau  sur  la  rive  gau ch é,  le  pont  de 
Jargeau  était  coupé  et  à  dix  heures,  le  20e  corps 
était  dirigé  sur  Yilglaih  où  il  couchait.  Le 
lendemain  6  décembre,  il  arrivait  à  Argent 
et  après  un  séjour  de  deux  jours  d'Argent,  le 
20e  corps  arrivait  à  Bourges  le  9  décembre.  Le 
lendemain,  les  15°  et  18e  corps  y  arrivaient 
aussi» 


L’ennemi  étant  à  Yierzon;  le  20°  corpâ  fut 
chargé  de  couvrir  Bourges  de  ce  côté . 

Le  12;  les  trois  corps,  sous  les  ordres  du  gé¬ 
néral  Bourbaki,  se  portèrent  en  avant  vers  Al- 
lügny.  Le  but  était  d’arrêtér  la  marche  d’une 
colonne  ennemie  qüi  descendait  d’Orléans  par 
la  rive  gauche,  voulait  aller  occuper  Blois  et 
tourner  par  là  l’aile  droite  du  général  Ghanzy 
Cette  démonstration  ayant  produit  le  résultat 
désiré,  les  3  corps  vinrent  de  nouveau  s’établir 
autour  de  Bourges. 


L’armée  de  la  Loire  ayant  été  constituée  sur 
de  nouvelles  bases,  je  dus  remettre  le  comman¬ 
dement  du  20*  corps  à  M;  iè  géhéral  Clinchant 


le  commandement  de  la  8Ô  division  militaire. 
Tel  fut  le  rôle  du  20°  corps  à  l’armée  de  la 
Loire. 


Le  20e  corps  était  brave,  discipliné,  plein  de 
patriotisme;  Depuis  les  Vosges  jusqu'à  Beauile- 
La-Rolande  èt  de  là  jusqu'à  Villersexel,  Héri- 
courfc  et  Porttarlièr,  nul  autre  n’a  plus  souffert 
et  plus  combattu  que  lui  pour  la  Patrie  envahie. 
Tous  les  documents  de  quelque  valeur  qui  ont 
été  publiés  sur  cette  guerre  lui  rèndent  cette 
justice.  Que  ce  soit  sa  récompense  et  sa  con¬ 
solation  1 

Besançon^  le  15  juin  1872. 

SïgVièx  Général  Chouzât. 

Nota,  —  Lorsque  le  20e  corps  quitta  Gieh,  le 
22  novembre,  c'était  pour  se  rendre  à  Houry. 
Sa  direction  fût  changée  le  lendemain  (Ordre  de 
Tours), 

À  Argent,  le  8  décembre  au  matin,  le  20® 
corps  avait  reçu  du  délégué  de  la  guerre  l’ordre 
de  se  rendre  le  lendemain  à  Salbris.  11  devait 
être  remplacé  à  Argent  par  le  15e  corps  venant 
de  Salbris,  Contre-ordre  fut  donné  dans  la 
journée,  le  28^  corps  fut  averti  qu'il  dépendrait 
désormais  du  général  Boürbaki, 

Signé:  Général  Crguzat. 
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M.  LE  GÉNÉRAL  DE  LA  MOTTEROUGE 


M.  lé  comte  Dariï,  prêkideM.  —  Général, 
vous  étiez  commandant  de  la  gàHe  nationale 
de  Paris  v  quand  l’in&urrection  du  à  septembre 
a  éclaté . 

M, le  général  delà  Motterouge,  —  Oui, 
depuis  deuxjourg. 

Ma  nomination,  dàtée  du  20  août,  né  hfS  été 
remisé  que  le  31.  Je  suis  arrivé  le  lDf  septem¬ 
bre,  et  j’ai  pris  le  commandement  Le  2. 

M.  le  Président.  —  b  est  voui  qui  avei  êiê 
chargé  de  garder  le  Corps  lêgislati  f  le  4  septembre  * 

M.  le  général  de  là  Motterougë*  —  'Son, 
je  n'ai  pas  reçu  d’ordres  à  cet  égard. 

Le  3,  j’étais  resté  toute  la  journée  et  une  par¬ 
tie  dé  la  nuit,  à  Fétat-major  de  la  garde  natio- 
nal'é,  jusqu’à  deux  heures  du  matin. 

Verà  six  ou  sept  heures  du  soir,  ayant  appris 
qu’un  mouvement  populaire  était  à  craindre 
pour  la  nuit,  par  mesuré  de  prudence  ,  quelques 
bataillons  reçurent  l’ordre  non  pas  de  prendre 
les  armes,  mais  de  se  tenir  prêts.  Cet  ordre  dut 
leur  être  transmis  dans  là  nuit, 

M.le  Président,  —  Vous  avez  dont  com¬ 
mandé  à  quelques  bataillons  de  se  tenir  prêts 
à  prendre  les  armeê. 

M .  le  général  de  la  Motterouge.  —  G’est 
du  ihoins  ce  dont  jô  crois  me  souvenir,  car  je 
n’ai  éoüs  la  main  aucun  document*  tous  sont 
restés  à  Fétat-major, 

M,  le  Président.  —  Combien  ÿ  avait-il  de 
bataillons  autour  du  Corps  législatif? 

M.  le  général  de  la  Motterouge.  —  ïl 
devait  y  avoir  uà  bataillon  du  7*  arrondis¬ 
sement. 

Du  reste,  je  dois  vous  faire  remarquer  que  ce 
n  est  pas  le  commandant  supérieur  qui  désigne 
les  bat  aillons,  cWi  F  affaire  dé  Fétàt-màjor,  qui 


doit  rendre  compte  au  général  déjà  dispositions 
prises. 

Poür  vous  bien  renseigner  sur  be  point,  il 
faudrait  interroger  le  lieutenant-côlonel  de 
hfortemàrt,  qui  était  chargé  de  ce  service, 

M.  lè  Président.  —  SFétSit-èë  plis  à  vous  â 
fixer  le  nombre  des  bataillons  à  commafidèr  ? 

M.  le  général  de  la  Motterouge.  —  de  né 
pouvais  prendre  aucune  mesuré  sans  éh  avoir 
reçu  Fordrésoit  du  ministre  de  l’intérieur,  soit 
du  gouverneur  de  Paris. 

M.  le  Président.  — Quels  ordres  vous  a-t- 
on  donnés  ? 

M,  le  géüëral delà  Mbttëroüge:—  Je  n’ën 
ai  reçu  aucun  du  ministère  de  Pintërieur  ;  je 
ne  saurais  même  dire  au  juste  si  j’en  ai  reçu  du 
gouverneur  de  PàriS,  ou  si  ce  n'est  pas  dé  iiiiji- 
ménie,  pàr  précaution,  que  j’ài  fait  avertir  quel¬ 
ques  bataillons  de  Se  tenir  prêts  à  prendre  loi 
armés,  s’il  se  passait  quelque  Chose  dans  la  nuit. 

Vous  savez,  messieurs,  qu’il  est  impossible 
de  rassembler  la  garde  nationale  à  heure  àxe; 
comme  les  troupes  de  iigqe  ;  il  faut  s?y  prendiê 
d’avance. 

M.  le  Président.  —  Les  bataillons  qui 
avaient  été  prévenus  de  se  tenir  prêts;  ètppar- 
ten aient-ils  à  l’ancienne  gardé  nationale? 

M.  le  général  de  la  Motterougë.  —  Il  n'f 
a  pas  de  douté,  puisque  la  nouvelle  n'était  pas 
encoro  formée.  On  les  avait  pris  dahs  le  quàrtîër 
du  Corps  législatif  et  de  la  fjlàee  Vendôme, 
parce  qu’ils  passaient  pour  les  meilleurs. 

Il  est  clair  qu’on  n’avait  pas  prévenu  ceux  de 
Belleville  ;  s’il  s’en  est  trouvé  de  ce  quartier! 
c’est  qu’ils  s’étàiènt  mêlés  â  la  foulé  qui  eu 
descendait.  Iis  auront  pénétré  âtec  la  niasse  des 
envahisseurs- 
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Les  rassemblements  qui  avaient  en  lieu  dans 
la  soirée  du  3  se  terminèrent  de  bonne  heure  ; 
on  me  dit  qu’il  n ’y  avait  pas  de  désordre  sur 
les  boulevards  ;  la  nuit  fut  calme. 

Je  suis  resté  jusqu’à  deux  heures  du  matin  à 
Tétat-major  que  mon  prédécesseur  n’avait  pas 
encore  quitté;  j’y  suis  retourné  à  six  heures  du 
matin,  jTai  trouvé  le  quartier  fort  calme  ;  j  ai 
visité  les  boulevards,  qui  paraissaient  tranquil¬ 
les;  rien  n’annonçait  qu’il  dut  y  avoir  un  mou¬ 
vement  insurrectionnel  ;  je  n’en  ai  été  prévenu 
que  vers  onze  heures  du  matin.  C’est  alors  que 
les  bataillons  commandés  la  yeille  pour  se  tenir 
prêts,  prirent  les  armes,  mais  cela  demanda 
du  temps.  Ils  devaient  être  placés  sur  la  place 
Vendôme,  sur  la  place  de  la  Concorde  et  autour 
du  Corps  législatif. 

Mais  déjà  la  foule  était  tellement  compacte 
sur  la  place  de  la  Concorde,  que  le  colonel 
d’état-major,  chargé  de  les  placer,  un  put  par¬ 
venir  jusqu’à  eux  et  eut  toutes  les  peines  du 
monde  à  se  retirer. 

Je  crois  bien  que  Tordre  de  faire  prendre  les 
armes  à  ces  quelques  bataillon dut  arriver  vers 
onze  heures,  mais  je  ne  m’en  souviens  pas  de 
manière  à  pouvoir  l'affirmer, en  tous  cas,  je  n’en 
ai  pas  eu  d’autre, 

M.  le  Président.  —  Vous  savez  que  des 
compagnies  du  Luxembourg  et  de  Belleville, 
en  armes  et  officiers  en  tète,  se  sont  présentées 
à  rentrée  du  pont  de  la  Concorde  alors  gardé 
par  la  gendarmerie;  on  a  d’abord  refusé  de  les 
laisser  passer,  puis  différentes  personnes  se  sont 
interposées,  et  finalement  les  gendarmes  ont 
ouvert  leur  rangs.  Comment  vous  expliquez- 
vous  la  présence  de  ces  compagnies? 

M.  le  général  de  la  Motterouge.  —  Ce 
que  je  puis  vous  affirmer,  c’est  que  ces  gardes 
nationaux-  n’avaient  pas  reçu  d’ordres  ,  et  s'ils 
sont  venus,  c’est  sans  nul  doute  de  leur  propre 
mouvement. 

J’ai  seulement  appris,  quelques  moments 
après  T  évènement,  que  des  gardes  nationaux, 
porteurs  d’armes  apparentes  ou  cachées,  s  é- 
taient  mêlés  à  la  foule  et  avaient  forcé  la  ligne 
des  troupes  gardant  le  pont  de  la  Concorde,  et 
puis  que  les  troupes  de  ligne  chargées  de  garder 
TAseemblée  avaient  mis  la  crosse  en  1  air. 

Quant  à  un  ordre  donné  à  un  bataillon  de 
Belleville,  ou  tout  autre,  d’avoir  à  prendre  les 
armes,  je  puis  vous  dire  qu’il  n’y  en  a  pas  eu, 

M  le  comte  de  Ressëguier.  —  Tout  le 
monde  parlait  dos  la  veille  d’une  manifestation 


de  la  garde  nationale  qui  devait  avoir  lieu, 

M.  le  général  de  la  Motterouge.  —  J’ai 

appris,  vers  onze  heures  du  matin,  que  do 
grandes  masses  de  peuple  se  portaient  vers  le 
Corps  législatif.  Vous  vous  rappelez  quelles 
étaient  les  questions  qui  s’agitaient  alors,  c’é¬ 
tait  un  dimanche,  on  se  rendait  aux  abords  du 
Corps  législatif;  mais  autre  chose  était  de  t’en¬ 
vahir,  et  je  ne  pouvais  supposer  que  les  troupes 
chargées  de  défendre  l’Assemblée  ne  la  défen¬ 
draient  pas, 

M.  le  comte  de  Dur  fort  de  Givrac.  — 

Combien  de  temps  êtes- vous  resté  à  la  tête  de 
la  garde  nationale  ? 

M.  le  général  cle  la  Motterouge.  —  J  ai 

donné  ma  démission  quatre  jours  après  le  4  sep¬ 
tembre,  par  conséquent  je  suis  resté  là  six  jours, 

M,  le  Président.  —  Puisque  vous  ne  savez 
rien  de  plus  sur  le  4  septembre,  pourriez- vous 
nous  donner  quelques  renseignements  sur  l’ar¬ 
mée  de  la  Loire,  dont  vous  avez  pris  le  .com¬ 
mandement  vers  la  fin  de  septembre.  Dans  quel 
état  avez -vous  trouvé  cette  armée,  dans  quel 
état  l’avez- vous  laissée? 

M.  le  général  de  la  Motteronge,  —  Je 
pourrais  vous  donnez  lecture  du  rapport  qui  a 
été  adressé  au  ministre  de  la  guerre  par  M.  le 
général  d’Âurelle  de  Paladines,  mon  successeur. 

Le  13  septembre  je  fus  appelé  dans  le  cabinet 
du  général  LeFlô,  ministre  de  la  guerre,,  qui  me 
demanda  si  je  voulais  accepter  le  commande¬ 
ment  du  15e  corps  d’armée  qui  allait  être 
formé  derrière  la  Loire.  Il  fallait  du  patriotisme 
et  du  dévouement  pour  se  charger  d’une  pa¬ 
reille  responsabilité  ;  j’acceptai  sans  hésiter. 

J’arrivai  le  15  à  Tours,  et  là  je  pus  me  con¬ 
vaincre  qu’il  n’existait  pas  d’armée  de  la  Loire, 
à  moins  qu’on  ne  prétendit  donner  ce  nom  à 
quelques  bataillons  de  mobiles  à  peine  formés, 
qui  n’étaient  ni  habillés,  ni  équipés,  ni  armés. 
Le  H  ,  il  arriva  un  bataillon  de  turcos,  de  ceux 
qu’on  appelait  de^  échappés  de  Sedan,  qui  tonna 
le  premier  noyau  du  corps  à  créer.  J’avais 
pour  instruction  de  rester  â  Tours  pour  veiller 
à  la  formation  du  15e  corps,  dont  les  points  de 
concentration  étaient  Yierzon,  Bourges,  et  plus 
tard  Ne  vers . 

Je  dirigeai  sur  Vierzon  et  Bourges  les  batail¬ 
lons  de  mobiles  et  les  compagnies  des  régiments 
de  marche  qui  arrivèrent  a  Tours  succes¬ 
sivement  après  moi  ;  la  cavalerie  du  général 
Reyau  ,  comptant  T2Û0  à  1300  chevaux  déjà 
fatigués  par  des  marches  autour  de  Paris,  fut 
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échelonnée  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  entre 
Orléans  et  Blois* 

Dès  qu’une  certaine  quantité  de  troupes 
furent  concentrées  à  Vierzon  et  à  Bourges,  je 
m’y  rendis  pour  organiser  ce  corps  d’armée, 
par  ordre  de  M.  l’amiral  Fouriehon,  alors 
ministre  de  la  guerre-  Le  commandement  ter¬ 
ritorial  du  Loiret  et  des  troupes  qui  s’y  trou¬ 
vaient  ,  auxquelles  on  adjoignit  la  cavalerie 
du  général  Reyau  fut  donné  au  général  de 
Polhès,  C’est  lui  seul  qui  est  responsable  de 
l'évacuation  d'Orléans,  faite  à  cette  époque, 
puisque  je  n’avais  alors  aucune  autorité  sur  ces 
troupes. 

Le  général  Martin  des  Pallières,  aujourd’hui 
député  à  l'Assemblée  nationale,  avait  été  envoyé 
àNevers,  et  le  général  Martineau  à  Bourges  ; 
le  général  Pey  ta  vin  était  à  Vierzon, 

Les  régiments  qui  venaient  de  toutes  parts 
étaient  embrigadés  au  fur  et  à  mesure. 

Le  5  octobre,  au  milieu  de  ce  travail  de  for¬ 
mation,  je  reçus  une  dépêche  qui  me  donnait 
d’ordre  de  me  porter  de  ma  personne  à  Orléans, 
et  d’y  prendre  la  direction  des  opérations 
qui  se  faisaient  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire,  en  remplacement  du  général  de  Polhès, 
lequel  devait  revenir  à  Bourges,  oh  il  était 
nommé  .commandant  de  rarrondissement  du 
centre. 

Le  lendemain  6,  après  avoir  reçu  confirma¬ 
tion  delà  dépêche,  je  partis  pour  Orléans;  mon 
-chef  d’état -major,  le  général  Borel  m’y  avait 
précédé  la  veille.  En  partant,  je  donnai  l’ordre 
aux  troupes  qui  étaient  à  Vierzon  et  à  Bourges,  j 
de  me  suivre  à  Orléans  ,  qui  devenait  le  grand 
quartier  général,  à  celles  de  Ne  vers  de  se 
porter  sur  Gien. 

J’arrive  le  6  au  soir,  et  je  passe  la  journée  du 
lendemain  à  visiter  les  positions  pour  me  ren¬ 
dre  compte  de  l’état  des  choses;  le  soir  meme, 
je  reçois  une  dépêche  qui  m’appelle  à  Tours 
pour  y  assister  à  un  conseil  de  guerre,  chez 
l’amiral  Fouriehon. 

Je  passai  toute  la  journée  à  Tours,  sans  être 
"informé  que  les  Prussiens,  sous  les  ordres  de 
Von  der  Th  ann,  par  talent  de  Villejuif  et  de  Long¬ 
jumeau,  poux  aller  renforcer  le  prince  Albert 
de  Prusse  ,  qui  avait  essuyé  un  échec  à 
Tonry*  Il  avait  même  été  obligé  d’évacuer  cette 
position  en  mous  abandonnant  nn  troupeau 
assez  considérable.  Voulant  profiter  de  ce  suc¬ 
cès  pour  ranimer  la  confiance  des  troupes,  il 
avait  été  résolu  que  Ton  ferait  une  grande  re¬ 


connaissance  on  avant  d’Orléans  s  dans  la 
Beauce.  C’ctaît  le  général  de  Polhès  qui  avait 
donné  cet  ordre  avant  mon  arrivée.  La  cava¬ 
lerie  fut  envoyée  à  Pithiviers,  qui  avait  été 
évacué  par  l’ennemi,  avec  ordre  de  s’y  reposer 
en  éclairant  le  pays.  Mais  le  mouvement  des 
Prussiens  était  déjà  tellement  prononcé,  qu’elle 
dut,  après  une  journée  de  séjour,  se  replier  sur 
la  route  d’Etampes  à  Orléans, 

Rentré  de  Tours,  le  8  au  soir,  j’appris  le  9  au 
matin  ,  que  j’allais  être  attaqué  par  40  à  45 
mille  hommes  ;  la  nouvelle  m’en  fut  envoyée  de 
différents  côtés,  mais  non  du  gouvernement. 
L’ennemi  arrivait  à  travers  champs  avec  120  à 
130  pièces  de  canon,  une  nombreuse  infanterie 
et  deux  divisions  de  cavalerie. 

J’envoyai  immédiatement  l’ordre  à  la  cava¬ 
lerie  de  se  porter  sur  Ârthenay,  et  de  défendre 
la  route  d’Orléans,  et  pendant  ce  temps,  je  fis 
placer  les  troupes  qui  arrivaient  de  Vierzon,  de 
manière  à  couvrir  Orléans,  et  je  donnai  les  ins¬ 
tructions  les  plus  sévères  aux  bataillons  qui 
gardaient  la  forêt  de  se  tenir  prêts  à  repousser 
l’ennemi  s’il  se  présentait. 

J'ai  oublié  de  dire  qu’une  brigade  de  la  divi¬ 
sion  Peytavin  à  peine  formée  m’avait  été  retirée 
pour  être  envoyée  au  général  Cambriels,  dans 
les  Vosges  ;  celle  qui  devait  la  remplacer  n’était 
pas  encore  entièrement  formée.  C’était  donc 
autant  de  moins  pour  moi.  Les  quelques  ba¬ 
taillons  de  mobiles  qui  gardaient  la  forêt  étaient 
mal  armés,  peu  disciplinés,  et  à  peine  équipés, 
À  la  nouvelle  de  lamarche  de  l’ennemi,  les 
troupes  prirent  position  sur  la  route  d’Arthenay 
à  Cheviliy,  La  cavalerie  se  déploya  et  maintint 
l'ennemi,  avec  l’aide  d’un  régiment  de  mobiles 
de  la  Nièvre,  d’un  bataillon  de  turcos  s  de  quel¬ 
ques  compagnies  de  chasseurs  à  pied,  d’un  batail¬ 
lon  d’infanterie  de  marche, d’un  bataillon  de  mo¬ 
biles  du  Cher  jusqu’à  2  heures  lj2  ou  3  heures, 
À 1  ors  1  a  canon  n  ad  e  d  e  v  e  na  n  t  très- v i ve .  un  m  o  u- 
vement  tournant  de  l'ennemi  menaçant  la  ligne 
de  retraite,  la  retraite  fut  ordonnée  et  il  se 
produisit  un  moment  de  désordre  qui  occa¬ 
sionna  une  panique  parmi  beaucoup  de  curieux 
à  cheval  et  en  voitures  et  quelques  bagages  de 
cavalerie  furent  laissés  sur  la  route;  il  s’ensuivit 
un  encombrementqui  gêna  le  mouvement  eu  ar¬ 
rière.  Le  général  de  division  Reyau,  qui  com¬ 
mandait  les  troupes  engagées,  perdit  deux  pièces 
de  canon  dans  l’action;  Tune  d’elles  était  restée 
embourbée  dans  le  talus  du  chemin  de  fer;  elle 
fut  défendue  jusqu’à  la  dernière  extrémité; 
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après  avoir  enlevé  les  attelages»  on  la  déchargea 
une  dernière  fois  à  mitraille  sur  les  Prussiens 
qui  venaient  pour  s/en  emparer.  J'étais  occupé 
à  disposer  mes  troupes  en  avant  d’Orléans  pour 
couvrir  la  ville,  si  l'ennemi  venait  l  attaquer. 

En  apprenant  ce  qui  se  passait,  je  me  portai 
au-devant  de  la  cavalerie,  qui  revenait  en  bon 
ordre  avec  les  mobiles  de  la  Nièvre,  les  turcos 
et  autres  corps  déjà  cités.  Il  était  presque  nuit; 
je  donnai  l'ordre  aux  troupes  qui  étaient  dans 
la  forêt  de  se  rabattre  sur  le  chemin  pour  arrê¬ 
ter  l’ennemi»  mais  celui-ci  s'arrêta  à  Chevilly  ; 
et  alors,  une  fois  assuré  qu'il  ne  poussait  pas 
sa  marché  en  avant,  je  fis  rentrer  là  cavaT 
lerie  dans  Orléans, 

Ce  n'est  que  le  lendemain,  11  octobre  ,  à  dix 
heures,  que  le  combat  recommença.  J'ai  tenu  tête 
à  l'ennemi,  qui  nous  attaquait  avec  de  grandes 
forces.  Nous  avons  résisté  jusqu'à  cinq  heures 
du  soir.  J'ai  moi-même  conduit  mes  réserves  à 
la  gare  des  Àubrays»  où  nous  avons  repoussé 
l'ennemi  en  lui  tuant  et  blessant  beaucoup  de 
monde.  Prévoyant,  au  moment  de  la  retraite, 
ce  qui  pouvait  arriver,  j’avais  fait  garder 
fortement  par  de  l'artillerie  et  de  1  in  fan 
terie  le  seul  pont  qui  restât  sur  la  Loire,  les 
autres  ayant  été,  coupés  précédemment,  J  ai 
opéré  ma  retraite  en  bon  ordre,  emmenant  tout 
mon  monde»  ne  laissant  rien  à  1  ennemi,  au 
quel  je  n'ai  abandonné  les  positions  en  ayant 
if  Orléans  ,  qu'à  cinq  heures  du  soir,  pour  me 
retirer  sur  la  Ferté-Saint-Aubin, 

Après  avoir  ainsi  combattu  pendant  sept 
heures,  soutenu  T  honneur  de  mes  armes  et 
ramené  derrière  la  Loire  mon  corps  ainsi  in 
tact  qu'il  pouvait  l’être  après  deux  journées  dç 
combats  contre  des  forces  aussi  supérieures, 
j’ai  été  destitué  brutalement  par  M.  Gambetta, 
qui  était  ton$$  de  ballon  ministre  delà  guerre, 

M.  le  Président,  —  A  combien  évaluez- 
vous  les  troupes  ennemies? 

M.  le  général  de  la  Motteroxige,  —  A  une 
quarantaine  de  mille  hommes,  avec  120  à  130 
pièces  de  canons, 

'  ï)é  mon  côté^  j'avais  24  pièces  de  canons,  et 

je  n'ai  pu  mettre  en  ligne  plus  do  12,000  boni- 

7 .  , 

mes. 

M.  Gambetta  m'a  révoqué  le  11,  avant  d’a¬ 
voir  pu  recevoir  aucun  renseignement  sur  le 
combat  qui  s'était  terminé  le  11  au  soir. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

Je  crois  avoir  complètement  rempli  mon  de¬ 
voir  de  général  en  chef,  avoir  tiré  tout  le  parti 
possible  des  éléments  que  j’avais  entre  les 
mains.  Vous  pouvez  vous  faire  une  idée  de  ce 
que  c’était»  quand  je  vous  aurai  dit  que  pour 
former  les  18  compagnies  d’un  régiment  do 
marche,  on  les  faisait  venir  de  18  dépôts  diffé¬ 
rents  ;  c'étaient  des  troupes  sans  cohésion, 
sans  expérience  et  surtout  sans  discipline.  Il  a 
fallu  proclamer  la  loi  martiale  et  1  appliquer  : 
il  n'était  pas  trop  tôt.  La  lettre  que  M,  Gam¬ 
betta  m'a  adressée  était  ainsi  conçue  : 


J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,  par 
décision  de  ce  jour  (Il  octobre) ,  vous  êtes  re¬ 
levé  du  commandement  du  15e  corps»  que  vous 
voudrez  bien  remettre  à  M  .  le  général  d  Àu- 
rolle  de  Paladin  es,  etc»..,,  » 

Cette  lettre  ne  m'est  arrivée  que  huit  jours 
après,  quand  j'étais  déjà  rentré  eliez  moi  ;  c'est 
le  général  d'Âurelle  de  Paladines  lui-mêmo 
qui  m'apprit  le  13  au  matin  que  mon  comman¬ 
dement  m'était  retiré. 

En  le  voyant,  je  lui  demandai  quelle  était 
la  cause  qui  l'amenait  chez  moi  :  «  Vous 
n'ayez  donc  pas  reçu  la  dépêche  que  vous  a 
adressée  le  ministre  de  la  guerre  ,  me  dit-il  ?  » 
Sur  ma  réponse  négative,  il  me  montra  la  lettre 
de  service  qui  lui  donnait  le  commandement  du 
15e  corps,  et  il  m'expliqua  la  situation. 

Je  partis  avec  mes  officiers  et  mon  escorte , 
le  jour  même,  du  camp  de  la  Ferté,  et  je  crois 
pouvoir  dire,  emportant  l’estime  de  ceux  que 
j’avais  eu  l'honneur  de  commander. 

Mon  rapport,  que  je  n’avais  pas  eu  le  temps 
de  faire ,  a  été  rédigé  par  le  général  Boreî, 
mon  chef  d'état-major  ;*si  la  commission  le 
désire,  je  puis  lui  en  donner  lecture,  car  j'en 
possède  une  copie, 

MJe  comte  de  Rességuler,  —  Voua  n'avez 
eu  aucune  explication  avec  M.  Gambetta, 

M  .  le  général  de  la  Motferonge.  —  J 

vais  la  conscience  d'avoir  rempli  mon  devoir, 
je  n'avais  pas  besoin  d'avoir  des  explications 
avec  M,  Gambetta. 

(M,  Chaper  donne  lecture  du  rapport  sur  les 
combats  d’Àrthenay  et  d'Orléans,} 


( Séance  du  31  juillet  ]  8H*) 
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DE 

M.  LE  GÉNÉRAL  FIERRECK 


M,  le  comte  Daru ,  président  ~  Général, 
tous  avez  pris  part  à  diverses  opérations  mili¬ 
taires;  vous  avez  été  notamment  à  Chàteaudun, 
Veuillez  rendre  compte  à  la  Commission  de  ce 
que  vous  avez  vu,  et  lui  dire  quels  sont  les  obsta- 
oies  que  vous  avez  rencontrés  de  la  part  de 
l'administration  soit  par  négligence^  soit  par 
précipitation,  soit  par  ignorance* 

M*  le  général  Fierreck,  —  J’ai  succédé  au 
général  d'Aurelle  dans  son  commandement  du 
Mans  qu’il  avait  exercé  pendant  très-peu  de 
jours.  Il  n’y  ayait  absolument  rien  au  Mans* 
Je  n'ai  pu  organiser  un  état-major  qu’avec 
des  personnes  qui  n'avaient  aucune  connais¬ 
sance  de  ce  service.  J'avais  été  appelé  pour 
établir  une  défense  dans  tou  tes.  les  régions  de 
l'ouest  avec  les  habitants  même  de  la  localité* 
C'était  une  très-belle  pensée,  et  j'étais  heu¬ 
reux  de  pouvoir  la  mettre  à  exécution*  Mal¬ 
heureusement,  les  événements  ont  marché  avec 
tant  de  rapidité  qu'il  n'a  pas  été  possible  de 
réaliser  ce  désir  patriotique*  Enfin  j'ai  dft 
prendre  le  commandera  ont  lorsqu’il  n'y  avait 
absolument  rien  d'organisé  au  Mans* 

Avant  de  parler  de  mes  opérations  ,  je  dois 
dire  que,  le  4  octobre,  il  y  a  eu  un§  réunion 
des  commandants  supérieurs  pour,  savoir  quelles 
opérations  militaires  il  serait  possible  d'en- 
treprendra*  L'armée  déjà  Loire  était  mal  orga¬ 
nisée*  J’ai  émis  ls  opinion  que  la  défense  devait 
être  portée  du  côté  de  l'est,  surtout  du  côté  de 
Strasbourg  et  de  Metz*  Cette  idée  n'a  pas  été 
suivie  d'exécution  parce  que  mon  avis  n'a  pas 
prévalu* 

Apres  la  reddition  de  Strasbourg,  j'ai  appris 
que  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Paris  était 
en  pleine  circulation*  Je  me  auia  empressé  d'é¬ 


crire  au  président  de  la  commission  de  défense 
que  ce  chemin  fonctionnait,  que  je  croyais  de 
la  plus  urgente  nécessité  de  le  couper,  de  ma¬ 
nière  à  interrompre  les  transports  du  matériel 
de  guerre  et  des  approvisionnements  de  l’armée 
prussienne  et  que,  comme  artilleur,  je  pouvais 
certifier  que  jamais  l'ennemi  ne  pourrait  trans¬ 
porter  par  la  voie  de  terre  les  gros  canons  et  les 
approvisionnements  nécessaires  au  bombarde¬ 
ment  de  Paris*  On  n'a  pas  tenu  compte  de  cette 
opinion*  On  a  cru  longtemps  que  l'ennemi  ne 
pourrait  pas  faire  le  bombardement  de  Paris  ; 
ce  n'est  que,  lorsque  l’ennemi  a  eu  la  pensée  de 
métré  sur  les  trains  des  otages  pris  parmi  les 
notabilités  des  diverses  localités  de  leur  par¬ 
cours,  que  les  communications  ont  été  rétablies 
avec  sécurité  pour  lui  et  que  le  bombardement  de 
Paris apu  commencer* En  France,  malheureuse¬ 
ment,  lorsqu'il  s'agit  de  sacrifier  quelques  indi¬ 
vidus,  l'intérêt  général  disparaît.  Je  ne  crois 
pas  que  le  gouvernement  ait  été  coupable  dans 
cette  circonstance,  mais  il  a  trop  tenu  compte  de 
l'opinion  publique. 

J’en  reviens  à  mon  commandement  :  lorsque 
je  $uis  arrivé  au  Mans,*.  , 

M*  le  comte  Daru.  —  Est-il  à  votre 
connaissance  que  les  Prussiens  aient  pris 
des  otages  parmi  les  notabilités  ,  pour  con¬ 
server  leurs  communications  par  chemins  de 
fer, 

M.le  général  Fierreck*  —  Après  la  reddi¬ 
tion  de  Strasbourg  j'ai  vu  une  personne  qui  en 
arrivait  et  qui  m’a  dit  :  les  Prussiens  m’ont  of¬ 
fert  de  me  conduire  par  le  chemin  de  fer  jusqu’à 
Paris,  je  n'ai  pas  voulu  accepter  leur  proposi¬ 
tion, Et  de  même  lesPrussiqns  ont  offert  à  toutes 
les  personnes  qui  sortaient  de  Strasbourg  de 
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les  conduire  par  chemins  de  fer  jusqu’à  Paris 


envoyé  tout  ce  que  j’avais  ;  ce  qui  a  servi  à  Blois 


ou  jusqu’aux  portes  de  Parts* 

M.  le  comte  Daru.  —  En  a-t-il  été  de  même 
sur  les  lignes  du  Nord-Est? 

M.  le  général  Fierreck.  —  Ah  i  sur  les  au¬ 
tres  lignes  je  n’ai  pas  eu  connaissance  de  ce  qui 
s'est  passé  1  Quanta  moi,  je  le  répète,  j’étais 
pour  la  défense  du  côté  de  P  est,  par  Metz  et 
Strasbourg,  parce  que  l’ennemi  ne  se  serait  pas 
avancé  autant  dans  l'intérieur*  Sion  avait  coupc 
les  chemins  de  fer  de  l’est,  il  lui  était  impos¬ 
sible  d’approvisionner  l’armée. 

M,  le  comte  Daru.  —  N’était-ce  pas  Voeu-  ; 
vre  des  francs-tireurs  de  couper  les  chemins 
de  fer  ? 

M.  le  général  Fierreck.  —  Oui ,  on  a  agi 
ainsi  pendant  quelque  temps,  mais  il  ne  suffisait 
pas  d’enlever  quelques  rails;  les  Prussiens  les 
remplaçaient;  il  fallait  faire  sauter  les  viaducs* 
C’est  ce  qui  a  été  fait  près  de  T oui,  et  les  Prus¬ 
siens  en  ont  été  si  inquiets  qu’ils  ont  arrêté 
nombre  de  personnes  et  frappé  tout  1  arrondisse¬ 
ment  d’un  impôt  trèa-considé râble.  Ils  voulaient 
rendre  les  habitants  qui  se  trouvaient  piès  des 
chemins  de  fer  responsables  des  accidents  qui 
arrivaient* 

M.  le  comte  Daru*  —  Les  francs-tireurs 
paraissaient  bien  suffisants  pour  interrompre  les 
communications. 

M*  le  général  Fierreck-  —  Oui,  pour  en¬ 
lever  quelques  rails;  mais  je  le  répète,  pour  in¬ 
terrompre  complètement  les  communications,  il 
faut  faire  sauter  les  viaducs.  Les  ponts,  cela  ne 
suffît  pas;  on  les  répare  en  quelques  heures. 

M.  le  Président*  —  A  quelle  époque  avez- 
vous  pris  le  commandement  du  Mans? 

Le  général  Fierreck.  —  Lorsque  le  général 
d’ Au  relie  l’a  quitté  ,  vers  le  3  ou  le  4  octobre.  U 
n’y  avait  absolument  rien  au  Mans  ;  j  y  étais  allé 
pour  organiser  les  mobiles,  et  les  troupes  qui 
étaient  agglomérées  dans  les  casernes  sans  offi¬ 
ciers*  Ainsi,  dans  une  caserne,  il  y  avait  1,100 
hommes  avec  quatre  sergents,  un  lieutenant  et 
deux  sous-lieutenants*  J  avais  aussi  h  autorisation 
de  mettre  sur  le  pied  de  guerre  les  batteries 
qui  étaient  à  Rennes*  Je  voulais  organiser 
toutes  ces  troupes,  mais  voyant  que  je  n’obtenâis 
rien  des  magasins  centraux,  je  suis  allé  à  Tours 
demander  l’ autorisation  de  passer  des  marchés 
d'effets  de  linge  et  chaussures  et  d'équipements, 
ce  qui  m’a  été  accordé*  A  partir  de  ce  moment, 
je  pus  organiser  un  assez  grand  nombre  de 
corps*  Pour  la  première  attaque  d’Orléans  t  j'ai 


etàTours.  Puis  je  continuai  mon  organisation* 
Mon  projet  était  d'établir  une  ligne  de  défense 
qui  partirait  de  la  Loupe,  traverserait  la  forêt 
de  Senonches  et  irait  jusqu’à  Brou*  Je  n’avais 
pas  de  canons;  et  dès  que  mes  troupes  étaient 
organisées ,  je  les  envoyais  dans  les  bois*  Ces 
jeunes  soldats  avaient  fini  par  très -bien  tenir 
contre  l’ennemi  dans  toutes  les  attaques  où  il 
n’y  avait  pas  d’artillerie  ,  et  même  le  régiment 
de  l’Orne  a  très-bien  tenu  et  résisté  à  des  atta¬ 
ques  avec  artillerie.  Couverts  par  les  bois,  ils 
faisaient  éprouver  des  pertes  à  l’ennemi  et  ils 
e  n  épr o  u  vaie  n  t  r  are  ment. 

Plus  tard,  on  me  demanda  comment  je  n’oc- 
cupais  pas  VerneuÜ  et  Dreux.  Je  répondis  que 
je  ne  pouvais  pas  laisser  mes  hommes  dans  la 
plaine  sans  artillerie,  que  je  n’occuperais  "V  er- 
neuil  que  lorsque  j’aurais  de  l’artillerie;  que, 
quant  à  Dreux,  nous  avions  déjà  eu  deux  re¬ 
traites  précipitées  et  que  je  n’irais  qu'avec  de 
l'artillerie*  On  m’envoya  quatre  batteries,  et 
j’occupai  Dreux  et  YerneuiL  C’était  à  la  fîn 
d'octobre.  Je  fis  faire  un  quart  de  conversion  à 
mes  troupes  ;  la  droite  sans  bouger,  la  gauche 
est  allé  jusqu'à  Dreux.  Je  menaçais  les  derrières 
de  l'ennemi.  On  m’avait  donné  l’ordre  d’occu¬ 
per  ces  yilies-là,  je  les  avais  occupées.  Mais  les 
batteries  étaient  à  peine  arrivées  à  Dreux 
qu’on  me  les  enleva,  Plus  tard,  sur  ma  de¬ 
mande,  on  m’en  a  envoyé  quatre  autres. 
Quelques  jours  après,  on  m’a  chargé  de  former 
une  division  nouvelle  pour  opérer  sur  la  gauche 
du  général  d’Àurelle,  et  pour  occuper  Ghàteau- 
dun*  J’ai  pris  toute  l'artillerie,  —  il  ne  restait 
pas  sur  toute  la  ligne  de  la  Loupe  une  bouche 
à  feu,  pas  un  attelage,  pas  un  cheval, —  avec  qua¬ 
tre  pièces  sans  caissons  qui  n’étaient  pas  encore 
complètement  organisées,  conformément  à  l'or¬ 
dre  du  ministre ,  je  marchai  sur  Cbàteaudun 
que  j’occupai , 

J’étais  à  peinearrivé à  Cbàteaudun,  qu  on  me 
donna  l 'ordre  de  prendre  telles  et  telles  posi¬ 
tions*  Je  répondis:  Ce  qu’il  y  a  de  mieux  à 
faire,  c’est  d’occuper  Bonneval  et  Brou*  On 
approuva  ma  proposition  et  on  me  recommanda 
de  tenir  sans  compromettre  mes  troupes*  Le 
lendemain,  on  m’enleva  ma  division  et  on  l'en¬ 
voya  à  Vendôme  pour  faire  partie  à  un  corps 
en  formation*  Elle  n’était  pas  plutôt  partie 
qu’on  la  rappela  pour  la  diriger  sur  la  forêt  de 
Marche-Noire;  puis  en  définitive,  après  trois 
ou  quatre  marches,  qui  ont  éreinté  ces  troupes. 
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on  en  a  fait  revenir  à  Chàtcaudun,  ou  le  géné¬ 
ral  Son  is  en  a  pris  le  commandement.  À  cette 
époque,  j'étais  tenu  au  courant  par  un  conseiller 
général  de  T  Eure  de  tous  les  mouvements  de 
l'ennemi  dans  le  departement,  jo  les  faisais 
connaître  au  ministre  de  la  guerre  et  au  générai 
d’Àu  relie.  J'ai  écrit  au  ministre  de  la  guerre, 
de  Châteaudun  :  €  Sans  arti'lerie*  on  ne  pourra 
pas  tenir  sur  les  points  que  j'occupe  de  la  Loupe 
à  Dreux.  y>  Le  ministre  m'a  répondu:  #  Je  ne 
sais  pas  pourquoi  vous  vous  inquiétez  ;  l’ennemi 
ne  fera  jamais  un  mouvement  aussi  excen¬ 
trique  que  celui  que  vous  craîgnez.n  Le  lende¬ 
main  l’attaque  a  commencé  et  la  déroute  s'en 
est  suivie*  Ces  jeunes  soldats  ne  pouvaient  pas 
tenir  devant  l’artillerie  et  la  cavalerie.  II  y 
avait  à  Senonches  un  régiment  composé  des 
fuyards  de  Sedan,  c'étaient  les  plus  mauvais 
soldats  de  toute  la  ligne. 

A  Châteaudun,  il  ne  me  restait  que  1,000  hom¬ 
mes;  j’écrivis  au  général  d'Aurelle  pour  lui 
demander  s'il  avait  besoin  de  moi.  Il  m'a  dit 
que  non. 

Dans  le  même  moment,  il  m'arriva  pour 
m’inspecter,  un  chef  d'escadrons  que  j’avais 
inspecté  Tannée  précédente.  Cela  mit  le  comble 
à  l’ennui  que  j'éprouvais  déjà  ;  j'envoyai  ma 
démission.  Le  ministre  a  voulu  me  donner  une 
division  territoriale.  Je  lui  ai  répondu  que  ma 
santé  ne  me  permettait  pas  de  prendre  un  com¬ 
mandement.  Ne  recevant  plus  do  lettres  je  suis 
rentré  chez  moi,  où  je  suis  encore  sans  lettre 
du  ministre. 

M,  Dezamieau  —  Les  ordres  que  vous 
receviez  étaient  des  ordres  directs  du  ministre? 

M.  le  général  Fierreek.  —  Non,  c’étaient 
des  ordres  de  M-  de  Freycinet;  pourtant,  j'ai 
reçu  deux  lettres  de  M  Gambetta. 

M  de  Durfort  de  Ci  vrac . — M .  à  e  Freycin  et 
nous  a  dit  qu'il  était  1©  délégué  à  la  guerre;  mais 
la  responsabilité  pesait  sur  le  ministre. 

M.  Gallet. —  Il  donnait  des  ordres  que  si¬ 
gnait  M.  Gambetta. 

M  Dezanueau.  —  On  vous  a  dit  d'occuper 
Dreux  ? 

M.  le  général  Fierreek  —  Oui,  et  j'ai  ré¬ 
pondu  que  je  ne  pouvais  pas  sans  artillerie  oc¬ 
cuper  ce  point  déjà  abandonné  deux  fois,  que 
je  ne  voulais  pas  m’exposer  à  une  nouvelle  re¬ 
traite  précipitée. 

Un  membre .  —  Le  général  pourrai t— il  nous 
dire  ce  qui  s’est  passé  à  Dreux,  les  9,  10,  11  et 
12  octobre 5  lorsque  le  maire  a  été  accusé  d’a¬ 


voir  voulu  rendre  la  ville  aux  Prussiens,  et  re¬ 
tenu  au  secret  deux  ou  trois  jours  dans  une 
prison  cellulaire? 

M.  le  général  Fierreek. —  Le  rapport  que 
j'ai  reçu  enduit  à  prouver  que  le  maire  avait 
voulu  traiter  de  la  reddition  des  troupes  sans 
combattre,  et  que  le  colonel  qui  était  là  s ‘y  était 
opposé,  ainsi  qu'un  employé... 

M.  le  comte  Daru.  —  Le  sous-préfet , 
M.  Sirven. 

M.  le  général  Fierreek,  —  Oui,  le  sous- 
préfet  de  Dreux. 

M.  le  comte  Daru.  —  Quel  était  l'effectif 
des  troupes  qui  vous  attaquaient? 

M,  le  général  Fierreek.  —  00,000  hommes 
sous  les  ordres  du  duc  de  Mecklem  bourg  et  je  ne 
sais  combien  de  bouches  à  feu. 

Chose  étrange  ■  tant  que  j'ai  demandé  de  L  ar¬ 
tillerie,  je  n'ai  pas  pu  en  obtenir;  et  le  lende¬ 
main  du  jour  où  j  ’ai  quitté  mon  commandement, 
il  est  venu  10  à  12  batteries  au  Mans*  J’avais 
à  peu  près  25,000  hommes  dispersés  dans  les 
bois  et  sur  une  grande  étendue.  On  m'a  de¬ 
mandé  pourquoi  j©  les  tenais  dans  les  bois.  Mais 
que  voulez-vous  faire  d'un  homme  qui  n’est  pas 
armé,  qui  n'est  pas  équipé,  et  qui  n'a  que  de 
mauvaises  armes?  Il  c’a  pas  de  confiance  dans  ses 
armes,  il  faut  lui  donner  de  la  confiance  en  le 
mettant  dans  les  bois.  Le  général  d'Àurelle 
peut  vous  dire  dans  quel  état  étaient  ces 
troupes,  mal  équipées  et  complètement  indisci¬ 
plinées.  Dans  tout  mon  commandement  j' avais 
donné  l'ordre  de  se  garder  au  loin  et  de  faire 
coucher  les  hommes  dans  les  maisons. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Païarïiues,— 
On  les  faisait,  aller  sans  habillement  et  sans 
sacs.  Les  hommes  portaient  des  besaces  atta¬ 
chées  aux  épaules  avec  des  courroies  qui  leur 
coupaient  les  épaules. 

M.  le  général  Fierreek.  —  On  a  parlé  de 

la  seconde  attaque  de  Dreux,  il  y  a  eu  là  le  ré¬ 
giment  de  Lot-et-Garonne  qui,  à  Chartres  T 
avait  abandonné  ses  sacs  et  ses  effets  ce  campe¬ 
ment.  A  Dreux,  il  a  recommencé.  En  moins 
de  six  semaines ,  il  a  fallu  lui  donner  deux  fois 
des  sacs  et  des  tentes,  etc.  La  première  chose 
que  font  les  homiftes  qui  battent  en  retraite, 
c'est  de  quitter  leur  sac  et  de  s'en  aller.  Ils  ne 
peuvent  pas  porter  ce  poids*  J’avais  dit  à  la 
réunion  des  commandants  supérieurs  :  ces 
hommes  sont  trop  chargés  ;  iis  ne  peuvent 
pas  faire  de  bohs  soldats,  iis  sont  éreintes, 

M .  le  général  d'Aurelle  de  Paladines,— 
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Surtout  quand  ils  ne  sont  pas  dans  les  condi¬ 
tions  pour  pouvoir  être  chargés  :  avec  le  havre- 
sac,  ils  portent  assez  de  choses,  niai&  quand 
ils  sont  obligés  de  porter  des  besaces  pendantes 
à  droite  et  à  gauche,  ils  fatiguent  trop  leurs 
reins  et  leurs  épaules. 

M.  le  général  Fierreck.  —  Après  les  pre¬ 
mières  expéditions,  je  n’ai  envoyé  aucun  homme 
sans  sacs  ;  mais  s'ils  avaient  été  obligés  de  faire 
dix  lieues,  ils  les  auraient  tons  jetés.  Dans  1  ar¬ 
mée  du  général  Chanzy,  quand  ils  ont  été  obli¬ 
gés  défaire  des  marches  un  peu  longues  *  une 
partie  des  mobiles,  des  mobilisés  de  l’Isère  ont 
tout  jeté.  Ils  ont  à  porter  les  sacs,  les  effets  de 
campement,  F  habillement,  les  cartouches,  etc,, 
c’est  trop, 

M.  le  comte  Daru,  —  Quel  est  le  poids 
total  ? 

M,  le  général  Fierreck.  —  30  à  40  kilo¬ 
grammes. 

M  le  général  cP  AurelIe.  - —  Qui,  ^0  livres 
auxquelles  il  faut  ajouter  quelquefois  deux  ou 
trois  jours  de  vivres. 

M.  le  comte  de  Maillé.  —  Je  suis  bien  de 
Tavis  du  général  Fierreck  :  nos  hommes  étaient 
trop  chargés. 

M.  le  comte  Daru. —  Pourquoi  des  tentes, 
quand  nous  étions  chez  nous,  quand  nous  avions 
nos  maisons?  Est-ce  que  les  Prusssiens portaient 
des  tentes? 

M.  le  général  Fierreck.— Ce  sont  des  idées 
d’Algérie,  où  l’on  a  fait  des  tentes  à  cause  du 
soleil,  et  du  manque  de  villages. 

M.le  général  d’Aurelle  de  Paladines.— 
Je  répondrai  si  vous  le  permettez  ;  sous  mon 
commandement  les  soldais  avaient  des  tentes. 
Si  vous  laissez  aller  des  jeunes  gens  chez  les 
habitants,  il  ne  faut  plus  compter  sur  eux. 
Mieux  vaut  les  faire  camper  et  éviter  de  les 
faire  coucher  dans  les  maisons.  Quand  1  hiver 
est  arrivé  et  que  le  froid  a  été  de  10  à  12  de¬ 
grés,  il  a  fallu  les  laisser  aller  dans  les  maisons, 
ils  y  sont  restés, 

M.  le  général  Fierreck.  -  Je  ne  partage  pas 
l'opinion  du  général  à  cet  égard.  Je  n’avais  pas 
envoyé  la  troupe  dans  les  maisons  à  la  Loupe, 
et  il  m'a  fallu  pour  réunir  les  hommes  et  les 
chevaux  beaucoup  plus  de  temps.  Il  faut  mettre 
les  hommes  par  groupes  de  50  dans  les  maisons, 
et  ou  les  réunit  ainsi  bien  plus  vite  qu'en  les 
mettant  au  bivouac.  Et  puis,  indépendamment 
de  cet  avantage ,  quand  ces  hommes  ont  fait 
une  marche  par  le  mauvais  temps,  ils  ne 


peuvent  pas  se  coucher  dans  la  boue,  dans  la 
neige.  11  faut  donc  s’abonner  à  avoir  toujours 
une  troupe  éreintée,  démoralisée. 

M.  le  général  d’Aureile  de  Faladîues.— 
Mais  il  y  a  plus  d'inconvénients  encore  à  les 
envoyer  dans  les  villages, 

M,  le  général  Fierreck. — Je  les  mets  par- 
groupes  dans  les  granges. 

M.  Perrot,  —  J’ai  remarqué  que  les  Prus¬ 
siens  accumulaientles  hommes  dans  les  maisons, 

M,  le  général  d'Aur  elle  de  Paladin  es,— 
Les  Prussi  ens  nu  s’occupaient  pas  des  habitants  ; 
ils  disaient  aux  soldats  :  Voilà  tout  un  village; 
ces  maisons  vous  appartiennent.  Estes  que  nous 
pouvions  faire  cela?  Est-ce  que  nous  pouvons 
mettre  un  homme  à  la  porte  de  sa  maison  et  lui 
dire  :  Ce  lit-là  m’appartient? 

M.  le  général  Fierreck.  —  On  ne  lui  dit 
pas  :  je  prends  ce  lit-là.  On  lui  dit  :  vous  avez 
quatre  chambres,  donnez-nous  en  deux, 

M,  Maurice.  —  Voici  un  des  tristes  effets 
du  système  d’exposer  les  hommes  aux  in¬ 
tempéries  de  l’air.  Dans  le  Nord,  on  a  fait  partir 
des  mobilisés,  gens  habitués  à  vivre  un  peu  con¬ 
fortablement  ;  au  moment  où  la  saison  était  la 
plus  rigoureuse,  on  leur  a  fait  quitter  leurs  mai¬ 
sons  et  bivouaquer  sans  tente  par  un  froid  de  12 
à  14  degrés  dans  la  neige  sur  les  glacis  des  rem¬ 
parts  de  Lille,  Le  lendemain  un  tiers  de  ces 
hommes  étaient  perclus.  On  disait  que  c  était  le 
moyen  de  les  aguerrir  ! 

M.  le  comte  Daru,  —  Ainsi,  général,  vous 
abritiez  vos  hommes  dans  les  bois*  vous  n  aviez 
point  d’artillerie,  vous  n’aviez  qu’un  armement 
imparfait;  les  hommes  vous  arrivaient  ne'  sa* 
chant  point  porter  leur  fusil* ,  Quand  vous  avez 
reçu  l’ordre  de  vous  porter  à  Châteaudun,  à 
Dreux,  à  Verneuil,  à  Senonches,  vous  avez  dit  : 
envoyez-moi  de  l’artillerie  ;  vous  n  avez  pas 
reçu  d’artillerie;  vous  avez  appris  que  les 
Prussiens  venaient  au  devant  de  vous  en 
nombre  considérable,  vous  avez  prévenu  le 
ministre  de  la  guerre  que  vous  alliez  être  at¬ 
taqué  par  60,000  hommes,  et  1  on  vous  a  ré¬ 
pondu  :  «  Ne  vous  inquiétez  pas,  les  Prussiens 
ne  feront  pas  un  mouvement  aussi  excentrique; 
*  vous  avez  été  attaqué  cependant  sur  des  points 
où  vous  aviez  déclaré  ne  pouvoir  pas  tenir; 
l’artillerie  que  vous  avez  demandée,  on  ne 
vous  l’a  jamais  envoyée,  on  vous  a  retiré  celle 
que  vous  aviez ,  et  peu  de  temps  apurés  votre 
départ  on  a  trouvé  dix  batteries  à  envoyer  à 
votre  successeur? 
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Yos  opérations  ont  commencé  par  une  défaite 
inévitable  dans  ces  conditions  ;  nos  troupes  se 
sont  repliées  jusqu'aux  environs  du  Mans.,. 
À  qui  la  faute  ?  Est-ce  au  gouvernement,  est-ce 
aux  généraux  qui  commandaient?  Si  vous  ave^ 
été  obligé  de  vous  porter  en  avant,  désarmé; 
si  vous  avez  été  obligé  de  résister  à  une  attaque 
imminente  sans  avoir  les  éléments  de  résistance 
nécessaires,  la  responsabilité  de  la  défaite  vous 
appartient-elle?  vous  aviez  les  conditions, 
les  troupes,  les  moyens  matériels  de  résistance/ 
alors  dans  une  certaine  mesure  au  moins  votre 
responsabilité  serait  engagée. 

M.  le  général  Fierreck.  — On  m’a  dit, 
je  le  répété  :  Pourquoi  n'avez-vous  pas  occupé 
Dreux  et  Ycrneuil?  J’ai  répondu;  Je  ne  puis 
pas  occuper  Ycrneuil  qui  est  en  plaine,  parce 
que  je  n’ai  pas  d'artillerie  et  que  mes  hommes 


ne  sont  pas  assez  exercés  pour  lutter  contre  une 
armée ,  ayant  de  la  cavalerie  et  de  Parti  lie- 

.  T  ;  t 

rie.  Quant  à  Dreux,  j  ai  répondu  que  je  ne  pen¬ 
sais  pas  pouvoir  loccuper  avant  d'avoir  de  Par- 
tOlèrie,  parce  que  nous  avions  déjà  eu  là  deux 
retraites  précipitées,  et  que  je  ne  voulais  pas 
m’exposer  à  en  avoir  une  troisième. 

Quand  on  m'a  envoyé  de  PartilJerîe,  j'ai  du 
mettre  des  bouches  à  feu  à  Senonches^  à  Dreux 
et  à  la  Loupe,  Alors  j’ai  pu  occuper  Dpeux . 
Mais  à  peine  ces  bouches  â  feu  étaient-elles  ar¬ 
rivées  qu'on  m'a  prescrit  d'organiser  une  divi¬ 
sion,  Pdur  organiser  cette  division,  j’ai  été 
obligé  de  prendre  les  bouches  à  feu  qui  étaient 
à  Dreux,  à  Senonches  et  à  la  Loupe*  Je  n'ai 


laissé  dans  toute  l'armée  que  quatre  pièces 
sans  caissons,  à  peine  organisées.  Les  chevaux 
avaient  été  pris  aux  cultivateurs  et  le  harna¬ 
chement  avait  été  fabriqué  à  la  hâte.  C'est  tout 
ce  que  nous  avions  quand  nous  avons  été  atta¬ 
ques  sur  la  ligne  de  la  Loupe  à  Dreux, 

Je  n'ai  pas  conduit  la  division  dans  la  forêt 
de  Marehenolr;  elle  m'avait  été  enlevée  à  Châ¬ 
teau  du n  pour  faire  partie  d'un  corps  en  forma¬ 
tion  à  Yen  dème* 

M-  delà  Sicotière.  —  J’ai  été  touché  d'en¬ 
tendre  le  général  rendre  hommage  à  la  bonne 
tenue  du  régiment  de  l'Orne,  Qui  le  comman¬ 
dait  alors? 

M.  le  général  Fierreck,  —  C'était  M.  de 
Moutis,  Ce  régiment,  alors  qu'il  n’était  pas  en¬ 
core  fait,  a  eu  un  chef  de  bataillon  qq|  s’est 
sauvé  avec  son  bataillon  pendant  Pact|<m;  rpais 
M.  de  Moutis,  à  cette  même  affaire,  s'est  par¬ 
faitement  conduit.  J’ai  demandé  pour  lui  le 
commandement  du  régiment,. 

M.  de  la  Ferroimays  qui  occupait  un  ^ 
la  Loupe  s'est  aussi  très- bien  conduit  ;  il  a 
défendu  ses  positions  contre  l’attaque  de  toute 
une  armée  (artillerie  et  cavalerie,)  Il  a  par¬ 
faitement  résisté;  mais  lorsque  la  déroute, 
est  arrivée,  M.  de  la  Ferronpays  est  allé  un  peu 
loin, 

M.  le  Président,— La  Commission  vous  re¬ 
mercie,  général,  des  détails  que  vous  ayez, bien 
voulu  lui  donner  sur  ces  premières  opérations  , 
militaires, 

{Séance  du  12  ap^rl81L) 
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M.  le  comte  Dam,  président  —  M,  V ami¬ 
ral,  tous  avez,  si  je  ne  me  trompe,  été  appelé 
d’abord  au  commandement  d'une  division  de 
l'armée  de  la  Loire,  puis  au  commandement  du 
16e  corps  de  eette  même  armée,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  le  général Chanzy.  Voulez -vous  nous 
rapporter  les  laits  dont  vous  avez  été  témoin 
ou  acteur  dans  ces  commandements? 

M.  l'amiral  Jauréguiberry.  —  Comme 
vous  venez  de  le  dire,  monsieur  le  Président, 
j'ai  pris  le  commandement  de  la  première  divi¬ 
sion  d’infanterie  de  l'armée  de  la  Loire,  dès  les 
premiers  jours  du  mois  de  novembre,  la  veille 
même  de  la  bataille  deCoulmiers,  J’ai  naturel¬ 
lement  pris  part  à  eette  bataille  avec  ma  division 
qui  a  été  sérieusement  engagée,  une  des  plus 
en  gagées  peut-être,  puisqu'elle  a  eu  700  hommes 
hors  de  combat.  J'exerçais  encore  ce  comman¬ 
dement  au  combat  de  Villepion,  le  l*r  décem¬ 
bre,  à  la  bataille  de  Loigny,  le  2,  aux  com¬ 
bats  livrés  autour  de  Patay,  le  4.  Le 6  décembre 
j'ai  été  nommé  au  commandement  du  16°  corps 
en  remplacement  du  général  Chanzy  qui  pre¬ 
nait  le  commandement  en  chef  de  la  deuxième 
armée  de  la  Loire,  Ce  16°  corps  ne  se  composait 
guère,  en  réalité,  que  de  ma  première  division 
que  j’avais  conservée,  car  la  2e  et  la  3e  avaient 
été,  je  crois,  rejetées  de  l’autre  côté  de  la  Loire, 
J’avais  donc,  comme  effectif  réel,  cette  première 
division  d'infanterie,  une  colonne  d  a  peu  près 
14,000  hommes  qu'on  appelait  la  colonne  des 
mobiles  de  Tours  et  qui  était  commandée  par  le 
générai  Lamo.  C'est  avec  ces  troupes  que  j'ai 
commandé  à  la  bataille  de  Gravant,  je  crois  du 
moins  que  c'est  le  nom  donné  à  cette  affaire, 
car  je  n'ai  pas  de  noies  ici,  c'est  une  position 
qui  se  trouve  en  avant  de  YiilarceeuretdeBeau- 


gency,  Le  lendemain  de  ce  combat,  on  a  mis 
également  sous  mes  ordres  la  3e  division  du 
17e  corps,  commandée  par  le  général  Roque- 
brune,  ce  qui  m'a  donné  le  commandement  de 
toute  l’aile  droite  de  l'armée. 

J’ai  pris  part  à  la  bataille  de  Josne,  le  lende¬ 
main,  nous  fîmes  une  marche  en  arrière  de  4 
kilomètres,  qui  nous  amena  au  château  de  Cer- 
queux;  on  se  battit  là  et  dans  les  environs  toute 
la  journée.  Le  10,  on  échangea  encore  quelques 
coups  de  canon,  enfin  nous  dûmes  nous  replier 
du  côté  du  château  de  Beaumont;  le  12,  nous 
avons  continué  notre  mouvement  rétrograde  et 
nous  nous  sommes  arrêtés  à  Vendôme,  Là  je  fus 
attaqué  le  15,  par  les  Prussiens,  J’ai  soutenu 
une  lutte  acharnée  jusqu'à  6  heures  du  soir,  et 
nous  avons  fini  par  repousser  l’ennemi.  Malgré 
ce  succès,  comme  mes  troupes  étaient  extrême¬ 
ment  fatiguées,  elles  venaient  de  passer  plu¬ 
sieurs  nuits  dans  la  neige,  la  position  ne  me 
paraissait  pas  tenable.  Le  16,  au  matin,  je  ren¬ 
dis  compte  de  la  situation  au  général  Chanzy, 
en  émettant  l'opinion  qu'il  convenait  de  nous 
replier  de  l'autre  côté  du  Loir,  en  abandonnant 
Vendôme.  Le  général  Chanzy  partagea  ma  ma¬ 
nière  devoir  elle  mouvement  de  retraite  recom¬ 
mença,  Après  le  passage  des  troupes,  on  fit  sau¬ 
ter  les  ponts  de  Vendôme  ;  cette  opération  s'ef¬ 
fectua,  je  dois  le  dire,  assezmal,  car  deux  heures 
après,  des  détachements  prussiens  assez  nom¬ 
breux  avaient  franchi  le  Loir. 

Nous  continuâmes  notre  marche  jusqu'au 
Mans  où  nous  arrivâmes  le  20  décembre.  Immé¬ 
diatement,  on  commença  à  se  refaire.  Nous  avons 
trouvé  au  Mans  des  approvisionnements  consi¬ 
dérables,  très-abondants  en  munitions,  en  vê¬ 
tements,  en  vivres,  tout  ce  qu'il  fallait  en  un 
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mot  pour  réorganiser  Tannée.  La  colonne  des 
mobiles  de  Tours  dont  je  vous  ai  parlé  fut  fon¬ 
due  dans  les  2e  et  3e  divisions  du  16e  corps,  ces 
deux  dernières  se  trouvaient  aux  environs  de 
Château -Renaud  et  de  Château- du-Loir, 

On  établit  une  longue  ligne  de  défense  qui 
s’étendait  en  avant  du  Mans,  depuis  Arnage 
jusqu'à  une  position  qu'on  appelle  Je  crois,  Yvré- 
l'Évêque,  j’étais  chargé  de  la  défense  de  toute 
cette  partie  de  notre  ligne. 

Le  8  janvier,  le  général  Chanzy  me  fit  appe¬ 
ler  et  me  donna  Tordre  de  partir  immédiate¬ 
ment  pour  Château-du-Loir  et  de  prendre  le 
commandement  de  toutes  les  divisions  qui  se 
trouvaient  disséminées  entre  cette  localité  et 
Vendôme,  Ces  divisions  opérant  isolément,  il 
était  urgent  de  les  relier  entre  elles  et  de  leur 
imprimer  l'unité  d'action  qui  leur  manquait.  Je 
pris  aussitôt  un  train  spécial  et  j'arrivai  à  Chà- 
teau-du-Loir  vers  cinq  ou  six  heures  du  soir. 
J'avais  emmené  avec  moi  tout  mon  état-major 
et  mon  escorte  de  cavalerie. 

Là,  j'appris  que  le  général  de  Curten  était  à 
Château-Renaud  en  présence  de  l'ennemi.  D'un 
autre  côté,  le  général  Barry  qui  avait  le  com¬ 
mandement  de  la  2°  division,  se  trouvait  à Cha- 
hagne,  dans  une  position  fort  critique;  je  lui 
envoyai  Tordre  de  tenir  coûte  que  coûte,  car 
je  me  trouvais  moi-même  à  Ghàteau-du-Loir, 
dans  une  situation  difficile,  n'ayant  autour  de 
moi  que  500  hommes  aux  ordres  du  général 
Demazures. 

La  division  Geffroy  était  en  retraite,  se  repliant 
sur  le  Mans,  et  je  n'avais  pu  entrer  en  commu¬ 
nication  directe  avec  elle.  Le  lendemain  9,  le 
général  Barry,  après  avoir  soutenu  un  combat 
héroïque  était  obligé  de  se  jeter  dans  la  forêt  de 
Jupilles.  La  situation  devenait  de  plus  en  plus 
difficile,  je  rappelai  ma 3e  division  eu  toute  hâte, 
celle  du  général  Curten  ;  mais  de  Château-Re¬ 
naud  à  Chàteau-du-Loir,  il  y  a  une  distance 
assez  considérable.  Cependant  dans  la  nuit  du  9 
au  10,  je  vis  arriver  plusieurs  bataillons  appar¬ 
tenant  à  diverses  divisions,  harassés  de  fatigue. 
Ils  comprenaient  un  total  d'environ  9,000  hom¬ 
mes,  je  les  réorganisai  aussitôt  et  en  formai 
deux  brigades.  Le  10,  je  reçus  Tordre  de  re¬ 
tourner  sans  retard  au  Mans  qui  était  menacé 
par  l'ennemi. 

J’arrivai  à  Ecomoy,en  essayant  de  dérober  ma 
marche  autant  que  possible  et  assez  inquiet,  car 
j’entendais  au  loin,  sur  ma  droite,  une  violente 
canonnade  et  les  paysans  que  je  rencontrais  ne 


voulaient  ou  ne  pouvaient  me  fournir  aucun 
renseignement.  La  nuit,  à  Eeomoy,  je  reçus  de 
nouveaux  ordres  du  général  Chanzy,  m’invitant 
de  Ja  façon  la  plus  pressante  à  hâter  ma  marche 
sur  le  Mans,  me  prévenant  quej'auraïs  à  prendre 
le  commandement  de  toutes  les  troupes  qui  se 
trouvaient  sur  la  rive  gauche  de  l'Huisne  et  qui 
s'étendaient  depuis  Ârnage  jusqu’à  Yvré-l'E- 
vêque;  il  plaçait  sous  mes  ordres  la  2e  et  la  3* 
division  du  corps,  première  division  du  16e 
corps,  ce  qui  restait  de  la  2e  division,  enfin  un 
certain  nombre  de  mobilisés  de  Bretagne,  dont 
je  serais  assez  embarrassé  de  fixer  le  nombre  ; 
je  ne  me  rappelle  plus  si  c'était  12  ou  15,000 
hommes.  Quelques-uns  d’entre  vous,  messieurs, 
pourront  fixer  mes  souvenirs  à  cet  égard. 

Je  partis  d’Ecomoy  à  quatre  heures  du  matin. 
J'eus  beaucoup  de  peine  à  rallier  mes  hommes  qui 
étaient  très-fatigués;  j'y  réussis  pourtant  et  en 
suivant  la  route  de  Tours,  j'arrivai  entre  neuf  et 
onze  heures  du  matin  à  la  position  dite  de  la 
Tuilerie. 

Ce  point  était  très-sérieusement  fortifié;  in¬ 
dépendamment  de  batteries  parfaitement  pla¬ 
cées,  on  avait  établi  des  épaulements,  des  che¬ 
mins  couverts,  creusé  des  fossés;  tout  cela 
rendait  cette  position  si  formidable  qu'en  re¬ 
gardant  tous  ces  travaux,  je  ne  pus  m'empêcher 
de  dire  à  mon  chef  d'état-major:  <  Si  les  Prus¬ 
siens  viennent  nous  attaquer  par  ce  côté-là,  ils 
seront  bien  reçus  I  » 

En  vue  de  la  Tuilerie,  je  laissai  ma  colonne 
sous  les  ordres  des  généraux  de  brigade  qui 
avaient  reçu  des  instructions  précises  sur  les 
points  qu’ils  devaient  occuper  et  je  me  dirigeai 
vers  le  Mans,  où  je  désirais  rendre  compte  de 
ma  mission  au  général  en  chef.  Je  m'arrêtai 
cependant  quelques  instants  à  la  Tuilerie  où 
le  général  Déplanque  me  présenta  le  général 
Del  alan  de ,  qui  commandait  les  mobilisés  de 
Bretagne. 

Ce  dernier  me  paria  immédiatement  de  l'ar¬ 
mement  de  ses  hommes;  leurs  fusils,  disait-il, 
n'étaient  pas  des  armes  de  précision  et  n'ins- 
pîraient  pas  confiance.  Je  ne  peux  pas  main¬ 
tenant  vous  répéter  les  termes  exacts  de  notre 
conversation;  seulement  l’impression  qui  me 
resta  fut  que  les  hommes  se  plaignaient  de 
ne  point  avoir  de  fusils  a  tir  rapide,  de  chas¬ 
se  pots,  d'armes  en  un  mot  se  chargeant  par 
la  culasse  ;  mais  seulement  des  fusils  se  char¬ 
geant  par  la  bouche. 

Je  répondis  à  ces  plaintes  en  faisant  remar- 
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fjù'er  Ta  "natiire  sp  Ici  a  te  "du  terrain:  qy’il  n’y 
Walt  ^as  pins  de  5  à  300  métrés  de  vue  en  face 
de  nos  positions  jusqu^aù  point  par  où  nous 
'pouvions  être  attaqués  ;  que  nous  avions  pour 
nous  des  bois  de  pins,  séparés  par  des  clairières 
et  favorables  à  une  guerre  défensive,  que  nous 
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étions  couverts  par  dés  haies,  des  fossés,  que 
hoùs  décuplons  un  point  élevé  ;  que  de  chaque 
%ôté  d'ë  la  routé,  il  y  avait  des  batteries  qui 
'Somma  ridaient  le  s  ap  p  r  och  es;  q  ue  la  r  o  ù  te  ell  e- 
teêfne  était  coupée,  Enfin  je  fis  observer  à  ce 
gëftéràl  que  le  genre  de  combat  qu’il  avait  à 
SDtttéirir  n  exigeait  pas  un  tir  précipité,  mais 
ïû  contraire  un  tir  en  quelque  sorte  métho- 
dîqüe;  que  ses  hommes  devaient  se  tenir  à 
l’abri  derrière  les  arbres,  les  épaule ffiêhts,  les 
fossés,  et  ne  faire  feii  que  lorsque  leur  coup 
Gérait  assuré.  Je  terminai  ce  que  j 'avais  a  lui 
dire  en  lui  rappelant  qu’en  définitive  lui  et  gis 
hoinmes  se  trouvaient  dans  des  conditions  favo¬ 
rables  et  appelés  à  soutenir  un  genre  de  lutte 
dans  lequel  les  Bretons  s’étalent  toujours  si¬ 
gnalés. 

Après  cet  entretien  ,  je  me  rendis  au 
Mans  ou  je  pris  les  ordres  du  général  ChatiZY , 
Je  Visitai  ensuite  avec  lui  les  lignes  entre  la 
Toute  de  Périgné -l'Evêque  et  le  Tertre-Rouge 
au-dessus  de  Changé, 

Nous  nous  approchâmes  tellement  près  des 
Avant-postes  prussiens  que  j’engageai  le  géné¬ 
ral  Chanzy  à  ne  pas  s©  découvrir  autant  qu’il  ]e 
faisait;  nous  étions  trop  complètement  exposés 
aux  balles  prussiennes,  nos  états-majors  qui 
nous  entouraient  pouvant  servir  de  point  de 
mire ,  Après  avoir  examiné  toutes  les  positions, 
le  général  Chânzÿ  me  quitta,  et,  comme  j’avais 
dès  ordres  à  donner  au  général  Jouffroi  qui 
commandait  une  des  divisions  du  17e  corps,  je 
restai  sur  les  lieux  * 

Un  moment  après,  j’entendis  une  fusillade 
des  plus  vives,  et 'je  vis  des  fuyards  dans  lés 
bois:  JaVàïS  sous  la  main  deux  régiments;  im¬ 
médiatement  je  les  jetai  sûr  l’ennemi  pour 
apaiser  cette  attaque.  C’est  ainsi,  messieurs, 
qtPa  commencé  la  bataille  du  Mans,  te  Téu  se 
développa  aussitôt  sur  toutèla  ligné  sans  arriver 
cependant  jusqu’à  J  a  Tuilerie;  il  ne  dépassait 
peut-être  que  de  5ÛÜ  métrés  la  ctoisée  que 
forme  la  route  de  P  ërlgnè-L  "Evêque  avec  celle 
des  Boeufs,  J©  me  plaçai  de  ma  persoÉnê  àiTèm* 
branchement  de  ces  deuk  routes  pour  suivre 
les  péripéties  de  la  lutte,  pour  envoyer  mes 
ordres  à  mU  réserve^  fet  j’ÿ  restai  jusqu’à 


six  heures  du  soir.  À  cette  heure,  je  puis  le  dire, 
nous  avions  repoussé  îes  Prussiens  dans  toutes 
les  directions;  nous  avions  perdu  beaucoup  de 
monde,  mais  de  leur  côté  ils  avaient  aussi 
essuyé  des  pertes  considérables.  Comme  à 
six  heures  et  demie  on  n’entendait  plus  que 
quelques  coups  de  fusils  isolés  aux  .avant-postes, 
je  pensai  que  la  bataille  était  terminé^,  — 
ce  qui  était  exact,  —  et  je  partis  pour  le  Mans 
afin  de  rendre  compte  de  la  journée,  en  ce 
qui  me  concernait,  au  général  Chanzy. 

J’étais  enchanté  ;  nous  avions,  je  le  croyais 
du  moins,  remporté  un  succès  complet. 

Cependant  en  arrivant  auprès  du  général, 
et  pendant  que  je  lui  rendais  compte  des  inci¬ 
dents  de  la  lutte,  je  ne  retrouvai  pas  sur  sa 
physionomie  Pair  content,  joyeux,  que  je  lui 
voyais  habituellement;  il  avait  la  figure  sou¬ 
cieuse,  Toutefois  cela  n’arréta  pas  alors  mon 
attention. 

Je  retournai  à  mon  quartier-général  à  Pont- 
lieux.  Vers  huit  heures  du  soir,  se  présenta 
devant  moi  un  chef  de  bataillon  qui  venait  me 
demander  des  vivres  pour  sa  troupe.  Je  lui 
témoignai  l’étonnement  que  me  causait  sa  de¬ 
mande,  lui  faisant  remarquer  que  toutes  les 
dispositions  avaient  été  prises  le  matin  pour 
que  les  hommes  eussent  leurs  vivres  de  cam¬ 
pagne.  «De  quel  corps  êtes-vous,  commandant? 
lui  demandai-je.  —  Des  mobilisés  de  Bretagne. 
—  Comment?  Les  mobilisés  de  Bretagne  sont- 
là,  devant  ma  porte  !  C’est  impossible!  Ils  sont 
à  la  Tuilerie  !  —  Mais  non,  mon  général,  ils 
sont  ici  I  —  Vous  avez  donc  été  relevés  à  la 
Tuilerie  par  un  autre  corps?  —  Non,  mon  gé¬ 
néral  ;  mais  les  Prussiens  y  sont  !  —  Mais  enfin, 
comment  les  Prussiens  y  sont- ils  arrivés,  et 
quand?  Je  n’ai  pas  entendu  un  coup  de  fusil 
dans  cette  direction  :  on  a  tiré  tout  au  plus 
trois  ou  quatre  coups  dé  canon  vers  cinq  heures 
et  demie.  Et  les  batteries,  que  sont-elles  de¬ 
venues?  —  Je  n’en  sais  rien,  » 

Vous  jugez  de  l’impression  que  ce  récit  me 
causa.  J'envoyai  immédiatement  au  général 
Lebouèdee  Tordre  de  réunir  toutes  les  troupes 
qu’il  pouvait  avoir  sous  la  main  et  de  tâcher  de 
reprendre  cette  position  de  la  Tuilerie  ;  il  n’y 
avait  qu’à  Pattaquer  à  revers;  je  voulais  m’en 
emparer  avant  .que  les  Prussiens  eussent  eu  le 
temps  de  s’y  fortifier.  Le  général  Lebouedec 
réunit  à  grand  peine  un  millier  d’hommes  qui 
depuis  le  matin  avaient  fait  22  kilomètres 
et  s’ôtaient  battus  toute  l'après-midi.  Malgré 
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L'élan  dos  officiers*  l'attaque  fut  molle;  ces 
tommes  ne  tenaient  pas*  J'envoyai  chercher 
le  général  Del  alan  de,  pour  avoir  quelques  dé¬ 
tails;  je  ne  comprenais  pas  qu’il  ne  fût  pas  en¬ 
core  venu  me  rendre  compte  de  ce  qui  s  était 
passé.  Je  ne  pus  le  voir. 

Dans  la  nuit,  j’appris  qu'une  autre  position 
importante,  le  Tertre-Rouge  s  avait  été  surpris 
par  renne  mi  ;  on  avait  négligé  de  le  garder, 
les  grand'gardes  n’avaient  pas  été  convena¬ 
blement  placées.  Les  Prussiens,  en  faisant  des 
reconnaissances  avec .  leurs  patrouilles,  s’en 
étaient  aperçus  et  avaient  aussitôt  profité  de 
là  situation. 

Un  membre *  —  Cette  position  est  entre  la 
route  de  Mulsanhe  et  de  Périgné-L’Evêque? 

M,  le  vice-amiral  Jauréguiberry.  — 
Non,  monsieur,  c’est  beaucoup  plus  sur  la  gau¬ 
che  de  là  route  de  Pérïgné;  c’est  un  plateau 
qui  domine  le  village  de  Changé. 

Je  me  trouvais  dans  une  position  très-embar¬ 
rassante  :  les  Prussiens  étaient  maîtres  de  la 
Tuilerie,  dTvré-PÉvéque  et  du  Tertre-Rouge; 
tenaient  trois  des  routes  qui  mènent  à  Pontlieu 
et  mon  quartier-général  n’était  gardé  que  par 
un  escadron  de  cavalerie.  Si  les  ennemis 
avaient  été  un  peu  audacieux,  ils  m’enlevaient 
sans  coup  férir  avec  mes  35,000  hommes. 

Pénétré  de  Pimportance  des  positions  perdues, 
le  général  Chanzy  m’envoya  un  aide  de  camp 
pour  me  prescrire  de  les  reprendre.  Au  point 
du  jour,  je  fis  commencer  l’attaque,  mais  les 
troupes  étaient  découragées,  accablées  par  une 
fatigue  extrême  ;  bientôt  les  fuyards  jetèrent 
partout  le  trouble  et  la  confusion*  Les  positions 
ne  purent  être  reprises.  Le  matin,  la  nuit,  et 
pendant  qü’on  se  battait,  la  place  de  Pontlieu 
s’était  trouvée  encombrée  de  fuyards  parmi 
lesquels  dominaient  en  grande  quantité  les 
mobilisés  de  Bretagne*  Ils  auraient  bien  voulu 
entrer  au  Mans,  mais  ils  ne  pouvaient  pas,  parce 
que  l’unique  pont  qui  y  conduit  était  rigou¬ 
reusement  gardé  par  un  détachement  de  gen¬ 
darmerie*  Ces  hommes  criaient,  voulaient  à 
tout  prii  passer  ;  j’envoyai  mes  aides- de-camp 
essayer  de  mettre  uu  peu  d’ordre  dans  cette 
foule,  tâcher  de  les  ramener  au  feu,  je  m’y 
rendis  moi- même  ;  mais  rien  ne  réussit*  Ces 
hommes  se  plaignaient  de  n’avoir  pas  eu  d’armes 
ëii  bon  état  ;  on  me  présenta  des  fusils  excessi¬ 
vement  rouillés*  tellement  rouillës  que  dans 
Çlüsiëurs  d’entr’eux  on  avait  toutes  les  peines 
du  monde  a  retirer  la  baguette  des  tenons*  Il 


fallait  que  quelqu’un  tint  le  fusil  par  la  crosse 
pendant  qu’un  autre  tirait  sur  la  baguette  pour 
la  faire  sortir  des  tenons*  Vous  savez  que  lors¬ 
qu’on  délivre  les  fusils  aux  hommes,  la  baïonnette 
est  ordinairement  renversée  sur  la  baguette. 
Eh  bien  ;  il  y  avait  de  ces  fusils  sur  lesquelles  la 
baïonnette  était  depuis  longtemps  dans  cette 
position.  Evidemment  personne  n’avait,  lors 
de  la  livraison,  visité  ces  armes-là*  L’impression 
que  j’ai  conservée  et  qui  fut  alors  partagée,  du 
reste,  partout  mon  entourage.  sans  exception, 
c5est  qu’aucun  officier  ne  s’était  occupé  de  faire 
nettoyer  ces  fusils  et  d’examiner  dans  quel 
état  ils  pouvaient  être.  Il  y  avait  là  plus  que  le 
fait  d’hommes  qui  ont  couché  dans  la  boue, 
dans  la  neige,  leurs  armes  à  côté  d'eux. 

Pendant  ce  temps  les  batteries  prussiennes 
nous  envoyèrent  quelques  obus  qui  commen¬ 
çaient  à  arriver  sur  la  place*  Je  chargeai  mon 
chef  d’état-major  d’aller  informer  le  général 
Chanzy  que  la  retraite  me  paraissait  commandée 
par  la  plus  impérieuse  nécessité.  Le  général 
me  répondit  en  m'autorisant  à  battre  en  retraite, 
mais  en  me  donnant  en  même  temps  l’ordre 
detenirle  pins  longtemps possjble,  afin  d’assurer 
le  salut  du  reste  de  T  armée.  En  conséquence,  je 
pris  des  mesures  pour  me  débarrasser  de  la 
cohue  qui  encombrait  les  abords  de  Pontlieu  et 
je  fis  porter  aux  généraux  de  division  les  instruc¬ 
tion  s  nécessaires  pour  que  la  retraite  s’opérât 
lentement  et  sans  que  l'ennemi  pût  nous  en¬ 
tamer.  Quand  toutes  les  troupes  eurent  franchi 
l’unique  pont  qui  relie  Pontlieu  au  Mans,  ce 
pont,  fut  détruit.  tfest  sur  Laval  que  le  16* 
corps  devait  se  diriger* 

Le  13  il  n’y  eut  pas  de  lutte,  mais  le  14  je  fus 
attaqué  par  les  Prussiens,  eh  avant  de  Joué- 
en-Charnie,  à  Logue  et  à  Chassillé.  La 
deuxièmedi  vision  qui  occupait  ces  localités  dut, 
après  une  lutte  fort  vive,  se  replier  sur  un 
point  que  je  ne  vois  pas  indiqué  sur  la  carte 
que  vous  me  montrez*  Le  temps  était  très-bru¬ 
meux,  on  n’apercevait  pas  les  objets  à  quelques 
pas.  Les  Prussiens  étaient  déjà  à  Loué  et  par  ia 
route  qui  mène  de  cette  localité  à  Charnie,  ils 
pouvaient  me  couper,  je  me  décidai  à  poursuivre 
ma  marche  en  arrière,  et  je  ne  m’arrêtai,  qu’à 
S  ai  ni-  J  e  an-  su  r-Ey  r  e ,  La  nuit  fut  tranquille  ;  au 
matin,  j'examinai  la  position  et  je  reeonpus 
qu  elle  était  très-défavorable  à  la  défense.  Le» 
maisons  étaient  dominées  par  des  hauteurs,  q^ue 
je  fis  occuper  par  les  troupes,  couronner  par  des 
batteries  ;  puis  j'attendis  P  ennemi. 
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Entre  onze  heures  et  midi,  une  tête  de  colonne 
pr  us-derme  se  montra,  et  la  lutte  commença 
aussitôt,  lutte  acharnée  et  qui  dura  jusqu  a  la 
nuit.  Dès  le  matin,  quand  j’avais  manifesté 
^intention  de  combattre,  6  à  7,000  hommes 
seulement  avaient  pu  être  mis  en  ligne  ; 
des  régiments  étaient  partis.  Pour  arrêter  les 
fuyards*  j'avais  fait  barrer  les  rues  du  village 
et  les  routes  par  des  détachements  de  cava¬ 
lerie. 

Aussi  ne  pûmes  nous  occuper  toutes  les  hau  - 
teurs  et  l'ennemi  en  profita-t-il  pour  effectuer 
à  grande  distance  sur  notre  droite  nu  mouve¬ 
ment  tournant  qui  lui  réussit,  quoiqu'il  ent 
perdu,  d'après  les  journaux  anglais,  3, 000 
hommes,  tandis  que  nous  n'en  n'avions  eu  que 
200  hors  de  combat. 

La  nuit  venue  je  descendis  dans  le  village  pour 
aller  coucher  au  presbytère.  A  peine  étais  je 
engagé  sur  la  route  y  conduisant  que  je  reçus 
une  volée  de  coups  de  fusils.  Les  Prussiens 
étaient  là.  Jls  avaient  franchi  le  pont  de  Saint- 
Pierre  sur  Syre  à 0 kilomètres,  je  croisa  notre 
droite. 

Dans  cette  position,  me  trouvant  tourné, 
il  m’était  impossible  de  continuer  la  lutte.  J’oppo¬ 
sai  aux  Prussiens,  pour  avoir  le  temps  d’enlever 
nos  batteries  que  je  ne  voulais  pas  perdre, 
le  général  Lebon ëdec,  avec  le  40  de  marche, 
puis  je  me  mis  en  retraite;  je  m'arrêtai, 
à  Boulgé,  et  j'arrivai  à  Laval  le  lendemain 
matin  16  janvier.  J  occupai  toutes  les  posi¬ 
tions  en  avant  de  Laval.  Le  16  il  n'y  eut  pas 
de  combat.  Le  H  nous  fûmes  assez  mollement 
attaqués  ;  le  18  l'ennemi  $e  présenta  encore, 
mais  fut  repoussé  ;  à  partir  de  ce  moment  le  16° 
corps  iTa  plus  été  inquiété  ;  £a  réorganisation  a 
marché  rapidement  et  au  moment  où  P  armistice 
a  été  conclu,  il  était  prêt  à  reprendre  l'offensive. 
J'ai  quitté  le  commandement  de  mon  corps 
d’armée,  en  réalité,  le  10  février,  pour  me 
rendre  à  l'Assemblée  nationale,  et  officiellement 
le  T  mars. 

Voilà,  messieurs,  T  historique  succinct  des 
événements  militaires  auxquels  j  ai  été  appelé 
à  prendre  part. 

Quant  aux  faits  politiques,  je  no  sais  rien, 
je  n'avais  aucune  relation  avec  le  gouvèr- 
semant  ;  je  n'avais  de  communications  qu  avec 
le  général  en  chef  *  je  ne  peux  donc  pas  vous 
parler  des  questions  qui  pouvaient  se  traiter 
entre  lui  et  la  délégation. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  assisté  à  la 


conférence  qui  a  eu  lieu  au  Mans  entre  M.  le 
général  Chànzy  et  M.  Gambetta? 

M,  l'amiral  Jauréguiberry.  —  Non  ;  M*  le 
Président,  je  n'ai  vu  M,  Gambetta  pour  la  pre¬ 
mière  fois  que  le  17  ou  le  18  à  Laval.Dèô qu'il 
fut  arrivé,  il  me  fit  appeler  à  la  préfecture  ;  je 
msy  transportai  et  j'eus  avec  lui  une  conversation 
qui  dura  à  peu  près  une  heure,  ma  s  qui  ne 
roula  que  sur  les  incidents  des  derniers  jours, 
sur  les  besoins  de  l'armée  et  sur  les  défaillances 
qui  s'étalent  produites.  Il  me  demanda  à  quoi 
j'attnbuaîs  ces  défaillances.  Je  n'hésitai  pas  à 
lui  répondre  que  l’armée  avait  été  travaillée, 
je  ne  savais  pas  par  qui,  mais  qu  elle  l’avait  été 
très  ^sérieusement;  que  pour  beaucoup  d'officiers, 
ainsi  que  de  soldats,  (je  ne  parlais  que  du  corps 
d’armée  sous  mes  ordres)  la  guerre  n'était 
plus  une  guerre  nationale, mais  une  guerre  faite 
au  nom  de  M.  Gambetta  .Cela  en  effet  m’avait  été 
souvent  répété.  Plusieurs  personnes  m’avaient 
fréquemment  dit  qu’on  ne  voulait  plus  se  bat¬ 
tre  pour  M.  Gambetta,  Il  traita  ces  propos 
comme  ils  méritaient  de  l'être.  Il  ne  me 
parla  plus  que  de  la  défense  du  pays,  exprimant 
d'ailleurs  des  sentiments  très- patriotiques.  C'est 
là  le  seul  incident  qui  ait  pu  avoir  trait  à  la 
politique. 

M,  de  la  Borderie.  —  L'amiral  n'a-t-il  pas 

!  assisté,  à  Laval,  à  une  réunion  d'officiers  supé¬ 
rieurs  (jonc  le  général  parle  dans  sori  livre  et 
qui  notait  peut-être  pas  sans  quelques  relations 
avec  les  propos  et  les  sentiments  dont  1  amiral 
vient  de  parler  ? 

M.  l'amiral  Jauréguitoerry.  —  Dans  la 
soirée  du  lendemain,  tous  les  officiers  généraux 
qui  se  trouvaient  à  Laval  furent  convoqués  à  la 
préfecture,  et  présentés  à  M,  Gambetta  par  le 
général  Chanzy* 

Dans  cette  réunion,  il  ne  fut  absolument 
question  que  des  besoins  de  l’armée.  H.  Gam¬ 
betta  nous  adressa  des  paroles  d'encourage¬ 
ment  pour  la  défense  du  pays,  et  fit  appel  au 
patriotisme  de  l'armée .  Ce  qui  me  frappa  dans 
cette  réunion,  c’est  que  le  mot  de  République 
ne  fut  pas  prononcé*  J’assistais  à  cette  confè¬ 
re  nce,  mais  comme  j’avais  déjà  eu  un  entretien 
avec  M .  Gambetta,  je  n'avais  rien  de  particu¬ 
lier  à  lui  dire  La  conversation  resta  sur  le 
terrain  que  je  viens  de  vous  indiquer.  Beau¬ 
coup  de  ces  messieurs,  je  le  répète,  parlèrent 
des  besoins  de  leurs  corps  respectifs;  les  ques¬ 
tions  qui  furent  traitées  furent  exclusivement 
militaires. 
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M.  de  La  Borderïe*  —  Le  général  Clianzy 
a  donné,  flans  son  livre,  un  résumé  de  cette 
sorte  de  conférence  provoquée  par  lui  et  des 
déclarations  de  M*  Gambetta. 

M.  l'amiral  Jauréguiberry,  —  Il  n’y  a  pas 
eu  autre  chose  dans  cette  soirée.  En  me  reti¬ 
rant,  j’en  lis  même  l'observation  à  Faîde-de- 
camp  qui  m’avait  accompagné.  Je  lui  dis  :  «  On 
n’a  pas  parlé  de  la  République,  on  n'a  parlé 
que  de  la  France  et  de  la  nécessité  de  la  sou¬ 
lever  contre  l’Allemagne.  *  Et  je  lui  témoignai 
mon  approbation  des  paroles  qui  avaient  été 
prononcées. 

Depuis  cette  époque,  je  n'ai  plus  revu 
M.  Gambetta  qu’à  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  Président.—  Avez-vous  dit  à  M.  Gam¬ 
betta  que  l’esprit  de  l’armée  de  la  Loire  avait 
changé?  que  cette  armée,  jusque-là  si  dé¬ 
vouée  à  la  défense  et  qui  avait  donné  tant  de 
preuves  de  dévouement,  vous  paraissait  fn- 
fiueneée?.  .. 

M.  l’amiral Jauréguiberry.—  Travaillée. 

M,  1©  Président.  —  Et  qu'elle  ne  voulait 
pas  se  battre  pour  assurer  le  triomphe  de  la  po¬ 
litique  et  du  pouvoir  de  M.  Gambetta? 

M.  Faillirai  Jauréguiberry.  —  Non,  je 
ne  peux  pas  dire  que  je  me  sois  servi  de  ce  mot  : 
«  triomphe,  >  Je  n’ai  fait  allusion  qu’aux  pro¬ 
pos  qui  m’avaient  été  rapportés;  les  soldats 
disaient  :  «  Nous  ne  voulons  pas  nous  battre 
pour  Gambetta.  » 

M.  le  Président.  —  Pour  M.  Gambetta, 
c'est-à-dire  pour  le  succès  de  sa  politique  ou  de 
son  maintien  au  pouvoir. 

Vous  n’avez  pas  su  qui  avait  travaillé  votre 

armée?  ** 

M.  Lamiral  Jauréguiberry.—  Non.  M, 
Gambetta  me  Fa  demandé  quand  je  lui  ai  dit  : 
*  F  armée  est  travaillée  »  ;  il  a  répliqué  :  «  Mais 
qui  travaille  donc  l'armée?  —  Ce  sont  proba¬ 
blement,  lui  ai-je  répondu,  les  agents  prus¬ 
siens,  qui  ont  tout  intérêt  à  jeter  parmi  nos 
troupes  le  découragement  et  le  désordre.  *  Je 
n'ai  pas  dit  autre  chose. 

M.  Ulric  Perrot,  —  A  quel  moment  cet 
esprit  parait-il  s'être  introduit  dans  l’armée? 

M.  l'amiral  Jauréguiberry,  —  Pendant 
notre  séjour  au  Mans. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Ce  sentiment  n’exis- 
taît-il  pas  auparavant? 

M.  l'amiral  Jauréguiberry.  —  Non,  du 
moins  je  ne  le  crois  pas. 

M.  le  comte  de  Rainneville.  —  Cette 


disposition  particulière  de  Tannée  ne  pourrait- 
elle  pas  s’expliquer  par  la  façon  dont  les  trou¬ 
pes  s’étaient  trouvées  traitées  au  camp  de 
Conlie? 

M.  l  amiral  Jauréguiberry.  —  Je  vous 
ferai  remarquer  que  les  mobilisés  Bretons,  ve¬ 
nant  de  ce  camp  et  versés  dans  jues  troupes, 
étaient  en  très-petit  nombre,  si  on  compare 
leur  effectif  aux  autres.  J’avais  un  peu  de  tout  ; 
j'avais  des  mobiles  qui  se  sont  très-bien  battus, 
d’autres  qui  ont  parfois  laissé  à  désirer  ;  des 
bataillons  de  marche  dont  les  uns  étaient  excel¬ 
lents,  les  autres  passables  seulement.  Ainsi,  le 
jour  de  la  bataille  de  Saint-Jean-d’Eyre,  j’avais 
le  matin  près  de  19,000  hommes,  et  à  midi, 
comme  je  vous  Fai  déjà  dit,  je  n’ai  pu  en  mettre 
en  ligne  que  6  ou  7,000. 

M .  le  Président,  —  Yous  aviez  votre  pre¬ 
mière  division? 

M  Lamiral  Jauréguiberry.  —  Oh  i  celle- 
là  n’a  jamais  bronché! 

M.  le  Président.  —  A-t-elle  été  influencée 
par  les  sentiments  de  défaillance  que  les  autres 
ont  éprouves? 

ÎI.  l’amiral  Jauréguiberry.  — J'ai  en¬ 
tendu  quelques  personnes,  quelques  officiers 
de  cette  division  tenir  un  langage  à  peu  près 
semblable  à  celui  que  je  vous  rapportais  tout  à 
l’heure,  mais  jamais  sur  un  ton  aussi  marqué 
que  dans  les  autres  régiments.  C'étaient  plutôt 
des  propos  isolés,  de  petites  conversations, 
mais  qui  n'ont  pas  été  suivis  d’actes  blâmables. 
Je  le  répète,  cette  division  n’a  jamais  bronché. 
Elle  était  du  reste  admirablement  commandée 
par  ses  officiers.  Entre  autres,  il  y  avait  deux 
régiments  de  mobiles  de  Loir-et-Cher  et  de  la 
Sarthe,  l’un  commandé  par  M.  de  Montlaur, 
dont  le  frère  est  député,  l’autre  par  M.  de  La 
Touanne.  Les  cadres  étalent  formés  d'officiers 
appartenant  à  toutes  les  grandes  familles  de 
Bretagne;  les  noms  les  plus  illustres  de  France 
y  étaient  représentés.  Ces  messieurs  se  sont 
conduits,  dans  toutes  les  circonstances,  avec 
une  bravoure  héroïque,  enlevant  constam¬ 
ment  leurs  troupes  avec  un  entrain  admirable. 
Les  pertes  qu’ils  ont  éprouvées  ont  été  considé¬ 
rables,  Si  donc  il  a  pu  se  produire  çà  et  là  quel¬ 
ques  légères  défaillances,  quelques  désertions 
chez  les  hommes,  c’est  au  moment  où  ces  régi¬ 
ments  ont  abandonné  le  Mans,  parce  qu'alors 
ils  abandonnaient  en  même  temps  leur  pays, 
ce  qui  est  toujours  chose  grave  pour  des 
Bretons. 
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M.  le  Président.  —  Cela  n’était -il  pas  dû 
plutôt  à  la  fatigue  de  la  guerre,  à  Finfiuenee 
de  la  déroute,  qu'à  une  action  politique? 

M  Famiral  Jauréguiberry*  —  C'est  très- 
probable.  Vous  Vous  rappelez  que  nous  ayons 
discuté  cette  question  dans  la  Commission 
de  la  guerre  à  Bordeaux,  Les  hommes  qui 
éprouvent  des  défaillances  sont  naturellement 
portés  à  chercher  à  cette  situation  de  leur  es¬ 
prit  des  causes  autres  que  les  vraies.  Ils  disent 
alors:  «  nous  soin  nies  trahis',»  ou  bien  ^nous  man¬ 
quons  de  tout,  »  Nous  sommes  trahis,  ils  ne  pou¬ 
vaient  pas  le  dire,  puisqu’ils  voyaient  leurs 
chefs  qui  payaient  si  courageusement  de  leur 
personne,  et  qui  se  seraient  ainsi  trahis  eux- 
rnêmes.  Mais  alors  beaucoup  de  ces  hommes 
s'en  sont  pris  à  des  motifs,  à  des  pensées  d’or¬ 
dre  politique,  ou  bien  ils  ont  prétendu  qu'ils 
manquaient  de  ce  qui  leur  était  nécessaire. 

M.lé  Président.  —  C’était  bien  un  pré¬ 
texte  pour  couvrir  des  défaillances, 

M-  IXlrie  Perrot.  —  Comment  avaient  été 
nommés  les  officiers  de  ces  régiments  de  mobi¬ 
les  qui  se  sont  si  bien  conduits?  Avaient-ils  été 
choisis  â  l'élection? 

M,  Famiral  Jaurégtiïberry.  —  Je  ne  me 

le  rappelle  pas  en  ce  moment*  J'ai  trouvé  ces 
corps  tout  organisés*  Quand  j'ai  été  désigné 
pour  le  commandement,  j'ai  pris  mes  troupes  à 
k  lettre,  sur  la  grande  route;  je  partis  à  leur 
recherche,  j'étais  dans  un  cabriolet,  et  après 
avoir  cheminé  pendant  pendant  quelques  heures 
sur  des  routes  affreuses,  par  un  froid  diaboli¬ 
que,  j'ai  rencontré  mës  régiments.  J'ai  pris  tout 
de  suite  mes  positions  ;  quand  oh  est  en  face  de 
l’ennemi,  on  ne  songe  guère  à  demander  des 
détails.  Je  les  ai  sus  pourtant  plus  tard,  car  je 
me  rappelle  qu  on  m'en  a  parlé,  mais  j’avoue 
que  je  ne  pourrais  vous  en  rien  dire  main¬ 
tenant. 

M .  IJlrîc  Perrot*  —  Comme  vous  avez  si¬ 
gnalé  particulièrement  la  conduite  de  ces  mo¬ 
biles,  j'avais  cru  pouvoir  vous  poser  cette  ques¬ 
tion  :  de  quels  départements  étaient-ils? 

M.  Famiral  Jauréguiberry.  —  Des  dé¬ 
partements  de  la  Sarthe,  du  Loir-et-Cher,  et 
peut-être  du  Maine-et-Loire,  de  l'Indre-et- 
Loire, 

M .  le  comte  de  Maillé.  —  11  y  avait  des 
légions  démobilisés  de  Maine-et-Loire.  La  pré 
mi  ère  était  de  12,000  hommes , 

M.  l’amiral  Jauregtiiberry.—  Je  ne  parle 
que  des  mobiles. 
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le  comte  de  Maillé.  —  fiâns  ftfàine-éi- 
Loire  il  n'ÿ  avait  pas  de  mobiles. 

M.  l'amiral  Jatiréguiberry,  — *  Alors  c’é¬ 
tait  de  Loir-et-Cher  et  d’Indre-et-Loire. 

M.  tTlrie  Perrot  —  C'était  la  première 
division  du  16°  corps  ï 

M-  Famiral  jàuréguiberry*  —  Oui,  celle 
que  commandait  le  général  Ghanzy;  quand  îl 
a  été  appelé  au  commandement  du  16e  corps, 
je  lui  ai  succédé. 

M.  le  Président.— Voulez-vous  me  permet¬ 
tre  d'insister  sur  l'affaire  de  la  Tuilerie?  cet 
incident  a  frappé  la  Commission.  Nous  avons 
reçu  sur  ce  point  des  témoignages  contra¬ 
dictoires;  nous  a  vous  consulté,  nous  avons 
appelé  devant  nous  les  officiers  qui  comman¬ 
daient  au  camp  de  Conlie,  M.  de  Mari  vau  It 
et  d'autres  officiers  que  voiis  connaissez  cer¬ 
tainement.  Tous  nous  ont  dit  que  les  hommes 
du  camp  de  Conliiè  avaient  été  très-mal  traités, 
presque  abandonnés;  on  ne  les  exerçait  pas; 
pour  armes  on  leur  donnait  des  bétons  ;  co 
n'est  que  quelques  jours  avant  leur  départ  qu'on 
à  reçu  les  caisses  de  fusils  qui  leur  étaient 
destinés  ;  les  cartouches  nf auraient  été  dis¬ 
tribuées  qu'au  Mans,  la  veille  même  de  l'af¬ 
faire  de  la  Tuilerie  ;  lés  hommes  ne  savaient 
pas  se  servir  dé  leurs  arînes,  De  plus,  un  grand 
nombre  de  ces  fusils  étaient  eh  mauvais  état. 
On  les  a  examinés  depuis  ;  une  polémique  assez 
vive  s'est  engagée  sur  cette  question.  On  aurait 
trouvé  que  ces  fusils  étaient  éh  grande  partie 
des  armes  de  mauvaise  qualité;  lés  uns  na- 
vaient  pas  leur  lumière  percée  ;  d'autres  étaient 
si  rouillés,  vous  l'avez  vous-même,  je  crois,  re¬ 
connu,  qu'il  fallait  en  quelque  sorte  s* atteler 
à  deux  ou  trois  hommes  pour  retirer  la  baguette 
des  tenons  ;  enfin  les  munitions  étaient  en  petite 
quantité,  et  les  cartouches  n’étaient  pas  toutes 
du  calibre  dés  fusils.  En  un  mot,  l'armement 
aurait  été  défectueux. 

Un  de  nos  collègues,  rapporteur  de  la  Com¬ 
mission,  doit  rendre  compte  de  ces  faits.  Vous 
avez  pu  remarquer  que  dans  Finterrogatoire 
de  il.  Gambetta,  nous  avons  pris  soin  d'ap¬ 
peler  sur  ce  point  son  attention ,  comïûe 
je  lé  fais  en  ce  moment  pour  vous,  Ï1  serait 
important  que  vous  voulussiez  bien  recueillit 
vos  souvenirs,  et  nous  éclairer  sur  ce  que  nous 
devons  penser  de  ces  dires  contradictoires. 
Les  armes  étaient- êties  en  îtussi  mauvais  état 
qu’on  le  prétend  ? 

jÜ.  VaiüiràX  Jâütègûibeïrrÿ,  —  'Je  dois 
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vous  dire  tout  d’abord  qu’à  mon  arrivée  je 
h’ ai  pas  vu  les  armes  dont  vous  parler  Un  gé¬ 
néral  qui  prend  le  commandement  de  certaines 
troupes  au  moment  de -la  bataille,  et  qui  doit 
entrer  iffiédiate ment  en  ligne,  n'a  pas  le  temps 
de  s'occuper  de  ces  détails.  Si  ces  troupes  avaient 
été  placées  sous  mes  ordres  quelques  jours  au¬ 
paravant,  j'aurais  certainement  fait  ce  qu'on 
fait  dans  une  situation  pareille  ;  j’aurais  passé 
une  inspection,  j'aurais  vu  les  choses  de  près  : 
il  me  serait  alors  possible  de  vous  répondra 
d'une  manière  précise,^  mais  je  ne  sais  de  ces 
armes  que  ce  qui  m’a  été  dit  dans  une  conver¬ 
sation  que  je  peux  du  reste  vous  rapporter, 

M,  de  La  Borderie.  —  Pardon,  amiral, 
n'aYez-vous  pas  vu  ces  armes  de  près,  lorsque 
les  mobilisés  de  la  Tuilerie  se  sont  trouvés  à 
Pontlieu  ? 

M,  l'amiral  Jauréguiberry .  —  Ce  n'est 
que  le  lendemain  de  l'affaire  que  je  lès  ai 
vues.  L'impression  que  j'ai  conçue  à  ce  mo¬ 
ment,  impression  partagée  de  tout  mon  en¬ 
tourage,  c'est  que  les  hommes  se  plaignaient 
de  ne  pas  avoir  des  chas^epots.  Yoilâ  l'impres¬ 
sion  que  j’ai  reçue  ;je  ne  parle,  veuillez  bien  le 
remarquer,  que  de  mon  impression  à  ce  mo¬ 
ment-là.  Maintenant,  le  lendemain  de  l’affaire 
de  la  Tuilerie,  j’ai  vu  ces  armes.  Je  les  ai  trou¬ 
vées,  il  est  vrai,  en  très-mauvais  état;  mais 
pour  celles  qu'on  m'a  montrées,  il  aurait  suffi, 
selon  moi  ,  de  quelques  heures  de  nettoyage  pour 
lès  mèttre  en  état.  Y  avait-il  parmi  ces  fusils 
des  armes  dont  la  lumière  ne  fut  pas  percée  ? 
Cela,  je  l'ignore.  J’ai  entendu  parler  pour  la 
première  fois  de  cette  circonstance  dans  une 
déposition  que  j'ai  lue  dans  les  premiers  jours 
de  décembre  ;  je  n'en  avais  pas  eu  connaissance 
auparavant. 

Quant  aux  cartouches,  personne  ne  m'en  a 
parlé  .  Si  au  moment  de  mon  arrivée  à  la  Tuilerie, 
le  11  janvier,  le  général  de  Lalande  m’avait  dit  : 
«  Nous  avons  des  fusils,  mais  il  y  en  a  dont  les 
lumières  ne  sont  pas  percées;  nous  avons  dès 
cartouches,  mais  fort  peu,  et  encore  ne  sont- 
elles  pas  de  calibre  »;  j'aurais  prévenu  le  gé¬ 
néral  eu  chef,  et  je  lui  aurais  dit  :  #  Voilà  la 
situation;  ces  troupes  sont  compromises,  puis¬ 
qu'elles  n'ont  pas  d'armes  pouvant  être  em¬ 
ployées  ;  i]  importe  d'aviser,  i 

M.  de  La  Borderie.  —  Il  était  peut-être 
difficile  au  général  de  Lalande  de  présenter 
cêâ  objections  :  car  les  armes  n'avaient  pas  éiè 
essayées  ;  c'est  un  fait  constant. 


M.  Tamiral  Jauréguiberry.  —  Et,  c’est 

sa  faute  I  Quel  est  celui  d'entre  nous  qui,  avant 
de  partir  pour  la  chasse  ne  prend  pas  la  pré¬ 
caution  de  flamber  son  fusil  avec  uru  peu  de 
poudre  ? 

M.  de  La  Borderie.  —  Mais  on  n’avait  pas 
de  cartouches;  il  en  avait  été  distribué  en 
quantité  insuffisante,  et  il  n'y  en  avait  même 
pas  pour  tous.  On  ne  pouvait  guère  en  perdre 
pour  essayer  les  fusils,  quand  on  était  en  face 
de  l’ennemi  et  qu'on  allait  se  battre, 

M.  Tamiral  Jauréguiberry.  —  Je  vous 
demande  bien  pardon  :  si  le  général  de  Lalande 
m'avait  prévenu  de  ces  détails,  j’aurais  pris 
de$  mesures  immédiatement. 

M  de  La  Borderie,  - —  Le  général  de  La¬ 
lande  a  pu  constater;  que  les  armes  n 'étaient  pas 
de  bonne  qualité  ni  dans  de  bonnes  conditions  de 
service;  quant  à  ces  détails,  il  n’a  pu  guère  les 
connaître  qu’après  l'événement;  voici  pour¬ 
quoi  ;  ces  fusils  avaient  été  remis  aux  mobilisés 
dans  des  caisses  qui  arrivaient  d’Amérique, 
sans  avoir  été  examinées  par  qui  que  ce  soit,  T 

Les  mobilisés  n’avaient  aucun  ustensile  do 
nettoyage:  c’est  même  là  ce  qui  à  conduira  dé¬ 
livrer  le  plus  tard  possible  les  armes  aux  hom¬ 
mes  qui  étaient  exposés  à  aller  à  l'ennemi  ;  voilà 
pourquoi  les  armes  n’ont  été  distribuées  que  Ie 
7  janvier.  Do  plus,  les  cartouches,  arrivées  ce 
jour  seulement,  étaient  en  quantité  tout-à-fait 
insuffisante,  eî  enfin,  à  ce  moment  même,  les 
mobilisés  de  Conlie  se  sont  trouvés  appelés  au 
Mans  en  toute  hâte  ;  c’est  pour  cela  que  l'on  n'a 
pas  cru  pouvoir  faire  procéder  à  des  essais  d’ar¬ 
mes  réguliers. 

Maintenant  je  me  permettrai  de  demander 
à  l'amiral  si,  outré  la  question  de  la  mauvaise 
qualité  des  armes,  lé  général  de  Lalande  ne  lui 
a  pas  parlé  dé  la  mauvaise  qualité  des  troupes, 
ah  point  de  vue  dé  leur  défaut  d'instruction’. 
Le  général  de  Lalande  Ta  dit,  jè  crois,  dans  sa 
déposition. 

St.  Tamiral  Jaiiré^uiberry.  —  C'ést  pos¬ 
sible. 

M.  de  La  Borderie.  —  Le  général  Ciianzÿ, 
dans  lin  rapport  du  13  janvier,  et  qui  est  cité 
dans  son  livré  (çu  348)  semble  vous  Attribuer, 
amiral,  une  certaine  responsabilité  dans  le  pla¬ 
cement  des  mobilisés  au  plateau  dè  la  Taillerie; 
je  croîs  que  vous  êtie&  alors  absent  du  MÎns? 

M.  ramiral  Jauréguiberry.  —  J'étàrs 


|  trouvé  les  troupes  déjà  en  position.  Je  suis 
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arrivé  entre  neuf  et  dix  heures  le  matin  de  la 
bataille,  qui  a  commencé  vers  midi.  J’ai  employé 
le  temps  dont  j’ai  disposé  à  rendre  compte  de 
ma  mission  à  Château-du-Loir  et  à  étudier  les 
dispositions  de  l'ennemi. 

M.  de  La  Borde  rie, — -Vous  avez  parlé  tou  t- 
à-Pheure  de  la  possibilité  de  nettoyer  les  armes 
des  mobilisés;  ne  croyez-vous  pas  qu'il  aurait 
fallu  pour  cela  des  hommes  exercés,  des  armu¬ 
riers,  des  ouvriers  spéciaux"? 

M.  Tam irai  Jaurèguiberry,  —  Mais  non 
je  ne  le  crois  pas;  vraiment,  je  ne  peux 
pas  m'imaginer  que  des  Bretons  ne  sachent 
pas  manier  un  fusil.  Us  sont  à  peu  près  tous 
chasseurs,  et  je  mets  en  fait  qu'un  chasseur 
peut  et  sait  toujours  nettoyer  le  canon  de  son 
fusil,  démonter  la  cheminée,  nettoyer  les  res¬ 
sorts,  Vous  me  dites  qu’il  y  avait  très-peu  de 
cartouches,  mais  U  n'en  faut  qu'une  pour  flam¬ 
ber  une  arme* 

M.  de  La  Borderie.  —  Croyez-vous  que 
le  nettoyage  soit  possible  sans  brosses,  sans 
huile,  sansépingiettes  de  cheminée,  sans  néces¬ 
saires  d’armes  ? 

M.  ramirai  Jaurèguiberry.  —  Il  fallait 
sans  doute  absolument  des  épinglettes  de  che¬ 
minée-  Les  brosses  n’étaient  pas  aussi  néces¬ 
saires  ;  il  ne  s'agissait  pas  de  faire  briller  les 
canons  à  l'extérieur,  mais  seulement  d'en  net* 
toyer  l’intérieur  pour  que  la  cartouche  pût  en¬ 
trer  librement.  Les  autres  troupes  qui  venaient 
de  passer  la  nuit  dans  la  boue  ou  dans  la  neige 
n’avaient  pas  leurs  chasse  pots  propres  et  bril¬ 
lants  ;  ils  étaient  même  oxydés;  et  cependant 
elles  s'en  servaient. 

M.  de  La  Borderie. — Mais  pour  le  jeu 
des  ressorts,  il  faut  de  l'huile, 

M.  ramirai  Jaurèguiberry,  —  Je  vous 
dirai  que  je  ne  vois  cette  question -là  qu’au 
point  de  vue  militaire.  Est-ce  que  vous  com¬ 
prenez  qu'on  mène  se  battre  une  compagnie, 
dans  laquelle  il  y  a  un  capitaine,  un  lieutenant, 
des  sous-officiers,  sans  que  ces  derniers  se  soient 
rendus  d'abord  compte  de  1  état  dans  lequel 
sont  les  armes  ? 

M.  de  La  Borderie.  —  Mais  si  les  hommes 
n'ont  pas  les  moyens  matériels  de  nettoyage? 
S’ils  n’ont  pas  de  nécessaires  d’armes  ? 

M.  Tamiral  Jaurèguiberry.  —  On  n’en 
délivrait  pas  beaucoup  aux  soldats,  et  cepen¬ 
dant  ils  marchaient. 

M.  de  La  Borderie, — Enfin,  il  est  certain 


que  les  mobilisés  n’avaient  aucun  moyen  de 
nettoyage. 

M.  l'amiral  Jaurèguiberry.  —  Je  ne 

conteste  pas  le  mauvais  état  de  ees  armes; 
j'y  aurais  mauvaise  grâce,  puisque  j'aî  com¬ 
mencé  par  vous  dire  que  je  ne  les  avais  pas 
vues.  J’établis  seulement  les  faits  qui  me  sont 
connus . 

M.  de  La  Borderie.  — Evidemment,  mon¬ 
sieur  l'amiral,  je  n'ai  nullement  l'intention  de 
les  contester;  mes  observations  n’ont  pour  objet 
de  bien  préciser  la  situation. 

M,  ï- amiral  Jaurèguiberry.  —  Je  le  ré¬ 
pète  :  ce  qui  m'a  été  dit,  l'impression  que  j'ai 
conçue ,  c’est  que  les  hommes  se  plaignaient 
d’être  mal  armés  parce  qu’ils  n’avaient  pas  de 
chassepots.  J'admets  que  ces  armes,  —  que  j’ai 
vues  le  lendemain  seulement,  et  qui  étaient 
en  mauvais  état,  — -  fussent  hors  de  service,  que 
les  lumières  ne  fussent  pas  percées,  que  les  car¬ 
touches  fussent  en  trop  petit  nombre  et  pas 
même  de  calibre  ;  j”admets  tout  cela.  Mais 
alors  je  ne  comprends  pas  que  le  chef  du  corps 
n’en  ait  pas  fait  la  déclaration  officielle  ou  qu’il 
n’ait  pas  dit  au  général  en  chef  :  je  ne  peux  pas 
dans  ces  conditions  défendre  mes  positions.  J’a¬ 
voue,  messieurs,  que  c’est  là  une  question  dans 
laquelle  je  ne  veux  pas  entrer.  Cependant  si  1  on 
m’eût  dit  que  les  hommes  étaient  dans  cette 
situation,  il  est  très-clair  que  la  ligne  de  dé¬ 
fense  aurait  pu  être  modifiée  ;  j’aurais  sans 
doute  pris  quelques  dispositions  différentes; 
mais  je  me  serais  battu  quand  même,  tant  j’avais 
confiance  dans  ce  nom  de  Bretons  qui  est 
pour  moi  synonyme  de  bravoure  héroïque  et  de 
fermeté  dans  la  résistance, 

M,  de  La  Borderie. —A  quelle  cause  attri¬ 
buez-vous,  amiral,  le  retard  de  la  division  Ct*r- 
ten  ?  Quelle  était  sa  force  ? 

M.  Tamiral  Jaurèguiberry.  —  Je  crois 
que  le  général  Curtène  m'aurait  donné  près 
de  10,000  hommes.  Je  l’aurais  placé  à  la  Tui¬ 
lerie,  en  réserve, 

M.  de  La  Borderie.  —  Et  si  vous  aviez 
connu  la  situation  des  mobilisés  ? 

M.  l’amiral  Jaurèguiberry.  —  Oh!  évi¬ 
demment  je  ne  l’aurais  pas  laissé  là.  Quant 
au  retard,  il  s'explique.  Le  général  Curten 
était  très-loin,  à  Château  -Renaud. 

M.  le  comte  de  Maillé.  —  Entre  Monnet 
et  Château-Renaud. 

M.  Tamiral  Jaurèguiberry.  —  Je  crois 
qu'il  est  arrivé  à  Ecommoy  le  soïr  même 
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delà  bataille  du  Mans,  dans  l’après-midi*  11 
m'a  rallié  à  Laval  seulement .  Si  je  Pavais  eü  à 
Saint-Jean-d’Eyre,  j’aurais  remporté  un  très- 
beau  succès, 

M.  de  La  Borderie.  —  On  a  prétendu  que 
le  général  Gurten  avait  mis  trop  de  lenteur 
dans  sa  marche  ;  qu’en  pensez-vous,  amiral  ? 

M,  1  amiral  Jatiréguiberry*  —  Je  ne  le 
crois  pas  ;  il  a  dû  être  obligé  de  faire  un 
détour  pour  ne  pas  tomber  dans  des  troupes 
prussiennes  supérieures  en  nombre* 

M*  de  La  Borderie*  —  Lors  de  P  affaire  de 
la  Tuilerie,  au  moment  ou  les  faits  se  sont  pas¬ 
sés,  M*  l’amiral,  étiez-vous  au  Mans  ou  à  Pont- 
lieue  ? 

M*  Ta  mirai  Jauréguiberry.  —  J’étais  à 
Pontlieue* 

M.  de  La  Borderie.  —  Mais  vous  êtes,  je 
crois,  allé  au  Mans? 

M,  T  amiral  Jauréguiberry*  —  Oui,  mais 
très-peu  de  temps* 

M-  de  La  Borderie*  —  Voici  ce  que  je 
voulais  vous  demander*  11  y  avait  à  la  Tuilerie 
deux  batteries  ;  P  une,  à  droite  de  la  route,  était 
celle  des  mobilisés  bretons  ;  Pau tre,  à  gauche, 
était  gardée  par  la  brigade  Isnard  de  Sainte- 
Lorrette,  faisant  partie  Je  crois,  de  la  division 
commandée  par  le  général  Deplanque.  Ces  deux 
batteries  étaient,  nous  a-t-on  dit,  armées  de  14 
pièces;  celle  de  gauche  comptait  quatre  mi¬ 
trailleuses  et  quatre  canons  de  4  rayés  de  cam¬ 
pagne  ;  celle  de  droite  deux  mitrailleuses  et 
quatre  pièces  de  12  rayés  de  campagne* 

M  l’amiral  Jauréguiberry*  —  C’est  une 
erreur  ;  il  y  en  avait  plus  que  ceia  $  il  y  avait 
une  batterie  de  mitrailleuses,  et  quatre  batteries 
de  pièces  de  4. 

M*  de  La  Borderie,  -  Je  vous  remercie 
de  cette  observation.  Voici,  du  reste,  ou  je 
voulais  en  venir  :  il  nous  a  été  dit  que  les  pre¬ 
miers  obus  prussiens  étaient  tombés  sur  la  posi¬ 
tion  de  la  Tuilerie  vers  quatre  heures  et  demie 
et  que  peu  de  temps  après,  sont  venues  d’Arnage 
quelques  troupes  au  secours  delà  Tuilerie,  deux 
compagnies  de  chasseurs  à  pied,  un  bataillon 
de  marche  et  deux  ou  trois  compagnies  d’infan¬ 
terie  de  ligne,  enfin  un  régiment  de  marche.  11 
est  évident  que  d’Àrnage  on  pouvait  entendre 
le  tir  des  batteries  prussiennes  et  françaises  ; 
d’un  autre  côté,  il  n’est  guère  supposable  que 
les  batteries  de  la  Tuilerie  n’aient  pas  riposté 
aux  Prussiens*  Est-ce  que  de  Pontlieue  on  n’a 
pas  entendu  ie  bruit  du  canon  ? 


M.  T  amiral  Jauréguiberry,  —  Voilà 

la  première  fois  que  j’entends  parier  de  ces 
faits*  D’abord,  en  ce  qui  concerne  les  chas¬ 
seurs  et  les  autres  troupes,  je  ne  crois  pas  que 
le  général  Barry  fût  en  état  d’envoyer  qui 
que  ce  soit  ;  il  n’avait  avec  lui  que  1,200  hom¬ 
mes,  et  il  lui  était  bien  difficile  de  se  dégarnir. 
Cependant  je  me  rappelle  qu’il  y  a  eu  aux  envi¬ 
rons  de  la  Tuilerie  le  reste  d’un  bataillon,  de 
chasseurs  j  150  et  quelques  hommes,  mais  voici 
comment.  C'est  le  général  Chanzy  qui,  après 
m’avoir  quitté,  avant  le  commencement  de  la 
bataille,**.  —  ou  plus  tôt  non,  la  bataille  était 
déjà  commencée,  —  avait  rencontré  ce  détache¬ 
ment  sur  la  route  qui  va  de  la  Tuilerie  au 
Mans,  et  il  l’avait  envoyé  en  avant,  à  droite  de 
la  route,  pour  renforcer  les  tirailleurs  qui  dé¬ 
fendaient  les  approches  de  la  Tuilerie.  Ce  déta¬ 
chement  comprenait  I5T  hommes  ;  et  ce  souve¬ 
nir  me  revient  à  l'esprit,  parce  qu’il  n’y  a  pas 
!  longtemps  que  j’ai  reçu  une  lettre  de  son  com¬ 
mandant  qui  me  rappelait  ce  fait* 

Maintenant,  à  gauche,  comme  vous  l’avez  dit 
tout  à  l’heure,  il  y  avait  la  brigade  commandée 
par  M  *  LnarddeSainte-Lorrette;  cette  partie  de 
la  route  était  occupée  spécialement  par  le  39e  de 
marche  qui  était  commandé  par  le  colonel  Per- 
cyan,  fils  de  l’ancien  préfet  de  Tours*  M*  Isnard 
ne  s’est  aperçu  de  l’occupation  de  la  partie 
droite  de  la  route,  que  lorsqu'il  a  vu  les  Prus¬ 
siens  sur  lui  ;  il  a  soutenu  là  une  lutte  excessi¬ 
vement  vive,  et  ce  n'est  que  lorsque  la  résis¬ 
tance  n’était  plus  possible  qu’il  a  permis  aux 
!  batteries  qui  étaient  là,  et  qui  allaient  être 
prises,  d’atteler  leurs  chevaux  et  de  s’eu  aller* 
Vous  devez  du  reste  avoir  eu  sur  cette  affaire 
des  renseignements  autres  que  les  miens  ;  car 
le  fils  du  général  d’Àurelle  de  Paladin  es  qui, 
je  crois,  fait  partie  de  cette  commission,  était 
là„  et  il  y  fut  grièvement  blessé  ;  nous  avons 
même  cru  qu’il  avait  été  tué. 

Quant  à  la  partie  droite  de  la  route,  ce  sont 
les  chasseurs  à  pied  et  les  tirailleurs  dont  je 
vous  parlais  tout  à  l’heure  qui  ont  soutenu  l’at¬ 
taque,  mais  Tartillerie  n’a  pas  donné.  Il  y  a  eu 
seulement  vers  cinq  heures  et  demie  du  soir, 
quatre  ou  ci  nq  coups  de  canons  tirés- 

M,  de  La  Borderie.  —  Nous  avons  reçu 
sur  ce  point  des  déclarations  assez  différentes* 
Auriez-vous  la  bonté,  amiral,  de  nous  commu¬ 
niquer  le  nom  de  ce  commandant  de  chasseurs 
à  pied  ? 

M,  l’amiral  Jauréguiberry,  —  Je  no 
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me  le  rappelle  pas  en  ce  moment,  mais  j'ai 
sa  lettre  à  Toulon,  et  je  vous  l'enverrai* 

M.  le  Président-  —Nous  vous  en  serons 
reconnaissants* 

M.  l’amiral  Jauréguiberry.  —  Parfaite¬ 
ment  ;  je  vous  enverrai  même  le  rapport  qu'il 
m'a  adressé  dans  cette  circonstance,  si  je  le  re¬ 
trouve  * 

Quant  aux  coups  de  canon,  je  le  répète,  il  y 
en  a  eu  quatre  ou  cinq  tirés  vers  cinq  heures  et 
demie  du  soir.  J'étais  à  ce  moment  à  la  croisée 
de  la  route  de  Parigneré-l’Evêque  et  de  celle  des 
Bœufs.  Du  point  où  j'étais,  je  voyais  parfaite¬ 
ment  la  Tuilerie.  Aussitôt  que  j’ai  aperçu  la  lueur 
des  coups  de  canon,  j’ai  envoyé  au  galop  un 
aid^-de-camp  qui  est  revenu  une  demi -heure 
apçgs  en  me  disant:  «  On  a  tiré  quelques  coups 
de  canon  sur  les  batteries  prussiennes  qui  sont 
à  gauche  de  la  Tuilerie,  mais  il  n'y  a  rien  ;  tout 
est  parfaitement  tranquille  ;  il  n’y  a  pas  d'indice 
d'attaque.  &  Tous  ces  faits,  messieurs,  ont  été 
consignés  dans  le  rapport  adressé  au  général 
Chanzy.  Comme  je  vous  l'ai  dit,  c'est  par  un 
chef  de  bataillon  de  mobilisés  que  jTai  appris  la 
perte  de  la  Tuilerie.  *  Mais,  lui  dis-je,  il  ÿ  a 
donc  eu  un  combat?,  —  Je  n'ai  pas  entendu 
un  coup  de  fusil,  me  répondit-il  ;  il  ny  a  pas  eu 
de  résistance.  »  Il  y  a  bien  eu  quelques  luttes 
d'avant-postes  entre  l'ennemi  et  les  tirailleurs 
d'un  bataillon  de  chasseurs  du  régiment  de 
M.  Pereyra  ;  mais  Lis  se  trouvaient  dans  une 
position  qui  n'était  pas  tenable  ;  ils  occupaient 
la  gauche  de  la  route  et  ils  ont  été  attaqués  au 
bas  en  arrière;  ils  n'ont  pu  absolument  lutter 
que  pendant  quelques  instants. 

M.  lie  La  Borderie.  —  La  batterie  du  gé¬ 
néral  d'Isnard  n’aurait  donc  pas  tiré  non  plus? 

M.  l'amiral  Jauréguiberry.  —  C'est  cette 
batterie  qui  a  tiré  quatre  ou'  cinq  coups  de  ca¬ 
non  vers  cinq  heures  et  demie,  en  réponse  à 
quelques  obus  prussiens. 

M,  de  La  Borderie.  —  Il  y  a  des  décîara- 
tisns  qui  présentent  les  faits  sous  un  autre 
jour.  Elles  portent  que  ces  batteries  avaient 
riposté,  ce  qui  semble  assez  naturel. 

M.  l'amiral  Jauréguiberry*  —  Je  vous 
dirai  que  je  ne  crois  même  pas  que  les  Prussiens 
aient  tiré  un  seul  coup  de  canon,  en  dehors  de 
ceux  dont  je  viens  de  vous  parler.  J'étais  à 
Pontüeue;  j’ai  entendu  toute  là  nuit  les  coups 
de  fusils  qui  se  tiraient  aux  grand'gardes  ; 
j'aurais  biefe  entendu  des  coups  de  canon.  Mais 
je  ne  suis  pas  le  seul,  etlesoffîciersde  garde  n'en 


ont  pas  entendu  plus  que  moi.  Le  commandant 
des  batteries  que  j’interrogeai  le  lendemain  ne 
m’a  pas  rendu  une  seule  fois  compte  dé  ces 
taits-là. 

M.  de  La  Borderie.  —  Je  demanderai  à 
l'amiral  si  le  matin  il  n'a  vu  aucun  des  offi¬ 
ciers  supérieurs  des  mobilisés* 

M.  l'amiral  Jauréguiberry.  —  Je  vous 
demande  pardon,  j’ai  eu  l'honneur  de  vous  dire 
que  j'avais  eu  le  matin  du  11,  une  conversation 
avec  le  général  de  Lalande, 

M.  de  La  Borderie.  —  Vous  n’avez  vu  au¬ 
cun  des  commandants  de  la  légion  (le  Redon  ? 

M.  l’amiral  Jauréguiberry  *  —  On  ne  m'a 
présenté  que  le  général  Delalande* 

M.  de  La  Borderie.  —  Est-ce  vous-même, 
amiral,  qui  avez  ordonné  la  retraite  des  mobi¬ 
lisés? 

M,  l'amiral  Jauréguiberry*  —  Je  n'ai 
pas  ordonné  leur  retraite  ;  seulement,  comme  ils 
encombraient  la  place  de  Pontlieué,  je  les  ai  fait 

éloigner. 

M.  de  La  Borderie,  —  Avaient-ils  con¬ 
servé  leurs  armes. 

M.  Pamiral  Jauréguiberry.  —  Oui,  par¬ 
faitement* 

M*  de  La  Borderie.  —  Je  prierai  l'amiral  de 
vouloir  bien  transmettre  à  la  Commission,  lors 
de  son  retour  à  Toulon,  le  nom  et  le  rapport  du 
commandant  de  chasseurs. 

M.  l’amiral  Jauréguiberry.  —  Très- vo¬ 
lontiers;  dès  mon  retour  à  Toulon  je  le  cher¬ 
cherai. 

M.  le  comte  de  Bességuier.  —  Je  deman¬ 
derai  à  M.  l'amiral  la  permission  de  lui  adres¬ 
ser  une  question,  à  propos  dTun  incident  qui  a 
donné  lieu  à  une  correspondance  entre  lu!  et 
moi. 

'M,  l’amiral  dans  une  lettre  adressée  à  M. 
Gambetta  et  publiée  par  le  journàl  la  TîâpiibU- 
que  française  a.  selon  moi,  rendu  inexactement 
l’attitude  de  la  Commission  et  la  mienne  en  par¬ 
ticulier,  vis-à-vis  de  M*  Gambetta*  M*  l'amiral 
dans  cette  lettre  dit  que  j’ai  prétendu  ou  insi - 
nuâ  que  les  armes  étaient  en  mauvais  étatique 
les  lumières  d'un  certain  nombre  de  fusils  no¬ 
taient  pas  forées,  que  les  cartouches  n'étaient 
pas  du  même  calibre  quë'les  armes,  etc.,  etc*! 
Je  demande  à  M,  l'amiral  de  vouloir  bien  re¬ 
connaître  qu'il  s'est  servi  là  d'une  expression 
impropre;  je  n'avais  ni  h  prétendre  ni  àïtt&i- 
m\er  qnoi  que  cè  soit*  Je  crois  que  la  Commis¬ 
sion  et  moi-même  nous  avions  un  devoir  à  rem- 
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plir\  M*  Gambetta  déposait  devant  310ns: 
nous  devions  le  renseigner  sur  ce  qui  avait 
été  dit  relativement  à  des  faits  qui  intéressaien  t 
son  administration , 

Il  est  certain  que  plusieurs  dépositions  —  j’ai 
eu  l’honneur  d’en  envoyer  des  extraits  à  M.  l’a¬ 
miral  ,  —  ayant  affirmé  que  les  armes  étaient 
dans  Tétat  que  j’indiquais',  il  était  convenable 
que  M.  Gambetta  en  fût  in  formé.  O’ était  de  notre 
part  Y  accomplissement  d'un  strict'  devoir.  La 
lettre  deM.  l’amiral  semblerait  faire  croire  que 
je  prenais  sur  moi  à$^prétendre  ou  d 'insinuer 
ces  faits;  je  lui  demande  de  vouloir  bien  re¬ 
connaître  que  les  expressions  dont  il  s’est  servi 
ont  mal  rendu  sa  pensée. 

Mb  amiral  Jaürégtiiberry, —  Je  n'ai  atta¬ 
ché  aux  expressions  dont  je  me  suis  servi  ;  pré¬ 
tendre  ou  insinuer  aucune  pensée  offensante.  Je 
ne  me  rappelle  pas  trop  en  ce  moment  et  sous 
quelle  impression  je  les  ai  écrites.  Je  voulais 
dire  probablement  que  vous  faisiez  allusion  à  un 
fait  ou  que  vous  parliez  d’un  fai tifdont  j’ignorais 
l’exactitude.  Je  ne  contestais  pas  qu'on  n’eùt  pas 
fait  cette  déposition  devant  la  commission  ;  ce 
n’eùt  pas  été  mon  droit;  seulement  dans  le 
compte-rendu  publié  par  un  journal  qui  m'a  été 
envoyé  ou  plutôt  qui  est  tombé  entre  mes  mains 
et  qui  était  très-détaillé,  j’ai  cru  avoir  à  faire  à 
un  compte-rendu  officiel  c’était  ce  qui  me  faisait 
par  ler  * 

M.  le  Président.  —  Il  est  certain,  ami¬ 
ral,  que  vous  ne  vouliez  rien  Sire  qui  pût 
blesser  aucun  membre  de  la  commission,  nous 
vous  connaissons  trop  pour  en  douter.  Mais  vous 
comprenez  que,  recevant  des  assertions  contra¬ 
dictoires,  nous  sommes  obligés  de  les  faire  con¬ 
naître  aux  déposants,  car  sans  cela  si  nous  ne 
vous  avertissions  pas,  ils  ne  seraient  pas  à  même 
de  nous  éclairer. 

M.  l’amiral  Jauréguiberry.  —  Quand  je  ; 
dis  que  M.  deRessêgùiêr  prétend  on  insinue,  je 
ne  prétends  pas,  en  quoi  que  ce  soit,  critiquer 
l'interrogatoire  de  la  commission ,  Je  ne  voulais  : 
pas  copier  dans  ma  lettre  le  paragraphe  entier 
du  journal,  j'ai  adopté  une  abréviation* 

M:  le  comte  de  Rességuier.—  Remarquez, 
amiral,  que  jeue  prétendais  ni  n 'insinuais  quoi 
que  ce  soit;  j 'affirmai  s  simplement  que  nous 
avions  reçu  desdépositiohs  dans  ce  sens. 

M.  I amiral  jauréguiberry. —  Si  je  l’a¬ 
vais  su,  je  me  sërais  èm pressé  d'écrire:  «  af¬ 
firme  cette  expression  aurait  mieux  convenu. 
M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Il  est  bien 


entendu  que  je  n'ai  affirmé  qu’une  chose,  c’est 
que  plusieurs  témoins  avaient  déposé  devant  la 
commission  des  faits  dont  il  s  agissait, 

M.  l’amiral  Jauréguiberry.  —  J’ai  eu 
l’honneur  de  le  dire  àM.  de  Rességuier,  Ce  qui 
m'a  fait  écrire  ma  lettre ,  c'est  qu'il  avait  établi 
b  fait  qu’il  y  avait  des  lumières  non  percées, 
M.  Gambetta  niait,  si  mes  souvenirs  sont 
exacts... 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Je  crois 
qu’il  s’est  borné  à  dire  qu'il  ignorait  le  fait. 

M.  l'amiral  Jauréguiberry.  —  Quelqu’un 
lui  a  dit  que  le  fait  était  réel,  qu’on  en  avait  des 
preuves.  M.  Gambetta  a  répondu  :  Je  ne  le  crois 
pas.  Alors  un  membre  de  la  commission  lui  a 
dit  :  Accepteriez- vous  ou  croiriez- vous,  —  je 
ne  me  rappelle  pas  exactement  les  mots,  —  Je 
témoignage  de  l’amiral  Jauréguiberry?  «Je  me 
suis  trouvé  par  conséquent  mis  en  scène  dans 
un  compte-rendu  que  j'ai  cru  officiel.  J’ignore 
s’il  l'est,  je  n'ai  pas  le  temps  de  lire  les  journaux, 
mais  j'ai  cru  voir  dans  cette  question,  faite  par 
un  membre  dont  j'ignore  le  nom,  qu’on  se  ba¬ 
sait  sur  mon  témoignage.! 

M.  le  Président.  —  On  faisait  simplement 
appel  à  vos  souvenirs. 

M.  Perrot.  —  Comme  c’est  moi  qui  ai  pro¬ 
noncé  ce  mot-là,  je  dirai  que  j’avais  eu 
l'occasion  de  me  trouver  avec  M*  l’amiral 
dans  un  bureau  et  que  je  lui  avais  entendu 
raconter  ce  que  lui-même  vient  de  nous  dire 
tout  à  l'heure,  11  en  était  résulté  pour  moi  que 
l'amiral  connaissait  les  faits  relatifs  à  l’arme¬ 
ment  des  mobilisés  bretons.  La  question  que 
j  ’adressais  à  M,  Gambetta  avait  donc  pour  objet 
ceci  :  voilà  un  fait  que  l’amiral  Jauréguiberry 
pourra  éclaircir,  vous  en  rapporteriez -vous  à  ce 
"qu’il  dira?  Cela  était  très-naturel. 

M.  l’amiral  Jauréguiberry,  —  j’eusse 
posé  peut-être  cette  question,  étant  à  votre 
place  ;  mais  elle  a  été  interprétée  d’une  autre 
façon  par  beaucoup  de  personnes  et  par  moi- 
même,  On  acru  quej’avaîs  déjà  rendu  un  témoi¬ 
gnage  qui  confirmait  ce  fait,  que  c’était  par  moi 
que  l’on  avait  entendu  parler  des  défauts  des 
armes  cités  par  M.  de  Rességuier  ;  or,  je  nJen 
avais  rien  dit.  Alors  j'ai  pensé  que  j’avais  le 
droit  et  le  devoir  d’écrire  à  M.  Gambetta: 
«Voilà  ce  que  je  lis  et  voilà  ce  que  j’aurais  ré¬ 
pondu  si  on  m’avait  interrogé,  »  Je  n’ai  dit  que 
cela,  et  c’est  exactement  ce  que  je  vous  ai  ré¬ 
pété,  Je  n’ai  pas  contesté  la  valeur  des  témoi¬ 
gnages;  je  ne  ne  les  connaissais  pas  etj’igno- 
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raîs  les  faits  jusqu’au  jour  où  j’en  ai  entendu 
parler  dans  les  journaux.  Si,  en  effet,  j’en  avais 
eu  connaissance  à  l’armée,  je  puis  assurer  la 
Commission  que  j’en  aurais  entretenu  très-sé¬ 
rieusement  le  général  Chanzy,  et  malgré  le 
profond  respect  que  je  lui  porte  et  que  je  lui  ai 
toujours  porté,  je  lui  aurais  témoigné,  je  ne  di¬ 
rai  pas  du  mécontentement,  le  mot  est  trop 
fort,  mais  une  certaine  appréhension  d'avoir  à 
soutenir  une  lutte  contre  trois  corps  d’armée 
avec  de  pareils  éléments. 

M,  le  comte  de  Rességuier.  —  Il  semble 
résulter  d’un  certain  nombre  de  témoignages 
importants  que  les  armes  étaient  dans  l’état 
indiqué;  vous  l’ignoriez  ï 

M.  Tam irai  Jaurèguiberry .  —  Je  l’ignore 
encore  complètement,  et  je  dois  déclarer  que 
l’ignorance  dans  laquelle  on  a  laissé  le  colonel 
qui  commandait  l’artillerie  de  mon  corps 
d’armée,  mon  chef  d’état-major  et  mon  sous- 
chef  d’état-major,  est  une  des  plus  grandes 
fautes  qu’aient  pu  commettre  les  officiers  des 
mobilisés  bretons.  Si  je  me  trouvais  de  nouveau 
dans  une  situation  semblable,  je  n’hésiterais  pas 
à  déférer  les  individus  qui  se  seraient  rendus 
coupables  de  pareils  faits  à  un  conseil  de 
guerre. 

M .  de  LaBorderie. — Le  général  de  Lalande 
a  écrit  au  ministre  de  la  guerre  pour  demander 
une  enquête  ;  on  ne  l’a  jamais  faite. 

M.  l'amiral  Jaurèguiberry.  —  Je  dois 
ajouter  que  si  le  lendemain  je  n’avais  pas  été 
absorbé  par  des  soins  bien  autrement  précieux, 
j’aurais  fait  arrêter  le  général  de  Lalande  pour  le 
mettre  en  mesure  de  rendre  compte  de  ce  qui 
s’était  passé.  Aujourd’hui  je  regrette  fort 
de  n’avoir  pas  donné  à  cette  affaire  la  suite, 1 
qu’au  point  de  vue  réglementaire  elle  compor¬ 
tait. 

M.de  La  Borderie.  —  N'est-il  pas  encore 

temps? 

M .  l’amiral  Jaurèguiberry,  —  Non,  Mon¬ 
sieur;  les  règlements  militaires  ne  le  permettent 
pas.  Cela  n’aurait  d’ailleurs  aucune  utilité. 

M.  de  La  Borderie.  —  M,  l'amiral  me  per¬ 
mettra  de  lui  répondre  que  cela  servirait  au 
moins  à  établir  complètement  sur  cette  affaire 
la  vérité  que  nous  cherchons. 

M.  de  RaiimeviUe.  —  Ainsi  T  amiral  dé¬ 
clare  qu’il  croyait  les  armes  en  bon  état, 

M.  l’amiral  Jaurèguiberry.  —  Je  les 
croyais  seulement  sales  ;  c’est  ce  que  je  consta¬ 
tai  le  lendemain* 


M.  le  Président.  —  L’amiral  &  pris  son 
commandement  à  neuf  heures  et  demie;  ni  les 
officiers,  ni  les  commandants  des  mobilisés,  ni 
personne  ne  lui  a  rendu  compte  de  ce  qui  se 
passait  à  la  Tuilerie,  de  l’état  des  troupes  et 
des  armes.  Le  lendemain,  au  milieu  du  désor¬ 
dre  de  la  retraite  et  des  combats  que  l’amiral  a 
eus  à  soutenir  contre  l’armée  qui  le  poursuivait, 
on  comprend  à  merveille  qu'il  ait  eu  autre 
chose  à  faire  que  de  se  rendre  compte  de  Tétât 
des  armes  des  mobilisés  bretons. 

M.  l'amiral  Jaurèguiberry.  —  Je  vous 
demande  pardon  si  je  fais  cette  observation, 
mais  je  crois  que  ces  mobilisés  avaient  été  sous 
les  ordres  de  l’amiral  Jaurès  et  que  ce  dernier 
pourrait  vous  éclairer  à  ce  sujet. 

M,  de  La  Borderie*  —  C’est  un  autre  corps 
de  mobilisés. 

M.  l’amiral  Jaurèguiberry,  —  U  m’a 

parlé  hier,  je  crois*  de  mobilisés  bretons. 

M.  de  La  Borderie.  —  Il  a  eu  des  mobili¬ 
sés  bretons  sous  ses  ordres,  ce  sont  ceux  qui 
faisaient  partie  de  la  division  Gougeard  et  qui 
se  sont  toujours  très-bien  battus;  mais  ce  ne 
sont  pas  ceux  qui  étaient  avec  vous.  Il  a  pu 
vous  parler  de  ceux  qui  étaient  à  Arnage  et 
qui  n’ont  été  engagés  à  aucun  degré*  Ils  se 
trouvaient,  je  crois,  en  cette  circonstance*  ad¬ 
joints  à  la  division  Barry,  mais  ils  avaient  été 
détachés  de  la  division  Gougeard, 

M.  le  comte  de  Rességuier,  —  Il  est  tout 
naturel  que  l’amiral  ignorât  l’état  des  armes, 
puisqu’il  était  arrivé  pour  prendre  le  comman¬ 
dement  le  matin  même;  mais  il  est  tout  natu¬ 
rel  aussi  que  la  Commission  attachât  une  impor¬ 
tance  considérable  à  des  déclarations  telles  que 
celles  qui  nous  ont  été  faites  par  M,  de  Frey¬ 
cinet,  par  le  général  Marivault  et  par  d’autres 
témoins  encore . 

D’ailleurs,  j’ai  eu  l’honneur  d’envoyer  à  l’a¬ 
miral  le  texte  même  des  déclarations  de  ces 
messieurs*  Il  en  résulte  pour  nous  une  pré¬ 
somption  sérieuse  que  les  armes  étaient  dans 
l’état  indiqué.  C'est  la  seule  chose  que  nous 
ayons  dite  à  M,  Gambetta. 

M.  Tamiral  Jaurèguiberry.  —  Je  ne 
conteste  pas  un  fait  que  je  ne  connais  pas.  Je 
ne  puis  vous  parler  que  de  ce  que  j’ai  vu  et  en¬ 
tendu.  Il  est  évident  qu’au  point  de  vue  moral* 
le  témoignage  des  gens  qui  n’étaient  pas  là  ne 
peut  pas  avoir  une  très-grande  valeur. 

M  le  comte  de  Rességuier.  Il  en  est 
qui,  sans  être  sur  les  lieux,  étaient  en  mesure 
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d’être  bien  renseignés,  M,  de  Freycinet  en- 
tr'autres, 

M.  l’amiral  Jauréguiberry.  —  Si  M»  de 

Freycinet  le  savait,  il  est  plus  coupable  que  qui 
que  ce  soit,  et  il  devrait  être  déféré  à  un  con¬ 
seil  de  guerre, 

M.  de  La  BGrderie.  —  Il  résulte  des  dé¬ 
clarations  qui  nous  ont  été  faites,  des  docu¬ 
ments  qui  nous  ont  été  communiqués,  que  le 
général  Ghanzy  et  son  état-major  auraient  été 
prévenus  de  Tétai  des  mobilisés  bretons,  mais 
que  l'intention  du  général  n’était  pas  de  les 
mettre  en  première  ligne  et  que  s'ils  se  sont 
trouvés  dans  cette  situation,  ce  n’est  que  par 
suite  de  l'absence  de  la  division  Gurten, 

M,  l'amiral  Jauréguiberry.  —  Je  n'ai 
aucune  objection  à  formuler  à  l'égard  des  dé¬ 
clarations  du  général  Ghanzy;  ses  souvenirs 
doivent  être  plus  exacts  que  les  miens,  car  il  a 
sans  doute  conservé  les  rapports  que  je  ne  pos¬ 
sède  pas, 

M,  de  La  Border ie.  —  Remarquez  bien, 
amiral,  que  je  n'attribue  pas  ces  déclarations 
au  général  Ghanzy,  Je  dis  seulement  que  c'est 
le  résultat  des  faits  portés  à  notre  connais¬ 
sance, 

M,  V amiral  Jauréguiberry.  —  Je  n" af¬ 
firme  pas  le  fait,  mais  je  serais  très-étonné 
qu’arrivé  chez  le  général  Ghanzy,  après  lui 
avoir  rendu  compte  de  ma  mission  à  Chàteau- 
de-Loir,  pendant  que  nous  déjeunions,  je  ne 
lui  eusse  pas  parlé  de  ma  conversation  avec  le 
général  de  Lalande,  parce  que  j’ai  l'habitude  de 
rendre  compte  de  ces  choses-là. 

De  plus,  je  serais  Jrès- surpris  que,  s'il  avait 
connu  le  mauvais  état  des  armes  qui  empêchaient 
les  hommes  de  combattre,  il  ne  m'en  eût  rien 
dit,  ilne  m'eut  pas  recommandé,  par  exemple, 
de  prendre  quelques  précautions.  Evidemment 
sij'avàis  su  quo  les  mobilisés  étaient  dans  un 
pareil  état,  j'aurais  renforcé  cette  partie  de  la 
ligne  en  tâchant  d'y  envoyer  un  bégïment. 

M.  de  La  Borderie,  —  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  le  9,  le  délégué  à  la  guerre  et  le  gou¬ 
vernement  de  Bordeaux  devaient  être  parfai¬ 
tement  instruits  de  la  situation  ;  cela  résulte  des 
dépêches  télégraphiques  que  nous  a  communi¬ 
quées  le  général  Marîvault. 

M.  l'amiral  Jauréguiberry.  —  Je  ne  sais 
pas  si  vous  avez  là  les  journaux  anglais  de  cette 
époque.  J’ai  vu  dans  les  numéros  du  Times  et 
du  Standard ,  qui  ont  paru  dans  la  dernière 
quinzaine  de  juin  de  1871,  un  récit  du  repor¬ 


ter  anglais  suivant  l'armée  prussienne,  d'après 
lequel  celle-ci  aurait  trouvé  au  camp  de  Conlie 
une  quantité  d’armis  excellentes,  se  chargeant 
par  la  culasse,  en  bon  état,  et  qui  n'avaient  pas 
été  distribuées.  Je  me  demande  comment  on  a 
pu  laisser  de  telles  armes  là  etnepass’en  servir? 

M,  de  La  Borderie , — C'étaient  les  mousque¬ 
tons  Spencer  de  la  légion  de  Redon,  qu'on  lui 
avait  fait  échanger  contre  des  Springflelds  quel¬ 
ques  jours  avant  la  bataille  du  Mans,  d'abord 
parce  que  ces  Spencers  n'étaient  pas  en  bon  état; 
ensuite  parce  que  cette  arme  de  cavalerie  était 
d'un  usage  presque  impossible  aux  mains  des 
mobilisés,  comme  le  constate  lui-même,  dans  sa 
déposition,  le  général  GougearcL 

M,  T  amiral  Jauréguiberry .  — Je  ne  fais 
que  citer  un  fait  rapporté  par  des  journaux 
anglais. 

M.  de  Bainneville.  —  En  résumé,  T  amiral 
ne  contredit  aucune  des  allégations  produites  ; 
seulement  il  déclare  qu'il  ignore  les  faits, 

M,  l'amiral  Jauréguiberry.  —  Je  les 
ignore,  parce  que  personne  ne  m’en  a  rendu 
compte,  et  je  déclare  que  les  chefs  de  corps 
qui  ont  ainsi  agi  sont  très-coupables.  S’ils  ap¬ 
partenaient  à  la  marine  et  qu’ils  se  condui¬ 
sissent  de  cette  façon-là,  ils  n'y  resteraient  pas 
quinze  jours. 

M,  de  Baiune ville.  —  Ces  chefs  avaient 
informé  précédemment  l'état-major  du  général 
Ghanzy  et  le  ministère  do  la  guerre.  Vous 
ignoriez  ce  qui  se  passait,  mais  en  haut  on  le 
savait. 

Un  membre.  —  Je  demanderai  à  l'amiral 
s'il  pourrait  nous  indiquer  la  cause  qui  avait 
fait  retenir  le  général Gurten  si  loin  du  Mans? 

M.  l'amiral  Jauréguiberry.  —  Ce  n'est 

pas  moi . 

Le  fttèwiêfnetnbre*  — J'ai  l'honneur  de  vous 
demander,  amiral,  si  vous  connaissez  la  cause 
de  ce  fait. 

M.  l'amiral  Jauréguiberry,  —  Le  général 

Ghanzy  avait  envoyé  des  divisions  opérer  aux  en¬ 
virons  de  Vendôme.  C’étaient  des  mesures  qu'il 
avait  crû  devoir  prendre;  je  le  savais,  puisque 
ces  troupes  appartenaient  à  mon  corps  d'arm éef 
et  que  je  leur  envoyais  des  armes  et  des  mu¬ 
nitions.  Mais,  quel  était  le  but  réel  de  ces  dé¬ 
monstrations,  je  ne  le  sais  pas. 

11  y  avait  à  trois  ou  quatre  divisions,  celles 
des  généraux  Gurten,  Barry,  Geoffroy  et  le 
corps  du  général  Cieret  qui  étaient  fout  à  fait  à 
droite. 

4  sept,  —  III.  D_  & 
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M.  de  Maillé,  —  Maïs  qui  était  avec  le  gé¬ 
néral  G u rte n  à  ce  moment-là. 

M,  l’amiral  Jauréguiberry .  —  Le  géné¬ 
ral  Cléret  avait  reçu,  ce  me  semble,  Tordre  de 
prendre  une  autre  position... 

M  de  Maillé,  —  Il  comptait  dans  T  armée 
de  la  Loire,  mais  il  n'en  a  jamais  fait  partie.  Il 
a  opéré  plusieurs  fois  dans  la  direction  de  la 
route  de  Tours  à  Vendôme;  il  était  avec  le 
général  Gu  rte  n  à  Château-Renaud;  quand  le 
général  Carton  a  quitté  Château  Renaud  pour 
rejoindre  le  général  Ghanzy,  c’est  à  ce  moment- 
là  que  le  général  Cléret  a  reçu  Tordre  de  se 
retirer  sur  Rlois. 

M.  l’amiral  Jauréguiberry,  —  Je  crois 
même  lui  avoir  transmis  l'ordre  qui  lui  indi¬ 
quait  ou  il  devait  se  transporter.  Quant  au  gé¬ 
néral  Curten,  il  était  très-loin  ;  cela  a  été  un 
grand  malheur. 

M.  le  Président,  —  Sa  division  était  bonne? 

M.  l'amiral  Jauréguîberry.—  Très-bonne 
et  très-bien  commandée.  Elle  a  eu  des  affaires 
très*  brillantes  près  de  Château-Renaud, 

M.  Perrot.  —  Si  la  question  relative  à  la 
bataille  du  Mans  est  terminée,  je  demanderai 
la  permission  de  poser  une  autre  question  à  l’a¬ 
miral.  Il  a  pris  une  part  glorieuse  aux  journées 
des  lùt  et  2  décembre,  je  lui  demanderais  de 
vouloir  bien  nous  raconter  quelles  ont  été  les 
causes  de  nos  échecs  dans  ces  deux  attaques. 

M.  Tamïral  Jauréguîberry^  —  Permet- 
tez-moi,  messieurs,  de  vous  rappeler  que  j'ap¬ 
partiens  à  la  marine  et  qu’il  a  fallu  des  circons¬ 
tances  exceptionnelles  pour  m’amener  à  servir 
momentanément  dans  T  armée  de  terre.  Il  n’est 
donc  pas  convenable  que  je  formule  un  juge¬ 
ment  sur  les  opérations  militaires  auxquelles 
j’ai  pris  part.  Je  me  bornerai  à  relater  les  faits 
dont  j’ai  été  le  témoin. 

M  le  Président . — Y ous  avez  dirigé  les  opéra¬ 
tions  militaires  avec  trop  de  talent  pour  que  votre 
opinion  ne  soit  pas  d’un  grand  prix  pour  nous, 

M,  l’amiral  Jauréguiberry.  —  L’attaque 
du  1er  décembre  a  parfaitement  réussi  mais,  si 
mes  souvenirs  ne  me  trompent  pas,  il  y  avait 
eu  avant  des  combats  sérieux  du  côté  de 
Beaune-ia-Rolande  dans  lesquels  nous  avions 
été  vaincus. 

Après  avoir  battu  en  détail  le  20ff  corps  et  le 
15e,  .le  prince  Frédéric- Charles,  qui  venait  je 
crois  d’arriver,  s’est  précipité  sur  l’aile  gauche 
de  notre  armée,  composée  du  16e  corps  sous  les 
ordres  du  général  Ghanzy  ^  Nous  nous  sommes  J 


alors  trouvés  en  présence  de  forces  considéra¬ 
bles  qui  nous  ont  écrasés. 

Le  2  décembre,  l’attaque  a  commencé  à  la 
gauche  de  T  armée  par  deux  divisions  du  16e 
corps  ;  au  bout  d’une  heure  environ ,  Tune 
d’elles  m’a  fait  demander  du  secours*  On  m’avait 
mis  on  réserve*  J'envoyai  aussitôt  une  brigade, 
la  deuxième  ;  un  peu  plus  tard  j’étais  obligé  de 
faire  entrer  la  première  en  ligne.  Peu  de  temps 
après  nous  étions  débordés,  et  pour  arrêter  le 
mouvement  tournant  de  Tennemi,  j’étais  obligé 
de  me  replier  afin  d’appuyer  ma  gauche  sur  le 
château  de  Vîllepion,  que  nous  avions  pris  la 
veille.  Nous  soutenions  une  lutte  fort  vive,  avec 
des  troupes  très-inférieures  en  nombre,  lors- 
qu’enfin  à  deux  heures  deTaprès-midi,nous  avons 
vu  arriver  le  général  de  Sonîs  avec  une  partie 
de  son  corps  d’armée.  Il  se  précipitait  très-bril¬ 
lamment  en  avant.,  entraînant  avec  lui  un  corps 
de  zouaves  pontificaux*  qui  se  conduisit  admi¬ 
rablement,  Grièvement  blessé  dès  le  départ  et 
abandonné,  on  me  Ta  du  moins  raconté,  comme 
mort  sur  le  champ  de  bataille  ,  ses  troupes 
furent  repoussées;  enfin  la  lutte  se  continua 
jusqu’à  la  nuit. 

Vers  six  ou  sept  heures  du  soir,  nous  nous 
repliâmes  en  partie  sur  Terminier,  et  le  len¬ 
demain  on  ordonna  la  retraite  que  vous  con¬ 
naissez. 

M,  Perrot* — Est-il  vrai,  comme  tout  le  monde 
en  a  déposé,  le  général  Chanzy  lui-même,  que 
le  soir  du  2  lés  troupes  fussent  tout-à-fait  épui¬ 
sées  et  hors  d’état  de  continuer? 

M  l'amiral  Jauréguiberry,— Elles  étaient 
épuisées  de  fatigue,  nous-  avions  commencé  à 
nous  battre  la  veille  depuis  une  heure  jusqu’à 
sept  heures  du  soir,  nous  avions  enlevé  trois 
villages  à  la  baïonnette;  le  lendemain  on  a  re- 
commencéj  on  s’est  mis  en  marche  à  huit  heures, 
on  s’est  battu  toute  la  journée  et  les  troupes  le 
soir  ’en  pouvaient  plus* 

M.  Perrot.  —  Vous  n’étiez  pas  en  état  de 
recommencer  la  lutte  le  lendemain  3  décembre? 

M,  l’amiral  Jauréguiberry.  —  Non;  la 
droite  de  Tarméè  avait  été  repoussée* 

M.  Perrot.  —  Je  parle  de  votre  corpa* 

M.  l’amiral  Janrëguiberry.  —  La  16e 
corps  avait  éprouvé  des  pertes  considérables, 
mais  avait  conservé  son  organisation;  c'est  le  4 
seulement  que  deux  divisions  du  16e  corps,  après 
avoir  soutenu  une  lutte  très-inégale  en  avant 
d'Orléans,  les  divisions  Barry  etPeytavin  se  sont 
retirées  dans  la  direction  de  Blois, 
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M.  Perrot,  —  N'étaient-ee  pas  des  troupes 
de  votre  division  qui  se  trouvaient  prises  dans 
Loigny,  et  qui  se  défendaient  au  moment  où  le 
prince  Frédéric  attaquait  le  village? 

M*  l’amiral  Jauréguiberry.— Oui  j  citaient 
des  troupes  d'un  régiment  de  marche,  le  37e 
je  crois,  commandé  par  le  colonel  Malat  qui  a 
été  tué  au  siège  de  Paris  pendant  rinsurrecti on, 

M.  Perrot.  —  Elles  ont  fini  par  succomber? 

M.  l'amiral  Jaurëgüibêrry.  —  Une  par¬ 
tie  a  succombé,  le  resté  est  venu  me  rejoindre 
une  heure  après,, 

Un  membre.  —  Les  chasseurs  à  pied  ont 
subi  de  grandes  pertes? 

M.  Pamiral  Jauréguiberry.  —  Oui,  de 
600  hommes  qu'ils  étaient  le  matin,  il  n'en  res¬ 
tait  plus  le  soir  que  450,  J  ai  perdu  ce  jour-là 
énormément  de  monde  dans  ma  division;  je 
crois  que  le  lendemain  je  n’avais  plus  que  6  à 
7,000  hommes  sur  les  13,000  qui  avaient  été 
rais  sous  mon  commandement  le  8  novembre. 

Comme  je  tiens  beaucoup  à  agir  loyalement 
et  à  n’offenser  inutilement  personne,  si  les  ter¬ 
mes  dont  je  me  suis  ser  vi  dans  ma  lettre  :  «  pré¬ 
tend  ou  insinue  »  vous  paraissent  avoir  un  carac¬ 
tère  blessant,  je  ne  demande  pas  mieux  que  de 
les  remplacer  parle  mot*  affirme.  »  Je  déclare 


une  seconde  fois  que  je  les  avais  mis  pour  ne  pas 
répéter  le  paragraphe  du  compte-rendu. 

M.  le  comte  de  Hességuier.  —  J'étais 
parfaitement  sûr  que  l'intention  de  Tamiral 
n’était  de  blesser  ni  la  Commission,  ni  aucun  de 
ses  membres.  Je  le  remercie  de  retirer  les  ex¬ 
pressions  contre  lesquelles  j'avais  cru  devoir 
réclamer. 

M,  le  Président.  —  Si  on  a  fait  appel  à 
votre  témoignage,  amiral,  c’est  que,  étant  à 
Fontlieue,  vous  aviez  vu  ces  armes  et  que  vous 
aviez  reconnu  vous-raéme  qu’elles  étaient  sales. 
En  disant  à  M.  Gambetta  :  «  Tous  en  rappor¬ 
teriez-vous  au  témoignage  de  M.  Ta  mirai  Jau¬ 
réguiberry  ?  »  on  ne  prétendait  certes  pas  dire 
que  vous  eussiez  déposé  déjà  devant  la  Com¬ 
mission, 

M.  l’amiral  Jauréguiberry.  —  Cela  a  été 
interprété  dans  ce  sens  par  beaucoup  de  peï^ 
sonnes;  alors  j'ai  cru  qu/il  était  de  mon  devoir 
d'écrire  cette  lettre  qui  est  l'expression  concise 
de  ma  pensée, 

M.  le  Président,  --  La  Commission  vous 
remercie,  monsieur  l’amiral,  des  renseignements 
que  vous  lui  avefc  donnés. 


{Séance  du  $7  janvier  1875.) 
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M,  le  Président,  —  Général,  la  Commission 
a  désiré  tous  entendre  pour  avoir  des  rensei¬ 
gnements  relativement  aux  opérations  de  l’ar¬ 
mée  de  l’Est  et  à  leur  dénoùment,  Veuillez 
nous  dire  ce  que  vous  savez . 

M.  le  général  Glmcliant.  —  Messieurs,  je 
vous  ferai  très- rapide  ment  le  récit  des  actes 
qui  se  rapportent  à  mon  commandement. 

Une  dépêche  télégraphique  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  reçue  le  29  janvier  à 
trois  heures  du  matin,  m’avait  apporté  Tordre 
de  prendre  le  commandement  de  3a  première 
armée. 

Comme  j’étais  avec  mon  corps  d’armée  très- 
près  de  Besançon,  je  me  rendis  imédîatement 
dans  cette  ville  où  se  trouvait  l’état-major 
général  et  je  répondis  par  le  télégraphe  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre.  Je  lui  disais  dans  cette  dé¬ 
pêche  que  je  ne  voulais  pas  refuser  le  com¬ 
mandement  de  l'armée  dans  une  situation  aussi 
critique,  mais  que  je  ne  pouvais  répondre  de  la 
conduire  jusqu’à  Lyon,  comme  il  le  désirait  ; — 
que  j’allais  tenter  d’y  parvenir  en  passant  entre 
Taile  droite  de  l’armée  allemande  et  la  fron¬ 
tière  de  Suisse  :  —  que  je  m’efforcerais  de  passer 
le  plus  près  possible  de  Salins  afin  de  faire 
usage  de  la  meilleure  route,  mais  que  si  je  ne 
pouvais  arriver  à  temps,  j’essayerais  encore  de 
me  servir  de  la  route  qui  passe  entre  la 
deuxième  chaîne  du  Jura  et  la  frontière,  route 
qui  n’était  pas  tout-à-fait  impraticable.  Ce  plan 
avait  été  discuté  et  arrêté  avecle  général  Bour¬ 
baki,  dans  le  conseil  de  guerre  tenu  le  25  jan¬ 
vier,  On  y  avait  examiné  deux  lignes  de  re¬ 
traite  ;  l’une  de  Besançon  sur  Àuxonne,  en 
perçant  le  centre  de  l’armée  ennemie;  l’au¬ 
tre  de  Besançon  sur  Lyon  en  passant  devant 


Taile  droite  de  l'ennemi.  L’idée  de  marcher  sui 
Auxonne  avait  été  abandonnée,  car,  avec  une 
armée  désorganisée,  c’était  s’exposer,  en  cas 
d’insuccès,  à  se  faire  prendre  ou  tout  au  moins 
à  se  faire  enfermer  dans  Besançon.  On  avait 
donc  décidé  qu’il  fallait  marcher  sur  Lyon  et 
cela  par  la  route  de  Champagnole,  ou  par  le 
chemin  des  montagnes,  car  3e  chemin  de  fer 
de  Lyon  était  déjà  coupé  à  Mouchard, 

Je  fis  donc  continuer  le  mouvement  qui 
était  déjà  commencé,  car  le  général  Crémer 
avait  dès  le  26  reçu  Tordre  de  se  porter  sur 
Salins,  pour  nous  assurer  la  possession  de  ce 
point  qui  nous  garantirait  Tu  sage  de  la  routé 
de  Champagnole.  Le  27,  je  me  rendis  de  ma 
personne  à  Ornans,  puis  à  Pontarlier  où  je  par¬ 
vins  le  28.  Pendant  ce  parcours,  je  constatai  la 
mauvais  état  des  routes  et  les  difficultés  que 
rencontraient  tes  chevaux  qui  étaient  presque 
tous  ou  déferrés  ou  sans  clous  à  glace,  traînant 
les  voitures  de  l’artillerie  et  les  douze  ou  quinze 
cents  voitures  de  réquisition  qui  nous  suivaient, 

À  Pontarlier,  je  trouvai  le  général  Crémer 
qui  devancé  par  l’ennemi,  n'avait  pu  aller  jus¬ 
qu'à  Salins  et  s  était  replié  vers  TEst.  La  routa 
de  Champagnole  nous  échappait  donc  et  ii  fal¬ 
lait  avoir  recours  au  chemin  des  montagnes, 
c’est-à-dire  à  la  route  de  Mouthe .  Mais  comme 
ces  chemins  étaient  couverts  par  les  neiges,  il 
était  indispensable  de  les  faire  déblayer  d’a¬ 
vance,  De  plus,  les  troupes,  mal  chaussées 
étaient  extrêmement  fatiguées  après  des  marchés 
si  pénibles  dans  la  neige.  Je  crus  donc  devoir 
laisser  le  29  les  troupes  prendre  du  repos  dans 
les  positions  qu’elles  occupaient  autour  de  Pon- 
tarlier. 

Pendant  ce  temps,  je' 'faisais  déblayer  la  route 
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et  j 'ordonnais  au  général  Crémer  d'aller  sans 
retard  occuper  avec  Tune  de  ses  brigades 
et  700  cavaliers  le  défilé  des  Planches  qui  se 
trouve  entre  Pontarlier  et  Saint-Laurent,  Ce 
point  étant  gardé,  le  reste  de  la  route  est  pro¬ 
tégé  par  une  chaîne  de  montagnes  presqu’ln- 
franchissable.  Le  général  Crémer  partit  de 
Pontarlier  le  28,  arriva  aux  Planches  le  29. 
De  là  il  devait  m'informer,  heure  par  heure,  de 
ce  qui  se  passerait  et  des  progrès  du  déblaie¬ 
ment.  Aucun  de  ses  courriers  ne  m'était  encore 
parvenu  le  29  à  midi  et  je  ne  pouvais,  sans  ren  - 
saignements  pris  sur  l'état  de  la  route,  décider 
si  je  devais  suivre  cete  direction  avec  mon  ar¬ 
tillerie,  ou  y  conduire  seulement  l'infanterie  et 
la  cavalerie,  en  laissant  tout  le  matériel  sous  la 
protection  du  fort  de  doux. 

Comme  la  nouvelle  de  la  conclusion  d'un  ar¬ 
mistice  m’était  déjà  parvenu  indirectement  par 
la  Suisse,  je  crus  pouvoir  attendre  jusqu'au  soir 
avant  de  prendre  un  parti,  d'autant  mieux  que 
toutes  les  positions  que  j'occupais  autour  de 
Pontarlier  étaient  très-bonnes.  Vers  trois  ou 
quatre  heures,  une  dépêche  du  ministre  de  la 
guerre  m'annonçait  qu'un  armistice  était  conclu, 
que  la  première  armée  n'en  était  pas  exclue  et 
que  j’avais  à  m'entendre  à  ce  sujet  avec  l'armée 
ennemie. 

En  même  temps  je  recevais  du  général  Dus- 
trigues  qui  se  trouvait  avec  sa  division  à  Sem- 
baeourt  une  dépêche  m’annonçant  l'approche  de 
l'ennemi.  La  division  Dastrigues  était  cantonnée 
dans  un  village  situé  à  300  mètres  en  avant 
d'un  étroit  dédié,  et  dès  la  veille,  j'avais  rappelé 
les  dispositions  à  prendre  si  l'ennemi  était  an¬ 
noncé,  Dans  ce  cas  la  division  ne  devait  pas 
rester  dans  le  village  et  avait  à  se  mettre  en 
mesure  de  défendre  le  défilé.  Cependant,  bien 
qu'il  fut  prévenu  deux  heures  d’avance  de  l’ar¬ 
rivée  deTennemi,  le  général  Dastrigues  réunit 
un  conseil  de  guerre  qui  fut  davis  qu'il  n'y 
avait  rien  à  craindre  pour  ce  jour-là  ;  il  se 
laissa  surprendre  et  perdit  une  partie  de  sa 
division. 

Dès  ce  jour  même  ,  29  janvier,  j'envoyai 
d'abord  deux  de  mes  aides-de-camp  en  parle¬ 
mentaires,  Ils  ne  rencontrèrent  que  des  avant- 
gardes  prussiennes  qui  répondirent  que  l'armis¬ 
tice  était  chose  possible,  mais  qu'ils  n'en  étaient 
pas  informés.  J'envoyai  alors  un  parlementaire 
au  général  de  Manteuffel,  pour  lui  demander  do 
s'entendre  avec  moi  au  sujet  de  la  détermina¬ 
tion  des  zones  que  nous  devions  occuper  peu- 
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dant  l'armistice.  Le  général  me  fit  répondre 
qu'il  n'avait  pas  connaissance  de  3 'armistice 
et  qu'il  ne  pouvait  suspendre  ses  opérations, 
J3en  avisai  le  ministre  qui  me  répondit  que  je 
devais  exiger  l’observation  de  l’armistice.  Un 
nouveau  parlementaire  envoyé  au  général  de 
Mante uffel  n  obtenait  cependant  rien;  et,  mal¬ 
gré  cet  insuccès,  je  ne  pouvais  bouger,  puisque 
les  dépêches  du  ministre  me  répétaient  que  les 
difficultés  que  faisaient  les  Prussiens  étaient  de 
leur  part  une  tactique  pour  me  resserrer  et  me 
laisser  moins  de  cantonnements. 

C’est  ainsi  que  je  restai  immobile  pendant 
48  heures-  Au  bout  de  ce  temps,  une  dépêche 
du  général  de  Manteuffel  et  une  dépêche  de 
Bordeaux  m'apprenaient  en  même  temps  que 
mon  armée  était  exclue  de  l'armistice* 

Pendant  ces  deux  journées,  les  Prussiens 
avaient  fait  des  mouvements  qui  rendaient  ma 
position  beaucoup  plus  difficile.  Ils  avaient  dé¬ 
bordé  mon  aile  gauche  et  avaient  à  la  fois 
coupé  mon  armée  et  menacé  ma  dernière 
ligne  de  retraite.  Pour  obtenir  ce  résultat,  ils 
avaient  suivi  un  chemin  presque  impraticable 
(défilé  de  Bon  ne  vaux)  que  je  faisais  garder  par 
une  division  du  15e  corps.  Cette  division  n’a¬ 
vait  pas  tenu,  parce  qu'elle  croyait  à  l'armis¬ 
tice.  Du  reste,  toutes  les  troupes  élaient  démo¬ 
ralisées  :  1J affaire  de  Sembacourt  où  7  ou  8,000 
hommes  n'avaient  pas  défendu  un  défilé  que 
500  hommes  pouvaient  garder  en  est  une  preuve 
trop  évidente,  La  nouvelle  de  l'armistice  avait 
achevé  de  détruire  le  moral* 

«  Pourquoi  nous  Jjattrions-nous,  disaient  les 
soldats,  si  nos  camarades  des  autres  armées  ne 
se  battent  plus  ?  » 

Je  pensai  donc  qu'il  fallait  user  de  la  der¬ 
nière  porte  de  sortie  qui  me  restait  et  conser¬ 
ver  à  la  France  le  matériel,  les  hommes  et  les 
chevaux,  en  les  conduisant  en  Suisse.  Toute¬ 
fois,  en  prenant  ce  parti,  je  prescrivis  à  toutes 
les  troupes  déjà  envoyées  sur  la  route  de 
Mouthe,  de  continuer  leur  mouvement  pour 
rester  en  France.  Il  paraît  qu'elles  n'ont  pu  y 
parvenir,  puisque  j’en  ai  retrouvé  une  partie 
en  Suisse. 

Il  est  certain  que  si  j’avais  trouvé  à  Pontarlier 
les  quinze  jours  de  vivres  qu’en  m'avait  fait 
espérer,  j’aurais  pu  m’y  défendre.  Mais  il  n’y 
avait  là  que  des  vivres  pour  le  31  janvier  et  le 
Lr  février,  j'ai  dû  franchir  la  frontière.  C'est 
aussi  &&L  ^  doute,  parce  qu'elles  manquaient  de 
vivres  que  les  troupes  que  l'ennemi  n'avait  pas 
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cernées  ont  été  obligées  d’entrer  en  Suisse 
comme  les  autres. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  opérations  de  l'ar¬ 
mée  de  l'Est  pendant  la  courte  période  de  mon 
commandement.  J'ai  là  des  dépêches  qui  vous 
éclaireront  sur  tous  ces  faits  et  meme  le  rapport 
que  j’ai  adressé  au  ministre  après  mon  entrée 
en  Suisse, 

M.  le  Président,  —  Pou  mes -vous  nous 
confier  ces  pièces,  la  Commission  vous  les  ré¬ 
clame  , 

M,  le  général  Glinchant.  —  Je  pourrai 
vous  en  faire  faire  une  copie  que  je  laisserai  à 
la  Commission. 

Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  pour 
compléter  mon  récit,  je  vais  vous  donner  con¬ 
naissance  de  quelques  dépêches  télégraphiques 
relatives  à  l’armistice. 

*  Circulaire  de  Bordeaux,  29  janvier, 
à  2  h.  du  soir. 

»  Guerre  à  général  Glinchant  à  Besançon  ; 
générai  FaidJierbe,  Lille  etc . 

(Extrême  urgence.) 

»  Un  armistice  de  vingt-un  jours  vient  d'être 
conclu  par  le  gouvernement  de  Paris, 

»  Veuillez  en  conséquence  suspendre  immé¬ 
diatement  les  hostilités  en  vous  concertant  avec 
le  chef  des  forces  ennemies  en  présence  des¬ 
quelles  vous  pouvez  vous  trouver;  vous  vous 
conformerez  aux  règles  pratiques  suivies  en 
pareil  cas, 

*  Les  lignes  des  avant-postes  respectifs  des 
forces  en  présence  sont  déterminées  sur  le 
champ,  et  avec  précision,  par  l'indication  des 
loealités,  accidents  de  terrain  et  autres  points  de 
repère, Le  procès-verbal,  constatant  cette  déli¬ 
mitation,  est  échangé  et  signé  des  deux  com¬ 
mandants  en  chef  ou  de  leurs  représentants, 
n>  Aucun  mouvement  des  armées,  en  avant 
des  lignes  ainsi  terminées,  ne  peut  être  effectué 
pendant  toute  la  durée  de  l'armistice.  Il  en  est 
de  même  des  ravitaillements,  et  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  conservation  de  l’armée,  qui 
ne  peut  non  plus  s'effectuer  qu'en  avant  des  ■ 
dites  lignes. 

»  Donner  également  des  instructions  aux 
francs- tireurs,  afin  d'éviter  toute  difficulté  ul¬ 
térieure, 

»  Je  vous  invite  instamment  à  faire  apporter 
la  plus  grande  précision  dans  la  rédaction  dea 
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procès-verbaux,  et  dans  la  réunion  de»  éléments 
qui  lui  servent  de  base, 

*  S'il  surgissait  quelque  difficulté  imprévue, 
sur  laquelle  vous  jugiez  bon  d'être  éclairé,  ré¬ 
férez  mlen  par  télégraphe  d’extrême  urgence, 
en  gagnant  le  temps  nécessaire  dans  les  négo¬ 
ciations.  Réponse  urgente, 

»  Signé  :  de  Freycinet.  * 

Une  seconde  dépêche  du  29  janvier  à  3  h,  30 
■du  soir,  répétait  ces  instructions. 

Une  troisième,  de  1  h,  54  du  soir,  les  complé¬ 
tait  et  donnait  les  règles  applicables  aux  armis¬ 
tices  en  général.  Elle  indiquait  les  principaux 
points  à  fixer  dans  la  confection  dep  procès- 
verbaux  relatifs  à  l’armistice, 

le  comte  Daru.  —  Ainsi,  dans  ces  dépê¬ 
ches,  vous  n'étiez  pas  informé  que  l'armistice  ne 
s'appliquât  pas  à  votre  armée? 

M.  le  général  Glinchant.  —  Au  contraire  ; 
j'ai  fait  quelques  observations,  mais  l'on  m'a 
répondu  que  l’armistice  s’appliquait  à  l'armée 
de  l’Est, 

Je  recevais  en  effet  la  dépêche  suivante  : 

<  Guerre  à  général  Clînehant,  Poniartier. 

»  La  prétention  du  général  de  Manteuffel  de 
discuter  l'armistice  et  de  refuser  de  l’appliquer 
à  l’année  de  l'Est  est  la  violation  formelle  de 
la  convention  signée  à  Versailles,  dans  laquelle 
ii  est  dit  que  l'armistice  est  immédiat  et  qu’il 
s’applique  à  toutes  les  armées  de  terre  et  de 
mer  des  deux  puissances  belligérantes. 

s  Signifiez  bien  le  texte  au  général  de  Manteuf- 
fel  par  parlementaire,  et  dressez  procès-verbal, 
tant  du  retard,  de^  difficultés  soulevées,  que  de 
la  réponse  qui  vous  sera  faite,  et  dénoncez -moi 
le  tout. 

»  Signé  :  Léon  Gambetta.  » 

M.  le  Président.  —  A  quelle  époque  avez- 

vous  appris  que  cet  armistice  n'était  pas  ap¬ 
plicable  à  l'armée  de  F  Est  et  qu'il  avait  été  com¬ 
mis  une  erreur  fatale? 

M.  le  général  Glinchant.  —  Le  général  de 

Manteuffel  avait  simplement  répondu  à  mes 
premières  communications  qu'il  ne  savait  rien 
et  qu'il  ne  pouvait  interrompre  ses  opérations. 
Informé  par  moi  de  cette  réponse,  M.  Gambetta 
m’adressait  la  dépêche  dont  je  viens  de  vous 
donner  lecture.  C'est  seulement  le  31  au  matin 
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qu$  le  général  de  Hanteuffel  me  prévenait  que 
l'armistice  ne  nous  con cernai  pas, 

M,  le  President,  —  M.  Gambetta  voue  a-t- 
il  an  non cé  plus  tard  que  l'armistice  ne  s'appli¬ 
quait  pas  à  l'armée  de  l'Est? 

M.  le  général  Glinchant.  —  Oui,  il  Ta 
fait  également  le  31,  dans  l'après-midi.  Les 
deux  dépêches  sont  du  même  jour. 

Voici  la  dépêche  de  Bordeaux: 

*  31  janvier,  4  h.  50  du  soir, 

*  Guerre  à  général  Clinchant  Pontarlier. 

*  M,  Gambetta  que  je  quitte  à  l’Instant,  me 
charge  de  vous  transmettre  en  son  nom  la  dé¬ 
pêche  suivante  qui  fait  suite  à  celle  qu’il  vous  a 
d£jà  adressée  tout  à  l'heure. 

*  Vous  êtes  Investi  par  le  gouvernement  du 
droit  de  traiter  et  de  combattre  pour  votre 
propre  compte,  e\  de  conclure  directement  avec 
le  général  ennemi  un  armistice  dans  les  con¬ 
ditions  et  au  moment  que  vous  jugerez  les  plus 
opportuns.  L’exception  prévue  au  sujet  des 
armées  de  T  Est,  dans  le  texte  de  la  convention 
passée  entre  les  deux  ministres,  a  eu  pour  cause, 
l'éloignement  où  étaient  les  plénipotentiaires 
du  théâtre  de  vos  opérations,  et  l'ignorance 
ou  ils  étaient  forcément  de  vos  positions  res¬ 
pectives.  En  conséquence  ,  vous  avez  à  vous 
comporter  comme  un  belligérant  distinct  et  in¬ 
dépendant,  et  dès  lors,  employez  la  voie  de  la 
force  ou  des  négociations*  à  votre  appréciation 
et  au  mieux  des  intérêts  et  de  l'honneur  de 
votre  armée, 

«  Signé  :  Ctfi  de  Feetcînet.  » 

Comme  j  avais  reçu  le  29  la  dépêche  du  mi¬ 
nistre  qui  m'annonçait  un  armistice,  j'avais,  à 
cette  date,  suspendu  mes  opérations.  Si  je  les 
avais  continuées  dans  la  nuit  du  29  au  30*  j'au¬ 
rais  au  moins  pu  tirer  de  là  mon  infanterie  et 
ma  cavalerie*  en  laissant  l’artillerie  derrière 
les  forts  de  Joux, 

Un  membre  de  la  Commissio?i .  —  Quand 
M,  le  général  Clinchant  a  reçu  du  général  de 
Manteuffel  Tan  nonce  qu'il  continuait  ses  opéra¬ 
tions  de  guerre,  cela  ne  lui  a-t-il  pas  donné 
Téveil? 

M,  1©  général  Clinchant.  —  Certainement 
puisque  je  l'ai  écrit  aussitôt  à  M.  Gambetta, 
J'ai  déjà  dit  que  sans  cette  incertitude,  j'aurais 
pu  essayer  de  sauver  mon  infanterie  et  ma  cava¬ 


lerie.  Mais  il  y  avait  encore  la  question  des 
vivres  et  leur  défaut  m'exposait  à  perdre  mes 
armées  et  à  en  achever  la  démoralisation. 

Je  n’avais  trouvé  à  Pontarlier  que  4  ou  500 
quintaux  de  fromage  et  de  la  viande.  Il  y  avait 
bien  aussi  500  quintaux  de  farine,  maïs  com¬ 
ment  la  transporter  sansla  convertir  en  pain?  C'é¬ 
taient  là  toutes  mes  ressources  pour  80,000 
hommes. Malgré  cela  je  voulais  tenter  de  traver¬ 
ser  les  montagnes,  bien  que  les  habitants  m'eus¬ 
sent,  dit  :  «  C’est  bien  difficile  et  bien  dangereux. 
Le  neiges  ne  sont  pas  tassées  ;  le  vent  les  en¬ 
lève  et  les  accumule  en  certains  endroits*  à  une 
grande  hauteur.  Viennent  des  coups  de  vent  et 
vous  serez  tous  perdus.  & 

Je  nourrissais  donc  ce  projet,  lorsque  me  par¬ 
vînt  la  première  dépêche  du  ministre  de  la 
guerre*  Gomment  n'aurais-je  pas  cru  à  ce 
qu'elle  m'annonçait*  lorsque  les  renseignements 
officieux  qui  me  parvenaient  nombreux  par  la 
Suisse,  me  disaient  aussi  que  l’armistice  était 
général? 

Je  connaissais  les  procédés  des  Prussiens  et 
leur  habileté,  La  continuation  de  leur  mouve¬ 
ment  vers  moi  était  donc  interprétée  par  moi 
comme  ayant  le  but  de  resserrer  mes  cantonne¬ 
ments.  Ils  savaient  en  effet  que  ma  position 
était  très-difficile.  Tous  mes  efforts  tendaient 
à  m’opposer  à  cette  tactique. 

D'ailleurs  j’avais  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  que  ma  retraite  par  les  montagnes  ne  pût 
pas  être  coupée.  Une  division  (division  Ségard)  et 
une  brigade  du  général  Cremer*  établies  à 
Fraisnes  couvraient  la  route  du  défilé  de  Bonne- 
vaux,  Les  officiers  prussiens  appartenant  au 
corps  ennemi  placé  en  face  de  ces  troupes, 
étaient  venus  les  voir,  car  ils  croyaient  à  l’ar¬ 
mistice.  Ha  avaient  causé  avec  nos  officiers.  Mais 
bientôt  rappelés  à  leurs  corps, ces  officiers  prus¬ 
siens  revinrent  prévenir  la  division  Ségard, 
qu’ils  avaient  ordre  de  l'attaquer.  Malheureu¬ 
sement  le  général  Ségard  voulut  éviter  le  com¬ 
bat  ;  il  se  retira  et  découvrit  le  défilé  de  Bonnes 
vaux.  Je  lui  fis  de  vifs  reproches*  mais  encore  à 
cette  occasion  je  ne  crus  pas  que  les  Prussiens 
aient  eu  l'intention  d’attaquer  et  je  pensais 
qu’ils  voulaient  seulement  acquérir  un  canton¬ 
nement  de  plu§. 

Je  n'avais  cependant  pas  accepté  à  la  légère 
la  nouvelle  de  l'armistice  et  j  avais  fait  déchi¬ 
rer  les  affiches  que  le  sous-préfet  de  Pontarlier 
avait  fait  apposer  pour  l'annoncer  dans  les  rues 
de  la  ville.  Mais  quand  \§3  dépêche  d„4  ministre 
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me  fut  parvenue,  je  ne  vis  plus  de  raisons  pour 
douter  et  je  permis  d'afficher. 

Je  croyais  d’autant  plus  à  l’armistice  que  je 
ne  pouvais  comprendre  une  convention  de  cette 
nature  qui  exceptât  une  armée.  Avec  cette  ex¬ 
clusion,  j’étais  sûr  d'être  battu,  quelle  que  fût  ma 
situation .  En  effet,  qui  aurait  empêché  les 
Prussiens  d’amener  contrç  moi  300  ou  400,000 
hommes?  Enfin,  je  le  répète,  les  dépêches  qui 
m’étaient  communiquées  par  la  Suisse  présen¬ 
taient  l'armistice  comme  s’appliquant  à  toute  la 
France. 

Ainsi  la  dépêche  du  roi  de  Prusse  à  la  reine 
rapportée  par  le  National  suisse  était  ainsi 
conçue  : 

*«  Versailles,  30  janvier  1811 . 

>  Hier  soir  a  été  signé  un  armistice  de  trois 
semaines.  Les  troupes  de  ligne  et  les  mobiles 
prisonniers  de  guerre,  sont  internés  dans  Pa¬ 
ris.  La  garde  nationale  sédentaire  prend  le 
maintien  de  l’ordre  dans  Paris,  etc* 

»  Les  armées  en -campagne  conservent  leurs 
positions  respectives.  Des  zones  de  neutralité 
seront  fixées. 

»  C’est  la  première  récompense,  etc.» 

M.  le  Président.  —  Voici  un  fait  bien  ex¬ 
pliqué. 

Messieurs  les  membres  de  la  Commission 
ont-ils  quelque  question  à  adresser  à  M,  le  gé¬ 
néral  Clinchant  ? 

M.  le  comte  Daru.  —  N’étiez-vous  pas 
chef  d’état-major  du  général  Bourbaki  ? 

M.  le  général  Clinchant.  — -  C’était  le  gé¬ 
néral  Borel  qui  était  chef  d’état-major,  je  com¬ 
mandais  le  £05  corps. 

M.  le  comte  Daru.  —  Quel  était  l’effectif 
de  Parmée  quand  vous  en'  ayez  pris  le  com¬ 
mandement  ? 

M.  le  général  Clinchant,  —  Je  suppose 
qu’il  y  avait  près  de  SÛ.ÛOO  hommes;  mais  je  ne 
saurais  le  dire  exactement,  car  pendant  que  j  ai 
eu  le  commandement  je  n’ai  pas  reçu  une  seule 
instruction,  Csétait  chose  impossible,  et  l’on  ne 
peut  ee  figurer  les  souffrances  que  les  troupes 
ont  eu  à  supporter. 

J’avais  beaucoup  de  canons,  250  environ  et 
beaucoup  de  chevaux.  Tous  les  canons  ont  été 
gauvés,  excepté  ceux  de  la  division  surprise  à 
Sombacourt.  Je  n’ai  perdu  que  quelques  voitu- 
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res  de  bagages  qui  n’ont  pu  dépasser  le  fort 
de  Joux  assez  à  temps . 

En  fait  d’hommes,  les  Prussiens  n’ont  pris 
qu’environ  1 ,500  malades  restés  à  Pontarlier  et 
quelques  retardataires. 

M,  le  comte  Daru.  —  Aviez-vous  dans 
votre  armée  beaucoup  de  soldats  capables  de  se 
battre  ? 

M,  le  général  Clinchant,  —  Oh  non  I  Vers 
la  fin,  les  deux  tiers  de  Parmée  étaient  en  traî¬ 
nards  Le  moment  était  aussi  mauvais  que  le 
pays;  il  y  avait  des  neiges  comme  je  n’en  avais 
jamais  vu,  et  la  marche  devenait  impossible 
ou,  du  mois,  extrêmement  difficile,  11  est  vrai 
qu’à  côté  de  cet  inconvénient  il  y  avait  un  avan¬ 
tage,  car,  à  cause  de  P  impossibilité  de  marcher 
dans  les  champs,  les  Prussiens  ne  pouvaient 
arriver  que  par  les  routes,  et  nous  trouvions  à 
chaque  pas  des  défilés  très-faciles  à  garder. 

Si  l’armée  eût  été  moins  fatiguée,,  il  eût  été 
très-possible  d’arrêter  Pennemi  longtemps  et, 
avec  des  troupes  moins  démoralisées,  Pidée  de 
rester  à  Pontarlier  eût  été  très- praticable, à  con¬ 
dition  de  faire  venir  des  vivres  par  la  Suisse. 
Le  général  de  Manteuffel  l’avait  bien  senti,  car 
il  avait  dit  à  nos  parlementaires  :  «  Vous  faites 
venir  des  vivres  de  Suisse,  tant  que  vous  voulez» 
Et,  naturellement,  on  ne  Pavait  pas  détrompé. 

J’aurais  voulu  conclure  un  armistice  pour 
mon  propre  compte,  mais  le  général  de  Man¬ 
teuffel  n’y  a  pas  consenti.  Si  la  Commission  veut 
le  permettre,  je  vais  lui  donner  connaissance 
de  la  réponse  que  le  général  de  Manteuffel  m  a 
adressée  à  ce  sujet. 

«  Commandant  supérieur  de  Tannée  du  Sud. 

>  Grand  quartier  de  Villeneuve,  30  jan¬ 
vier  1811,  5  h,  de  P  après-midi: 

(Je  n’ai  reçu  cette  lettre  que  le  31.) 

»  MoHSIHim  LK  GÉNÉRAL, 

„  J’ai  eu  l’honneur  de  recevoir  aujourd’hui 
pendant  la  marche  votre  lettre  d’hier,  datée 
de  Pontarlier.  Son  contenu  doit  rente rmer,  en 
partie  du  moins,  une  erreur  ;  car  selon  la  te¬ 
neur  de  la  communication  officielle  qui  m’a  été 
faite  par  le  grand  quartier  général  de  Sa  Ma¬ 
jesté  impériale  et  royale,  mon  très-gracieux 
maître,  à  Versailles,  il  a  été  conclu,  par  suite 
de  la  capitulation  de  Paris,  un  armistice  immé¬ 
diat  en  ce  qui  concerne  les  armées  de  Paris,  et 
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commençant  le  31  de  ce  mois  à  midi,  pour  la  F* 
et  la  2e  armées  de  Sa  Majesté  ;  au  contraire, 
l'armistice  nexomprend  pas  les  armées  opé¬ 
rant  dans  les  départements  de  la  Côte-d'Or,  du 
Jura  et  du  Doubs,  et  j’ai  à  poursuivre  mes  opé¬ 
rations  jusqu'à  ce  que  j'aie  obtenu  un  résultat 
décisif.  Par  suite,  il  ne  m’est  pas  possible  pour 
le  moment  de  consentir  à  la  proposition  de 
Votre  Excellence,  et  mon  devoir  est  de  conti¬ 
nuer  mes  opérations  contre  l'armée  de  Votre 
Excellence. 

*  Mais  comme  Votre  Excellence  me  dit 
qu'elle  a  mission  pour  traiter  toutes  les  ques¬ 
tions  qui  peuvent  avoir  rapport  à  la  convention 
passée  devant  Paris,  j’y  vois  une  possibilité 
d’arrêter,  ici  aussi,  la  continuation  de  l'effusion 
du  sang.  Je  m’y  prêterai  toujours  volontiers, 
Si  Votre  Excellence  est  pénétrée  du  même  sen¬ 
timent,  et  si  vous  avez  l'intention,  après  la  ré¬ 
sistance  courageuse  qu'a  montrée  l'armée  fran¬ 
çaise,  de  me  faire  des  propositions  qui  répondent 
à  la  situation  militaire  du  moment  dans  ce  pays, 
je  prie  Votre  Excellence  de  me  les  transmettre 
jusqu'à  demain  matin  à  Levier,  mais  je  dois  ré¬ 
péter  ici  encore  une  fois  pour  éviter  tout  malen¬ 
tendu,  qu'aucun  armistice  n'existe  pour  nous 
jusqu'à  présent,  et  qu'aussi  par  cette  corres¬ 
pondance  entre  Votre  Excellence  et  moi,  les 
opérations  ne  sont  pas  suspendues. 

»  Que  Votre  Excellence  veuille  bien  recevoir 
l'assurance  de  ma  considération  très-distin¬ 
guée. 

>  Signé  :  de  Màktbuffel.  » 

Je  n’ai  pu  accepter  Les  propositions  verbales 
que  le  général  de  Manteuffei  me  faisait  trans¬ 
mettre  avec  cette  lettre, 

M.  1©  comte  Daru-—  A  quelle  époque  aviez- 
vous  pris  le  commandement  du  £0°  corps  ? 

M.  le  général  Clinchant.  —  J'ai  pris  le 
commandement  du  20e  corps  le  14  décembre  et 
je  l'ai  conservé  jusqu'au  27  janvier. 

M.  ïe  comte  Daru.  —  Quel  était  l'effectif 
de  ce  corps  d'armée  lorsque  vous  en  avez  pris  le 
commandement? 

M.  le  général  Gliachant-  — 26,000  hommes 
d’abord  et  quelque  temps  après  22,000,  lorsque 
nous  fûmes  à  Chàlons. 

M.  le  comte  Daru.  —  Quelle  est,  général, 
votre  appréciation  personnelle  sur  les  motifs 
qui  ont  pu  déterminer  les  négociateurs  à  ex¬ 
clure  l’armée  de  l'Est  de  l'armistice? 

M,  le  général  Clin  chant,  —  Je  crois  que 
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les  négociateurs  français  ont  été  trompés  par 
M.  de  Bismarck,  car  il  est  impossible  de  conclure 
un  armistice  à  l'exclusion  d'une  armée.  Si  en 
même  temps  que  l'on  m'exceptait  >on  avait  aussi 
excepté  les  armées  de  Werder  et  de  Manteuffei 
on  n’aurait  laissé  devant  moi  qu’un  nombre  des 
hommes  que  les  Prussiens  pouvaient  faire  mar¬ 
cher  contre  moi, 

M.  de  Boîsboissel.  —  La  nouvelle  du  suc¬ 
cès  de  Villersexel  a  pu  donner  au  gouvernement 
français  l'idée  que  ce  succès  se  commuerait, 

M.  le  comte  Daru,  —  M.  Jules  Favre  a  dé¬ 
claré  qu'il  aVait  été  obligé  de  subir  la  loi  impo¬ 
sée  par  M.  de  Bismarck. 

M  .  le  général  Clînchant .  —  Les  Prussiens 
ne  voulaient  pas  laisser  une  armée  française 
sur  pied.  Ils  savaient  bien  que  l’armée  de  l’Est 
était  perdue  si  elle  était  exclue  de  l'armistice  ; 
et  c'est  pour  cette  raison  qu'ils  ne  voulaient  pas 
la  comprendre  dans  la  convention. 

M,  Gallet.  —  À  quelles  cause  attribuez-vous 
l'insuccès  des  armées  de  l'Est  ? 

M,  le  général  Clincliaat.  —  Je  l’attribue 
surtout  à  l’insuffisance  des  troupes  qui  compo¬ 
saient  cette  armée.  Ces  troupes  ne  savaient  pas 
manœuvrer  et  avaient  perdu  le  moral  par 
suite  des  fatigues  et  des  insuccès  devant 
Orléans. 

Une  des  grandes  causes  de  l’insuccès  final  a 
été  le  froid  et  les  souffrances  de  toutes  sortes 
qu'ont  endurés  les  troupes.  Je  ne  crois  pas  qu'au¬ 
cune  ait  jamais  autant  souffert  que  les  armées 
de  FEst  devant  Héricourt  et  devant  Pontarlier. 

Quant  au  manque  de  vivres,  il  ne  s'est  fait 
sentir  que  dans  les  derniers  jours.  Encore  n'a- 
t-il  frappé  que  les  traînards,  car  les  distribu¬ 
tions  étaient  faites  régulièrement  à  tous  les 
hommes  qui  étaient  présents  à  leur  corps.  Les 
traînards  étaient  d’abord  le  cinquième  de  l’ar¬ 
mée,  puis  ils  sont  devenus  le  quart,  puis  la 
moi  Lié  j  puis  davantage,  et  il  est  clair  que  ces 
hommes  ne  pouvaient  toucher  des  vivres. 

Mais  si  les  distributions  ont  été  faites  jusqu'à 
la  fin  aux  corps  réguliers,  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  dire  qu'il  n’existait  plus  d'approvision¬ 
nements  pour  un  temps  plus  long .  Lorsque  nous 
sommes  arrivés  à  Besançon,  nous  croyions  y 
trouver  un  mois  de  vivres  pour  toute  1  armée  et 
nous  eussions  pu  alors  y  rester  et  livrer  des 
combats,  car  la  place  était  assez  forte  pour  ser¬ 
vir  de  point  d’appui  à  une  armée.  Qr,  il  n  y 
avait  que  pour  six  jours  de  vivres,  et,  dans  ces 
conditions,  nous  ne  pouvions  risquer  d'épuiser 
4  «xpt  —  HL  D.  40 
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cette  ville  et  de  la  faire  tomber  par  la  famine, 
comme  cela  était  arrivé  à  Metz*  Nous  avons 
pensé  qu’il  valait  mieux  essayer  de  sauver  l' ar¬ 
mée,  au  risque  de  la  perdre,  que  de  perdre  à  la 
fois  F  armée  et  Besancon* 

M,  le  Président,  —  Général,  nous  vous 
prions  de  nous  laisser  votre  rapport. 

(Séance  du  5  août  1871), 

*  _ 

« 

ANNEXE 

A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  CLINCHANT  . 


RAPPORT 

SÿB 

LIS  DERNIÈRES  OPERATIONS  DE  V ARMÉE  DE  L'EST 

VAE  LE  GÉNÉRAL  CLINCHANT, 


Berne,  le  15  mars  1371* 

V 

MONSIEUR  LE  MINISTRE, 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  adresser,  à  la  date 
du  8  février,  un  rapport  sur  les  événements  qui 
ont  amené  Tannée  française  à  se  réfugier  en 
Suisse*  La  difficulté  de  rassembler  en  temps 
utile  tous  les  documents  dont  j’avais  besoin  pour 
établir  un  travail  complet,  ne  m’ayant  pas  per¬ 
mis  de  donner  à  ce  rapport  tout  le  développe¬ 
ment  désirable,  je  crois  devoir  y  revenir  au¬ 
jourd’hui* 

Le  27  février,  vers  trois  heures  du  matin,  j’ai 
reçu  la  dépêche  du  ministre,  qui  m'appelait  au 
commandement  de  la  lrû  armée,  en  exprimant 
l’espoir  que  je  saurais  la  ramener.  Je  répondis 
au  ministre,  que  dans  les  circonstances  graves 
où  se  trouvait  cette  armée,  je  ne  me  croyais 
point  en  droit  de  refuser  le  commandement 
qu’il  me  confiait,  et  je  lui  fis  connaître  mon 
intention  de  chercher  à  me  retirer  par  Pontar- 
lier*  Le  mouvement  était  déjà  ordonné  et  com¬ 
mencé  par  mon  prédécesseur,  je  pensais  moi- 


même  que  ce  parti  était  le  meilleur  à  suivra 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvions- 
Les  forces  ennemies  opérant  contre  nous  se 
composaient  des  troupes  de  Werder  et  de  celles 
de  Manteuffel* 

Les  troupes  de  Werder  s’élevaient  à  quatre- 
vingt-dix  mille  hommes  environ  :  elles  compre¬ 
naient,  outre  son  ancienne  armée,  quatre  bri¬ 
gades  de  renfort  envoyées  d'Àlle magne. Ces  trou¬ 
pes  avaient  suivi  Tannée  de  Bourbaki  dans  son 
mouvement  de  retraite  sur  Besançon. 

Sur  la  rive  gauche  du  Doubs,  ellesdépasgaient 
les  défilés  du  Lomont,  qui  forment  une  barrière 
solide  entre  Baume-les -Hamas  et  B1  amont  ;  la 
24e  corps  les  avait  occupés  dès  le  20  janvier, 
mais  nous  les  avions  perdus  dans  la  journée  du 
24.  Le  général  Bourbaki  avait,  dans  la  journée 
du  25,  donné  Tordre  de  les  reprendre,  et  le 
18B  corps  était  parti  de  Besançon,  dans  la  nuit 
du  25  au  26,  pour  appuyer  le  retour  offensif  du 
général  Bressolles  ;  mais  ces  tentatives  étaient 
restées  sans  résultat*  Le  26  au  soir,  i  ennemi 
occupait  donc  toute  la  ligne  du  Lomont,  depuis 
Pont-de-Raide  jusqu’à  Baume-les-Dames,  et 
commençait  même  à  déboucher  au-delà. 

Sur  la  rive  droite  du  Doubs,  les  troupes  du 
général  de  Werder  avaient  également  suivi 
la  queue  de  nos  colonnes,  dans  leur  marche  en 
retraite  sur  Besançon,  et  le  25  une  colonne  de 
10,000  hommes,  après  avoir  traversé  Rouge¬ 
mont  et  Montbozon,  rejoignait  à  Bios  une  co¬ 
lonne  de  4,000  hommes  venant  de  Yesoul,  opé¬ 
rant  ainsi  la  jonction  entre  l’armée  de  Werder 
et  celle  de  Manteuffel.  Les  troupes  de  Werder 
avaient  ensuite  continué,  dans  la  journée  du  26, 
à  fortement  accentuer  leur  mouvement  vers 
l’Ouest  :  tous  les  ponts  de  l’Ognon  qui  n’avaient 
pas  été  détruits,  étaient  en  leur  pouvoir*  Ceux 
de  Marnay  et  de  Pesme  livrèrent  passage  à  de 
nombreuses  colonnes  qui  continuèrent  leur 
marche  sur  Dôïe* 

L’armée  de  Manteuffel  se  composait  du  corps 
de  Zastrow,  qui  avait  quitté  les  Ardennes  dans 
les  premiers  jours  de  janvier,  pour  venir  en 
chemin  de  fer  jusqu’à  Châtilîon-sur-Seine,  et 
d’un  ou  plusieurs  autres  corps,  qu’on  disait 
venus  de  Paris,  et  qui  avaient  remonté  la  val¬ 
lée  de  la  Seine  jusqu’à  Montbard*  San^  avoir 
jamais  été  renseigné  d’une  façon  bien  précise 
sur  T  effectif  de  cette  armée,  dont  les  éléments 
semblent  avoir  été  pris  de  différents  côtés,  je 
pense  qu’elle  devait  comprendre  environ  50,000 
hommes*  Elle  avait  passé  la  Saône  à  Gray  le 
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19  janvier;  le  ÜL,  ses  fianqueurs  s'étalent  empa¬ 
rés  des  ponts  de  Marney  et  de  Cussey,  pendant 
que  le  corps  d’armée  franchissait  l’Ggnoi»  “à 
Pesmes  et  à  Cugney,  et  que  Savant- garde  en¬ 
trait  à  Dôle,  se  dirigeant  sur  Mouchard,  et 
poussait  même  jusque  vers  Salins  et  Arbois, 
où  elle  arrivait  le  36, 

En  un  mot,  dans  la  soirée  du  26,  la  position 
de  Besançon  était  enveloppée  au  Nord,  a  l'Est 
et  à  l’Ouest,  par  140,000  hommes  ;  une  seule 
route  était  libre,  celle  de  Pontarlîer„£t  Ion 
pouvait  c rai  n d re  à  ch aque  i n  sta ni  de  1  a  voir 
également  coupée. 

Quant  à  l’armée  française  elle  occupait  les 
positions  suivantes  : 

Le  24ü  corps  était  à  Nods,  Pierre-Fontaine 
et  Mâche* 

Le  18e;  envoyé  pour  soutenir  la  gauche  du 
24e,  était  échelonné  sur  la  route  de  Besançon 
à  Cote-Brune;  mais  son  mouvement  avait  été 
retardé  par  l'état  des  routes,  et  il  n’avait  pu 
dépasser  Nancray. 

Le  15e  corps  gardait  la  trouée  qui  se  trouve 
entre  le  Doubs  et  la  Loue,  à  hauteur  de  Bussy  : 
il  appuyait  sa  droite  au  Doubs  ;  sa  gauche  s’é¬ 
tendait  jusqu’à  Ornans. 

La  réserve  appuyait  le  15e  corps. 

Enfin  le  20e  corps  était  sur  la  rive  droite  du 
Doubs,  couvrant  Besançon  depuis  Paîente  jus¬ 
qu'en  avant  de  Saint-Ferjeux,  sauf  une  divi¬ 
sion  qui  avait  été  adjointe  à  la  division  Cremer, 
et  envoyée  en  avant  dès  le  25  au  matin,  pour 
occuper  les  débouchés  de  Salins,  Cette  divi¬ 
sion  couchait  le  26  au  soir  à  Rolandoz  etDéser- 
vîller. 

Quant  à  la  division  Cremer,  elle  couchait,  le 
même  jour,  un  peu  en  arrière  de  Salins  :  le  gé¬ 
néral  Cremer  faisait  prévenir  qu'il  n'avait  pu 
arriver  jusqu'à  la  ville,  et  que  l'ennemi  cher¬ 
chait  à  le  déborder  par  la  gauche. 

Pour  résumer  en  quelques  mots  la  situation, 
dans  la  nuit  du  26  au  27,  l’armée  était  dissé¬ 
minée  sur  une  ligne  d'environ  90  kilomètres, 
s'étendant  de  Maîche  à  la  naissance  des  gorges 
de  Salins,  et  passant  par  Besançon,  Son  effectif 
pouvait  monter  à  100,000  hommes  dont  la 
moitié  au  moins  étaient  épuisés,  démoralisés, 
avaient  les  membres  plus  ou  moins  gelés,  et 
ne  pouvaient  être  considérés  que  comme  un 
embarras.  Assurément  cette  armée,  de  forma¬ 
tion  récente,  avec  des  généraux  souvent  sans 
expérience,  avec  des  états-majors  improvisés,  et 
ou  l'élément  militaire  était  beaucoup  trop  rare, 
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avec  des  secours  administratifs  insuffisants,  avec 
des  officiers  et  des  soldats  sans  instruction  ni  ha¬ 
bitudes  militai  res,  cette  armée,  dis-je,  avait  tou¬ 
jours  été  dans  des  conditions  de  faiblesse  extrê¬ 
me  :  lorsque  j’en  ai  pris  le  commandement,  la 
désorganisation  se  faisait  sentir  partout. 

Devant  la  situation  telle  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  l'exposer,  M,  le  ministre,  U 
y  avait  lieu  d'examiner  trois  partis. 

Concentrer  toutes  ses  forces  dans  lo  voisi¬ 
nage  de  Besançon  pour  occuper  autour  de  la 
place  de  bonnes  positions  défensives,  s'y  retran¬ 
cher  d'une  manière  solide,  s'y  organiser,  et  at¬ 
tendre  le  moment  de  reprendre  F  offensive  : 

Ou  bien,  forcer  les  lignes  ennemies  pour  arri¬ 
ver  dans  la  vallée  de  la  Saône,  et  prendre  une 
ligne  de  retraite  sur  Lyon  : 

Ou  enfin,  se  diriger  surPontarlier,  seul  point 
par  lequel  nous  étions  encore  en  communication 
avec  la  France . 

Le  parti  qui  consistait  à  s'immobiliser  autour 
de  Besançon  nous  e4t  amenés  forcément,  en 
deux  jours,  à  concentrer  toutes  nos  troupes  sous 
la  place*  Nous  avions  perdu  les  positions  du  Lo¬ 
in  ont;  etl’ennemi,  suivant  le  24*  corps  dans  sa  re¬ 
traite,  occupait  déjà  les  plateaux  du  Jura,  dont 
les  ressources  devaient  être  considérées  comme 
perdues  pour  nous.  L’armée  qui  n’était  appro¬ 
visionnée  que  pour  sept  jours,  aurait  affamé  la 
place  et  la  ville  en  moins  de  trois  semaines. 
Concentrer  l'armée  autour  de  Besançon  avait 
donc  pour  résultat  inévitable  et  fatal  une  capit* 
tulation  à  courte  échéance,  aboutissant  à  la 
perte  totale  de  l’armée,  de  son  matériel,  et 
aussi  de  la  place,  que  nous  entraînions  dans 
notre  ruine,  tandis  qu'en  lui  laissant  tout  juste 
la  garnison  nécessaire  à  sa  défense,  elle  avait 
des  ressources  suffisantes  pour  se  soutenir  en¬ 
core  trois  mois. 

Se  faire  un  passage  pour  gagner  la  vallée  de 
la  Saône  semblait  préférable  à  certains  égards. 
Deux  directions  pouvaient  être  prises  :  celle 
d'Auxonne  dont  le  pont  nous  appartenait,  et 
celle  de  Verdun  ou  de  Lons-le-Saulnier,  par 
Quingey.  La  ligne  de  l'ennemi  était  assez  éten¬ 
due,  et  on  pouvait  croire  à  la  possibilité  de  la 
forcer*  Mais  il  fallait  d'abord  concentrer  Far¬ 
inée  avant  d'effectuer  ce  mouvement.  Cette 
concentration  demandait  du  temps,  et  il  est 
certain  que  l'ennemi,  renseigné  sur  nos  mou¬ 
vements  par  ses  espions  et  ses  éclaireurs,  aurait 
pris  ses  mesures  pour  nous  arrêter.  Une  on 
,  deux  divisions,  peut-être,  auraient  pu  s’échap- 
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per;  mais  poar  tout  militaire  qui  a  vu  Tétât  de 
l'armée  le  26  janvier»  et  qui  juge  la  question 
avec  impartialité»  il  est  incontestable  que 
8Q,Û0Û  hommes  au  moins  auraient  été  refoulés 
en  désordre  sur  Besançon,  et  même  on  pouvait 
craindre  de  plus  grands  désastres. 

Il  ne  restait  donc  plus  qu’à  marcher  sur  Pon¬ 
tariier,  dont  la  route,  quoique  fortement  me¬ 
nacée,  nous  était  encore  ouverte.  Ce  parti  au¬ 
quel  s’était  arrêté  le  général  Bourbaki»  et  en 
prévision  duquel  étaient  déjà  donnés  les  ordres 
de  mouvement  pour  la  journée  du  27»  offrait 
quelques  chances  de  salut»  avec  La  certitude  de 
sauver  Besançon. 

L’Intendant  en  chef  de  Tarmée,  M,  Friant, 
avait  annoncé  qu’à  Pontariier  on  trouverait  des 
approvisionnements  considérables  qui  pour¬ 
raient  se  renouveler  par  les  chemins  de  fer  de 
la  Suisse. 

La  position  de  Pontariier  est  admirablement 
disposée  pour  la  défense  :  elle  ne  peut  être  tour¬ 
née  que  par  deux  routes,  celle  des  Allemands 
au  nord,  et  au  sud  celle  qui  traverse  les  défilés 
de  Vaux.  En  toute  saison,  ces  routes  fortement 
encaissées  dans  des  vallées  profondes»  sont  très- 
faciles  à  défendre  :  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvions»  avec  un  terrain  couvert  de 
0  mèt.  50  centimètres  de  neige,  qui  ne  permettait 
pas  même  à  Tinfanterie»  de  passer  ailleurs  que 
sur  les  routes,  quelques  hommes  devaient  suffire 
pour  arrêter  .Tennemi.  Quant  à  i’attaque  de 
front  sur  Pontariier,  la  position,  formidable  en 
elle-même,  devait  être  considérée  comme  inex¬ 
pugnable  pour  peu  qu’on  la  défendit,  avec  les 
difficultés  que  la  neige  apportait  aux  mouve¬ 
ments  des  troupes. 

J’espérais,  si  j'arrivais  à  Pontariier,  y  tenir 
aussi  longtemps  que  le  permettraient  mes  res¬ 
sources  en  vivres»  lesquelles»  d’après  les  pro¬ 
messes  de  llntendant,  devaient  se  renouveler 
fort  longtemps,  et  mes  ressources  en  munitions, 
qui  étaient  considérables*  car  tous  les  parcs 
avaient  reçu  Tordre  de  suivre  le  mouvement 
général  de  l’armée.  Je  préférais  assurément 
me  voir  immobilisé  autour  de  Pontariier 
qu’enfermé  dans  Besançon,  mais  j’avais  de 
fortes  raisons  de  penser  que  je  pourrais  me  re¬ 
tirer  par  les  routes  tracées  au  fond  des  vallées 
parallèles  au  Jura  :  ces  routes  sont  au  nombre 
de  deux,  T  une,  praticable  aux  voitures,  passe 
par  Mouthe,  Chaux-Neuve,  Fond  ne,  Saint-Lau¬ 
rent  et  Saint-Claude,  ou  Morezet  Gex  ;  l’autre,  ! 
tonne  seulement  pour  l’infanterie  et  la  cavale¬ 


rie,  passe  par  Mouthe,  Chaux-Neuve,  La  Oha- 
pelle-des-Bois,  Morez  et  Gex,  et  Saint-Claude. 
Avec  l’épaisse  couche  de  neige  qui  couvrait  tout 
le  pays,  il  suffisait,  pour  tenir  complètement  la 
première,  de  garder  le  défilé  de  lïonnevaux  à 
Vaux,  le  défilé  des  Planches,  celui  de  Morillon, 
et  enfin  la  route  de  Saint-Laurent  à  Clair  vaux, 
dans  le  cas  où  Tennemi  étendrait  jusque-là  ses 
opérations.  Quant  à  la  seconde,  pour  la  con¬ 
server,  il  suffisait  de  tenir  les  gorges  de  Vaux 
et  le^  défilés  que  traverse  la  première,  entre 
Foncine  et  Chaux-Neuve. 

On  pouvait  espérer  que  la  présence  à  Dijon 
du  corps  de  Garibaldi,  et  à  Lo  ns  Je -Saul  nier  ou 
dans  les  environs  de  sept  ou  huit  mille  mobili¬ 
sés,  inquiéterait,  si  elle  ne  pouvait  réussir  à 
l’entraver,  la  marche  des  Prussiens  vers  le  Sud. 
J’avais  donc  de  fortes  raisons  de  croire  que 
nous  pourrions  prévenir  Tennemi  dans  l’occu¬ 
pation  de  ces  points,  et  comptant  sur  les  pro¬ 
messes  de  vivres  que  m’avait  faîtes  Vintendant 
en  chef,  je  considérais  le  salut  de  T  armée 
comme  certain,  si  je  parvenais  à  la  concen¬ 
trer  autour  de  Pontariier,  et  à  faire  occuper 
les  défilés  de  Vaux,  les  Planches  et  le  Mo¬ 
rillon. 

Tous  mes  efforts  tendirent  à  nous  assurer  ce 
résultat. 

Je  laissai,  pour  la  journée  du  27,  s’exécuter 
les  mouvements  ordonnés  par  le  général  Bour¬ 
baki,  et  toute  Tarmée  prit  la  direction  de  Pon¬ 
tariier,  sauf  la  lre  division  du  20*  corps,  et  la  2* 
division  du  150f  qui  restèrent  à  Besançon  pour 
assurer  la  défense  de  la  place. 

Tous  les  officiers  du  génie  avec  leurs  troupes, 
ainsi  que  tous  les  ingénieurs  attachés  à  Tarmée 
avec  leurs  ouvriers,  partirent  pour  Pontariier, 
avec  mission  de  déblayer  la  neige,  sur  la  route 
que  nous  devions  suivre,  et  de  créer  des  obsta¬ 
cles  sur  celles  qui  pouvaient  servir  à  Tennemi, 
Je  les  fis  accompagner  par  deux  officiers  de 
mon  état-major,  pour  les  appuyer  dans  les  ré¬ 
quisitions  qu’ils  devaient  faire  auprès  de  toutes 
les  autorités  locales,  en  vue  d’accélérer  Texé- 
cution  de  leurs  travaux. 

Le  27  au  soir,  Tarmée  occupait  les  positions 
suivantes  ; 

Le  18*  corps  àNods  et  Falleram; 

La  2*  division  du  20*  corps  était  à  Ornans  ; 

Le  15*  corps  à  Bolandoz  et  Sept-Fontaines; 

La  3e  division  du  20û  corps  à  Sombacourt  et 
Bians; 

La  division  Cremer  à  Levier; 
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La  réserve  générale  à  Chantrans,  Beugney  et 
Àmathey, 

Quant  au  24e  corps,  ses  têtes  de  colonne 
commençaient  à  arriver  à  Pontarlier. 

Le  28,  le  mouvement  de  concentration  sur 
Pontarlier  se  continua,  mais  avec  beaucoup  de 
difficultés  et  une  immense  fatigue  pour  les 
hommes,  à  cause  de  la  neige.  Le  soir,  l'armée 
occupait  les  positions  suivantes  : 

Le  18#  corps,  de  Bugny  à  Doubs  ; 

La  réserve  générale  à  Goux,  Youx  et  Bians  ; 

La  division  du  150  corps  à  Sombacourt; 

La 3°  division  du  I5Û  corps  à  Pontarlier; 

La  2e  division  du  205  corps  à  Sept- Fontaines 
et  Vil  lers  ; 

La  3°  division  du  20e  corps  à  Châssis  et 
Bulle; 

La  division  Cremer  à  Dommartin  et  HotT 
taud  ; 

Enfin  le  24e  corps  avait  deux  divisions  (d'A- 
riès  etCommagny),  engagées  au-delà  de  Pon¬ 
tarlier,  sur  la  route  de  Mouthe  :  La  3®  (Busse- 
rolles),  restée  un  peu  on  arrière,  se  trouvait 
entre  Mort  eau  et  Pontarlier, 

Je  pouvais  donc  considérer  comme  accomplie 
la  concentration  des  troupes  autour  de  Pon¬ 
tarlier. 

Mais  une  grande  déception  m'attendait  à 
pontarlier.  Les  approvisionnements  promis 
n!  existaient  point*  et  les  mesures  prises  pour 
faîr  e  arriver  des  vivres  par  la  Suisse  ne  garan¬ 
tissaient  pas  d’une  manière  suffisante  le  ravi- 
taillera  eut  de  Pâmée.  La  situation  devenait 
très-gra^e.  Je  prescrivis  à  l'intendant  de  faire 
tousses  efforts  pour  sortir  l'armée  de  l'embar¬ 
ras  où  il  Favf^t  mise  :  mais  les  faibles  ressour¬ 
ces  qu'il  put  procurer  ne  changèrent  pas  | 

sensiblement  la  ^tuation.  Je  n'avais  plus  alors 
qu'une  chance  de  t^«*ver  l'armée,  c'était  de  me 
retirer  par  la  route  de  Mouthe. 

J’ordonnai  en  mêi^  temps  aux  généraux 
d'user  largement  du  droit  de  réquisitions , 
et  enfin,  je  pris  toutes  îet  mesures  pour  nous 
assurer  la  possession  des  noute**  de  Mosey  et 
Saint-Claude. 

Je  fis  partir  une  compagnie  du  génie  dans  la 
direction  de  Vaux,  afin  d’y  créer  des  obstacles 
susceptibles  d'augmenter  les  facilités  de  la  dé¬ 
fense.  Le  colonel  du  génie  Barrabé  fut  égale¬ 
ment  envoyé  sur  la  route  de*  Mouthe,  pour  cou¬ 
per  le  pont  des  Planches  et  obstruer  les  défilés 
des  routes  qui  menaçaient  nos  lignes  de  re¬ 
traita. 
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Je  fis  partir  en  même  temps  le  général  Cre¬ 
mer,  avec  deux  régiments  de  cavalerie  armés  de 
chassepots,  pour  s'emparer  des  défilés  et  en 
assurer  lagarde  jusqu’à  l'arrivée  de  l'infanterie. 
Il  était  suivi  par  sa  lTe  brigade,  et  devait  être 
appuyé  par  deux  divisions  du  %¥  corps,  déjà 
engagées  sur  la  route.  Le  général  Cremer  de¬ 
vait  me  faire  parvenir  de  ses  nouvelles  le  len¬ 
demain,  avant  midi.  Je  ne  voulus  pas,  avant  de 
les  avoir  reçues  et  de  connaître  l'état  dans  le¬ 
quel  se  trouvaient  nos  lignes  de  retraite,  ainsi 
que  la  mesure  dans  laquelle  nous  en  pouvions 
user  pour  le  passage  des  voitures,  prescrire  un 
mouvement  de  concentration  trop  prononcé 
en  arrière  de  Pontarlier,  que  devait  encore 
traverser  la  3e  division  du  24°  corps,  restée  sur 
la  route  de  Morteau.  J'avais  d'ailleurs  intérêt  à 
laisser  déblayer  les  routes  avant  d  y  engager 
les  troupes,  déjà  bien  épuisées  par  les  deux 
journées  de  marche  qu'elles  venaient  de  faire 
dans  la  neige  des  hauts  plateaux.  Je  désirais 
leur  donner  le  temps  de  faire  des  réquisitions 
dans  les  villes  qu'elles  occupaient,  et  enfin  je  ne 
voulais  pas  engager  mon  artillerie  sur  la  route 
de  Mouthe  avant  de  savoir  si  elle  pourrait  la 
suivre  pour  effectuer  sa  retraite* 

En  conséquence,  je  me  bornai  à  rappeler  les 
troupes  dans  les  villages  avoisinant  Pontarlier; 
et  dans  la  matinée  du  29  elles  prirent  les  posi¬ 
tions  suivantes  : 

Le  18e  corps  vint  se  masser  à  Hontaud,  Dom¬ 
martin,  Yuillecin,  Arçon  et  Ddubs,  La  2?  divi¬ 
sion  du  20e  corps  vint  occuper  Chassois  et  Bulle. 

La  3e  division  du  20"  fut  établie  à  Dompierre 
et  Frasne,  avec  la  2*  brigade  de  la  division 
Cremer,  qui  devait  occuper  Bonnevaux  avec  2 
bataillons. 

La  lTe  division  du  15e  corps  resta  à  Somba¬ 
court  et  la  réserve  à  Goux,  Youx  et  Bians* 

La  3*  division  du  15e  corps  resta,  une  bri¬ 
gade  à  Pontarlier,  et  l'autre  aux  Granges,  Nar- 
boz  et  à  la  Rivière. 

Quant  au  24e  corps,  il  continua  son  mouve¬ 
ment  sur  Mouthe,  où  arriva  la  division  d'Àriès, 
avec  ordre  d'appuyer  la  division  Cremer  dana 
l'occupation  du  défilé. 

Au  moment  où  je  prenais  toutes  ces  mesures, 
le  sous-préfet  de  Pontarlier  m’annonça  qu'un 
armistice  venait  d’être  conclu,  et  j'appris  qu'il 
en  avait  affièhé  la  nouvelle.  Ma  première 
pensée  fut  de  croire  â  une  manœuvre  de  l'en¬ 
nemi,  pour  nous  endormir  dans  une  fausse 
sécurité,  et  troubler  le  moral  de  nos  troupes- 
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Je  recommandai  au  sous-préfet  de  garder  le  se- 
cret,  je  fis  arracher  les  affiches  qu’il  avait  déjà 
mises  en  place,  et  j'attendis  pour  commencer 
le  mouvement  général  de  retraite,  des  nou¬ 
velles  du  général  Cremer  m’annonçant  que  les 
passages  étaient  libres.  Ces  nouvelles  me  par¬ 
vinrent  dans  raprès-midi  vers  4  on  5  heures. 

Le  29,  dès  le  matin,  Cremer  avait  pu  gagner 
Foncine  et  Saint-Laurent  avec  sa  cavalerie  ; 
un  poste,  détaché  dé  Foncine  sur  les  Planches, 
tenait  ce  défilé,  et  un  autre  poste,  détaché  de 
Saint -Laurent j  occupait  le  Morillon.  Les  deux 
autres  routes  sur  lesquelles  je  comptais  m'ap¬ 
partenaient  donc,  et  on  devait  croire  que  je  lés 
conserverais,  la  cavalerie  envoyée  avec  le  gé¬ 
néral  Cremer  comprenant  TOO  dragons  ou  chas¬ 
seurs  d’Afrique,  tous  armés  de  ch  as  se  pots  et 
susceptibles  de  combattre  à  pied  :  de  plus,  Vln~ 
fauter  e  suivait  à  courte  distance  ;  d'abord  la 
3»  légion  du  Rhône,  qui,  arrivée  à  Mouthe  le 
29  à  8  heures  du  matin,  avait  reçu  du  général 
Commagny  l'ordre  d’en  repartir  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  :  puis,  la  llc  brigade  de  la  division 
Cremer,  qui  était  arrivée  à  la  Cluze  dans  la  soi¬ 
rée  du  28,  et  qui  devait  se  remettre  en  route 
le  lendemain  de  très-bonne  heure. 

Ces  deux  troupes  se  mirent  effectivement  en 
marche ,  comme  on  le  leur  avait  prescrit  ; 
mais  vers  quatre  heures  de  lf  après  midi,  au 
moment  où  la  tête  de  colonne  arrivait  à  Ohatel- 
blanc,  un  cavalier  venait  annoncer  que  le  déta¬ 
chement  mis  en  position  au  défilé  des  Planches^ 
n'avait  pas  tenu,  qu'il  avait  été  repoussé,  que 
Foncine-le-Bas  même  avait  été  abandonné,  et 
que  toute  la  cavalerie  était  ailée  rejoindre  le  gé¬ 
néral  Cremer  à  Saint-Laurent. 

Il  est  à  regretter  que  cette  cavalerie  n'ait 
pas  pris  des  mesurés  plus  efficaces  pour  garder 
la  poSitiôn,  et  que  le  colonel  du  génie  Barrabë 
n'ait  point  rempli  la  mission  dont  je  Pavais  spé¬ 
cialement  chargé. 

Le  colonel  qui  commandait  la  légion  du 
Rhône  fit  continuer  la  marche,  et  prit  ses  dis¬ 
positions  pour  attaquer  Foncine-le-Bas  avec  sa 
tête  de  colonne,  après  avoir  envoyé  un  cavalier 
pour  hâter  l'arrivée  de  la  brigade  Cremer*  En 
arrivant  à  Foncine-le-Bas,  vers  huit  hëdres  du 
soir,  Favant-garde  des  mobilisés  du  Rhône  fut 
reçue  par  une  fusillade  qui  se  ralentit  peu  à  peu, 
et  cessa  tout  à  fait  à  9  heures  :  Fennemi  se  re¬ 
tirait  dans  la  direction  des  Planéhes.  Bùrprîs  de 
ne  pas  voir  arriver  la  brigade  Ôe  là  division 
Creiùer,  et  troublé  pat  dés  bruits  d 'armistice 
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qu’il  avait  entendus  sur  sa  route,  le  colonel  de 
mobilisés  du  Rhône  se  borna  à  laisser  un  poste  à 
Foncine-le-Bas,  et  rentra  à  Foncine-le-Haut, 
pour  retrouver  le  colonel  Mil  lot  qui  commandait 
la  lre  brigade  Cremer*  Cet  officier  avait  en 
effet  suspendu  son  mouvement  à  la  nouvelle  de 
l 'armistice,  qui  lui  avait  été  donnée  par  le  mairé 
de  Foncine,  et  il  envoyait  un  parlementaire  à 
l'ennemi,  pour  lui  signifier  la  cessation  des 
hostilités.  Ce  parlementaire  rencontra  lekPrus- 
siens  à  quelques  kilomètres  au  delà  de  Foncine- 
le-Bas,  sur  la  route  de  Ohampagnole  par  les 
Planches.  Nous  étions  donc  encore  une  fois 
maîtres  de  la  route  de  Saint-Laurent. 

Autour  de  Pontarlier,  des  évènements  d’une 
assez  grande  importance  se  passèrent  également 
dans  cette  journée  du  29.  Les  troupes  avaient^ 
dans  la  matinée  pris  sans  difficulté  les  positions 
et  cantonnements  qui  leur  étaient  assignés  : 
Mais  entre  trois  et  quatre  heures,  la  lrÊ  divi¬ 
sion  du  16rt  corps,  qui  cependant  avait  été  pré¬ 
venue  deux  heures  à  l'avance  de  l'arrivée  ded'èh- 
nemi,  et  qui  occupait  un  défilé  facile  à  garder, 
fut  attaquée  à  Soinbacourt  sans  avoir  pris  les 
dispositions  nécessaires  pour  se  défendre*  Elle 
perdit  six  bouéhes  à  feu,  presque  tous  ses  baga¬ 
ges,  et  laissa  entre  les  mains  de  l'ennemi  Un 
grand  nombre  de  prisonniers  parmi  lesquels  se 
trouvaient  le  général  d'Àstugue  qui  comman¬ 
dait  la  division  ainsi  que  le  général  Minot.  L$ 
brouillard  intense  qui  régnait  à  cette  heure 
explique  comment  la  réserve  générale,  établie 
à  un  kilomètre  seulement,  n'eut  connai^anee 
de  l'attaque  qu'au  moment  où  Fennemi  était 
déjà  maître  de  Sombacourt  :  elle  se  retjr-a  sur  W 
*18°  corps. 

Cette  surprise  découvrait  la  division  Thorn- 
ton,  qui  était  à  la  totebêe  dé  là  nuit  brusque¬ 
ment  attaquée  dans  Chassofc;  mais  elle  a*/' 
maintint  énergiquement. 

La  nouvelle  de  ces  deux  attaques,  me  parvint 
au  moment  où  je  venais  de  recevoir  une  dépê¬ 
che  de  Bordeaux  m'annonçant  l'armistice,  et  où 
je  faisais  rédiger  des  instructions  invitant  les 
chefs  de  corps  à  s'entendre  avec  les  comman¬ 
dants  des  forces  ennemies,  pour  la  cessation  des 
hostilités*  J’envoyai  immédiatement  à  Cbassoi* 
un  officier,  qui  trouva  trois  bataillons  de  lar 
division  Thornton  solidement  établis  dans  [l& 
village,  et  tenant  l'ennemi  en!  respect  depuis 
deux  heures,  par  une  fusillade  biemnou-rrie.  Le 
général  Thornton  fit  cesser  le  fetf,  et  envoya* 
un  parlementaire*  L'ennemij  de  son  côté*  fifc 
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avancer  un  officier  escorté  par  un  peloton  ; 
mais  pendant  qu'on  échangeait  des  pourparlers, 
l’infanterie  prussienne,  que  notre  feu  n’arrê¬ 
tait  plus,  pénétra  dans  le  village  sans  opposi¬ 
tion,  profitant  ainsi  de  la  surprise  causée  dans 
nos  rangs  par  l’ordre  de  cesser  le  feu,  et  de  l’i¬ 
nexpérience  des  officiers  de  mobiles  qui  ne 
surent  pas  la  maintenir  â  distance,  désarma 
les  hommes  et  les  constitua  prisonniers, 

II  est  Vrai  que  Terreur  fut  ultérieurement 
reconnue,  et  que  le  général  prussien  renvoya 
les  hommes  le  te  ride  main,  attendant,  dit-il, 
pour  rendre  les  fusils,  que  T  armistice  lui  eût  été 
notifié  par  son  gouvernement*  Ces  fusils  furent 
renvoyés  plus  tard,  après  notre  entrée  en 
Suisse,  Quoi  qu’il  en  soit,  le  village  de  Chassois 
fut,  dans  la  soirée  du  29,  occupé,  partie  par 
nous,  partie  par  les  Prussiens. 

11  fallait  au  plus  vite  faire  cesser  3e  malen¬ 
tendu  qui  régnait  au  sujet  de  l’armistice,  J’étais 
bien  loin  de  mettre  en  doute,  sur  une  matière 
aussi  grave,  l’exactitude  des  dépêches  du  gou¬ 
vernement,  qui  toutes  se  confirmaient,  et  qui 
toutes  étaient  conçues  dans  les  termes  les  plus 
explicites  et  les  plus  formels. 

Malgré  Tignorance  où  paraissaient  se  trouver  1 
les  généraux  ennemis  de  la  nouvelle  que  je  leur 
annonçais  J’hésitais  d’autant  moins  à  conserver 
mon  opinion,  que,  dans  la  journée  du  30,  je  re¬ 
cevais  par  la  Suisse  le  texte  d’une  dépêche 
adressé  par  Tempereur  Guillaume  à  Tlmpéra- 
trice,  et  conçue  dans  le  même  sens  que  les 
dépêches  venues  de  Bordeaux. 

Je  pouvais  croire  à  des  retards  survenus  dans 
la  transmission  des  télégrammes  entre  Ver¬ 
sailles  et  le  quartier  générai  de  M.  de  Manteuf- 
fel,  pu  peut-être  à  un  désir  éprouvé  parle  géné¬ 
ral  ennemi,  de  rectifier  les  positions  occupées 
par  sa  ligne  de  bataille,  mais  je  ne  pouvais 
admettre  que  le  malentendu  fût  de  nature  à 
durer  bien  longtemps* 

Dans  la  journée  du  30,  je  rendis  compté  au 
ministre  des  difficultés  qui  venaient  de  se  pro¬ 
duire,  et  je  reçus  une  réponse  par  laquelle  on 
me  signifiait  que  la  prétention  du  général  de 
Manteuffel  était  la  violation  formelle  de  îa  con¬ 
vention  signée  à  Versailles.  De  nouveaux 
échanges  de  parlementaires  eurent  lieu  entre 
mon  quartier  général,  établi  à  Pontarlier,  et  le 
quartier  général  allemand,  établi  à  Villeneuve 
à  28  kilomètres  de  distance*  Ces  pourparlers 
furent  nécessairement  très-longs,  et  le  31  vers 
%  heures  du  matin,  je  reçus  une  lettre  du  gêné- 
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ral  de  Manteuffel  m’annonçant  que  T  armistice 
ne  concernait  point  les  départements  du  Doubs 
et  du  Jura  et  de  la  Côte-d’Or.  Néanmoins» 
croyant  encore  à  un  malentendu  que  pouvait 
expliquer  la  différence  des  dates  entre  les  dé¬ 
pêches  qu’il  avait  reçues,  et  celles  qui  m’étaient 
parvenues,  je  lui  envoyai  un  2e  officier  pour  lui 
proposer  un  armistice  de  36  heures,  pendant 
lequel  nos  gouvernements  respectifs  pourraient 
se  mettre  d’accord,  et  nous  adresser  des  ins¬ 
tructions  conçues  dans  le  même  sens.  Cette 
dernière  proposition  fut  refusée  et  j’en  appris 
la  nouvelle  le  31  dans  Taprès  midi* 

Pendant  la  soirée  du  29,  du  30  et  la  matinée 
du  31,  la  croyance  formelle  où  j’étais  de  la 
réalité  de  Tarmistice  avait  suspendu  notre 
mouvement.  On  s’était  borné  à  échelonner  des 
pelotons  de  cavalerie  sur  la  route  de  Besançon 
à  Pontarlier,  afin  d’assurer  les  communications 
de  cette  place  avec  la  France  par  les  routes 
que  nous  tenions,  et  que  l’ennemi  n’avait  pas 
entamées.  Sans  cette  cr oy a n ce ,  j  ’au  ra î s  ce rtai- 
nement  pu  accélérer  la  retraite  de  mon  infan¬ 
terie  par  la  Chapelle-des-Bois,  ou  parFoncine, 
suivant  les  circonstances,  de  manière  à  la  ren¬ 
dre  à  peu  près  assurée.  Je  me  contentai  d’opé¬ 
rer  quelques  mouvements  de  dét  ail,  commandés 
par  les  circonstances.  Les  bataillons  de  la 
division  d’Àstugue,  qui  s’étalent  échappés  de 
Sombacourt,  furent,  dans  la  matinée  du  30, 
dirigés  sur  Vaux,  pour  renforcer  la  garde  du 
défilé*  Dans  la  soirée,  la  division  Ségard  (20* 
corps  ,)*  qui  se  trouvait  a  Dompierre,  et  la  2* 
brigade  de  la  dévision  Cremer,  qui  se  trouvait 
à  Frasnes,  furent  prévenues  par  le  général 
prussien  Zimmermann,  d’avoir  à  évacuer  leurs 
positions  ou  à  s’y  défendre,  car  elles  allaient  y 
être  attaquées.  Le  général  Ségard  ne  crut  pas 
devoir  attendre  l’attaque  :  il  dirigea  sa  division 
sur  Pontarlier,  et  comme  je  lui  avais  fait  dire 
de  garder  à  tout  évènement  la  position  de  Bon- 
nevaux,  qui  commande  l’entrée  du  défilé  de 
Vaux,  il  dirigea  de  ce  côté  la  2?  brigade  de  la 
division  Cremer  ;  mais  comprenant  mal  les  ins¬ 
tructions  qu’il  avait  reçues,  il  prescrivit  au 
colonel  Poulet,  qui  avait  pris  le  commandement 
de  cette  brigade,  de  battre  en  retraite  sur 
Mouthe  en  passant  par  Bonne  vaux,  laissant 
ainsi  la  2Ô  brigade  de  la  3S  division  du  15°  corps 
toute  seule  à  la  garde  du  défilé  de  Vaux,  Je  fis 
arrêter  la  division  Ségard  en  avant  de  Fon- 
tarlier* 

Pour  résumer  en  quelques  mots  la  situation, 
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malgré  la  triste  affaire  de  Sombacourt,  malgré 
le  regrettable  malentendu  de  Chaffois,  malgré 
l’abandon  de  Dampierre  et  Frasne,  et  l'incroya¬ 
ble  facilité  avec  laquelle  le  général  Ségard, 
avait,  sans  m’en  rendre  compte,  donné  à  la 
2e  brigade  de  la  division  Gremer  l’ordre  de  se 
replier  sur  Menthe,  en  aban donnant  le  défilé  de 
Vaux,  nous  étions  encore  solidement  établis 
autour  de  Pontarlier  dans  la  soirée  du  30.  Je 
dus,  pour  empêcher  la  division  Thornton,  can¬ 
tonnée  à  Bulle,  de  rester  trop  en  l’air,  la  faire 
replier  en  deçà  du  Drugeon,  et  j’eus  toute  faci-  i 
lité  pour  prendre,  dans  la  nuit  mes  dispositions 
pour  combattre  le  lendemain  31  autour  de 
Pontarlier,  si  l’armistice,  sur  la  réalité  duquel 
je  commençais  à  avoir  quelques  doutes,  était 
réellement  de  nulle  valeur. 

Dans  la  matinée  du  31  les  troupes  étaient 
établies  dans  les  positions  suivantes  : 

Le  18e  corps  occupait  les  hante urs  qui  sont  au 
Nord-Est  de  Pontarlier  ainsi  que  les  hauteurs 
du,  Sud-Ouest,  jusqu  en  face  des  Granges- 
Marboz  :  il  surveillait  en  outre  la  route  de 
Morteau  par  les  Allemands, 

La  réserve  générale  était  établie  à  Pontarlier 
et  aux  abords  immédiats  de  la  ville, 

La  division  Peytavin  (15e  corps)  occupait  la 
montagne  au  Sud-Ouest  de  Pontarlier,  depuis 
la  gauche  du  18e  corps,  jusqu'aux  environs  de 
Bon ne vaux. 

Les  débris  de  la  division  d’Astugue(15e  corps), 
ainsi  que  la  division  Ségard,  gardaient  Vaux  et 
les  débouchés  en  arrière. 

Enfin  la  division  Thornton  était  en  réserve 
à  la  Cluze; 

Quant  au  24e  corps,  il  restait  échelonné  sur 
la  route  de  Mouthe,  et  le  général  Commagny 
recevait  l’ordre  de  faire  filer  le  plus  de  monde 
qu’il  pourrait  par  la  route  de  la  chapelle  des 
Bois.  Cest  ainsi  que  la  division  d’Ariès  put, 
dans  la  journée,  prendre  la  route  de  Morez, 
Mais  des  événements  de  la  plus  extrême 
gravité  avaient  eu  lieu  sur  notre  gauche. 

Dans  la  nuit  du  29  au  30,  pendant  les  négo¬ 
ciations  entamées  entre  le  colonel  Millot  et  les 
officiers  prussiens  dont  les  troupes  étaient 
concentrées  à  Champagnole,  un  poste  ennemi 
était  venu  réoecuper  Foncine-le-Bas*  se  trou¬ 
vant  ainsi  en  face  de  nos  troupes  établies  dans 
le  reste  du  village.  L’indécision  qui  résultait 
des  nouvelles  contradictoires  relatives  à  Y  ar¬ 
mistice,  la  crainte  où  se  trouvaient  les  officiers 
français  de  fournir  un  prétexte  à  des  hostilités 


qu’ils  craignaient  de  voir  recommencer  daus 
l’état  de  désorganisation  et  d’épuisement  où  se 
trouvaient  leurs  soldats  :  enfin  la  distance  de 
45  kilomètres  qui  les  séparait  du  quartier- géné¬ 
ral,  toutes  ces  causes  réunies,  nous  avaient 
une  seconde  fois,  fait  perdre  le  passage  de 
Foncine  *  j’appris  cette  nouvelle  dans  la  nuit 
du  30  au  31. 

Le  général  Commagny  avait,  le  30  au  matin, 
pris  ses  dispositions  pour  faire  une  attaque  sur 
Foncine,  afin  de  reconquérir  ce  passage  ;  mais 
les  nouvelles  de  l’armistice  l’arrêtèrent,  et 
quand  jrai  été  à  même  de  lui  donner  des  indi¬ 
cations  positives,  dans  la  soirée  du  31,  l’enne¬ 
mi  occupait  la  position  avec  des  forces  impo¬ 
santes. 

Il  ne  nous  restait  plus  alors  pour  faire  notre 
retraite,  que  le  passage  de  la  Ghapelle-des  Bois. 
Mais  cette  route,  qui  sur  quelques  points  n’est 
qu  un  sentier,  était  en  outre  obstruée  par  les 
neiges  qu’on  n’avait  pas  encore  eu  le  temps  de 
déblayer. 

C’est  dans  cette  situation  que  me  trouva  le 
dernier  refus  de  M.  de  Manteuffel,  le  31  vers 
trois  heures  de  V  après-midi.  Peu  à  près  arrivait 
une  dernière  dépêche  du  ministère,  m’annon¬ 
çant  qu*en  effet,  Farinée  de  l’Est  n’était  pas 
comprise  dans  la  convention  de  Versailles,  et 
qu’on  me  laissait  le  soin  de  régler  la  situa¬ 
tion. 

Prévoyant,  dès  le  31  au  matin,  que  les  af¬ 
faires  pourraient  en  arriver  à  prendre  cette 
tournure,  j’avais  déjà  ordonné  de  faire  filer 
les  bagages  et  les  parcs  d’artillerie  en  arrière 
du  fort  de  Joux,  avec  les  éclopés  elles  malades. 
Vers  3  heures  de  l’après-midi,  j’avais  en  outre 
envoyé  un  parlementaire  au  général  en  chef  de 
Famée  Suisse,  pour  traiter  la  question  de 
passage  sur  le  territoire  de  la  confédération,  de 
notre  matériel  et  de  nos  malades,  dans  le  cas 
où  nous  en  serions  réduits  à  cette  extrémité. 

Quand  je  fus  définitivement  fixé  sur  les  in¬ 
tention^  de  M.  de  Manteuffel,  je  réunis  un 
conseil  de  guerre  auquel  je  con  voquai  tous  les 
généraux  de  divisions  présents  à  Pontarlier, 
afin  de  leur  bien  faire  connaître  la  situation,  et 
de  prendre  avec  eux  les  mesures  les  plus  effi¬ 
caces  pour  assurer  le  passage  en  Suisse  de  notre 
artillerie,  de  nos  bagages  et  de  nos  éclopés,  en 
dirigeant  toute  notre  infanterie  sur  les  routes 
qui  nous  permettaient  de  gagner  encore  le  dé¬ 
partement  de  l’Ain, 

Mais  au  moment  où  le  conseil  venait  de  se 
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réunir,  vers  8  heures  du  soir,  je  reçus  la  nou¬ 
velle  d’un  événement  qui  rendait  notre  situa¬ 
tion  plus  critique  encore  que  je  ne  pouvais  le 
prévoir.  Un  officier  envoyé  par  moi  dès  le  ma¬ 
tin  du  côté  de  Vaux,  pour  insister  sur  les  or¬ 
dres  donnés  relativement  à  la  garde  des  dédiés, 
vint  réapprendre  que  les  troupes  chargées  de 
cette  défense  n’avaient  pas  tenu,  et  que  nous 
étions  menacés  de  nous  voir  tournés  en  arrière 
de  Pontarlier.  Cette  nouvelle  me  fut  confirmée 
par  une  note  du  général Commagny,  annonçant 
que  l’ennemi  se  répandait  sur  le  lac  de  Saint- 
Point,  et  nous  coupait  la  route  de  Moiithe,  en 
occupant  les  gorges  Sainte-Marie. 

Je  demandai  aux  généraux  si,  profitant  des 
accidents  de  terrain,  ils  pouvaient  encore  arrê¬ 
ter  l’ennemi  en  arrière  du  défilé  de  Yaux  à 
Oye,  le  Cernais  et  Montperreux,  de  manière  à 
sauvegarder  encore  les  derrières  de  Pontarlier. 
Ils  ne  purent  rien  me  promettre.  L’évacuation 
de  Pontarlier 'devenait  donc  indispensable*  Je 
proposai  alors  de  tenir  les  crêtes  qui  se  trouvent 
entre  le  Larmont,  le  fort  de  Joux,  Oye,  Mont- 
perreux  et  la  frontière  Suisse. 

Les  généraux  m’objectèrent  qipil  leur  serait 
bien  difficile,  dans  ces  conditions  de  voisinage 
immédiat  de  la  frontière,  de  conserver  leurs 
hommes  sous  la  main  ;  les  chemins  étaient  d’ail¬ 
leurs  à  peu  près  impraticables.  Enfin  nous 
avions  épuisé  toutes  nos  provisions  de  pain  et 
de  biscuit,  et  il  ne  nous  restait  plus  que  trois  ou 
quatre  cents  quintaux  de  farine  arrivés  la  veille, 
c’est-à-dire  de  quoi  faire  vivre  l'armée  pendant 
un  ou  deux  jours  au  plus;  et  encore  fai  lait -il 
improviser  immédiatement  les  moyens  de  trans¬ 
former  cette  farine  en  pain. 

La  situation  était  sans  issue,  les  hommes 
étaient  épuisés:  Parmistice  avait  porté  au  moral 
des  troupes,  le  coup  le  plus  funeste  :  je  ne  pou¬ 
vais  plus  les  nourrir.  Il  me  fallait  prendre  un 
parti  sans  plus  attendre,  sous  peine  de  voir 
périr  l'armée.  Quelque  pénible  que  fût  la  déter¬ 
mination  dont  j’avais  à  subir  la  responsabilité, 
je  décidai  que  nous  entrerions  en  Suisse,  tout 
en  prévenant  les  généraux  que  j’autorisais  àres- 
ter  en  France  tous  les  corps  ou  détachements 
qui  croiraient  pouvoir  se  frayer  un  passage,  en 
suivant  les  sentiers  des  montagnes  dans  les¬ 
quels  il  leur  serait  possible  de  s’aventurer. 

J’envoyai  à  mou  parlementaire  l’ordre  de 
traiter  définitivement  de  notre  passage  sur  le 
territoire  Suisse,  et  je  me  rendis  aux  Yerriè- 
res,  où  je  signai  la  convention  dont  il  avait 


préparé  les  bases,  et  qui  se  trouve  jointe  au 
dossier. 

Dans  la  matinée  du  leT  Février,  l'ennemi 
exécuta  le  mouvement  tournant  que  tout  faisait 
prévoir  dès  la  veille,  dans  l’intention  de  nous 
couper  notre  retraite,  pendant  qu’il  préparait 
une  attaque  de  front  sur  Pontarlier;  mais  il  fut 
arrêté  dans  la  vallée  du  lac  de  Saint-Point  par 
la  présence  des  troupes  qui  s’y  trouvaient  en¬ 
core,  ce  qui  permit  l’évacuation  de  Pontarlier. La 
ville  fut  occupée  par  l’ennemi  au  moment  où 
nos  dernières  troupes  en  sortaient.  II  suivit  la 
queue  de  nos  colonnes  dans  la  direction  du 
fort  de  Joux,  et  notre  arrière-garde  soutint  un 
combat  assez  vif,  dans  lequel  nous  perdîmes 
peu  de  monde,  et  pas  de  matériel. 

Les  batteries  de  position  que,  dès  la  veille, 
j’avais  fait  établir  sous  la  protection  du  fort  de 
Joux  arrêtèrent  la  poursuite  des  Prussiens,  et 
leur  firent  éprouver  des  pertes  sensibles. 

Notre  entrée  en  Suisse  s’est  effectuée  par 
trois  routes,  celle  des  Yerriêres,  que  suivit  à 
peu  près  tout  le  matériel,  celle  des  Fourgs,  et 
celle  des  Hôpitaux. 

La  division  Cremer  et  la  3e  légion  du  Rhône 
qui,  dans  la  nuit  du  31  au  lv\  se  trouvaient  en¬ 
tre  Foneine-le-Haut  et  Chaux-Neuve,  auraient 
peut-être  pu  rester  en  France,  et  prendre  la 
route  de  la  Chapelle-des-Boîs,  qui  était  encore 
libre;  mais  des  renseignements  inexacts  déci¬ 
dèrent  le  colonel  Poulet  à  engager  sa  troupe 
sur  la  route  du  Cernois  au  Sentier. 

La  division  d’Ariés,  la  division  de  cavalerie 
du  général  de  Longuerue,  une  partie  de  la  cava¬ 
lerie  du  20e  corps,  avaient  pu  gagner  la  France. 
Le  général  Cremer,  s’était  également  rendu  en 
France  avec  les  premières  troupes  de  cavalerie 
qui  avaient  eu  pour  mission  de  garder  la  route. 

Enfin  le  1er  février  au  soir,  lorsque  tout  le 
matériel  de  l’armée  fut  entré  en  Suisse,  et 
qu’il  ne  restait  plus  en  France  que  quelques 
bataillons  prêts  à  passer  la  frontière,  dans  la 
matinée  du  2,  le  général  Fallu,  dont  la  troupe 
avait  combattu  jusqu’au  dernier  moment,  me 
prévint  qu’il  profitait  de  l’autorisation  que 
j’avais  donnée  d'une  manière  générale  à  tous 
les  groupes  qui  voudraient  en  user,  et  qu’il  allait 
longer  la  frontière  par  des  sentiers  de  monta¬ 
gnes,  pour  rentrer  en  France  :  il  puf  de  la  sorte, 
gagner  le  département  de  l’Ain,  avec  cliquan¬ 
tes  hommes  robustes  et  décidés. 

Tel  est,  monsieur  le  ministre ,  le  récit  exact 
des  tristes  j  ournées  de  mon  commandement.  Bi 
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j©  n’ai  pu  conserver  mon  armée  à  la  défende 
du  pays j  je  crois  avoir  tenté  ce  qu’il  était  pos¬ 
sible  de  faire  pour  la  sauver. 

Malgré  Tétât  misérable  où  elle  se  trouvait  le 
27  janvier,  et  qui  résultait  bien  plus  des  vices 
de  son  organisation  et  des  souffrances  qu’elle 
avait  endurées,  que  de  la  situation  fâcheuse  où 
ravalent  mise  les  mouvements  de  Tennemi,  je 
crois  que  j’aurais  pu  ramener  presque  toute 
mon  infanterie,  sans  le  manque  de  vivres  où  je 
me  suis  trouvé  en  arrivant  à  Pontarlier,  d’où  a 
résulté  une  grande  gène  dans  les  mouvements 
de  T  armée,  à  partir  du  28,  et  qui  a  rendu  tout 
ù  fait  impossible  une  défense  prolongée  autour 
de  Pontarlier*  et  surtout  sans  la  fatale  nou¬ 
velle  de  l’armistice,  qui,  pendant  quara htô- huit 
heures,  a  paralysé  mes  mouvements,  tandis  que 
l’ennemi  continuait  les  siens,  et  qui  a  tellement 
abattu  le  moral  de  toutes  les  troupes,  que  le  31 
au  soir,  quelques  bataillons  à  peine  étaient  ca-  1 
pables  de  soutenir  la  présence  de  Tennemi,  et 
encore  comptaient-ils  à  peine  le  tiers  de  leur 
effectif, 

Peut-éireune  diversion  du  corps  d’armée  qui 
se  trouvait  à  Dijon*  aurait-elle  réussi  à  contra¬ 
rier  les  mouvements  de  M.  de  Mantêüffel.  il 
ne  m'appartient  pas  de  rien  avancer  sur  là  pos¬ 
sibilité  de  faire  quelque  chose  avec  des  tréupes, 
qui  n'étaient  pas  souS  mon  commandement: 
tout  ce  que  je  puis  dire,  c’est  que  le  1er  Fé¬ 
vrier,  au  moment  où  une  partie  de  mon  ar¬ 
mée  avait  déjà  passé  la  frontière,  je  reçus  du 
général  Garibaldi  ia  dépêche  télégraphique 
suivante  : 

«  Je  me  propose  défaire  une  démonstration 
sur  les  derrières  de  Tennemi. 

»  Tenea-moi  informé,  a 

Je  suis  avee  un  profond  respect,  monsieur  le 
ministre,  votre  très-obéissant  serviteur. 

Signé  :  Général  Clincttatct. 


PIÈGES  A  L3  APPUI* 

K*  1. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE, 

Pour  Bésançon,  de  Dijon,  Déposée  le 
17  janvier  1871,  à  9  li,  15  Boir. 

Préfet  Côte-d'Or  à  Gambette h  ministre  de  Viitté- 
rieùr  ;  général  de  division  à  Besançon  ;  général 
Bourbaki  à  Besançon,  et  de  Serres  *  délégué  de  la 
guerre ,  Besançon,  [Faire  suivre.) 

J’ai  prévenu  du  mouvement  de  Tennemi;  ees 
mouvements  continuent  par  is-sur-Ille  et  Selon- 
gerv,  ç’est-à  dire  de  Montbard  à  Is-sur-Ule  et  de 
Châtiilon  à  Selongey*  Demain  30,000  ennemis 
peuvent  être  à  Gray  et  Champlîtte  et  après-de¬ 
main  40  à  45,000.  Il  faut  que  je  sache  où  est 
M.  do  Serres.  Il  ne  s’agit  pas  de  préserver  Dijon 
qui  avec  4,000  hommes  peut  être  garanti,  mais 
d’empêcher  que  Cremer  et  armée  de  TEsi  soient 
pris  en  queue.  Avons  ici  20,000  garibaldiens 
prévenus  par  moi  depuis  5  jours.  Voici  derniers 
renseignements  :  ennemis  à  Autray  ont  passé  à 
Bargneux,  environ  20,000  hommes  d’infanterie 
artillerie,  1,000  à  1,200  voitures  ;  quantité 
énormedo  bétail,  équipage  de  pont  ;  régiments 
72,  55,  14,  54,  60,  24,  92.  Prussiens  venant  de 
Versailles, 

Signé  :  Luge  Villaed* 


N1’  2, 

DÉPÊCÏiË  TÉLÉGÎÎAPIÏIQtJÉ, 

Besançon,  le  21  janvier  1871, 
à  3  h.  40  soir. 

Général  à  général  Bourbaki  à  Baume, 

Colonnes  ennemies  attaquent  à  Marnay  et  à 
Cussey,  est  urgent  que  vos  colonnes  arrivent 
sans  retard  aux  positions  de  Châtillon  et 
d’Âuxonne  dont  Tennemi  pourrait  s’emparer, 
Dites-moi  quelle  route  elles  suivent,  pour  que 
je  puisse  hâter  leur  arrivée, 

P  .  0,  Signé  :  de  Bigot* 
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N'1  3, 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Besançon,  le  21  janvier  1871, 
à  7  h*  30  soir* 

Général  de  division  à  général  Bourbaki,  Baume  ; 
guerre,  Bordeaux, 

Je  reçois  de  la  gare  d’Ougnej  la  dépêche  té¬ 
légraphique  suivante  : 

L  armée  de  Frédéric-Charles,  au  nombre 
d’environ  quarante  mille  hommes  vient  d'arri¬ 
ver  ix Presne,  et  campe  ce  soir  sur  ia  rive  gauche 
de  rOgnon-. 

Prince  est  attendu  de  soir  à  Pesme,  il  établit 
son  quartier  général  au  château* 

Signé  :  de  Cuisenîl. 


Nu  4. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Lons-le-Saulnier,  le  21  janvier  1871, 
à  9  h*  45  soir. 

Administrateur  Jura  à  général  en  chef  Bourbaki, 
et  préfet  Besancon. 

On  annonce  ce  soir  P  occupation  de  Dôlc  par 
les  Prussiens,  on  évalue  la  colonne  à  6,000 
hommes.  En  attendant  des  détails  précisée  crois 
devoir  vous  demander  si  vous  ne  croyez  pas 
utile  de  faire  occuper  ce  soir  même  et  très-so¬ 
lidement  Mouchard*  point  stratégique  qui  dans 
la  circonstance  parait  avoir  à  mes  yeux  une 
grande  importance.  Le  commandant  delà  sub¬ 
division  et  moi  avons  avisé  le  général  Rolland 
à  Besançon* 

Signé  :  T  rouille  sert* 

N°  5. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Besançon,  le  21  janvier  1871, 
à  10  h.  23  soir. 

Général  de  division  à  général  Bourbaki, 

Les  troupes  annoncées  ne  sont  pas  arrivées  ce 
soir  dans  leurs  positions  de  Voray  à  Miserey, 


GÉNÉRAL  6ÜNCHANT  M, 

Nous  avons  été  attaqués  à  Mar nay,  û  Pin  et  à 
Cussey  par  des  colonnes  assez  importantes*  La 
situation  est  donc  grave*  Nos  petits  bataillons 
qui  depuis  hier  se  sont  battus  sans  arrêt  sont 
harassés*  Les  ingénieurs  civils  attachés  à  l’ar¬ 
mée,  qui  s’étaient  chargés  de  faire  sauier  les 
ponts  ont  manqué  leurs  opérations .  Il  est  de  la 
plus  haute  urgence  de  hâter  la  marche  des  corps 
qui  pourraient  menacer  le  flanc  des  colonnes 
ennemies  dans  le  cas  où  elles  feraient  une  pointe 
pour  aller  couper  le  chemin  de  fer.  Il  faudrait  que 
ChâtiUon,  Âuxonne  et  Miserey  fussent  occupés. 
Mais  il  faudrait  surtout  que  la  belle  position  de 
Rocologneet  Audeux  fût  occupée  demain  matin. 

Signé  :  de  Bigot. 


W  G. 

RENSEIGNEMENTS  SUR  L’ENNEMI* 

Rougemont,  le  22 janvier  1871* 

Maire  de  Rougemont  à  sous -préfet  Besançon, 

Le  21  janvier  à  3  heures  de  T  après-midi,  deux 
cents  Prussiens  sont  entrés  dans  Rougemont, 
environ  30  cavaliers,  le  restant,  infanterie*  Ils 
ont  échangé  quelques  coups  de  fusil  avec  Ica 
traînards*  Les  Prussiens  ont  fait  trois  prison¬ 
niers*  Ce  matin  nouvelle  re  cou  naissance  d’éclai¬ 
reurs  de  tous  côtés*  Le-village  est  cerné.  Ils  an¬ 
noncent  l’arrivée  d’une  colonne.  Notre  malheu¬ 
reux  village  est  complètement  ruiné  et  nos  mai¬ 
sons  et  ambulances  sont  encombrées  de  blessés 
et  de  malades* 

La  Haute-Saône  est  remplie  de  Prussiens  du 
côt  e  d  e  B  o  r  ey ,  Esp  rels ,  V  ail  e  roi  f  Ail  le  r  sexe! , 
Le  Doubs  du  côté  de  Cuse,  Gonnal  et  Gubrial. 
Ils  parlent  de  faire  le  siège  de  Besançon*  Notre 
village  est  gardé,  on  ne  peut  plus  sortir* 

N°  7* 

RENSEIGNEMENTS  SUR  L’ENNEMI 
FOURNIS  PAR  UJSt  EMISSAIRE  DU  20e  CORPS* 

Lundi,  23  janvier,  une  colonne  prussienne, 
forte  de  4,000  hommes,  et  précédée  de  quelques 
uhlans  s’est  présentée  devant  Vesoul* 
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Attaquée  par  des  francs-tireurs,  elle  a  bom¬ 
bardé  la  ?ille* 

La  colonne  ennemie  a  ensuite  traversé  la  ville 
se  dirigeant  sur  Rioz. 

Hier  25?  une  colonne  prussienne,  forte  de 
10,000  hommes  venant  de  Rougemont  à  Mont- 
bozon  a  passé  TQgnon  à  Cirey  rencontrant  sur 
la  rivo  droite,  et  venant  rejoindre  à  Rioz  la  co¬ 
lonne  de  4,000  hommes,  sortie  Tavaut-veille  de 
YesouL 

Beux  cents  nhlanssont  à  Trétié-Fontainc.  La 
plus  grande  partie  du  corps  était  composée  de 
Landwehr*  On  y  comptait  entre  autres  le 
43°  et  le  34ü  et  croit  l 'agent,  le  34*  de  landwehr* 

8* 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE* 

Pour  Besançon,  de  Saint-Jean  de  Lôsne, 
24  janvier,  10  h.  5,  m. 

Maire  Saint -Jean  de  Lôsne  à  préfet  Dijon . 

(En  communication  à  Besançon.) 

Prussiens  au  nombre  de  15,000  infanterie  ca¬ 
valerie  et  artillerie  ont  quitté  Dôle  hier  matin* 
se  dirigeant  dans  la  direction  de  Mouchard* 
5}0Q0  cle  cette  colonne  y  sont  rentrés  le  soir* 
Ces  Prussiens  disent  avoir  quitté  l’armée  d’in¬ 
vestissement  de  Paris,  le  31  décembre  dernier, 
ïi  paraît  qu’à  Dôle  ils  se  sont  conduits  d'une 
manière  infecte. 

Le  délégué, 

Signé  :  C*  Motllon, 

N°  9* 

DÉ PÊCH E  TÉLÉGRAPH ï QUE . 

Pour  Besançon  de  Baume,  24  janvier, 
à  4  heures  du  soir. 

Sous-préfet  Baume  à  préfet  Doubs,  ci  généraux 
commandants  Besançon. 

En  ce  moment  sort  de  Baume  se  dirigeant  sur 
Besançon,  quantité  considérable  de  Prussiens, 
caval  e  ri  e ,  su  rtout  ar  till  er  i  e  e  t  fa  n  ta  ssi  n  s  * 

J’estime  cette  cavalerie  à  500  chevaux  envi¬ 
ron.  Ils  coucheront  sans  doute  à  Roulans  et  en¬ 


virons,  un  peu  meme  peut-être  sur  plateau  de 
Marchaux  Les  uhlans  sillonnent  le  pays  allant 
dans  tous  les  villages. 


10. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE* 

(Sans  date,  probablement  du  25  janvier  1871*) 
Général  Bourbaki  à  guerre ,  Bordeaux. 

Je  vais  occuper  les  débouchés  de  Salins  et  les 
passages  de  la  Loire.  J’avais  chargé  le  général 
Bressolles  de  faire  garder  les  défilés  du  Lomont* 
J’apprends  que  son  corps  d’armée  a  fui  tout  en¬ 
tier  presque  sans  combattre.  Je  pars  avec  le  18* 
corps  pour  tâcher  de  reconquérir  les  positions 
perdues. 

Vous  me  dites  de  m’entendro  avec  Garïbaldi. 
Je  n’ai  aucun  moyen  de  correspondre  avec  lui, 
mais  si  vous  ne  faites  pas  attaquer  l'ennemi  sur 
ses  communications,  je  me  considère  comme 
perdu* 

Je  tiendrai  le  plus  longtemps  possible  de  Sa¬ 
lins  à  Pontarlier  et  au  mont  Lomont,  C’est  tout 
ce  que  je  puis  faire  avec  les  soldats  que  j'ai*  Se- 
courez-moi  donc  par  tousles  moyens,  et  aussitôt 
que  je  verrai  la  possibilité  de  me  jeter  sur  Dole, 
j’en  profiterai,  soyez-en  bien  sûr* 

Yu  l’état  physique  et  moral  actuel  de  l’armée 
et  tant  que  l’ennemi  tiendra  FOgnon,  le  Doubs 
et  la  Saône,  je  ne  pourrai  tenter  pareille  entre¬ 
prise*  Croyez-le,  en  ne  me  faisant  pas  assurer 
mes  derrières,- vous  m’avez  laissé  mettre  aux 
prises  avec  140,000  hommes* 

Les  légions  du  Rhône  sont  impossibles*  Elles 
ne  peuvent  pas  entendre  un  coup  de  canon  sans 
fuir* 

11- 

LETTRE* 

Besancon,  25  janvier  1871* 
Quartier  général  de  la  lrc  armée* 

Mox  cher  général, 

Donnez  Tordre  au  génie  militaire  de  votre 
corps  d’armée  de  se  diriger  sur  Pontarlier  pour 
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déblayer  les  routes  de  la  neige  qui  les  encombre. 

Le  commandant  du  génie  de  votre  corps  d’ar- 
mée  recevra  à  cet  égard  des  instructions  du  gé¬ 
néral  de  Rivière  que  j'envoie  aussien  avantpour 
diriger  cette  mission. 

Veuillez  prescrire  en  même  temps  aux  ingé¬ 
nieurs  civils  de  votre  corps  d'armée  de  se  rendre 
à  Pontarlier  pour  requérir  les  populations  et 
présider  aux  soins  du  déblaiement  des  routes, 
auquel  on  devra  employer  le  plus  grand 
nombre  de  bras  possible. 

Veuillez  obtempérer  aux  demandes  des  com¬ 
mandants  du  génie  des  corps,  au  cas  où  ils  vous 
demanderaient  des  hommes  d’infanterie. 

Le  général  commandant  en  chef, 

le  général ,  chef  d'état-major  général 
du  20e  corps, 

Signe  :  Bobel* 

NL  12, 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE* 

Général  de  Longuerue  à  général  Clînchant. 

(Extrait*) 

Aujourd'hui 26,  telle  est  maposition  :  quartier- 
général  à  Bougeantes,  4e  chasseurs  à  Levier, 
avec  reconnaissance  sur  Salins,  6e  hussards  à 
Courvières,  2e  brigade  à  Frasne,  6*  dragons  à 
Sainte- Colmbe  sur  le  chemin  de  fer,  brigade 
de  réserve  à  Mozeroy. 

Je  resterai  dans  cette  position  pour  surveiller 
ce  qui  se  passe  à  Salins  et  dans  la  direction  de 
Xons-le-Saulnier,  et  pour  permettre  à  une 
troupe  de  8,000  mobilisés  de  l'Hérault  et  de  Vau¬ 
cluse,  qui  encombre  toutes  les  routes,  de  les 
évacuer 

Le  général  m  Lon&ueîiue. 


N  13. 

RENSEIGNEMENTS  SUR  L’ENNEMI* 

Saules,  le  24  janvier  1871 , 

Mon  cher  commandant, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'une 
dépêche  vient  d’arriver  à  Saules,  apportée  par 


un  homme  qui  affirme  que  l’ennemi  est  à  Gon- 
sans.  Cette  dépêche  était  adressée  par  le  maire 
de  Go n sans  au  commandant  de  place  d'Qrnans, 
je  ne  me  suis  pas  permis  de  la  décacheter.  Je 
me  contente  de  vous  envoyer  les  renseignements 
qu'il  a  pu  me  donner.  L’ennemi  qui  était  depuis 
plusieurs  jours  à  Aissay  et  dans  les  environs, 
est  aujourd’hui  à  Gonzans;  je  n’ai  pu  savoir  sa 
force;  hier  un  peloton  deuhlans  est  venu  jus¬ 
qu'à  Etal  ans,  où  je  vais  envoyer  une  reconnais¬ 
sance,  dès  que  mes  chevaux  auront  mangé,  La 
route  d’Oman  s  à  Saules  est  très-mauvaise  et 
très-glissante,  de  sorte  que  jsai  mis  près  d’une 
heure  et  demie  à  la  parcourir,  bien  qu’il  n’y  ait 
guère  que  5  kilomètres  d’Qrnans  à  Saules. 

J’ai  l’honneur  d’être,  avec  le  plus  profond 
respect,  mon  commandant,  votre  très-humble 
et  très-obéissant  serviteur. 

Signé  :  G,  Dumas. 

N°  14* 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Pour  Besançon,  de  Pontarlier, 
27  janvier,  8  b*  27  m* 

Général  Bressolles  à  général  Bourbaki,  Besançon. 

Vous  ai  envoyé  dépêche  cachetée  par  un  paysan 
de  Yercel,  pensant  aller  plus  vite*  Aussitôt  votre 
ordre  reçu  ce  matin,  je. suis  parti  avec  le  géné¬ 
ral  Dariès  et  sa  division  ou  plutôt  son  semblant 
de  division  pour  réoccuper  Passavant*  Cette  di¬ 
vision  n'a  plus  que  2,000  hommes  au  plus,  et 
la  3e  légion  du  Rhône  a  disparu.  On  ne  sait 
où  elle  a  passé  après  son  affaire  de  Beaume, 

Arrivé  à  2  kilomètres  de  Passavant,  les  hau¬ 
teurs  couvertes  d'artillerie,  soutenue  par  de 
l'infanterie ,  ont  ouvert  un  feu  contre  la  colonne 
fort  vif*  Les  1,500  ou  1,800  hommes  qu'avait  le 
général  Dariès,  fatigués,  usés,  et  ne  se  traînant 
qu'avec  la  plus  grande  difficulté  étaient  absolu¬ 
ment  incapables  d’enlever  de  vive  force  une 
pareille  position  .  Leschefs  de  corps  consultés  du 
reste  a^ant  et  encouragés,  avaient  répondu  les 
larmes  aux  yeux  qu’il  ne  fallait  en  rien  compter 
sur  leurs  hommes,  même  pour  tirer  un  coup  de 
fusil.  Cette  déclaration  était  navrante.  Le  géné¬ 
ral  Dariès  ainsisté  en  disant  que  nous  marchions 
à  un  désastre  absolu  et  que  nous  ne  sauverions 
ni  un  homme  ni  une  pièce  de  canon. 
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Devant  des  raisons  de  cette  importance  ?  de¬ 
vant  la  difficulté  presque  insurmontable  qui  se 
hérissait  devant  nous,  et  craignant  un  désastre 
certain,  j’ai  dû  ordonner  la  retraite,  et  Yercel 
n’étant  pas  une  position  tenable,  la  troupe  n’ayant 
plus  de  vivres,  je  me  suis  retiré  sur  Nods  avec 
intention  d’aller  ravitailler  et  rassembler  le 
corps  d  armée  à  Pontarlîer.  L’artillerie*  du 
reste,  ne  peut  plus  aller  et  le  commandant  d’ar¬ 
tillerie  me  déclare  que  les  chevaux  et  canon- 
niers  ne  marchent  plus.  Je  n’ai  toujours  pas  de 
nouvelles  du  général  Coinagny,  aucun  de  mes 
émissaires  n’a  pu  le  trouver.  Nous  avons  50  cen¬ 
timètres  de  neige.  Si  je  n’approche  pas  un  centre 
d’approvisionnements,  ma  troupe  mourra  de 
faim,  les  convois  ne  marchant  plus. 

Note.  —  D’après  des  renseignements  certains 
le  général  Comagny  s’est  dirigé  sur  le  Itussey, 
peut-être  pqr  Morteau, 


15, 

DEPECHE  TÉLÉGRAPHIQUE, 

De  Besançon  pour  Ornans,  27  jan¬ 
vier  1871,  1  h.  40  soir, 

Général  Holland  à  général  C  limitant,  commandant 
première  armée * 

Chef  de  gare  Pontarlier,  donne  renseigne¬ 
ments  suivants  : 

«  Parti  en  expédition  hier  soir  sur  la  ligne 
avec  ingénieur,  j’apprends  que  la  gare  de  la 
»»  Joux  annonce  à  Àndelot  les  Prussiens  se  di- 
«  rigeant  dans  toutes  les  directions,  » 

Général  Rolland. 


16. 

ORDRE  DE  MOUVEMENT 
POUR  LE  28  JANVIER  1Ô71. 

La  division  Cremer  et  la  division  S  égard  oc¬ 
cuperont  demain  Chassois,  Bulle,  Rannans,  L'a 
Rivière  etBouyerans. 

M.  ITntendant  Lemaîstre  du  grand*  quartier- 
général  fera  en  sorte  d’apporter  deux  jours  de 
vivres  et  de  foumtges  a  ces  deux  divisions. 


jE  4  SEPTEMBRE 

Le  général  Cremer  prendra  au  besoin  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  la  sécurité  de  ces  convois 
qui  partiront  de  Pontarlier. 

La  3°  division  du  15°  corps  établie  à  Sept- 
Fontaines  et  Evi  11ers  ira  occuper  Pontarlier. 

La  première  division  du  15e  corps  établie  à 
Rollandoz  viendra  à  Sombacourt, 

La  réserve  générale  ira  s’établir  à  Bians, 
Youx  et  Goux  et  meme  Ouhans,  pour  faciliter 
ses  cantonnements. 

Le  18e  corps  viendra  occuper  la  route  de  Pon¬ 
tarlier  depuis  Saint-Gorgou,  se  cantonnant  en¬ 
suite  à  Àubonne,  Bugny  et  même  si  cela  est 
possible  jusqu’à  Yuillecin,  Arçon  et  Doubs. 

Toute  cette  nuit  devra  être  employée  à  pous¬ 
ser  aussi  loin  que  possible  les  convois  et  les  im - 
pedhnenia  des  corps,  Gétte  dernière  mesure 
est  recommandée  d’une  manière  toute  particu¬ 
lière,  on  ne  saurait  y  donner  trop  de  soins,  ni  y 
employer  trop  de  monde. 

Chaque  corps  d’armée  et  chaque  division 
enverront  cette  nuit  un  officier  d’état-major  à 
leurs  convois  respectifs  pour  surveiller  et  acti¬ 
ver  leur  marche  et  pour  s’assurer  que  la  gen¬ 
darmerie  fait  son  service. 

Le  grand  parc  d’artillerie  et  les  parcs  des 
corps  partiront  à  minuit  pour  se  rapprocher  ïe 
plus  possible  de  Pontarlier  en  faisant  une 
marche  forcée. 

Les  convois  devront,  autant  que  possible, 
être  poussés  dans  la  nuit  et  dans  la  matinée 
jusqu’aux  points  où.  les  corps  doivent  s’arrêter 
demain. 

La  division  Thornton  qui  occupe  Ornans, 
viendra  à  Sept- Fontaines  et  Evi  Hiers. 

Le  général  Thornton  qui  occupe  Ornans 
pour  la  protection  des  convois,  surveillera  le 
départ  de  ces  derniers,  les  activera  le  plus  pos-  * 
âïble,  de  manière  qu’il  ne  reste  plus  rien  à  Or- 
nans  demain  matin. 

Tl  est  bien  entendu  que  l’on  occupera  militai¬ 
rement  les  positions  des  points  indiqués  ci- 
dessus  pour  chacune  des  divisions  de  corps 
d’armée. 

La  cavalerie  du  15e  corps  continuera  à  éclai¬ 
rer  la  gauche  de  l’armée  aussi  loin  que  possible. 
Le  grand *quartier*  général  sera  transporté 
à  Pontarlier. 

Le  général  Peytavin  organisera  immédiate¬ 
ment  après  son  arrivée  à  Pontarlier  un  service 
de  place  complet,  et  désignera  un  colonel  ou 
lieutenant-colonel  de  sa  division  pour  remplir 
les  fonctions  de  commandant  déplacé. 
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Il  sera  commandé  des  piquets  suffisants  pour 
occuper  la  gare,  et  empêcher  tout  envahisse¬ 
ment,  Les  commandants  de  ces  piquets  seront 
personnellement  responsables  de  tous  les  dé¬ 
sordres  qui  pourraient  se  commettre* 
ChantranSj  27  janvier  1871* 

Le  générai  commandant  en  chef. 

Le  général ,  chef  d?  état-major  général, 
Signé  :  Borel* 


N°  17, 

ORDRE  DE  MOUVEMENT 
POUR  LE  29  JANVIER  187L 

La  division  Ségard  et  une  brigade  de  la  di¬ 
vision  Cremer  restées  en  avant  de  Pontarlier 
iront  occuper  Francs  et  Dompi'erre,  La  division 
Thornton  du  20e  corps,  viendra  à  Chafibis  et 
Bulle, 

La  Re  division  du  15°  corps  et  la  réserve  gé¬ 
nérale  de  Tannée  resteront  dans  leurs  canton¬ 
nements  de  Sombaeouxt,  Bians,  etc.  .  , 

La  3e  division  du  15°  corps*  qui  est  à  Pontar¬ 
lier,  enverra  une  brigade  de  ce  cantonnement 
aux  Granges-S  tarboz  et  à  Sainte-Colombe, 

Le  ISÔ  corps,  viendra  se  cantonner  à  La 
Chaux,  Arçon,  Yuillecin,  Doubs,  Dommartin  et 
HoutauL 

Le  24°  corps  sera  établi  en  arrière  de  Pon¬ 
tarlier,  depuis  la  Cluse  jusqu’à  Mouthe* 

La  division  Busserolles,  qui  doit  arriver  de¬ 
main,  dépassera  Pontarlier  pour  aller  prendre 
ses  cantonnements  à  partir  de  Cluse  et  au- 
delà* 

Dans  tous  les  cantonnements  en  avant  de 
Pontarlier,  et  dans,  toutes  les  ‘localités  voi¬ 
sines  de  ces  cantonnements,  il  sera  fait  de  droit 
des  réquisitions  de  tous  les  fourrages,  paille, 
avoine,  que  l’on  pourra  trouver,  ainsi  que  de 
la  farine,  légumes  secs,  et  pommes  do  terre.  Le 
produit  de  ces  réquisitions  devra  être  transporté 
à  Pontarlier  ;  les  commandants  de  corps  d’ar¬ 
mée  et  de  division  feront  demander  à  Tétat- 
major  général  à  cet  effet  les  charrettes  néces¬ 
saires  pour  les  transports*  On  fera  également 
réquisitionner  tous  les  traîneaux  attelés  ou 
non,  et  on  les  fera  diriger  sur  Pontarlier* 

Lq  commandant  de  place  de  Pontarlier  s’as¬ 


surera  que  tous  les  convois  sont  bien  gardés,  et 
fera  fournir  tous  les  postes  nécessaires  pour 
éviter  toutes  les  causes  de  désordres  et  les  ré" 
primer  vigoureusement  au  besoin* 

Les  généraux  de  brigade  profiteront  des  pre¬ 
miers  jours  de  station  pour  passer  une  revue 
des  troupes  sous  leurs  ordres  ;  ils  s’assureront 
de  Tétât  de  Tarmement  et  des  cartouches,  et 
feront  faire,  devant  eux,  un  appel  pour  bien 
constater  T  effectif  des  présents*  Le  résultat 
numérique  de  ces  appels,  l’état  des  présents 
pour  officiers,  sons-officiers  et  soldats,  sera 
adressé  à  Tétai- major  général.  Il  est  bien  en¬ 
tendu  que  les  rapports  ne  devront  faire  leurs 
bons  pour  les  rations  à  toucher  que  d'après  T  ef¬ 
fectif  des  présents  ainsi  constatés* 

Les  officiers  et  les  hommes  des  corps  canton¬ 
nés  ne  pourront  venir  à  Pontarlier  qu’avec  uno 
permission  signée  du  chef  de  corps  pour  les 
hommes,  et  du  général  de  brigade  pour  les  offi¬ 
ciers* 

Les  corps  d’année  devront  adresser  le  plus 
tôt  possible  au  grand  quartier  général,  tous  les 
jours,  une  copie  de  Tordre  de  mouvement  pour 
le  corps  d’armée,  afin  que  celui-ci  puisse  con¬ 
naître  remplacement  dos  divisions.  Le  grand 
quartier  général  sera  demain  à  Pontarlier, 

Au  grand  quartier  général  de  Pontarlier,  le 
£8  janvier  1871* 

Le  général  commandant  en  chef  la  lrc armée* 

Le  général,  chef  d'état-major  général, 
Signé  :  Borel, 

18* 

* 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE* 

CIRCULAIRE. 

Bordeaux,  29  janvier,  2  li.  10  soir. 

Guerre  à  général  Clîmhant,  Besançon ,  —  général 
FaMkerbe,  Mlle *  —  général  Four  cet,  Momoran- 
tin ,  —  général  Loyse  f  le  Havre,  —  général  Ga- 
ribaldi,  Dijon,  —  général  Pélissier,  Bourg,  — 
général  de  Pointe ,  Nevers* 

(Extrême  urgence.) 

Un  armistice  de  21  jours,  vient  d’ètre  conclu 
par  le  gouvernement  do  Paris, 
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Veuillez  en  conséquence  suspendre  immé¬ 
diatement  les  hostilités  en  tous  concertant 
avec  le  chef  des  forces  ennemies  en  présence 
desquelles  vous  pouvez  vous  trouver*  Vous  vous 
conformerez  aux  règles  pratiques  suivies  en 
pareil  cas* 

Les  lignes  des  avant-postes  respectifs  des  for¬ 
ces  en  présence  sont  déterminées,  sur  le  champ, 
et  avec  précision,  par  l'indication  des  localités, 
accidents  de  terrain  et  autres  points  de  repère. 
Le  procès-verbal,  constatant  cette  délimitation, 
est  échangé  et  signé  des  deux  commandants  en 
chef  ou  de  leurs  représentants* 

Aucun  mouvement  des  armées,  en  avant  des 
lignes  ainsi  déterminées,  ne  peut  être  effectué 
pendant  toute  la  durée  de  l'armistice,  Il  en  est 
de  même  des  ravitaillements,  et  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  conservation  de  l'armée,  qui 
ne  peut  non  plus  s’effectuer  en  avant  desdites 
lignes. 

Donnez  également  des  instructions  aux 
francs-tireurs,  afin  d'éviter  toute  difficulté  ul¬ 
térieure. 

Je  vous  invite  instamment  à  faire  apporter 
la  plus  grande  précision  dans  la  rédaction  des 
procès-verbaux,  et  dans  la  réunion  des  éléments 
qui  leur  servent  de  bases.  S’il  surgissait  quelque 
difficulté  imprévue,  sur  laquelle  vous  jugiez 
bon  d’être  éclairé,  référez-m’en  par  télégraphe 
$  extrême  urgence,  en  gagnant  le  temps  né¬ 
cessaire  dans  les  négociations.  Réponse  ur¬ 
gente. 

Signé  :  C*  de  Freycinet. 

49, 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

CIRCULAIRE. 

Bordeaux,  29  janvier,  3  li.  30  soir. 

Guerre  aux  généraux  commandant  divisions  et 
subdivisions* 

Un  armistice  de  21  jours  vient  d’être  conclu 
par  le  gouvernement  de  Paris*  Veuillez,  en 
conséquence,  suspendre  immédiatement  les  hos¬ 
tilités,  en  vous  concertant  avec  le  chef  des 
forces  ennemies,  en  présence  desquelles  vous 
pouvez  vous  trouver.  Vous  vous  conformerez 
aux  règles  pratiques  suivies  en  pareil  cas*  Les 


lignes  des  avant-postes  respectifs  des  forces  en 
présence,  sont  déterminées  sur  le  champ  et  avec 
précision  des  localités,  accidents  de  terrain  et 
autres  points  de  repère.  Le  procès-verbal  cons¬ 
tatant  ecttc  délimitation,  est  échangé  et  signé 
des  deux  commandants  en  chefs,  ou  de  leurs 
représentants*  Aucun  mouvement  des  armées, 
en  avant  des  lignes  ainsi  détenninées,  ne  peut 
être  effectué  pendant  toute  la  durée  de  l'ar¬ 
mistice  :  il  en  est  de  même  des  ravitaillements, 
et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  conserva¬ 
tion  de  l’armée,  et  qui  ne  peut  non  plus  s’ei'- 
fectuer  en  avant  desdites  limites.  Donnez  ega¬ 
lement  des  instructions  aux  francs-tireurs,  afin 
d’éviter  toute  difficulté  ultérieure. 


Nü  20. 

DÉPÊCHE  TELEGRAPHIQUE* 

CIRCULAIRE, 

Bordeaux,  29 janvier,  Tf  h,  54  soir. 

Guerre  à  généraux  Chanzy,  Laval,— LogseL  Havre* 
Faidherbe,  Lille,  —  enfichant*  Ponlarlier,  — 
Garibaldi ,  Dijon,  —  De  Pointe.  Nevers,  —  Pé¬ 
lissier ,  Bourg,  —  Mamre ,  Bourges*  —  Pourcet, 
Pont-sur- Selle,  ~  Cleret ,  Angers* 

Pour  compléter  les  instructions  et  vous  di¬ 
riger  dans  les  mesures  relatives  à  l’application 
de  Y  armistice,  je  vous  signale  les  principaux 
points  à  fixer  : 

L’article  1er  désignera  vos  fondés  de  pouvoirs, 
chargés  de  rédiger  des  clauses.  Vous  rédigerez 
les  autres  à  peu  près  ainsi  ; 

Article  %  — Les  hostilités  cesseront  sur  tous 
les  points  à  la  notification  du  présent  armistice. 

Article  3.  —  L'armistice  durera  jusqu’à . 

inclus  ;  plus  tant  de  jours  pour.  le  dénoncer  à 
son  expiration. 

Article  4.  —  Les  hostilités  ne  pourront  en 
conséquence  recommencer,  que  tant  de  jours, 
au  moins  six,  après  la  dénonciation  de  l’armis¬ 
tice  aux  quartiers  généraux  respectifs. 

Article  5.  —  Vous  spécifierez  la  ligne  de 
démarcation  ;  elle  devra  suivre  de  préférence 
les  cours  d’eau,  coupures  du  terrain  ou  grands 
accidents  du  sol,  et  prêter  le  moins  possible  à 
l'équivoque.  Si  elle  passe  par  des  villages,  dé¬ 
signez  nominativement  à  quelle  armée  ils  ap- 
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partiendront,  Si  la  ligne  de  démarcation  ne  suit 
pas  absolument  la  ligne  des  avant-postes,  la 
rectification  en  résultant  pourra  donner  Heu  à 
des  mouvements  de  troupes,  qui  devront  être 
terminés  au  bout  de  cinq  jours.  Quel  que  soit 
remplacement  des  avant- postes,  au  moment 
de  Farmislice,  la  convention  fera  en  sorte 
qu’entre  les  deux  armées  belligérantes,  il  existe 
une  zone  de  terrain  neutre,  laquelle,  ne  devra 
pas  être  moindre  de  trois  à  cinq  lieues.  Ce  ter¬ 
rain  neutre,  ne  pourra  être  occupé  par  aucune 
troupe  des  deux  armées  belligérantes.  On  n'en 
tirera  ni  vivres  ni  contributions.  Les  ambulan¬ 
ces  de  la  société  internationale  seules,  pourront 
s’y  établir* 

Article  6.  —  Les  places  de  guerre  qui  se¬ 
raient  assiégées  ou  bloquées  d’une  manière 
effective,  seront  ravitaillées  tous  les  cinq  jours, 
suivant  la  force  de  leurs  garnisons,  par  les 
soins  des  commandants  des  troupes  de  blocus, 
près  desquels  sera  accréditée  une  commission 
de  la  place.  Un  commissaire  de  chaque  armée 
ira  leur  notifier  l’armistice  en  commun. 

Article.  7,  —  Pendant  la  durée  de  l’armis¬ 
tice,  chaque  place  aura,  au-delà  de  son  enceinte, 
un  rayon  de  six  kilomètres.  Ce  terrain  sera 
neutre. 

Article.  8,  — Un  officier  français  sera  en¬ 
voyé  dans  chaque  place  assiégée  ou  bloquée, 
pour  prévenir  le  commandant  de  la  place  de 
la  conclusion  de  l’armistice,  et  des  conditions 
du  ravitaillement.  Il  sera  accompagné  pendant 
sa  route,  au  besoin,  par  un  officier  allemand. 

Article  9.  —  Dans  le  cas  où  se  formulerait  la 
prétention  qu’un  corps  quelconque  de  troupes 
se  trouve  dans  les  conditions  analogues  à  celles 
d’une  place  bloquée,  on  lui  appliquera  les  sti¬ 
pulations  énumérées  ci-dessus  pour  ces  derniè¬ 
res. 

Article  10.  —  Des  officiers  de  Farinée  fran¬ 
çaise  et  de  Farmée  allemande  seront  expédiés 
conjointement  pour  faire  cesser  les  hostilités 
sur  tous  les  points  en  faisant  connaître  l’armis¬ 
tice  ;  les  commandants  en  chef  respectifs  les 
muniront  des  pouvoirs  necessaires. 

Article  IL  — On  nommera  de  part  et  d’au¬ 
tre  deux  commissaires  pour  veiller  à  l’exécution 
des  stipulations  du  présent  article,  et  pour  pro¬ 
noncer  sur  les  différends  qui  pourraient  sur  ve¬ 
nir.  Us  se  tiendront  dans  la  zone  neutre. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  les  stipu, 
arrêtées  à  Versailles  m’étant  encore  incor  tes* 
vous  devez  formuler  nettement  dans  un  dernier 


article  que  les  stipulations  que  vous  aurez  faites, 
le  seront  sous  toutes  réserves  d’une  ratification 
générale.  Cette  remarque  concerne  surtout  la 
dénonciation  de  Farmistiee,  qui  aura  lieu  sur 
tous  les  points  à  la  fois,  et  que  vous  ne  pour¬ 
rez  fixer.  Conséquemment,  vous  n’aurez  pas  à 
déterminer  le  nombre  de  jours  aux  articles  3  et 
4.  Quant  aux  corps  de  partisans,  il  sera  dit 
qu’ils  auront  à  rentrer  en  dedans  des  lignes  de 
leurs  armées  respectives.  Deux  commissaires, 
un  pour  chaque  armée  belligérante,  les  accom¬ 
pagneront  dans  leur  itinéraire. 

Signé  :  Léon  Gambetta. 


N  21, 

RAPPORT  DU  GÉNÉRAL  COMMAGNY, 

commandait  le  24û  coups. 

Mouthe,  le  30  janvier  1871 . 


Mon  général, 

Arrivé  à  neuf  heures  du  soir,  hier  29  du  cou¬ 
rant,  à  Mouthe,  j’étais  informé  que  les  chas¬ 
seurs  de  Cremer  qui  gardaient  les  Planches  en 
attendant  Farrivée  des  premières  troupes  d’in¬ 
fanterie,  en  avaient  été  chassés  par  l’ennemi, 
et  que  celui-ci  était  maître  de  Foncine-le-Ras. 
Un  engagement  avait  lieu  en  effet  sur  ce  point 
entre  les  Prussiens,  et  les  32e  et  57a  (division 
Cremer). 

Le  général  Bressolles  avait  déjà  donné  des 
ordres  pour  que  le  60e  (2e  division  du  24e  corps) 
et  le  63*  (lr*  division  du  même  corps)  fussent 
immédiatement  dirigés  sur  Foncîne-le-Bas. 

Je  complétai  ces  premières  dispositions,  en 
ordonnant  au  01e  et  aux  chasseurs  à  pied  de  la 
2e  division  d’appuyer  le  mouvement  dans  la 
nuit,  tandis  que  je  prescrivais  à  ma  2°  brigade 
de  marcher  sur  Mouthe  à  cinq  heures  du  matin, 
pour  être  à  même  de  soutenir  l’attaque  dû  l’en¬ 
nemi,  que  j’avais  Fintention  de  rejeter  au  delà 
du  défilé  des  Planches,  afin  de  permettre  au 
génie  de  couper  cette  route. 

Deux  compagnies  établies  à  Cornîébaud  gar- 
?  daient  le  débouché  de  Mignovillars  sur  Mou- 
I  the,  et  comme  j’étais  informé  que  des  recon- 
)  naissances  ennemies  avaient  été  poussées  de  ce 
[  côté,  je  jugeai  prudent  de  garder  du  monde  à 
4  sept.  —  m.  D,  4a 
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Mouthe.  Les  14^  et  87°  provisoires  formant  ma 
2e  brigade  devaient  occuper  ce  point.  Je  n’ai 
pu  me  mettre  en  communication  avec  Cremer 
qui  est  à  Saint-Laurent  avec  la  moitié  de  sa 
cavalerie . 

J’ai  envoyé  immédiatement  connaissance  de 
P  armistice  aux  troupes  les  plus  avancées,  avec 
les  instructions  nécessaires  pour  rendre  notre 
position  la  moins  désavantageuse  possible. 

Afin  de  faire  disparaître  les  inconvénients 
résultant  de  la  position  isolée  du  général  Cre¬ 
mer,  je  fais  partir  la  presque  totalité  de  l'in¬ 
fanterie  de  la  division  aAriès  (1™  division)  par 
la  route  de  La  Chapelle  à  Morez,  de  telle  sorte 
que  Saint-Laurent  relié  ainsi  à  moi,  ne  puisse 
plus  être  considéré  par  l’ennemi,  comme  coupé 
de  l’armée,  mais  bien  comme  un  point  de  nos 
avant-postes  au  moment  de  Tarmistice. 

La  question  des  vivres  est  une  des  plus  gra¬ 
ves,  et  je  regrette  de  no  pas  trouver  toujours 
chez  l’intendance  cette  volonté  active,  qui  sur¬ 
monte  les  difficultés, 

La  Suisse  nous  tirera  d'affaire  pour  les  vi¬ 
vres  si  ou  veut. 

Je  vais  me  préoccuper  de  faire  mettre  la 
route  en  état,  afin  de  faciliter  la  marche  des 
convois. 

Je  vous  enverrai  ce  soir  la  place  occupée  par 
les  divisions  du  ?4°  corps  dont  plusieurs  régi¬ 
ments  ont  été  déplacés  cette  nuit,  et  portés  vers 
les  Planches. 

J'ai  Tintention  de  faire  dégager  la  neige  de 
la  route  de  Lu  Chapelle  qui  nous  deviendrait  in¬ 
dispensable  et  de  première  importance,  dans  le 
cas  oii  les  hostilités  devraient  recommencer. 

Je  vous  prie  d’agréer,  mon  général,  l’ex¬ 
pression  de  mon  profond  respect  et  de  mort  dé¬ 
vouement, 

Le  général  eomwmdaut  le  si*  corps f 
Signé  :  Gommage  y  . 


W  22. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Pour  Boni arj  1er  de  Bordeaux,  30  jan¬ 
vier  1811,  12  h,  J  7  soir. 

Guerre  à  gê  r  CUnchanL  Ponlarlkr* 

La  prétention  du  général  Man teuffel  de  dis¬ 
cuter  Tarmistice  et  de  refuser  de  l’appliquer  à 


l’armée  de  l’Est,  est  la  violation  formelle  de  la 
convention  signée  à  Versailles,  dans  laquelle  il 
est  dit  que  l’armistice  est  immédiat,  et  qu’il 
s’applique  à  toutes  les  armées  de  terre  et  de 
mer  des  deux  puissances  belligérantes.  Signi¬ 
fiez  bien  le  texte  au  général  Mante  uffel  par  par¬ 
lementaire,  et  dressez  procès-verbal,  tant  du 
retard  des  difficultés  soulevées,  que  de  la  ré¬ 
ponse  qui  vous  sera  faite,  et  dénoncez -moi  le 
tout. 

Signé  :  Léon  Gambetta, 

W  23. 

BULLETIN  DU  NATIONAL  SUISSE. 
(dépêche  communiquée  officieusement  par 

LA  SUISSE.) 

Lundi  30  janvier  1871,  4  heures  du  soir. 

Versailles,  30  janvier  1871. 

L'Empereur  à  V Impératrice. 

Hier  soir  a  été  signé  un  armistice  de  trois 
semaines.  Les  troupes  de  ligne  et  les  mobiles 
prisonniers  de  guerre,  sont  internés  dans  Paris. 
La  garde  nationale  sédentaire  prend  le  maintien 
de  Tordre  dans  Paris.  Nous  occupons  tous  les 
fortq*  Paris  pourra  se  ravitailler  dès  que  lés 
armes  auront  été  livrées.  Une  Constituante 
sera  convoquée  à  Bordeaux  dans  quinze  jours. 
Les  armées  en  campagne  conservent  leurs  posi¬ 
tions  respectives.  Des  zones  de  neutralité  seront 
fixées.  C’est  la  première  récompense  bénie  du 
patriotisme,  de  l'héroïsme,  et  des  durs  sacrifices 
que  nous  avons  faits.  Je  remercie  Dieu  pour 
cette  nouvelle  grâce.  Puisse  îa  paix  suivre 
bientôt. 

Sigjié  :  Guillaume. 

F'  24. 

TRADUCTION, 

COMMANDEMENT  SUPERIEUR  DE  il  ARMÉE  DU  SUD. 

Gpand  quartier  de  Villeneuve,  3J)  jan¬ 
vier  1871,  5  h.  do  Tapré^-midL 

(Reçu  à  Pontarlier,  dans  la  nuit  du  30  au  31 
janvier,  vers  2  heures  du  matin.) 
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N"  25. 

ORDRE  DE  MOUVEMENT 
FOUR  le  31  JANVIER  1871. 


Monsieur  le  général, 

J'ai  ou  F  honneur  de  recevoir  aujourd’hui, 
pendant  la  marche,  votre  lettre  d'hier  datée  de 
Pontarlier,  Son  contenu  doit  renfermer  en  partie 
du  moins,  une  erreur  ;  car  selon  la  teneur  de  la 
communication  officielle  qui  m’a  été  faite  par  le 
grand  quartier  général  de  Sa  Majesté  impériale 
ot  royale,  mon  très-gracieux  maître,  à  Versail¬ 
les,  il  a  été  conclu,  par  suite  de  la  capitulation 
de  Pqris,  un  armistice,  immédiat  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  armées  de  Paris,  et  commençant  le  31 
de  ce  mois  à  midi,  pour  la  lre  et  la  2e*  armée  de 
Sa  Majesté;  au  contraire,  l'armistice  ne  com¬ 
prend  pas  les  armées  opérant  dans  les  départe¬ 
ments  de  la  Gole-d  Or,  du  Jura  et  du  Doubs,  et 
j  aie  à  poursuivre  mes  opérations,  jusqu'à  ce  que 
j'ai  obtenu  un  résultat  décisif.  Par  suite,  il  ne 
in  est  pas  possible,  pour  le  moment,  de  consentir 
à  la  proposition  de  votre  Excellence,  et  mon 
devoir  est  de  continuer  mes  opérations  contre 
1  armée  de  votre  Excellence, 

Mais  comme  votre  Excellence  me  dit  quevous 
avez  mission  pour  traiter  toutes  les  questions 
qui  peuvent  avoir  rapport  à  la  convention  passée 
devant  Paris,  j  y  vois  une  possibilité  d’arrêter, 
ici  aussi,  la  continuation  de  lefrusion  de  sang.  Je 
m  y  prêterai  toujours  volontiers.  Si  votre  Ex¬ 
cellence  est  pénétrée  du  même  sentiment,  et  si 
\pus  avez  1  intention,  après  la  résistance  cou- 
rageu^e  qu  a  montrée  l'armée  française,  de  me 
faire  des  propositions  qui  répondait  à  la  si¬ 
tuation  militaire  du  moment  dans  le  pays,  je 
prie  votre  Excellence  de  me  les  transméUre 
jusqu'à  demain  matin  à  Lévîer;  mais  je  dois 
répéter  ici  encore  une  fois,  pour  éviter  tout 
malentendu,  qu’aucun  armistice  n’existe  pour 
nous  jusqu  à  présent,  et  qu'aussi,  par  cette 
correspondance  entre  votre  Excellence  et  moi, 
les  opérations  ne  sont  pas  suspendues* 

Que  votre  Excellence  veuille  bien  recevoir 
l'assurance  de  ma  considération  très -distinguée* 

Signé:  Manteuffel, 

Commandant  on  chef  tannée  du  Sud, 

À  son  Bœceïlencê,  Monsieur  le  général  Clinchanl , 
commandant  en  chef  de  la  première  armée  fran¬ 
çaise ,  Pontarlier , 


Le  15'"  corps  (lre  et  3e  divisions)  viendra  aux 
Granges^Sai rite-Marie  et  à  l’Abergemont  ;  son 
artillerie  restera  à  Grange -Sainte-Marie, 

Le  18e  corps  viendra  se  cantonner  à  Oye, 
Cernoy,  Chasn,  RufFey,  La  Cluze,  Verrières, 
Fotirgs,  les  Petu&Tburgs,  etc.,,  et  descendra, 
si  cela  lui  parait  nécessaire,  jusqu’à  l 'Hôpital- 
Vieux. 

Le  corps,  division  Thornton  et  division 
Ségard  à  Montperreux,  Chaudron,  Yezenet  et 
Malbuisson. 

Brigade  Grenier  à  Vaux  et  Mal  pas, 

La  réserve  générale  viendra  occuper  Pontar- 
lier,  avec  des  avant-postes  à  Doubs,  Houteaux 
et  Narboz, 

La  brigade  composée  du  2e  lanciers  de  marche 
et  du  chasseurs,  qui  est  à  Vaux  et  Granges- 
Saînte-Marie,  ira  se  cantonner  à  la  Villedieu  et 
à  Gelïn, 

Le  24e  corps  continuera  son  mouvement  vers 
Moutlie  ;  les  troupes  de  la  lTO  division  de  ce 
corps  qui  sont  aux  Granges-Sainte-Marie  vien¬ 
dront  à  Mouthe, 

Les  bagages  et  l'artillerie  devront  suivre  de 
préférence  la  route  quîlonge  le  lac  de  Saint- 
Point  en  passant  par  Montperreux,  Chaudron, 
Malbuisson  et  Granges-Sainte-Marie, 

En  cas  d’attaque  de  l'ennemi,  la  trouée  de 
Pontarlicr  devra,  lorsque  les  troupes  auront  fait 
leur  mouvement,  être  défendue  par  la  réserve 
en  première  ligne,  soutenue  par  tout  le  18e  corps, 
et  aura  pour  mission  d'occuper  les  hauteurs  de 
droite  et  dé  gauche . 

La  trouée  de  Bonnevaux  et  les  coteaux  escar¬ 
pés,  qui  sont  entre  Bonnevaux  et  Pontarlier, 
sont  confiés  à  la  garde  de  la  brigade  Cremer, 
qui  devra  être  soutenue  par  les  troupes  du  15° 
corps,  et  enfin  par  celles  du  20e  si  c'était  néces¬ 
saire. 

Le  quartier  général  restera  à  Pontarlier, 

Pontarlier,  le  30  janvier  1871* 

Le  général,  chef  d'état-major  général , 
Signé  :  Bokel* 
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N1  26. 

ORDRE  DE  COMBAT. 

Pontarlier,  30  janvier  1871. 

Le  18°  corps  formera  la  droite  et  occupera  les 
hauteurs  qui  sont  au  nord-est  de  Pontarlier, 
la  ville  de  Pontarlier  ainsi  que  les  hauteurs  au 
sud-ouest,  jusqu’en  face  desGranges-Narboz. 

La  brigade  delà  division  Peytavin  qui  est  en 
ville,  ainsi  que  la  brigade  établie  aux  Granges- 
Narboz  et  Sainte-Colombe,  occuperont  toute  la 
montagne  depuis  la  gauche  du  18e  corps  en 
face  des  Granges-Narboz,  jusqu’au  chalet  de 
Bouquet,  situé  sur  les  hauteurs  des  Coisées  for¬ 
mant  le  contrefort  qui  vient  mourir  à  Bonne- 
vaux* 

La  brigade  de  la  division  Cremer  établie  à 
Bonne  vaux,  se  reliera  avec  la  gauche  du  15'' 
corps,  et  défendra  la  gorge  qui  conduit  à  Vaux. 

La  division  Peytavin  ne  commencera  son  mou¬ 
vement,  que  lorsque  le  général  Billot  l'aura  fait 
relever  dans  la  ville* 

La  réserve  générale  suivant  le  18°  corps ,  s'é¬ 
tablira  à  Pontarlier  avec  un  régiment  dans  la 
ville  et  un  sur  chacun  des  deux  fronts* 

Le  18e  corps  aura  une  division  pour  défendre 
Doubs  et  les  hauteurs  situées  entre  Doubs  et 
Pontarlier  * 

Il  fera  surveiller  les  débouchés  Tenant  de 
Mo  rte  au,  surtout  celui  qui  vient  par  l’Hôpital  ; 
ce  corps  aura  en  outre  une  division  en  dehors 
de  la  ville  et  une  division  en  réserve  vers 
Gluze.  La  division  Thornton  s’établira  sur  les 
hauteurs  du  fort  de  Jeux,  et  la  division  Ségard 
ainsi  que  la  lre  division  du  15û  corps  à  Yaux. 

Les  pièces  établies  en  batterie  ne  seront  pas 
changées j  quel  que  soit  le  corps  ou  la  division 
qui  viendra  défendre  les  positions  qu  elles  occu¬ 
pent*  Les  diverses  batteries  s'arrangeront  de 
manière  à  avoir  leurs  coffres  au  complet* 

Les  pièces  etle  matériel  qui  n'est  pas  en  bat¬ 
terie  se  dirigeront  sur  la  route  de  Verrières,  en 
ayant  soin  de  se  placer  sur  une  seule  ligne  et 
sur  le  flanc  droit  de  la  route. 

Le  quartier-général  reste  à  Pontarlier,  La 
réserve  générale  est  placée  sous  les  ordres  clu 
général  Billot* 

Pontarlier,  le  30  janvier  1811, 

Le  général  commandant  en  chef  * 

Ze  général^  chef  d'état-major  générait 
Signé ;  Bgrkl* 


Nü  27* 

PROCÈS-VERBAL 

DS  ï/ENTRE VUE  DK  VILLENEUVE* 

Rédigé  à  la  suite  de  la  conférence  terne  à  Villeneuve 
entre  le  chef  d'état-major  général  du  20°  corps, 
envoyé  par  le  général  en  chef  de  V armée  française 
au  quartier  général  de  Jf.  de  Manteujfel,  et  le 
chef  d'état  major  général  de  V armée  allemande . 

Le  chef  d’état-major  du  20e  corps  d’armée 
française,  colonel  Var  ai  gne,  se  pré  s  eut  a  ce  mat  in 
à  10  heures  au  quartier  général  à  Villeneuve, 
au  nom  du  général  commandant  l’armée  fran¬ 
çaise,  général  Ciinchant,  avec  pleins  pouvoirs  de 
sa  part,  pour  traiter  un  armistice  de  36  heures, 
avec  le  général  commandant  l’armée  allemande 
du  Sud,  dans  le  but  d’éclaircir  dans  ce  temps  la 
différence  d’opinions  concernant  l'étendue  de 
l'armistice  de  25  jours  conclu  à  \  ersailles. 
L’armistice  proposé  de  36  heures  fut  refusé, 
parce  que  le  télégramme  parvenu  au  quartier  gé¬ 
néral  de  l’armée  du  sud  de  la  part  du  général 
comte  de  Moltke  daté  le  28,  11  h*  10  m*  du  soir, 
contient  l'ordre  positif  que  les  départements 
Côte-d’Or,  Jura  et  Doubs,  sont  exclus  de  l'ar¬ 
mistice,  et  que  les  opérations  militaires  de 
l’armée  du  Sud  doivent  être  continuées  jusqu  à 
leur  décision* 

Le  colonel  Varaigne  présenta  les  télégrammes 
parvenus  au  général  commandant  1  armée  fran¬ 
çaise  de  la  part  de  son  gouvernement,  datés  le 
36,  d’après  lesquels  il  est  de  l’avis  que  l’armis¬ 
tice  comprend  toute  la  France,  et  s  étend  aussi 
aux  armées  opérant  dans  l’Est* 

En  face  de  cette  différence  d’opinions,  on  ne 
parvint  pas  à  un  arrangement*  Cependant  pour 
éclaircir  la  situation  le  plus  vite  possible, 
un  télégramme  chiffré  fut  adressé  de  la  part  du 
quartier  général  de  l’armée  du  sud  au  général 
comte  de  Moltke,  etle  colonel  Varaigne  se  char¬ 
gea  de  le  faire  parvenir  à  son  adresse  par  la  voie 
semblant  la  plus  prompte,  par  Bordeaux. 

En  attendant,  le  colonel  Varaigne  fut  averti 
qu’un  retardement  des  opérations  de  l’armée  du 
sud,  jusqu’à  l’arrivée  de  la  réponse  attendue, 
ne  pouvait  pas  avoir  lieu. 

Au  quartier  général  de  Villeneuve,  le  31  jan¬ 
vier  1871. 

Zi  colonel ,  chef  d'èiai-major  du  20°  corps 
de  Varmée  française , 

Signé  :  Varaigne* 
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Le  colonel,  chef  d"  état-major  de  V armée  | 
allemande  d%  sud, 

Signé  :  Wabtenslebeh 

SP  28. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Pour  Pontarlier  do  Bordeaux, 
31  janvier,  4  h.  50  soir. 

Guerre  à  général  CUnchant,  à  Pontarlier . 

M.  Gambetta  que  je  quitte  à  l'instant  me 
charge  devons  transmettre  en  son  nom  la  dépê- 
cbo  suivante,  qui  fait  suite  à  celle  qu'il  vous  a 
adressée  tout  à  l'heure  :  Tous  êtes  investi  parle 
gouvernement  du  droit  de  traiter  et  de  combat¬ 
tre  pour  votre  propre  compte,  et  de  conclure  di¬ 
rectement  avec  le  général  ennemi,  un  armistice, 
dans  les  condition  s  et  au  moment  que  vous  juge- 
les  plus  opportuns.  L'exception  prévue  au  sujet 
des  armées  de  TEst,  dans  le  texte  delà  conven-, 
tion  passée  entre  les  deux  ministres,  a  eu  pour 
cause,  l'éloignement  ou  étaient  les  plénipoten¬ 
tiaires  du  théâtre  de  vos  opérations,  et  l'igno¬ 
rance  où  ils  étaient  forcément  de  vos  positions 
respectives.  En  conséquence,  vous  avez  â  vous 
comporter,  comme  un  belligérant  distinct  et 
indépendant,  et  dès  lors  employez  la  voie  de  la 
force  ou  des  négociations,  â  votre  appréciation, 
et  au  mieux  des  intérêts  et  de  l’honneur  de  vo¬ 
tre  armée. 

Signé  :  G.  de  Freycinet. 


N°  29, 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Pour  Pontarlier  de  Saint-Laurent, 
31  janvier  18*71,  5  h.  50  soir. 

Général  Cremer  à  général  Clinchant,  à  Pontarlier. 

Un  détachement  prussien,  vient,  au  mépris 
de  TarmisticeJd?enleverun  poste  de  40  hommes, 
que  j'avais  au  Morillon,  sur  la  route  de  Ghana- 
pagnole.  Mon  frère  est  parti  en  parlementaire 
à  ce  sujet.  Ce  poste  était  placé  avant  l'armis¬ 
tice. 
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N*  30* 

ORDRE 

POUR  LA  NUIT  DU  31  JANVIER  AU  let  FEVRIER 
ET  POUR  LE  lfr  FÉVRIER. 

L'artillerie, qui  défend  la  ville,  sera  immédia¬ 
tement  attelée  et  dirigée  sur  Verrières  par  le 
fort  de  doux. 

Le  poste  de  la  porte  Pontarlier  empêchera 
toutes  espèces  de  voitures  civiles  de  passer  par 
cette  porte,  fera  déblayer  la  route,  afin  de  per¬ 
mettre  à  l'artillerie  de  passer.  Le  commandant 
de  la  place  de  la  ville  maintiendra  par  tous  les 
moyens  la  liberté  de  circulation  de  la  ville. 
M.  le  général  Billot,  commandant  les  trou¬ 
pes  qui  défendent  Pontarlier,  donnera  des  or¬ 
dres  assez  tôt,  pour  que  les  troupes  puissent 
quitter  leur  positions  sans  être  tournées.  H  fera 
occuper  en  arrière  de  Pontarlier  une  position 
définitive ,  qui  permettra  T  écoulement  des 
troupes  et  de  l'artillerie. 

Dès  que  le  mouvement  du  général  Billot  sera 
bien  dessiné,  le  20e  corps  se  portera  sur  la  route 
de  Fourgs, 

Le  15e  corps  se  retirera  sur  la  Suisse, par  les 
routes  qui  sont  en  sa  possession,  et  prendra  pen¬ 
dant  son  arrivée  en  Suisse,  les  positions  qui  lui 
paraîtront  les  meilleures  pour  la  défensive. 

Le  24°  corps,  et  la  cavalerie  se  retireront 
en  Suisse,  s’ils  ne  peuvent  passer  parles  routes 
de  la  Chapelle-des-Jtois,  aussitôt  la  réception  de 
cet  ordre. 

Le  convoi  d'artillerie  entrera  immédiatement 
en  Suisse,  et  continuera  son  mouvement  en 
avant  de  manière  à  permettre  aux  auttes  d'ar¬ 
river. 

On  défendra  avec  la  plus  grande  énergie  la 
crête  qui  se  trouve  à  hauteur  du  fort  de  doux, 
et  qui  se  prolonge  au  Sud  du  lac  de  Saint-Point, 
de  manière  à  permettre  à  toutes  les  troupes  etâ 
tous  les  convois  de  se  retirer  en  Suisse. 

Les  chefs  de  corps,  qui  pourront  détruire  ou 
enterrer  leurs  pièces,  s'empresseront  de  le  faire, 
si  cela  leur  paraît  nécessaire. 

Il  est  bien  entendu,  que  tout  chef  de  corps 
qui  pourra  se  dispenser  de  rentrer  en  Suisse, 
après  l'exécution  du  présent  ordre,  est  autorisé 
à  le  faire. 
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N’  31. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Pour  Pontarlîfir  dû  Saint-Laurent, 
31  janvier  1871,  à  8  h.  45  soir* 

Général  Gremer  à  général  c  line  liant,  Pontarlier* 

J'occupe  les  routes  de  Saint-Laurent  à  Chain— 
pagnole,  près  do  Corme,  celle  de  Cl  ai  rv  aux  jus¬ 
qu'à  Chaux*  Le  général  Longuefue  est  à  Clair- 
vaux  j  général  Lasserre  et  colonel  Raynaud 
partis  je  ne  tais  où*  Je  n'ai  vu  aucun  franc-ti¬ 
reur,  que  quelques  hommes  de  Bombonel, 

Par  suite  de  la  retraite  des  chasseurs  d'A¬ 
frique,  malgré  les  ordres  formels  de  tenir  à 
outrance  aux  Planches, Foncîne-lc-Bas  a  été  oc¬ 
cupé*  Il  vous  reste  la  route  de  Morez  par  Chaux 
Neuve  et  Chapelle-aux-Bois  très-mauvaise*  A 
Ch  apel  le  -au  x-Boîs,  il  faut  en  voyer  du  génie  : 
je  fais  requérir  les  habitants  par  la  cavalerie* 
A  partir  de  Morez  deux  routes  pour  Saint-Claude, 
une  passable,  l’autre  bonne*  Il  y  aura  bientôt 
grandes  difficultés  pour  les  fourrages,  aussi  je 
m’étendsjusqu’au  Morez*  Je  suis  de  ma  personne 
à  Saint- Laurent,  ma  ïrc  brigade  est  à  Foncine, 
je  ne  sais  où  est  l’autre  *  Voulez- vous  que  j’ai  lie 
moi-méme  reconnaître  les  routes?  je  crois 
qu’il  faut  filer  promptement  vers  Saint- 
Claude* 

Signé  i  Général  Gré  ME  tu 


N°  32. 

RAPPORT  DU  GÉNÉRAL  COMMAGNY, 
COMMANDAS  X  L13  24e  CÔRPS* 

Mouthe,  le  31  janvier  1871 * 
Mon  général, 

Je  viens  de  recevoir  (trois  heures  du  matin) 
votre  lettre  du  30  courant,  me  prescrivant 
de  diriger  tout  le  24°  corps  sur  les  points  qui 
m’ont  été  indiqués  antérieurement*  Cet  ordre, 
mon  général,  ne  peut  avoir  rapport  qu’aux  ins¬ 
tructions  données  par  vous-même  d’aller  à  Gex 
par  Saint-Laurent,  Morez  et  les  Rousses,  Or, 
j’ai  eu  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que 
l’ennemi  est  établi  depuis  avant-hier  après- 
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midi  à  Fondne-le-Bas,  après  avoir  coupé  en 
deux  la  division  Cremer,  dont  une  partie  est  à 
Saint-Laurent,  et  l’autre  doit  occuper  les 
cantonnements  compris  entre  Foncine-le-Haut 
et  Mouthe, 

11  nous  reste,  il  est  vrai,  pour  nous  rendre  à 
Morez,  le  seul  chemin  passant  par  la  Chapelle- 
des-Bois,  et  venant  aboutir  à  Belle -Fontaine,  et 
où  la  division  du  général  Dariês  doit  s’enga¬ 
ger  dans  quelques  heures,  mais  des  renseigne¬ 
ments  qùi  m’ont  été  donnés,  et  des  reconnaissan¬ 
ces  que  j’ai  fait  faire,  ü  résulte,  que  si  l’infante¬ 
rie  et  la  cavaler  ie  peuvent  passer  par  la  Cha- 
pelle-des-Bois,  c’est  à  la  condition  d’y  passer 
homme  par  homme,  entre  deux  murailles  de 
neige,  et  de  n’y  faire  passer  ni  artillerie,  ni 
voitures,  jusqu  "à  ce  que  les  soldais  et  les  habi¬ 
tants  aient  pu  à  grand  peine  déblayer  les 
neiges* 

C’est  donc  mille  ou  deux  mille  hommes,  peut- 
être,  qu’il  sera  possible  de  faire  passer  par  le 
chemin  de  la  Chapelle,  ft  il  faudra  huit  jours 
pour  que  tout  le  24R  corps,  non-compris  l’ar¬ 
tillerie,  ait  pu  évacuer  les  cantonnements  sur 
lesquels,  me  dit  M*  l'intendant  Férot  qui  re¬ 
vient  de  Pontarller,  vous  comptez  pour  le  reste 
de  l’armée* 

De  mon  çôté,  je  crois  si  bien  pouvoir  disposer 
de  tous  les  cantonnements  compris  sur  la  route 
qui  va  de  Mouthe  à  Pontarlier,  que  j'en  ai  fait 
hier  la  réparation,  et  que  les  différentes  frac¬ 
tions  du  2e  corps,  doivent  les  occuper  ce  matin  : 
les  villages  sent  très-petits,  pauvres,  et  ils 
suffiront  à  peine  pour  abriter  hommes  et  che¬ 
vaux. 

Pour  ne  pas  augmenter  le  désordre  qui  existe 
sur  la  route,  j’ai  fait  parquer  à  Mouthe  le  ma¬ 
tériel  d’artillerie,  et  j’ai  fait  envoyer,  haut 
le  pied,  dans  les  villages  où  ils  doivent  être 
cantonnés,  les  chevaux  et  les  conducteurs  qui 
reviendront  chercher  les  pièces,  dès  que  les 
routes  seront  moins  encombrées,  et  que  nous 
aurons  pu  déblayer  les  rangs. 

Je  viens  de  recevoir  à  l'instant  une  lettre  du 
général  commandant  les  troupes  prussiennes  à 
Foncinc-le-bas,  faisant  connaître,  que  l’ar¬ 
mistice  no  concernait  que  les  troupes  de 
Paris  et  de  la  Loire,  et  que  nous  devions  tou¬ 
jours  nous  considérer  comme  en  état  d’hostilité, 
A  Bonnevaux,  il  a  enlevé  le  poste  qu’on  y  avait 
placé  pour  garderie  défilé  conduisant  h  Sainte- 
Marie, 

Ce  procédé  de  l'ennemi ,  dont  vous  avez 
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sans  dôtite  déjà  connaissance,  vous  paraîtra, 
sans  doute,  aussi  odieux  qu’à  moi,  mais  il  ne 
nous  trouve  pas  moins  presque  désarmés. 

J’ai  l'intention  de  protester  sur  tous  les  points 
attaqués,  mais  je  ne  vous  prie  pas  moins,  mon 
général,  de  me  faire  parvenir  vos  instructions. 
Si  les  protestations  verbales  ne  sont  point 
suffisantes,  j’userai  des  armes,  tout  en  exécu¬ 
tant  le  mouvement  que  vous  m'avez  prescrit,  et 
que  je  fais  exécuter  par  la  Ghapelle-des-Boîs, 
pour  laisser  la  place  à  la  deuxième  brigade  du 
général  Greffier,  qui  s’est  repliée  sur  Mouthe, 
en  passant  par  Bonne  vaux.  Par  suite,  ce  défilé, 
qui  aboutit  sur  mon  flanc  droit  à  Sainte-Marie, 
ne  se  trouvant  plus  occupé,  permet  à  l’ennemi 
d’y  déboucher*  et  do  me  séparer  complètement 
de  Pontarlier. 

Je  donne  l’ordre  au  colonel  du  génie  de  faire 
sauter  les  ponts  qui  se  trouvent  sur  la  route. 

L’artillerie  ne  pouvant  plus  suivre  mon  mouve¬ 
ment  par  la  route  de  la  Chapelle- des-B ois,  je  la 
laisse  àMouthe,oùelle  sera  mise  provisoirement 
à  l’abri  par  la  division  Cremer  en  position  à 
Foncine4e-Haut  ;  mais  elle  n5en  restera  pas 
moins  compromise,  si  le  reste  de  l’armée  ne  vient 
pas  assurer  les  communications  avec  Pontarlier, 
jusqu’à  ce  que  la  route  de  la  Chape  lie- d*  s-Bois 
soit  rendue  praticable, ce  qui  est  très-problèmati¬ 
que,  vu  le  le  temps  qu’un  pareil  travail  exigera. 
Je  suis  avec  respect,  mon  général,  votre  très- 
humblé  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  général  commandant  U  24e  corps, 
Signé  :  Commagny. 

* 

83, 

ORDRE. 

Monsieur  le  lieutenant  colonel  Ch e vais  se 
rendra  aux  Verrières-Françaises, et  entrera  im¬ 
médiatement  en  relation  avec  le  commandant 
des  troupes  suisses  de  la  frontière,  afin  de  s’en¬ 
tendre  avec  lui  sur  les  mesures  à  prendre,  dans 
le  cas  où  il  deviendrait  nécessaire  que  la  ar¬ 
mée  française  passât  sur  le  territoire  de  la  con¬ 
fédération  Helvétique. 

Pontarlier,  le  31  janvier  18*71  (midi  I[2). 

Le  général  en  chef  de  la  première  armée , 
Signé  ;  Olinchant* 
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tt°  54* 

RAPPORT  DU  GÉNÉRAL  COMMAONY, 

COMMANDANT  LE  24e  CORrS, 

Quartier  général  à  Labergemont, 
le  31  janvier  1871, 

Mon  CtEnkral; 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  rendre  compte,  par 
une  dépêche  de  ce  matin  (3  heures),  de  rempla¬ 
cement  du  24e  corps  au  point  de  vue  des  can¬ 
tonnements  qui  s’étendent  de  Mouthe  à  Sainte- 
Marie. 

L’arrivée  de  la  2e  brigade  de  la  division  Cre¬ 
mer,  chassée  hier  soir  de  Bonne  vaux  et  de 
Vaux,  m'a  forcé  d’abandonner  tout  le  terrain 
compris  entre  Mouthe  et  Foncine-le-Haut,  aux 
deux  brigades  de  la  division  Cremer,  et  aux 
très- nombreux  isolés  de  tous  les  corps,  venus 
avec  l’espoir  de  gagner  la  route  de  Lyon.  J’es¬ 
père  que  ces  isolés,  aussi  bien  que  la  division 
Cremer,  prendront  aussitôt  que  possible  la  route 
de  la  Ohapelle-des-Bois,  sans  quoi  il  serait  im¬ 
possible  de  donner  à  tout  le  monde  les  plus  pe¬ 
tits  abris,  quand  bien  même  le  flot  ne  continue¬ 
rait  pas  à  arriver. 

Pour  être  au  centre  de  mes  troupes,  et  plus  à 
portée  de  vos  ordres,  j’ai  transporté  mon  quar¬ 
tier  général  à  Labergemont,  où  je  viens  d’arri¬ 
ver  (2  heures  après  midi) . 

La  division  Darîès,  forte  d’environ  3,000 
hommes,  y  compris  la  3fl  légion  du  Rhône,  s’est 
mise  en  marche  ce  matin  pour  La  Chapelle-des- 
Bois  et  Murez;  les  renseignements  que  j’ai 
recueillis  me  font  croire  qu’elle  pourra  passer; 
mais  à  la  condition  qu’hommes  et  chevaux  mar¬ 
chent  un  à  un. 

Il  y  avait  ce  matin  à  Mouthe  deux  régiments 
de  cavalerie  appartenant  au  20°  corps,  un  de 
dragons  et  l’autre  de  cavalerie  légère  mixte, 
qui  se  proposaient  de  suivre  la  division  Dariès 
sur  la  route  de  La  Chapelle,  et  je  les  ai  enga¬ 
gées  à  le  faire,  car  il  importe  de  dégager  la  si¬ 
tuation  en  faisant  évacuer  le  trop  plein  qui  est 
incontestable  dans  mes  parages. 

Je  crois,  mon  général,  qu’il  est  important 
d’acheminer  la  division  Cremer  qui  a  été  arrê¬ 
tée  par  l’ennemi  à  Foncine-le-Bas,  aussitôt  que 
possible  par  la  route  de  La  Chapelle,  pour  lui 
faire  rejoindre  son  chef  qui  est  à  Saint-Laurent; 


\ 


ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


je  tous  prie,  de  vouloir  bien  donner,  si  vous 
le  jugez  à  propos,  des  ordres  en  conséquence. 

Depuis  la  nuit  dernière,  je  n’ai  rien  entendu 
dire,  qui  puisse  faire  croire  que  l'ennemi  per¬ 
siste  dans  son  projet  de  nier  l'existence  de 
l'armistice,  pour  ce  qui  regarde  notre  armée  ; 
j'ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me 
dire  ce  qu'il  en  est,  pour  que  je  règle  ma  con¬ 
duite  en  conséquence. 

Les  vivres  arrivent  toujours  avec  une  ex¬ 
trême  difficulté  tant  à  cause  des  neiges,  qu'à 
cause  des  nombreuses  voitures  de  toutes  espèces 
qui  parcourent  la  route  dans  tous  les  sens. 

La  division  Oremer  réclame  des  vivres  à 
grands  cris,  et  je  croîs  sa  détresse  fondée:  car 
je  sais  les  villages  très-pauvres,  et  malheureuse¬ 
ment,  je  ne  puis  lui  venir  en  aide. 

Veuillez  agréer,  mon  général,  l'expression  de 
mes  sentiments  respectueux. 

Le  général  commandant  le  24e  corps  d’armée, 
Signé:  Commagny. 


N°  35. 

RAPPORT  DE  M.  DE  CLÀMORGAN, 

OFFICIER  d'eTAT-MÂJOH, 

Envoyé  le  Zi  janvier  dans  le  défilé  de  Vaux ,  par 
le  général  en  chef. 

Le  31  janvier,  je  reçus  Tordre  du  général 
Ciinchant  d'aller  vérifier  si  le  défilé  de  Bonne- 
vaux  était  suffisamment  occupé  par  nos  troupes, 
et  si  la  route  avait  été  coupée  au-delà  du  vil¬ 
lage  de  Vaux,  ainsi  qu'il  avait  été  prescrit.  Le 
général  m'envoyait,  je  tiens  à  le  bien  consta¬ 
ter,  pour  m’assurer  de  l'exécution  de  ses  or¬ 
dres,  et  non  pour  les  donner,  puisqu'ils  Vêtaient 
déjà.  Cependant,  prévoyant  le  cas  d  une  atta¬ 
que  ou  d’une  erreur,  il  m'avait  chargé  de  re¬ 
commander  tout  spécialement  au  général  dont 
les  troupes  devaient  occuper  le  village  de 
Vaux,  de  s'y  défendre  à  outrance,  cetto  posi¬ 
tion  étant  essentielle  pour  protéger  le  fianc 
droit  de  l'armée  battant  en  retraite  sur  la  route 
de  Mouthe. 

Je  partis  vers  dix  heures  du  raatiùj  et  suivant 
la  route  qui  passe  par  Oye  et  Mal  pas,  j'arrivai 
vers  une  heure  au  village  de  Vaux.  Ce  village 
était  occupé  par  le  reste  de  la  division  d’As- 


tugues  du  15®  corps,  et  un  peu  en  arrière  par 
une  forte  compagnie  d'une  légion  du  Rhône  du 
24e  corps,  chargée  de  garder  la  route.  Par  des 
renseignements  pris  auprès  des  paysans,  j'ap¬ 
pris  que  la  route  de  Bonnevaux  était  coupée 
depuis  deux  jours,  à  peu  près,  à  cinq  ou  six 
cents  mètres  de  Vaux,  et  je  m'avançai  pour 
m'assurer  de  l'état  du  travail,  et  de  ce  qu’on 
avait  dû  laisser  d'hommes  pour  le  garder. 

En  passant  par  le  village  qui  est  en  contre¬ 
bas  de  la  route,  je  remarquai  que  les  soldats  y 
étaient  dans  le  plus  grand  désordre,  et  sans 
chefs.  L'escorte  du  général  de  brigade  s'y  trou¬ 
vait,  mais  lui-même  était  en  arrière,  d'après  ce 
qn'on  m'a  dit. 

Je  sortis  alors  du  village,  et  je  m'avançai  sur 
la  route;  elle  était  couverte  de  traînards  du 
15°  corps,  venant  de  Sain  te- Colombe,  et  les 
derniers,  lorsque  j'allais  les  dépasser,  m’aver¬ 
tirent  fort  tranquillement  qu’ils  étaient  suivis 
de  près  par  les  Prussiens.  Je  n’y  pouvais  croire 
lorsqu'en  effet  à  cent  mètres  de  moi,  apparu¬ 
rent  au  tournant  de  la  route,  deux  uhlans  qui 
s'arrêtèrent  en  nous  voyant,  mais  ne  reculèrent 
pas. 

Je  pensai  immédiatement  que  les  troupes  du 
village  allaient  être  surprises;  je  revins  sur  mes 
pasj  j'ordonnai  aux  traînards  de  se  retourner  et 
s'embusquer  le  long  des  fossés,  ce  qu  ils  se  gardé- 
rentbien  de  faire  ,et  je  rentrai  au  village.On  avait 
aperçu  les ulilans,  et  beaucoup  d’hommes  se  reti¬ 
raient  fort  tranquillement.  Je  cherchai  des  offi¬ 
ciers  su  péri  eu  rset  n'en  rencontrai  point.,  très-peu 
même  d’officiers  subalternes  se  trouvaient  là. 
Un  aide  de  camp  du  général  de  brigade  courait 
éperdu,  et  vint  me  demander  ce  qu'il  y  avait  à 
faire  Je  lui  dis  qu'il  fallait  réunir  des  hommes, 
d'abord,  et  me  mis  à  courir  moi-même  partout 
pour  les  faire  sortir  des  maisons  et  des  hangars 
où  ils  se  cachaient.  Il  y  avait  chez  tous  une  apa¬ 
thie  complète,  un  refus  de  combattre  qui  n  é- 
tait  que  trop  évident,  ils  ne  pensaient  même 
pas  à  tirer  sur  les  quelques  Prussiens  qu’on 
apercevait  à  trois  cents  mètres  de  là,  s’avan¬ 
çant  vers  le  village  sans  grandes  précautions. 
Comme  sur  la  route,  les  hommes  que  j'y  avais 
laissés  se  sauvaient,  j'y  retournai  au  galop, 
j’essayai  par  tous  les  moyens  possibles,  prières 
ou  menaces,  de  me  faire  suivre  d'une  cinquan¬ 
taine  seulement  pour  prendre  position  au  détour 
de  la  route,  là  où  dix  hommes  décidés  auraient 
pu  arrêter  infiniment  les  Prussiens  ;  ce  fut  inu¬ 
tile;  pas  un  officier  n’essaya  d'entraîner  ses 
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hommes  ;  ils  restaient  tous  serrés  les  uns  contre 
les  autres,  à  Y  abri  des  maisons,  attendant  les 
premiers  coups  de  fusil  pour  s'enfuir*  Quelques 
Prussiens  commençaient  déjà  à  entrer  dans  le 
village,  sans  même  tirer;  j'avançai  jusqu’aux 
premières  maisons  avec  quelques  hommes  qui 
me  suivirent,  et  je  les  fis  tirer  sur  l’ennemi  qui 
perdit  deux  ou  trois  hommes.  Puis  leurs  halles 
nous  arrivèrent;  ainsi  que  quelques  obus  d’une 
pièce  de  petit  calibre  qu'ils  avaient  amende  sur 
la  route. 

Ce  fut  le  signal  d’une  débandade  presque  gé¬ 
nérale*  J’eus  beau  revenir  en  arrière  chercher 
à  arrêter  les  fuyards,  les  menacer  de  mort 
même,  rien  ne  put  les  décider  à  revenir. 

Pensant  que  le  village  allait  être  pris  par  les 
Prussiens,  et  apprenant  qu’un  général  se  trou¬ 
vait  avec  sa  division  entre  Vaux  et  les  Granges- 
Sainte-Marie,  je  courus  le  chercher;  il  arrivait 
à  un  kilomètre  à  peu  près  du  village,  et  ses 
troupes  étaient  massées  sur  la  route.  Je  l'aver¬ 
tis  de  ce  qui  se  passait,  et  je  lui  disque  j’appor¬ 
tais  l’ordre  exprès  du  général  Clinchant  de 
garder  ce  village,  qui  commandait  le  défilé. 
J’ajoutai  que  dans  ce  moment  il  était  facile  do 
le  reprendre  et  qu'on  arrêterait  ainsi  lesfuyards 
et  que  surtout,  si  on  ne  le  reprenait  pas,  on 
laisserait  aux  Prussien»  une  route  fort  impor¬ 
tante,  par  laquelle  j’étais  venu,  et  qui,  passant 
pas  Mal  pas  et  Oye,  tourne  le  lac  Saint-Point, 
qu'elle  rend  inutile  pour  la  défense*  D'ailleurs, 
si  on  ne  voulait  pas  reprendre  le  village  même, 
il  y  avait  à  droite  et  un  peu  en  arrière  une 
hauteur  boisée,  commandant  le  défilé  et  empê¬ 
chant  les  Prussiens  de  passer.  On  pouvait  y  en¬ 
voyer  des  troupes.  Le  général  me  dit  qu’il  ne 
pouvait  aller  jusque  là,  et  qu'il  allait  prendre 
position  sur  les  hauteurs  en  arrière,  quoi¬ 
qu’elles  ne  remplissent  plus  du  tout  le  même 
but. 

Sa  résolution  fut  augmentée  par  le  rapport 
d'un  capitaine  de  son  état-major^ probablement, 
qui  vint  lui  dire,  qu'on  ne  pouvait  prendre  les 
hauteurs  à  droite  du  village,  parce  que  les 
Prussiens  y  étaient  déjà,  et  y  avaient  même 
du  canon.  Or,  il  n'y  avait  aucun  chemin  de  leur 
côté  pour  cela,  et  la  neige  avait  une  épaisseur 
considérable*  De  plus,  il  y  avait  encore  des  ti¬ 
railleurs  français  que  j’y  avais  en  voyés. 

Enfin,  voyant  l'indécision  du  général  et  le  but 
de  l'opération  complètement  manqué,  je  revins 
rapidement  pour  rendre  compte  au  général  en 
chef  de  ma  mission. 


Avant  d'arriver  aux  Granges-Sainte-Marie, 
je  rencontrai  une  longue  colonne  assez  en  dé¬ 
sordre,  en  tête  de  laquelle  marchait  le  général 
Martinez.  Etonné  qu’il  n’eût  pas  fait  arrêter 
ses  troupes  pour  soutenir  celles  qui  étaient  en 
avant,  je  lui  dis  ce  qui  venait  de  se  passer,  et 
l'ordre  du  général  en  chef  de  garder  le  défilé. 
Il  me  répondit  que  cela  ne  le  regardait  pas, 
qu'il  n’en  était  pas  chargé,  qu'il  devait  aller 
aux  Granges*  mais  qu'il  ne  s'y  arrêterait 
même  pas,  de  peur  d'y  être  attaqué.  Sur  ma 
demande  alors  :  «  ou  il  comptait  s'arrêter?  il 
me  répondit  qu’il  n'en  savait  rien,  et  qu’il  le 
ferait  dam  une  bonne  position  de  sûreté.  Un 
officier  d’ordonnance,  qui  était  avec  lui,  voyait 
des  Prussiens  partout,  et  m'en  montra  même 
sur  le  chemin  que  suivait  la  2e  division  du  20e 
corps  venant  de  Pontarlier. 

En  suivant  cette  route  moi- même,  j'avertis 
le  général  Thornton  et  le  général  Ségard,  dont 
les  divisions  arrivaient,  de  ce  qui  venait  de  se 
passer,  et  je  revins  rendre  compte  de  ma  mis¬ 
sion  au  général  en  chef* 

Signé  :  L.  Clamoegan, 

Chef  d’éscadrüii  d'état-major  auxiliaire* 

N°  36* 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Pour  Pontarlier  de  Morez,  31  jan¬ 
vier  1811,  11  h.  55  soir. 

Général  Ç  remer  à  général  Clinchant,  Pontarlier. 

Je  suis  arrivé  à  Morez;  il  n *y  a  ici  que  500 
hommes  du  général  Dariès  exténués.  On  ne  peut 
songer  les  envoyer  à  Saint- Laurent.  Je  crains 
que  ce  point  ne  soit  enievé  demain  par  forces 
considérables,  mon  parlementaire  a  vu  un  fort 
mouvement  se  préparer  à  Charapagnole,  Le 
général  Dariès  part  demain  pour  Gex*  Je 
tiendrai  le  plus  longtemps  possible  avec  la  cava¬ 
lerie.  Je  n’ai  encore  reçu  de  réponse  à  aucune 
de  mes  dépêches. 

Signé  ;  Général  Cbïïmee, 
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N°  37. 


RAPPORT 

DU  COLONEL  DE  LA  3*  LÉGION  DE  MARCHE 
DU  RHONE. 

»  Mon  GÉNÉRAL, 

Jtei  l'honneur  de  tous  rendre  compte  des 
mouvements  de  te  3e  Légion  de  marche  du  Rhône 
du  28  janvier  au  1er  février  inclus* 

Le  28  janvier,  en  conséquence  des  ordres 
verbaux  qui  m  oût  été  donnés  par  M.  le 
général  Rressolles,  confirmant  Tordre  écrit, 
donné  la  veille  à  un  de  mes  chefs  de  bataillon, 
après  avoir  fait  distribuer  des  vivres  et  des  car¬ 
touches,  je  partis  de  Pon tarifer  à  deux  heures  de 
l'après-midi;  notre  marche  retardée  par  une 
division  qui  se  trouvait  devant  nous  et  par  un 
encombrement  de  voitures  de  toutes  sortes,  fut 
très-lente  jusque  vers  minuit;  à  ce  moment-là, 
toutes  les  troupes  qui  nous  précédaient  ayant 
pris  leurs  cantonnements,  je  pris  les  devants,  et 
^arrivai  à  Mouthe  le  29  à  huit  heures  du  matin. 
Après  six  heures  de  repos,  je  repartis,  me  diri¬ 
geant  sur  Saint-Laurent,  en  passant  par  Chaux- 
Neuve,  Ghatel-Blanc,  Foircinede-Haut  et  Fon- 
cine^le-Bas;  tes  chemins,  qui  n'avaient  pas 
encore  été  frayés,  étaient  excessivement  mau¬ 
vais  et  rendaient  la  marche  très-pénible;  un 
grand  nombre  d'hommes,  déjà  fatigués  par  la 
marche  de  la  nuit  précédente,  ne  pouvaient 
plus  suivre  la  tête  de  colonne. 

En  sortant  de  Chatel  Blanc,  je  rencontrai  un 
chasseur  à  cheval  qui  m'annonça  qu'un  engage¬ 
ment  avait  eu  lieu  aux  Planches  entre  Y  en¬ 
nemi  et  un  détachement  de  cavalerie  que  le 
général  Cremer  avait  laissé  pour  garder  le 
défilé  ;  que  la  cavalerie  avait  dù  battre  en 
retraite,  et  que  les  Prussiens  s'avancaient  sur 
Foncine-le-Bas.  Je  donnai  immédiatement  des 
ordres  pour  faire  serrer  les  rangs  à  ma  colonne, 
et  je  remontai  à  Chatel-Blane,  afin  de  faire  pré¬ 
venir  des  voitures  qui  me  suivaient  de  ne  pas 
s'engager  dans  le  chemin,  très-étroit  et  très- dif¬ 
ficile,  qui  descend  de  Chatel-Blanc  à  Foneine4e- 
Haut;  ace  moment-là,  je  rencontrai  te  tête  à e 
colonne  du  32e  de  marche  ;  je  lis  part  à  un  chef 
de  bataillon  des  renseignements  qui  venaient 
de  m'être  donnés,  et  de  ma  marche  sur  Foncine- 
ie-Bas,  ou  jo  devais  nécessairement  rencontrer 


les  Prussiens;  il  me  répondit  que  je  leur  servi¬ 
rais  d’avant-garde. 

Je  rejoignis  immédiatement  ma  tête  de  co¬ 
lonne.  Arrivé  à  Funcine-le-Haut,  le  maire  me 
fit  demander,  et  m'annonça  qu’il  venait  de 
recevoir  une  dépêche  très -laconique,  annon¬ 
çant  qu'un  armi&tice  était  signé,  qu’il  venait 
de  remettre  cette  dépêche  à  un  colonel  de  cava¬ 
lerie,  et  que  celui-ci  allait  la  transmettre  au 
quartier- général.  Néanmoins,  cette  dépêche 
n'ayant  aucun  caractère  officiel,  et  la  présence 
des  Prussiens  à  Foncine-ie-Bas  compromettant 
notre  retraite  sur  Saint-Laurent,  je  me  décidai 
poursuivre  ma  route. 

Il  était  environ  huit  heures  lorsque  j'arrivai 
près  de  Foncine-ie-Bas,  Mon  avant-garde  avait 
déjà  passé  ce  pont  et  se  trouvait  à  une  centaine 
de  mètres  au  plus  des  premières  maisons,  lors¬ 
qu’elle  fut  arrêtée  par  le  feu  des  Prussiens  em¬ 
busqués  aux  abords  du  village.  J'arrivai  avec  le 
reste  de  la  colonne  qui  n’était  que  de  250  hom¬ 
mes,  et  j'en  fis  déployer  une  partie  en  tirailleurs; 
te  fusillade  fut  assez  vive  de  part  et  d'autre. 
Le  tir  de  mes  hommes  assez  bien  dirigé  fit 
éprouver  quelques  pertes  à  l’ennemi.  Son  feu  se 
ralentit  bientôt,  puis  cessa  tout-à-fait;  il  était 
environ  neuf  heures. 

En  partant  dé  Foncine-le-Haut,  un  habitant 
du  pays,  ancien  cavalier,  avait  servi  de  guide  à 
mon  avant-garde  ;  dès  le  début  de  rengagement, 
je  lui  avais  fait  donner  un  cheval,  et  lavais 
chargé  d'aller  prévenir  le  32*  de  ce  qui  se  passait. 

Ne  voyant,  pas  arriver  ce  régiment  qui  aurait 
dù  ne  pas  être  à  plus  de  2  kilomètres  derrière 
moi,  supposant  que  c’était  l’armistice  dont  on 
m'avait  parlé  qui  pouvait  avoir  arreté  sa  mar_ 
chet  et  craignant  de  commettre  une  faute  en 
poursuivant  les  hostilités,  alors  que  cet  armistice 
avait  déjà  pour  effet  de  suspendre  le  mouvement 
en  avant  des  troupes  qui  étaient  derrière  moi* 
je  Hio  décidai  à  laisser  deux  postes  d'observa¬ 
tion  dans  le  village  de  Foncine-ie-Bas,  et  je 
remontai  à  Foncinc-le-Haut  avec  le  reste  delà 
colonne,  Le  32e  s’y  était  en  effet  arrêté* 
M.  le  colonel  Millüt,  faisant  fonctions  de  gé¬ 
néral  de  brigade*  envoyait  un  bataiUon  de 
grand  gaydé  sur  la  route  de  Foncine-le-Bas,  et 
je  le  trouvai  donnant  des  instructions  à  un  par¬ 
lementaire  qu'il  envoyait  au  quartier  général 
prussien.  J'ai  su  ensuite  que  ce  parlementaire 
!  n’avait  rencontré  tes  avant -poste  s  Prussiens 
qu’à  quelques  kilomètres  au  delà  de  Foaeïnç- 
ie-Bas, 
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Pendant  la  journée  du  30,  nous  ne  fîmes 
aucun  mouvement.  Les  Prussiens  étaient  ren¬ 
trés  à  Foncine-le-Bas,  et  avaient  barricadé  le 
pont.  Le  32e  ayant  pris  le  service  de  grand’garde 
et  d’avant-postes,  j’avais  Lut  rentrer  les  miens. 
Tout  le  monde  avait  confiance  dans  T  armistice. 
Ce  ne  fut  que  dans  la  soirée,  que  nous  eûmes 
connaissance  qu’il  était  sérieusement  contesté 
par  les  Prussiens, 

Le  31  j  dans  la  matinée,  je  reçus  un  ordre  de 
mouvement  du  général  Dariès,  me  prescrivant 
de  faire  partir  successivement  mes  bataillons  à 
un  jour  d’intervalle,  à  partir  du  J:*'  février,  de 
les  faire  coucher  à  Chaux-Neuve,  Chapelle-des- 
Bois,  et  enfin  le  3e  jour  à  Merez .  Vers  A  heures 
de  l’après-midi,  je  reçus  un  second  ordre,  me 
prescrivant  d’accélérer  le  mouvement  autant 
que  possible.  Je  donnai  Tordre  d€  départ  pohrle 
lendemain  matin,  à  quatre  heures*  pourtoutela 
légion.  La  brigade  du  général  Mil  lot  n'avait 
reçu  encore  aucun  ordre*  A  minuit,  on  vint 
m  annoncer  qu’on  réunissait  toutes  les  troupes 
delà  brigade  Millot  pour  partir  immédiatement-. 
Je  réunis  également  ma  légion,  et  me  rais  en 
route  à  îa  suite  de  cette  brigade.  À  Chaux- 
Neuve,  le  hasard  me  fit  entrer  à  T  bétel  dans 
une  salle  où  se  trouvait  M.  le  colonel 
Poulet  avec  ses  officiers  d'état-major.  Il  me 
parla  de  la  situation,  me  dit  que  les  Prussiens 
devaient  être  à  Morez  et  même  aux  Rousses,  et 
il  me  communiqua  un  itinéraire,  par  lequel 
dans  le  cas  où  la  route  eut  été  libre  jusqu'à  la 
Ghapelle-des-Bois,  il  se  proposait  de  prendre  un 
chemin  sur  la  gauche  qui  nous  aurait  conduit 
dans  la  direction  de  Gex,  on  laissant  Morez  sur 
la  droite. 

Comme  la  liberté  de  la  route,  même  jusqu'à 
la  Chapelle-des- Rois,  n’était  pas  positive,  je  lui 
dis,  que  dans  le  cas  où  l'ennemi  occuperait  cette 
route  de  façon  à  nous  eu  interdire  le  passage, 
nous  pourrions  toujours  nous  jeter  en  Suisse, 
par  un  sentier  qui  aboutissait  au  Grand-Cernois, 
à  3  kilomètres,  environ  de  Chaux-Neuve,  et 
à  7  kilomètres  avant  d’arriver  à  Chapelle- 
des-Bois;  il  me  répondit  qu'il  avait  pris  des 
renseignements  ,  et  qu'il  était  parfaitement 
sûr  qu’il  n’existait  avant  ChapelIo-des-Bois 
aucun  chemin  sur  la  gauche  conduisant  en 
Suisse. 

Sur  ces  entrefaites,  il  alla  prendre  la  tête  de 
colonne  avec  M.  le  colonel  Millot,  je  les  suivis 
avec  la  légion.  Après  avoir  dépassé  le  Grand 
Cernois,  il  me  semblait  q^ue  la  direction 


que  nous  suivions  ne  devait  pas  être  celle 
de^  Chapelle-des-Boîs;  en  effet,  une  demi 
heure  après,  je  vois  arriver  Je  colonel  Pou-* 
iet,  qui  me  dit  avoir  été  induit  en  erreur; 
que  j  avais  raison,  quand  je  lui  avais  dit  le 
matin  qu  il  y  avait  un  chemin  conduisant  qn 
Suisse^  que  c  était  précisément  celui  que  nous 
suivions,  que  les  hommes  n  avaient  pas  voulu 
retourner*  et  que  quant  à  lui,  il  allait  voir  s’il 
nV  avait  pas  moyen  de  passer.  Il  est  évident 
:  qu’à  ce  moment-là,  il  était  matérieUement  im¬ 
possible  de  faire  faire  demi-tour  aux  hommes 
dans  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvaient.  Quel- 
,  ques  instants  après,  je  rencontrai  dans  une  fer¬ 
me  quelques  officiers  du  32e  qui  se  plaignaient 
très-énergiquement  delà  façon  dont  ils  avaient 
été  conduits  en  Suisse  à  leur  insu,  et  T  un  d'eux, 
le  lieutenant  Sou  chère  proposait  de  faire  signer 
une  protestation  relatant  différents  détails  qui 
établissaient,  que  c’était  de  parti-pris  et  quand 
meme,  que  M.  le  colonel  Poulet  nous  avait  con¬ 
duits  en  Suisse,  J'arrivai  m  Sentier  (Suisse),  à 
six  heures  du  soir;  M.  Je  colonel  Millot  avec  la 
tête  de  colonne  y  était  arrivé  à  II  heures  du 
matin.  Une  batterie  de  montagne  de  ma  lésion, 
qui  se  trouvait  un  peu  en  retard  sur  la  colonne, 
avait  continué  sa  route  sur  Chape  lie- des -Bois, 
et  est  arrivée  à  Morez  sans  encombro. 

Voilà,  mon  général,  les  faits  tels  qu'ils  se 
sont  successivement  passés  ;  mais  permettez- 
moi,  avant  de  terminer,  de  vous  exprimer 
mon  appréciation  sur  certains  dVnfcre  eux. 

Il  est  excessivement  regrettable  que*  le  29  au 
soir,  le  32*  n'ait  pas  appuyé  mon  mouvement 
sur  Foncïne-le-Bas;  les  Prussiens  en  étaient 
délogés  et  se  repliaient  sur  les  Planches  qui 
n’était  peut-être  pas  encore  fortement  occupé, 
et  le  32p  aurait  pu  y  prendre  position,  pendant 
que  moi-même,  avec  ma  légion,  je  me  serais 
porté  à  Saint-Laurent.  De  cette  façon,  c'est  des 
Planches,  que'M.  le  colonel  Millot  aurait 
envoyé  son  parlementaire  aux  Prussion^et  no^ 
de  Poncine Je-Haut;  et,  en  admettant  que  les 
pourparlers  eussent  duré  48  heures,  une  grande 
partie  des  troupes  aurait  eu  le  temps  de  gagner 
Morez,  par  Poncine-  te-Bas  et  Saint-Laurent*  et 
surtout,  toute  l'artillerie  qui  était  à  Mouthe. 

En  outre,  le  ler  février,  une  fois  arrivé  au 
Grand-Cernois,  au  lieu  de  prendre  la  route  de 
la  Suisse  immédiatement  (car  je  n’admets  pas 
la  prétendue  erreur  du  guide,  lequel  était  dit- 
on  un  ancien  douanier  du  pays),  je  crois  qu'il 
était  facile  à  M.  le  colonel  Poulet f  qui 
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disposait  d’une  escorte  à  cheval,  de  faire  éelai 
rer  la  route  jusqu’à,  la  Chapelle-des-Bois  qui 
n’était  qu’à  1  kilomètres,  et  successivement 
jusqu’à  Morez.  S’il  avait  pris  cette  mesure,  les 
six  ou  sept  mille  hommes  qui  sont  entrés  en 
Suisse  le  lsl'  février  par  le  sentier,  seraient  ar¬ 
rivés  à  Morez  sans  être  inquiétés,  Il  y  a  eu  évi¬ 
demment  trop  de  précipitation  de  la  part  de  M. 
le  colonel  Poulet  à  nous  conduire  en  Suisse. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  un  profond  respect, 
mon  général,  votre  très- obéissant  et  respec- 
tueux  serviteur. 

le  colonel  de  la  3e  légion  de  marche  du  Rhône, 
Signé  :  Bakbécérqux. 

N°  38* 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Général  CHnchant  à  guerre  Bordeaux. 

Je  passe  en  Suisse  avec  l’armée  et  le  maté¬ 
riel*  Les  Allemands  ont  continué  les  hostilités 
malgré  mes  protestations,  et  menacé  de  me 
couper  La  retraite,  même  sur  la  Suisse  .  Avec  la 
démoralisation  de  mes  troupes,  un  désastre  en¬ 
traînant  la  perte  de  l’armée  et  de  mon  matériel, 
était  imminent. 

J’ai  donc  dû  me  résoudre  à  cette  douloureuse 
extrémité,  préférant  conserver  à  la  France  des 
ressources  qui  lui  seront  précieuses* 


N 15  39* 

ORDRE. 

Par  le  présent  ordre,  le  général  en  chef  de  la 
lre  armée  française  confère  à  M*  le  lieutenant- 
colonel  Chevals  les  pouvoirs  necessaires  pour 
établir,  avec  M.  le  général  Herzog,  général  en 
chef  des  troupes  Suisses,  les  bases  d  une  con¬ 
vention  destinée  à  régler  les  conditions  de 
Tentrée  en  Suisse  de  l’armée  française. 

Cette  convention  recevra  son  exécution  im¬ 
médiate  dès  qu'elle  aura  été  revêtue  de  ma  si¬ 
gnature* 

Les  Verrières-Françaises  1er  février  1811* 
(3  h.  1/2  du  matin). 

Le  général  en  chef  de  la  première  armée , 
Signé:  Clinchant, 


Nù  40* 

CONVENTION 

ENTEE  LE  GENERAL  HERZQG  EX  LE  G&NïftUL 
CLINCHANT. 

Entre  M.  le  général  Herzog,  général  en  chef 
de  l'armée  de  la  confédération  Suisse, 

Et  M  *  le  général  de  division  Glinchant,  gé¬ 
néral  en  chef  de  la  lr0  armée  française, 

11  a  été  fait  les  conventions  suivantes  ; 

1°  L'armée  française  demandant  à  passer  sur 
le  territoire  Suisse  déposera  ses  armes,  équipe¬ 
ments  et  munitions  en  y  pénétrant. 

2S  Les  armes/*  équipements  et  munitions, 
seront  restituées  à  la  France  après  la  paix,  et 
après  le  règlement  définitif  des  dépenses  occa¬ 
sionnées  à  la  Suisse  par  le  séjour  des  troupes 
françaises. 

3°  Il  en  sera  de  même  pour  le  matériel  d'ar¬ 
tillerie  et  ses  munitions, 

4°  Les  chevaux,  armes  et  effets  des  officiers 
seront  laissés  à  leur  disposition* 

5°  Des  dispositions  ultérieures,  seront  prises 
b  V égard  des  chevaux  de  troupe* 

6°  Les  voitures  de  vivres  et  de  bagages,  après 
avoir  déposé  leur  contenu,  retourneront  immé¬ 
diatement  en  France,  avec  leurs  conducteurs  et 
leurs  chevaux. 

1Ü  Les  voitures  du  trésor  et  des  postes,  seront 

remises  avec  tout  leur  contenu  à  la  confédéra¬ 
tion  Helvétique,  qui  en  tiendra  compte,  lors  du 
règlement  des  dépenses. 

8°  L’exécution  de  ces  dispositions  aura  lieu 
en  présence  d’officiers  français  et  suisses  dési¬ 
gnés  à  cet  effet, 

9°La  Confédération  se  réserve  la  désignation 
des  lieux  d’internement  pour  les  officiers  et 
pour  la  troupe* 

10°  11  appartient  au  conseil  fédéral  d’indiquer 
les  prescriptions  de  détail  destinées  à  complé¬ 
ter  la  présente  convention* 

Fait  en  triple  expédition* 

Verrières,  le  ltT  février  1811. 

Signé  :  Olinchant. 

Signé:  général  Hans  Herzog* 
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N®  41. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 


0e  Cragny,  1er  février,  à  9  h.  25  m. 

Général  Garibaldi  à  général  Clinchant,  Pontarlie r. 

Je  me  propose  de  faire  une  démonstration 
sur  les  derrières  de  l’ennemi  vers  Pontarlier. 
Tenez-moi  informé. 

Signé  :  Garibaldi. 


W  42. 

RAPPORT  DU  COLONEL  DE  SACHT, 

CHEF  D’ÉTAT-MAJOR  DU  18e  CORPS  DARMÉE. 

Fleuri er  (Suisse),  le  4  février  lSà . 
Mon  général. 

Le  1er  février,  le  18e  corps  cantonné  aux  en¬ 
virons  de  Pontarlier  reçut  l'ordre  de  se  rappro¬ 
cher  de  la  frontière  Suisse,  près  des  Verrières 
Françaises. 

lTe  division  à  Cluse. 

2e  division  à  Pontarlier  et  Doubs. 

3e  division  Les  Fourgs. 

Division  de  cavalerie  âOye  avec  le  régiment 
démarché  d'infanterie  légère  d'Afrique. 

La  brigade  Fallu  de  la  Barrière,  formant  la 
réserve  générale  de  l'armée,  occupait  Pontar¬ 
lier  qu'elle  ne  devait  abandonner  qu’après  le 
départ  des  troupes  de  la  2°  division  d'infan¬ 
terie  . 

Vers  dix  heures,  cette  division  avait  à  peu 
près  terminé  son  mouvement,  et  il  était  déjà 
facile  d'apercevoir  les  troupes  prussiennes  qui 
s'avançaient  sur  la  ville,  par  les  routes  de 
Salins  et  de  Besançon * 

La  retraite  s'effectua  avec  assez  d'ordre,  bien 
que  contrariée  par  l'encombrement  des  convois 
de  vivres  qui  stationnaient  sur  la  route  de 
Cluse . 

Il  était  environ  midi,  lorsque  le  général  en 
chef  fut  averti  qu’un  engagement  avait  lieu  en 
en  vaut  de  Cluse ,  entre  les  troupes  de  la  brigade 
de  réserve,  et  r  avant-garde  prussienne.  En  peu 


d'instants,  la  fusillade  prit  de  grandes  propor¬ 
tions.  Les  troupes  françaises  garnissant  les 
hauteurs  et  les  postes  qui  bordent  la  route  de 
Pontarlier  à  Cluse  étaient  attaquées  par  des 
forces  considérables  qui  cherchaient  à  les  dé¬ 
border  par  la  droite. 

La  lre  division  reçoit  Tordre  de  faire  occuper 
les  hauteurs  du  fort  Larmont  par  le  42e  de 
marche,  et  d’assurer  au  régiment  d'infanterie 
de  marche  de  la  brigade  de  réserve  placée  sur 
les  mêmes  hauteurs,  un  appui  efficace. 

Toutefois,  les  forces  dont  l'ennemi  disposait 
(et  qui  faisaient  partie  du  2e  corps,)  forçaient 
peu  à  peu  les  nôtres  à  reculer*  Le  mouvement 
se  produisit  jusqu'au  coude  de  la  route  de  Pon¬ 
tarlier  à  Cluse,  A  ce  point,  toute  tentative  de 
l’ennemi  pour  gagner  du  terrain  fut  infruc¬ 
tueuse  ;  les  troupes  allemandes  qui  s'y  ren¬ 
contrèrent  furent  promptement  mises  hors  de 
combat,  tant  par  l’infante  rie  que  par  l’artil¬ 
lerie  du  fort  de  Joux,  qui  battait  efficacement 
la  route. 

Vers  deux  heures,  l’action  se  ralentit,  et  parut 
devoir  cesser  ;  mais  peu  après,  elle  reprenait 
plus  vive  que  jamais.  Cette  reprise  était  due  à 
l'entrée  en  ligne  du  1e  corps  prussien,  qui  servait 
de  réserve  au  2e  corps.  Le  général  en  chef 
prescrit  à  M.  Tamiral  Penhoat,  commandant  la 
2e  division,  d’aller  occuper  le  fort  Larmont. 

Le  39p  de  marche  et  deux  bataillons  du  92e 
en  étaient  descendus,  au  moment  où  les  hosti¬ 
lités  semblaient  devoir  cesser. 

Grâce  aux  renforts  envoyés  du  côté  du 
Larmont,  l’ennemi  put  être  maintenu  sur  les 
hauteurs  ;  dans  la  vallée,  le  village  de  Cluse 
fortement  occupé  par  le  44 -P  de  marche,  barri¬ 
cadé  et  appuyé  en  arrière  par  des  troupes  fraî¬ 
ches,  maintint  l'ennemi  dans  ses  positions. 

Pendant  ce  temps,  la  droite  du  2e  corps  prus¬ 
sien  s'était  avancée  vers  Oye  occupé  par  la  di¬ 
vision  de  cavalerie,  et  cherchait  à  tourner  la 
gauche  française  et  à  la  couper  des  routes  qui 
conduisent  en  Suisse.  La  division  de  cavalerie 
était  appuyée,  comme  il  est  dit  plus  haut,  par  le 
régiment  d’infanterie  légère  d'Afrique.  Ce  ré¬ 
giment  défendit  la  position  avec  une  grande 
ténacité,  s'y  maintint,  et  empêcha  l'ennemi 
d'effectuer  son  mouvement  tournant. 

Dans  la  nuit,  tous  les  corps  se  retirèrent  par 
la  route  des  Verrières,  et  par  celle  de  Fourgs  à 
Sa  te-Croix.  Cette  marche  ne  fut  pas  inquié¬ 
tée  ;  et  arrivé  aux  Verrières  Suisses,  chacun 
dos  régiments  put  déposer  ses  armes  entre  les 
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mainfe  des  autorités  Militaires  de  la  Confé¬ 
dération  . 

Tel  est,  mon  général,  dans  son  ensemble,  le 
résultat  de  Îafïhîre  du  leT  février  qui  a  terminé, 
pour  l'armée  de  l'Est,  la  longue  campagne 
qu'elle  avait  commencée  à  Bourges,  Les  détails 
me  manquent,  pour  assigner  h  chaque  corps 
la  part  qui  lui  revient. 

Je  dois  toutefois  ajouter,  que  dans  cette  jour¬ 
née,  le  44°  s  est  particulièrement  distingué; 
&es  pertes  sont  sérieuses,  son  brave  colonel  H, 
ÂeXiïi  et  le  commandant  Gorincourt  ont  été 
tués  à  la  tête  de  leurs  troupes, 

La  brigade  de  réserve  s’est  également  brave¬ 
ment  conduite.  Elle  a  dû  être  relevée  des  posi¬ 
tions  qu’elle  occupait  parce  que  les  troupes  ma- 
trient  plus  de  cartouches  et  que  le  départ  de 
l'artillerie  ne  permettait  pas  de  remplacer  les 
munitions. 

Dès  que  les  corps  m'auront  adressé  leurs 

rapports  particuliers,  je  m’eni presserai  de  vous 
faire  parvenir,  avec  tous  les  détails  possi¬ 
bles  ,  le  résultat  des  évènements  de  cette 
journée. 

Nos  pertes  ont  été  sérieuses,  mais  tout  porte 
à  croire  d’après  le  récit  des  prisonniers,  et 
Celui  des  chefs  de  corps,  que  celles  de  l’ennemi 
ont  dû  être  encore  plus  considérables. 

Veuillez  agréer,  mon  général,  l'assurance  de 
mon  profond  respect. 

Le  colonel  chef  d'état-major  du  1 8°  corps. 

Signé  :  G.  de  Saoiiy  , 


Nü  43. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

De  Sainte^Gfoix>  2  février  1S71 . 

Général  Fallu ,  commandant  rêsm've  générale,  à 
général  commandant  la  première  armée,  à  géné^ 
ral  Boreltchef  (f  éiat-nmjor  général,  am  Ver¬ 
rières. 

La  réserve  générale  et  le  44°  de  marche^du 
1S*  corps,  ont  assuré  la  retraite  de  l’armée  en 
tenant  le  village  de  Cluse  et  le  col  du  défilé  qui 
débauche  sur  le  fort  do  doux.  L’affaire  a  duré, 
depuis  onze  heures,  jusqu'à  cinq  heures  du 
soir;  nous  avions  devant  nous  les  troupes  de 


Manteuffel.  Nous  ayons  fait  à  l’ennemi  environ 
80  prisonniers,  et  nous  lui  avons  tué  ou  blessé 
cinq  cents  hommes,  î>e  notre  côté,  le  29*  de  mar¬ 
che,  le  44e  de  marche,  le  l°r  d'infanterie  de 
marine  surtout,  ont  fait  dés  pertes  marquantes  : 
Un  colonel,  un  chef  de  bataillon  tués;  mon 
chef  d'état-major  blessé  4  mes  côtés.  Les  évè¬ 
nements  qui  se  sont  succédé  dans  la  nuit  du  l*r 
au  2  février  m'ont  em péché  d'adresser  tnon 
rapport  au  général  en  chef;  je  n'ai  pas  Voulu 
faire  déposer  les  armes  à  toute  la  réserve,  et  je 
cherche  à  percer  avec  une  petite  troupe  dévouée 
dont  les  armes  restent  comme  un  drapeau. 

Signé  :  Général  Fallu, 


N*  44. 

RAPPORT  A  Ü.  LR  MINISTRE 

Sur  la  part  prise  par  là  garnison  de  la  place  du 
fort  de  JouXy  au  combat  du  premier  février,  et 
sur  les  événements  gui  ont  suivi,  jusqu'au  jour 
de  l'évacuation  de  la  ville  de  Pontarlier  par  les 

Prussiens.  (t0  février  inclus). 

Monsieur  Lit  ministm. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer,  le  8  Cou¬ 
rant  ,  qu'un  ordre  du  général  en  chef  de  la 
lr* armée  m'avait  appelé,  le  30  janvier  dernier, 
à  prendra  le  commandement  des  forts  dè  Joux, 
et  par  suite  démon  ancienneté  do  service,  le 
co ni m an d e m eut  su pé ri e u r , 

Je  viens  aujourd'hui,  monsieur  le  ministre, 
vous  rendre  un  compte  succinct  des  événements 
qui  se  sont  accomplis  depuis  mon  entrée  en 
fonctions, 

À  mon  arrivée j  la  garnison  des  deux  forts  se 
composait,  j  compris  le  détachement  que 
jamen  ai  s ,  de  300  h  o  m  m  e  $  e  n  v  j  r  on ,  d  o  nt  i  00 
mobilisés  du  département  duDoubs,  lOOsapeürs 
du  génie  et  90  pontonniers. 

Après  avoir  pris  une  connaissance  exftotè  de 
la  position  des  deux  forts  et  des  environ»,  ordre 
fut  donné*,  lo  31  janvier  au  soir,  de  construire  à 
20  mètres  de  l’entrée  du  fort,  une  batterie  an 
neige,  composée  de  cinq  pièces.  Quatre  d’èïitre 
elles  dirigeaient  leur  feu  sut  le  tournant  de  la 
Tente  et  du  chemin  de  for  de  pontarlier  à 
Neuchâtel,  et  la  5e  battait  la  route  d*Gye.  Getie 
batterie,  dont  la  construction  commença  à 
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9  heures  du  soir,  fut  terminée  et  complètement 
armée  dans  la  matinée  du  lendemain  1er  février. 

Vers  midi  et  demi,  une  fusillade  assez  bien 
nourrie,  se  fit  entendre,  entre  Pontarlier  et  les 
forts . 

L'armée  française  battait  en  retraite ,  pour¬ 
suivie  par  les  Prussiens. 

Des  pièces  d'artillerie  vinrent  s’établir  au 
coude  formé  par  la  route  de  Pontarlier  à  Neu¬ 
châtel,  au  delà  du  village  de  Cluse,  et  ouvrirent 
leur  feu  contre  les  forts. 

La  batterie  en  neige  répondit  immédiatement 
au  fou  de  l’ennemi  et  au  3e  coup  de  canon,  une 
des  pièces  prussiennes  fut  démontée,  et  les 
autres  se  retirèrent. 

Encouragées  par  cet  avantage,  nos  troupes 
firent  demi-tour,  reprirent  l’offensive  et  con¬ 
servèrent  leurs  positions.  La  fusillade  engagée 
de  toutes  parts  continua  jusqu'à  6  heures,  éner¬ 
giquement  soutenue  par  le  canon  des  deux 
forts, 

À  10  heures,  monsieur  le  lieutenant  Huin, 
des  pontonniers,  fut  chargé  d’amener  au  fort 
plusieurs  caissons  de  munitions  abandonnés  sur 
la  route  et  de  prendre  les  ordres  du  général 
Robert  qui  protégeait  la  retraite.  Le  général 
dit  à  cet  officier  qu’à  minuit,  le  départ  de  toutes 
les  troupes  serait  complètement  effectué,  et 
qu1  alors,  nous  pourrions  tirer  dans  toutes  les 
directions. 

Le  lendemain  matin  2  février,  les  Prussiens 
firent  une  nouvelle  tentative  contre  le  fort,  qui 
fut  aussi  infructueuse  que  3a  première.  Leurs 
pièces  établies  comme  la  veille,  au  tournant  de 
la  route  qui  mène  de  Cluse  à  Pontarlier, 
furent  démontées  et  durent  se  retirer. 

Dans  l'après-midi,  deux  colonnes  ennemies 
venant  de  Pontarlier  cherchaient  à  couronner 
les  hauteurs  de  Larmont,  et  de  la  Fauconnière. 
Une  vingtaine  de  coups  de  canons  les  disper¬ 
sèrent  et  les  mirent  en  fuite. 

Pendant  la  nuit,  le  tir  des  bouches  à  feu  était 
réglé  de  telle  façon  que  toutes  les  5  minutes 
partait  un  coup, et  tous  les  créneaux  étaient  gar¬ 
nis  de  tirailleurs  qui  pendant  le  même  laps  de 
temps  devaient  consommer  chacun  une  car¬ 
touche  , 

La  nuit  se  passa  sans  incident. 

Dans  la  matinée  du  3,  un  détachement  de 
75  hommes,  sous  les  ordres  du  capitaine  Henrist, 
dos  mobilisés,  se  rendit  sur  la  route  de  Pontar- 
lior,  pour  y  chercher  des  provisions  abandon¬ 
nées  par  Famée  qui  battait  en  retraite. 


Dans  l'après-midi,  pendant  une,  suspension 
d  armes,  une  colonne  prussienne  se  mettait  en 
mouvement  sur  le  venant  du  Larmoàt,  et  ten¬ 
tait  de  prendre  position  à  la  ferme  des  Genêts, 
Le  feu  des  forts  la  força  à  se  replier  sur  Pon¬ 
tarlier, 

Les  dispositions  qui  avaient  été  prises  le  2 
pour  le  tir  de  nuit  furent  maintenues,  et  l’on 
dut  s’y  conformer. 

Les  journées  des  4,  5,  0  et  1  se  passèrent 
sans  incident  remarquable.  Chaque  jour  de 
nouvelles  provisions  étaient  rentrées  au  fort, 
et  des  reconnaissances  envoyées  aux  environs 
nous  instruisaient  sur  les  positions  occupées  par 
les  Prussiens,  Le  tir  continu  et  heureusement 
dirigé  des  bouches  à  feu  et  de  la  mousqueterie 
tînt  constamment  l'ennemi  à  distance,  et  lui  fit 
comprendre  que  le  fort  était  prêt  à  une  résis¬ 
tance  énergique  et  invincible. 

Une  suspension  d’armes  eut  lieu  pendant  les 
journées  des  B.  9  et  10,  de  huit  heures  du  matin 
à  quatre  heures  du  soir,  et  l’on  s’occupa  à  relever 
les  morts,  d’enfouir  les  chevaux,  et  de  ravitail¬ 
ler  le  fort.  Le  service  de  nuit  fut  réglé  de  la 
même  manière  que  les  autres  jours. 

Dans  la  matinée  du  IQ}  de  huit  à  dix  heures, 
1  armée  prussienne  au  mépris  d’une  suspension 
d’armes,  battait  en  retraite,  se  portant  sur  les 
routes  d’Ornans  et  de  Morteau. 

Depuis,  on  n’a  signalé  aucun  Prussien  dans 
les  environs. 

En  résumé,  monsieur  le  ministre,  avec  des 
ressources  presque  nu  lies,  mais  sagement  com¬ 
binées,  avec  une  poignée  de  soldats  novices, 
mais  remplis  d’énergie,  surtout  avec  des  offi¬ 
ciers  pleinement  dévoués,  nous  avons  réussi  à 
créer  des  moyens  de  résistance  sérieuse  ;  nous 
avons  contribué  pour  une  large  part  au  succès 
d’une  journée  dont  Fhonneur  revient  à  la 
défense  du  fort  ;  nous  avons  constamment  tenu 
l’ennemi  en  respect  en  déjouant  toutes  ses 
ruses  et  Ses  fourberies,  et  Tavons  force  de  se 
retirer,  après  lui  avoir  fait  éprouver  des  pertes 
qui  sont  très-sérieuses  d’après  le  chiffre  qu’il  a 
accusé  lui-même. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  monsieur  le 
ministre,  votre  très- humble  et  très-obéissant 
serviteur. 

Le  commandant  supérieur  de  la  place 
du  fort  de  Joux^ 

Signé  :  P loto. 
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M.  LE  GENERAL  BOURBAKI 


M.  le  Président ,  —  Veuillez  ,  général , 
nous  dire  comment  vous  êtes  sorti  de  Metz. 
Vous  nous  parlerez  ensuite  des  opérations  mili¬ 
taires  auxquelles  vous  avez  pris  part  comme 
commandant  d'un  des  corps  d'armée. 

Le  général  Bourbaki,  Le  24  septembre 
1810,  j’étais  allé  au  fort  Saint-Julien,  dans  le 
voisinage  duquel  avait  eu  lieu  un  petit  engage- 
mentdont  je  voulais  me  rendre  compte. 

Je  rentrai  chez  moi  vers  six  heures.  Au  mo¬ 
ment  où  je  descendais  de  cheval,  on  me  dit  que 
le  maréchal  Bazaine  me  faisait  chercher  par¬ 
tout  depuis  midi,  pour  une^  affaire  qui  paraissait 
très-pressée,  mais  qu'on  n'avait  pas  voulu  laisser 
d#  lettre.  €  Il  y  a,  me  dit-on,  un  officier  d’or¬ 
donnance  qui  court  après  vous,  *  Pendant  que 
j'étais  à  me  demander  ce  que  cela  pouvait  signi¬ 
fier,  je  reçus  un  télégramme  m’appelant  chez  le 
maréchal.  J'allai  chez  lui;  j’y  rencontrai  le 
colonel  Boyer,  son  aide-de-eamp,  qui  me  dit  : 
«  Voilà  un  monsieur  qui  se  promène  avec  le 
maréchal,  le  connaissez-vous?  ■ —  Non.  —  Vous 
ne  l'avez  pas  vu  aux  Tuileries? —  Non.  Quoique 
n'y  ayant  pas  connu  tout  le  monde,  j'ai  assez 
l'habitude  de  me  rappeler  les  figures  que  j'ai 
vues  pour  affirmer  que  j’ai  ,  on  que  je 
n'ai  pas  rencontré  telle  ou  telle  personne. 
Qu’est-ce  que  c'est  que  ce  monsieur?  —  Je  ne 
veux  pas  vous  le  dire  ;  le  maréchal  vous  le 
dira,  *>  —  Le  maréchal  vint  à  moi  avec  cet 
étranger;  B  me  dit:  «  Écoutez  M.  Régnier.  * 
C'était  son  nom.  M,  Régnier  me  développa  le 
projet  par  lequel  l'Impératrice  pouvait  traiter 
de  la  paix. 

M.  î©  comte  Baru.  —  Pouvez- vous  nous 
dire  ce  qu'était  M.  Régnier? 

M.  le  général  Bourbaki,  C’est  l'auteur 


d’uno  brochure  sur  un  projet  de  traité  de  pàix 
Pour  les  uns  ,  c'est  un  agent  de  M.  de  Bis* 
raarck;  pour  les  autres, c'est  un  fou.  Je  l'écoutai; 
il  me  dit  :  s  L’Impératrice  est  seule;  elle  a 
besoin  de  quelqu’un  pour  exécuter  ce  projet  ;  le 
maréchal  Canrobert  doit  partir,  ou  vous  ;  le 
maréchal  Bazaine  vous  demande  si  cela  vous 
convient.  » 

A  cette  époque,  l'armée  de  Metz  était  déjà 
perdue  ;  elle  n'avait  presque  plus  de  vivres,  la 
ration  de  pain  était  réduite  à  500  grammes  ; 
il  mourait  déjà  des  chevaux  à  la  corde,  Nous 
espérions  bien  que  la  fin  ne  serait  pas  aussi  triste 
qu'elle  la  été;  nous  comptions  percer  les  lignes 
prussiennes,  nous  ouvrir  un  passage  et  au 
besoin  nous  réfugier  en  Belgique.  Mais  dans 
tous  les  cas,  notre  armée  était  perdue  pour  la 
France. 

Le  maréchal  rentra  ;  il  me  dit  :  «  On  a  beau¬ 
coup  parlé  politique;  ce  n'est  pas  notre  affaire. 
Je  ne  vois  à  cet  homme  aucune  espèce  de  qua~ 
lité  pour  traiter.  Mais  enfin,  il  y  a  peut-être 
quelque  petite  chose  à  faire.  Seriez-vous  disposé 
à  accepter  une  mission  auprès  de  l'Impératrice  ? 
—  Parfaitement,  mats  à  trois  conditions  :  C’est 
que  vous  me  donnerez  T  ordre  écrit  de  partir, 
comme  étant  mon  chef;  c’est  que  vous  mettrez  à 
l'ordre  de  la  garde  demain  que  je  pars  pour^un 
temps  limité,  d'après  vos  ordres;  déplus,  je 
vous  demanderai  de  ne  pas  faire  donner  les 
troupes  placées  sous  mon  commandement  jus¬ 
qu'à  mon  retour,  »  Le  maréchal  Canrobert 
était  là.  Le  maréchal  Bazaine  *s’ engagea,  ac¬ 
cepta  ces  trois  clauses,  et  je  partis. 

Je  n'étais  pas  arrivé  en  Belgique  que  déjà 
toutes  cesespéranees  me  semblèrent  des  rêves. 
Je  médis:  —  il  n’y  a  rien  à  faire,  cependant  finie 
4  SBPTé  —  111.  D-  ** 
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faut  aller  jusqu'au  bout. — Je  me  rendis  à  Chisle- 
hurst  près  de  l 'Impératrice  qui  ne  m’avait  pas 
fait  demander  le  moins  du  monde,  contrai  re- 
ment  au  dire  du  maréchal*  Au  récit  que  je  lui 
ûs  de  l'état  de  l'armée  et  de  l'occupation  de 
la  Lorraine }  elle  pleura  beaucoup.  Elle  me  dit 
qu'elle  ne  pouvait  rien  faire  parce  qu’elle  paraî¬ 
trait  entraver  la  défense  nationale.  Je  reconnus 
la  justesse  de  ses  observations  et  je  me  décidai 
à  rentrer  à  mon  poste*  Pour  né  pas  avoir  d’ôbs- 
taele,  j'éerivisà  lord  Qranville,  le  priant  d’écrire 
au  roi  Guillaume  que  c'était  par  un  subterfuge 
qu'on  m'avait  fait  sortir  de  Metz  et  que  je  de¬ 
mandais  instamment  à  y  rentrer*  Je  disais  par 
un  subterfuge,  parce  que  je  croyais  que  ce 
M.  Régnier  avait  des  rapports  avec  M*  de  Bis- 
jifarclt.  Lôrd  Granville  obtint  ce  què  je  deman¬ 
dais,  Dès  que  je  me  trouvai  à  Bruxelles»  je  priai 
le  m  i  n  istre  d  e  Fr  a  n  ce  t  M ,  Ta  sch  ar  d ,  à  e  fai  re 
passer  à  Tôurs  l’avis  de  mon  voyage,  ^informer 
la  délégation  que  j’allais  rentrer  à  Metz.  Je  crus 
devoir  prévenir  le  gouvernement  de  l'état  dans 
lequel  se  trouvait  l’armée  de  Metz,  et  la  lettre 
relative  à  cet  objet  fut  enregistrée  à  la  chancel¬ 
lerie.  Je  ne  manquai  pas  de  dire  qu'on  avait 
mangé  quantité  de  chevaux,  que  ce  qu'il  en  res¬ 
tait  ne  pourrait  pas  permettre  d’atteler  les  bat¬ 
teries  de  combat,  que  les  soldats  n 'avaient  plus 
que  50Q  grammes  de  pain  par  jour  et  qu'on  ne 
pourrait  pas  leur  continuer  cette  ration  plus 
d’un  mois,  La  veille  de  mon  départ  de  Metz, 
j'avais  vu  le  général  Changarnier  et  il  m'avait 
dit  ;  •*  Soyez  sans  Inquiétude,  on  percera  les 
lignes  prussiennes,  on  s’ouvrira  un  passage.  » 

Le  gouvernement  de  Tours  étant  ainsi  pré¬ 
venu  par  moi  du  péril  extrême  que  courait  Metz, 
je  me  bâtai  de  continuer  ma  route. 

En  arrivant  dans  le  voisinage  des  lignes  prus¬ 
sien  nés ,  je  f  usobli  gé  de  m 'arrêter ;  1  e  général  corn- 
mandant  à  Trêves  me  prévînt  qu’il  avait  ordre 
de  ne  pas  me  laisser  passer.  Je  lui  fis  remarquer 
que  le  roi  Guillaume  m'avait  autorisé  à  retour¬ 
ner  à  Metz,  que  l'assurance  m'en  avait  été  dounëe 
tm  nom  par  Je  premier  ministre  de  la  reine 
d’Angleterre,  que  le  prince  Frédérics-Charles 
était  invité  non-seulement  à  permettre  mais  à 
faciliter  mon  retour  à  mon  poste.  Le  prince  à 
qui  j'en  référai,  me  fit  répondre  qu’il  allait 
écrire  à  ce  sujet  à  Versailles.  De  Luxembourg, 
je  lui  adressai  plusieurs  autre»  télégrammes, 
sans  plus  de  succès. 

J'&tteüdis;  puis  voyant  qu'il  y  avait  mauvaise 
volonté,  je  fis  semblant  dé  nà*en  aller.  Je 


m'arrêtai  à  Bruxelles,  où  je  reçus  Tordre 
de  rejoindre  à  Tours  la  délégation  du  Gou¬ 
vernement. 

Après  m'être  assuré  qu'aucune  réponse  favo¬ 
rable  frétait  arrivée  à  Luxembourg  depuis  mon 
départ,  et  qu’il  me  devenait  dès  lors  impossible 
de  rentrer  à 'Metz  ,  je  me  décidai  à  répondre  à 
cette  invitation. 

Je  fus  parfaitement  accueilli  par  les  membres 
dé  la  délégation  du  gouvernement,  y  compris 
M.  Gambetta. 

Je  leur  racontai  comment  les  choses  s’étaient 
passées.  M  Gambetta  me  dit: «Vous  allez  prendre 
le  commandement  de  Parmée  de  la  Loire,  — 
Je  refuse,  lui  répondis-je,  parce  qu’il  y  a  trois 
jours,  vous  avez  donné  ce  commandement  au 
général  d’Àureile,  mon  ûïicieh  colohel*  Je  ne  le 
désire  pas  d'ailleur»,  d'autant  plus  que  j’ai  vu 
pisser  de  coté  et  d'autre  les  éléments  de  cette 
armée.  Elle  m'a  paru  dans  un  état  déplorable 
d’indiscipline;  les  soldais  marchent  en  désordre 
et  les  officiels  semblent  les  suivre  avec  tristesse. 
Je  vau*  demande  autre  chose,  c'est  d’aller  dans 
le  Nord.  Là,  j’aurai  l'avantage  de  me  rapprocher 
de  l'armée  de  Metz,  et  s’il  y  a  quelque  chose  à 
faire,  je  serai  prêt. 

Me  voici  arrivé  à  Lille.  Je  trouvai  le  pays  dans 
une  triste  situation.  On  avait  retiré  des  places 
fortes  tous  les  canon  $  rayés,  susceptibles  d’être 
utilisés  pour  la  défense  de  Paris* 

11  n'existait  plu  s  d'arm  enient  pouvant  répondre 
à  celui  de  l’ennemi  en  cas  de  siège. On  avait  puisé 
dans  les  dépôts  tout  ce  qui  s'y  trouvait,  jusqu'au 
dernier  homme  Jusqu’au  dernier  habit,  jusqu'au 
dernier  fusil  pour  organiser  l'armée  de  la  Loire, 
Les  arsenaux  et  les  magasins  étaient  complè¬ 
tement  vides. 

Je  me  mis  tout  de  suite  à  la  besogne  et  au 
bout  d'une  vingtaine  de  jours  j'avais  formé 
mon  petit  corps  d’armée.  J’avais  créé  6  batte¬ 
ries  d’artillerie,  deux  escadrons  de  cavalerie,  et 
trois  brigades  d’infanterie  aptes  à  marcher; 
enfin  les  placés  fortes  m  trouvaient  à  peu  près 
armées  et  en  état  de  défense,  grâce  au  secoure 
de  T  amiral  Fourichon  qui  m'envoya  60  pièces 
de  marine  et  3000  fusiliers  marins* 

M.  1©  comte  Baru. — Quel  était  Teifectif  de 
votre  armée? 

M.  1©  général  Bourbaki*  —  À  ce  moment, 
il  pouvait  être  de  quinze  mille  hommes. 

J'oubïiàis  Ùfi  détail  ■  jœridant  que  j’étais 
dans  le  Nord,  je  re^us  une  nouvel  b1  offre  de 
vénît  prendre  lè  eotnrfiandërùertt  d  un  ou  de 
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plu  sieurs  corps,  avec  mission  de  los  rapprocher 
de  Rouen*  et  de  marcher  de  là  jusqu’à  Paria.  Je 
rép  ond  i  s  q u  e  j  '  é  tais  pr  ê  t  à  1 e  fai  re  ,  se  u  1  era  e nt  j  e 
demandai  si  l’on  avait  bien  réfléchi  à  ceci*  c'est 
qu'em  me  proposait  une  marche  de  flanc  de  75 
lieues  Avant  d'arriver  à  Rouen,  et  que  l’on 
avait  dû  préparer  sur  la  route  les  ravitaille¬ 
ments  nécessaires;  qu’il  fallait,  en  outre,  que 
ces  hommes  fussent  assez  disciplinés  pour  sup¬ 
porter  les  fatigues  elles  privations  comme  pour 
40cepter  le  combat  dans  ces  conditions.  Enfin, 
je  dènmnéai  ri  PoariéUit  bien  entendu  avee  la 
garnison  de  Pari  s  pour  qu'ellefït  une  sortie.  Il  ne 
fallait  pa».  disais- je,  se  dissimuler  une  oh  ose  ; 
o'eet  que,  quelqiTeffort  que  la  province  essa¬ 
yât  do  faire,  elle  ne  produirait  pas  une  puis¬ 
sance  aussi  grande  que  celle  qu’on  pouvait  trou¬ 
ver  dans  Paris;  que  cet  effort  devait  être  fait 
par  200,000  hommes  qu’on  pouvait  prendre  sur 
les  500,000  qui  se  trouvaient  dans  Paris*  Dans 
la  lettré  que  j’ écrivis  à  ce  sujet,  je  disais,  que 
si  au  lieu  d’étre  un  agent  de  combat*  j  étais  un 
agent  de  pensée,  un  homme  d’état,  je  voterais 
pour  l’armistice  et  pour  la  paix  pendant  qu’il  y 
avait  encore  un  simulacre  de  force  en  France. 
J’ai  là  cette  lettre, 

M.  le  Président, —  Veuillez  ia  lire,  gé¬ 
néral. 

M.  le  général  Bourbaki*  La  voici  : 

«  Lille,  25  octobre  I87ôi 
*  Monsieur  le  ministre  et  oher  ami, 

y>  Je  reçois  votre  lettre  me  proposant  d  aller 
prendre  le  commandement  de  l’armée  de  Tours. 
J’abandonne  pour  un  instant  le  travail  d’orga¬ 
nisation  d'une  petite  division  do  10,000  hommes 
qui  est  en  très-bon  train*  et  celui  de  l'établisse¬ 
ment  le  plus  rationnel  de  la  défense  des  places 
dü  nord,  et  cela  pour  vous  dire  ce  que  vous 
aatea  depuis  longtemps*  que  je  me  soumettrai 
aux  ordres  donnés  par  le  gouvernement  de  la 
défense  nationale,  et  que,  quelle  que  soit  la 
position  qu'il  m'assigne,  je  ferai  de  mon  mieux. 

%  D'après  votre  lettre,  je  crois  que  vous  des¬ 
tinez  Formée  de  la  Loire  à  passer  sur  la  rive 
droite  dé  la  Sein©,  et  à  essayer,  en  forçant  la 
ligne  (Te  circonvallation  des  Prussiens,  de  faire 
pénétrer  un  convoi  de  bestiaux  et  autres  denrées 
dans  Paris. 

»  SiT  comme  je  le  suppose ,  Tarin*!;,  .■  ia 
Loire  est  toujours  à  Yierzon,  à  La  Ferle  et  à 
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Blois,  c'est  donc  une  marche  offrant  le  flâne 
droit  de  15  lieues  avant  d'arriver  à  Rouen.  Par¬ 
venu  à  ce  point,  je  croîs  qu'en  rappelant  un 
peu  de  troupes  du  Pas-de-Calais,  du  nordfl  et 
usant  de  celles  de  la  Seine-Inférieure,  on  pour¬ 
rait  se  créer  un  masque  qui  rendrait  le  passa» 
ge  moins  difficile.  Mais  jusqu'à  Rouen,  l'ennemi 
pourra  se  concentrer  bien  facilement  sur  Char¬ 
tres,  sur  Dreux,  sur  Evreux,  et  ce  sera  mira¬ 
cle  s’il  m’a  été  possible  de  m'enlever  à  une  ac¬ 
tion  pendant  une  marche  qui  demandera  lo à  16 
jours. 

f  II  est  donc  plus  que  probable  que  pour  ac¬ 
complir  ce  mouvement,  nous  serons  obligés 
d’accepter  la  bataille  dans  lés  ëdvîrônsde  Mézi- 
don>  Rernay  ou  Lisieux.  L'armée  que  vous 
venez  de  créer  est- elle  apte  à  disputer  avec  té¬ 
nacité  le  terrain  ?  Il  faudrait,  à  ce  sujet-,  con¬ 
sulter  les  divisionnaires  qui  doivent  commen¬ 
cer  àla  connaître. 

*  Avez- vous  pensé  aux  points  qui  doivent  se 
trouver  approvisionnés  en  pain f  sucre  et  café, 
car  ii  ne  faut  pas  songer,  en  marchant  avec  vi¬ 
vacité,  à  pouvoir  faire  faire  Le  pain  tous  les  soirs 
elles  distributions  le  matin  ? 

»  Â  ce  jeu  là  nous  ne  ferions  pas  deux  lieues 
par jour, 

»  Votre  aimée  est-elle  déjà  organisée  de 
manière  à  porter  quatre  jours  de  biscuit  dans 
le  sac  et  quatre  jours  de  provision  avec  des  voi¬ 
tures  de  réquisition  ? 

>  La  discipline  e^t-elle  devenue  assez  bonne 
pour  que  vos  troupes  ne  se  rebutent  pas  devant 
la  pluie,  la  boue,  qui  les  attendent  dans  cette 
marche?  Car,  rapprochés  do  l’ennemi  comme 
nous  le  serons  quelquefois,  il  ne  faut  pas  penser 
à  cantonner  les  soldats;  il  faudra  que  la  plu» 
grande  partie  bivouaque, 

»  Yous  avez  sans  doute  auprès  de  vous 
M.  Thiers.  Si  vous  pouviez  avoir  son  avis  au 
sujet  de  ce  grand  mouvement  tournant  et  s'il 
était  favorable,  ce  serait  d’un  grand  poids  dans 
la  confiance  qu'apporterait  à  son  exécution 
l’officier  général  que  vous  en  chargeriez. 

a  Si  votre  armée  a  pris  des  qualités  de  soli¬ 
dité,  si  elle  a  trois  pièces  de  12  par  mille  hom¬ 
mes,  de  bons  artilleurs,  et  qu’on  ne  craigne  pas 
le  combat,  il  serait  peut-être  possible  de  rac¬ 
courcir  beaucoup  la  route  â  faire,  eu  côtoyant 
de  plus  près  la  ligne  de  circonvallation  de 
l'ennemi* 

»  Je  termine  ma  lettre,  mon  cher  ami,  en 
vous  disant  que3  dans  Tétai  désespéré  de  résis- 
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tance  où  se  trouve  la  France,  j'essaierai  avec 
courage  et  dévouement  tout  ce  que  Von  m'or¬ 
donnera  de  faire  ;  mais  si,  au  Heu  d’être  un 
agent  de  combat,  j’étais  un  agent  de  pensée,  je 
voterais  pour  un  armistice  et  pour  la  paix» 

>  C’est  peut-être  un  défaut  d’éducation  ;  autant 
j'ai  confiance  dans  les  soldats  qui  ont  le  respect 
et  la  crainte  de  leurs  chefs,  l’amour  dudrapeau, 
autant  je  me  défie  des  ramassis  d’hommes  qui, 
sans  discipline,  sans  connaissance  de  leurs  offi¬ 
ciers,  doivent  combattre  en  rase  campagne, 
y )  Dieu  qui  protège  la  France  infligera  peut- 
être  un  démenti  à  mes  croyances,  et  j’en  serais 
fort  heureux. 

«  À  vous  de  tout  cœur. 

>  Signé  :  Bgubbaki*  > 

f  P.~S.  —  do  suppose  que  Trochu  doit  bien 

penser  qu’au  jour  convenu  et  sur  Y  endroit  con¬ 
venu,  l’effort  de  l’armée  de  Paris  doit  être  for¬ 
midable  ;  car,  si  ce  que  l’on  nous  dit  est  vrai, 
il  pourrait,  en  laissant  S00,0û0  hommes  dans 
la  place,  sortir  avec  une  armée  de  200,000  hom¬ 
mes  bien  encadrés,  avec  une  artillerie  nom¬ 
breuse,  et  une  connaissance  complète  des  élé¬ 
ments  qui  doivent  combattre  ensemble* 

»  L’armée  de  l’Est,  le  peu  de  troupes  du 
Nord s  l’armée  de  la  Loire  peuvent  aider  à  la 
victoire  en  se  compromettant,  mais  elles  n’of¬ 
friront  jamais  l’élément  de  succès  que  Paris 
présente  à  lui  seul. 

*  Je  raisonne,  comme  vous  le  voyez,  sur 
l’hypothèse  d’un  mouvement  s’effectuant  par 
étapes  normales»  Si  vous  avez  à  Tours  le  maté¬ 
riel  nécessaire  pour  transporter  toute  l’armée 
de  la  Loire  par  chemin  de  fer,  le  mouvement 
de  concentration  sur  la  rive  droite  de  la  Seine 
pourrait  s’effectuer  peut-être  en  cinq  ou  six 
jours»  " 

M.  Gallet.  —  C’était  un  commencement 
d’exécution  du  plan  Trochu* 

M*  le  général  Bourbaki.  —  Oui,  mais  je 
n’étais  pas  dans  le  secret» 

M*  le  Président. — A  qui  adressiez-vous 
cette  lettre  ? 

M*  le  général  Bourbaki.  —  À  l’amiral 
Fou  riche  n. 

Au  moment  où  j’achevais  de  mettre  en  état  de 
défense  mes  places  fortes  du  Nord  et  d’organiser 
mou  petit  corps  d’armée,  je  me  proposais  d’en- 
levez1  la  garnison  ennemie  qui  se  trouvait  à 


Beauvais.  Je  me  trouvais  de  force  pour  exécu¬ 
ter  cette  entreprise  ;  je  voulais  en  une  marche 
me  porter  ensuite  sur  Chantilly,  en  essayant 
de  détruire  les  approvisionnements  qui  y  avaient 
été  réunis. 

M.  Perrot»  —  Vous  aviez  là  un  sentiment 
bien  exact  des  choses,  car  j’étais  au  milieu  des 
Prussiens  et  à  ce  moment,  un  pareil  coup 
de  main  pouvait  réussir» 

Le  général  Bourbaki.  —  C’était  un  coup  de 
main  en  effet  que  je  voulais  tenter  ;  je  me  serais, 
jusqu’à  ce  qu’une  nouvelle  occasion  me  fût  of¬ 
ferte,  retiré  ensuite  dans  mon  réseau  déplacés 
fortes» 

A  ce  moment,  je  reçus  un  télégramme  qui 
m’ordonnait  de  me  rendre  à  Tours  en  atten¬ 
dant  l’arrivée  de  mon  successeur  qui  était  dési¬ 
gné»  Je  me  mis  en  route  immédiatement  et  le 
22  novembre,  à  la  station  de  Yaas,  je  rencontrai 
M.  Gambetta.  Je  descendis  de  mon  train  et 
j'allai  à  lui»  —  Je  lui  demandai,  pourquoi  il 
m’avait  envoyé  l’ordre  de  me  rendre  à  Tours  et 
de  remettre  mon  commandement* 

Il  médit  qu’il  avait  la  plus  grande  confiance 
en  moi,  qu’il  m’estimait ,  mais  que  j’étais  devenu 
impossible  dans  le  Nord,  que  ma  présence  y 
avait  fait  concevoir  des  craintes,  des  méfiances 
politiques*  «  Eu  fait  de  politique,  reprisse,  j’ai 
cherché  des  effets  d’équipement,  d’habillement 
et  des  armes*  Dans  ces  conditions,  je  n’ai  pas 
besoin  de  vous  le  dire,  si  j’avais  constaté  la 
moindre  répugnance  à  mon  égard  dans  la  popu¬ 
lation  b  nnète,  je  me  serais  rendu  justice  moi- 
même,  a  tort  ou  à  raison;  mais  je  constate,  au 
contraire ,  que  toute  la  population  honnête 
m’était  favorable» 

»  Quelques  gamins  de  Douai,  à  propos  de  la 
capitulation  de  Metz,  ont,  U  est  vrai,  vociféré 
contre  moi,  mais  j’ai  reçu  les  excuses  de  la 
garde  nationale  elle-même* 

»  Si  je  ne  suis  pas  appuyé  par  le  gouverne¬ 
ment,  le  moindre  soldat  me  manquera.  C'est 
une  guerre  au  bonapartisme  que  l’on  me  fait» 
Pour  que  j’accepte  un  commandement,  il  faut 
que  toute  méfiance  disparaisse  ;  rendez-m  en 
l’exercice  possible!  > — -  SI,  Gambetta  me  ré¬ 
pondit:— «J’y  ai  été  obligé,  c’est  votre  intérêt, 
c’e?t  ^intérêt  de  la  chose  publique*  Enfin,  je 
vais  revenir  à  Tours  et  je  ne  déciderai  rien 
jusque-là.  i> 

A  Tours  j’attendis  Varrivée  de  M*  Gambetta; 
Une  me  fit  donner  aucun  avis.  Dans  les  jour¬ 
naux  comme  dans  les  conversations,  on  disait 
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que  je  ce  voulais  pas  servir  mon  pays  au  mo¬ 
ment  où  tout  le  monde  marchait.  J'écrivis  à 
M.  Gambetta*  A  la  réception  de  ma  lettre,  il 
me  fit  appeler  ;  il  me  répéta  toute  la  confiance 

que  j'inspirais  au  gouvernement  et  il  insista  pour 

que  je  prisse  un  commandement*  Je  me  déci¬ 
dai  alors  à  accepter  la  nouvelle  destination  qui 
m'était  offerte,  à  savoir  le  commandement  du 
W  corps  qui  se  trouvait,  dans  ce  moment,  à 
F  extrême  droite  de  l'armée  du  général  d  Âurelle 
de  Paladines.  Je  pris  possession  de  ce  comman¬ 
dement  le  3  décembre  à  Bellegarde*  Je  reçus, 
le  soir  même,  Tordre  de  me  rabattre  dès  le 
lendemain  4,  sur  Orléans  et  d'y  concentrer 
le  20°  et  18e  corps,  car  on  m’avait  déjà  chargé, 
d’après  les  instructions  que  le  ministre  avait 
envoyées  par  le  télégraphe ,  de  diriger  les 
opérations  du  20e  corps;  je  me  mis  en  route* 
Le  mouvement  s'exécutait  sur  une  grande  éten¬ 
due.  N  ayant  aucun  renseignement,  je  poussai 
jusqu'à  Châtea un euf-sur— Loire  afin  d  être  à 
portée  d’un  poste  télégraphique*  Là  je  reçus 
du  général  d’ Aurelle  l’avis  qu’il  évacuait  Or¬ 
léans-  L'armée  de  la  Loire  était  percée  par  son 
centre  et  coupée  en  deux* 

Pour  assurer  la  sécurité  des  20e  et  18e  corps, 
sur  lesquels  le  prince  Frédéric-Charles  pouvait 
se  jeter  avec  le  gros  de  son  armée  et  se  ména¬ 
ger  ainsi  un  succès  facile  et  complet,  il  était 
indispensable  de  les  couvrir  immédiatement  de 
la  Loire* 

Je  les  fis  passer  en  toute  hâte  sur  la  rive 
gauche;  le  20e  corps  moins  ses  pièces  de  12  à 
Jargeau;  le  1S*  corps  et  les  pièces  de  12  du  20e 
à  Sully*  Après  notre  passage,  je  fis  couper  les 
ponts  de  ces  deux  localités*  Celui  de  Château- 
neuf  était  déjà  détruit,  c'était  ce  qui  nous  avait 
empêchés  de  traverser  la  Loire  à  Chat  eau- 
neuf* 

Nous  étions  fort  contents  de  nous  trouver 
derrière  la  Loire,  au  lieu  d'être  restés  au  mi¬ 
lieu  de  la  forêt  d'Orléans  puisque  nous  étions 
coupés  et  sans  ligne  de  retraite  assurée; 
nous  nous  estimions  très-heureux  d'avoir  échap¬ 
pé  à  un  danger  sérieux,  lorsque  tout  à  coup  je 
reçois  Tordre  de  m’en  aller  à  Melun,  et  de  me 
jeter  dans  la  forêt  de  Fontainebleau* 

Un  membre.  —  L’ordre  était  signé  de  M*  de 
Freycinet? 

M.  le  général  Bourbaki*— Il  était  signé  par 
Gambetta.  J’ai  remis  cette  dépêche  au  général 
Billot,  mon  chef  d’état-major,  qui  doit  Tavoir 
encore  entre  les  mains. 


Cela  n'a  pas  d'importance* 

M.  de  Durfort  de  Civrac.  —  Cela  a  de 

l'importance  comme  démonstration  d  incapacité 
militaire  ! 

M*  le  général  Bourbaki.  —  Je  ne  pouvais 

pas  exécuter  un  tel  ordre*  C'eût  été  livrer  sans 
défense  l'armée  que  je  commandais*  Quelques 
heures  après,  heureusement,  je  reçus  contre- 
ordre.  Il  me  fut  prescrit  d'aller  à  Gien  et  d'oc¬ 
cuper  fortement  ce  point.  Je  m’y  dirigeai,  mais 
j'avais  demandé  à  ne  pas  m’y  arrêter,  à  ify 
passer  que  pour  y  prendre  des  vivres* 

Comme  les  ponts  d’Orléans  n  étaient  pas 
coupés,  ma  ligne  de  retraite  pouvait,  d'un  ins¬ 
tant  à  l'autre,  se  trouver  compromise*  C’est  à 
Gien  que  je  cessai  d’exercer  le  commandement 
direct  du  18*  corps,  pour  le  remettre  au  géné¬ 
ral  Billot,  et  que  je  reçus  le  commandement 
supérieur  de  ce  corps  et  du  15e  qui  était  à  Sal- 
bris* 

J’écrivis  plusieurs  fois  que  nous  ne  pouvions 
pas  rester  en  Tair  de  cette  façon,  d'autant  plus 
qu’une  partie  du  15e  corps  s  était  encore  plus 
rapprochée  de  Bourges*  Maigre  le  froid, la  neige 
et  le  verglas,  il  fallait  se  concentrer  et  essayer 
d’apporter  un  peu  d'ordre  dans  ces  éléments 
confus  qu’on  appelait  une  armée* 

M*  le  général  d’ Aurelle  de  Paladines*  — 
C’est  à  la  date  du  6  décembre  que  vous  m’avez 
remplacé* 

M*  le  général  Bourbaki-  —  O  est  à  cette 
date  que  je  pris  le  commandement  de  la  pre- 
mière  armée* 

Je  me  rendis  à  Bourges  ;  j’y  ralliai  le  15e,  le 
18fl  et  le  20e  corps  d'armée* 

Yierzon  se  trouvait  occupé  déjà  parles  Prus¬ 
siens;  toute  la  ligne  d’Orléans  avait  été  envahie 
par  eux. 

Je  dis  à  M.  Gambetta  qui  était  venu  à 
Bourges  :  «  Il  faut  laisser  à  mes  hommes. quel  - 
«  ques  jours  de  repos  dans  des  cantonnements 
-  pour  les  refaire,  pour  leur  procurer  des  sou- 
»  liera,  des  vêtements,  et  pour  protéger  un  peu 
»  les  chevaux  contre  les  intempéries  qui  en 
»  font  périr  chaque  jour  un  bon  nombre.  > 
L’habillement  surtout  était  dans  un  état  dé¬ 
plorable  ;  certains  effets  ressemblaient  à  des 
toiles  d’araignée,  et  l’on  voyait  le  jour  au 
travers. 

Je  répétai  à  M.  Gambetta  qu’il  fallait  don¬ 
ner  à  ces  hommes  le  temps  de  connaître  leurs 
chefs  et  d’acquérir  le  sentiment  de  leurs  obliga¬ 
tions,  La  notion  de  leurs  devoirs;  il  y  en  avait 
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un  grand  nombre  qui  n'en  avaient  pas  l’idée» 

M.  Gambetta  y  consentit.  Quelques  heures 
après,  — ■  je  recevais  Tordre  d’aller  par  Blois 
an  secours  de  la  deuxième  armée  placée  sous 
les  ordres  du  général  Chanzy,  qui  battait  en  re¬ 
traite  dans  la  forêt  de  Marchenoir. 

Je  répondis  que  le  mouvement  qu'on  m'as¬ 
signait  était  impossible  par  deux  raisons.  La 
première  parce  que,  pour  me  rendre  à  Blois 
et  me  mettre  en  communication  avec  le  géné¬ 
ral  Chanzy,  il  m©  fallait  au  moins  sht  jours  de 
marche  depuis  Bourges;  la  seconde,  c'est  qu'on 
me  disait  de  passer  à  Blois  qui  serait  proba¬ 
blement  occupé  par  les  Prussiens  dans  vingt- 
quatre  heures  (ce  qui  eut  lieu,  en  effet),  tandis 
que  je  n'y  serais  guère  que  dans  cinq  jours;  j  V 
joutai  que  si  j'étais  surpris  dans  cette  marche 
de  flanc  par  Tennemi  débouchant  d'Orléans,  il 
me  fallait  combattre  ayec  le  Cher  à  dos  et  que, 
par  suite,  si  j’étais  battu,  je  ne  sauverais  abso- 
lumentrien  de  cette  armée.  Je  me  refusai  donc 
à  exécuter  ce  mouvement,  prévenant  le  ministre 
que  s'il  n’était  pas  tenu  compte  de  mes  repré¬ 
sentations,  il  faudrait  me  donner  un ''succes¬ 
seur. 

Je  dis  encore  que  si  Ton  voulaiTme  faire  re¬ 
joindre  la  deuxième  armée  dé  la  Loire*  il  me 
faudrait  suivre  la  route  de  ta  rive  gauche  du 
Cher  do  manière  à  avoir  mon  flanc  droit  cons¬ 
tamment  couvert  par  cette  rivière. 

Pendant  ce  temps  J'écrivais  à  Chanzy  qu  11 
avait  tout  le  temps  de  battre  en  retraite  sur 
Le  Mans  ou  sur  Tours  et  qu’il  devait  compren-  ' 
dre  qu'il  m'était  impossible  d'aller  le  rejoindre 
«ans  rester  sept  jours  en  marche. 

Malgré  cela,  pour  lui  venir  en  aide,  jo  fis  ' 
une  démonstration  en  me  portant  en  avant  de 
manière  à  faire  croire  aux  Prussiens  que  j'al¬ 
lais  continuer  dans  cette  direction.  Je  fis  occu¬ 
per  Meh u n*sur-Yévre  par  le  corps,  Alïoguy 
par  le  et  Saint-Martin-cTÀuxigny  par  le 
18°.  Une  brigade  fut  chargée,  le  lendemain, 
de  chasser  Tennemi  de  Yierzon  et  de  s’installer 
dans  cette  ville. 

Il  était  impossible  de  demeurer  dans  ces  po¬ 
sitions  qui  présentaient  de  graves  inconvé¬ 
nients  au  point  de  vue  militaire.  Je  ne  pouvais 
donner,  de  la  sorte,  aux  troupes  le  repos  com¬ 
plet  dont  elles  avaient  besoin,  M.  Gambetta, 
qui  était  venu  à  Bourges,  m'autorisa  à  canton¬ 
ner  l'armée  sur  la  rive  gauche  de  TYèyre,  sur 
un  espace  assez  étendu  pour  qu'elle  fût  à, Taise, 
tout  en  restant  assez  à  portée  de  Bourges  pour 


pouvoir  s  y  concentrer  rapidement  et  défendre 
cetîe  ville,  au  besoin.  Le  jour  même  oü  ce  mou¬ 
vement  commençait  à  s'exécuter,  M,  Gambetta 
me  déclarait  qu’il  était  indispensable  de  renon* 
eer  au  repos  projeté,  qu’il  était  urgent  d’opérer 
,  une  forte  diversion  sur  ia  rive  droite  de  la 
Loire. 

M.  Gallet.  —  Avez-vous  les  dépêches  rela¬ 
tives  à  ce  fait? 

M.  le  général  Bourbaki.  —  J'ai  toute» 
les  dépêches  et  dès  qu’on  le  voudra,  ÿe  les  pro- 
!  (luirai. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  était  si  pressé 
d’agir;  l'imagination  étaitmontée,  M.  Gambetta 
voulait  faire  marcher  des  hommes  qui  n'étaient 
pas  organisés  ;  à  peine  la  toile  était  elle  tissée 
qu  elle  était  employée  ;  aussi  sen  allait  elle  m 
qharpie.  Je  le  lui  ai  dit  :  «  A  la  guerre,  on  fait 
'  quand  on  croît  réussir;  on  ne  s’expose  pas  bé¬ 
névolement  à  démoraliser  une  armée  en  la  fai¬ 
sant  baltre.  Malgré  toutes  mes  observations* 
on  ne  cessait  de  me  dire  :  «  Tl  faut  faire  !  » 

M.  le  comte  Dam.  —  C’était  le  mot. 

M.  le  général  Bourbaki.  —  Ils  croyaient 
qu  'il  fallait  faire  f 

Je  consentis  donc  à  me  rendre  à  Nevers,  vou¬ 
lant  essayer  de  m’élever  jusqu  a  Montargis  en 
descendant  la  Loire  sur  la  rive  droite,  et  de 
prendre  à  revers  les  Prussiens  qui  étaient  ve¬ 
nus  jusqu’à  Cosne, 

Il  existe  dans  cette  contrée,  une  rivière  cou— 
lant  au  milieu  d  un  terrain  assez  accidenté,  te 
Loing  ,  e  est  un  atffuent  de  la  Seine.  J  ’avais  pris 
mes  dispositions  pour  marcher  sur  Montargis 
eu  couvrant  mon  flanc  gauche  au  moyen  de 
cette  rivière . 

Gu  mouvement  ne  me  plaisait  pas  beaucoup, 
parce  que  les  Prussiens  occupant  Chaumont, 

C  bâti  lion 'Sur-S  et  ne,  Auxerre,  pouvaient  ma- 
camper  la  retraite.  Mais  il  fallait  tenter  quelque 
chose. 

Le  premier  jour,  j7avars  établi  mon  quartier 
général  à  Baogy,  entre  Bourges  et  Nevers, 
lorsqu 'arriva  M.  de  Serres,  envoyé  par  M.  Gam¬ 
betta,  pour  me  demander  si  je  ne  préférerais 
pas  essayer  dans  l’Est  une  diversion  ayant  pour 
objet  de  faire  évacuer  Dijon,  Gray,  Yesoul  et 
de  débloquer  Belfort.  11  m'assura  que  l'éva¬ 
cuation  seule  de  Dijon  exciterait  un  grand 
enthousiasme  dans,  le  Midi,  et  nous  donnerait 
tout  de  suite  derrière  nous  une  armée  de 
100,000"  hommes  (gardes  nationaux  mobilisés 
üm  autres). 
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Je  répondis  que  3e  n’en  demandais  pas  tant. 
Tout  ce  que  je  désirais,  c’était  une  armée  pour 
garder  mon  flanc  gauche  une  fois  Dijon  évacue, 
afin  de  pouvoir  me  porter  en  avant.  Quant  à 
Dijon,  je  disais  que  je  ne  tarderais  pas  à  le  faire 
évacuer  et  que  si  les  conditions  étaient  telles 
qu’il  venait  de  me  les  exposer,  je  croyais  que 
je  ferais  également  évacuer  Gray,  Yesoul  et 
lever  le  siège  de  Belfort,  J'ajoutai  que,  ceci 
fait,  on  pourrait  faire  marcher  l'armée  sur 
Langues  afin  d’essayer  de  couper  les  communi¬ 
cations  de  l'ennemi,  et  qu’en  définitive  si  l'ar¬ 
mée  périssait  dans  cette  entreprise,  elle  péri¬ 
rait  utilement,  car  elle  aurait  empêché,  pour 
un  temps  donné,  le  ravitaillement  de$  Prussiens 
devant  Paris. 

11  fut  donc  décidé  que  je  renoncerais  au  mou¬ 
vement  sur  Montargis  et  que  je  partirais  pour 
l’Est.  lime  fut  promis  qu’un  corps  d’armée  se 
trouverait  débarqué  à  Ohagny,  un  autre  à  Chà- 
lon-sur-Saône,  et  un  autre  encore  que  je  ne  con¬ 
naissais  pas,  venant  de  Lyon,  à  Besançon,  dans 
l'espace  de  trois  ou  quatre  jours.  Ces  prévisions 
furent  bien  loin  d’ètre  réalisées.  Au  lieu  de  qua¬ 
tre  jours,  il  nous  fallut  onze  jours  pour  opérer 
le  transport  des  18e  et  20e  corps  ;  les  trains  ne 
se  trouvaient  pas  formés  avant  d’être  envoyés 
aux  points  d'embarquement;  on  n'avaïl  pas 
même  procédé  au  triage  du  matériel,  les  wa¬ 
gons  vinrent  en  retard  ■  il  y  eut  peu  d  ordre  et 
beaucoup  de  confusion  dans  les  gares.  Le  résul¬ 
tat  fut  que  nous  n’arrivâmes  à  Cliagny  et  à 
Châlon-sur-Saône  qu'au  bout  de  onze  jours.  Une 
fois  rendus  là,  et  la  concentration  de  ce$  deux 
corps  d'armée  opérée,  Dijon  fut  évacué.  J’em¬ 
ployai  la  même  manœuvre  pour  faire  évacuer 
Gray  et  Yesoul,  L’un  des  corps  d’armée  devait 
traverser l’Ognon  à Pes mes  ;  le  pont  était  rompu, 
je  fus  obligé  de  le  faire  rétablir*  L’Ognon  fran¬ 
chi  parles  deux  corps  d’armée,  je  leur  fis  conti¬ 
nuer  leur  marche  de  manière  à  tourner  Gray  et 
VesouL  Pendant  la  marche  sur  l'Ognon,  j’allai 
de  ma  personne,  passer  24  heures  a  Dijon, 
J’examinai  les  environs;  je  demandai  l'envoi  de 
pièces  de  position*  C’était  un  point  important. 
Il  me  fut  assuré  queQaribaldi  l'occuperait,  avec 
le  général  Pélissier,  ancien  officier  d'artillerie, 
et  que  l’ensemble  des  forces  placées  sous  leurs 
ordres  serait  chargé  de  garder  mon  flanc  gau¬ 
che.  Il  me  fut,  en  outre,  promis  que  Besançon 
serait  abondamment  approvisionné  de  façon  â 
satisfaire  non -reniement  à  tous  les  besoins  de  la 
garnison*  mm  en  ouire,  à  ceux  de  l’armée. 
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Gray  avait  été  évacué  en  même  temps  que 
Dijon.  Mon  mouvement  continuant;  nous  me¬ 
naçâmes  les  communications  de  i’enneim  de  Ye- 
soul  â  Montbéliard. 

Ce  dernier,  comme  je  Pavais  indiqué  dans 
un  télégramme  adressé  au  ministre  de  la  guerre 
le  6  janvier,  nous  présenta  la  bataille  le  9  jan¬ 
vier,  à  Ville  rsexel ,  petite  ville  située  sur 
POgnon,  à  l'intersection  des  routes  de  Yesoul  â 
Montbéliard,  de  Dure  et  de  Belfort  à  Besançon, 

Je  l'acceptai  avec  empressement.  L’affaire 
commença  â  huit  heures  du  matin  et  dura  jus¬ 
qu’au  lendemain  matin  à  la  même  heure.  L’en¬ 
nemi  fut  mis  en  complète  déroute  et  laissa  un 
assez  grand  nombre  de  prisonniers  entre  nos 
mai  11  s. Ce  combat  eut  pour  conséquence  l’évacua¬ 
tion  de  YesouL 

À  ce  moment,  j'avais  trois  corps  d’armée,  le 
18e,  le  20°  et  le  24e,  ce  dernier  très-incomplet; 
le  15e  commençait  à  me  rejoindre  mais  avec  une 
lenteur  désespérante,  due  à  la  mauvaise  organi¬ 
sation  et  au  mauvais  emploi  des  chemins  de 
fer,  auquel  M.  de  Freycinet,  le  délégué  à  la 
guerre,  s’était  réservé  de  présider  lui-même. 
On  avait  mis,  en  outre  à  ma  disposition  $ine 
division  dont  le  noyau  avait  été  constitué  au 
moyen  d’une  légion  du  lihône;  cette  division 
était  commandée  par  un  capitaine  d’état-major 
nommé  Cramer;  elle  était  appelée  à  inquiéter 
l'ennemi,  à  le  menacer  en  dehors  du  ray  ou  de 
l'armée. 

Les  Prussiens  occupaient  encore  Montbéliard 
et  Areey  ;  ce  village  est  situé  à  V intersection 
des  routes  de  Yesoul  à  Montbéliard  et  de  Bel¬ 
fort  à  ITsle-sur-Doubs,  à  Baume- les- Dame  s  et* 
par  suite,  à  Besançon, 

Je  me  dirigeai  sur  Àrcey  le  13  janvier,  je 
ménageai  au  15e  et  au  24e  corps  1§  succès  de 
cette  journée.  Ces  deux  corps  couchèrent  pur 
le  champ  de  bataille;  leur  moral  se  trouva 
relevé. 

Là,  j’opérai  un  changement  de  front  pour  at¬ 
taquer  les  positions  de  la  Lisaine,  depuis  Mont¬ 
béliard  jusqu'à  Héricourt,  au  mont  Vaudois*  £ 
Cbagey  et  â  Clienehier . 

Je  connaissais  le  pays,  je  1  avais  bien  étudié. 
La  configuration  du  terrain,  le  cours  de  la  Li- 
saine,  le  remblai  du  chemin  Je  fer,  parallèle  4 
la  Lisai ne  facilitaient  beaucoup  la  défensive  dç 
l'ennemi  .Je  pris  mesdispositions  en  eouséqueaéé- 
Le  15  janvier,  je  fis  attaquer  simuUanépieet 
Montbéliard,  Béthoncourt.  Bussurél  HérhèPUrt, 
\  le  mont  V&udojs  par  Ibb  15%  24#  ^  cprpjj 
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réservant  à  mou  aile  gauche ,  composée  du  18“ 
corps  et  de  la  division  Cremer,  constituant  en¬ 
semble  un  effectif  supérieur  au  tiers  de  l'effectif 
total  de  l'armée,  le  rôle  capital  consistant  à 
tourner  les  positions  attaquées  par  les  autres 
corps  de  manière  aies  faire  tomber.  Malheu¬ 
reusement  la  18e  corps  (général  Billot),  grossi 
de  la  division  Cremer,  qui  aurait  du  être  en  ligne 
dès  9  heures  du  matin,  n* y  arriva  que  vers  4 
heures  du  soir.  Le  mouvement  de  l'aile  gauche 
ayant  manqué,  nous  ne  réussîmes  qu'à  gagner 
un  peu  de  terrain.  Nous  campâmes  cependant 
sur  place*  J'ordonnai  pour  le  lendemain  le  re¬ 
nouvellement  de  I  attaque,  mais  T  ennemi  avait 
renforcé  sa  droite,  et  les  efforts  de  Vaile  gauche 
qui  auraient  réussi  la  veille,  s’ils  avaient  été 
faits  en  temps  opportun,  demeurèrent  sans  suc¬ 
cès*  L’armée  du  général  Werder  n’avait,  au  dé¬ 
but  de  mes  opérations,  que  35,000 hommes; mon 
effectif  était  plus  considérable,  mais  en  fait 
d’hommes  pouvant  réellement  se  battre,  je  n’en 
devais  guère  compter  que  35,000  ;  nous  étions 
donc  à  peu  près  à  forces  égales.  L'armée  alle¬ 
mande,  dès  que  mon  mouvement  vers  l’ouest 
s’accentua,  reçut  tous  les  jours  des  renforts  de 
l'Alsace,  de  la  Lorraine,  du  duché  de  Bade  et 
de  plusieurs  autres  parties  de  l’Allemagne.  Elle 
avait  atteint  le  chiffre  de  90,000  hommes,  le 
jour  où  j’attaquai  les  lignes  de  la  Li  saine* 

Je  fis  attaquer  encore  le  troisième  jour,  et 
j’aurais  de  nouveau  tenté  le  sort  des  armes  si  je 
n'avais  reçu  de  tous  mes  chefs  de  corps  l’assu¬ 
rance  que  les  hommes  en  avaient  assez.  C'é¬ 
taient  de  jeunes  troupes,  qui  depuis  trois  jours 
se  battaient  constamment,  qui  passaient  les  nuits 
au  bivouac  et  dont  la  subsistance  n’était  qu’à 
demi-assurée* 

J’avais  encore  un  autre  sujet  d’in  quiétude  :j  ap¬ 
prenais  en  même  temps  que,  du  côté  de  Dijon, 
de  légers  engagementsavaient  eu  lieu  aux  avant- 
postes*  Pendant  ce  temps,  en  effet,  le  général 
Manteuffel  se  portait  avec  60,000  hommes  sur 
mes  derrières*  Il  ne  me  restait  plus,  dès  lors, 
qu’à  me  replier  sur  Besançon, 

J’ai  à  peine  besoin  de  vous  dire  combien  je 
m’étais  préoccupé  de  Besançon*  Dans  un  télé¬ 
gramme  en  date  du  4  janvier,  j’avais  réclamé 
l’exécution  des  promesses  faites  ;  il  m’avait  été 
promis  que  cette  place  serait  bondée  de  vivrets. 
Vous  verrez  tout- à-1’ heure  ce  qui  avait  été  fait 
dans  ce  but. 

Je  me  mis  en  route  pour  Besançon,  en  sui¬ 
vant  les  routes  entre  Doubs  et  Ognon  -  Los  ri¬ 


ves  de  la  Saône,  Dijon  et  la  forêt  de  Chaux  n'é¬ 
taient  pasencore  tombés  au  pouvoir  de  l’ennemi, 
mes  communications  avec  le  chemin  de  fer  de 
Bourg,  par  Quingey  et  Mouchard  me  semblaient 
ne  pouvoir  être  coupées  avant  que  je  m’y  trou¬ 
vasse  avec  mon  armée;  le  moindre  effort  des 
troupes  chargées  de  protéger  mes  communica¬ 
tions  aurait  suffi  pour  me  donner  le  temps  né¬ 
cessaire.  Je  battis  donc  tranquillement  en  re¬ 
traite  sans  subir  la  moindre  perte  ;  l'ennemi 
m’enleva  quelques  traînards,  mais  pas  une  seule 
pièce,  pas  une  seule  voiture* 

Ceci  se  passait,  messieurs,  avec  un  froid  de 
15  degrés  en  moyenne,  avec  un  verglas  épou¬ 
vantable,  Nous  avions  demandé  des  fers  à  cram¬ 
pons  et  des  clous  à  glace,  on  ne  nous  avait  en¬ 
voyé  que  des  clous  ordinaires. 

Les  chevaux  d’artillerie  tombaient  tous  les 
quatre  pas  ;  il  fallaitles  relever,  ils  retombaient; 
on  les  relevait,  ils  retombaient  encore  ;  et  cela 
durait  toute  la  journée. 

Avant  d'arriver  à  Besançon,  j'avais  pris  mes 
dispositions  pour  protéger  mes  communications; 
j’avais  envoyé  en  chemin  de  fer  une  division 
occuper  Quingey  et  la  gare  de  Mouchard.  Les 
défilés  des  monts  Lomont  étaient  gardés  par  le 
général  Bressolles  avec  le  24°  corps  ;  le  15e  corps 
avait  été  envoyé  au  sud-ouest  de  Besançon  pour 
occuper  les  positions  entre  le  Doubs  et  la  Loue, 
appuyant  la  division  envoyée  à  Mouchard  -  ce 
corps  était  chargé  d'occuper  les  ponts  de  la 
Loue  les  plus  rapprochés.  Je  pensais  avoir  paré 
ainsi  aux  plus  sérieuses  éventualités. 

Arrivé  à  Besançon ,  ma  première  demande 
à  finie ndant  Friant  fut  la  suivante  :  «  Eh 
,  bien  1  nos  distributions,  où  en  sont-elles  ?  Pour 
combien  de  temps  avons-nous  de  vivres  ?  — 
Nous  avons  des  vivres  pour  cinq  jours,  me  ré¬ 
pondît-il*  & 

Ce  fut  le  commencement  et  la  cause  principale 
de  nos  malheurs.  L’administration  de  la  guerre 
n’avait  pas  accru  d’une  seule  ration, depuis  le  15 
décembre,  les  approvisionnements  de  réserve 
à  Besançon*  Et  cependant,  rien  ne  lui  aurait 
été  plus  facile,  puisque  la  ligne  ferrée  de  Lyon 
à  Besançon,  par  Bourg,  n’a  été  utilisée  pour 
aucun  transport  r  qu’elle  est  restée  constam¬ 
ment  libre. 

Enfin,  nous  examinons  les  ressources  de  l’ar¬ 
mée  et  celles  de  la  garnison*  Ces  ressources  réu¬ 
nies,  nous  ne  pouvions  espérer  qu’elles  dure¬ 
raient  plus  de  15  à  18  jours.  Les  approvisionne¬ 
ments  sur  lesquels  je  comptais  n’étaient  pas 
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arrivés*  On  avait  bien  expédié  des  vivres,  mais 
ces  vivres  étaient  restés  dans  ie  Midi,  et,  par 
suite  dés  em barras,  de  l'encombrement  des  ga¬ 
res,  rien  n'était  parvenu  à  Besancon*  Puis  je  re¬ 
cevais  d’autres  nouvelles  encore*  Ce  sont  de  ces 
choses  que  je  n'aime  pas  dire,  mais  enfin,  à  vous, 
il  faut  bien  ne  rien  dissimuler*  La  démo¬ 
ralisation  des  troupes  était  profonde,  elle  était 
la  conséquence  des  circonstances,  des  misères 
su p por tée s ,  d  e  1  a  s atis factio n  i  n  co  m  plète  des  be¬ 
soins  matériels,  de  la  jeunesse  des  soldats,  de 
leur  manque  d’habitude  des  choses  delà  guerre, 
de  leur  défaut  d’instruction  et  surtout  d’éduca¬ 
tion  militaire,  du  manque  de  cadres  et  d’anciens 
soldats  façonnés  au  métier. 

Je  reçus  une  lettre  du  général  Martineau- 
Deschenez,  commandant  le  15°  corps,  lettre  dans 
laquelle  il  me  disait  que  je  ne  devais  pas  me 
faire  d’illusion,  qu'on  s’organisait  pour  fuir  et 
non  pour  combattre,  et  cette  lettre  était  accom¬ 
pagnée  de  pièces  à  l’appui  *  Le  général  Bressolles 
me  tint  à  peu  près  le  même  langage,  mais  il 
m'annonça  quelque  chose  de  bien  plus  fort  :  c'est 
qu’il  avait  cessé  d'occuper  les  monts  Lomont, 
qiPii  n’avait  pas  pu  attendre  mes  ordres  pour 
prendre  ce  parti  et  qu’il  filait  jusqu’à  Vercei.  Je 
lui  ordonnai  de  la  façon  la  plus  impérative  d'ar¬ 
rêter  son  malencontreux  mouvementde  retraite 
et  de  reprendre  immédiatement  l’offensive.  Il 
ne  me  répondit  pas,  et  depuis  je  restai  sans 
nouvelles  de  lui.  Il  n'avait  rien  tenté  de  sé¬ 
rieux  pour  se  conformer  à  mes  instructions  for¬ 
melles,  il  avait  continué  sa  retraite* 

Le  18û  corps  (général  Billot),  que  j'avais  ap¬ 
pelé  pour  faciliter  l’offensive  du  24e  corps,  avait 
employé  24  heures  à  passer  de  la  rive  droite  sur 
la  rive  gauche  du  Doubs,  en  traversant  Besan¬ 
çon*  Il  ne  put,  par  suite  de  ce  retard,  être  en¬ 
gagé  utilement* 

Quant  à  la  division  Dastugues  que  j’avais 
chargée  d'occuper  la  gare  de  Mouchard,  elle 
n'avait  pas  tenu  dans  cette  position  . 

M.  Ghaper,  —  C'était  une  division  de  cava¬ 
lerie? 

M*  le  général  Bourbaki*  —  Non*  C'était 
une  division  d'infanterie  d’un  faible  effectif*  Les 
choses  en  étaient  à  ce  point,  lorsque  je  reçus  du 
ministère  de  la  guerre  la  dépêcha  télégraphique 
quej'ai  là*.  Vous  voyez  laposition  ;  le  général  Wer- 
der  occupait  les  rives  de  TOgnon;  legénéralMan- 
teuffel  tenait  la  Saône  et  la  partie  inférieure  du 
cours  du  Doubs*  Or,  cette  dépêche  m’enjoignait 
d'aller  au  secours  de  Garibaldi  à  Dijon*  Il  fallait 


.percer  cette  masse  de  150,000  hommes  qu'on 
avai  1 1  aissé  s’agglo  mérersur  Les  deux  ri  v  e  s  d  e 
3a  Saône*  il  n’y  avait  qu'un  seul  point  de  pas¬ 
sage,  Âuxonne  ;  de  façon  que  toute  l'armée  ve¬ 
nant  à  s’engager  dans  ce  cul-de-sac,  dans  ce 
coupe-gorge,  se  serait  trouvée  prise  en  flanc  des 
deux  côtés  à  la  fois  et  acculée  à  la  Saône  sur 
cet  unique  point  de  passage  1  Je  n’aurais  sauvé 
ni  un  homme,  ni  un  canon* 

Je  refusai  complètement  de  prendre  cette 
route*  Une  seule  chance  de  salut,  puisque  Gari- 
haldi  et  le  général  Pélissier  n’avaient  eu  garde  de 
se  replier,  pour  défendre  la  forêt  de  Chaux,  la 
gare  de  Mouchard  et  Quingey,  —  était  de  des¬ 
cendre  vers  le  midi,  en  côtoyant  la  frontière  de 
la  Suisse*  J’avais  plus  de  chance,  d’ailleurs, 
malgré  le  peu  de  forces  réelles  qui  me  restaient, 
de  battre  l'ennemi  à  l'une  de  ses  ailes  et  de  me 
frayer  un  passage  de  cette  façon-là,  qu’en  es¬ 
sayant  de  le  percer  par  son  centre,  où  il  pouvait 
réunir  beaucoup  plus  de  forces  dans  le  même 
temps.  Chacun  volt  cela,  n’est-ce  pas? 

M*  de  Freycinet  répondit  à  mes  justes  obser¬ 
vations  par  un  télégramme  qui,  tout  en  me  lais¬ 
sant  ma  liberté  d'action  et  ma  responsabilité, 
me  parut,  je  ne  dirai  pas  injurieux,  mais  plus 
que  dur.  La  crainte  devoir  mon  armée  internée 
en  Suisse,  le  manque  de  vivres  pour  mes  trou¬ 
pes,  T  appréciation  injuste  que  le  ministre  de  la 
guerre  faisait  d'efforts  si  constants,  si  soutenus, 
si  désespérés,  tentés  dans  des  conditions  de  tem¬ 
pérature  affreuses,  toutes  ces  pensées  m'assail¬ 
lirent,  et  alors  l’accident  est  arrivé* 

Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  serait  passé  s’il  avait 
été  donné  à  l'armistice  une  autre  interpréta¬ 
tion  que  celle  qu’îl  a  reçue,  mais  dans  l’état  où 
l’on  était,  dès  qu'on  sut  qu’il  y  avait  armistice, 
ou  se  dit  ;  Dieu  soit  loué!  l'armée  restera  en 
place  au  beu  de  gagner  de  vitesse  et  de  prendre 
meilleures  positions.  C’est  ainsi  qu'elle  s’est 
trouvée  dans  l'obligation  de  se  réfugier  en 
Suisse  1*,.*.. 

Voilà,  messieurs,  le  récit  exact  des  événe¬ 
ments  sur  la  succession  desquels  vous  teniez  à 
être  édifiés* 

M*  Gallet*  —  Ainsi,  l’opinion  du  général  est 
qu’on  ne  pouvait  pas  faire  autre  chose  que  ce 
qui  a  été  fait? 

M*  le  général  Bourbaki.  —  Ohî  quant  à 

cela,  c'était  impossible.  Songez  à  la  situation; 
nous  voilà  dans  un  pays  couvert  de  neige,  avec 
un  verglas  sans  pareil,  sans  autre  chemin  de  fer 
pour  nous  ravitailler  que  celui  de  Besançon  par 
4  bbpv.  —  Iïï,  D* 
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Clerval,  communiquant  seulement  paries  routes 
ordinaires  avec  Montbéliard  et  lié  ri  court  que 
nous  avions  attaqués  le  mêmejour,  U  fallait  donc 
envoyer  à  Clerval  chercher  des  vivres.  Avec 
les  meilleurs  moyens  de  transport  réquisi¬ 
tion  nés  dans  le  pays  on  fait,  sur  ces  routes, 
en  temps  ordinaire,  une  lîeue  par  heure;  le 
verglas  se  produisant,  on  employait  alors  trois 
heures  et  quelquefois  quatre  pour  le  même  tra¬ 
jet.  Puis,  l'encombrement  se  produisait  en  tête 
des  convois,  les  chevaux  tombaient  sur  la  route 
et  quelques-uns  mouraient  dans  les  brancards 
mêmes  de  la  voiture  à  laquelle  ils  étaient 
attelés. 

Il  faut  avoir  vu  ce  que  peut  produire  un  froid 
de  18  degrés  dans  ces  montagnes  pour  s'en  ren¬ 
dre  un  compte  exact. 

Quant  a  la  dépêche  dont  je  vous  parlais  tout 
à  l'heure,  elle  est  du  25janvier, 

Télégramme  du  ministre  de  la  guerre  au 
général  Bourbaki* 

>  Vos  dépêches  chiffrées  d'hier  ne  sont  arri¬ 
vées  ici  que  ce  matin  après  dix  heures  ;  elles 
n'ont  été  déchiffrées,  etje  n  ai  pu  en  prendre  con¬ 
naissance  que  vers  une  heure.  Je  mYmpresse 
dTy  répondre. 

»  Je  suis  tombé  des  nues,  je  Favoue,  à  leur 
lecture.  Il  y  a  huit  jours  à  peine,  devant  Héri- 
court,  vous  me  parliez  de  votre  ardeur  à  pour¬ 
suivre  le  programme  commencé;  et  aujour¬ 
d'hui,,.,.  -“j’en  avais  pourtant  eu  de  Fardeur  1 
—  et  aujourd'hui,  sans  avoir  eu  à  livrer  un 
seul  nouveau  combat,  après  avoir  fait  des  mou¬ 
vements  à  peine  sensibles  sur  la  carte, ,  *  » 

«—  Qn  oublie  que  j1  avais  eu  à  faire  une 
très-grande  conversion  pour  opérer  ma  re¬ 
traite  des  lignes  do  la  LUaino  sur  Besançon; 
on  m'avait  assuré  qu’il  n’y  avait  plus  en  Al¬ 
lemagne  un  seul  homme  qui  pût  être  envoyé 
contre  nous,  au  moment  où  le  mouvement  vers 
l'Est  avait  commencé;  or,  nos  prisonniers  ont 
vu  chaque  jour,  à  partir  de  cette  époque,  pas¬ 
ser  des  trains  entiers  de  troupes,  notamment 
à  Mayence,  Par  suite  de  cette  nouvelle  agglo¬ 
mération,  je  me  trouvais  arrêté  et,  pendant 
ce  temps,  les  troupes  chargées  de  garder  le 
cours  de  la  Saône  ayant  laissé  franchir  cette 
rivière  par  Fennemi,  ma  gauche  te  trouvait 
tournée  et  je  devais  opérer  un  mouvement  de 
conversion  ayant  la  droite  pour  pivot,  £e  délé¬ 


gué  à  la  guerre  avait  sans  doute  négligé  cette 
considération,  et  basé  ses  appréciations  sur 
l’étendue  des  mouvements  de  F  aile  droite;  je 
continue  : 

«  , ,  .vous  m'annoncez  que  votre  armée  est  hors 
d'état  de  marcher  et  de  combattre,  qu  elle  rie 
compte  pas  30,000  combattants,  que  la  marche 
que  je  vous  conseille,  vers  Fouestou  le  sud,  est 
impossible  et  que  vous  n'avez  d'autre  solution 
que  de  vous  diriger  sur  Pontarlier;  enfin  vous 
concluez  par  me  demander  mes  instructions. 
Quelles  instructions  voulez-vous  que  je  donne  à 
un  général  en  chef  qui  déclar  e  qu’il  n’y  a  pas 
d'autre  parti  à  prendre  ?  Puis-je,  je  vous  le  de¬ 
mande,  prendre  la  responsabilité  d'un  deces 
échecs  qui  suivent  trop  souvent  la  détermination 
qu’on  impose  â  un  chef  d’armée?  Je  ne  puis  que 
vous  manifester  énergiquement  mon  opinion, 
mais  je  n'ai  pas  le  droit  de  me  substituer  à  vous- 
même  et  la  décision  en  dernier  lieu  vous  ap¬ 
partient. 

»  Or,  mon  opinion  est  que  vous  exagérez  le 
mal  ;  il  me  paraît  impossible  que  votre  armée 
soit  réduite  au  point  que  vous  dites.  » 

—  Mais  cette  armée,  elle  est  restée  62  jours 
dans  la  neige,  le  verglas,  la  glace  ;  or  Far  ruée 
de  l’empereur  Napoléon  1er  (500,000  hommes), 
*—  soit  dit  sans  comparaison  bien  entendu,  — 
n’a  mis  que  60  jours  pour  se  fondre,  en  1812, 
dans  de  telles  conditions  ;  j’entends  par  là  que 
les  maux  physiques  sont  les  mêmes  pour  les 
uns  et  pour  les  autres. 

*  Le  commandement  d’un  bon  chef  ne  peut 
pas  en  si  peu  do  temps  laisser  une  telle  désor¬ 
ganisation  s’accomplir.  Je  crois'donc  que,  sous 
Fi m pression  de  votre  dernier  insuccès,  vous 
voyez  la  situation  autrement  qu'elle  n'ett.  En 
second  lieu,  je  crois  fermement  que  votre  mar¬ 
che  s  ir  Pontarlier  vous  prépare  un  désastre 
inévitable.  Vous  n'en  sortirez  pas,  vous  serez 
obligé  de  capituler,  ou  vous  serez  rejeté  en 
Suisse. . .  > 

— Eh  !  je  savais  bien  que  je  risquai  s  Fi  nier  ne- 
ment  en  Suisse,  maïs  j’aimais  encore  mieux  cela 
que  de  laisser  prendre  hommes  et  matériel  par 
l'ennemi . 

<  Quelle  que  soit  la  direction  que  vous  pre¬ 
niez  pour  sortir  de  Pontarlier,  l'ennemi  aura 
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moins  de  chemin  à  faire  que  vous  pour  vous 
barrer  le  passage, .  .  » 

—Oui.  mais  je  le,  répète-,  j'avais  plu  s  de  chance 
de  réussir  en  attaquant  une  des  ailes  de  ï’en~ 
nexoi,  qq’en  essayant  de  forcer  son  centre, 

*  Ma  conviction  bien  arrêtée,  c'est  qu'eu 
réunissant  tous  vos  corps,  et  vous  concertant  au 
besoin  avec  Garibaldi .  . ,  » 

—  Or,  je  n  ayais  eu  aucune  espèce  de  com¬ 
munication  avec  Gaiib&Idi,  ni  par  des  hommes 
venus  à  pied,  ni  par  cavaliers* 

^  .  vous  serez  pleinement  en  fokie  ;  pour 

passer  soit  par  pôle. , ,  y> 

—  Pourquoi  Dôle  plutôt  qu’un  autre  point? 
Allez  à  Dôle!  Partez  pour  Délai  on  croirait 
vraiment  qu’il  n'y  a  qu  à  écrire  des  instructions 
pour  qu'elles  soient  exécutées, 

«  .  .  ,  soit  par  DÔIe,  soit  par  Mouchard  ,  soit 
par  Gray,  soit  par  Pontarîier.  Vous  laisserez 
ensuite  le  24°  corps  et  le  corps  Cramer  eu  rela¬ 
tion  avec  Garibaldi,  et  vous  continuerez  votre 
mouvement  en  prenant  autant  que  possible  pour 
objectifs  les  points  indiqués  dans  mes  dépêches 
précédentes,  et  si  l’état  de  votre  armée  ne  per¬ 
mettait  pas  réellement  une  marche  aussi  longue, 
vous  vous  dirigeriez  vers  Chagny  pour  y  station¬ 
ner  ou  pour  vous  y  embarquer, 

#  Remarquez  que  dans  la  position  qtm  vous 
allez  prendre,  vous  ne  couvrirez  pas  même 
Lyon, 

?  Telle  est,  général,  mon  opinion.  Mais,  je  le 
répète,  vous  êtes  seul  juge  en  dernier  ressort, 
car  vous  seul  vous  cap  naisse»  exactement  l’état 
physique  et  moral  de  vos  troupes  et  de  leurs 
chefs,  » 

Un  meuibTû*.  —  Quelle  est  la  signature? 

M.  le  général  Bourbaki.  —  Toujours  : 
de  Freycinet  ;  les  signatures  sont  toujours  : 
de  Freycinet, 

Voici  maintenant,  caque  je  répondis  : 

*  Besançon,  le  25  janvier  181L 

&  J’éprouve  le  besoin  d’insister  près  de  vous 
ur  les  dangers  que  présenterait  toute  opération 
de  1$  Ittapméfc  sur  Ne  vers,  Auxerre  ou  Ton¬ 


nerre,  quelque  désirable  qu'en  soit  la  réair* 
sation, 

>  L’état  moral  de  l’armée  est  très-peu  solide  ; 
elle  ne  pourrait  enlever  Dôle,  En  outre,  il  nous 
faudrait  passer  entre  deux  rivières  occupées  par 
l'ennemi,  exécuter  ainsi  une  double  marche  de 
flanc,  passer  la  Saône  à  Âuxonne,  et  pour  peu 
que  Bennemi,  profitant  de  cette  situation,  me¬ 
naçât  nos  derrières,  accepter  le  combat  ayant 
la  Saône  à  dos  avec  un  seul  point  de  passage, 

»  L’ennemi  ne  peut  se  concentrer  aussi  rapi¬ 
dement  su  r  l’une  de  ses  ailes  que  surson  centre, 
et  plus  il  me  suivra  vers  Je  sud,  plus  il  décou¬ 
vrira  sa  propre  ligne  de  communication. 

i  Si  je  puis  le  devancer  à  Salins,  mon  mou¬ 
vement  se  trouvera  réduit  comme  distmm» 
comme  difficulté  des  routes  que  couvre  la  neige, 
et  comme  temps. 

»  J’ai  dirigé  ce  matin  trois  colon  nés,  la  divh 
si  on  Cremer,  la  réserve  générale  de  1 -  armée  et 
une  division  du  30e  corps  qui  s’arrêteront  ce  soir 
sur  les  bords  de  la  Loue  à  Cléron  et  Orna  ns  et 
qui  continueront  leur  route  demain,  sort  dans  la 
direction  de  Salins,  soit  dans  celle  de  Pontarîier, 
suivant  les  circonstances. 

«  Ma  grande  préoccupation  est  d’assurer  la 
subsistance  des  hommes.  » 

—  On  m’avait  promis  des  vivres  à  Pontap- 
lier  et  de  los  faire  arriver  jusqu’aux  monts 
Loi  mont. 

a  Elle  serait  bien  réduite  si  Besançon  possé¬ 
dait  toutes  les  ressources  que  j’avais  demandé 
d’y  accumuler.  L’intendant  Friant  prétend 
vous  avoir  signalé  à  diverses  reprises  Lim possi¬ 
bilité  d  atteindre  le  résultat  voulu,  à  cause  de 
1 r  a  H  eo  m  b  r  e  ment  des  vous  f e  r  r  é  e  s .  fc 

»  Il  importe  peu  qu'il  soit  ou  non  responsa¬ 
ble  de  cet  état  de  choses;  il  ne  m’en  cause  pas 
moins  une  situation  extrêmement  difficile.  Je 
reçois  votre  télégramme  de  cette  nuit*  récla¬ 
mant  des  nouvelles,  je  vous  ai  télégraphié  hier 
soir  à  B  heures  ÜG  et  à  9  heures,  et  cette  nuit  à 
12  heures  45. 

n  Quant  à  présent,  je  ne  puis  que  chercher 
à  me  dégager  et  non  à  percer  la  ligne  en* 
nemie,  » 

—Et,  en  effet,  comme  vous  le  savez,  la  Sa&ae 
était  dégarnie,  et  je  me  trouvais  avec  150,000 
hommes  sur  les  bras, 

M.  le  eomte  Daru.  —  (Mnéral,  m ufr  ^■ei 
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parlé  de  M.  de  Serres  ;  notait-il  pas  un  des 
secrétaires  de  M.  Gambetta  ? 

M.  le  général  Bourbaki.  —  M.  de  Serres 
n’était  pas  secrétaire  de  M,  Gambetta,  Il  était 
plutôt  le  délégué  de  M*  de  Freycinet. 

M .  le  Président .  —  N’avait-il  pas  été  attaché 
à  votre  état-major,  ? 

M.  le  général  Bourbaki,  —  Il  y  était  resté 
depuis  le  commencement  du  mouvement  vers 
TEst.  II  y  avait  été  envoyé,  ainsi  qu'un  major 
autrichien  nommé  de  Nordte,  et  un  capitaine 
français  de  cavalerie,  nommé  Maréchal,  Je  ne 
m’inquiétais  pas,  d'ailleurs*  de  rechercher  si  le 
gouvernement  me  faisait  ou  non  surveiller.  Cette 
situation  m’avait  été  faite  pendant  que  j'exer¬ 
çais  le  commandement  supérieur  de  la  région  du 
nord.  J'en  ai  acquis  la  certitude, 

M,  le  Président.  —  Vous  a-t-on  créé  des 
difficultés  ? 

M*  le  général  Bourbaki,  —  Je  n’ai  eu 
fviTà  me  louer  de  mes  rapports  avec  ees  mes¬ 
sieurs, 

M,  le  Président,  —  Ils  ne  vous  ont  pas 
gêné  dans  vos  mouvements  ? 

M,  le  général  Bourbaki.  —  Non,  mon¬ 
sieur  le  Président, 

M,  le  comte  de  Ressêguier.  —  Quel  a  été 

leur  rôle  dans  votre  état-major? 

M*  le  général  Bourbaki.  —  M,  de  Serres, 
ancien  élève  des  ponts -et-chaus&ées,  s’occupait 
spécialement  des  voies  ferrées, 

M.  de  Piûger.  —  II  n'était  pas  militaire  ? 

M.  le  général  Bourbaki.  —  Il  n’était  pas 
militaire;  il  entretenait  des  relations  avec  les 
agents  des  compagnies  ;  il  a  reconnu  plusieurs 
fois  lui-même  l’état  des  voies,  ce  pourquoi  il 
était  très-compétent  ;  il  était  inspecteur  géné¬ 
ral  des  chemins  de  fer  autrichiens.  Il  m’a 
semblé  toujours  fort  zélé  et  quelquefois  très- 
utile.  MM,  de  Serres,  de  Nordte  et  Maréchal 
me  quittèrent  après  mon  arrivée  à  Besançon, 
sur  l'ordre  de  M*  de  Freycinet,  pour  retourner 
à  Bordeaux. 

M.  dePioger,  —  Est-ee  que  M,  de  Serres 
est  français  ? 

M,  le  général  Bourbaki.  —  Je  crois  qu’il 
était  français,  mais  je  ne  puis  rien  préciser 
sur  sa  nationalité.  Il  était  très-agréable  dans 
ses  relations. 

M.  Gallet.  —  N’y  a-t-il  pas  eu  un  retard 
dans  votre  marche? 

M.  le  général  Bourbaki,  —  Oui,  il  y  a  eu 
un  retard  dans  ma  marche,  retard  causé  par  la 


difficulté  de  faire  mouvoir  les  troupes  de  toutes 
armes  sur  des  routes  couvertes  de  verglas  et 
d'assurer  le  transport  du  matériel  de  guerre, 
celui  des  vivres  et  des  munitions  dans  d'aussi 
fâcheuses  conditions. 

Déplus,  de  grands  renforts,  des  renforts  consi¬ 
dérables  sont  arrivés  aux  Allemands  que  l'on 
croyait  no  plus  pouvoir  lever  un  seul  homme. 
Il  ne  leur  est  pas  venu  seulement  des  hommes  de 
l'intérieur  de  l'Allemagne  ;  il  leur  a  été  fourni 
des  renforts  par  les  troupes  occupant  la  Lor¬ 
raine,  par  celles  occupant  l’Alsace  et  il  a  été 
détaché,  en  outre,  pour  couper  nos  communica¬ 
tions,  deux  corps  d'armée,  le  7*,  rendu  libre  par 
la  capitulation  de  Mézièrea  et  le  2e,  qui  se  trou¬ 
vait  sous  les  mors  de  Paris;  ces  deux  corps, 
présentankun  effectif  total  de  60,000  hommes, 
étaient  sous  les  ordres  du  général  ManteuffeL 
Il  aurait  fallu,  sur  la  Saône,  qu'on  disputât  le 
passage  â  l’ennemi,  que  l’on  rompît  les  ponts, 
comme  j’en  avais  donné  Tordre.  Je  ne  crois  pas 
qu’on  eût  empêché  les  Allemands  de  passer, 
mais  on  aurait  retardé  leur  mouvement  et  là 
était  toute  la  question. 

M  le  Président.  —  Garibaldi  a-t-il  cher¬ 
ché  â  vous  rejoindre  ? 

M,  le  générai  Bourbaki.  —  Je  ne  le 

pense  pas,  et,  quant  à  moi,  je  ne  T  ai  jamais 
désiré.  Tout  ce  que  je  souhaitais,  c'était  que, 
ni  lui  ni  ses  officiers  ne  se  trouvassent  en  rap¬ 
port  avec  mon  armée  ;  mais  j’étais  en  droit 
d’espérer  que  Garibaldi  garantirait  mon  flanc 
gauche. 

M.  le  Président.  — -  A  qui  faut-il  attribuer 
le  fait  de  ne  pas  avoir  fait  connaître  les  condi¬ 
tions  de  l’armistice,  et  par  conséquent  d’avoir 
causé  une  partie  des  désastres  de  l’armée  de 
l'Est? 

M .  le  g  é  nér al  Bourb  aki .  —  L 'arm  i  st  i  c  e  a 

été  notifié  par  le  gouvernement  sans  qu'il  ait 
été  fait  mention,  dans  cet  avis,  de  l'exception 
relative  à  l’armée  de  l’Est,  Je  crois  que  c'est 
M,  Jules  Favre  qui,  en  signant  l'armistice,  en  a 
fait  excepter  cette  armée.  On  ne  comprend 
guère  le  mobile  qui  l'a  guidé  en  cette  circons¬ 
tance. 

Yoici  cependant  la  seule  explication  qui  me 
paraisse  admissible.  Comme  nous  avions  eu  un 
succès  à  Yillersexel,  il  se  sera  dit  :  *  Ne  traitons 
pas  pour  l'armée  de  l'EA;  elle  est  en  train  de 
battre  les  Prussiens,  *  Je  n’en  sais  rien  posi¬ 
tivement,  mais  je  ne  puis  m’expliquer  autre¬ 
ment  cette  clause  dont  les  conséquences  ont  été 
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si  graves.  Gomment  comprendre  en  effet,  qu’on 
exceptât  de  P  armistice  une  armée  en  pareille 
situation  ?  Nous  avions  obtenu  un  succès  réel  ; 
l’imagination  Fa  grandi,  et  de  la  dette  exclu¬ 
sion  qui  aurait  été  consentie  ou  demandée  par 
M.  Jules  Favre  luï-méme* 

M-  le  Président.  —  Ainsi,  cette  condition 
de  mettre  en  dehors  de  F  armistice  F  armée  de 
FEst,  ne  viendrait  pas,  selon  vous,  des  Alle¬ 
mands  qui  Faur aient  imposée,  mais  des  Français 
qui  en  auraient  fait  la  demande? 

M.  le  général  Bourbaki.  — Je  le  crois  sin¬ 
cèrement  *On  prétend  meme  que  M*  de  Bismarck 
aurait  dit  au  sujet  des  succès  de  l'armée  de 
l’Est  :  i<  En  êtes  vous  bien  sûr  ?  » 

M,  le  Président*  —  Aviez-vous  quitté  le 
commandement  au  moment  de  l’armistice  ? 

M-  le  général  Bourbaki,  —  J'avais  quitté 
ce  commandement. 

Un  membre-  —  Que  serait -il  arrivé,  suivant 
vous,  si  l'armistice  avait  été  complet  ? 

M,  le  général  Bourbaki.  —  Ou  serait 
resté  à  Pon  taulier,  et  les  troupes  françaises 
il’  auraient  pas  été  dans  la  nécessité  de  se  faire 
interner  en  Suisse* 

M,  le  Président,  —  Croyez-vous  que  vous 
auriez  pu  passer  à  travers  les  troupes  prus¬ 
sien  nsa? 

M,  le  général  Bourbaki,  —  Non,  pas  à 
travers  le  centre  des  forces  de  F  ennemi  ;  mais 
j'aurais  fait  en  sorte  de  repousser  son  aile 
droite.  Vous  pourriez,  du  reste,  demander  au 
général  Cünehant  des  détails  plus  circonstanciés 
à  ce  sujet.  On  n'aurait  probablement  pas  pu 
reprendre  l’offensive f  mais  on  aurait  pu  arrêter 
la  marche  des  Prussiens. 

M,  le  baron  de  VInols.  —  Je  demanderai 
au  général  quelle  importance  il  attachait  au 
changement  de  position  de  Garibaldi,  Gari- 
baldi  abandonnait  des  positions  qu’il  aurait  dû 
garder,  pour  courir,  disait-il,  à  une  victoire 
facile, 

M.  le  général  Bourbaki*  —  Il  n’y  a  pas 

eu  pour  Garibaldi  et  ses  troupes  de  victoire  fa¬ 
cile  ni  difficile.  Les  gens  de  cette  armée  ont 
écrit,  de  tous  cotés,  qu'ils  étaient  victorieux  ; 
on  Fa  cru  un  instant  ;  mais  les  victoires  n’exis¬ 
taient  que  dans  les  bulletins. 

Un  membre .  —  Garibaldi  n’a-t-il  pas,  en 
abandonnant  ses  positions,  rendu  plus  facile  la 
marche  des  Prussiens  sur  vous? 

M,  le  général  Bourbaki.  —  J’admets  qu'il 
ait  connu  le  mouvement  du  général  Manteuffel; 


il  aurait  pu  s’y  opposer,  courir  à  Gray,  s’y  bat¬ 
tre,  chicaner,  disputer  le  terrain,  se  replier, 
s’il  y  était  forcé,  sur  Dôle  et  la  forêt  de  Chaux, 
facile  à  défendre  par  des  troupes  irrégulières  ; 
je  ne  demandais  pas  d’autre  victoire.  Du  reste, 
il  y  a  des  dépêches  télégraphiques  qui  mon¬ 
trent  qu’au  ministère  de  la  guerre,  on  s’était 
rendu  compte  de  la  conduite  de  Garibaldi  et 
qu  elle  avait  excité  dans  le  gouvernement 
d'alors  un  vif  mécontentement. 

Un  membre .  - —  Il  a  été  accusé  d'être  la 
cause  principale  du  désastre  de  l’armée  de 
l’Kst, 

M.  le  général  Bourbaki.  —  Oui,  jusqu’à 
un  certain  point,  parce  que,  s’il  avait  tenu  ses 
positions,  j’aurais  eu  du  temps  devant  moi  ;  ie 
général  Manteutfel  n’aurait  pas  pu  concentrer 
tous  ses  efforts  sur  nos  troupes,  il  aurait  dû  as¬ 
surer  ses  communications. 

Je  cherche  mes  dépêches  ;  il  y  en  a  deux  sur¬ 
tout  qui  pourraient  vous  intéresser.  Je  suis  bien 
fâché  de  n 'avoir  pas  été  prévenu  plus  tôt;  je  vous 
aurais  donné  des  détails  pins  complets, 

M.  le  Président,  —  Vous  pourrez  les  com¬ 
pléter  en  revoyant  votre  déposition.  La  Com¬ 
mission  vous  en  sera  reconnaissante.  Vous 
compléterez  les  dépêches  que  vous  n’avez  pas 
lues,  que  vous  n’avez  fait  qtr indiquer,  La  sté¬ 
nographie  de  votre  déposition  vous  sera  remise  ; 
vous  pourrez  la  corriger  et  la  compléter* 

M.  le  général  Bourbaki.  —  Je  remercie 
la  Commission,  Je  le  ferai  volontiers. 

Je  tiendrais  toutefois  à  vous  lire  une  dépêche  - 
adressée  à  Garibaldi  par  le  ministère  de  la 
guerre  ;  il  est  condamné  par  M,  de  Freycinet, 
et  très-durement. 

Un  membre-  —  Est-ce  à  l’occasion  de  sa 
prétendue  victoire  ? 

M,  le  général  Bourbaki.  —  Malheureuse¬ 
ment  nous  n’étions  pas  victorieux;  nous 
avions  le  sentiment  profond  que  nous  avions 
été  battus.  Nous  ir avons  .qu’une  prétention, 
celle  de  mieux  nous  y  prendre  une  autre  fois. 
Voici  la  dépêche  de  M*  de  Freycinet  ;  elle 
est  du  19  janvier;  vous  voyez  que  c’est  bien 
près  du  jour  où  F  armistice  a  été  conclu  : 

«  Je  ne  comprends  pas  les  incessantes  ques¬ 
tions  que  vous  me  poses  pour  savoir  qui  com¬ 
mande,  non  plus  que  les  difficultés  qui  surgissent 
toujours  au  moment  où,  dites- vous,  vous  allez 
faire  quelque  chose.  La  situation  est  bien  sim¬ 
ple;  vous  commandez  l1  ancien  ne  armée  des 
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Vosges  ét  lés  mobilisés  de  lf Isère  ;  vous  avez 
ftfeîns  pouvoirs  pour  défendre  tout  le  pays,  et 
fous  jouissez  exactement  dëà  mêmes  prërogati- 
fès  que  tous  les  commandants  eu  chef,  Vous 
êtes  le  seul  qui  In  voquiez  sàïi&  cessé  des  difficul¬ 
tés  et  d^s  conflits  pour  ju-tifier,  sans  doute, 
votre  inaction,  Je  né  vous  cache  pas  que  te 
gouvernement  est  fort  peu  satisfait  de  ce 
fui  tient  M  se  pasM\  Vous  n'avez  donné  à 
V armée  de  BourMhî  aucun  dppui,  et  votre 
présence  à  IMjon  a  été  absoiuïïmiî  Sam  ré¬ 
siliât  p&ur  la  marche  dû  X ennemi  de  Vomst 
à  Xest.  En  résumé,  moins  d'explications  et 
fitus  tf  actes,  Voilé  ce  qu’on  Voüs  demande. 

»  Signé  :  dïï  Fhkycinet*  » 

M.  le  baron  de  Vinols.  —  C'ést  Sa  con¬ 
damnation. 

M,  le  Président*  ~  Lés  dépêches  que  vous 
Itérez  pas j  vous  les  joindrez  à  vôtre  dépo¬ 
sition, 

M,  Maurice,  —  Ce  Ji’est  pas  une  question 
que  je  veux  adresser  au  général,  c'est  la  confir¬ 
mation  de  ce  qu’il  vient  de  dire,  que  je  veux 
fai  ré  devant  lui* 

Jài  été  mairè  de  Douai,  un  peu  avant  Têpo- 
qtié  où  M,  le  général  Bourbaki  nous  fit  l' hau¬ 
teur  dé  nous  visiter.  Je  suis  donc  en  position  de 
vous  dîfte  combien  nous  avons  été  heureux  de 
l'arrivée  du  général,  et  combien  nous  avons  été 
douloureusement  affectés  de  sôn  départ. 

Rien  ne  manquait  dans  le  Nord  pour  y  faire 
quelque  chose  d'utile  au  salut  du  pays.  Le  con¬ 
seil  général  du  Nord  avait  voté  15  millions, 
immédiatement  souscrits;  nous  avions  des  liom 
àres  autant  que  nous  pouvions  en  dësireï1;  l'in¬ 
dustrie  du  pays  pouvait  fournir  abondamment 
tout  eè  qu'il  fallait  en  matériel,  habillement  et 
campement.  C'est  avec  désespoir  que  nous  avons 
vu  ces  éléments  de  force  devenir  impuissants, 
par  défaut  de  direction  utile  et  par  perte  de 
temps. 

Quand  nous  avons  su  que  le  général  Bourbaki 
arrivait,  quand  nous  l  avons  va  travailler  d’ujie 
façon  très-ut  üé  ù.  organiser  l'effort  de  la  résis¬ 
tance,  nous  avons  conçu  des  espérances,  et  nous 
avons  éspëré  que  le  Nord  allait  agir  effica¬ 
cement. 

fee  général  est  arrivé  à  Douai  ;  c’est  à  Douai 
Surtout  qu’ôn  l'a  insulté.  Je  tiens  à  dire 
quels  éléments  ont  été  mis  en  jeu.  Ce  sont 
deux  hommes  déclassés,  avec  cinq  ou  six  éco¬ 


liers,  et  quelques  soldats  débandés  qui  ont  pour- 
soi vî  le  général,  qui  ont  donné  des  coups  de 
baïonnette. à  la  portière  de  sa  voiture.  Tous  les 
gens  sensés,  je  ne  dis  pas  seulement  les  conser¬ 
vateurs-,  maïs  même  les  républicains  sensés, 
étaient  indignés  et  déploraient  ces  faits. 

C'est  à  la  suite  de  cette  manifestation  dont 
vous  voyez  l'inanité,  c’est  parce  qu  e  dans  deux  ou 
trois  villes  quelques  individus  avaient  dit  que  le 
général  Bourbaki  n’ était  pas  un  ancien  répu¬ 
blicain,  qu’on  nous  la  enlevé,  que  nous  sommes 
tombés  de  nouveau  dans  une  quasi-inaction,  et 
que  nos  15  millions,  nos4Ô,0Ô0  mobilisés  et  les 
efforts  de  notre  industrie  ont  été  paralysés 
jusqu’à  l'arrivée  du  général  Faidhorbe.  Î1  est 
venu,  et  a  payé  noblement  de  sa  personne.  — - 
Je  dois  dire,  avec  un  souvenir  de  patriotisme 
indigné,  combien  nous  avons  souffert  en  voyant 
un  département  prêt  à  tous  les  sacrifices,  para¬ 
lysé  longtemps  dans  ses  efforts,  et  perdant  un 
bon  générai  par  la  faute  dJune  infime  minorité. 

M,  Perrot.  —  Je  désirerais  adresser  une 
aiitré  question  au  général  Bourbaki, 

Dans  le  commencement  de  son  récit,  il  nous 
a  parlé  de  l'affaire  Régnier  ;  je  voudrais  qu'il 
prit  la  peine  de  nous  dire  ce  qu’il  pense  du  rôle 
que  jouait  ce  personnage, 

M,  le  général  Bourbaki.  —  Je  croîs  qu'il 
avait  vu  M.  de  Bismarck,  et  qu'il  avait  demandé 
à  voir  l'Impératrice,  qui  ne  l’aurait  pas  reçu. 
Il  était  porteur  de  photographies  que  le  prince 
impérial  l’avait  autorisé t  sur  sa  demande,  à 
remettre  à  l'empereur.  Le  maréchal  Bazaine  le 
reçut  comme  un  homme  qui  a  perdu  Bespbir  de 
se  tirer  d'affaire,  et  qui  se  raccroche  aux  moin¬ 
dres  branches  de  salut  s'offrant  à  lui.  Le  maré¬ 
chal  me  dît  que  mon  devoir  ôtait  d'aller  trouver 
l'Impératrice  afin  de  connaître  ses  intentions, 
et  il  m  en  donna  l’ordre  par  écrit* 

M.  de  Rességuier.  —  0  était  M.  Régnier 
qui  avait  fait  naître  cette  espérance  dans  l’es¬ 
prit  du  maréchal? 

M.le  général  Bourbaki,— Oui.  M,  Régnier, 
à  notre  arrivée  au  château  de  Bornjj  quartier 
général  du  prince  Frédéric- Charles,  me  parut 
avoir  ses  entrées  libres  dans  les  divers  bureaux 
de  l'état-major  général.  Pendant  que  je  me 
promenais  sous  les  arbres,  attendant  qu'il  nous 
fut  permis  de  continuer  notre  route,  il,  Régnier 
vint  me  proposer  de  me  présenter  au  prince 
et  il  me  dit  que  le  chef  d  état-major  général 
avait  manifesté  le  désir  de  serrer  la  mâin  à  un 
collègue.  Je  déclinai  formellement  l'une  et  1  au- 
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tre  invitations  et  je  fis  comprendre  à  M,  Régnier 
que,  puisque  nous  étions  en  guerre,  je  n’avaîs 
d’autre  sentiment  qu’un  senti  ment  de  b  ai  ne  qui 
ne  mû  permettait  pas  une  semblable  démarche, 
e  Je  Vous  en  supplie,  dis  je  à  M  .  Régnier,  gar¬ 
dez-vous  de  me  mettre  en  rapport  avec  ce  géné¬ 
ral.  n  Ces  circonstances  me  donnèrent  à  penser; 
âussi,  je  vous  rassure,  si  A  ce  moment  j  avais 
pu  retourner  à  Metz,  je  Tau  rais  fait  bien  vo¬ 
lontiers, 

(Séance  du  5  août  1871). 

ANNEXE 

A  LA  DEPOSITION  DK  M.  LE  GÉNÉRAL  BOURBAKI. 

Au  quartier-général  h  Lyon,  le  26  sep¬ 
tembre  187  ! . 

.4  monsieur  le  Président  de  la  Commission 
d'enquête  sur  les  actes  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale* 

Monsieur  le  Président, 

Lorsque  j’ai  eu  l’honneur,  le  5  août  dernier, 
de  déposer  devant  la  Commission  que  vous  pré¬ 
sidez,  j  ai  parlé  d’une  lettre  adressée  par  moi, 
de  Bruxelles,  à  mon  retour  d  Angleterre,  au 
vice-amiral  Fonrtcbon,  alors  ministre  de  la 
marine,  lettre  ayant  pour  objet  d’informer  la 
délégation  de  Tours  de  mon  départ  pour  Metz 
et  de  la  situation  morale  et  matérielle  de  cette 
place  et  de  l’armée. 

Depuis  lors,  j’ai  appris  indirectement  que 
M.  le  vice-amiral  Fourichoit  aurait  déclaré  ne 
jamais  l’avoir  reçue.  Tl  est  possible,  en  effet, 
que  Ta  minute  n’en  ait  pas  été  expédiée  par  le 
ministre  de  Francé  à  Bruxelles,  M,  Tachard; 
qu’elle  n'ait  fait  l’objet  que  d’un  télégramme 
chiffré,  et  que  ce  télégramme,  adressé  à  P  un 
dès  autres  membres  de  la  délégation  du  gou¬ 
vernement,  n’ait  pas  été  communiqué  par  lui  au 
vice-amiral  Fourichon  (I). 

T:  Cette  lettre  à  été  déposée  par  le  général  Bourbaki 
lui -méuie  e  la  légation  française  à  Bruxelles, 


J’ai  omis,  dans  ma  déposition,  de  déclarer 
que  des  faits  de  cette  hature  s’étaient  produits 
à  diverses  reprises*  Je  n’ai  jamais  reçu  une 
seule  communication  du  général  Trochu  pen¬ 
dant  le  siège  de  Paris,  etilm’a  été,  néanmoins, 
assuré  qu’il  m’avait  adressé  plusieurs  dépêches 
qui  ont  dû  rester  entre  les  mains  d’un  des 
membres  de  la  délégation  de  Tours.  J’ai  pensé 
qu’il  y  avait  quelque  intérêt  à  réparer  cetté 
omission.  C’est  dans  ce  but  que  j’ai  l'honneur 
de  porter  à  votre  connaissance  les  faits  qui 
précèdent* 

Veuillez, agréer,  monsieur  le  Président,  Fas^ 
su  rance  de  ma  haute  considération* 

Signé  ;  C .  Bourbaki  . 


NOTE 

relative  at:x  événements  qui  se ‘sont  suc¬ 
cédé  à  partir  des  premiers  jours  d’oc¬ 
tobre  1870. 

Je  suis  arrivé  à  Tours  pour  me  mettre  à  la 
disposition  du  gouvernement  de  3a  Défense  na¬ 
tionale,  vers  le  12  octobre.  J’y  +'u&  parfaite¬ 
ment  accueilli  et  M.  Gambetta  me  proposa  le 
commandement  en  chef  des  troupes  occupant 
les  positions  en  avant  de  Tours  et  la  ligne  d’Or¬ 
léans  à  Vierzon,  Je  fis  remarquer  qu 'après 
l’échec  d’Orléans  le  commandement  avait  été 
retiré  au  général  de  la  Motterouge,  pour  être 
confié  au  général  d’Àu relie  de  Paîadines,  et 
qu’il  n’existait  aucun  motif  de  l’e  fi  lever  A  eet 
o  f  fi  c  i  er-  gé  n  é  r  al , 

Je  crus  devoir  appeler  l'attention  des  mem¬ 
bres  du  gouvernement  sur  les  bandes  informes 
qu’ils  considéraient  comme  une  armée,  bandes 
dans  lesquelles  on  entendait  tout  le  mon  décrier 
et  chanter,  excepté  les  officiers,  qui,  eux,  mar¬ 
chaient  avec  leurs  troupes  d  un  air  résigné, 
maïs  ne  semblaient  nullement  les  commander. 
J’ajoutai  que,  selon  moi,  l'intérêt  de  la  France 
était  de  rassembler  du  monde,  mais  unique¬ 
ment  peur  traiter  plus  avantageusement  de  la 
paix  pendant  que  1  ar  mée  de  Metz  était  encore 
debout;  que  Paris,  grand  centre  de  résistance* 
tenait  encore  et  quel  or  gardant  ion  delà  province, 
quelque  incomplète  qu’elle  fût*  pouvait  être  un 
sujet  de  crainte  sérieuse  pour  l’enficmi.  Je  con- 
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tinuaî  en  disant  que  sf,  en  1792,  on  avait  ré¬ 
sisté  à  l’invasion  de  30,000  Prussiens,  il  ne  con¬ 
venait  pas  d'en  déduire  que  les  meme*  chances 
pussent  nous  être  réservées  en  1870,  contre  un 
million  d’Allemands  très-bien  organisés  et  dont 
les  institutions  étaient  basées  sur  la  nécessité 
d’une  puissante  action  militaire. 

Il  me  semble  parfaitement  me  souvenir  que 
M,  Gambetta,  tout  en  avouant  être  de  mon 
avis»  déclara  que  les  conditions  de  paix  reven¬ 
diquées  par  l’ennemi  étaient  inadmissibles, 
qu’en  prolongeant  la  lutte  nous  bénéficierions 
de  l'intervention  des  puissances  neutres,  que 
nos  efforts  et  les  ruines  qui  en  seraient  la  con¬ 
séquence  ne  seraient  pas  perdus  et  que  les  uns 
et  les  autres  tourneraient  à  Phonneur  et  à 
l’avantage  du  pays. 

Je  dis  que  je  ne  me  proposais  pas  de  discuter 
plus  longuement  la  question  de  paix  ou  de 
guerre  ;  je  me  bornai  û  déclarer  que  Tannée  de 
Metz  ne  me  semblait  pas  devoir  tenir  plus  d’un 
mois  au  moment  où  je  l’avais  quittée  ;  que  le 
nombre  des  chevaux  livrés  a  laboucherie  et  de 
ceux  mourant  à  la  corde  ne  permettrait  pas  d’at¬ 
teler  nos  pièces  ;  que  les  ressources  enfarinés 
ne  laisseraient  pas  la  faculté  de  distribuer  pen¬ 
dant  plus  de  six  semaines  la  ration  de  pain  ré- 
duite  à  300  grammes,  renseignement  que  je 
tenais  de  M.  Bouchotte.,  placé  à  la  tête  de  la 
principale  minoterie  do  Metz  ;  que,  grâce  à  un 
effort  suprême,  une  partie  de  cette  armée, 
pourrait  gagner  la  Belgique,  où  elle  serait  in- 
ternée,  mais  que,  d’une  façon  ou  de  l’autre, 
l’armée  et  la  place  seraient  perdues  pour  La 
France. 

J'ajoutai  que,  s’il  pouvait  être  tenté  quelque 
action  pour  lui  venir  en  aide,  c’était  du  côté 
du  Nord  et  que,  pour  ce  motif,  je  préférais  être 
envoyé  dans  cette  région* 

M.  Gambetta  donna  satisfaction  au  désir  que 
je  lui  avais  ainsi  exprimé,  en  me  nommant  au 
commandement  supérieur  de  la  région  du 
Nord* 

Arrivé  dans  cette  contrée  le  20  octobre,  j’y 
trouvai  toutes  les  places  fortes  dégarnies  de 
leurs  pièces  rayées,  ce  matériel  ayant  été  en¬ 
voyé  à  Paris  pour  l'armement  de  Te n ceinte  et 
des  forts*  Les  dépôts  des  régiments  avaient  été 
épuisés  et  ne  possédaient  plus  d’hommes,  ni 
d’armes  depuis  qiTils avaient  concouru  à  l'orga¬ 
nisation  de  l’armée  de  la  Loire.  J’eus  recours  à 
T  amiral  Fourichon,  ministre  de  la  marine,  qui 
m’envoya  5Q  pièces  de  gros  calibre  pour  com¬ 


mencer  la  mise  en  état  de  défense  des  places* 
L’amiral  mit,  en  outre,  à  ma  disposition  3,000 
fusiliers  marins  qui,  répartis  entre  les  points 
les  plus  importants,  contribuèrent  à  relever  le 
moral  de  chacun,  à  faire  naître  ou  à  dévelop¬ 
per  l’esprit  de  résistance. 

Je  ne  dissimulai  pas  à  M,  Gambetta  les  dif¬ 
ficultés  avec  lesquelles  je  me  trouvais  aux 
prises.  Je  lui  disais,  notamment,  dans  une  lettre 
datée  de  Lille,  le  21  octobre  : 

«  J ‘ai  éprouvé  une  bien  grande  déception  en 
apprenant  que,  jusqu’au  jour  de  mon  arrivée,  par 
ordre  du  ministre  delà  guerre,  on  avait  enlevé 
à  la  région  du  Nord  toutes  les  forces  armées 
qui  étaient  à  peu  près  organisées,  qu’on  avait 
fait  refluer  sur  les  différents  points  où  devait 
s’organiser  l’armée  de  la  Loire,  canons,  cais¬ 
sons  et  compagnies,  et  que  ce  mouvement  n’a¬ 
vait  pas  discontinué  jusqu’au  19  où  les  trois 
dernières  compagnies  organisées  de  la  région  du 
Nord  avaient  été  envoyées  à  Bourges* 

»  Je  me  trouve  donc  au  milieu  d’énormes 
dépôts  sans  cadres,  de  gardes  nationales  mobiles 
très  incomplètement  armées  et  équipées.  Je 
vous  en  donnerai  une  idée,  en  disant  que  nous 
n’avons  que  300,000  cartouches  de  ehas&epots; 
que  pour  créer  quelques  batteries  d’artillerie , 
il  faut  que  nous  fassions  construire  les  affûts, 
que  nous  achetions  les  chevaux,  les  harnais  et 
que  nous  trouvions  les  artilleurs  et  les  cadres 
d’officiers. 

»  Dans  cette  position,  il  n’y  a  pas  d’illusion  à 
se  faire;  nous  ne  pouvons  que  nous  défendre 
dans  les  places  fortes  plus  ou  moins  longtemps, 
car  la  plupart  d'entre  elles  ne  possèdent  que 
l’armement  de  sûreté,  et  le  nombre  de  projec¬ 
tiles  à  tirer  est,  pour  beaucoup  de  ce  s  places, 
simplement  de  150  coups  par  pièces*  • 

a  Pour  être  à  même  de  créer  quelque  chose,  il 
nous  faut  du  temps  ;  et  e/est  suivant  les  forces 
dont  l'ennemi  disposera  que  nous  pourrons 
espérer  d’arriver  à  un  petit  résultat  ;  car,  s'il 
devient  assez  nombreux  pour  se  mettre  entre 
nos  places  avant  que  nous  ayons  pu  créer  un 
corps  susceptible  de  tenir  la  campagne,  toute 
création  deviendra  presque  impossible. 

»  Dans  Tétât  de  la.  question  ,  je  me  préoccupe 
d’assurer  la  défense  de  Douai,  de  Lille,  d’Ar¬ 
ras,  de  Valenciennes,  de-  Condé,  de  Bouch&in, 
de  Cambrai,  de  Maubeuge,  de  Landrecies,  de 
Dunkerque,  de  Gravelines,  de  Saint-Omer, 
d’Aire,  de  Calais»  de  Boulogne,  de  Rocroy,  do 
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Mézières,  de  Givet,  de  Montmédy,  de  Longwy 
et  de  Thion  ville, 

*  J’ai  malheureusement  acquis  la  certitude 
que  dans  toutes  ces  places,  il  n’y  a  presque  que 
l’armement  de  sûreté  ;  que  pour  assurer  l'arme¬ 
ment  de  Paris*  on  a  dépouillé  ce  pays-ci  de 
presque  toutes  les  pièces  rayées  à  longue  por¬ 
tée  ;  que  les  fusils  manquent  dans  beaucoup  de 
localités,  et  que  les  cartouches  devront  être  bien 
économisées,  chose  difficile  à  obtenir  avec  des 
soldats  ou  des  gardes  nationaux  mobiles  tout 
neufs  et  la  garde  nationale  mobilisée  ou  sé¬ 
dentaire* 


»  Matériel,  munitions,  cadres,  instruction, 
tout  nous  manque.  Nous  n’avons  que  du  patrio¬ 
tisme,  Malheureusement  il  ne  suffira  pas  pour 
repousser  l'ennemi  qui  accable  notre  pauvre 
patrie*  * 

En  faisant  flèche  de  tout  bois,  je  parvins  à 
habiller  et  à  armer  les  hommes,  au  fur  et  à  me¬ 
sure  de  leur  arrivée  dans  les  dépôts*  comme  à 
créer  eu  très-peu  de  temps  des  bataillons,  des 
escadrons  et  des  batteries. 

Le  11  novembre,  c’est-à-dire  moins  d’un 
mois  après  mon  arrivée  à  Lille,  les  résultats 
obtenus  étaient  tels  que  je  pouvais  écrire  au 
ministre  ce  qui  suit  ; 

<  . . .  Je  suis  attelé  à  une  besogne  des  plus 
ingrates*  puisque,  sans  aucun  aide,  ayant 
besoin  de  tout,  il  ni1  a  fallu  armer  aussi  bien  que 
possible  les  places  du  Nord,  les  approvisionner 
de  munitions,  créer  avec  6  dépôts  de  régiment 
d'infanterie  et  4  dépôts  de  chasseurs  à  pied, 
déjà  épuisés,  4  brigades  d’infanterie  et,  avec 
45  dragons,  tout  un  régiment,  dont  deux  esca- 
drons  sont  formés  dès  à  présent, 

w  Je  n’avais  aucune  batterie  d'artillerie  ;  ai 
r  jourd’hui,  j^en  possède  5  ;  elles  sont  attelées  i 
peuvent  aller  partout* 

■  Ce  sont  de  petits  résultats,  Néanmoins, 
pour  les  obtenir,  il  m'a  fallu  surmonter  bien  des 
difficultés.  Les  cartouches  chassepot  me  font 
défaut  ;  j’eu  fais  faire  le  plus  possible,  mais  la 
moindre  action  do  guerre  suffirait  pour  épuiser 
mes  approvisionnements  actuels. 

»  Je  vais  me  rapprocher  d'Amiens  avec 
3  brigades  d’infanterie,  4  batteries  d’artillerie, 
2  escadrons  de  dragons  et  2  escadrons  de  gen¬ 
darmes.  » 
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Les  ordres  pour  Texécution  de  ce  mouve¬ 
ment  étaient  déjà  donnés  ;  j'espérais  pouvoir  sur¬ 
prendre  Beauvais  et  peut-être  Chantilly,  que  je 
savais  être  un  des  centres  d'approvisionnement 
de  l'ennemi,  lorsque  je  reçus,  le  19  novembre, 
un  télégramme  me  prescrivant  de*  remettre  le 
commandement  au  général  Farre,  en  attendant 
barri vée  de  mon  successeur,  et  de  me  rendre  à 
Tours. 

Je  me  mis  en  route  sur  le  champ  et  rencon¬ 
trai  à  la  station  de  Yaas  M.  Gambetta,  qui  se 
rendait  au  Mans  ;  je  m'entretins  quelques  ins¬ 
tants  avec  lui. 

M.  Gambetta  ne  me  dissimula  pas  que  j’avais 
été  relevé  de  mon  commandement  par  mesure 
politique  et  que,  tout  en  ayant  la  plus  grande 
confiance  en  moi,  il  avait  cru  nécessaire  de  me 
déplacer  pour  m’envoyer  prendre  le  commande¬ 
ment  du  18e  corps  d’armée,  s’organisant  à 
Nevers. 

Je  lui  répondis  que  j’avais  la  certitude  d’avoir 
conquis  la  confiance  des  populatîonsduNord;que 
si  quelque  club,  plus  préoccupé  de  billevesées 
politiques  que  d’un  intérêt  national,  exprimait 
le  regret  de  me  voir  investi  du  commandement 
supérieur  A  Lille,  j’aurais  dû  être  soutenu  par 
le  gouvernement;  que  ma  destitution  était  un 
signe  de  défiance  à  mon  égard  et  que,  dans  de 
semblables  conditions,  il  m  était  impossible 
d'accepter  un  commandement. 

Avant  le  départ  des  trains  qui  s’étaitnt  croi¬ 
sés  à  Vaas,  M.  Gambetta  m'invita  à  me  rendre 
à  Tours  et  à  me  présenter  à  M.  de  Freycinet, 
délégué  au  ministère  de  la  guerre  ;  il  ajouta 
qu'aucune  décision  à  mon  sujet  ne  serait  prise 
avant  son  retour  au  siège  du  gouvernement. 

J’allai  voir  le  délégué  de  M.  Gambetta,  puis 
j’attendis  le  retour  de  ce  dernier;  au  bout  de 
plusieurs  jours  no  recevant  aucune  communica¬ 
tion,  j  adressai  à  M.  Gambetta  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

«  Tours*  le  27  novembre  1870, 

»  Monsieur  lemïtsistee* 

b  Le  bruit  court,  m'assure-t-on,  que  je  refuse 
de  servir  la  France  dans  la  période  douloureuse 
qu’elle  traverse.  J'ai  eu  l’honneur  de  vous  voir 
trois  fois,  et  j’espère  que  vous  ne  partagez  pas 
l'opinion  de  ceux  qui  pensent  ainsi. 

»  Pour  expliquer  ma  pensée,  je  suis  obligé  de 
remonter  un  peu  haut.  Je  commandais  la  garde 
4  sept,  —  ni.  D,  W 
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impériale,  lorsqu'une  ‘mission  me  fut  confiée 
par  le  commandant  en  ch  et'  de  l’armée  ;  je  me 
trouvai  dans  l’obligation  de  sortir  de  Metz*  Je 
n'ai  point  à  revenir  sur  cet  incident*  au  sujet 
duquel  j'ai  déjà  eu  l’occasion  de  donner  défe  ex¬ 
plications  qui  ont  été  jugées  entièrement  satis¬ 
faisantes  par  vous-mèmé,  puisque,  sur  mit 
demande,  vous  avez  bien  voulu  me  confier  le 
commandement  de  la  région  du  Nord*  Je  me 
suis  rendu  à  mon  nouveau  poïite*  Me  Voyant 
constamment  occupé  à  faire  armer  les  places, 
à  me  procurer  les  hommes*  les  canons,  la  pou¬ 
dre,  les  projectiles  nécessaires,  à  habiliêr,  à 
équiper,  à  armer,  à  instruire  les  trOüpês,  à 
créer  de  toutes  pièces  un  corps  d'armée  apte  à 
manœuvrer,  soit  dans  le  réseau  des  places  fortes , 
soit  en  dehors  de  la  région  du  Nord*  certaines 
personnes,  animées  contre  moi  de  préventions 
fâcheuses,  ne  tardèrent  pas  à  me  rendre  justice, 
en  me  témoignant  toute  la  confiance  à  laquelle 
mon  caractère  et  mes  actes  me  donnent  droit* 

^  J'avais  bien  éprouvé,  pendant  ce  temps  *  un 
déboire,  celui  de  me  voir  observé  ;  mais,  avec 
la  tranquillité  d’esprit  que  procure  l’ accomplis¬ 
sement  consciencieux  du  devoir,  je  m’étais  faci¬ 
lement  habitué  à  cette  situation  ;  j’âliâis,  d’ail¬ 
leurs*  commencer  les  opérations  que  les  forces 
que  je  venais  d'organiser  me  permettaiéht 
d'entreprendre,  lorsque  me  parvint*  de  la  façon 
la  plus  inattendue,  par  dépêche  télégraphique, 
Tordre  de  remettre  le  service  à  mon  chef 
d’état-major  général,  et  de  prendre,  après 
m’être  arrêté  à  Tours  pour  y  recevoir  vos  ins¬ 
tructions,  le  commandement  d’un  des  corps 
de  l'armée  de  la  Ldi  ré, 

»I)es  consolateurs  bien  in  farinés  rassurèrent 
que  ce  changement  subit  dé  situation  devait 
être  attribué  à  des  menées  politiques,  auxquel¬ 
les  le  gouvernement  me  savait  étranger,  mais 
qu’il  valait  mieux*  dans  mon  propre  intérêt, 
m’éloigner  de  la  région  du  Nord* 

»  Pendant  la  route,  comme  à  mon  arrivée  à 
Tours,  de  nouveaux  renseignements  sont  venus 
corroborer  les  premiers.  Aussi  n’ai-je  pas  man¬ 
qué  de  vous  dire*  monsieur  le  ministre,  pendant 
notre  court  entretien  à  la  station  de  .Va^s,  que 
cette  mesure  devait  avoir  pour  conséquence  de 
faire  naître,  dan  s  famée  comme  dans  le  public, 
les  soupçons  les  moins  justifiés.  J'ai  àjoulë  que 
si  je  dëvais  rester  condamné  à  un  semblable  étàt 
de  suspicion,  ce  serait  agir  cbnlrairemént  aux 
intérêts  de  la  France,  à  ceux  du  gouvernement 
et  à  mes  intérêts  personnels,  que  d'accepter  le 


nouveau  commandement  auquel  Vous  vehiei  dé 
m’appeler, 

j>  Jhai  émis  Cès  mëiïvës  pénsêèsprèsdc  M.  de 
Freycinet*  ett  le  priant  de  vous  en  transmettre 
Y  ex  pression  et  d’attetidre  votre  retour  du  Mans 
avant  de  provoquer  une  décision  quelconque  à 
mon  sujet.  Depuis  lors*  je  n’ai  reçu  de  vous  au¬ 
cune  eomhiumcâtion, 

»  Je  vous  serai  bien  recoh baissant,  monsieur 
le  ministre*  si  vous  jhgefc  opportun  de  protester 
contre  Tàccüsâtioh  d’indifférence  aüx  maux  de 
la  Patrie  que  plusiëü  H  joumàtiX  semblent  vou¬ 
loir  porter  contre  moi, 

»  Jfài  la  conscience  d’avoir  toujours  servi  la 
France  avec  là  pltis  grôttiië  loyauté,  d’à  voir  mis 
constamment  à  sa  dîïjposîtiori,  en  dehors  de 
toute  préoccupation  politique,  sans  le  moindre 
souci  do  mes  intérêts  personnels,  tout  ce  que 
je  possède  d’intelligence  et  d'expérience. 

«  Je  mai  dans  les  circonstances  présentes 
d’autre  désir*  què  dé  me  consacrer  à  la  défense 
de  la  patrie,  de  demeurer  au  nombre  des  Fran¬ 
çais  appelés  à  combattre  l’étranger* 

»  Je  vous  dis,  monsieur  le  ministre*  avec  unê 
entière  franchise,  tout  ce  que  je  pense*  Je  serai 
on  ne  peut  plus  honoré  de  continuer  à  prendre 
part  à  la  lutte  do  la  France  contré  l'ennemi, 
mais  je  ne  dois,  me  semble-t-il,  accepter  de 
commandement,  qu’à  la  condition  expresse  que 
toute  méfiance  à  mon  égard  disparaisse,  et  m’eu 
rende  l’exercice  possible* 

»  Agréez,  monsieur  le  ministre,  l’assu¬ 
rance,  etc.  » 

A  la  réception  de  cette  lettre,  M*  Gambetta 
me  fit  appeler  et  s’exprima  dans  des  termes  non 
équivoques  à  l’endroit  de  la  confiance  que  j’ins¬ 
pirais  au  gouvernement  . 

*  Je  me  décidai  alors  à  accepter  la  nouvelle 
destination  qui  m'était  affectée* 


RAPPORT 

adressé  par  le  général  Bourbaki  au  mi¬ 
nistre  de  la  guérre,  le  3  mars  187:1. 

Arrivé  le  3  décembre  à  Êellegarde  .  Loiret), 
pour  y  prendre  le  commandement  du  13°  corps 
d’arméê,  je  reçus  l’ordre  de  nie  rabat!  fc,  dès  le 
lendemain  4,  sur  Orléans  avec  mon  corps  d'ar- 
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mée  et  avec  le  20e  dont  je  devais  diriger  les 
opérations,  d'après  les  instructions  que  le  mi¬ 
nistre  avait  envoyées  par  le  télégraphe. 

N’ayant  reçu  aucun  ordre,  aucun  renseigne¬ 
ment,  pendant  la  route,  je  me  décidai  à  pousser 
de  ma  personne  jusqu'à  Château  neuf-sur  Loire, 
afin  d'être  à  portée  d'un  poste  télégraphique. 
J'y  appris,  à  neuf  heures  du  soir,  que  le  20e  corps 
avait  rencontré  des  forces  ennemies  peu  i empor¬ 
tantes,  qu'il  avait  soutenu  avec  elles  un  léger 
engagement,  que  l'évacuation  d'Orléans  s'effec- 
tu  air,  que  l'armée  de  la  Loire  était  percée  par 
son  centre  et  coupée  en  deux. 

Il  ne  me  restait  qu'à  assurer  la  sécurité  des 
Ï8ft  et  $0*  corps  d'armée,  en  les  faisant  passer 
en  toute  hâte  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  ;  il 
était  urgent  de  les  soustraire  au  danger  qui  les 
menaçait,  car  ils  pouvaient  se  trouver  aux  pri¬ 
ses  avec  la  totalité  de  l’armée  ennemie,  en 
ayant  un  fleuve  à  dos.  Cette  opération  s'exécuta 
pendant  la  nuit  et  dans  la  journée  du  lende¬ 
main  5,  en  utilisant  les  ponts  de  Jargeau  et  de 
Sully,  que  je  fis  couper  aussitôt  après.  Il  ne 
m’avait  pas  été  possible  de  faire  passer  de 
troupes  à  Châteauneuf  ;  le  pont  de  cette  ville 
n'avait  pas  été  réparé* 

Je  manifestai  alors  l’intention  de  me  replier 
sur  Ne  vers,  en  passant  par  Gien  afin  d'y  pren¬ 
dre  des  vivres.  Les  18a  et  20e  corps  étaient 
dans  un  état  de  désordre  résultant  du  fait  d'une 
retraite  précipitée,  de  l'absence  de  cadres  suffi¬ 
sants,  d'une  organisation  incomplète,  d’une 
inhabileté  à  toutes  les  choses  de  la  guerre,  de 
marches  longues  et  pénibles  exécutées  par  une 
température  de  13°  au-dessous  de  zéro  ;  le  15° 
corps  était  dans  des  conditions  encore  moins 
bonnes,  car  il  avait  effectue  une  retraite  rapide 
jusqu'à  Salbris* 

La  situation  était  telle*  lorsque  je  reçus  du 
ministre,  le  5  au  soir,  à  Sully,  l’ordre  de  me 
diriger  sur  Melun  et  de  me  jeter  dans  la  forêt 
de  Fontainebleau*. 

Je  ne  pouvais  me  charger  de  l’exécution  d'un 
tel  ordre;  j’étais  persuadé  que  toute  tentative 
de  cette  nature  aurait  pour  résultat  de  faire 
périr  soit  par  la  faim,  soit  par  le  fou  de  l’en- 
ne  mi,  les  hommes  qui  seraient  ainsi  livrés  sans 
moyens  de  défense.  Quelques  heures  après,  je 
reçus  heureusement  le  contre-ordre,  mais  il  me 
fut  prescrit  de  m'arrêter  à  Gien  et  d’occuper 
fortement  ce  point. 

J'y  arrivai  le  6.  l'ennemi  se  présenta 

devant  la  ville,  il  fut  repoussé,  mais  des  forces 


plus  imposantes  le  suivaient .  En  outre,  les  ponts 
l’Orléans  n'ayant  pas  été  coupes,  maligne  de 
retraite  pouvait  d'un  instant  à  l’autre  se  trou¬ 
ver  compromise.  Je  me  décidai  donc  à  me 
replier  sur  Bourges,  dans  le  but  d'échapper  à 
ce  nouveau  danger,  de  concentrer  nos  forces  et 
d'essayer  d  apporter  un  peu  d'ordre  dans  ces  élé¬ 
ments  confus  qu’on  appelait  une  armée. 

Pendant  ce  temps,  le  15e  corps  était  placé 
sous  mes  ordres  et  je  cessais  d’exercer  le  com¬ 
mandement  direct  du  18*. 

Les  conditions  morales  et  physiques  dansles- 
quelles  se  trouvaient  les  troupes,  la  rigueur  du 
temps,  le  faux  mouvement  du  15e  corps,  qui* 
en  se  portant  de  Salbris  sur  Àubigny,  contrai¬ 
rement  à  mes  instructions,  avait  complètement 
découvert  les  routes  d'Orléans  à  Yierzon  et  à 
Bourges,  rendirent  cette  concentration  très- 
difficile.  Elle  s’effectua  cependant,  malgré  le 
déplorable  état  des  routes  qui  étaient  couvertes 
de  verglas,  maigre  l’absence  de  fers  à  crampons 
et  de  clous  à  glace  pour  les  chevaux.  En  quit¬ 
tant  Gien,  j'avais  prescrit  de  faire  sauter  le 
pont  en  pierre  de  cette  ville  et  de  couper  les 
ponts  plus  en  amont  sur  la  Loire,  au  fur  et  à 
mesure  que  l'ennemi  se  présenterait  en  forces 
suffisantes  pour  s'en  emparer.  Mon  attention* 
au  lieu  d'être  partagée,  n 'était  plus  lUée*  dès 
lors,  que  du  côté  d  Orléans,  où  de  fortes  colon¬ 
nes  ennemies  avaient  franchi  la  Loire,  Quel¬ 
ques  mouvements  d’une  importance*  moindre 
avaient  lieu  dans  1  Est  et  causaient  da  l'inquié¬ 
tude  du  côté  de  Ne  vers*  Je  me  proposais  de 
donner  aux  troupes,  soit  autour  de  Bourges, 
soit  encore  plus  en  arrière,  tout -à-fait  à  l’abri 
d'une  attaque  sérieuse  de  l'ennemi,  quelques 
jours  de  répit. 

Je  tenais  à  mettre  de  l'ordre  dans  les  divers 
éléments,  à  remplir  les*vaçances  existant  dans 
les  cadres,  à  refaire  les  hommes,  à  leur  procu¬ 
rer  des  souliers,  à  les  mettre  un  peu  à  l’abri 
des  souffrances  que  la  neige  et  io  froid  intense 
leur  faisaient  endurer,  ii  protéger  également 
les  chevaux  contre  les  intempéries  qui  en  fai¬ 
saient  périr  chaque  jour  un  bon  nombre* 

il.  là  ministre  Gambetta,  qui  était  venu  à 
Bourges*  m'autorisa  à  prendre  ces  diverses 
mesures.  Mais,  à  peine  cette  autorisation  était- 
elle  accordée,  que  je  reçus  l’ordre  de  marcher 
sur  Blois  au  secours  de  l'armée  du  général 
Chanay  qui  se  trouvait  du  côté  de  la  forêt  de 
Marchenoir*  et  qui  battait  en  retraite  devant 
l'ennemi . 
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Pour  arriver  de  Bourges  à  Blois,  il  m'aurait 
fallu  marcher  pendant  6  jours  en  offrant  le 
flanc  droit  aux  70,000  Prussiens  qui  avaient 
franchi  les  ponts  d'Orléans  et  dont  les  éclaireurs 
venaient  jusqu'à  Vierzont 

Cette  opération  qui  aurait  été  de  plus  longue 
durée  si,  aux  difficultés  des  routes,  s'était 
jointe  la  nécessité  de  combattre  chemin  faisant, 
aurait  eu  pour  conséquence  de  nous  faire  courir 
les  plus  grands  risques,  puisque  nous  aurions 
trouvé  la  Loire  occupée  par  l’ennemi  quand 
nous  y  serions  arrivés*  et  que  nous  aurions  pu 
subir  l'obligation  de  combattre  avec  le  Cher 
à  dos. 

Je  déclarai  que,  dans  de  semblables  condi¬ 
tions,  il  me  paraissait  impossible  de  prêter  au 
général  Ghanzy  un  secours  efficace  en  temps 
oppoitun.  J’ajoutai  que  les  risques  courus  par 
la  1™  armée  seraient  de  nature  à  occasionner 
un  désastre  et  que,  dans  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  tenu  compte  de  mes  représentations,  la 
tâche  devrait  être  confiée  à  un  autre  qu'à 
moi. 

En  même  temps,  je  conseillais  au  général 
Çbauzy  de  battre  en  retraite  sur  Vendôme  et  le 
Mans  ou  sur  Blois  et  Tours.  Malgré  cela,  pour 
lui  venir  en  aide,  je  fis  une  démonstration  en 
me  portant  en  avant  et  en  ordonnant  l’occupation 
de  Yierzon*  Je  disposai  mes  trois  corps  d  armée 
comme  si  je  devais  exécuter  le  mouvement 
demandé.  Je  fis  connaître  au  ministre  que 
s'il  entrait  dans  ses  combinaisons  de  me  faire 
rejoindre  le  général  Ghanzy,  je  devrais  le  faire 
en  suivant  la  rive  gauche  du  Cher,  afin  de 
mettre  ainsi  personnel  et  matériel  àl  abri  pen¬ 
dant  cette  marche  de  flanc. 

Le  général  Chanzy  battit  en  retraite,  et  24 
heures  après,  Blois  était  abandonné  comme  je 
l'avais  prévu.  C'est  alors  que  je  reçus  l'ordre  de 
me  rendre  à  Nevers,  afin  d'y  passer  la  Loire, 
de  descendre  ce  fleuve  sur  la  rive  droite  et  de 
marcher  sur  Montargis. 

Quoique  très^inquiet  de  ce  qui  pourrait  adve¬ 
nir  si  les  troupes  du  général  AYerder  venaient  à 
menacer  pendant  ce  temps  mon  flanc  droit  et  ma 
ligne  de  retraite,  je  pris  mes  dispositions  pour 
exécuter  ce  mouvement  audacieux.  Il  me  fallait 
répondre  à  l'intention  formelle  du  ministre  de 
venir  en  aide  sans  délai  aux  défenseurs  de 
Paris,  en  attirant  de  ce  côté  une  partie  des 
forces  ennemies. 

Arrivé  à  Baugyle  19  décembre,  j’y  reçus  la 
proposition  de  substituer  à  ce  mouvement  un 


autre  plan.  Il  s'agissait  de  forcer  l’ennemi  â 
évacuer  Dijon,  Gray  et  Vesou! ,  de  débloquer 
Belfort,  puis,  si  ce  résultat  était  obtenu,  de  me 
porter  sur  Langres  et  de  tâcher  de  couper  les 
communications  de  l'ennemi.  Ce  nouveau  plan 
me  souriait  beaucoup  plus  que  le  premier,  il 
me  semblait  plus  fructueux. 

Malgré  la  neige  qui  couvrait  la  terre*  le  ver¬ 
glas  des  routes,  le  froid  intense  qui  causait  des 
souffrances  réelles,  je  me  mis  en  devoir  de  faire 
continuer  le  mouvement  des  troupes,  en  les  di¬ 
rigeant  par  les  voies  ferrées  sur  Châlou  sur- 
Saône.  L'emploi  de  ce  mode  de  locomotion  ne 
donna  pas  des  résultats  aussi  satisfaisants  qu'il 
était  permis  de  l'espérer,  au  point  de  vue  de  la 
rapidité  d'exécution, 

La  concentration  de  l’armée  était  a  peine 
effectuée  que  l'évacuation  de  Dijon  en  était  la 
conséquence* 

Je  me  transportai  de  ma  personne  dans  cette 
ville,  pendant  que  les  colonnes,  suivant  les  voies 
ordinaires,  gagnaient  l'Ognon  et  franchissaient 
cette  ri  vière , 

On  m'avait  promis  que  si  j'obtenais  ce  premier 
succès,  100,000  hommes  (gardes  nationaux,  mo¬ 
bilisés  ou  autres) 'serai ont  chargés,  afin  de  me 
permettre  de  poursuivre  le  plan  convenu,  de 
garder  le  cours  de  la  Saône;  que  le  général 
Pélissier  et  Garibaldi  occuperaient  solidement 
Dijon  et  Gray,  que  je  me  trouverais  ainsi  ga¬ 
ranti  sur  mon  flanc  gauche  et  mes  derrières  et 
que  Besançon  serait  approvisionné  de  façon  à 
me  permettre  de  m'y  appuyer  si  je  me  trouvais 
dans  la  nécessité  de  me  replier* 

D'après  ces  données,  après  avoir  fait  évacuer 
Dijon  par  une  simple  manoeuvre,  j’obtins  de  la 
même  manière  l’évacuation  de  Gray  et  de 
VesouL 

Le  9  j  an vi  er ,  j 'enlevai  Vil  lersexel  ;  le  1 3,  Àrcey  * 
Ces  deux  villages  occupent  des  nœuds  de  route 
importants:  le  premier  situé  sur  la  route  de 
Montbéliard  àYesoul,  sur  les  bords  de  l'Ognon, 
commande  la  route  de  Lure  à  Besançon,  et  celle 
qui,  de  Belfort  conduit  à  Besançon,  en  suivant 
les  pentes  septentrionales  des  hauteurs  entre 
Doubs  et  Ognon* 

Le  second  est  à  l'intersection  de  la  route  de 
Vesoul  à  Montbéliard  avec  celle  qui,  partant  de 
Belfort,  permet  de  se  rendre  soit  â  l'Isle-sur- 
Doubs,  soit  â  Baume-les-Dames,  et  par  suite  à 
Besançon,  en  longeant  les  pentes  méridionales 
de  ces  mêmes  hauteurs. 

Le  surlendemain  du  combat  d'Àrcey,  je  fis  at- 
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taquer  les  lignes  de  la  Lî saine  compte  n  an 
Montbéliard,  Bethoneourt,  Bussureï,  Hérî- 
court,  le  mont  Yaudoïs,  Coutlienans,  Chagey, 
Ghenebier* 

Afin  de  faciliter  cette  attaque  et  de  diviser 
l'attention  de  l'ennemi,  je  prescrivis  au  général 
Rolland,  commandant  la  7e division  militaire,  de 
faire  entrer  simultanément  en  action  toutes  les 
troupes  dont  il  pouvait  disposer,  de  les  faire  dé¬ 
boucher  par  la  rive  droite  du  Doubs*  de  façon  à 
menacer  Montbéliard  du  côté  d'Exincourt  et  de  i 
Sochaux* 

Mais,  depuis  que  nos  opérations  dans  l'est 
étaient  commencées*  l'ennemi  avait  reçu  des 
renforts  considérables,  venus  de  la  Lorraine,  de 
P  Alsace  et  du  duché  de  Bade* 

J’avais  choisi  pour  pivot  de  mon  mouvement 
Montbéliard,  oii  le  15*  corps  était  entré  dès  le 
premier  jour,  s'emparant  de  la  ville  moins  le 
château* 

Le  24e  corps  était  devant  Bethoneourt  et 
Bussureï; 

Le  20e  devant  Héricourt  et  le  mont  Vaudois, 

Enfin  le  18*  corps,  grossi  de  la  division  Cre- 
mer,  possédant  plus  de  100  pièces  de  canon,  de¬ 
vait  exécuter  le  mouvement  tournant  destiné  à 
faire  tomber  les  fortes  positions  occupées  par 
l’ennemi,  et  tenir  en  échec  avec  une  partie  de  son 
monde  les  forces  qui  tenteraient  de  menacer  son 
flanc  gauche* 

J'avais  fondé  de  grandes  espérances  sur  les 
résultats  de  cet  effort  exécuté  par  près  de 
40,000  hommes  à  mon  extrême  gauche*  quoique 
ce  chiffre  de  40*000  hommes  fût  bien  supérieur 
à  l'effectif  des  combattants*  Les  difficultés  de 
terrain  et  les  retards  apportés  dans  l’exécution 
des  ordres  que  j'avais  donnés  au  18’  corps  ren¬ 
dirent  infructueux  les  efforts  tentes  de  ce  côté* 

Après  trois  jours  de  lutte,  pendant  lesquels 
nous  n'avions  gagné  du  terrain  que  pied  â  pied* 
la  fatigue  morale  et  physique  de  chacun  m'était 
signalée  par  les  officiers  généraux;  j'étais  averti* 
en  outre*  que  des  troupes  étaient  en  marche 
avec  l'intention  de  me  tourner* 

Pendant  ce  temps,  les  forces  réunies  à  Dijon 
se  laissaient  amuser  par  un  rideau  de  troupes 
ennemies  n'ayant  d'autre  mission  que  de  les  oc¬ 
cuper* 

Je  me  décidai  à  me  replier  sur  Besançon* 
J'opérai  ma  retraite  sans  trop  de  hâte  pour  ne 
pas  accroître  le  trouble  causé  dans  l'armée  par 
les  combats  livrés,  parles  nombreux  cas  de  con¬ 
gélation,  par  Tétât  des  routes,  par  la  rigueurde 


la  saison,  par  l’irrégularité  et  l’insuffisance  des 
distributions  de  vivres*  J 'accompli  s  ce  mouve¬ 
ment  sans  abandonner  à  l'ennemi  un  seul  ca¬ 
non,  ni  une  s^ule  voiture* 

Après  avoir  ordonné  au  24*  corps  de  passer 
sur  la  rive  gauche  du  Doubs  afin  d'occuper  Pont  - 
de-Roide,  ClervaL  Baume -les- Dame  s  et  les  dé¬ 
filés  du  Lomont,  je  prescrivis  au  commandant 
de  ce  corps  de  se  porter  sur  Besançon,  en  aban¬ 
donnant  aux  troupes,  dépendant  directement  âë 
la  7e  division  militaire  et  ayant  déjà  opéré  sur  la 
position  de  Blamont,  le  soin  de  défendre  cette 
position  ainsi  que  celle  de  Font-de-Roide,  maïs 
de  continuer  à  garder  les  autres  points  desquels 
il  répondait* 

J'espérais  trouver  des  vivres  et  des  munitions, 
de  façon  à  pouvoir  me  maintenir  quelque  temps 
au  besoin  autour  do  Besançon*  Ces  vivres  et  ces 
munitions  m'avaient  été  promis,  et  dès  le  4 
janvier,  j'avais  appelé  de  nouveau  sur  ce  point 
T  attention  du  ministre* 

Quelle  fut  ma  douleur  quand  j'appris  que  les 
chemins  de  fer  n'avaient  pas  fourni  les  trans¬ 
ports  nécessaires  et  que  nous  possédions  à  peine 
sept  jours  de  vivres  ! 

En  ajoutant  aux  ressources  de  l'armée  celles 
constituant  l'approvisionnement  de  la  garnison, 
j'aurais  été  réduit,  au  bout  de  20  jours,  à  laisser 
périr  mon  armée  de  faim  et  à  la  livrer  pour  ce 
motif  à  l'ennemi  avec  la  place  de  Besançon* 
J'apprenais  en  même  temps  que  Quïngey  et 
Mouchard  étaient  tombés  auxmain  s  de  Tennemit 
malgré  l'envoi  en  chemin  de  fer  d'une  division 
du  15e  corps  que  j'avais  chargée  d'occuper  ces 
points,  afin  de  maintenir  mes  communications 
avec  Lyon 

Les  troupes  avaient  souffert  depuis  deux  mois 
tout  ce  que  l'on  peut  souffrir  de  fatigue  et  de 
privations. 

Les  ponts  de  la  Raône  n’avaient  pas  été  dé¬ 
truits  comme  je  l'avais  ordonné* 

Je  me  décidai  à  essayer  de  me  replier  du  côté 
de  Salins  où,  subsidiairement*  sur  Pontarlier, 
afin  de  garder  la  vallée  du  Rhône, 

Le  ministre  de  la  guerre,  avisé  par  moi  du 
projet  que  je  cherchais  à  mettre  à  exécution, 
me  fit  connaître  que3  tout  en  me  laissant  la 
responsabilité  des  mesures  adoptées,  il  pensait 
que  je  devais  renoncer  au  parti  que  j'avais 
pris*  Il  m'engageait  fortement  à  marcher  sur 
Auxonne,  à  secourir  Garibaldi,  qui  s'était  laissé 
tromper  par  les  Prussiens  et  qui  m'avait  laissé 
couper  la  retraite  en  ne  retardant  pas  d'une 
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heure  la  marche  de  Üanc  qu'ils  avaient  du  exc¬ 
epter  devant  lui  pour  traverser  la  Saône* 

En  supposant,  ce  qui  est  tout  à  fait  in  vrai, 
sembable,  que  cette  opération  fût  praticable,  il 
m'aurait  fallu  trois  jours  pour  faire  passer  sur 
la  rive  droite  du  Doubs  toutes  les  troupes  de 
l'armée  qui  étaient  déjà  sur  la  rive  gauche 
ainsi  que  l'artillerie  et  les  convois  de  vivres. 

L’armée  se  serait  alors  engagée  entre  deux 
rivières  occupées  par  l'ennemi  (FQgnon  et  le 
Doubs);  elle  se  serait  enfoncée  dans  le  cul  de- 
sac  formé  par  ces  rivières  et  par  la  Saône,  en  sui¬ 
vant  deux  routes  qui  longent  précisément  ces  ri¬ 
vières;  elle  aurait  été  attaquée  sur  ses  deux  flancs 
et  sur  ses  derrières  au  fur  et  à  mesure  qu’elle  se 
serait  portée  eu  avant,  elle  se  serait  alors  trou¬ 
vée  dans  la  nécessité  de  faire  face  à  Tonnerai 
pour  le  combattre  avec  la  Saône  à  dos  et  un 
seul  point  de  passage,  Àuxonne  ! 

C’eût  été  se  préparer  une  catastrophe  à  la 
suite  de  laquelle,  hommes,  canons,  matériel  de 
toute  nature  auraient  été  entièrement  perdus  et 
seraient  tombés  au  pouvoir  de  Tenu  emL 

Je  persévérais  doue  dans  mon  projet  de  rpe 
glisser  le  long  de  la  frontière  de  Suisse, 
lorsque  je  reçus  du  commandant  du  24*  corps 
une  lettre  m’annonçant  qu’à  la  suite  d'une 
attaque  exécutée  par  des  forces  insignifiantes, 
il  avait  abandonné  les  positions  que  je  l’avais 
chargé  de  garder  que  la  3e  légion  du  Rhône 
s' était  retirée  de  B  au  me- le  s-Dames  à  la  déban¬ 
dade,  et  qu'élle  avait  communiqué  la  panique 
aux  autres  troupes.  Pendant  ce  temps,  j’avaip 
mis  en  route  la  division  Cremer,  une  n 

du  20e  corps  et  la  réserve  commandée  par  le 
général  Fallu,  afin  d’occuper  les  routes  par 
lesquelles  la  retraite  me  semblait  encore  pos¬ 
sible.  J'ordonnai  au  commandant  du  24*  corps 
de  reprendre,  coûte  que  coûte,  le  lendemain 
26,  les  positions  perdues  et  d'exiger  que  cha¬ 
que  général  se  tint  à  la  tête  do  ses  troupes.  Jo 
le  prëvîiiSj  en  outre,  que  je  lui  viendrais  en 
aide,  en  marchant  moi-même  avec  le  18e  corps. 

Mais,  hélas  !  le  18*  corps  employa  toute  la  nuit 
et  toute  la  journée  du  26  pour  passer  de  la  rive 
droite  sur  la  rive  gauche  du  Doubs,  en  traver¬ 
sant  Besançon,  Quant  au  24°,  il  continua  sa 
retraite  au-delà  de  Vercel  ! 

Je  vis  clairement,  dès  lors,  que  cette  armée 
courait  le  risque  d’être  internée  en  Suisse,  Les 
événements  ont  prouvé  depuis  que  cette  néces¬ 
sité  même  n’aurait  pas  été  subie  par  la  pre¬ 
mière  armée,  si  l'armistice  rTayqit  p&s  §n  Ijgu, 


ou  s’il  iT avait  été  donné  à  mou,  successeur 
aucun  ordre  de  l'observer  avant  que  le  com¬ 
mandant  des  forces  ennemies  eût  reçu  le^ 
mêmes  instructions. 

Les  dépêches  ministerielles  que  je  recevais 
iT appréciaient  nullement  le  sacrifice  imme'nsc 
que  j'avait  fait  en  acceptant  une  tâche  impos¬ 
sible  pour  venir  en  aide  à  la  garnison  de  Paris, 
en  attirant  sur  moi  un  total  de  140,000  hommes 
environ*  dont  50,000  avaient  quitté  l’armée  de 
blocus  dès  les  derniers  jours  de  décembre.  ERes 
ne  tenaient  aucun  compte  du  rôle  d’abnégation 
auquel  je  m'étais  voué  dans  le  but  d’arriver, 
en  périssant,  au  besoin,  sur  les  lignes  de 
communications  de  l’ennemi  ,  si  un  hasard 
inespéré  nous  venait  en  aide.  Elles  rejetaient, 
au  contraire,  sur  moi  toute  la  responsabilité 
des  faits  douloureux  qui  se  produisaient,  mM 
reconnaître  le  peu  de  valeur  des  éléments  pla¬ 
cés  entre  mes  mains,  les  effets  de  la  tempé¬ 
rature  affreuse  à  laquelle  l’armée  avait  été 
soumise,  ceux  de  la  continuité  des  marches 
qu’elle  avait  exécutées  ce  qui  n'empêchait  pas 
d'ajouter  à  tous  les  autres  reproches,  celui  de 
lenteur.  Elles  no  tenaient  aucun  compte,  non 
plus,  ni  du  manque  si  fréquent  de  vivres,  ni  de  la 
non-réalisation  des  promesses  faites  de  garder 
solidement  le  cours  de  la  Saône,  pour  couvrir 
mon  flanc  et  mes  derrières  et  de  remplir 
Besançon  de  vivres  et  de  munitions. 

Dans  ees  conditions^  je  donnai  les  derniers 
ordres  nécessaires  pour  continuer  le  lendemain 
le  mouvement  de  retraite,  puis  je*  reculai  de¬ 
vant  la  pensée  que  des  appréciations  injustes 
des  causes  de  mon  insuccès  seraient  la  récom¬ 
pense  de  mes  efforts  ,  .  .  . . *  - 
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Lettre  adressée  par  le  général  Bourbaki 
à  M,  ramiral  ministre  de  la  marine* 
à,  Tours. 

Lille,  25  octobre 

Monsieue  le  minist-be  et  çhir  ami, 

Je  reçois  votre  lettre  me  proposant  d'aller 
prendre  le  comin^ndjipfLç^t  d$ Taiapéq  de  Tpur^ 
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J’abandonne  pour  un  instant  le  travail  d'or¬ 
ganisation  d’une  petite  division  de  10,000  hom¬ 
mes  qui  est  en  très -bon  train»  et  celui  de  réta¬ 
blissement  le  plus  rationnel  de  la  défense  des 
places  du  Nord,  et  cela  pour  vous  dire  ce  que 
vous  savez  depuis  longtemps,  que  je  me  sou¬ 
mettrai  aux  ordres  donnés  par  le  gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  et  que,  quelle  que  soit 
la  position  qu’il  m’assigne,  je  ferai  de  mon 
mieux . 

D’après  votre  lettre,  je  crois  que  vous  desti¬ 
nez  l'armée  de  la  Loire  à  passer  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine,  et  à  essayer,  en  forçant  la 
ligne  de  circonvallations  des  Prussiens, de  faire 
pénétrer  un  convoi  de  bestiaux  et  autres  den¬ 
rées  dans  Paris. 

Si,  comme  je  le  suppose,  l’armée  de  là  Loire 
est  toujours  à  Yierzou,àLa  Fer  té  et  à  B  loi  s  [t  c’est 
donc  une  marche  offrant  le  flanc  droit  de  75 
lieues  avant  d’arriver  à  Rouen.  Parvenu  à  ce 
point,  je  crois  qu’en  rappelant  un  peu  de  trou¬ 
pes  du  Pas  de  Calais,  du  Nord  et  usant  de  celles 
de  la  Seine-Inférieure,  on  pourrait  se  créer  un 
masque  qui  rendrait  le  passage  moins  difficile. 
Mais  jusqu’à  Rouen,  Fennemi  pourra  se  concen¬ 
trer  bien  facilement  sur  Chartres,  sur  Dreux, 
sur  Evreux,  et  ce  sera  miracle  s’il  m’a  été  pos¬ 
sible  de  m'enlever  à  une  action  pendant  une 
marche  qui  demandera  15  à  16  jours. 

Il  est  donc  plus  que  probable  que  pour  accom¬ 
plir  le  mouvement,  nous  serons  obligés  d’accep¬ 
ter  la  bataille  dans  le§  environs  de  Mezi.don, 
Bernayou  Lisieux, 

L’armée  que  vous  venez  de  créer  est-elle  apte 
à  disputer  avec  ténacité  le  terrain? 

11  faudrait  à  ce  sujet  consulter  les  divi¬ 
sionnaires  qui  doivent  commencer  à  la  con¬ 
naître. 

Avez-vous  pensé  aux  points  qui  doivent  se 
trouver  approvisionnés  en  pain,  sucre  et  café, 
car  il  ne  faut  pas  songer  en  marchant  avec  vi¬ 
vacité  à  pouvoir  faire  faire  le  pain  tous  les  soirs 
et  les  distributions  le  matin? 

À  ce  jeu-là,  nous  ne  ferions  pas  deux  lieues 
par  jour. 

Votre  armée  est-elle  déjà  organisée  do  ma¬ 
nière  à  porter  quatre;  jours  de  biscuit  dans  le 
sac,  et  quatre  jours  de  provision  avec  des  voi¬ 
tures  de  réquisitions, 

La  discipline  est-elle  devenue  assez  bonne 
pour  que  vos  troupes  ne  se  rebutent  pas  deyant 
la  pluie,  la  boue,  qui  les  attendent  dans  cette 
marche  ?  Car,  rapprochés  de  l’ennemi  comme 
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nous  le  serons  quelquefois*  il  ne  faut  pas  penser 
à  cantonner  les  soldats;  il  faudra  que  la  plus 
grande  partie  bivouaque. 

Vous  avez  sans  doute  auprès  de  vous  M, 
Thiers,  si  vous  pouviez  avoir  son  avis  au  sujet 
de  ce  grand  mouvement  tournant,  s’il  était  fa¬ 
vorable,  ce  serait  d*uu  grand  poids  dans  la  con¬ 
fiance  qu'apporterait  à  son  exécution  l'officier 
général  que  vous  en  chargeriez* 

Si  votre  armée  a  pris  des  qualités  de  solidité, 
si  elle  a  3  pièces  de  12  par  millo  hommes,  de 
bons  artilleurs,  et  qu’on  ne  craigne  pas  le  com¬ 
bat,  il  serait  peut-être  possible  de  beaucoup  ra~ 
coui  cir  la  route  à  faire  en  côtoyant  de  plus  près 
la  ligne  de  circonvallation  de  l’ennemi* 

Je  termine  ma  lettre,  mon  cher  ami,  en  vous 
disant  que  dans  l'état  désespéré  de  résistance 
oh  se  trouve  la  France»  j’essaierai  avec  courage 
et  dévouement  tout  ce  que  Ton  m'ordonnera  de 
faire,  mais  si  au  lieu  d’être  un  agent  de  combat, 
j’étais  un  agent  de  pensée,  je  voterais  pour  un 
armistice  et  pour  la  paix* 

G’e^t  peut-être  un  défaut  d’éducation ,  mais 
autant  j'ai  confiance  dans  les  soldats  qui  ont  le 
respect  et  la  crainte  de  leurs  chefs,  l’amour  de 
leur  drapeau,  autant  je  me  défie  des*  ram  assis 
d*homme,s  qui,  sans  discipline,  sans  connaissance 
de  leurs  officiers,  doivent  combattre  en  rase 
campagne. 

Dieu  qui  protège  la  France  infligera  peut- 
être  un  démenti  à  mes  croyances  et  j*en  serai 
fort  heureux* 

A  vous  de  tout  cœur,  * 

Z5*  S.  Je  suppose  quéTrochu  doit  bien  penser 
qu’au  jour  convenu  et  sur  l’endroit  convenu, 
l’effort  de  l'armée  de  Paris  doit  être  formi¬ 
dable,  car»  si  ce  que  l’on  nous  dit  est  vrai, 
il  pourrait,  en  laissant  300,000  hommes  dans  la 
,  place,  sortir  avec  une  armée  de  200,000  hom¬ 
mes  bien  encadrés,  avec  une  artillerie  nom¬ 
breuse  et  une  connaissance  complète  des  élé¬ 
ments  qui  doivent  combattre  ensemble. 

L’année  de  T  Est,  le  peu  fie  troupes  du  Nord, 
l'armée  de  la  Loire  peuvent  aider  à  la  victoire 
en  se  compromettant,  mais , elles  n’offriront 
jamais  l'élément  de  succès  que  Paris  présente  à 
lui  seul* 

Je  raisonne,  comme  vous  le  voyez,  dans  l’hy¬ 
pothèse  d'un  mouvement  s’effectuant  par  étapes 
normales  Si  vous  avez  à  Tours  le  matériel  né¬ 
cessaire  pour  transporter  toute  l’armée  de  la 
Loire  par  le  chemin  de  fer,  le  mouvement  de 
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concentration  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  pour¬ 
rait  s'effectuer  peut  être  en  cinq  ou  six  jours. 


Lettre  de  Gambetta,  ministre  de  la  guerre, 
au  général  Bourbaki. 

MINISTÈRE  Tours,  28  novembre  1810. 

DK  lT ESTÉ FUEUR* 

General, 

J'ai  lu  votre  lettre  avec  un  sentiment  de  pro¬ 
fonde  surprise.  Vous  savez  que  j'ai  toujours 
manifesté  à  votre  égard  la  plus  entière  confiance, 
convaincu  de  la  loyauté,  de  la  sincérité  du  con¬ 
cours  que  vous  apportiez  au  gouvernement  de  la 
Défense  nationale.  Je  désire  vous  expliquer  de 
vive  voix,  et  sans  réticence  étrangère  à  mon 
caractère,  tout  ee  que  je  pense  et  tout  ce  que 
j'attends  d©  votre  patriotisme.  En  conséquence, 
je  vous  prie  d’accepter  un  rendez-vous  à  4  heu¬ 
res  dans  mon  cabinet. 

Veuillez  recevoir  l'assurance  de  mes  senti¬ 
ments  d'estime. 

Signé  :  Léon  Gambetta. 


Télégramme  de  Mi  Gambetta  àM.  le  gé¬ 
néral  Bourbaki. 

7  décembre  1870. 

s 

Général  Bourbaki,  à  Gien . 

Mon  intention  et  mon  espoir  étaient  de  voir 
reprendre  une  vigoureuse  offensive  avec  les 
15e  et  18p  corps  réunis,  mais  ce  que  vous  dites 
des  conditions  d'une  lutte  demain  ou  après- 
demain  et  l'éloignement  actuel  du  15e  corps 
autorisent  un  repliement  pour  couvrir  Né  vers 
et  Bourges;  la  position  des  15e  et  20R  corps  né¬ 
cessitera  probablement  que  vous  passiez  sur  la 
rive  gauche  de  la  Loire  au  moment  et  au  point 
qui  vous  seront  le  plus  favorables;  il  est  bien 
entendu  que  le  20*  corps,  comme  le  15e  et  le 
18e,  resteront  sous  votre  direction  absolue.  Une 
fois  que  vous  aurez  tout  réuni  ainsi  sous  votre 
main,  je  compte  que  vous  serez  réellement  prêt 
pour  une  action  décisive , 

Signé:  Léon  Gambetta. 


Le  général  des  Palllères  au  général 
Bourbaki. 

7  décembre  1870. 

Général  des  Faîtières  au  général  Bourbaki, 
à  Gien  - 

Après  trois  jours  de  combats  non  interrompus 
et  trois  marches  de  nuit  forcées,  mon  corps 
d'armée,  exténué  de  fatigue  et  débandé  par  suite 
d  une  panique  inexprimable ,  est  arrivé  à  Sal- 
bris.  Tous  mes  convois  ont  fui  jusqu'à  Vierzon 
et  Blois.  Impossible  de  faire  mouvement.  J  Ai 
besoin  de  plusieurs  jours  pour  rallier  mon  monde 
et  me  réorganiser.  Je  me  compléterai  ici  en  mu¬ 
nitions  complètement. 

Signé  :  ms  Pàllières. 


Extrait  du  général  Bourbaki  au  ministre 
de  la  guerre  à  Bordeaux, 

Bourges,  9  décembre  1870. 


J’ai  pris  toutes  les  dispositions  possibles  pour 
combattre  si  cela  devient  nécessaire,  mais  avec 
un  troupeau  d’hommes  en  grande  partie  démo¬ 
ralisés  par  les  échecs  successifs  qui  viennent  de 
les  frapper,  par  les  fatigues  des  marches  conti¬ 
nuelles  et  rapides,  par  le  temps  affreux  que 
nous  avons  et  surtout  par  la  débandade  du 
15®  corps,  je  prévois  le  résultat  néfaste  qui 
nous  attend  ;  aussi,  si  je  puis  repousser  avec  le 
15e  corps  les  têtes  de  colonne  ennemies,  atten¬ 
drai-je  ici  à  être  rallié  par  le  15e  et  le  18e,  j’irai 
prendre  ensuite  position  à  Saint-Aman  d,  où 
j'espère  avoir  quelques  jours  de  répit,  afin  de 
mettre  de  l’ordre ,  Les  hommes  sont  dans  un 
état  de  misère  et  de  marasme  dont  vous  ne 
pouvez  vous  faire  une  idée. 

Je  n'essaie  pas  de  me  retirer  sur  Ne  vers, 
parce  qu'on  m’assure  que  des  concentrations  de 
forces  ennemies  s'opèrent  du  côté  de  Dijon  et 
d'Auxerre, 
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Télégramme  de  M.  de  Freycinet  à  M.  le 
général  Bourbaki, 

10  décembre  1870. 

Guerre  à  général  Bourbaki,  à  Bourges, 

Yos  dépêches  font  un  pénible  contraste  avec 
avec  celles  du  général  Chanzy,  qui  soutient 
depuis  cinq  jours  d’héroïques  et  victorieux  com¬ 
bats  contre  l'armée  du  prince  Gharles  avec  les 
mêmes  corps  qui  avaient  déjà  supporté  tout  le 
poids  de  la  lutte  devant  Orléans.  A  quoi  tient 
donc  cette  demande  du  15e  corps  qui,  depuis  sa 
retraite  précipitée,  n'a  pas  livré  un  sérieux  com¬ 
bat?  Quant  au  2G&  corps,  je  ne  puis  m'expliquer 
son  désarroi,  puisqu’il  n'a  pas  encore  brûlé  une 
amorce  ;  vous  avez  le  devoir  de  relever  toutes 
ces  défaillances  par  votre  fermeté*  Preneztoutes 
les  mesures  de  salutaire  rigueur  qui  peuvent 
arrêter  ce  dangereux  courant*  Tous  devez  avoir 
à  cœur  de  rivaliser  avec  Chanzy  et  de  prendre 
part  à  ses  glorieuses  fatigues.  Nous  ne  connais» 
sons  pas  assez  les  conditions  de  vos  troupes  et 
les  forces  qui  vous  avoisinent  pour  pouvoir  vous 
donner  en  ce  moment  un  ordre  précis,  mais  je 
sais  bien  que  si  j'étais  à  votre  place,  je  rallie¬ 
rais  immédiatement  mes  trois  corps;  je  châ¬ 
tierais  les  bandes  qui  se  sont  portées  surYierzon 
et  qui  ont  compté  beaucoup  plus  sur  l'imagina- 
lion  de  vos  troupes  que  sur  leurs  propres  forces 
pour  refouler  votre  année* 

Je  repousserais  vivement  l'ennemi  au-delà  de 
Salbris  et  je  dirigerais  une  forte  colonne  dans  la 
direction  do  Blois  ;  vous  dites  vous-même  que 
l'ennemi  veut  tourner  les  débris  de  l’armée  de 
la  Loire;  je  voudrais  lui  prouver  que  ces  débris 
ne  se  laissent  pas  ainsi  jouer,  et  tant  que  j'au¬ 
rais  un  soldat  sur  pied  je  ne.  permettrais  pas  à 
des  troupes  aussi  peu  nombreuses  de  semer  l'é¬ 
pouvante  dans  la  Sologne  et  de  chercher  à  don¬ 
ner  la  main  au  prince  Charles,  pour  achever  les 
braves  phalanges  de  Chanzy. 

Voilà,  général,  ce  que  je  ferais;  votre  con¬ 
naissance  de  la  situation  et  pardessus  tout  votre 
coeur  et  votre  courage  vous  dicteront  le  plan 
que  vous  devez  suivre. 

Signé  :  de  Freycinet, 


Extrait  de  la  réponse  du  général  Bour¬ 
baki  au  télégramme  précédent, 

10  décembre  1870. 

Général  Bourbaki  au  ministre  de  la  guerre, 
à  Bordeaux» 

Rallier  mes  trois  corps  ,  c’est  ce  que  j'ai 
cherché  à  faire  en  venant  à  Bourges;  j'espère 
que  cette  opération  sera  terminée  demain* 

Bésister  à  une  avant-garde  pour  reculer  le 
jour  suivant  devant  le  corps  entier,  n’est  pas 
une  victoire*  Si  je  marchais  en  ce  moment  sur 
Blois,  vous  ne  reverriez  probablement  pas  un 
seul  des  canons  ni  des  hommes  composant  les 
trois  corps  dont  vous  m’avez  prescrit  de  diriger 
les  mouvements. 

Chanzy  a  peut-être  devant  lui  une  partie  de 
l’armée  du  prince  Frédéric-Charles,  mais  il  est 
certain  que  j'en  ai  une  autre  partie  devant  mon 
front  et  sur  mon  flanc  gauche*  En  outre*  un 
corps  de  15,000  hommes  menace  Nevers*  Si 
vous  voulez  sauver  l'armée,  il  faut  la  mettre  en 
retraite;  si  vous  lui  imposez  une  offensive  qu'elle 
est  incapable  de  soutenir  dans  les  conditions 
actuelles,  vous  vous  exposez  à  la  perdre. 

Bans  le  cas  où  votre  intention  serait  de 
prendre  ce  dernier  parti,  je  suis  si  profondé¬ 
ment  convaincu  des  conséquences  pouvant  en 
résulter,  que  je  vous  prierais  de  confier  cette 
tache  à  un  autre. 

Un  mouvement  tournant  bien  dirigé  contre 
nous,  occasionnerait  actuellement  un  désastre, 
je  le  répète  encore.  C'est  précisément  ce  que 
l'ennemi  cherche  à  faire  depuis  qu'il  a  percé  le 
centre  de  l’armée  de  la  Loire  et  pu  franchir  les 
ponts  d'Orléans,  non  avec  des  bandes,  mais  avec 
des  forces  bien  organisées* 

Les  armées  du  prince  Frédéric- Charles,  du 
duc  de  Mecklemhourg  et  du  général  de  Werder# 
comptent  plus  de  200,000  hommes,  opérant 
dans  les  directions  de  Bourges,  de  Blois  et  de 
News.  C’est  le  double  de  ce  que  nous  pouvons 
supporter.  Je  vous  dis  encore  que  vous  vous 
faites  illusion  et  sur  le  nombre  et  sur  la  qualité 
des  soldats  que  nous  leur  opposons. 

En  raison  de  nos  marches  incessantes,  je 
n'ai  pas  encore  pu  faire  faire  un  appel  sérieux, 
mais  le  nombre  des  hommes  de  troupe  et  des 
officiers  de  la  garde  mobile  qui  ne  sont  plus  à 
leur  poste  est  considérable* 

&KÉ-T*  -  m.  d* 
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Ceux  qui  se  trouvent  dans  le  rang  ont  peu  de 
valeur,  pour  la  plupart* 

Vous  aviez  annoncé  V envoi  d’un  intendant 
en  chef  des  trois  corps  d’armée  ;  je  ne  Tai 
jamais  vu* 

Vous  ne  répondez  pas  à  la  proposition  que  je 
vous  ai  soumise  de  me  retirer  sur  Saint-Aman d 
et  plus  loin  au  besoin,  afin  de  refaire  l’armée, 
si  l’ennemi  se  trouve  ainsi  obligé  de  me  laisser 
quelque  répit*  C’est  cependant  ce  que  j’ai  l’in¬ 
tention  de  faire  ;  nos  hommes  arrivent  ici  bien 
péniblement* 


Télégramme  du  général  Bourbaki  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  à  Bordeaux* 

Bourges,  lî  décembre  1870, 

Le  20°  corps  n’est  complètement  arrivé  que 
depuis  hier,  le  15°  depuis  cette  nuit;  enfin  le 
18e  arrive  ce  soir  à  Bréey* 

Hommes  et  chevaux  sont  exténués  de  fatigue, 
par  suite  de  la  continuité  et  de  la  longueur  des 
marches  qu’ils  viennent  de  faire*  de  la  neige  et 
du  verglas  et  de  la  rareté  du  bois* 

En  raison  des  nouvelles  qüe  vous  me  donnez 
de  la  situation  de  Chanzy,  j’arrête  tout  mouve¬ 
ment  de  retraite* 

Je  prends  des  renseignements  et  fais  faire 
des  reconnaissances*  Il  m’a  été  assuré  que 
70,000  hommes  sont  passés  sur  les  ponts  d’Or¬ 
léans,  vers  Bourges  ;  j’ignore  s’ils  ont  tous  pris 
cette  direction. 

Je  ne  suis  pas  surpris  du  mouvement  exécuté 
par  la  colonne  prussienne  qui,  après  avoir 
remonté  la  Loire  sur  la  rive  droite,  la  descend 
en  ce  moment;  j’ai  pris  soin,  aussitôt  après  le 
passage  des  18e  et  20e  corps  sur  la  rive  gauche, 
de  couper  tous  les  ponts  sur  lesquels  Te  nnemi 
comptait. 

Pour  me  porter  sur  Blois,  il  me  faudrait 
réoccuper  Salbris  et  faire  marcher  les  troupes 
pendant  six  jours,  au  moins,  c’est  tout  ce  que 
Vétat  des  routes  permet  d’espérer  en  se  hâtant 
beaucoup  ;  avec  les  combats,  il  faut  compter 
huit  jours,  en  cas  de  réussite. 

Dans  de  telles  conditions,  il  me  semble  impos¬ 
sible  de  prêter  à  Chanzy  un  secours  efficace  en 
temps  opportun ,  s’il  cherche  à  se  maintenir  dans 
sa  position  actuelle* 


Le  mieux  serait,  pour  lui  comme  pour  nous; 
d’opérer  une  retraite  afin  de  refaire  les  troupes 
et  de  leur  demander  ensuite  ce  qu’elles  sont 
susceptibles  de  donner* 

Si  les  renseignements  que  je  fais  prendre  me 
permettent  de  croire  ària  possibilité  d’un  mou¬ 
vement  offensif,  je  le  tenterai  h  titre  de  diver¬ 
sion. 

Je  sais  que  20,000  Prussiens  occupent  la  foret 
voisine  de  La  Chapelle,  que  15,000  se  trouvent 
sur  la  route  d’Orléans;  des  uhlans  sont  signalés 
de  tous  les  cotés;  quant  au  reste  des  70,000 
hommes  qui  ont  défilé  sur  la  rive  gauche,  je  ne 
sais  encore  où  ils  se  trouvent* 

Nos  troupes  ne  seront  en  état  de  faire  un 
mouvement  quelconque  que  demain  soir* 

Nous  manquons  de  clous  pour  faire  ferrer  à 
glace  les  chevaux;  il  est  impossible  de  s’en 
procurer  ou  d’en  faire  faire  à  Bourges*  Veuillez 
donner  d'urgence  des  ordres  pour  nous  en  faire 
parvenir. 


Télégramme  du  général  Chanzy  &u  gé¬ 
néral  Bourbaki. 

11  décembre  1870* 

Général  Chanzy  à  général  commandânt  en 
chef  le  18*  corps ,  à  Bourges, 

Établi  entre  . la  forêt  de  Marchenoir  et  la 
Loire,  je  lutte  depuis  5  jours,  du  matin  au  soir* 
avec  le  gros  des  forces  du, prince  Charles,  l’en¬ 
nemi  n’a  que  peu  de  monde  à  Orléans  :  un  corps 
qui  ne  dépasse  pas  bien  certainement  20,000 
hommes  du  côté  de  Viërzon  et  un  autre  de  12 
à  15,000  qui  menace  Blois,  Tours  et  vient 
d’Orléans  en  passant  la  Loire* 

Marchez  donc  carrément  et  sans  perdre  une 
minute,  ma  position  est  des  plus  critiques  et 
vous  pouvez  me  sauver* 

Par  ordre  :  Le  général  chef  d'étal  • 
major  général, 

Signé  :  Vuillemot* 
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Télégramme  du  général  Chanzy  au  gé¬ 
néral  Borel. 

11  décembre  1870, 

Général  Chanzy  à  Général  Borel ,  à  Bourges. 

Nous  sommes  établis  depuis  quatre  jours  de 
Lorges  à  Tavers  faisant  tête  à  l'ennemi,  nous 
battant  du  matin  au  soir  et  ayant  affaire  au  gros 
de  r armée  du  prince  Charles,  du  grand-duc  de 
Mecklem bourg  et  au  corps  bavarois.  Tout 
b  effort  est  donc  sur  nous. 

Un  corps  prussien  descend  la  Loire  sur  la 
rive  gauche,  menace  Blois,  Tours  et  cherche  à 
me  tourner,  je  suis  dans  une  position  des  plus 
critiques  si  vous  ne  vous  portez  pas  en  avant. 
Vous  n'avez  devant  vous  que  très-peu  de  monde, 
venez  donc  sans  perdre  une  minute  et  prévenez- 
moi. 

Mon  quartier  général  est  à  Josnes. 

Par  ordre  :  Le  général  chef  d'ètaUnoj or, 

Yuillemot. 


Le  ministre  de  la  guerre  au  général 
Bourbaki. 

11  décembre  1870, 
Guerre  à  général  Bourbaki y  à  Bourges, 

Je  reçois  de  Preméry  la  dépêche  suivante  : 

«  Colonel  commandant  les  forces  de  V  Yonne 
à  ministre  guerre ,  Bordeaux . 

*  Briare,  Ouzones-sur-Loîre,  Gien  évacués 
précipitamment  par  ennemi,  tout  annonce  con¬ 
centration  Prussiens  sur  Orléans,  Ces  rensei¬ 
gnements  pris  dans  la  Puisave  paraissent  cer¬ 
tains. ^ 

Cette  dépêche  et  plusieurs  autres  dans  le 
même  sens  ne  me  laissent  aucun  doute  sur  le 
fait  que  vous  n'avez  devant  vous  que  des  ri¬ 
deaux.  Je  ne  puis  vous  donner  Tordre  de  mar¬ 
cher  parce  que  je  ne  suis  ni  ministre,  ni  géné¬ 
ral,  et  que  si  par  une  cause  quelconque,  il  vous 
arrivait  un  échec  vous  en  attribueriez  toute  la 
responsabilité  à  mon  ingérence  intempestive  et 
à  mon  incompétence,  mais  je  sens  bien  que  je 


suis  dans  le  vrai  en  vous  conseillant  une  marche 
sur  Blois,  non  avec  toutes  vos  forces,  mais  avec 
celui  de  vos  corps  qui  voudra  marcher  ;  il  doit 
se  trouver  autour  de  vous  un  général  qui  cou-* 
sente  à  sc  dévouer  pour  marcher  au  secours  de 
Chanzy,  ne  fût-ce  qu'avec  une  colonne  de  15 
mille  hommes  choisis. 

Interrogez  vos  officiers  généraux  et  si  un 
d'eux  veut  accepter  cette  mission,  permettez- 
lui  de  l'accomplir  ;  faites  qu'on  ne  puisse  pas 
dire  un  jour  qu’une  armée  française  a  laissé 
écraser  une  autre  armée  française  dans  son  voi¬ 
sinage.  Je  m’attends  à  ce  que  Gambetta  qui  va 
à  Bourges,  vous  tiendra  le  même  langage. 

Signé  :  de  Fkeycïket, 


Le  général  Bourbaki  au  général  Chanzy, 
11  décembre  1870, 

Général  Bourbaki  à  général  Chanzy,  com- 
mandant  les  /6e  et  1 T  corps ,  à  Josnes . 

Mes  troupes  finiront  d’arriver  ce  soir  à 
Bourges,  exténuées  de  fatigue,  avec  l’état  ac¬ 
tuel  des  routes  qui  sont  couvertes  de  ver¬ 
glas. 

Je  suis  à  six  jours  de  Blois. 

Si  nous  avons  à  livrer  combat,  en  supposant 
des  résultats  heureux,  je  ne  pourrai  vous  re¬ 
joindre  que  dans  huit  jours. 

Je' me  porterai  demain  en  avant  pour  essayer 
une  diversion.  A  votre  place  je  battrais  en  re¬ 
traite  la  nuit  sur  Vendôme  et  le  Mans,  ou  sur 
Blois  et  Tours.  Pré  venez-moi . 

70,000  hommes  ont  traversé  les  ponts  d’Or¬ 
léans,  j'ai  connaissance  que  20,000  sont  dans  la 
forêt  voisine  de  la  Chapelle,  15,000  sur  la  route 
d'Orléans,  je  ne  sais  encore  ce  que  sont  devenus 
les  autres.  S’ils  se  concentrent,  c'est  beaucoup 
plus  que  ne  peuvent  supporter  les  corps  d'armée 
dans  l’état  où  ils  sont. 


Le  général  Bourbaki  au  ministre  de  la 
guerre,  A  Bordeaux. 

11  décembre  1870* 


Malgré  la  distance  très-grande  qui  me  sépare 
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de  Blois  (si x  jours  do  marche  au  minimum,  sur¬ 
tout  avec  l’état  actuel  des  routes)  malgré  la 
crainte  de  ne  pouvoir  y  arriver  assez  tôt  pour 
porter  secours  à  Chanzy,  malgré  la  presque 
certitude  que  j'ai  que  la  majeure  partie  des 
forces  ennemies  se  trouvé  sur  la  rive  gauche 
de  la  Loire,  je  me  mets  en  route  dès  demain 
matin  avec  les  trois  corps  d'armée.  Je  me  diri¬ 
gerai  sur  Yierzon*  puis  sur  Yillefr anche.  Arri¬ 
vé  en  ce  dernier  point,  je  me  déciderai,  suivant 
les  circonstances,  à  continuer  ma  route  sur 
Blois  par  Romorantin,  ou,  au  besoin,  sur 
Tours* 

Je  nie  formellement  avoir  perdu  une  seule 
minute  pour  venir  en  aide  à  Ghanzy*  Le  15e 
corps  n'est  arrivé  que  la  nuit  dernière  au  bi¬ 
vouac*  Le  18°  arrive  aujourd'hui  seulement  entre 
les  Aix-d’Angillon  et  Brécy,  c’est-à-dire  à  10 
kilomètres  de  Bourges.  Certains  régiments  de 
ce  même  corps  ont  marché  depuis  hier  matin  à 
six  heures  jusqu’à  ce  matin  à  huit  heures,  presque 
sans  prendre  de  repos,  se  rendant  de  Cernoy 
aux  Aîx<FÀnguillon  (55  kilomètres);  les  chevaux 
roulent  sur  les  routes,  il  faut  les  relever  à  cha¬ 
que  instant.  Malgré  cela  les  mêmes  corps  se 
mettront  en  marche  de  nouveau  dès  demain 
matin  .  Je  vous  laisse  à  penser  s'il  est  possible  de 
demander  à  des  troupes  de  plus  grands  ef¬ 
forts* 


Le  général  Bourbaki  au  ministre  de  la 
guerre,  A  Bourges  et  Bordeaux. 

13  décembre  1870* 

J’ai  quitté  Bourges  hier  soir  avec  les  trois 
corps  d’armée  ;  le  18e  est  à  Saint-Martin-d  Au- 
xigny  ;  le  20°  a  poussé  jusqu’à  Àllogny  ;  le  15° 
est  à  M  e  h  u  n-  s  u r-Y èvr  e ,  mon  quartier  géné¬ 
ral. 

Je  fais  occuper  Yierzon  ce  matin  même  et 
pouséer  des  reconnaissances  sur  Neuvry-sur- 
Barangeon  et  La  Chapeüe-d’Àngillon* 

Je  continue  à  recevoir  des  réclamations  de 
mes  commandants  de  corps  d’armée  au  sujet 
des  fatigues  imposées  aux  troupes*  des  retards 
dans  les  distributions,  de  l'état  de  l'équipement, 
de  l'habillement,- des  effets  de  campement  et  de 
la  chaussure* 

Afin  de  refaire  les  troupes  et  de  les  mettre  en 
mesure  d’opérer  utilement*  je  me  propose  de 


partir  demain  pour  Saint- Amand,  comme  il  a 
été  convenu  hier  dans  notre  entretien*  Les 
renseignements  recueillis  me  prouvent  que 
le  gros  des  forces  ennemies  est  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire,  et  que  Ghanzy  a  sa  re¬ 
traite  assurée* 

Il  serait  bon  de  diriger,  dès  à  présent,  sur 
Saint- Amand  tous  les  approvisionnements  né¬ 
cessaires* 

Malgré  vos  ordres  récents  je  n'ai  pas  encore 
vu  l’intendant  Friant* 

Les  quelques  pertes  subies  le  4  décembre  par 
le  20e  corps  dans  la  marche  vers  Orléans,  a 
Vîtry-aux-Loges  et  h  Chéey,  celles  subies  le  7 
parle  18e  corps,  lors  de  l'attaque  de  Gien,  enfin 
les  vicies  causés  par  les  fatigues,  dans  les  cadres 
comme  dans  les  rangs  de  la  troupe,  et  les  pertes 
de  chevaux  sont  assez  considérables  pour  que 
les  effectifs  aient  été  notablement  réduits.  La 
division  Martineau  ne  compte  plus  guère  que 
6,000  combattants*  11  me  serait  donc  bien  utile, 
en  vue  des  mouvements  que  les  trois  corps  d’ar¬ 
mée  auront  à  exécuter,  de  recevoir  des  renforts 
en  hommes  et  en  chevaux* 

Je  vous  demande  de  me  taire  con naître  le 
plan  générai  que  vous  avez  adopté  pour  la  dé¬ 
fense  nationale  ;  je  vous  soumettrai  mes  obser¬ 
vations  pendant  les  quelques  jours  de  repos  que 
prendront  nos  troupes. 

Je  ne  négligerai  rien  ensuite  pour  concourir 
aussi  activement  qu’il  me  sera  possible  a  1  en¬ 
semble  des  opérations* 


Le  général  Bourbaki  au  ministre  de  la 
guerre,  à  Bourges. 

Mehun,  13  décembre  1870, 
5  heures  30  soir. 

Bourges  n'est  pas  abandonné  dans  mon  pro- 
jet*  puisque  la  partie  la  plus  avancée  des  can~ 
tonnements  occupés  par  les  trois  divisions,  n  en 
serait  pas  éloignée  de  plus  d’une  journée  de 
marche  et  que  le  reste  de  l’armée  pourrait  se 
porter  en  deux  jours  sur  cette  ville* 

Je  descends  de  cheval,  et  je  vie  ns  encore  d’exa¬ 
miner  les  trois  corps  d’armée*  Je  ne  crois  pas 
que  l’on  puisse  en  faire  quelque  chose  de  sérieux 
avant  de  les  avoir  réorganisés* 

Les  ordres  sont  tels  que  nous  en  étions  con¬ 
venus  hier;  tu  peut  en  donner  de  contraires 
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mais  la  chose  est  difficile. Réorganiser  les  corps 
d’armée  dans  les  positions  si  peu  favorables 
qu’ils  occupent,  est  au-dessus  de  mes  facultés  ; 
si  tous  le  croyez  possible,  donnez -moi  un  suc¬ 
cesseur  et  ne  le  regrettez  pas*  car  je  souffre 
beaucoup  d’une  ancienne  blessure  ayant  déter¬ 
miné  une  ostéite  aigue  du  tibia  gauche. 

Répondez-moi  de  suite  pour  que  vos  inten¬ 
tions  soient  remplies. 


Le  général  Bourbaki  au  ministre  de  la 
guerre,  à  Bourges. 

Mehun,  13  décembre  1S70, 
8  heures  soir. 

Non-seulement  je  coopérerai  à  la  défense  de 
Bourges  dans  les  nouvelles  positions  que  je 
veux  prendre,  mais  Tarmée,  bonne  on  mauvaise  , 
se  battra  en  même  temps  que  Bourges  se  dé¬ 
fendra. 

Si  dans  deux  heures,  je  n'ai  pas  reçu  de  ré¬ 
ponse  de  vous,  les  mouvements  que  jJai  ordon¬ 
nés  commenceront  à  s'effectuer. 


Le  général  Bourbaki  au  ministre  de  la 
guerre,  à  Bourges* 

Mehun,  14  décembre  1810, 
10  heures  matin* 

J'attends  un  train  pour  me  rendre  à  Bourges 
près  de  vous* 

Yicrson  a  été  occupé  hier:  on  n'y  a  trouvé 
que  600  cavaliers.  Il  a  été  fait  15  prisonniers 
dont  un  cadet.  Les  corps  d’armée  continuent 
d’après  vos  ordres,  à  occuper  les  memes  posi¬ 
tions. 

Ces  positions  présentent  un  danger  sérieux, 
le  même  que  celles  adoptées  pour  F  armée  delà 
Loire  avant  la  dernière  évacuation  d’Orléans* 
Les  troupes  ont  une  rivière  à  dos*  Le  moindre 
échec  peut  se  transformer  en  désastre  et  amener 
la  chute  de  Bourges.  Je  ne  demande  pas  à  por¬ 
ter  la  totalité  de  mes  forces  à  Saint-Armand; 
je  désire  seulement  me  cantonner  dans  cette 
direction  en  me  tenant  entre  le  Cher  et  le  canal 
du Berrv  *  Je  ferai  occuper  les  bords  de  l'Yère, 
à  droite  et  à  gauche  de  Bourges,  prêt  à  franchir 
cette  rivière,  afin  de  menacer  ou  d’attaquer 


les  ailes  de  l’ennemi  qui  se  présenterait  devant 
la  ville  pour  la  bombarder*  Se  placer  en  avant 
de  Bourges,  c'est  compromettre  et  la  ville  et 
F  armée,  se  placer  en  arrière,  c’est  assurer  le 
repos  et  la  défense  sérieuse  de  l'une  et  de 
l'autre , 


Le  général  Bourbaki  an  général  Chanzy. 

Mehun,  16  décembre  1810, 
9  heures  15  matin. 

Général  Bourbaki  au  général  Chmizy ,  à 
Vendôme.  (Faire  suivre*) 

Vous  exprimer  le  regret  que  je  ne  vous  vienne 
pas  en  aidei...  Songez  que  mon  secours  ne  saurait 
être  immédiat,  qu'il  me  faudrait  huit  jours  au 
moins  pour  vous  rejoindre*  Marcher  de  Bourges 
sur  Blois,  alors  que  nos  éclaireurs  se  rencon¬ 
trent  journellement  avec  l’ennemi  du  côté  de 
Theillay,  de  Fourv-sur-Barageon  et  de  la 
Ch apelle- d'An gillon,  serait  commettre  une 
faute  que  le  prince  Charles  me  ferait  expier 
sans  profit  pour  vous,  je  prêterais  le  flanc  à 
l5 ennemi,  cheminant  entre  la  Loire  et  le  Cher 
et  adossé  à  cette  dernière  rivière* 

Vous  pouvez  au  contraire,  en  vous  repliant 
c’est  nécessaire,  ne  pas  cesser  d'avoir  votre  li¬ 
gne  de  retraite  assurée  et  réclamer  le  concours 
de  l’armée  du  Mans* 

Si  un  mouvement  dans  l’ouest  est  jugé  néces¬ 
saire,  je  l'exécuterai  volontiers,  mais  en  sui¬ 
vant  la  rive  gauche  du  Cher.  Ce  sera  le  seul 
moyen  de  rendre  notre  jonction  possible* 


Lettre  de  M,  Gambetta  au  général 
Bourbaki* 

Bourges,  11  décembre  1810. 

Géueeal, 

La  dernière  dépêche  du  général  Ohanzy  le 
représente  comme  aux  prises  avec  la  presque 
totalité  du  corps  de  Frédéric-Charles,  du  duc 
de  Mecklenibourg  et  une  colonne  venant  de  la 
vallée  deFEure  dont  on  n'estime  pas  la  force. 
Il  est  plus  que  jamais  urgentque  la  diversion 
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énergique  à  laquelle  voue  êtes  résolu  soit  menée 
le  plus  vivement  possible,  afin  de  gagner  rien 
que  par  la  marche,  beaucoup  d’avance  sur  nos 
adversaires* 

En  conséquence  Je  compte  que  vous  penserez, 
comme  moi,  qu’il  n 'y  a  pas  un  instant  à  perdre, 
et  que  vous  songerez  plutôt  à  précipiter  le 
mouvement  sur  Montargis  qu’à  le  retarder, 
songez  quelle  gloire  ce  serait  pour  vous  d’arri¬ 
ver  jusqu’à  Fontainebleau  presque  sans  coup 
férir  I 

Je  suis  informé  de  source  positive  qu’il  n’y  a 
pas  un  Prussien  dans  Seine-et-Marne.  Il  faut 
donc  profiter  au  plus  vite  de  la  situation;  à  Fon¬ 
tainebleau,  on  n’est  qu’à  deux  étapes  de  Paris 
en  tenant  compte  des  forts  et  des  'travaux 
avancés  de  la  capitale.  Vos  troupes  doivent  être 
reposées  tant  par  T  effet  du  temps  que  parce  que 
depuis  huit  jours  elles  n’ont  pas  vu  Tennemi. 

Vous  avez  de  jeunes  et  vigoureux  comman¬ 
dants  de  corps  qui  ne  demandent  qu’à  aller  de 
Ta  vaut*  Vos  troupes  elles-mêmes,  quoique  jeu¬ 
nes,  retrouveront  dans  cette  offensive  les  meil¬ 
leures  qualités  de  la  race  française,  vous  leur 
parlerez j  vous  saurez  les  entraîner. 

*  ■  a  *  *  *  *  w  #**■■*■  • 

Je  ne  peux  m’empêcher  de  vous  presser,  de 
vous  tourmenter,  tant  je  sens  les  minutes  pré¬ 
cieuses* 


Léon  Gambetta, 


Extrait  du  télégramme  du  général  Bour¬ 
baki  au  ministre  de  la  guerre,  en  date 
du  4  janvier  1871. 

Besançon,  4  janvier  1871, 

7  heures  soir. 


B  est  essentiel  de  réunir  à  Besançon  des 
approvisionnements  considérables  en  vivres 
comme  en  munitions  d’artillerie  et  d’infante¬ 
rie,  de  façon  à  assurer  les  besoins  de  Tannée, 
en  sus  de  ceux  de  la  place  même. 


Dépêche  télégraphique. 

Bordeaux,  19  janvier  1871, 

2  heures  50  soir, 

COMMUNICATION* 

Le  ministre  de  la  guerre  à  général  Bordone, 
Dijon.  Copie  à  générât  Bourbaki * 

Je  ne  comprends  pas  les  incessantes  questions 
que  vous  me  posez  pour  savoir  qui  commande, 
non  plus  que  les  difficultés  qui  surgissent  tou¬ 
jours  au  moment,  où  dites-vous,  vous  allez 
faire  quelque  chose*  La  situation  est  bien  sim¬ 
ple,  vous  commandez  l’ancienne  armée  des 
Vosges  et  les  mobilisés  de  l’Isère  ;  vous  avez 
pleins  pouvoirs  pour  défendre  tout  le  pays  ot 
vous  jouissez  exactement  des  mêmes  prérogati¬ 
ves  que  tous  les  commandants  en  chef;  vous 
êtes  le  seul  qui  invoquiez  sans  cesse  des  dif  ficul¬ 
tés  et  des  conflits  pour  justifier  sans  doute  votre 
inaction.  Je  no  vous  cache  pas  que  le  Gouver¬ 
nement  est  fort  peu  satifait  de  ce  qui  vient  de 
se  passer;  vous  n’avez  donné  à  Tarmée  de 
Bourbaki  aucun  appui,  et  votre  présence  à 
Dijon  a  été  absolument  sans  résultat  pour  la 
marche  de  Tennemi  de  l’Ouest  à  TEsf.  En  ré¬ 
sumé,  moins  d’explications  et  plus  d’actes,  voilà 
ce  qu’on  vous  demande* 

Signé  :  de  Fretoinet. 


Télégramme  du  général  Bourbaki  à,  Tin- 
tendant  en  chef  Friand,  à  Besançon. 

Raumedes-Dames,  le  21  janvier, 
8  heures  soir. 

Je  suis  désolé  que  tous  les  approvisionne¬ 
ments  ne  soient  pas  venus  à  Besançon  comme 
je  vous  l’avais  prescrit,  et  je  ne  comprends  pas 
que  l'inspecteur  du  chemin  de  fer  ne  voué  uif 
pas  obéi.  Si  nous  avions  des  ailes,  nous  assom¬ 
merions  certainement  l’avant-garde  prussienne, 
mais  nous  n’avons  que  des  pieds  endoloris  par 
la  fatigue  et  le  verglas  ;  on  marche  et  on  mar¬ 
chera  encore  cette  nuit. 

Les  coupables  sont  les  30,000  hommes  qui 
sont  à  Dijon  ot  qui  n’ont  rien  fait  pour  protéger 
T  aile  gaucho  de  Tarmée.  Le  monde  ne  nous 
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manque  ni  à  notre  droite,  ni  devant  nous.  Quant 
à  Mouchard,  j’espère  que  les  deux  régiments 
que  j'envoie  empêcheront  qu'on  attente  à  cette 
voie.  Du  reste,  dans  deux  ou  trois  jours  düci, 
nous  serons  en  force  sur  ce  point. 


Extrait  du  télégramme  du  ministre  de  la 
guerre  au  général  Bourbaki. 

24  janvier  1871,  1  heure  59  soir. 

Je  crois  qu’il  serait  extrêmement  dangereux 
pour  vous  de  demeurer  autour  de  Besancon, où  le 
mieux  qui  pourrait  vous  arriver  serait  d’être 
désormais  paralysé.  Il  faut  à  tout  prix  sortir  de 
cette  situation  et  opérer  par  voie  de  terre  avec  les 
15e,  18e  et  20e  corps  -  ainsi  il  faut,  avec  les  forces 
que  j’indique,  gagner  le  plus  vite  possible  Ne- 
vers*  ou  mieux  encore,  la  région  d’Auxerre,  Sens, 
Jolgny,  Tonnerre  ;  vous  trouverez  dans  cette 
x^égion  une  vingtaine  do  mille  hommes  que  j'ai 
déjà  disposés  pour  vous  y  recevoir;  dans  quelle  di¬ 
rection  précise  devez-vous  faire  ce  mouvement? 
c’est  à  vous  actuellement  de  le  déterminer  d’a¬ 
près  la  position  de  l’ennemi  et  les  conditions  du 
théâtre  de  la  guerre,  mais  il  faudrait  faire  on 
sorte  que  ce  mouvement  profitât  à  prendre  Dole, 
protéger  Dijon  et  debarrasser  nos  communi¬ 
cations  ferrées  au-dessous  de  Besancon. 

Signé  :  G.  disFueyoixet. 


Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
ministre  de  la  guerre,  à,  Bordeaux , 

B  e  san  ço  n ,  24  j  an  v  i  er  187 1 . 

8  heures  30  soir. 

Quand  vous  serez  mieux  informé,  vous  re¬ 
gretterez  le  reproche  de  lenteur  que  vous  me 
faites.  Les  hommes  sont  exténués  de  fatigue, 
les  chevaux  aussi.  Je  n’ai  jamais  perdu  une 
heure,  ni  pour  aller,  ni  pour  revenir.  Je  viens  de 
voir  tous  les  commandants  de  corps  d’armée. 
Ils  sont  d’avis  que  nous  prenions  la  route  de 
Pontarlier.  C’est  la  seule  direction  que  l’état 
moral  et  physique  des  troupes  permette  de 
prendre.  Vous  ne  vous  faites  pas  une  idée  des 
souffrances  que  l’armée  a  endurées  depuis  le 
commencement  de  décembre. 

J’avais  envoyé  une  division  en  chemin  de 


fer  pour  s’emparer  de  Quingey  et  de  Mouchard, 
une  autre  à  Busy,  les  deux  commandées  par  le 
général  Martineau,  elles  se  sont  repliées. 

Pendant  que  j’ai  visité  aujourd’hui  les  troupes 
cle  la  rive  droite  du  Doubs,  le  général  Borel  est 
allé  placer  lui  même  à  Busy  celles  du  15e  corps 
pour  les  maintenir  sur  ces  positions  et  faire  oc¬ 
cuper  les  ponts  de  la  Loire,  les  plus  voisins. 

Entre  Dole,  Quingey,  Mouchard,  il  y  a  deux 
corps  d’armée  ennemis,  le  2°  et  le  7e,  Demain 
je  eompte  faire  partir  le  plus  vite  possible  trois 
divisions  pour  garder  toutes  les  positions  dont 
nous  avons  besoin  et  s’emparer  de  Pontarlier. 
Si  ce  plan  ne  vous  convenait  pas,  je  ne  saurais 
vraiment  que  faire.  Croyez  que  c’est  un  martyre 
que  d’exercer  un  cominari  lement  en  ce  moment. 
J'avais  prescrit  au  général  Bressolles  de  garder 
le  plateau  de  Blamont  et  les  hauteurs  de  Bo¬ 
rnent,  de  laisser  dés  postes  à  LTsle,  àGLerval,  à 
BaumeJes-Dames,  paur  empêcher  le  rétablisse¬ 
ment  des  ponts  et  d’affecter  une  division  avec 
les  mobilisés  â  cette  mission*  J’apprends  à  l’ins¬ 
tant  que  ces  positions  sont  abandonnées  et  j’or¬ 
donne  de  les  réoecuper. 

Si  vous  croyez  qu’un  de  mes  commandants  de 
corps  d*armée  puisse  faire  mieux  que  moi,  n! hé¬ 
sitez  pas,,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  à  me  rempla¬ 
cer,  soit  par  Billot,  soit  par  Clinehant. 

Martineau  ne  compte  pas  sur  ses  troupes  ; 
Bressolles  n’y  a  jamais  compté.  La  tâche  est  au- 
dessus  cle  mes  forces. 


Télégramme  du  général  Boui’baki  au 
ministre  de  la  guerre,  à  Bordeaux, 

Besancon,  24  janvier  1871, 

9  heures  soir. 

Votre  dépêche  me  prouve  que  vous  croyez 
avoir  une  armée  bien  constituée.  Il  me  semble 
que  je  vous  ai  dit  souvent  le  contraire.  Du  reste, 
j'avoue  que  le  labeur  que  vous  m’infiigez  est  au- 
dessus  de  mes  forces  et  que  vous  feriez  bien  de 
me  remplacer  par  Billot  ou  Clinchant. 

Je  vous  ai  envoyé  une  longue  dépêche  ce  soir* 
j’attends  la  réponse  avec  impatience. 

Les  deux  divisions  du  24e  corps  qui  doivent 
rallier,  n’arriveront  qu’après-demain,  mais  je 
commencerai  mon  mouvement  demain  à  moins 
d’ordres  contraires. 
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Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
ministre  de  la  guerre. 

Besançon,  25  janvier  1871,  minuit  45. 

La  marche  que  vous  me  prescrivez  me  semble 
impossible,  c’est  comme  si  vous  ordonniez  à  la 
2°  armée  d’aller  à  Chartres. 

J’ai  une  armée  sur  la  droite  évaluée  à  90,000 
hommes  et  deux  corps  d’armée  le  2°  et  le  7e,  qui 
tiennent  Dôle,  la  forêt  de  Chaux  et  Quingey. 
Dau s  mes  trois  corps  d’armée,  je  n’ai  pas  30,000 
combattants.  Dôle  est  le  lieu  d'une  grande  con¬ 
centration  ;  des  batteries  sont  établies  sur  les 
routes.  Si  je  vais  jusqu’à  Dole,  je  ne  reviendrai 
pas  jusqu’à  Besançon  et  je  ne  percerai  pas  plus 
loin*  Je  ne  vois  qu’une  chance,  c’est  la  route  de 
Pontarlier,  et  ceci,  d’accord  avec  mes  chefs  de 
corps.  Je  n’ai  de  passable  queles  trois  quarts  du 
ISQ  corps,  8,000  hommes  de  réserve  et  une 
bonne  partie  de  la  division  Cremer,  Je  puis  ga¬ 
gner  de  Pontarlier  la  vallée  du  Rhône,  couvert 
par  un  masque  de  troupes,  maîsjene  puis  avoir 
l’espérance  de  battre  des  forces  supérieur e$4£é- 
pondez- moi  de  suite,  je  vous  prie. 


Extrait  du  télégramme  du  ministre  de 
la  guerre  au  général  Bourbaki. 

Bordeaux,  25 janvier  1871.  1  h.  30matin, 

Le  ministre  de  la  guerre  au  général  Bour - 
ïïahi,  à  Besançon, 

3256,  —  Sans  nouvelles  de  vous  ce  soirs  je 
reviens  avec  une  nouvelle  insistance  sur  la  né~ 
cessitépoup  vous  de  vous  dégager  vainqueur.  Il 
faut  que  vous  quittiez  Besançon  avec  les  corps 
que  j’ai  indiqués  dans  ma  précédente  dépêche 
et  que  vous  vous  portiez  vers  la  région  que  j’ai 
également  indiquée,  A  vous  de  déterminer  le 
moment  et  la  direction  de  votre  mouvement, 
mais  il  est  nécessaire  qu'il  se  fasse  à  bref  délai  ; 
cela  est  nécessaire  non-seulement  au  point  de 
vue  militaire,  mais  encore  pour  rassurer  le 
pays  qui  commence  à  être  inquiet  sur  le  sort  de 
votre  armée. 


Signé  :  de  Freycinet, 


Télégramme  du  général  Bourbaki  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  â  Bordeaux. 

Besançon,  25  janvier  1871,  3  h.  30  soir. 

J’éprouve  le  besoin  d'insister  près  de  vous 
sur  les  dangers  que  présenterait  toute  opéra¬ 
tion  de  la  lro  armée  sur  Ne  ver  s,  Auxerre  ou 
Tonnerre,  quelque  désirable  qu’en  soit  la  réa¬ 
lisation. 

L’état  moral  de  l’armée  est  très-peu  solide  ; 
elle  ne  pourrait  enlever  Dôle.  En  outre,  il  nous 
faudrait  passer  entre  deux  rivières  occupées  par 
l’ennemi,  exécuter  ainsi  une  double  marche  de 
fia  ne,  passer  la  Saône  à  Àuxonne,  et,  pour  peu 
que  l’ennemi  profitant!  de  cette  situation  me¬ 
naçât  nos  derrières,  accepter  le  combat  ayant  la 
Saône  à  dos,  avec  un  seul  point  de  passage. 

L’ennemi  ne  peut  sc  concentrer  aussi  rapide¬ 
ment  sur  l’une  de  ses  ailes  que  sur  son  centre 
et  plus  il  me  suivra  vers  le  sud,  plus  il  décou¬ 
vrira  sa  propre  ligne  de  communication , 

Si  je  puis  le  devancer  à  Salins,  mon  mouve¬ 
ment  se  trouvera  réduit  comme  distance, comme 
difficulté  de  routes  que  couvre  la  neige,  et 
comme  temps. 

J’ai  dirigé  ce  matin  trois  colonnes.  La  divi¬ 
sion  Cremer,  la  réserve  générale  de  l’armée  et 
une  division  du  20e  corps,  qui  s’arrêteront  ce 
soir  sur  les  bords  delà  Loire  à  Cléron  et  Or n ans 
et  qui  continueront  leur  route  demain,  soit  dans 
la  direction  de  Salins,  soit  dans  celle  de  Pcntar- 
lier,  suivant  les  circonstances. 

Ma  grande  préoccupation  est  d’assurer  la 
subsistance  des  hommes  .  Elle  serait  bien 
réduite  si  Besançon  possédait  toutes  les  res¬ 
sources  que  j’avais  demandé  d'y  accumuler. 
L’intendant  Friant  prétend  vous  avoir  signalé  à 
diverses  reprises,  l’impossibilité  d’atteindre  Je 
résultat  voulu,  à  cause  de  l’encombrement  des 
voies  ferrées, 

U  importe  peu  qu’il  soit  ou  non  responsable 
de  cet  état  de  choses,  il  ne  m’en  cause  pas  moins 
une  situation  extrêmement  difficile.  Je  reçois 
votre  télégramme  de  cette  nuit  réclamant  des 
nouvelles.  Je  vous  ai  télégraphié  hier  soir  à 
8  heures  30  et  à  9  heures,  et  cette  nuit  à  mi¬ 
nuit  45, 

Quant  à  présent,  je  ne  puis  que  chercher  à 
me  dégager  et  non  à  percer  la  ligne  ennemie. 


DÉPOSITION  DE  M.  LE 

Le  ministre  de  la  guerre  au  général 
Bourbaki* 

Bordeaux,  25  janvier,  4  h*  55  soir  , 

Guerre  à  général  Bon r h  ah  i  à  Besançon * 

Plus  je  réfléchis  à  votre  projet  de  marcher 
sur  Pontarlier,  et  moins  je  le  comprends,  je 
viens  d'en  parler  avec  les  généraux  du  mi  ni  stère 
et  leur  étonnement  égale  le  mien.  N’y  a-t-il 
point  erreur  de  nom  ?  Est- ce  bien  Pontarlier 
que  vous  avez  voulu  dire  ?  Pontarlier  près  de  la 
Suisse?  Si  c  est  là  en  effet  votre  objectif,  avez- 
vous  envisagé  les  conséquences?  Avec  quoi  vi¬ 
vrez-vous?  Vous  mourrez  de  faim  certainement, 
Vous  serez  forcé  de  capituler  ou  daller  en 
Suisse;  car,  pour  vous  échapper,  je  n'apercois 
nul  moyen*  Partout  vous  trouverez  l'ennemi 
devant  vous  et  a^ant  vous.  Le  salut,  j  en  suis 
sur,  n'est  que  dans  une  des  directions  que  j'ai 
indiquées,  dussiez-vous  laisser  vos  impedimenta 
derrière  vous,  et  Remmener  avec  vous  que  des 
troupes  solides,  à  tout  prix,  il  faut  faire  une 
trouée*  Hors  de  là  vous  vous  perdez. 

Signé  :  de  Freycinet. 


Télégramme  du  ministre  de  la  guerre  aü 
général  Bourbaki,  à  Besançon. 

25  janvier  1871,  3  heures  30  soir. 

Vos  dépêches  chiffrées  d'hier  ne  sont  arri¬ 
vées  ici  que  ce  matin  après  dix  heures,  elles 
n'ont  été  déchiffrées  et  je  n'ai  pu  en  prendre 
connaissance  que  vers  une  heure. 

-Te  m’empresse  d’y  répondre.  Je  suis  tombé 
des  nues  je  l’avoue,  à  leur  lecture;  il  y  a  huit 
jours  à  peine,  devant  Héricourt,  vous  me  par¬ 
liez  de  votre  ardeur  à  poursuivre  le  programme 
commencé,  et  aujourd’hui  sans  avoir  eu  à  livrer 
un  seul  nouveau  combat,  après  avoir  fait  des 
mouvements  à  peine  sensibles  sur  la  carte, vous 
m’annoncez  que  votre  armée  est  hors  d’état  de 
marcher  et  de  combattre,  qu’elle  ne  compte  pas 
trente  mille  combattants,  que  la  marche  que  je 
vous  conseille  vers  l’ouest  ou  le  sud,  est  impos- 
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sïble  et  que  vous  n'avez  d'autre  solution  que  de 
vous  diriger  sur  Pontarlier;  enfin,  vous  con¬ 
cluez  par  me  demander  mes  instructions. 
Quelles  instructions  voulez-vous  que  je  donne  à 
un  général  en  chef  qui  me  déclare  qu'il  n'a  pas 
d'autre  parti  à  prendre?  Puis-je,  je  vous  le  de¬ 
mande,  prendre  la  responsabilité  dun  de  ces 
échecs  qui  suivent  trop  souvent  la  détermination 
qu'on  impose  à  un  chef  d'armée?  je  ne  puis 
que  vous  manifester  énergiquement  mon  opinion, 
mais  je  n  ai  pas  le  droit  de  me  substituer  à  vous- 
même,  et  la  décision  en  dernier  lieu  vous  ap¬ 
partient. 

Or,  mon  opinion^  c’est  que  vous  vous  exa¬ 
gérez  le  mal.  Il  me  parait  impossible  que  votre 
armée  soit  réduite  au  point  que  vous  dites. 
Le  commandement  d'un  bon  chef  ne  peut  pas 
en  si  peu  de  temps  laisser  une  telle  désorgani¬ 
sation  s'accomplir.  -Te  crois  donc  que,  sous  llm- 
pression  de  votre  dernier  insuccès,  vous  voyez  la 
situation  autrement  qu'elle  n'est;  en  second  lieu, 
je  crois  fermement  que  votre  marche  sur  Pon- 
tarliervous  prépare  un  désastre  inévitable;  vous 
n’en  sortirez  pas,  vous  serez  obligé  de  capituler, 
ou  vous  serez  rejeté  en  Suisse,  Quelle  que  soitla 
direction  que  vous  preniez  pour  sortir  de  Pon¬ 
tarlier,  l’ennemi  aura  moins  de  chemin  à  fairo 
que  vous  pour  vous  barrer  le  passage*  Ma  con¬ 
viction  bien  arrêtée,  c’est  qu'en  réunissant  tous 
vos  corps  et  vous  concertant  au  besoin  avec 
Garibaldi,  vous  seriez  pleinement  en  force; 
pour  passer  soit  par  Pôle,  soit  par  Mou¬ 
chard,  soit  par  Gray,  soit  par  Pontarlier,  vous 
laisseriez  ensuite  le  24e  cbrps  et  le  corps  Cremer 
en  relation  avec  Garibaldi,  et  vous  continuerez 
votre  mouvement  en  prenant  autant  que  possi¬ 
ble  pour  objectif  les  points  indiqués  dans  mes 
dépêches  précédentes,  et  si  Tétât  de  votre  armée 
ne  permettait  réellement  pas  une  marche  aussi 
longue,  vous  vous  dirigeriez  vers  Chagny  pour 
y  stationner  ou  pour  vous  y  embarquer. 

Remarquez  que  dans  la  position  que  vous 
allez  prendre  ,  vous  ne  -couvrirez  pas  même 
Lyon*  Telle  est,  Général,  mon  opinion,  mais  je 
le  répète,  vous  êtes  seul  juge  en  dernier  res¬ 
sort,  car  vous  seul  connaissez  exactement  l’état 
physique  et  moral  de  vos  troupes  et  de  leurs 
chefs,  . 

Signé  :  de  Freycinet. 
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Télégramme  du  ministre  de  la  guerre  au 
général  Bourbaki. 

25  janvier  1871,  11  h.  50  soir. 

Les  dépêches  de  la  journée  ne  m’apprennent 
rien  de  nouveau  sur  le  mouvement  de  l'ennemi, 
au-dessous  de  vous;  il  dirige  des  reeonnaïssaq- 
ces  de  Mouchard ,  dans  la  direction  de  Lona-le- 
Saulnier,  et  ne  paraît  pas,  quant  à  présent,  vou¬ 
loir  recommencer  l'attaque  de  Dijon  ;  des  ren¬ 
forts  i  m  p  o  r  tan  ts  p  arai  s  s  e  nt  se  dé  tach  e  r  d  e  Pa  ri  s 
ou  de  Tannée  du  prince  Charles  pour  aller 
grossir  les  forces  de  T  Est.  C’est  un  nouveau 
motif  pour  moi  de  souhaiter  que  vous  vous  ran¬ 
giez  à  mon  avis  et  que  vous  n'alliez  pas  au  point 
que  vous  savez,  car  dans  peu  de  jours  vous  y 
serez  infailliblement  entouré  par  des  forces  su¬ 
périeures.  Je  crois  donc  devoir  renouveler  ou 
près  de  vous,  dans  votre  intérêt  même,  mes 
ï  n  st  an  t  es  recommandations. 

Je  délire  bien  vivement  qu’une  nouvelle  étude 
vous  convainque  de  la  justesse  de  mon  point  de 
vue, 

Slfjné  ;  de  Freycinet- 


Ordre  du  général  Bourbaki  au  général 
Bressolles,  commandant  le  24e  corps. 

Besançon*  25  janvier  1871 , 

Arrêtez  votre  mouvement  si  malencontreux 
de  retraite;  je  me  porte  en  avant  avec  tout  le 
18e  corps.  Demain  nous  refoulerons  Tennemi, 
J’appuierai  ma  gauche  aux  collines  qui  bordent 
la  rive  gauche  du  Doubs.  Portez-vous  en  deux 
colonnes,  Tune  sur  Yaudrivillers,  Tautre  sur 
Passavant  ;  de  mon  côté,  je  me  dirigerai  par 
Nancray  et  Bouelans  sur  Côte-Brune,  cTune 
part  et  de  Tautre  par  Bouelans  surYauchamp  et 
Bammartin, 


Prenez  vos  meilleures  troupes,  que  chaque 
général  soit  à  la  tête  de  celles  placées  sous 
son  commandement.  Je  compte  vous  voir  re¬ 
fouler  Tennemi  sur  Pont-Ies-Moulins. 

Rappelez  le  général  Üommagny  que  vous  me 
dites  s’être  dirigé  sur  le  Russey,  au  lieu  dépas¬ 
ser  par  Pierre-Fontaine.  Exigez  impérative¬ 
ment  l'exécution  de  mes  ordres. 


rTélégramme  du  générai  Bourbaki  au 
ministre  de  la  guerre, 

Besançon,  26  janvier  1871,  1  h.  matin. 

Je  fais  occuper  les  débouchés  de  Salins  et  les 
passages  de  la  Loue.  J’avais  chargé  le  général 
Bressolles  de  faire  garder  les  défilés  du  Lomont. 
J’apprends  que  son  corps  d’armée  a  fui  tout  en¬ 
tier  presque  sans  combattre.  Je  pars  avec  le  18e 
corps  pour  tâcher  de  reconquérir  les  positions 
perdues, 

Yous  me  dites  de  mlentendre  avec  Garibaldi. 
Je  nJai  aucun  moyen  de  correspondre  avec  lui* 
mais  si  vous  ne  faites  pas  attaquer  Tennemi  sur 
ses  communications,  je  me  considère  comme 
perdu. 

Je  tiendrai  le  plus  longtemps  possible  de 
Salins  à  Pontarlicr  et  aux  monts  Lomont.  C’est 
tout  ce  que  je  puis  faire  avec  les  soldats  que 
j’ai.  Seeourez-moi  donc  par  tous  les  moyens 
et  aussitôt  que  je  verrai  la  possibilité  de  me 
jeter  sur  Dôle,  j’en  profiterai,  soyez- en  bien 
sûr. 

Y  U  l’état  moral  et  physique  actuel  de  Tannée 
et  tant  que  l’ennemi  tiendra  à  TOgnon,  le 
Doubs  et  la  Saône,  je  ne  pourrai  tenter  pareille 
entreprise. 

Croyez-le,  en  ne  faisant  pas  assurer  mes 
derrières,  vous  m’avez  laissé  mettre  aux  prises 
avec  140,000  hommes. 


DÉPOSITION 


DE 

M.  LE  COLONEL  LEPERCHE 


M.  le  comte  Dam,  prés Ment,  —  Je  vous 
prie  de  nous  faire  le  récit  des  opérations  de  1  ar¬ 
mée  de  TEst.  Nous  voudrions  surtout  tous  voir 
préciser  les  faits  qui  ont  accompagné  et  suivi  la 
connaissance  do  T  armistice* 

Un  membre.  —  Pouvez- vous  aussi  nous  dire 
ce  qui  s'est  passé  à  la  suite  de  rentrée  des  Prus¬ 
siens  dans  Orléans,  le  4  décembre  1870? 

M*  le  colonel  Leperehe*  —  Le  général  ; 
Bourbaki  était  à  Sully  le  5  décembre  1870, 
lorsqu'il  reçut  Tordre  de  marcher  sur  Melun . 

Un  membre,  —  On  nous  a  dit  qu’il  n’avait 
pas  reçu  Tordre  de  marcher  sur  Melun» 

M.  le  colonel  Leperche.  —  C’est  une  er¬ 
reur,  L’ordre  lui  en  était  parvenu  par  dépêche 
télégraphique;  il  était  formel*  Le  général  1  a 
reçu  à  Sully;  il  en  a  éprouvé  la  plus  vive  stu¬ 
péfaction* 

Le  général  Bourbaki  avait  pris  le  comman¬ 
dement  du  18°  corps  le  3  décembre,  sans  qu’on 
lui  eut  expliqué  ce  qu’on  lui  demandait. 

Dans  la  soirée  du  même  jour,  il  lui  avait  été 
prescrit  de  faire  quitter  à  ses  troupes,  le  lende¬ 
main  4,  les  positions  qu’elles  occupaient  au 
Nord  de  Bellegarde  et  de  les  diriger  sur  Or¬ 
léans.  Pendant  cette  marche,  une  légère  ren¬ 
contre  eut  lieu  près  de  Jargeau,  entre  l’ennemi 
et  le  20e  corps  qui  était  commandé  par  le  gé¬ 
néral  Crouzat,  placé  sous  les  ordres  supérieurs 
du  g  é  n  é  r al  B  o  u  r b  qki . 

Sans  nouvelles,  sans  instructions,  sans  or¬ 
dres  autres  que  ceux  reçus  la  veille,  le  général 
Bourbaki  quitta  le  18e  corps  avec  lequel  il 
avait  fait  route,  voulant  gagner  qn  poste  télé¬ 
graphique  et  s’y  renseigner. 

Peu  après  son  arrivée  à  Châteauneuf- sur- 
Loire,  il  eut  connaissance  de  ce  léger  engage¬ 


ment  et  de  l'évacuation  d’Orléans  ordonnée  par 
le  général  Çhanzy.  Il  comprit  immédiatement 
le  danger  qui  nous  menaçait,  le  parti  que  le 
prince  Frédéric-Charles  pourrait  tirer  de  cette 
situation  et  dont,  heureusement,  le  prince  ne 
sut  pas  profiter. 

L’armée  de  la  Loire  se  trouvait,  le  4  décem¬ 
bre  au  soir,  divisée  en  trois  fractions  :  T  aile 
gauche  était  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  en 
aval  d'Orléans;  le  centre  avait  traversé  la 
Loire  à  Orléans;  la  droite,  composée  du  18e  et 
20e  corps,  sous  lès  ordres  du  général  Bourbaki, 
était  sur  la  rive  droite  delà  Loire,  en  amont 
d’Orléans* 

De  ces  trois  fractions^  Taile  droite  seule, 
commandée  par  le  général  Bourbaki,  n’avait 
plus  de  ligne  de  retraite  assurée;  elle  était 
adossée  à  la  Loire,  fleuve  dont  vous  connaissez 
la  largeur,  l’importance,  et  qui  charriait  des 
glaçons» 

Le  prince  Frédéric- Charles  pouvait  faire 
suivre  par  quelque  troupe  à  cheval  Taile  gau¬ 
che  et  le  centre  de  l'armée  et  concentrer  toutes 
ses  forces  sur  îe^lS0  et  20e  corps,  qui  se  seraient 
trouvés  dans  Tohligatïon  d’ accepter  le  combat 
avec  la  Loire  à  dos. 

Le  général  Bourbaki  conjura  cet  immense 
péril.  Il  proscrivit  sur  le  champ  au  général 
Crouzat  de  faire  passer  le  20°  corps  sur  la  rive 
gauche  d©  la  Loire,  en  utilisant  le  pont  sus¬ 
pendu  de  Jargeau  et  de  couper  ce  pont  aussitôt 
après. 

Le  général  Crouzat  avait  déjà  commencé  ce 
mouvement  lorsqu'il  en  reçut  Tordre. 

Le  général  Bourbaki  fit  rebrousser  chemin  à 
tous  les  convois;  il  les  fit  diriger  sur  Gien,  en 
remontant  la  rive  droite  de  la  Loire* 
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Quant  au  18°  corps  et  à  Tartillferie  du  calibre 
de  12  du  20e  corps,  qui  n’avait  pu,  on  raison 
de  son  poids  trop  considérable,  passer  sur  le 
pont  de  Jargeau,  il  les  fit  mettre  en  route,  la 
nuit  même,  pour  gagner  Sully  et  y  traverser 
la  Loire  sur  un  pont  suspende  plus  résistant 
que  celui  do  Jargeau.  Il  n'était  pas  possible 
d’utiliser  celui  de  Châteauneuf,  qui  avait  été 
coupe  précédemment  et  qui  n’avait  pas  été 
réparé. 

Le  pont  de  Sully  a  servi  ainsi,  pendant  la 
journée  du  5  décembre,  au  passage  du  ]8P  corps 
et  de  la  grosse  artillerie  du  général  Crouzat. 

Cette  opération  a  duré  toute  la  journée  dans 
des  conditions  très-difficiles.  Le  passage  des 
troupes  sur  un  pont  suspendu  exige  toujours  de 
sérieuses  précautions;  en  outre,  les  hommes 
étaient  d’autant  plus  disposés  à  accélérer  l’al¬ 
lure  qu’ils  comprenaient  très-bien  qu’ils  bat¬ 
taient  en  retraite. 

Le  général  Bourbaki  venait  de  recevoir  la 
nouvelle  que  le  20e  corps  se  trouvait  tout  en¬ 
tier  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  et  que  le 
pont  de  Jargeau  était  coupé;  il  venait  de  cons¬ 
tater  par  lui- même  que  les  derniers  traînards 
du  18r  corps  avaient  aussi  franchi  la  Loire  ;  il 
prescrivit  alors  les  dispositions  nécessaires  pour 
faire  couper  le  pont  de  Sully* 

C’était  une  grande  satisfaction  pour  lui  de 
savoir  que  les  deux  corps  d'armée,  dont  la  di¬ 
rection  lui  avait  était  confiée,  se  trouvaient  à 
l’abri. 

Il  était  environ  six  heures,  autant  que  je 
puis  me  le  rappeler.  C’est  à  ce  moment  qu’il  re¬ 
çut  Tordre  formel  de  marcher  sur  Melun  et  de 
se  jeter  dans  la  forêt  de  Fontainebleau.  Il  lut  le 
télégramme  à  deux  reprises  différentes,  tenant 
à  s’assurer  qu’il  ne  rêvait  pas,  que  l  objeetif 
assigné  était  bien  Melun.  Après  la  seconde  lec¬ 
ture,  il  dit  :  «  Qu’on  ne  compte  pas  sur  nioi 
pour  exécuter  un  pareil  ordre  I  ï > 

M.  le  Président,  —  Est-ce  que  vous  étiez 
auprès  de  lui  à  ce  moment? 

M.le  colonel  Iieperche.  —  Ce  n’était  pas 
moi  qui  me  trouvais  près  du  général  Bourbaki  ; 
c’était  son  chef  d’état- major,  le  général  Billot, 
qui  n’avait  pas  encore  reçu  le  commandement 
du  18e  corps  d’armée . 

Un  membre .  —  Il  le  commandait  pendant 
les  jours  qui  ont  précédé? 

M.  le  colonel  Leperche.  —  Oui,  pendant 
les  jours  qui  ont  précédé  l’arrivée  du  général 
Bourbaki  à  Bellegarde.  Il  a  repris  le  comman¬ 


dement  à  la  date  du  7  décembre ,  jour  où  le  gé¬ 
néral  Bourbaki  n’en  a  plus  exercé  que  le  com¬ 
mandement  supérieur. 

En  sa  qualité  de  chef  d’état-major  général, 
le  général  Billot  remit  au  général  Bourbaki  le 
télégramme  du  ministre  de  la  guerre.  Il  lui  dit 
que  dès  qu’il  aurait  réfléchi  sur  ce  qu’il  lui 
semblerait  bon  de  faire,  il  viendrait  prendre 
ses  ordres  pour  la  réponse  à  adresser  au  mi¬ 
nistre. 

À  mon  retour  au  quartier- général,  je  crus 
utile  de  demander  communication  de  cette  dé¬ 
pêche.  Je  l’ai  lue.  Je  Fai  réclamée  quelques 
jours  après,  mais  je  n’ai  jamais  pu  l’avoir  de 
nouveau  entre  les  mains.  Le  générai  Billot 
m’avait  promis  de  me  la  rendre;  les  événe¬ 
ments  qui  se  sont  succédé  m’ont  empêché  de 
renouveler  utilement  ma  demande.  Quoi  qu’il 
en  soit,  j’affirme  de  la  manière  la  plus  for¬ 
melle  qu’elle  existe. 

Le  général  Bourbaki  allait  inviter  le  minis¬ 
tre  à  charger  un  autre  que  lui  de  l’exécution  du 
mouvement  sur  Melun,  lorsqu’il  reçut  une  au¬ 
tre  dépêche  annulant  la  précédente. 

Un  membre .  —  Cette  dépêche  ne  se  trouve 
pas  dans  le  recueil  que  nous  avons  sous  les 
yeux. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Le  géné¬ 
ral  Bourbaki  en  a  parlé. 

M .  le  colonel  Leperche.  — Je  continue. 
Je  n’insisterai  pas  sur  les  faits  qui  ont  suivi. 
J’arrive  au  moment  où  les  15fl,  18e  et  20e  corps 
d’armée,  constituant  la  lro  armée,  sous  le  com¬ 
mandement  du  général  Bourbaki,  se  sont  trou¬ 
vés  réunis  à  Bourges  du  9  au  12  décembre. 

M.  le  Frésidént.  —  Je  serais  bien  aise  que 
vous  pussiez  nous  dire  dans  quelles  conditions 
étaient  ces  trois  corps  d’armée,  lorsqu’à  la  suite 
des  mouvements  divers  qu’ils  avaient  eu  à  faire, 
se  sont  trouvés  à  Bourges. 

M.  le  colonel  Leperche.  —  Le  6  décembre, 
nous  arrivions  à  Gicn.  Le  général  Bourbaki, 
en  opérant  son  mouvement  de  retraite,  avait 
été  obligé  de  traverser  la  Loire,  Il  avait  en¬ 
suite  gagné  Gien  pour  se  ravitailler. 

Le  7  décembre,  clans  l’après-midi,  nous  y 
fûmes  attaqués  par  des  troupes  venues  à  notre 
poursuite,  en  suivant  la  rive  droite  de  la 
Loire. 

Ces  troupes  furent  tenues  en  respect  parle 
18e  corps  qui  avait  eu  le  temps,  avant  d’être 
attaqué,  de  recevoir  les  vivres  dont  il  avait 
besoin. 
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Comprenant  le  danger  que  nous  aurions 
couru  en  restant  à  Gien,  où  notre  ligne  de  re¬ 
traite  pouvait  être  facilement  menacée  par 
l’ennemi  pasant  la  Loire,  soit  à  Orléans,  soit 
du  côté  de  Ne  vers,  le  général  Bourbaki,  quoi¬ 
qu’il  lui  eût  été  prescrit  de  s’arrêter  à  Gien  et 
de  fortifier  ce  point,  résolut  de  se  replier  sur 
Bourges  et  d’opérer  sûrement  ainsi  la  con¬ 
centration  des  troupes  placées  sous  son  com¬ 
mandement. 

Dès  que  la  nuit  eut  mis  fin  au  combat,  il 
donna  des  ordres  en  conséquence,  prescrivit  de 
faire  sauter  le  pont  de  Gîen,  et  successivement 
les  ponts  situés  plus  en  amont,  au  fur  et  à  me¬ 
sure  que  cela  serait  nécessaire. 

Ce  mouvement,  commencé  pendant  ia  nuit 
même  du  7  au  8  décembre,  s’exécuta  dans  des 
conditions  excessivement  pénibles,  par  suite 
de  l'état  des  routes,  de  la  neige  qui  couvrait  le 
sol  et  du  froid  exceptionnellement  intense 
qu’ hommes  et  chevaux  avaient  à  supporter. 

il  était  indispensable  de  donner  quelque  re¬ 
pos  aux  troupes;  il  fallait  achever  de  les  habil¬ 
ler,  de  les  équiper,  leur  distribuer  la  chaussure 
et  des  vivres;  il  fallait,  en  outre,  qu’on  préparât 
des  dépôts  de  vivres  et  de  munitions  sur  la  di¬ 
rection  que  nous  devions  être  appelés  à  suivre. 

«Ces  hommes,  disait  le  général  Bourbaki,  ne 
connaissent  pas  leurs  chefs,  ils  n’ont  pas  même 
une  idée  de  ee  en  quoi  consistent  leurs  obliga¬ 
tions,  leur  service  ;  les  jours  de  repos  que  je 
demande  pour  eux  leur  sont  indispensables,  au 
point  de  vue  physique  comme  au  point  de  vue 
moral  ;  les  officiers  mettront  le  temps  à  profit 
pour  apprendre  â  connaître  leurs  hommes,  et  les 
hommes  leurs  officiers. 

Nous  don  nerons  aux  uns  et  aux  autres  les  in¬ 
dications  les  plus  essentielles  sur  ce  qu’il  faut 
faire  en  campagne.  > 

M,  Gambetta  répondait  que,  malgré  l’état 
dans  lequel  étaient  ces  troupes,  il  fallait  faire 
quelque  chose;  que  c’était  indispensable,  que 
Paris  était  sur  le  point  d’être  délivré  et  qu’il 
fallait  faire  un  mouvement,  coûte  que  coûte. 

Le  général  formula  en  vain  toutes  ses  repré¬ 
sentations. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  le  général 
Bourbaki  reçut,  le  I  I  décembre,  un  télégram¬ 
me  du  général  Ghanzy  qui  défendait  la  forêt  de 
Marche  noir.  Ge  télégramme  se  terminait  com¬ 
me  il  suit  ; 

s  .  Une  marche  de  vous  sur  Blois  peut  me 


dégager  de  cette  situation  critique.  Je  vous  de¬ 
mande  instamment  de  la  faire.  Je  serai  ce  soir 
à  Talcy,  * 

Le  général  Bourbaki  répondit  au  général 
Ghanzy  : 

«  Mes  troupes  finiront  d’arriver  ce  soir  à 
Bourges,  exténuées  de  fatigue  avec  l’état  des 
routes,  qui  sont  couvertes  de  verglas. 

»  Je  suis  à  six  jours  de  Blois . 

»  Je  me  porterai  demain  en  avant,  pour  es¬ 
sayer  une  diversion.  À  votre  place,  je  battrais 
en  retraite,  la  nuit,  sur  Vendôme  et  le  Mans , 
ou  sur  Blois  et  Tours.  Pré  venez-moi,  » 

De  son  côté,  le  délégué  à  la  guerre  avait  té¬ 
légraphié  au  général  Bourbaki  dans  le  même 
sens  que  le  général  Ghanzy,  mettant  au  service 
de  la  thèse  qu’il  soutenait  des  arguments  ou 
plutôt  des  phrases  telles  que  celles-ci  : 

«  Vos  dépêches  font  un  pénible  contraste 
avec  celles  du  général  Ghanzy  qui  soutient 
depuis  cinq  jours  d’héroïques  et  victorieux 
combats. 

»  Vous  devez  avoir  à  cœur  de  rivaliser  avec 
Ghanzy  et  de  prendre  part  à  ces  glorieuses 
fatigues.  « 

Puis  il  invitait  le  général  à  rallier  immédia¬ 
tement  ses  trois  corps  (15%  18e  et  20e),  à  re¬ 
pousser  vivement  l’ennemi  au-delà  de  Salbris 
et  à  diriger  une  forte  colonne  dans  la  direction 
de  Blois,  À  quoi  le  général  Bourbaki  répondait 
en  exposant  les  raisons  qui  le  feraient  arriver 
trop  tard, 

11  disait  notamment  ;  «  Il  me  semble  impos- 
>?  sible  de  prêter  à  Ghanzy  un  secours  efficace 
^  en  temps  opportun ,  » 

Ces  prévisions  trouvèrent  dans  les  événe¬ 
ments  une  ample  justification.  C’était  le  11  dé¬ 
cembre  que  le  général  Chanzy  demandait  au 
général  Bourbaki  de  marcher  sur  Blois;  c  était 
le  même  jour  que  le  général  Bourbaki,  après 
.avoir  démontré  combien  une  opération  de  ce 
genre  était  vicieuse  et  dangereuse,  déclarait 
qu’elle  ne  pourrait  être  exécutée  en  temps  op¬ 
portun Or,  dès  le  lendemain,  12  décembre, 
Blois  était  évacué  ! 

M .  Ulric  Perrot.  —  11  y  a  un  point  sur  le¬ 
quel  je  demande  à  insister.  C’est  sur  la  forme 
dans  laquelle  l’ordre  a  été  donné;  était-ce  un 
ordre  formel  ? 
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M*  le  colonel  Leperche.  —  Je  ne  pourrais 
pas,  en  ce  moment,  l'affirmer;  je  croîs  pouvoir 
dire,  cependant,  que  Tordre  en  a  été  donné,  et 
que  c'est  sur  les  représentations  du  général 
Bourbaki  qu’on  s’est  décidé  à  laisser  les  corps 
d’armée  se  concentrer  autour  de  Bourges, 

Un  membre,  —  Il  y  a  deux  dépositions  à  ce 
sujet  ;  celle  que  tous  venez  de  faire  et  celle  de 
M,  de  Freycinet.  Je  voudrais  vous  demander  si 
vous  attribuez  cette  dépêche  à  M.  de  Freycinet 
ou  à  M.  Gambetta, 

M.  le  colonel  Leperche-  —  Je  ne  sais  pas 
la  part  de  responsabilité  incombant  à  M.  de 
Freycinet  et  celle  incombant  à  M.  Gambetta  » 

Presque  tous  les  télégrammes  reçus  par  le 
général  Bourbaki  étaient  signés  par  M,  de 
Freycinet,  mais  adressés,  en  même  temps,  en 
communication  à  M*  Gambetta,  quand  il  ne  se 
trouvait  pas  lui-même  au  siège  du  gouverne¬ 
ment. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  ce  que  je  puis  affir¬ 
mer,  c'est  que  le  général  a  fait  la  résistance 
la  plus  vive.  Il  s'est  exprimé,  notamment*  en 
ces  termes,  dans  un  télégramme  à  M.  de 
Freycinet  : 

«...  Dans  le  cas  où  votre  intention  serait  de 
prendre  ce  dernier  parti,  je  suis  si  convaincu 
des  conséquences  pouvant  en  résulter,  que  je 
vous  prierai  de  confier  cette  tâche  à  un  autre. 
Un  mouvement  tournant  bien  dirigé  contre  nous 
occasionner  ait  actuellement  un  désastre,  je  le 
répète  encore.  C'est  précisément  ce  que  ls en¬ 
nemi  cherche  à  faire,  depuis  qu’il  a  percé  le 
centre  de  l'armée  de  la  Loire  et  pu  franchir  les 
portes,  non  pas  avec  des  bandes,  mais  avec  des 
forces  bien  organisées. 

»  Vous  aviez  annoncé  renvoi  d’un  intendant 
en  chef  des  trois  corps  d’armée  ;  je  ne  l’ai  ja¬ 
mais  vu,  # 

Âpres  la  réception  de  cette  dépêche,  M,  de 
Freycinet  voulut  encore  insister,  il  le  fit  dans 
les  termes  suivants  : 

.^Je  ne  puis  vous  donner  Tordre  formel  de 
marcher,  parce  que  je  ne  suis  ni  ministre,  ni 
général  et  que  si,  par  une  cause  quelconque,  il, 
vous  arrivait  un  échec,  vous  en  attribueriez 
toute  la  responsabilité  à  mon  ingérence  intem¬ 
pestive  et  à  mon  incompétence.  Mais  je  sens 
bien  que  j  e  sui»  dans  le  vrai,  en  vous  conseillant 
une  marche  sur  Blois,  non  avec  toutes  vos 


forces,  mais  avec  celui  de  vos  corps  qui  pourra 
marcher.  Il  doit  se  trouver  autour  de  vous  un 
général  qui  consente  à  se  dévouer  pour  marcher 
au  secours  de  Ghanzy,  ne  fùt-ce  qu’avec  une 
colonne  de  15,000  hommes  choisis.  Interrogez 
vos  officiers-généraux  et  si  l’un  d'entr'eux  veut 
accepter  cette  mission,  permettez- lui  de  T  ac¬ 
complir.  Faites  qu’on  ne  puisse  pas  dire  un  jour 
qu’une  armée  française  a  laissé  écraser  une 
autre  armée  française  dans  son  voisinage.  Je 
m'attends  à  ce  que  Gambetta  qui  va  à  Bourges 
vous  tiendra  le  même  langage*  » 

Il  est  facile  de  comprendre  tous  les  dangers 
qu’aurait  courus  une  armée  se  portant  de 
Bourges  sur  Blois;  elle  se  serait  ainsi  engagée 
dans  T  angle  formé  par  la  Loire  et  par  le  Cher; 
elle  aurait  présenté  le  liane  droit  à  l'ennemi 
débouchant  par  les  ponts  d’Orléans  qui,  mal¬ 
heureusement  ,  n’auraient  pas  été  détruits  le  4 
décembre;  elle  aurait  été  obligée  d’accepter  le 
combat  avec  le  Cher  à  dos  ;  enfin,  si  elle  était 
parvenue  à  gagner  Blois  pour  y  traverser  la 
Loire  et  donner  la  main  au  général  Ghanzy, 
elle  n’y  serait  arrivée  que  nombre  de  jours 
après  l’occupation  de  cette  ville  par  les  Prus¬ 
siens.  Un  corps  d’armée  isolé  aurait,  en  raison 
même  de  sa  faiblesse  numérique  relative,  couru 
plus  sûrement  encore  à  sa  perte. 

Le  général  Bourbaki  était  d'autant  plus 
étonné  de  l'insistance  avec  laquelle  M.  de  Frey¬ 
cinet  voulait  lui  imposer  ce  mouvement  si  con¬ 
damnable  que,  ni  M.  de  Freycinet,  ni  le  géné¬ 
ral  Ghanzy  ne  pouvaient  ignorer  qu’il  serait 
d'une  d  urée  de  six  jours  ail  moins,  et  que  le  géné¬ 
ral  Ghanzy  ne  pouvait  espérer  conserver  Blois 
aussi  longtemps,  puisque  cette  ville  était  éva^ 
cuée  le  lendemain  même  du  jour  où  il  deman¬ 
dait  au  général  Bourbaki  de  marcher  sur  Blois. 

Le  générai  Bourbaki  se  décida  à  faire  une  dé¬ 
monstration  à  une  journée  de  marche  en  avant 
de  Bourges,  dans  la  direction  de  Blois.  En  in¬ 
formant  M.  de  Freycinet ?  à  la  date  du  11  dé¬ 
cembre,  de  ce  mouvement  qui  devait  avoir  lieu 
le  surlendemain,  décembre,  il  ajoutait  ; 

«  ...  Je  nie  formellement  avoir  perdu  une 
seule  minute  pour  venir  en  aide  à  Ghanzy.  Le 
15°  corps  n’est  arrivé  que  la  nuit  dernière  au 
bivouac.  Le  18°  arrive  aujourd’hui  seulement 


entre  les  Àix-d+Àngillon  et  Bréey,  c’est-à-dire 
à  10  kilomètres  de  Bourges.  Certains  régiments 

de  ce  même  corps  ont  marché  depuis  hier  matin 
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à  six  heures  jusqu'à  ce  matin  à  huit  heures, 
presque  sans  prendre  de  repos,  se  fendant  de 
Cernoy  aux  Aix-d’Angillon  (55 kilomètres).  Les 
chevaux  roulent  sur  les  routes  :  il  faut  les  rele¬ 
ver  à  chaque  instant*  Malgré  cela,  ces  memes 
corps  se  mettront  en  marche  de  nouveau  dès 
demain  matin.  Je  vous  laisse  à  penser  s'il  est 
possible  de  demander  à  des  troupes  de  plus 
grands  efforts,  » 

Sur  ces  entrefaites,  M*  Gambetta  était  arrivé 
à  Bourges,  11  déclara  qu'il  fallait  absolument 
faire  quelque  chose,  Le  général  Bourbaki  lui  dit 
qu’à  son  avis,  comme  àcelui  de  ses  commandants 
de  corps  d’armée,  on  ne  pouvait  opérer  qu'une 
jonction  arec  le  général  Chanzy  ou  faire  une 
diversion  à  Test  de  Paris,  Il  ajouta  que,  dans 
le  premier  cas,  il  faudrait  que  la  première  ar¬ 
mée,  pendant  sa  marche  de  flanc,  fut  couverte 
par  un  obstacle  naturel ,  que  le  seul  moyen 
d'assurer  sa  jonction  avec  la  2e  armée  de  la 
Loire  était  de  lui  faire  suivre  la  rive  gauche 
du  Cher, 

Il  fut  alors  convenu  que,  pour  venir  en  aide 
le  mieux  possible  à  l'armée  de  Paris,  la  pre¬ 
mière  armée  se  porterait  sur  Montargis. 

Un  membre,  —  Etait-ce  sur  Montargis seu¬ 
lement  qu'on  voulait  aller? 

M,  le  colonel  Leperche.  —  Montargis  était 
le  premier  objectif. 

Un  membre ,  —  Ï1  y  a  une  dépêche  adressée 
au  général  Chanzy,  dans  laquelle  on  semble  in¬ 
diquer  que  Bon  comptait  sur  un  mouvement 
autre  que  celui-là, 

M,  I©  colonel  Leperche.  —  Â  ma  connais¬ 
sance,  il  n'y  avait  pas  alors  d'autre  objectif 
que  Montargis. 

Un  membre ,  —  Il  y  a  eu  à  cet  égard  un  plan 
convenu  ? 

M*  le  colonel  Leperche,— Il  a  été  convenu 
qu'on  passerait  sur  la  rive  droite  de  la  Loire 
pour  gagner  Montargis,  de  manière  à  menacer 
les  communications  de  l’ennemi.  Ce  plan  ne 
souriait  pas  beaucoup  au  général  Bourbaki, 
parce  qu’il  savait  que  le  général  Werder  pouvait 
le  menacer.  Le  général  Bourbaki  l'admit  néan¬ 
moins  parce  que  M.  Gambetta  lui  assurait  qu’il 
importait  au  plus  haut  point  de  faire  quelque 
chose.  Le  général  disait  à  M.  Gambetta  : 

«  Mais  il  n'y  a  en  France  que  vous  qui  croyez 
la  résistance  possible  ;  actuellement,  *  cette  ré¬ 
sistance  est  plus  nuisible  qu'utile*  » 

M,  Gambetta  répondait  : 


«  Je  vous  assure,  général,  que  vous  vous 
trompez;  je  recommande  à  votre  patriotisme  de 
faire  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  causer 
le  plus  de  mal  possible  à  l'ennemi.  Certaines 
puissances  européennes  vont  intervenir,  et,  en 
prolongeant  la  guerre,  nous  aurons  de  meilleures 
conditions*  » 

«  —  Si  telles  sont  vos  espérances ,  je  suis 
prêt  à  faire  tout  dans  ce  but-là  répondit  le 
général. 

Un  membre,  —  C'est  après  cette  conversa¬ 
tion  que  le  mouvement  a  été  exécuté  par  le  gé¬ 
néral  Bourbaki  ? 

M,  le  colonel  Leperche*  —  C’est-à-dire 

que  M.  Gambetta  Fa  proposé  au  général  Bour¬ 
baki,  et  alors,  pour  faire  quelque  chose ?  le  gé¬ 
néral  a  accepté  cette  marche  sur  Montargis. 
Nous  nous  sommes  mis  en  route  le  19  décembre. 
Le  général  était  arrivé  de  sa  personne,  à  Bau- 
gy,  lorsqu'il  y  reçut,  vers  les  cinq  heures,  la 
visite  de  M*  de  Serres,  attaché  au  cabinet  du 
ministre  de  la  guerre,  porteur  d'instructions* 
Il  vint  proposer  au  général,  de  la  part  de  M. 
Gambetta,  de  changer  d’objectif,  d’entamer  la 
campagne  de  l’Est* 

Si  cette  opération  qui  devait  commencer  par 
la  prise  de  Dijon  réussissait,  l'armée  devait 
continuer  sur  Belfort  et  faire  lever  le  siège  de 
cette  place* 

Le  général  accepta  volontiers  ce  plan,  qui  lui 
paraissait  aventureux,  mais  susceptible  de  pro¬ 
duire  des  résultats  plus  importants*  En  effet, 
si  nous  ne  nous  étions  pas  portés  plus  à  l'Est 
que  Montargis,  le  prince  Frédéric-Charles  au¬ 
rait  pu  osciller  constamment  entre  la  2°  armée 
de  la  Loire  que  commandait  le  général  Chanzy, 
à  FOuest,  et  la  l10  armée  sotis  les  ordres  du  gé¬ 
néral  Bourbaki,  à  l'Est.  Il  lui  aurait  été  loi¬ 
sible  de  se  porter  alternativement,  avec  la  to¬ 
talité  de  ses  forces,  contre  Fune  ou  l’autre 
armée.  Ces  deux  armées  s'éloignant  suffisam¬ 
ment,  le  prince  Frédéric-Charles  ne  pouvait 
plus  opérer  que  contre  une  seule  ;  d'autres 
troupes  prussiennes  devaient  être  dirigées  pour 
s’opposer  aux  opérations  de  l'autre  . 

Le  général  Bourbaki  ne  se  faisait  pas  3a 
moindre  illusion  sur  Tissne  de  l’entreprise  dont 
il  se  chargeait.  Il  savait  que,  plus  il  menace¬ 
rait  les  communications  de  l'ennemi,  plus  ce 
dernier  ferait  de  sérieux  efforts  contre  lui.  IL 
espérait,  pourtant,  parvenir  à  débloquer  Bel¬ 
fort,  mais  il  ne  mettait  pas  en  doute  qu' après 
ce  succès  et  alors  qu'il  se  serait  agi  pour  lui  de 
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remonter  vers  le  Nord,  Y  ennemi  ne  négligerait 
rien  pour  T  écraser* 

Du  moment  que  la  lutte  était  continuée,  c'é¬ 
tait  ce  qu’il  convenait  le  mieux  de  faire  ;  si  la 
France  pouvait  être*  sauvée,  elle  ne  pouvait 
l'être  que  par  l’armée  de  Paris,  qui  comprenait 
des  éléments  bien  supérieurs,  en  valeur  et  en 
nombre,  à  ceux  des  armées  de  province;  les 
moyens  matériels  d'action,  les  ressources  de 
l'industrie  abondaient  à  Paris  ;  la  stabilité  des 
troupes  permettait,  en  môme  temps  qu'on  les 
habillât,  qpon  les  équipât,  qu’on  les  armât, 
de  leur  donner  les  éléments  de  l’instruction  et 
de  l’éducation  militaires  ;  la  nature  des  opera¬ 
tions  auxquelles  elles  avaient  à  prendre  part, 
laissait  la  faculté  de  les  mettre,  le  plus  souvent, 
à  l'abri  des  rigueurs  de  Firiver.  C’était  donc 
sur  un  puissant  effort  de  l'armée  de  Paris  que 
Ton  devait  compter  pour  dégager  la  France  de 
sa  cruelle  situation  ou,  tout  au  moins,  pour 
permettre  d'obtenir  des  conditions  de  paix 
moins  dures*  Dés  lors,  le  rôle  des  armées  do 
province  était  tout  tracé*  Il  devait  consister  â 
attirer  Forage  à  la  circonférence,  de  façon  à 
dégager  d'autant  le  centre,  c'est-à-dire  Paris, 
à  faciliter  la  tâche  de  l'armée  qui  défendait  no¬ 
tre  capitale  * 

C'est  dans  ce  but  que  le  général  Bourbaki  ac¬ 
cepta  la  mission  de  faire,  â  la  tête  de  la  F®  ar¬ 
mée,  une  campagne  dans  l'Est  de  la  France, 
On  lui  promit  que  Garibaldi  garderait,  en  par¬ 
tie,  son  flanc  gauche  et  ses  derrières,  que  le 
Midi  fournirait  100,000  mobilisés  pour  oc¬ 
cuper  le  cours  de  la  Saône,  protégeant  égale¬ 
ment  son  banc  gauche  et  ses  derrières,  pendant 
qu'il  se  porterait  en  avant,  et  que  la  place  de 
Besançon  recevrait  tous  les  approvisionnements 
nécessaires,  en  vivres  comme  en  munitions, 

M,  le  Président,— Qui  a  promis  ces  100,000 
hommes  au  général  Bourbaki  ? 

M*  le  colonel  Ljeperche.  —  C'est  M*  de 
Serres,  au  nom  du  délégué  à  la  guerre,  M*  de 
Freycinet , 

M*  le  Président*  —  C'est  à  Baugyquele 
plan  a  été  arrêté  ? 

M.  le  colonel  Leperehe ,  —  C’est  bien  à 
Bangy  que  la  campagne  de  l’Est  a  été  décidée; 
je  ne  saurais  affirmer  si  c'est  à  Bangy  ou  à  Ne- 
vers  que  la  promesse  du  secours  des  cent  mille 
gardes  nationaux  mobilisés  des  départements 
du  Midi  a  été  faite  ;  mais,  assurément,  c'est  à 
Baugy  ou  à  Nevers,  C’était  parfaitement  con¬ 
venu,  Dans  le  plan  adopté,  on  se  basait  sur  le 


concours  des  cent  mille  mobilisés  des  départe¬ 
ments  du  Midi  qui  n'avaient  jusqu’alors  rien 
fourni. 

Un  mùmbre,  —  Ces  100,000  hommes  de¬ 
vaient  être  naturellement  sous  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre. 

M,  le  colonel  Leperehe.  —  Ils  n'auraient 
pas  plus  été  placés  sous  les  ordres  du  général 
Bourbaki  que  la  troupe  de  Garibaldi,  Mais  pour 
être  placés  sous  les  ordres  de  quelqu'un,  il  au¬ 
rait  fallu  d’abord  qu’ils  eussent  existé. 

Un  membre.  —  Le  général  n'avait,  pas  à 
s'occuper  de  inorganisation  de  ces  cent  mille 
hommes. 

M.  le  colonel  Leperehe.  —  Le  général 
Bourbaki  n'a  organisé  aucun  corps  d’armée  au¬ 
tre  que  celui  qu'il  a  laissé  dans  la  région  du 
Nord  au  moment  où  il  a  été  relevé  du  comman¬ 
dement  supérieur  de  cette  région. 

M.  le  Président,  —  Le  transport  des  ar¬ 
mées  a  donné  lieu  à  de  grands  retards.  De 
quelle  autorité  devait  dépendre  la  direction 
de  ces  transports? 

M.  le  colonel  Leperehe.  —  Malheureuse¬ 
ment  c’était  du  ministre  de  la  guerre  luî-méme. 
■Jamais  le  général  en  chef  n'a  eu  â  donner  d’or¬ 
dres  directs  pour  les  transports, 

M.  le  Président,  —  Vous  dites  que  ces 
transports  étaient  exclusivement  sous  la  direc¬ 
tion  du  ministre  de  la  guerre? 

M.  le  colonel  Leperehe.  —  Parfaite¬ 
ment  ! 

M.  le  Président-  —  Il  y  a  un  point  que  je 
voudrais  préciser. 

Le  général  Bourbaki  a  commencé  son  mou¬ 
vement  avec  le  18e  et  le  20e  corps  d’armée.  Le 
24e  a  été  dirigé  par  le  ministre  de  la  guerre 
sur  Besançon.  Le  transport  des  18°  et  20°  corps 
a  été  excessivement  lent.  Ce  dernier  corps  est 
arrivé  à  CMlons  après  l’époque  à  laquelle  on 
espérait  l'y  voir  arriver, 

M.  le  colonel  Leperehe.  —  M.  de  Frey¬ 
cinet  a  témoigné  son  mécontentement  de  tous 
ces  retards  ;  il  a  demandé  comment  cela  s’était 
passé.  Les  explications  qui  lui  ont  été  fournies 
à  ce  sujet  ne  l’ont  pas  satisfait. 

M.  de  Serres  était  l'agent  du  délégué  à  la 
guerre,  qu'il  représentait  près  des  compagnies, 
pour  les  mouvements  de  troupes  et  de  matériel 
sur  les  chemins  de  fer.  Un  autre  agent,  M,  Da¬ 
vid,  avait  été  envoyé  pour  le  même  objet  à  Ne- 
vers,  où  il  a  séjourné , 

M.  de  Freycinet  a  cru  que  M.  de  Serres 
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avait  mal  exécuté  ses  ordres,  mal  pris  les  dis¬ 
positions  nécessaires. 

Quelles  que  soient  les  personnes  auxquelles 
doive  remonter  la  responsabilité  de  ces  regret¬ 
tables  retards,  il  n’en  est  pas  moins  certain 
qu’aucune  mesure  n'avait  été  prise  pour  rendre 
les  transports  faciles. 

On  a  envoyé  beaucoup  de  wagons  aux  gares 
(rembarquement,  notamment  à  celles  de  Sain- 
caize  et  de  Ne  ver  s,  sans  prendre  au  préalable 
la  précaution  élémentaire  de  les  trier,  de  com¬ 
poser  les  trains  en  raison  du  nombre  d'hommes, 
de  chevaux  et  du  matériel  à  transporter.  Il  est 
résulté  de  là  des  encombrements  considérables 
et  un  surcroît  de  travail,  hors  de  toute  propor¬ 
tion  avec  le  personnel  de  ces  gares  qui  devenait 
ainsi  totalement  insuffisant.  Les  retards  résul¬ 
tant  de  ces  encombrements  et  de  cette  viola¬ 
tion  du  principe  de  la  division  du  travail  étaient 
accrus  encore  par  l'extrême  rigueur  de  la  sai¬ 
son  :  des  plaques  tournantes  avaient  cessé  de 
fonctionner;  des  accidents  analogues  s’étaient 
produits  dans  le  mécanisme  de  quelques  loco¬ 
motives. 

Enfin,  à  toutes  ces  causes  de  retard,  il  est 
juste  d'ajouter  celle  résultant  de  l'impatience 
que  ne  cessait  de  manifester  M,  Gambetta,  qui 
voulait  mettre  en  route  sur-le-champ  les  pre¬ 
mières  troupes. 

Dans  une  de  ses  lettres,  entr’autres,  M.  Gam¬ 
betta,  alors  à  Bourges,  s'exprimait  ainsi  : 
«*..,Je  ne  peux  m'empêcher  de  vous  presser, 
de  vous  tourmenter,  tant  je  sens  les  minutes 
.précieuses.,,*»  Un  léger  ajournement  aurait 
eu,  cependant,  les  plus  heureuses  conséquences, 
non-seulement  au  point  de  vue  de  l'instruction 
des  troupes  et  delà  satisfaction  de  leurs  besoins 
matériels,  mais  encore  au  point  de  vue  de  la 
préparation  de  leurs  transports  et  de  la  création 
de  dépôts  de  vivres  et  de  munitions  sur  la 
ligne  d'opération  de  l'armée. 

M,  de  Freycinet  ne  pourrait  citer  aucune 
communication  orale  ou  écrite,  aucun  télé¬ 
gramme,  mentionnant  T  autorisation  ou  l'ordre 
donné  au  général  Bourbaki  d'exercer  son  auto¬ 
rité  sur  les  administrations  des  chemins  de  fer. 
Cette  autorité  ne  pouvait  être  admise  ipso  facto 
puisque  tous  les  précédents  étaient  contraires. 
Le  général  Bourbaki  avait-il  le  droit  d'interdire, 
sur  toute  l'étendue  du  réseau  de  chacune  des 
compagnies  intéressées,  les  trains  de  voyageurs 
et  ceux  de  marchandises,  de  disposer  de  fout 
le  personnel,  de  tout  le  matériel?  Évidemment 


non. C'était  un  tort;  j'en  conviens;  mais  enfui, 
cela  existait. 

L'intervention  directe  de  l'administration  de 
la  guerre  dans  le  transport  des  troupes  à  Gha- 
gny  et  à  Châlon-sur-Saône  est*  d'ailleurs,  dé¬ 
montrée  par  l'envoi,  dans  ce  but,  de  M,  de 
Serres,  dès  le  premier  jour  du  mouvement  vers 
l'Est,  c’est-à-dire  le  20  décembre,  à  la  station 
d’Âvor.  Elle  i'iïst  encore  par  renvoi  d’un  autre 
agent  à  Nevers,  M,  David. 

En  ce  qui  concerne  le  transport  du  15e  corps 
d’armée,  cette  intervention  est  rendue  manifeste 
par  la  teneur  d'un  télégramme  que  j’ai  lu,  dont 
je  ne  possède  pas  la  copie,  mais  que  l'adminis¬ 
tration  des  télégraphes  a  dû,  sûrement,  conser¬ 
ver  et  qu'elle  pourra  vous  communiquer.  Dans 
ce  télégramme,  daté  des  premiers  jours  de  jan¬ 
vier  1 871,  M,  de  Freycinet,  so  basant,  sur  les 
mécomptes  qui  s'étaient  produits  pour  le  trans¬ 
port  des  18°  et  20e  corps  d'armée  à  Chagny  et 
à  Ohàlon-sur-Sadne  ,  invite  catégoriquement 
M.de  Serres  à  s'abstenir  de  tou  te  immixtion  dans 
Je  transport  du  15e  corps  d’armée,  qu’il  déclare 
se  proposer  d'assurer  lui-même  en  donnant  di¬ 
rectement  les  ordres  nécessaires* 

Ce  télégramme  ne  constituc-t-il  pas,  à  voire 
sens,  messieurs,  l’aveu  complet  de  la  participa¬ 
tion  de  M.  de  Freycinet  et  de  ses  deux  manda¬ 
taires  (MM.  de  Serres  et  David)  aux  premiers 
transports  du  chemin  de  fer,  l'aveu  de  la  direc¬ 
tion  absolue  du  second  par  M.  de  Freycinet,  à 
l’exclusion  de  M.  de  Serres,  et,  à  fortiori  de 
l'état-major  général  ? 

Or,  le  mouvement  du  15e  corps,  dirigé  par 
M*  de  Freycinet  seul,  à  été  encore  plus  lent  que 
celui  des  18e  et  20e  corps  réunis  et  de  la  brigade 
de  réserve  distraite  du  15°  corps  (12  jours  au 
lieu  de  10);  de  telle  sorte  que  le  général  Bour¬ 
baki  a  été  obligé,  à  différents  moments,  défaire 
débarquer  des  troupes  à  des  stations  intermé¬ 
diaires,  comme  il  a  pu,  sans  quais  de  débarque¬ 
ment,  et  de  leur  faire  terminer  leur  trajet  par 
les  voies  ordinaires. 

M .  Ulrie  Perrot.  —  Puisque  nous  en  som¬ 
mes  à  eette  question  du  15e  corps,  je  vous 
adresserai  une  demande  sur  un  point  qui  a 
donné  lieu  à  une  controverse* 

Le  15e  corps  était  resté  à  Bourges;  le  géné¬ 
ral  Bourbaki,  F  expédition  étant  commencée, 
l’a  réclamé.*  * 

M.  le  colonel  Leperche*  —  Oui,  par¬ 
faitement. 

M.  Ulric  Perrot*  —  M.  de  Freycinet  n 
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éprouvé  à  cet  égard,  un  certain  mécontente¬ 
ment.  Il  trouvait  que,  par  sa  demande,  le  gé¬ 
néral  paraissait  vouloir  s'affranchir  de  la  res¬ 
ponsabilité  des  événements  qui  allaient  se  pas¬ 
ser  dans  l'Est,  en  ayant  l'air  de  dire  d'avance 
qu'on  ne  lui  avait  pas  donné  les  forces  dont  il 
avait  besoin. 

N'a-t-il  pas  envoyé  une  dépêche  à  ce  sujet? 

M.  le  colonel  Leperclie.  —  Oui,  je  me 
rappelle  très-bien  la  dépêche  qui  a  été  adres¬ 
sée  à  cette  occasion  , 

M.  de  Freycinet  paraissait  constamment 
préoccupé,  dans  sa  correspondance,  de  la  res¬ 
ponsabilité  que  ses  conseils  ou  ses  ordres  pou¬ 
vaient  faire  peser  sur  lui,  et  il  supposait,  gra¬ 
tuitement,  que  le  général  Bourbaki  professait 
des  sentiments  analogues.  Il  comprit,  néan¬ 
moins,  l'opportunité  de  la  demande  du  général 
et  se  décida  à  faire  transporter  ce  corps  en 
chemin  de  fer,  dans  les  conditions  que  j’ai  eu 
l'honneur  de  vous  indiquer, 

M.  Ulric  Perrot.  —  A  l’origine,  lorsqu’on  a 
arrêté  le  plan  de  cam pagne  de  l'armée  de  l’Est, 
a-t-il  été  question  du  rôle  que  devait  jouer 
le  15e  corps? 

BT.  le  colonel  Leperclie,  —  Ce  rôle  a  été 
d'abord  réservé.  Le  général,  au  moment  où 
l'expédition  a  été  décidée  à  Baugy,  a  obtenu 
que  le  15e corps  fournirait  une  brigade  de  cava¬ 
lerie,  commandée  par  le  général  de  Boërio  et 
une  brigade  mixte  ,  composée  de  trois  batteries 
d'artillerie  et  de  trois  régiments  d'infanterie  : 
le  29^  de  marche,  le  38°  de  ligne  et  un  régi¬ 
ment  d’infanterie  de  marine. 

Ce  prélèvement  de  forces  sur  le  15e  corps 
n'avait  aucun  inconvénient,  parce  que  ce  corps 
avait  été,  au  début,  organisé  sur  une  plus  large 
échelle  que  les  autres,  La  brigade  mixte  était 
destinée  à  former  une  petite  réserve  de  la 
1™  armée. 

Le  général  Bourbaki  en  confia  le  comman¬ 
dement  au  capitaine  de  frégate  Fallu  de  la 
Barrière,  qu'il  lit  nommer  général  au  titre 
auxiliaire. 

Au  moment  où  le  général  Bourbaki,  opérant 
sa  concentration  dans  le  but  de  faire  évacuer 
Dijon  ou  de  l'enlever,  se  disposait  à  poursuivre 
sa  marche  offensive,  il  comprit  que  le  15e  corps 
entier  lui  serait  nécessaire.  Comme  le  général 
Bourbaki  avait  été  prévenu  que  ce  corps  ne 
resterait  que  temporairement  à  Bourges,  afin 
de  couvrir  cette  ville  ;  comme  on  n'aurait  pas  pu 


d’ailleurs  embarquer  simultanément  les  trois 
corps  d’armée,  il  n’avait  pas  trouvé  grand  in¬ 
convénient  à  ce  que  le  15e  corps  ne  partit  pas 
en  même  temps  que  les  deux  autres;  mais,  plus  il 
s'avancait,  et  plus  11  sentait  la  nécessité  de  ré¬ 
clamer  le  concours  du  15fl  corps, 

.  C’est  cette  réclamation  qui  a  froissé  M.  de 
Freycinet  et  qui  a  motivé  la  dépêche  dont  vous 
avez  parlé  tout  à  l'heure. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Maintenant,  en  ce  qui 
concerne  les  approvisionnements  de  Besançon, 
par  qui  devaient-ils  être  faits?  Par  l'intendance 
ou  par  le  ministre? 

M,  le  colonel  Leperche.  —  C'était  Fin  ten¬ 
dance  qui  devait  recevoir  et  exécuter  les  ins¬ 
tructions  du  ministre.  Le  ministre  s  était,  vis- 
à-vis  du  général  Bourbaki,  chargé  de  faire 
approvisionner  la  ville  en  vivres  et  en  muni¬ 
tions  de  toute  nature. 

Le  général  avait,  à  cet  égard,  réclamé  dès  le 
début.  11  avait  été  bien  entendu,  à  Baugy  je 
crois,  que  Besançon  serait  approvisionné  de 
façon  à  permettre  h  la  lrÉ  armée  de  s'appuyer  à 
cette  place  si  la  suite  des  opérations  le  rendait, 
nécessaire  ou,  tout  au  moins,  de  t'utiliser  com¬ 
me  place  de  dépôt. 

En  outre,  le  4  janvier,  le  général  ayant 
constaté  que,  depuis  Baugy,  on  ne  s’était  pas 
encore  occupé  de  Besançon,  signala  à  M.  de 
Freycinet  ce  qui  manquait  et  la  non -exécution 
des  promesses  faîtes. 

Voici  ce  qu’il  télégraphiait  : 

«  11  est  essentiel  de  réunir  à  Besançon  des 
approvisionnements  considérables,  en  vivres 
comme  en  munitions  d’artillerie  et  d’infante^ 
rie,  de  façon  à  assurer  les  besoins  de  1  armée, 
en  sus  de  ceux  de  la  place  même.  » 

M,  Ulric  Perrot.  —  Maintenant,  je  ne 
vous  demanderai  pas  d'entrer  dans  tous  les  dé¬ 
tails  de  la  campagne,  mais  il  y  a  un  point  sur 
lequel  je  vous  prie  de  vouloir  bien  éclairer 
la  Commission;  je  veux  parler  de  la  première 
journée  d’Héricourt. 

11  a  été  dit  que,  dans  cette  première  journée, 
le  18e  corps  et  celui  du  général  Cramer  étaient 
arrivés  trop  tard.,. 

M.  le  colonel  Leperchô.  —  Je  suis  en 
mesure  de  vous  répondre  à  cet  égard. 

M.  Ulric  Perrot.  —  H  importe  de  savoir 
quelle  influence  ce  retard  a  pu  exercer  sur  le 
résultat  de  la  journée 
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M.  le  colonel  Leperche.  —  Je  vais  d’abord 
avoir  l’honneur  de  vous  faire  connaître  les  ins¬ 
tructions  données  par  le  général  Bourbaki, 

J’ai  ici,  entre  les  mains,  la  copie  de  Tordre 
de  mouvement  da  14,  pour  la  journée  du 
15  janvier  1871,  Je  ne  vous  lirai  que  les  pas¬ 
sages  susceptibles  de  vous  intéresser,  au  point 
de  vue  de  la  question  que  vous  m’avez  adressée. 

Lisant  :  «  L’armée  continuera,,,  demain  sa 
marche  offensive.  Toutes  les  troupes  devront 
avoir  mangé  la  soupe  et  prendre  les  armes  à 
six  heures  et  demie  du  matin» 

»  Dès  que  le  jour  commencera,  le  15e  corps 
se  dirigera  sur  Montbéliard, ■  ,*,  Il  fera  ouvrir 
contre  la  citadelle  et  la  ville,  le  feu  de  son  ar¬ 
tillerie,  Le  24°  corps,  se  laissant  un  peu  de¬ 
vancer  par  le  15&, . se  portera  jusqu'à  la  Li- 

saine  et  s’emparera  de  différents  points  de  pas¬ 
sage  de  cette  petite  rivière.  Il  disposera  son 
artillerie  sur  la  rive  droite,  de  manière  à  bat¬ 
tre  le  mieux  possible  T  autre  rive, 

»  Le  20°  corps  marchera  sur  Héri court . 

en  se  reliant*,*»,  avec  le  18°  dans  les  bois  com¬ 
munaux  qui  couvrent  les  hauteurs  entre  Coise- 
vaux  et  Byans.  Il  aura  pour  mission  d’occuper 
Hérîcourt  ;  mais  il  ne  s’emparera  de  ce  village 
qu’après  que  Teffet  voulu  aura  été  produit  par 
le  18e  corps  et  la  division  Cremer,  comme  par 
les  mouvements  tournants  à  plus  court  rayon 
qu’il  devra  exécuter  par  sa  propre  gauche, 

»  Le  18û  corps,  se  reliant  par  sa  droite,  com¬ 
me  il  a  été  dit,  avec  le  20e  corps,  occupera 
Coutenaux,  Luze  et  Ghagey*  » 

Ce  sont  des  villages  sur  le  bord  de  la  Lisaine, 
qui  forment  un  obstacle  naturel  nous  séparant 
de  l’armée  de  Werder* 

«  La  division  Cremer,  venant  de  Lure,  opé¬ 
rera  à  la  gauche  du  18°  corps»  Elle  se  mettra 
en  route  assez  tôt  pour  arriver  sur  la  Lisaine 
dès  six  heures  du  matin,*.  » 

Cet  ordre  n’aurait  peut-être  pas  pu  être 
exécuté  à  la  lettre  si  le  général  Bourbaki  s  e- 
tait  contenté  de  l’expédier  par  écrit  au  général 
Bijlot  avec  mission  de  le  transmettre  au  gé¬ 
néral  Cremer* 

Mais  il  avait  eu  soin  d’expédier  les  mêmes 
instructions  directement  au  général  Cremer,  à 
Lure,  par  un  télégramme  spécial,  dès  le 
14  janvier,  à  deux  heures  après  midi. 


Le  générai  Cremer  avait  donc  tout  le  temps 
voulu  pour  arriver  le  lendemain  15,  dès  six 
heures  du  matin  sur  la  Lizaine,  de  laquelle  il 
ne  se  trouvait  qu’à  20  ou  2 2  kilomètres  nu  plus, 
suivant  L'itinéraire  adopté,  ou,  tout  au  moins, 
pour  rencontrer  l’ennemi  avant  six  heures  du 
matin, .. 

Je  continue  ma  lecture  : 

»  en  évitant  de  suivre,  s’il  est  possible*  la 
partie  de  la  route  de  Lure  à  Chagey,  la  plus 
voisine  de  ce  dernier  village,  qui  est  affectée 
spécialement  au  18°  corps,. ».  & 

J’ai  apporté  des  cartes  que  je  vais  placer 
sous  vos  yeux,  de  manière  à  vous  permettre  de 
suivre  les  marches  indiquées* 

{M.  le  colonel  fait  passer  à  M*  le  président 
une  carte .} 

M,  le  colonel  Leperche  *  —  La  route  de 
Lure  à  ïïérlcourt  est  tracée  du  nord-ouest  au 
sud-est* 

Le  général  Bourbaki  recommandait  au  géné¬ 
ral  Cremer  de  suivre,  le  moins  longtemps  pos¬ 
sible,  la  route  de  Lure  à  Ohagey*  Ti  était  encore 
plus  explicite,  à  cet  égard,  dans  le  télégramme 
que  dans  l’ordre  général  de  mouvement  de 
l’armée. 

Ce  télégramme,  expédié  d’Ornans  le  14  jan¬ 
vier,  à  deux  heures  de  Taprès-midi,  au  général 
Cremer,  à  Lure,  commençait  ainsi  : 

«  J’attaquerai  demain,  15.  Reliez-vous  avec 
le  général  Billot,  Mettez-vous  en  route  assez 
tôt  pour  arriver  sur  la  Lisaine,  dès  six  heures 
du  matin.  Suivez  la  ligue  directe  de  Lure  à 
Héricourt  le  moins  longtemps  possible,  afin  de 
ne  pas  vous  rencontrer  avec  la  gauche  du 
18°  corps.  Quittez- la  dans  ce  but,  s’il  est  pos¬ 
sible,  avant  Beverne.  » 

Suivaient  les  autres  instructions  spéciales  au 
18»  corps  et  à  la  division  Cremer,  contenues 
dans  l’ordre  général  de  mouvement,  dont  je 
vais  lire  encore  quelques  passages. 

Il  n’est  pas  inutile,  avant  de  continuer  cette 
lecture,  de  constater  que  le  général  Cremer  de¬ 
vait  se  tenir  prêt  à  recevoir  et  surtout  à  exé¬ 
cuter  Tordre  expédié  par  le  général  Bourbaki 
le  14  janvier,  pour  la  journée  du  15;  car,  le 
soir  même  du  combat  d’Àrcey  (13  janvier),  à 
11  heures  45,  le  général  Bourbaki  lui  télégra¬ 
phiait  ce  qui  suit  : 
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«  Si  voua  pouvez,  après  demain ,  15, 
partir  de  Lure  et  marcher  dans  la  direction  de 
Belfort,  vous  aurez  peut-être  un  très-grand 
succès*  J'attaquerai  ce  jour-là  Hérieourt  et 
marcherai  moi-même  sur  Belfort*  » 

Il  était  donc  bien  entendu  que  la  division 
Cremer  suivrait  le  moins  longtemps  possible  la 
route  directe  de  Lure  à  Hérieourt,  de  manière  à 
ne  pas  se  croiser  avec  le  18e  corps,  et  qu’ede 
quitterait  cette  route  avant  Beverna,  Le  général 
Bourbaki  ne  pouvait  pas  imposer  d'une  façon 
absolue  dans  les  details  un  itinéraire  déterminé 
à  la  division  Cremer,  en  raison  même  de  la 
subordination  dans  laquelle  il  plaçait  cette  divi¬ 
sion  par  rapport  au  commandant  du  I8€  corps 
et  de  la  nécessité  de  tenir  compte  dans  le  choix 
de  cet  itinéraire  de  la  présence  de  l’ennemi  sur 
certains  points  ou  de  certains  travaux  exécutés 
par  ce  dernier,  afin  de  rendre  impraticables 
quelques  routes  ou  chemins. 

Pour  remplir  les  intentions  du  général  Bour¬ 
baki,  telles  qu'elles  étaien  t  spécifiées  dansl’ordre 
général  de  mouvement,  le  général  Cremer  aurait 
pu  adopter,  par  exemple,  l'un  des  deux  itiné¬ 
raires  que  je  vais  indiquer  et  qu'il  est  facile  de 
suivre  sur  la  carte  :  ou  passer  par  le  hameau  de 
la  Y  erre  rie,  distant  de  Lure  de  3  à  4  kilomètres 
et  situé  à  la  biffur cation  des  routes  de  Belfort  et 
d'Hérieourt,  puis  par  Roye,  Ffotey,  quitter  a 
ce  village  laroute  de  Be  verne  et  gagner  Palante, 
Andornay,  Frédéric -Fontaine,  Etobon  et  Clie~ 
nebier,  OU  bien  passer  par  ce  même  hameau  de 
la  Verrerie,  puis  par  La  Côte,  llonchamps,  le 
Bas-des-Côtes,  quitter  à  ce  hameau  laroute  de 
Belfort  pour  suivre  le  chemin  vicinal  qui  conduit 
à  Etobon  et,  de  là,  se  rendre  à  Chenebier, 

«  La  division  Cremer, — disait  le  général 
"Bourbaki,  dans  son  ordre  général  de  mouve¬ 
ment,  - —  exécutera  un  mouvement  tournant 
à  notre  extrême  gauche,  en  passant  s'il  est 
(possible,  la  Lisaine  à  2  kilomètres  en  amont 
de  Ghagey,  et  laissant  le  pont  do  ce  village 
à  la  disposition  du  18e  corps.  Elle  se  dirigera 
sur  Mandrevillars  et  Echouons  et  subordon¬ 
nera  son  action  à  celle  du  18e  corps  qui  pas¬ 
sera  par  Ch  âge  y  et  Luze.  Elle  observera  avec 
grand  soin  les  routes  ou  chemins  permettant 
<\e  se  porter  de  Belfort  sur  notre  flanc  gauche, 
notamment  par  Frahier  et  Ghalonvillars* 

»  La  réserve*.*  s'établira  entre  les  villages 
d'Àibre  et  de  Trémolos  en  ayant  le  plus  grand 


soin  de  laisser  la  route  libre  et  de  se-  tenir 
prête  à  se  porter  en  avant  partout  où  sa  pré¬ 
sence  serait  jugée  nécessaire* 

»  L’action  devra  s'engager  par  la  droite, 
c'est-à-dire  par  le  15e  corps,  que  soutiendra 
le  24r  en  se  portant  sur  la  Lisaine'.  Le  rôle 
du  premier  de  ces  corps  sera  d'occuper  Mont¬ 
béliard  * 


»  Sa  mission  sera  d’ailleurs  facilitée  par  le 
mouvement  de  4  bataillons  qui,  par  ordre  du 
général  Rolland,  commandant  la  division  mi¬ 
litaire  de  Besançon,  ont  quitté  la  position  de 
Blamont  et  doivent  menacer  la  retraite  des 
défenseurs  de  Montbéliard  en  descendant  le 
Doubs,  sur  la  rive  droite,  et  se  portant  sur 
Exincourt  et  Sochaux.  Le  15e  corps  ne  perdra 
pas  de  vue  qu'il  sert  de  pivot  et  que  le  mou¬ 
vement  de  conversion  doit  être  exécuté  par 
les  autres  corps. 

s  Le  206  corps  ne  lancera  sa  droite  et  son 
centre  sur  le  village  d’Héricourt  qu’après 
l'avoir  fortement  canonné  et  avoir  laissé  se 
produire  les  effets  de  sa  propre  gauche  et 
ceux  du  18e  corps  et  de  la  division  Grenier* 

ï)  Le  18e  corps  quittera  ses  bivouacs  au  point 
du  jour,  mais  il  ne  s'engagera  qu’après  avoir 
entendu  le  canon  du  15e  corps*  11  fera  prévenir 
le  général  Cremer  du  moment  où  sa  division 
devra  se  porter  en  avant,  afin  de  bien  coor¬ 
donner  le  mouvement  de  cette  division  avec  le 
sien  ;  si  le  mouvement  général  de  l’armée  réus¬ 
sit,  la  division  Cremer  occupera  à  la  fin  de  la 
journée,  le  village  d’Argiésans  et  les  positions 
avoisinantes  ;  le  2GÛ  corps  occupera  Hérieourt 
et  les  positions  en  avant  de  ce  village;  le  181' 
corps  sera  entre  le  20°  et  la  division  Cremer  ; 
le  24°  corps  tiendra  le  cours  de  la  Lisaine  à 
partir  d'Hérieourt  en  se  reliant  par  sa  droite 
au  15e,  qui  occupera  Montbéliard*  La  réserve 
recevra  sur  le  terrain  même*  les  ordres  relatifs 
ii  la  position  qui  lui  sera  assignée* 

»  Les  corps  d'armée  se  relieront  avec  un 
soin  d'autant  plus  grand  que  le  terrain  est  plus 
coupé,  plus  couvert;  les  commandants  de  ces 
corps  communiqueront  entr’eux  aussi  souvent 
que  possible  et  s ’attac lieront  à  faire  con¬ 
naître  les  points  sur  lesquels  on  pourra  les 
rencontrer. 

Le  18e  corps  devra,  s'il  est  nécessaire^ 
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assurer,  pendant  le  combat,  les  besoins  en  mu¬ 
nitions  de  la  division  Cremer. 

»  Le  général  en  chef  se  tiendra,  autant  que 
possible,  sur  la  route  d'Àîbre  à  Hé  ri  court,  £ 

En  un  mot  le  général  Bourbaki  avait  pris  ses 
dispositions  pour  que  toute  la  partie  de  la 
Lisaine  qui  n'était  pas  susceptible  d’être  enlevée 
de  front,  fût  attaquée  par  le  15e  corps  (général 
Martineau-Deschesnez),  par  le  24°  corps  (général 
Bressolles)  et  par  le  20e  corps  (général  Clin- 
chant).  Ces  positions,  comme  vous  le  voyez  sur 
la  carte,  sont  assez  étendues. 

Le  général  Bourbaki  avait  laissé  à  la  disposi¬ 
tion  du  général  Billot  son  corps  d'armée,  qui 
était  le  plus  considérable  de  tous,  plus  la  divi¬ 
sion  Cremer*  Ce  corps  d’armée,  joint  à  la  divi¬ 
sion  Cremer,  constituait  un  effectif  de  40,000 
hommes  ;  c'était  presque  la  moitié  des  troupes 
dont  on  pouvait  disposer  et  plus  du  tiers  des 
canons  que  possédait  la  première  armée. 

Le  général  Billot  avait  pour  mission  d’atta¬ 
quer  l'ennemi  sur  un  front  relativement  très-peu 
étendu*  Le  général  Bourbaki  avait  laissé  en  très  es 
mains  tous  ces  moyens  d'action ,  de  manière  à  as¬ 
surer  laréussi te  de  l’opération  dont  il  le  chargeait 
et  qui  devait  être  décisive*  Ce  mouvement  une 
fois  exécuté,  leMont-Vaudois,  qui  domine  Hëri- 
court,  se  trouvait  tourné  ainsi  que  l’ensemble 
des  positions  défendues  par  le  général  Werder. 
Dans  ces  conditions,  la  ligne  de  la  Lisaine 
n’était  plus  tenable  ;  c'était  sur  ce  mouvement 
que  comptait  le  général  Bourbaki  pour  réussir* 

Si  le  général  Billot  s'était  conformé  aux 
ordres  du  général  Bourbaki>  il  se  serait  trouvé 
dès  le  14  janvier  à  Beverne,  village  situé  sur  la 
route  de  Lure  à  Héricourt  et  distant  seulement 
de  Tf  kilomètres  de  la  Lisaine.  D’après  les  ordres 
que  je  viens  d'avoir  l’honneur  de  vous  lire,  le 
général  Billot  devait  partir  à  1  heures  du  matin; 
il  avait  en  totalité  à  parcourir  1  kilomètres  ;  à 
l’appui  de  ce  que  j'assure  au  sujet  delà  situation 
du  général  Billot,  j'ai  entre  les  mains  le  texte 
de  Tordre  que  le  général  Bourbaki  a  donné  le 
jour  du  combat  d’Arcey,  le  13  janvier,  deux 
jours  avant  la  bataille  d’ Héricourt. 

«  Ordre  au  général  Billot  de  concourir  à  l’oc¬ 
cupation  des  bois  de  Saulnot  en  se  reliant  au 
général  Clin  chant  et  s’étendant,  par  sa  gauche, 
jusqu'à  la  route  de  Lure  â  Héricourt,  du  cdté  de 
Beverne.  H  aura  soin  de  surveiller  son  flanc 
gauche.  ^ 
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Par  conséquent  l'ordre  était  bien  donné  ;  c'é¬ 
tait  àBéverne  que  devait  se  trouver  la  gauche 
du  général  Billot* 

J'insiste  sur  ce  point  parce  que,  dans  la  nuit 
du  13  au  14,  vers  minuit,  un  chef  d’escadron 
d’artillerie,  le  commandant  Bruyère»  qui  était 
attaché  à  l'état-major  du  général  Billot,  est 
venu  au  grand  quartier-général,  à  Ornans,  pour 
demander ,  de  la  part  du  général  Billot  qui 
n'avait  pas  poussé  ses  troupes  jusqu’à  Beverne, 
s'il  devait  les  y  porter,  pendant  la  nuit  même 
afin  de  se  conformer  aux  ordres  du  général 
Bourbaki  ou  s'il  pouvait  attendre  le  jour.  Je 
reçus  le  commandant  Bruyère  et  fus  chargé  de 
lui  répondre  que,  le  générai  Bourbaki,  d'après 
bavis  de  ses  commandants  de  corps  d’armée, 
avait  été  obligé  de  renoncer  à  continuer,  le  14, 
le  mouvement  offensif  du  13,  vu  la  fatigue  des 
troupes  et  surtout  l'absence  de  vivres  causée 
parles  retards  dans  la  marche  des  convois.  Je 
le  prévins  qu'en  considération  de  ces  circons¬ 
tances,  l’intention  du  général  Bourbaki  était 
que  le  18e  corps  occupât  Beverne  seulement  au 
jour,  de  façon  à  ne  pas  occasionner  une  nouvelle 
privation  de  sommeil  aux  troupes  de  ce  corps. 

Il  est  donc  parfaitement  établi  par  ce  que  je 
viens  d’avancer,  que  Béverne  devait  être 
occupé  dans  la  journée  du  14  janvier  par  le 
général  Billot.  Je  tiens  d'un  sous -lieutenant  de 
cavalerie  du  18e  corps  que  cette  occupation  n’a 
pas  éu  lieu,  que  le  général  Billot  se  trouvait  le 
14  janvier,  avec  son  corps  d'armée,  en  arrière 
de  ce  point.  Cet  officier,  voulant  me  démontrer 
l'entière  exactitude  de  son  assertion,  a  ajouté 
que,  le  15  janvier,  les  premières  troupes  du 
18e  corps  avaient  eu  â  chasser  de  Beverne  des 
éclaireurs  ennemis.  Le  18°  corps  se  trouvait 
donc,  îe  15  janvier  au  matin,  plus  loin  delà 
Lisaine  que  si  le  général  Billot  avait  exécuté 
purement  et  simplement  les  ordres  du  général 
Bourbaki,  ordres  donnés  une  première  fols  par 
écrit,  et  que  j'avais  été  chargé  de  confirmer 
verbalement.  Cependant  la  distance  â  parcourir 
n'était  pas  encore  bien  considérable  ;  en  ajou¬ 
tant  trois  ou  quatre  kilomètres  aux  sept  kilo¬ 
mètres  dont  je  vous  ai  parlé,  cela  ne  faisait 
qu’un  total  de  10  à  11  kilomètres  pouvant  sé¬ 
parer  de  la  Lisaine,  le  15  janvier  au  matin,  la 
gauche  du  18e  corps*  Or,  le  général  Bourbaki 
comptait  bien  sur  l'action  du  général  Billot* 
11  était  d'autant  plus  en  droit  de  croire  que  ses 
ordres,  relatifs  à  l’occupation  de  Beverne, 
étaient  exécutés  qu'il  avait  reçu  du  général 
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Billot  lui-même  une  copie  de  Tordre  de  mouve¬ 
ment  du  18*  corps  pour  la  journée  du  14  janvier, 
et  qu’il  y  avait  lu,  entr’ autres  prescriptions,  la 
suivante  ;  €  L’opération  terminée,  la  divi- 
»  rion  Bonnet  occupera  les  hauteurs  de  Be- 
»  vcrne3  le  village  de  Lomont*..  b  L  envoi  de 
cette  expédition  de  Tordre  de  mouvement  du 
18R  corps  d’armée  constituait  un  compte-rendu 
donnant  au  général  Bourbaki  l’assurance  que 
ses  ordres  avaient  été  bien  compris  et  qu  ils  se¬ 
raient  bien  exécutés. 

Le  général  Bourbaki  n’avait  rien  négligé  pour 
qu’il  en  fut  ainsi;  car,  dès  le  13  janvier,  eest- 
à-dire  dès  T  avant- veille  de  la  première  journée 
d’Héricourt,  il  avait  appelé  l’attention  du  com¬ 
mandant  du  18°  corps  sur  l’importance  du  rôle 
qui  lui  était  réservé. 

L’ordre  relatif  aux  positions  à  occuper  le  13 
"janvier  se  terminait  ainsi  ■  «  .  **  Ils  (il  s  agit  des 
officiers  envoyés  au  grand  quartier-général  par¬ 
les  commandants  de  corps  d'armée)  feront  con¬ 
naître  si  les  approvisionnements  de  vivres  et  de 
munitions  permettent  de  continuer  demain  ce 
succès  par  T  attaque  d  Hcrîcourt,  dans  laçuellë 
te  18^  cùrpS  mtr  ait  à  exécuter  le  principal 
effort .  » 

Confiant  dans  T  accomplisse  ment  de  ses  ins¬ 
tructions  par  le  18°  corps,  le  général  Bourbaki 
s’était  tenu,  pendant  la  lrc  journée,  un  peu  en 
arrière  d'Héricourt  et  du  20*;  observant  ce  qui 
se  passait  du  côté  de  ce  corps  et  du  24*  (général 
Bressolks,)  La  ligne  occupée  par  les  15°,  24ü  et 
20*  corps  d’armée  était  si  étendue,  par  rapport  à 
leur  effectif,  que  le  général  Bourbaki  craignait 
de  la  voir  percée  ri  Tennemî  venait  à  déboucher 
vigoureusement  d’Héricourt,  sous  la  protection 
des  batteries  de  position  du  Mont-Vaudois  ;  Il 
avait  donc  jugé  nécessaire  de  ne  pas  s’éloigner, 
de  sa  personne,  du  village  d’Héricourt,  et  il 
avait  fait  venir  près  de  lui  la  réserve,  afin  de 
pouvoir  parer  à  cette  éventualité*  Sans  cette 
préoccupation,  le  général  Bourbaki  aurait  peut- 
être  surveillé  lui-même  le  mouvement  le  plus 
important  de  la  journée,  celui  du  180  eorpsd  ar¬ 
mée  et  de  la  division  Gremer,  Mais  il  ne  pou¬ 
vait  pas  penser  que  les  Tf  kilomètres  qui  devaient 
êtreparcourus  par  le  18R  corps  ne  leseraientpas 
en  temps  opportun* 

L  affaire  était  engagée  dès  le  matin,  lorsqu  à 
midi,  le  général  Bourbaki,  ne  recevant  pas  de 
nouvelle  du  général  Billot,  et  commençant  à 
être  fort  inquiet,  euvoya  à  la  recherche  de 
cet  officier-général  et  de  son  corps  d’armée 


le  capitaine  de  cavalerie  Piétu.  Etant  encore 
sans  nouvelles  du  général  Billot,  le  général  Bour¬ 
baki  envoya  à  sa  recherche,  à  2  heures  et  demie, 
un  autre  officier  chef  d  escadron  d  état-major, 
Mieulet* 

Le  général  Billot  se  trouvait  donc  en  retard, 
et  non-seulement  il  était  en  retard,  mais  il  ne 
s'était  mis  en  communication,  ni  avec  le  géné¬ 
ral  en  chef,  ni  avec  le  général  Clinchant,  au 
corps  duquel  il  devait  avant  tout  se  relier, 
conformément  aux  prescriptions  de  Tordre  gé¬ 
néral  de  mouvement,  très- explicite  à  ce  sujet. 
Le  général  Bourbaki  ne  pouvant  s’expliquer 
d’aucune  façon  ce  qui  se  passait,  informé  des 
inquiétudes  du  général  Clinchant  pour  le  flanc 
gauche  de  son  corps  d’armée  qui  devait  être 
couvert  par  le  corps  du  général  Billot,  envoya 
de  ce  côté,  pour  remplir  en  partie  le  rôle  at¬ 
tribué  au  corps  du  général  Billot,  la  petite  ré¬ 
serve  qu’il  avait  gardée  près  de  lui  et  qui  se 
composait  de  trois  régiments  d’infanterie  et  de 
2  batteries  de  huit.  Le  général  Fallu,  qui  la 
commandait,  adressa  pendant  le  combat  au  gé¬ 
néral  Bourbaki  plusieurs  billets  écrits  au 
crayon,  que  j’ai  conservés*  C’est  dans  ces  billets 
que  se  trouvent  les  indications  les  plus  précises 
sur  l’heure  à  laquelle  le  général  Billot  a  paru 
avec  son  corps  d’armée* 

Voici  un  billet  écrit  le  premier  jour  de  la  bataille 
d'Héricourt,  le  15  janvier,  à  2  heures  et  demie 
de  l'après-midi  par  le  général  Fallu,  au  moment 
où  il  débouchait,  à  la  tète  de  la  réserve,  au-delà 
do  Coisevaux,  se  dirigeant  vers  la  Lisaine* 

«  Le  général  Clinchant  craint  d’être  tourné 
par  la  route  d’Héricourt  à  Couthenans  et  de 
Couthenans  à  Champej.  Je  viens  de  voir  son 
officier  d’ordonnance*  Je  fais  appuyer  quelques 
pièces  de  4,  qui  sont  en  face  de  la  route  d’Héri¬ 
court  à  Couthenans*  J’ai  une  bonne  position 
pour  établir  mes  batteries  quand  elles  arrive¬ 
ront,  et  battre  la  route  qui  inquiète  le  général 
Clinchant. 

«  Aucune  nouvelle,  ici,  du  1SÜ  corps*  * 

Voici  un  autre  billet,  écrit  encore  par  le  gé¬ 
néral  Fallu  et  qui  est  daté  de  4  heures  15  du 
soir  : 

«  Le  18°  corps  est  dans  Couthenans*  II  n  y  a 
plus  d’inquiétude  sur  le  côté  qui  gênait  le  géné¬ 
ral  Clinchant*  J’ai  six  pièces  qui  battent,  depuis 
vingt  minutes,  les  batteries  prussiennes*  » 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 
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Ainsi,  il  est  parfaitement  établi,  par  ces  cita¬ 
tions  comme  par  les  développements  que  j’ai 
eu  Thon  neuf  de  vous  présenter,  que  la  droite  du 
corps  d'armée  du  général  Billot  est  arrivée  à 
quatre  heures  et  demie  du  soir.  Ce  corps  était 
censé  se  trouver  à  Beverne  le  matin.  Or,  il 
était  à  3  kilomètres  en  arrière  de  ce  village  ; 
il  a  eu,  par  conséquent,  à  parcourir  dans  la 
journée,  au  minimum,  10  à  II  kilomètres-  Il 
aurait  dû  partir  à  sept  heures  du  matin  ;  il  n'est 
arrivé  qu'à  quatre  heures  et  demie  du  soir, 
ayant  fait  10  à  11  kilomètres,  sans  avoir 
rencontré  l'ennemi ,  autrement  que  *sur  la 
Lisaine* 

Voici  des  notes  que  j'ai  prises  à  cette  occa¬ 
sion  sur  le  champ  de  bataille  même.  J’y  indi-  ' 
que  qu'on  ne  reçoit  pas  des  nouvelles  du  gêné* 
ral  Billot,  que  sa  droite  et  son  centre  n'ont  été 
ni  entendus,  ni  vus  avant  l'heure  spécifiée  par 
le  général  Fallu  de  la  Barrière,  qu’il  n'a  mani¬ 
festé  sa  présence  dans  le  voisinage  des  points 
occupés  par  le  général  Fallu  et  par  la  gauche 
du  20e  corps  par  l'envoi  d'aucun  cavalier,  d’au- 
cane  troupe  destinée  à  relier  la  droite  du  18e 
corps  avec  la  gauche  du  20e,  ce  qui  aurait  dû, 
d’après  Tordre  du  mouvement,  avoir  lieu  «  dans 
les  bois  communaux  qui  couvrent  les  hauteurs 
entre  Coivesaux  etByaux.  »  La  participation  du 
IS'1  corps  à  la  première  journée  de  la  bataille 
d’Héricourt  a  été  ainsi  presque  nulle.  Les  jours 
sont  très-courts  au  mois  de  janvier.  Dès  cinq 
heures  du  soir,  il  s'est  élevé  une  brume  épaisse 
qui  nous  a  empêchés  de  rien  distinguer.  Le  feu 
a  forcément  cessé,  un  quart  d’heure  après,  par¬ 
ce  qu'on  ne  savait  plus  où  tirer. 

Le  général  Bourbaki  m'envoya  alors  (cinq 
heures  et  demie),  près  du  général  Billot,  pour 
lui  demander  ce  qui  s'était  passé.  Ce  fut  après 
avoir  quitté  le  général  Billot,  pour  rejoindre  le 
grand  quartier-général  à  Aibre,  que  j'appris 
qu'il  n’avait  pas  occupé  Bcverne  le  14  au  ma¬ 
tin  et  qu'il  avait  eu  ainsi  3  ou  4  kilomètres  de 
plus  à  parcourir,  dans  la  journée  du  15  . 

M.  Perrot.  —  C’est  à  neuf  heures  que  le 
général  Billot  dit  avoir  rencontré  à  Beverne  le 
corps  d'armée  de  Grenier? 

M.  le  colonel  Beperche.  —  Eh  bien  1  si  le 
général  Billot  avait  occupé  Beverne  dès  le 
13,  ou  le  14,  et  s'il  en  était  parti  le  15,  dès  sept 
heures  du  matin,  il  n'aurait  pas  pu  être  gêné,  à 
neuf  lieürëS,  par  la  présence  de  la  division  Gre- 
mer  dans  ce  même  village. 

Le  général  Billot,  pendant  le  temps  que  je 


passai  près  de  lui,  me  dit  qu'il  avait  été  retardé 
dans  sa  marche,  par  l'arrivée  de  la  division 
Grenier  et  par  Fembarras  qui  en  avait  été  la 
conséquence.  Or,  cette  division,  d'après  les  or¬ 
dres  que  je  vous  ai  lus  précédemment,  devait 
éviter  de  suivre  la  route  de  Lure  à  Héricotirt  ou 
tout  au  moins  la  quitter  avant  Beverne.  Rien 
de  tout  cela  n’aurait  pu  se  reproduire,  je  le  ré¬ 
pète,  si  le  général  Billot  était  parti  à  temps.  Le 
mouvement  du  18&  corps  et  de  la  division  Cre- 
mer  ayant  aussi  complètement  manqué,  il  en 
est  résulté  cette  fâcheuse  conséquence,  c’est  que 
l’ennemi  a  été  amené  à  constater,  sans  en  être 
autrement  incommodé,  l'arrivée  de  forces  consi¬ 
dérables  à  notre  gauche,  par  conséquent  mena¬ 
çant  son  extrême  droite,  et  qu’il  a  pu,  dans  la 
nuit,  renforcer  sa  droite,  d'un  chiffre  de  trou¬ 
pes  relativement  considérables.  Le  lendemain, 
10  ,les  difficultés  que  l'ennemi  nous  opposait,  à 
son  extrême  droite,  étaient  des  difficultés  nou¬ 
velles  qui  n’existaient  pas  le  premier  jour  parce 
que  notre  marche  de  Villersexel,  sur  Arceyetle 
voisinage  du  15ô  corps  de  Montbéliard,  dès  le 
13  janvier  au  soir,  lui  avaient  fait  croire  que 
nos  principaux  efforts  se  porteraient  de  ce  côté. 
Si  le  mouvement  du  18e  corps  et  de  la  division 
Cremer  avait  été  exécuté  le  15  janvier,  dans 
les  conditions  déterminées  par  le  général  Bour¬ 
baki,  il  e^t  très-probable  que  le  succès  de  la 
journée  nous  aurait  été  acquis.  Le  Mont-Yau- 
dois  une  fois  tourné,  toute  la  ligne  de  laLisaïne 
serait  tombée  et  nous  aurions  eu  le  bonheur  de 
délivrer  Belfort. 

M.  le  baron  de  Vinols.  —  Le  général 
Bourbaki  n’a  pas  cherché  à  se  rendre  compte 
d’une  manière  plus  précise  d'un  défaut  d  exécu¬ 
tion,  aussi  formellement  accusé,  de  ses  ordres 
et  de  la  responsabilité  énorme  qui  en  résultait? 
Car  enfin  c'est  ce  défaut  d'exécution  qui  parait 
être  la  cause  de  l'insuccès  ! 

M.  le  colonel  Lepercïie,  —  Le  général 
Bourbaki,  comme  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le 
dire,  avait  reçu  du  général  Billot  la  copie  d'un 
ordre  de  mouvement  du  18e  corps,  dans  lequel 
se  trouvait,  entr'autres  phrases,  la  suivante  : 

«  L'opération  terminée,  la  division  Bonnet 

occupera  les  hauteurs  de  Beverne.  » 

11  a  dû  supposer,  tout  naturellement,  que  ses 
ordres,  à  Tendroït  de  l'occupation  de  Beverne, 
étaient  parfaitement  exécutés,  et  que  le  géné¬ 
ral  Billot  ne  pourrait  arriver  en  retard  puis¬ 
qu'il  n'avait  que  1  kilomètres  à  parcourir  î 
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M.  le  baron  deVinols.  —  Oui,  mais  après 
le  fait  accompli,  le  gênerai  a  vu  que  c’était  à  la  1 
méconnaissance  de  ses  ordres  qu’était  du  Tin- 
succès  de  la  journée.  Je  me  demande  comment 
le  général  Bourbaki  n’a  pas  demandé  au  géné¬ 
ral  Billot  des  explications  à  cet  égard. 

M.  le  colonel  Lepercbe.  —  Le  général 
Bourbaki  m’a  envoyé  à  cinq  heures  et  demie  au¬ 
près  du  général  Billot  pour  lui  demander  des 
explications.  Le  général  Billot  m'a  répondu 
-que  c’était  l’embarras,  résultant  de  Lamée  de  la 
division  Cremer  à  Be verne,  qui  avait  amené  ce 
retard . 

M.  le  baron  de  Vinois.  —  Vous  venez  de 
dire  vous-même  que  s’il  avait  exécuté,  la  veille, 
les  ordres  du  général  Bourbaki,  il  n’aurait  pas 
été  embarrassé  le  lendemain.  Cela  ne  fait  que 
déplacer  la  resporsabilité,  mais  cela  ne  T  al¬ 
lège  point.  Je  suis  étonné  que  le  géné* 
ral  Bourbaki  n’ait  pas  signalé  cette  infrac¬ 
tion  à  la  règle  militaire,  dont  les  effets  ont 
été  si  graves  et  si  désastreux.  Ce  n’est  pas  le 
'seul  exemple  qu’il  y  en  ait  eu  dans  cette  guerre. 
On  parlait  dernièrement  d’initiative  :  le  général 
Billot  a  jugé  à  propos  d’exécuter  un  mouvement 
autre  que  celui  qui  lui  était  prescrit  par  le  gé¬ 
néral  en  chef . 

M.  le  colonel  Lepercbe.  —  Non,  il  n’a  pas 
exécuté  un  mouvement  autre.  L’exécution  con¬ 
sistait  à  se  porter  de  Be  verne  sur  Li  saine.  Seu¬ 
lement  il  y  a  là  une  question  de  temps,  une 
lenteur  d’exécution  difficile  à  expliquer. 

M,  le  baron  de  Vinels.  —  Enfin,  le  résultat 
a  été  celui-ci,  c’est  que  le  général  Billot  n’a  pas 
pris  part  à  la  bataille  d’Hér!  court. 

M  le  général  Lererche.— Non,  il  n’a  eu  que 
le  temps  de  tirer  quelques  coups  de  canon.  11 
est  arrivé  à  quatre  heures  et  quart.  Comme  je 
vous  le  disais  tout-â-Theure,  à  cinq  heures,  on 
n’y  voyait  presque  plus,  et  à  cinq  heures  un 
quart  la  brume  empêchait  de  distinguer,  même 
les  positions  de  l’ennemi. 

M.  le  baron  devînols.  —  La  responsa¬ 
bilité  de  ce  retard  me  semble  grave. 

M,  Perrot.  —  Le  général  Billot  n’a-t-il  pas 
dit  qu’il  avait  reçu  des  compliments  pour  sa 
conduite  dans  cette  journée? 

M,  le  colonel  Leperehe. — Sur  la  première 
journée  ?  Je  ne  sais  pas  qui  lui  porte  ees  com¬ 
pliments.  Je  suis  allé  le  trouver  à  cinq  heures 
et  quart,  mais  je  n’étaîs  chargé  de  rien  lui 
porter  qui  ressemblât  à  des  compliments.  11 
doit  vous  sembler  difficile,  d’ailleurs,  qu’un 


officier-général  soit  félicité  pour  avoir  pris 
part  à  une  bataille  pendant  la  dernière  heure 
de  la  journée,  pour  être  arrivé  six  heures 
en  retard  et  pour  avoir  consacré  neuf  heures  au 
parcours  de  7  à  11  kilomètres. 

Un  membre.  —  Le  général  Billot  a  dit  que 
son  retard  n'avait  eu  aucun  inconvénient,  at¬ 
tendu  qu’il  ne  devait  entrer  en  action  que  lors¬ 
qu’il  entendrait  le  canon  du  15e  corps,  et  que 
quand  il  est  arrivé  le  canon  du  15°  corps  com¬ 
mençait  seulement  à  tonner  î 

M.  le  colonel  Lepercbe.  —  Il  est  possible 
que  le  général  Billot,  en  raison  de  son  éloi¬ 
gnement  des  positions  du  15°  corps  ou  de  la  di  - 
rection  du  vent,  n’ait  pas  entendu  le  canon  de 
ce  corps,  qui  a  tonné  à  dix  heures  du  matin  au 
plus  tard;  mais  il  n’en  aurait  pas  moins  dû  agir, 
en  se  basant  sur  l’heure  probable  de  l’ouver¬ 
ture  du  feu  à  l’extrême  droite  de  l’armée.  11 
était  facile  de  calculer  approximativement  cette 
heure,  d’après  le  temps  jugé  nécessaire  pour 
parcourir,  en  troupe,  la  distance  séparant 
les  hauteurs  qui  dominent  Montbéliard  des  em¬ 
placements  occupés  le  14  au  soir  par  le  15° 
corps,  distance  qui  variait  de  3  à  8  kilomètres, 
et  en  se  rappelant  qu’aux  termes  de  Tordre  gé¬ 
néral  de  mouvement,  le  15e  corps  devait  se 
diriger  sur  Montbéliard  dès  que  le  jour  com¬ 
mencerait. 

Bailleurs,  les  batteries  ennemies  voisines 
d’Hërï court  avaient  ouvert  leur  feu,  vers  dix 
heures,  contre  le  2Ûfl  corps  cVarmée  (général 
Clin  chant)  qui  so  portait  en  avant,  et  l’artille¬ 
rie  de  ce  corps  commençait  à  y  répondre,  A 
défaut  donc  d’une  transmission  suffisante  du 
bruit  produit  par  les  détonations  de  TartiUerie 
du  15®  corps,  constituant  la  droite  de  l’armée, 
et  par  celles  de  TartiUerie  du  24e  (établi  entre 
le  15°  et  le  20e),  le  général  Billot  aurait  dû,  au 
moins,  entendre  le  canon  do  ce  dernier  corps 
et  hâter  d’autant  plus  sa  marche  que,  d’après 
l'ordre  général  de  mouvement,  le  20e  corps, 
chargé  d’enlever  Héricourt,  ne  devait  tenter 
de  «  s’emparer  de  ce  village  qu’a  près  que  l’ef¬ 
fet  voulu  aurait  été  produit  par  le  18e  corps.  » 

Enfin,  alors  même  que  le  général  Billot  n’au¬ 
rait  entendu  aucun  canon,  il  n’en  demeurait 
pas  moins  certain  pour  lui  que  le  15e  corps  de¬ 
vait  attaquer  dès  le  matin.  Si  le  général  en 
chef  avait  pris  soin,  dans  son  ordre  général  de 
mouvement,  de  recommander  au  commandant 
du  18*  corps  de  ne  s’engagar  qu1  après  avoir  en¬ 
tendu  le  canon  du  15e,  c’est  qu’il  craignait  que 
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le  général  Billot  n'apportât  dans  son  attaque 
une  trop  grande  hâte,  qu’il  n’opérât  avec  trop 
d’ardeur*  Or,  il  tenait  à  ce  que  l’ennemi  crût 
que  nos  principaux  efforts  seraient  dirigés  con¬ 
tre  Montbéliard* 

J'ai  recueilli  des  renseignements  qui  prou¬ 
vent  clairement  que  l'ennemi  avait  porté  le 
gros  de  ses  forces  du  côté  de  Montbéliard  en 
se  basant,  sans  doute,  sur  les  conditions  sui¬ 
vantes  : 

Après  le  combat  de  Villersexel,  la  l-re  armée 
était  susceptible  de  se  porter  soit  sur  Belfort, 
soit  sur  Montbéliard* 

Elle  avait  enlevé  ensuite  Àrcey  appuyant 
ainsi  à  droite*  Ce  mouvement,  qui  avait  pour 
objet  de  nous  rapprocher  de  notre  ligne  de  ra¬ 
vitaillement*  lo  chemin  de  fer  de  Besançon, 
avait  été  considéré  par  les  Prussiens  comme  la 
conséquence  de  l'intention  du  général  Bourbaki, 
de  prendre  pour  premier  objectif  Montbéliard* 
Montbéliard  était  fortement  occupé*  Aussi  le 
15°  corps  a-t-il  éprouvé  d'assez  grandes  diffi¬ 
cultés  pour  entrer  dans  cette  malheureuse  pe¬ 
tite  bicoque*  En  outre,  nous  avons  entendu, 
pendant  la  nuit  du  15  au  16  et  celle  du  16  au  11 
janvier,  un  grand  mouvement  de  voitures  qui 
devait  être  la  conséquence  de  la  translation 
d’une  partie  des  forces  ennemies  de  leur  gau¬ 
che  vers  la  droite* 

M*  Perrot*  —  Le  général  Billot  a  dit  qu'il 
avait  prévenu  le  générai  Bourbaki  qu’il  ne  pour¬ 
rait  arriver  qu’en  retard  ? 

M*  le  colonel  Leperche,  —  Je  ne  sais  à 
quelle  heure  le  général  Billot  a  pu  prévenir  le 
général  Bourbaki*  J  Affirme  qu’à  douze  heures 
et  quart,  par  conséquent  cinq  heures  après  que 
le  mouvement  devait  être  commencé,  le  géné¬ 
rai  en  chef  n’avait  pas  reçu  un  seul  officier 
porteur  de  nouvelles  du  général  Billot*  C’est  à 
ce  moment  que  le  général  Bourbaki  fut  pris 
d’une  certaine  inquiétude  et  qu’il  envoya  le 
capitaine  de  cavalerie  Pietu  à  la  recherche  du 
général  Billot  et  de  son  corps  d’armée. 

Les  diverses  notes  que  j'ai  sous  les  yeux  en 
déposant  devant  vous,  je  les  ai  prises  sur  le 
terrain  même  et  j’ai  dû  les  conserver  telles 
quelles,  faute  de  temps,  jusqu’à  ce  jour,  pour 
les  mettre  en  ordre. 

M.  Perrot*  * —  Vous  n’avez  pas  eu  connais-* 
sauce  que  plus  tard  il  soit  venu  un  renseigne¬ 
ment  de  cette  nature? 

M*  le  colonel  Leperche.  —  Ce  n'est  guère 
probable  ;  ear,  à  deux  heures  et  demie,  il  n’é¬ 


tait  pas  arrivé*  A  cette  h  cure-là,  le  général 
Bourbaki,  qui  se  tenait  près  du  village  àe  Tré- 
moins,  envoya  le  chef  d’escadron  d’état*- major 
Mieulet  pour  lui  procurer  des  nouvelles  du  gé¬ 
néral  Billot* 

M.  le  comte  Daru*  -  Maintenant,  trans¬ 
portons-nous  à  Besançon  ;  laissons  de  côté  les 
opérations  intermédiaires  et  dites-nous  dans 
quelle  situation  vous  étiez  lorsque  vous  avez 
reçu  la  dépêche  de  M,  Gambetta  annonçant 
lArmistieo,  et  les  conséquences  que  cette  dé¬ 
pêche  a  pu  avoir  sur  l’armée,  en  raison  des 
termes  dans  lesquels  elle  était  conçue? 

M.  le  colonel  Leperche.  —  Je  ne  suis  pas 
en  mesure  de  vous  renseigner  sur  cette  ques¬ 
tion,  parce  que  je  suis  resté  bloqué  dans  Besan¬ 
con  avec  le  général  Bourbaki,  après  son  acci¬ 
dent. 

C’est  le  général  Ciincliant  qui  peut  le  mieux 
vous  édifier  à  ce  sujet. 

M,  le  comte  Daru.  —  Vous  ne  savez  rien! 

M.  le  colonel  Leperche*  —  Non  ;  que  par 
ouï  dire. 

M.de  Rainneville *  —  On  nous  a  désigné 
M*  de  Bigot,  lieutenant-colonel  d’état-majorf 
comme  pouvant  nous  donner  des  renseignements 
sur  ce  fait? 

M.le  colonel  Leperche.  —  Il  était,  en 
effet,  chef  d’état-major  du  capitaine  de  vaisseau 
Rolland,  qui  avait  été  nommé  général  de  divi¬ 
sion  et  qui  exerçait  alors  le  commandement  de 
la  division  territoriale  de  Besançon.  Il  est  très- 
probable  que  le  lieutenant-colonel  de  Bigot 
pourra  vous  donner  des  indications  utiles  à  cet 
égard*  Il  est,  d'ailleurs,  depuis  longtemps  dans 
le  pays. 

Les  relations  qu’il  s’y  est  créées  ont  dû  le 
mettre  à  même  de  recueillir  des  détails  ayant 
une  certaine  valeur. 

M.  le  comte  Daru*  —  Puisque  vous  ne  sa¬ 
vez  rien  sur  l'Armistice,  veuillez  achever  votre 
récit  des  batailles  d’Héricourt* 

M.  le  colonel  Leperche,  —  Le  général 
Bourbaki,  voyant  que  le  mouvement  ordonné 
par  lui  pour  la  journée  du  15  n  Avait  pas  réus¬ 
si,  voulut  le  recommencer  le  lendemain. 

Il  prescrivit,  notamment  au  général  Billot, 
de  tenter  de  nouveau  le  16,  le  passage  de  laLi- 
saine  qu’il  n  Avait  pu  exécuter  la  veille*  Le  gé¬ 
néral  Billot  trouva  des  difficultés  plus  grandes 
encore  que  le  15*  En  outre,  il  fut  menacé  sur 
son  flanc  gauche  par  des  troupes  venant,  du 
côté  de  Frahîer,  Le  général  Werder  avait  pu 
4  sept*  —  lil*  D.  50 
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constater  le  premier  jour,  que  l'effectif  de  l'aile 
gauche  de  la  première  armée  était  relativement 
très-considérable.  Il  avait  donc  jugé  nécessaire 
de  faire  diriger  contre  le  corps  d’armée  du  gé¬ 
néral  Billot  une  partie  de  l’artillerie  du  mont 
Vaudoîs* 

Il  était  fixé  le  second  jour  sur  l’importance 
du  mouvement  confié  au  général  Billot.  Cet  offi¬ 
cier-général  se  trouvant  pris  en  flanc  par  les 
colonnes  prussiennes  qui  s'avançaient  contre  sa 
gauche,  et  fcanonné  par  le  mont  Vau  dois,  dé¬ 
clara  ne  pouvoir  réussir.  La  veille  au  soir, 
quand  j’avais  été  envoyé  près  de  lui,  il  m'avait 
dît,  entr7 autres  choses,  qu'une  attaque  de  front 
des  positions  occupées  par  l'ennemi  en  face  de 
son  Corps  d’armée,  serait  trop  difficile,  qu'il 
croyait  qu'il  faudrait  exécuter  un  mouvement 
tournant  à  plus  grand  rayon  et  qu'il  demandait 
à  porter  à  gauche  la  division  Penhoat,  tenue 
par  lui  en  réserve  pendant  cette  journée. 

Le  général  Billot  avait  ajouté  qu'il  n'avait 
pu  mettre  en  ligne  que  10,000  hommes  et  30 
pièces  de  canon,  c'est-à-dire  le  tiers  seulement 
de  son  corps  d'armée,  en  infanterie  et  en  artil¬ 
lerie.  J'avais  alors  répondu  au  général  Billot 
que  le  général  Bourbaki  se  proposait  de  lui 
envoyer,  dans  quelques  instants,  l'ordre  de  re¬ 
commencer  l'attaque  le  lendemain  16,  mais 
qu'en  attendant  cet  ordre,  il  pouvait  être  cer¬ 
tain  dë  remplir  les  intentions  du  général  en 
chef  en  renforçant  sa  gauche  et  exécutant,  à 
aussi  grand  rayon  que  bon  lui  semblerait,  le 
mouvement  tournant  sur  lequel  on  comptait 
pour  assurer  la  réussite  de  l’entreprise.  J’avais 
ajouté  que  tel  était  l’esprit  dans  lequel  avait 
été  conçu  et  rédigé  l'ordre  général  de  mouve¬ 
ment  pour  la  journée  du  15;  que  le  général 
Bourbaki  entendait  que  l'effort  vigoureux,  dé¬ 
cisif,  fût  effectué  par  la  gauche  ;  que  rien,  dans 
cet  ordre,  ne  l’empêchait,  soit  de  concentrer 
ses  forces  devant  Chagey,  désigné  comme 
point  de  passage  à  enlever,  soit  de  traverser  la 
Li saine  à  quelques  kilomètres  en  amont  de  ce 
village,  comme  il  était  dit  d’une  façon  explicite 
pour  Indivision  Cremer. 

Que  se  paasa-t-il.  à  partir  de  ce  moment  ?  Je 
l'ignore.  Toujours  est- il  que,  dans  un  billet  aü 
crayon,  reçu  parle  générai  Bourbaki  le  16  jan¬ 
vier  à  une  heure  vingt-cinq  après-midi, le  gé¬ 
néral  Billot  s'exprimait  de  la  façon  suivante  : 

«...  Ainsi  que  je  l’ai  dit  hier  au  colonel  Le* 
perche,  il  me  paraît  indispensable  de  tourner 


fortement  par  la  gauche  les  positions  de  V en¬ 
nemi,  avant  de  songera  les  attaquer  de  front.  * 

Dix  minutes  auparavant,  par  conséquent  à 
une  heure  et  quart,  un  officier  rie  son  état-ma¬ 
jor,  M.  Bixio,  était  venu  rendre  compte,  en  son 
nom,  au  général  Bourbaki^  des  difficultés  qu'il 
éprouvait  à  faire  mettre  son  artillerie  en  bat¬ 
terie,  Le  général  Bourbaki  avait  chargé  cet 
officier  do  répéter  encore  au  général  Billot 
qu'il  l'autorisait  à  donner  au  rayon  de  son  mou¬ 
vement  tournant  toute  l'étendue  qu’il  jugerait 
lui-même  nécessaire. 

Enfin,  cette  pensée  fut  encore  développée  par 
le  général  Bourbaki  iui-méme,  dans  la  soirée 
du  16,  au  moment  oü  le  général  Billot  rencon¬ 
tra  le  général  en  chef  prés  de  Couthenans.  Le 
général  Bourbaki  prévint  le  général  Billot  de 
sa  volonté  de  renouveler  l’attaque  pour  la 
troisième  fois,  le  lendemain  1*7  ;  il  lui  dit  en 
outre  que,  dans  ce  but,  le  18e  corps  d'armée  et 
la  division  Cremer  devraient  continuer  leur 
mouvement  tournant  de  telle  façon  qu  après 
avoir  franchi  la  Lisaine,  ils  pussent  attaquer  le 
mont  Vau  dois  par  son  extrême  droite,  c'est-à- 
dire  du  coté  nord  par  Mandrevillars  et  Eche- 
nans,  points  mentionnés  dans  l'ordre  général 
de  mouvement. 

Quant  auxdifficultés  que  le  général  Billot  avait 
éprouvées  pour  faire  agir  le  gros  de  ses  forces 
à  sa  gauche,  je  ne  saurais  vous  les  faire  eon* 
naître.  Lui  seul  pourra  vous  en  indiquer  la 
nature . 

M.  le  Président.  —  Il  en  a  déposé. 

M.  le  colonel  Leperehe,  —  En  tous  cas,  la 
deuxième  journée  n'a  pas  été  plus  fructueuse 
que  la  première.  Des  tentatives  ont  été  faites  sur 
différents  points. 

Dans  la  partie  comprise  entre  Montbéliard  et, 
Héricourt  les  troupes  engagées  ont  éprouvé  des 
difficultés  considérables*  Le  lit  de  la  Lisaine  et 
le  remblai  du  chemin  de  fer  formaient  deux 
obstacles  successifs  :  Fun  naturel,  l’autre  arti¬ 
ficiel. 

Les  chances  les  plus  sérieuses  de  réussite 
étaient  à  Chagey  même  et  en  amont  de  Chagey. 
Or,  la  réussite  sur  un  seul  point  de  ce  côté, 
aurait  eu  pour  conséquence  le  succès  de  l'armée 
entière.  Le  18e  corps  et  la  division  Cremer, 
s'ils  étaient  arrivés  en  temps  opportun  sur  la 
Lisaine,  auraient  pu  franchir  cette  rivière,  soit 
à  Chagey  même,  soit  sur  le  pont  de  pierre  qui 
existe  à  un  kilomètre  en  amont  de  ce  village, 
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soit  sur  le  pont  de  bois  de  Chenebier,  sans  par¬ 
ler  du  passage  possible  sur  la  glace,  favorisé  au 
besoin  par  l’emploi  de  bois  et  d'autres  m aié- 
lûaux  de  toute  sorte  qui  se  trouvaient  à  portée. 

Le  troisième  jour,  le  général  Bourbaki,  mal* 
gré  l'extrême  fatigue  de  ses  troupes,  qui  avaient 
combattu  les  deux  jours  précédents  et  qui 
avaient  été  obligées  de  demeurer  au  bivouae 
par  un  froid  très- vif,  sur  un  sol  couvert  de 
neige,  malgré  l’insuffisance  du  ravitaillement  ; 
résultant  de  l'obligation  d1  aller  chercher  les  ' 
vivres  et  les  munitions  à  la  gare  de  Clerval,  ce 
qui  constituait,  pour  les  convois  de  la  droite  do 
l’armée,  un  parcours  d'environ  30  kilomètres  à 
faire  sur  les  routes  ordinaires  et,  pour  ceux  de 
l'extrême  gauche,  un  parcours  de  40  kilomè¬ 
tres,  fit  attaquer  de  nouveau  les  positions  de 
l'ennemi.  Je  dois  vous  prier,  messieurs,  de  ne 
pas  oublier  que  le  convoi  du  I5a  corps,  venu  de 
Bourges  parles  routes  ordinaires,  pendant  que 
ce  corps  avait  été  transporté  en  chemin  de  fer, 
n'avait  pas  encore  rejoint  ;  que  le  général  Cre- 
mer  avait  négligé  d’amener  avec  lui  le  moindre 
convoi,  alors  qu’il  lui  aurait  été  facile  de  s’en 
constituer  un  à  Dijon  même,  ou  dans  son  par¬ 
cours  de  Dijon  à  Lure  ;  que  l'état  des  routes 
était  déplorable  et  que  nos  moyens  de  trans¬ 
port,  insuffisants  numériquement, étaient, en  ou¬ 
tre,  irréguliers.  Nous  ne  possédions  que  des  voi¬ 
tures  et  des  attelages  de  réquisition,  conduits 
par  des  paysans  arrachés  à  leur  domicile  et 
obligés  de  faire  constamment  la  navette,  de  jour 
et  de  nuit,  entre  les  gares  d'approvisionnement 
et  les  corps  d’armée  à  pourvoir.  On  ne  manque¬ 
ra  pas  do  reprocher  au  général  Bourbaki  de  ne 
pas  avoir  fait  suivre  à  son  armée  la  route  di¬ 
recte  de  Lure  à  Belfort,  afin  de  tourner  l'en¬ 
nemi  avec  la  totalité  de  ses  forces.  Ce  qui  lui 
rendait  impossible  l’adoption  d'un  tel  parti 
c'est  qu'il  aurait  eu  pour  conséquence  forcée 
l'abandon  de  sa  base  de  ravitaillement,  Besan¬ 
çon  *  Il  n'aurait  pas  pu  changer  instantanément 
cette  base,  alors  surtout  que  le  chemin  de  fer 
de  Yesoul  n'était  pas  encore  rétabli,  11  ne 
pouvait  disposer  que  de  celui  qui  longe  le  Doubs. 
Une  semblable  détermination  aurait  considéra¬ 
blement  facilité  et  bâté,  plus  tard,  le  résultat 
de  la  marche  du  général  Manteuffel, 

Le  général  Werder  n'aurait  pas  manqué, 
sans  doute,  de  nous  faire  expier  cette  impru¬ 
dence.  Il  aurait  eu,  ainsi,  en  débouchant  par 
Montbéliard  ou  par  tout  autre  point  de  passage 
sur  la  Ldsaine,  une  occasion  facile  do  couper 
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notre  ligne  de  retraite  sur  Besançon*  Il  aurait, 
tout  au  moins,  envoyé  quelques  troupes  légères 
qui  auraient  suffi  pour  empêcher  nos  convois 
d'arriver  à  destination.  Le  choix  de  la  route 
directe  de  Lure  &  Belfort  était  donc  inadmis¬ 
sible  , 

Le  général  Bourbaki  attaqua  à  nouveau,  le 
troisième  jour,  17  janvier,  les  positions  de  l’en¬ 
nemi.  Ces  derniers  efforts  ne  furent  pas  plus 
couronnés  de  succès  que  les  précédents. 

Le  général  constata,  par  lui -mémo  et  par 
les  rapports  que  lui  adressèrent  ses  comman¬ 
dants  de  corps  d'armée,  l’état  moral  et  maté¬ 
riel  de  l'armée.  11  s’entretint  directement  avec 
les  généraux  Cl  in  chant.  Billot,  Eeîllet- Pi  latrie 
et  Bonnet.  Les  troupes  avaient  subi  des  pertes 
par  le  feu  de  l’ennemi  ;  d’assez  nombreux  cas 
de  congélation  s'étaient  produits  pendant  ces 
trois  journées  de  lutte  et  pendant  les  dernières 
nuits  de  bivouac,  indépendamment  de  ceux 
ayant  eu  lieu  pendant  les  marches  qui  les 
avaient  précédées  ;  les  hommes  liaient  épuisés 
de  fatigue  ;  les  vivres  et  les  munitions  commen¬ 
çaient  à  manquer,  en  raison  des  difficultés  ex¬ 
cessives  de  transport  résultant  de  l’insuffisance 
et  de  la  nature  des  moyens  dont  nous  dispo¬ 
sions,  comme  de  l'état  épouvantable  des  routes, 
qui  ne  cessaient  pas  id’être  couvertes  de  verglas; 
le  X8Û  corps  et  la  division  Cre  mer  n'avaient  pas 
accompli ,  dans  la  première  journée,  le  mouve¬ 
ment  que  le  général  en  chef  espérait  devoir 
être  décisif  et  auquel  il  avait  affecté,  pour  cette 
raison,  presque  la  moitié  "de  l’infanterie  et  de 
la  cavalerie  et  plus  du  tiers  de  l’artillerie  de 
l'armée  ;  ce  mouvement  n'avait  été,  au  con¬ 
traire,  qu'une  indication  dont  l'ennemi  avait 
profité  pour  renforcer  sa  droite  dans  la  nuit  du 
15  au  16,  dans  lajournée  du  16  et  dans  la  nuit 
du  16  an  17  janvier;  il  était  devenu  de  moins 
en  moins  facile  à  exécuter. 

Enfin ,  aucune  tentative,  pendant  ces  trois 
jours  n’avait  été  faite  par  la  garnison  de  Bel¬ 
fort  pour  nous  venir  en  aide,  en  paralysant  une 
partie  des  forces  ennemies,  quoique  l'intensité 
de  notre  canonnade  et  de  notre  fusillade  lui  eut 
signalé  notre  présence  à  une  faible  distance  et 
notre  persévérance  dans  la  lutte  engagée. 

Dans  ces  conditions,  et  alors  que  le  général 
Manteuffel  commençait  son  mouvement ,  ie  gé¬ 
néral  Bourbaki  prit  la  douloureuse  résolution 
dordonner  la  retraite  pour  le  lendemain*  18. 

M.  Perrot,  — Yous  aviez  déjà  des  nouvelles 
du  général  Manteuffel,  dans  ce  moment? 
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M,  le  colonel  Leperche.  —  On  signalait 
quelques  troupes,  et  cette  considération  est  en¬ 
trée  dans  la  balance.  Le  générai  Bourbaki  au¬ 
rait  pu  ne  passe  replier  jusqu’à  Besançon;  ce 
qui  Ta  décidé  à  prendre  un  semblable  parti,  c'est 
la  nouvelle  des  mouvements  de  l'ennemi,  qui 
menaçait  nos  communications, 

M.  le  comte  Daru*  —  Tous  êtes  partis 
le  17? 

M.  le  colonel  Leperche,  —  Le  18  au  matin* 
La  bataille  d'Héricourt  a  duré  du  15  au  17  et  le 
18  nous  nous  sommes  mis  en  route, 

M,  le  comte  Daru.  —  Combien  de  monde 
avez-vous  perdu  dans  ces  trois  jours? 

M*  le  colonel  Leperche*  — 8,000  hommes. 

M  le  comte  Daru*  —  Tués,  blessés  ou  pri¬ 
sonniers? 

M.  le  colonel  Leperche  —Tués  ou  blessés; 
il  ne  nous  a  été  fait  qu'un  nombre  insignifiant 
de  prisonniers* 

M  le  comte  Daru*  —  Tous  n'avez  aucun 
détail  à  nous  donner  sur  votre  retraite  d’ïïéri- 
court  à  Besançon?  Vous  n’avez  pas  été  poursuivis? 

M,  le  colonel  Leperche, —  Nous  ne  l'avons 
été  qu’assez  mollement.  Mais,  en  raison  des  fa¬ 
cilités  résultant,  pour  le  mouvement  des  colonnes 
de  l'armée  de  Mante  uffel,  de  l'inaction  de  Ga- 
ribaldi  qui  s’était  laissé  amuser,  dans  le  voisi¬ 
nage  de  Dijon,  par  des  forces  insignifiantes, 
comme  de  l'absence  des  100,000  mobilisés  qui 
devaient,  dans  le  principe,  défendre  le  passage 
de  la  Saône,  les  gares  d'Arc-Senans  et  de  Mou¬ 
chard  se  trouvèrent  menacées.  Le  général 
Bourbaki  prescrivit,  dès  le  21  janvier,  le  trans¬ 
port  immédiat  en  chemin  de  fer  sur  ces  points 
de  la  division  Dastugues»  du  15e  corps  d'armée, 
qui  se  trouvait  à  Clerval*  Il  espérait  que  cette 
division  saurait  prévenir  l’ennemi  ou,  au  be¬ 
soin,  le  déloger  de  ces  deux  gares,  s'il  y  était 
arrivé  avant  elle. 

Le  générai  Bourbaki  ne  conçut  pas ,  tout 
d'abord,  de  trop  vives  inquiétudes*  Il  pensa 
qu'il  pourrait,  dans  les  éventualités  les  plus 
défavorables,  établir  son  armée  sur  la  partie  du 
département  du  Doubs  limitée  :  à  l'est,  par  la 
Suisse  et  le  cours  du  Doubs  ;  au  nord,  par  le 
cours  du  Doubs  et  les  monts  Lomont  ;  à  l'ouest, 
par  le  cours  du  Doubs  et  la  place  de  Besançon; 
au  sud,  par  la  Loue*  Cet  espace  de  terrain,  d’une 
grande  étendue  ,  a  un  périmètre  considérable  ; 
il  est,  néanmoins,  d’une  défense  facile.  Les 
rives  du  Doubs  sont  escarpées,  rocheuses,  les 
passages  de  cette  rivière,  rares  et  difficiles*  Les 


monts  Lomont,  qui  constituent  la  corde  de  l'arc 
de  cercle  formé  au  nord  par  le  Doubs,  c'est-à- 
dire  une  seconde  ligne  de  défense  de  ce  côté  ne 
présentent  que  peu  de  défilés  ,  dont  le  passage 
est  susceptible  d'étre  défendu  par  des  troupes 
d'un  faible  effectif,  La  place  de  Besançon  com¬ 
mençait,  au  mois  de  janvier  1871,  à  être  en¬ 
tourée  de  forts  détachés,  donnant  action  sur 
l'ennemi  dans  un  rayon  suffisant  pour  la  protéger 
contre  un  bombardement.  Enfin,  la  Loue  coule 
entre  deux  murailles  verticales  de  rochers, 
d'une  hauteur  considérable,  et  le  cours  en  est 
encore  plus  facile  à  défendre  que  celui  du 
Doubs, 

L'investissement  des  différentes  positions 
limitées  comme  je  viens  do  le  dire  était  impos¬ 
sible,  en  raison  même  du  développement  consi¬ 
dérable  de  leur  périmètre.  La  défense  pouvait 
en  dire  très-facilement  assurée,  aussi  longtemps 
que  les  vivres  et  les  munitions  tenus  en  réserve 
à  Besancon  n'auraient  pas  fait  défaut*  L’armée, 
dans  ces  conditions,  n'aurait  jamais  pu  être 
compromise.  Après  s’être  reposée  quelques  jours, 
elle  se  serait  trouvée  en  mesure  de  reprendre 
l’offensive  dans  la  direction  reconnue  la  plus 
avantageuse*  Le  23  janvier,  la  première  armée 
commençait  à  arriver  à  Besançon,  elle  y  trou- 
vaît  à  peine  quelques  jours  de  vivres  et  dès 
lors  le  général  Bourbaki  était  forcé  de  renoncer 
à  ce  projet*  Il  ordonnait  immédiatement  la 
construction  d’un  pont  de  bateaux,  en  aval  de  la 
place,  afin  de  rendre  plus  rapide  le  passage  de 
l'armée  de  la  rive  droite  sur  la  rive  gauche  du 
Doubs. 

M*  le  comte  Daru.  —  A  Besançon  vous 
n'avez  trouvé  que  quelques  jours  de  vivres  pour 
l’armée? 

M*  le  colonel  Leperche.  —  II  y  avait 
deux  ou  trois  jours  de  vivres  de  réserve  pour 
l’armée.  Nous  n’aurions  obtenu,  en  ajoutant 
aux  approvisionnements  de  l'armée  ceux  de  la 
garnison ,  qu'un  total  représentant  de  15  à 
20  jours  do  vivres.  Au  bout  de  ce  temps,  le 
général  Bourbaki  se  serait  trouvé  réduit  par 
la  famine  à  livrer  à  l'ennemi  et  l’armée  et  la 
place  de  Besançon. 

M.  le  Président.  — *  C'est  alors  que  le  général 
Bourbaki  aréuni  une  sorte  de  conseil  de  guerre? 

M*  Perrot,  —  Le  24,  à  Château-Farine. 

M*  le  colonel  Leperche*  —  Parfaitement, 
à  Château-Farine,  au-delà  de  Saint-Ferjeux , 
sur  la  route  de  Besançon  à  Dôle.  Le  général 
Bourbaki  avait  reçu  une  dépêche  du  ministre 
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qui  lui  enjoignait  de  forcer  le  passage  sur 
Àuxonne;  il  s’agissait,  par  conséquent,  d’enga¬ 
ger  Tannée  dans  im  cul-de-sac  formé  par 
TOgnon,  le  Doubs  et  la  Saône, 

Le  cours  de  TOgnon  était  occupé  par  Werder, 
le  cours  inférieur  du  Doubs  par  ManteufFeL  A 
mesure  que  nous  nous  serions  avancés,  nos  ailes 
auraient  été  menacées,  Tennemi  se  serait  porté 
sur  nos  derrières  et  il  ne  nous  serait  resté  qu’un 
seul  parti  à  prendre  :  lui  faire  face  pour  le 
combattre  avec  une  rivière  à  dos,  la  Saône,  et 
un  seul  point  de  passage,  Auxonne  [ 

Dans  ces  conditions,  ni  un  homme,  ni  un  che¬ 
val,  ni  un  canon  n’auraient  pu  être  sauvés. 
L’armée  entière,  personnel  et  matériel,  serait 
tombée  au  pouvoir  de  Tennemi  Le  général 
Bourbaki  avait  déclaré  que  si  Ton  voulait  lui 
i  mposer  une  pareille  folie,  il  ne  se  chargerait 
pas  de  la  faire  exécuter. 

Je  passerai  sous  silence  le  ton  acrimonieux 
des  télégrammes  de  M.  de  Freycinet;  les  cita¬ 
tions  de  ce  genre  ne  sauraient  présenter  un  in¬ 
térêt  suffisant  par  rapport  à  la  question  princi¬ 
pale  qui  vous  occupe  et,  d’ailleurs,  elles  seraient 
assez  nombreuses  pour  absorber  une  partie 
beaucoup  trop  considérable  de  votre  temps. 

Je  me  contenterai  de  vous  lire  quelques  passa¬ 
ges  des  dernières  dépêches  de  M*  de  Freycinet , 
ayant  trait  à  l'offensive  qu’il  voulait  imposer  au 
général  Bourbaki  ,  malgré  les  considérations 
militaires  et  morales  qui  s’opposaient  d’une  ma¬ 
nière  absolue'â  son  adoption- 
Les  considérations  militaires,  je  viens  de  les 
exposer  succinctement.  Quant  aux  considéra¬ 
tions  morales,  elles  résultaient  des  fatigues, 
des  misères  de  toute  sorte  endurées  depuis  deux 
mois  par  la  première  armée  et  de  l’obligation 
dans  laquelle  elle  s’était  trouvée  d’opérer  une 
retraite.  Cette  armée,  qui  ne  possédait  que  des 
cadres  improvisés,  des  officiers  et  des  sous -offi¬ 
ciers  de  nouvelle  création,  pas  d'anciens  sol¬ 
dats;  cette  armée  qui  manquait  des  éléments  de 
l’instruction  et  de  l’éducation  militaires,  cette 
armée,  approvisionnée  dans  les  conditions  que 
vous  savez,  était  à  peine  pourvue  de  chaussures, 
à  peine  habillée,  à  peine  équipée  ;  elle  n’avait 
pas  cessé,  pendant  le  mois  de  décembre  1870  et 
de  janvier  1871  de  marcher  par  un  froid  exces¬ 
sif,  réellement  exceptionnel,  au  milieu  de  la 
neige,  sur  des  routes  couvertes  de  verglas;  mal¬ 
gré  les  demandes  réitérées  adressées  au  minis¬ 
tère  de  la  guerre,  les  fers  à  crampons  et  les 
clous  à  glace  avaient  toujours  fait  défaut  pour 


les  chevaux  de  l’artillerie,  pour  ceux  de  la  cava¬ 
lerie,  comme  pour  les  attelages  des  voitures  dont 
se  composaient  les  convois.  Connaissant  cette 
situation  ,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  des 
encombrements  qui  se  produisaient  sur  toutes 
les  voies  de  communication,  des  chutes,  des  ac¬ 
cidents  de  toute  nature  qui  en  étaient  la  consé¬ 
quence  et  qui  donnent  une  idée  exacte  du  degré 
de  lassitude  atteint  par  les  chevaux  comme  par 
les  hommes. 

Enfin,  la  situation  morale  et  matérielle  de 
l’armée  était  dépeinte  par  les  commandants  des 
corps  d’armée  dans  des  termes  tellement  expli¬ 
cites  que  le  général  Bourbaki  aurait  considéré 
comme  un  crime  de  tenter  une  entreprise  qui 
n’était  pas  même  admissible  avec  une  armée 
bien  composée  ,  bien  encadrée,  bien  organisée. 
Il  se  trouvait  dans  cette  cruelle  alternative  :  oit 
de  se  rendre  complice  d  un  immense  désastre  \ 
ou  bien,  en  ne  se  conformant  pas  aux  inten¬ 
tions  du  ministre  de  la  guerre,  d’être  accusé 
d’avoir,  de  son  plein  gré,  tout  au  moins  annulé 
Faction  d’une  grosse  fraction  des  forces  de  la 
France  en  un  moment  suprême,  peut-être 
même  d’avoir  réduit  cette  armée  à  un  interne¬ 
ment  en  Suisse. 

Le  général  Bourbaki  ne  pouvait  décider  que 
ce  qu’il  croyait  être  le  bien.  11  résolut  donc  de 
battre  en  retraite,  en  prenant  pour  direction 
Salins  et,  subsidiairement,  Pontarlier  où  l’in¬ 
tendant  général  Friand  s’était  engagé  à  réunir 
des  vivres  que  le  général  Clinchant  n’y  trouva 
pas,  Son  intention  était  de  gagner  le  Rhône  par 
la  vallée  de  T  Ain. 

Yoici  les  télégrammes  de  M.  de  Freycinet 
dont  je  tiens  à  lire  quelques  extraits.  Le  pre¬ 
mier,  daté  du  28  janvier  dans  la  soirée,  est 
ainsi  conçu  : 

«  L’ennemi  attaque  vraisemblable  ment  Dijon, 
avec  de  grandes  forces.  Ne  pouvez-vous  faire 
un  mouvement  qui  porte  appui  à  Garibaldi?  II 
y  aurait  peut-être  là  une  belle  occasion  de 
punir  Tennemi  de  sa  témérité  à  opérer  entre 
vous  et  Garibaldi,  » 

Le  lendemain,  24  janvier,  nouveau  télé¬ 
gramme  : 

«  Je  crois  qu’il  serait  extrêmement  dangereux 
pour  vous  de  demeurer  autour  de  Besançon,  où 
le  mieux  qui  pourrait  vous  arriver  serait  d’être 
désormais  paralysé.  Il  faut,  à  tout  prix,  sortir 
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(ia  ççtta  situation  et  opérer  par  voie  de  terre, 
avec  les  quinzième,  dix-huitième  et  vingtième 
corps.  iUnsi  f  il  faut,  avec  les  forces  que  j'in¬ 
dique,  gagner  le  plus  vite  possible  Nevcrs  ou 
mieux  encore  Auxerre,  Sens,  Joigny,  Ton¬ 
nerre,  Tous  trouverez,  dans  cette  région,  une 
vingtaine  de  mille  hommes  que  j'ai  disposés 
pour  vous  y  recevoir.  Dans  quelle  direction 
précise  devez-vous  faire  ce  mouvement?  c’est 
à  vous  actuellement  de  le  déterminer  d'après  la 
position  de  l’ennemi  et  les  conditions  du  théâtre 
de  la  guerre  ;  mais  il  faudrait  faire  en  sorte  que 
ce  mouvement  profite  à  reprendre  Dôle,  protéger 
Dijon  et  débarrasser  nos  communications  fer¬ 
rées  au-dessous  de  Besançon*  Quant  aux  corps 
de  Cremer  et  de  Bressolles,  vous  auriez  soin 
de  leur  assigner  de  bonnes  positions,  pour  pro¬ 
téger  votre  propre  mouvement.  Je  répète  en 
terminant  qu  il  faut  vous  hâter  et  que  votre 
grand  intérêt  est,  si  je  ne  me  trompe  ,  de  vous 
retirer  à  tout  prix  avec  les  trois  corps  sus- 
indiqués. 

Le  même  jour,  24  janvier,  ftf*  de  Freycinet 
expédiait  encore  un  autre  télégramme  se  ter¬ 
minant  ainsi  : 

«  ...Selon  moi,  vous  n'avez  aujourd'hui  qu'un 
parti  à  prendre ,  c’est  de  reconquérir  immé¬ 
diatement,  et  sans  perdre  une  minute,  les  lignes 
cîe  communication  que  vous  avez  si  regrettable¬ 
ment  perdues  et  de  prévenir  la  chute  de  Dijon, 
que  les  tentatives  renouvelées  de  l'ennemi 
pourraient  amener,  malgré  l’héroïsme  de  Gari- 
baldi...  » 

En  qualifiant  d’héroïque,  le  24  janvier,  la 
conduite  de  Garibaldi  à  Dijon,  M.  de  Freycinet 
n’avait  probablement  plus  en  mémoire  le  télé¬ 
gramme  qu’il  avait  adressé  cinq  jours  aupara¬ 
vant,  le  19 janvier,  à  ce  même  défenseur  de 
Dijon  :  Je  crois  ne  pouvoir  ipieux  fa*rfi  (lue 
le  lire  en  entier  : 

«  Je  ne  comprends  pas  les  incessantes  questions 
que  vous  me  posez  pour  savoir  gui  commande , 
non  plus  que  les  difficultés  qui  surgissent  toujours 
an  moment  où,  dites- vous,  vous  allez  faire  quel - 
que  chose.  La  situa  lion  est  bien  simple  :  Vous 
commandez,  r ancienne  armée  des  Vosges  et  les  mo¬ 
bilisés  de  V Isère  :  vous  avfz  pleins  pouvoirs  pour 
défendre  tout  le  pays  et  vous  jouissez  exactement 
des  mêmes  prérogatives  que  tous  les  commandants 


m  clef.  Vous  êtes  le  seul  qui  invoquiez  sans  msse 
des  difficultés  et  des  conflits,  pour  justifier,  sans 
doute,  votre  faction.  Je  ne  vous  cache  pas  que  le 
gouvernement  est  fort  peu  satisfait  de  ce  gui  vient 
de  s$  passer.  Vous  n'avez  donné  à  Vannée  de  Bour¬ 
baki  aucun  appui t  et  votre  présence  à  Dijon  a  été 
absolument  sans  résultat  pour  la  marche  de  V en¬ 
nemi  de  V Ouest  à  VE$t.  En  résumé  moins  d' expli¬ 
cations  et  plus  d’actes,  voilà  ce  qu'on  vous  de¬ 
mande .  5) 

Dans  la  nuit  du  24  au  25,  M.  de  Freycinet 
télégraphiait  encore  au  général  Bourbaki  : 

$  ...  Je  reviens  avec  une  nouvelle  insistance 
sur  la  nécessité  pour  vous  de  vous  dégager  vain¬ 
queur.  Il  faut  que  vous  quittiez  Besancon  avec 
les  corps  que  j'ai  indiqués  dans  ma  précédente 
dépêche  et  que  vous  vous  portiez  vers  la  région 
que  j’ai  également  indiquée*  À  vous  de  déter¬ 
miner  le  moment  et  la  direction  de  votre  mou¬ 
vement,  mais  il  est  nécessaire  qu’il  se  fasse  à 
bref  délai;  cela  est  nécessaire,  non-seulement 
au  point  de  vue  militaire,  mais  encore  pour 
rassurer  le  pays  qui  commence  à  être  inquietsur 
le  sort  de  votre  armée* .  *  » 

Le  25  janvier,  M.  de  Freycinet  revenait  à  la 
charge  dans  les  termes  suivants  : 

m  ***  Ma  conviction  bien  arrêtée,  c'est  qu'en 
réunissant  tous  vos  corps  et  vous  concertant  au 
besoin  avec  Garibaldi,  vous  seriez  pleinement 
en  force  pour  passer  soit  par  I)ôle,  soit  par  Mou¬ 
chard,  soit  par  Gray,  soit  par  Pontarliet\  Vous 
laisseriez  ensuite  le24a  corps  et  le  corps  Cremer 
en  relation  avec  Garibaldi  et  vous  continueriez 
votre  mouvement,  en  prenant  autant  que  pos¬ 
sible,  pour  objectifs  les  points  indiqués  dans  mes 
dépêches  précédentes  et,  si  l’état  de  votre  armée 
ne  permettait  pas  réellement  une  marche  aussi 
longue,  vous  vous  dirigeriez  vers  Chagny  pour 
y  stationner  ou  pour  vous  y  embarquer*  Remar¬ 
quez  que,  dans  la  position  que  vous  allez 
prendre,  vous  ne  couvrirez  pas  même  Lyon  ; 
telle  est,  général,  mon  opinion  ;  maïs  je  le 
répète,  vous  êtes  seul  juge  en  dernier  ressort, 
car  vous  seul  connaissez  exactement  1  état 
physique  et  moral  de  vos  troupes  çt  de  leurs 
chefs.  .  .  » 

Le  même  jour  M.  de  Freycinet  adressait  en¬ 
core  un  télégramme  se  terminant  ainsi  : 
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«  Le  ealut,  j4en  suis  &ftr,  n’est  que  dans 
Une  des  directions  que  j’ai  indiquées;  dussiez- 
vous  laisser  vos  impedimenta  derrière  vous  et 
n’emmener  avec  vous  que  vos  troupes  valides, 
à  tout  prix,  il  faut  faire  une  trouée.  Hors  de  là, 
vous  yous  perdez,,,  ^ 

Le  général  Bourbaki  prévînt  le  délégué  à  la 
guerre  qu'il  ne  pouvait  se  charger  de  l’opéra¬ 
tion  qu’il  lui  recommandait  avec  une  si  vive  in¬ 
sistance.  Ce  fut  dans  cet  ordre  d’idées  qu’il  se 
rendit  à  Château-Farine, 

M.  le  Président,  —  Que  s’est-il  passé  dans 
ce  conseil  de  guerre?  Le  général  Bourbaki  n3y- 
a-t-il  pas  offert  le  commandement  à  plusieurs 
officiers? 

M.  le  colonel  Leperche*  —  Je  n’ai  pas 
assisté  à  ce  conseil  de  guerre  ;  le  général  Bour¬ 
baki  avait  chargé  son  chef  d’état-major  général, 
le  général  Borel,  d’entretenir  de  la  situation  le 
générai  Martin eau-Desches nez  ,  commandant  le 
15e  corps  et,  pendant  ce  temps,  j’avais  pour 
mission  de  rester  au  grand  quartier-général 
afin  d’y  rédiger,  d’après  les  indications  que 
j’avais  reçues,  les  ordres  de  mouvement  pour 
les  jours  suivants.  Mais  à  son  retour  ,  le  général 
Bourbaki  m’a  dit  qu’il  avait  réuni  à  Château- 
Farine  les  commandants  des  20e  et  18e  corps 
d’armée  (généraux  Clinchant  et  Billot)  et  qui! 
y  avait  fait  venir  également  le  général  Cremer, 
commandant  une  division  séparée, 

11  ajouta  qu’il  avait  porté  à  la  connaissance 
de  ces  officiers  généraux  le  texte  de  la  dépêche 
qu’il  avait  reçue  du  ministre,  qu’il  leur  avait 
communiqué  la  réponse  faite,  et  leur  avait 
demandé  ce  qu’eux-mêmes  en  pensaient. 

Le  général  Clinchant  parla  le  premier  et 
déclara  qu’une  tentative  de  ce  genre  constituait 
une  folie;  qu’il  n’y  avait  pas  d  autre  parti  à 
prendre  que  celui  que  le  général  Bourbaki  vou¬ 
lait  prendre  lui- même,  c’est-à-dire  de  battre 
en  retraite  en  tâchant  de  gagner  soit  Païinî, 
soit  Pont arlier,  se  rabattant  vers  le  sud  le  plus 
promptement  possible,  afin  de  joindre  la  vallée 
de  l’Ain  et  de  descendre  à  l’abri  de  FÀin  jusqu’à 
Lyon  si  cela  était  nécessaire,  pour  reprendre 
ensuite  la  campagne  après  s’étre  réorganisé  et 
réapprovisionné  à  Lyon.  Tel  fut  l’avis  du  général 
Clinchant;  ce  fut  également  celui  du  général 
Cremer. 

Quand  ces  deux  généraux  eurent  fait  con¬ 
naître  leur  opinion,  le  général  Billot  dit  :  «  Mais 
avec  un  peu  d’audace,  peut-être  réussirions- 


nous  ?  a  —  Le  général  Bourbaki,  qui  avait  en¬ 
voyé  prévenir  le  général  Martineau-Desckenez 
et  qui  savait  quelles  étaient  ses  idées  à  cet 
endroit,  voyant  qu’un  seul  des  commandants  de 
corps  d’armée  était  disposé  à  faire  quelque 
chose,  aurait  dit  au  général  Billot  ;  «  Si  vous 
croyez  la  chose  possible,  entreprenez-Ja  avec 
votre  corps  d’armée  ;  allez  à  Dôle;  si  vous 
occupez  réellement  Dôle  et  que  le  cours  infé¬ 
rieur  du  Doubs  ne  soit  plus  en  possession  de 
Manteuffel,  nous  marcherons  sur  Àuxonne  ; 
mais  je  croîs  que  la  chose  est  tout  à  fait  impos¬ 
sible  et  qu’il  ne  faut  pas  y  songer,  & 

Le  général  Billot  aurait  répondu  :  «  Vous 
concevez  qu’une  opération  de  ce  genre,  qui  peut 
se  faire  avec  une  armée,  pe  ^aurait  être  entre¬ 
prise  avec  un  corps  d’armée;  dans  ces  conditions, 
je  ne  puis  rien  tenter.  « 

Je  crois  me  rappeler,  —  mais  je  ne  puis 
affirmer  ce  que  je  vais  avancer,  mes  souvenirs 
ne  sont  pas  assez  précis  —  je  crois  me  rappeler 
que  le  général  Bourbaki  me  dit  alors  qu’il  avait 
répondu  au  général  Billot  :  «  Qu'à  cela  ne 
tienne  !  s’il  vous  faut  le  commandement  de 
l’armée,  je  vous  le  donne  immédiatement  ;  je 
prendrai,  moi,  le  commandement  du  18e  corps 
et  je  marcherai  sous  vos  ordres  ;  mais  je  vous 
le  répète,  je  considère  cette  tentative  comme 
une  folie.  » 

Le  général  Billot  aurait  répondu  à  ces  obser¬ 
vations  :  ft  Je  ne  puis  pas  tenter  avec  l’armée 
d’exécuter  ce  plan  que  je  crois  susceptible  de 
réussir  sous  vos  ordres,  parce  que  je  n’ai  pas 
suries  commandants  decorps  d'armée  l'autorité 
morale  que  vous  possédez,  et  que,  d’un  autre 
côté,  je  n’i aspirerais  peut-être  pas  aux  troupes 
la  confiance  nécessaire  pour  une  opération  de 
ce  genre.  » 

Le  général  Bourbaki  reprit  alors  :  a  II  vaut 
mieux  dans  ce  cas,  vous  ranger  à  l’avis  des 
autres  commandants  de  corps  d'armée,  quant  à 
moi,  je  n’exécuterai  pas  ce  plan,  et  si  vous  ne 
vous  décidez  pas  à  le  faire,  cela  ne  sera  pas 
fait,  > 

M.  le  Président,  —  Nous  vous  remercions, 
colonel,  des  renseignements  que  vous  venez 
de  fournir  à  la  Commission. 

(Sêmiee  du  4  juin  1872) . 
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T,  —  RÉGION  DU  NORD. 

L 

Lettre  do  général  Bourbaki  au  ministre 
de  la  guerre.  (Extrait*) 

Lille,  21  octobre  18*70, 

J’ai  eu  une  déception  bien  grande  en  appre¬ 
nant  que,  jusqu'au  jour  de  mon  arrivée,  par 
ordre  du  ministre  de  la  guerre,  on  avait  enlevé 
à  la  région  du  Nord  toutes  les  forces  armées 
qui  étaient  à  peu  près  organisées,  qu'on  avait 
fait  refluer  sur  les  différents  points  où  devait 
s'organiser  l'armée  de  la  Loire,  canons,  cais¬ 
sons  et  compagnies,  et  que  ce  mouvement  n  a- 
vait  pas  discontinué  jusqu'au  19,  où  les  trois 
dernières  compagnies  organisées  des  régions  du 
Nord  étaient  envoyées  à  Bourges. 

Je  me  trouve  donc  au  milieu  d'énormes  dé¬ 
pôts  sans  cadres,  de  gardes  nationales  mobiles 
très-incomplètement  armées  et  équipées*  Vous 
vous  en  ferez  une  idée,  en  sachant  que  nous 
n 'avons  que  300,000  cartouches  chassepot.  Pour 
créer  quelques  batteries  d’artillerie,  il  faut  que 
nous  fassions  construire  les  affûts,  que  nous 
achetions  les  chevaux,  les  harnais  et  que  nous 
trouvions  les  artilleurs  et  les  cadres  d'ar¬ 
tillerie. 

Dans  cette  position,  il  n'y  a  pas  d’illusion  à  se 
faire,  nous  ne  pouvons  que  nous  défendre  dans 
les  places  fortes  plus  ou  moins  longtemps,  car 
la  plupart  d’elles  ne  possèdent  que  l'armement 
de  sûreté,  et  le  nombre  des  projectiles  à  tirer 
est,  pour  beaucoup  de  ees  places,  simplement 
de  150  par  pièce  . 

Pal  malheureusement  acquis  la  certitude 
que,  dans  toutes  ces  places,  il  n'y  a  presque 
que  l'armement  de  sûreté  \  que,  pour  assurer 
l'armement  de  Paris,  on  a  dépouillé  ce  pays-ci 
de  presque  toutes  les  pièces  rayées  à  longue 


portée,  que  les  fusils  manquent  dans  beaucoup 
de  localités,  et  que  les  cartouches  devront  être 
bien  économisées,  chose  difficile  à  obtenir  avec 
des  soldats  ou  des  gardes  nationaux  mobiles 
tout  neufs,  ou  la  garde  nationale  mobilisée  ou 
sédentaire. 


Matériel,  munitions,  cadres,  instruction,  tout 
nous  manque.  Nous  n’avons  que  du  patriotisme  * 
Malheureusement,  il  ne  suffira  pas  pour  repous¬ 
ser  l’ennemi  qui  accable  notre  pauvre  patrie. 


IL 

proclamation. 

Citoyens,  gardes  nationaux,  soldats  et 

GARDES  MOBILES, 

J’ai  été  appelé  par  le  ministre  de  la  guerre 
au  commandement  militaire  de  la  région  du 
Nord,  La  tâche  qui  m’inrombe  est  bien  grande, 
et  je  la  trouverais  au-dessus  de  mes  forces,  si 
je  n'étais  soutenu  par  les  sentiments  de  patrio¬ 
tisme  qui  nous  animent.  Tous  mes  efforts  ten¬ 
dent  à  créer  le  plus  vite  possible  un  corps 
d'armée  mobile  qui,  pourvu  d’un  matériel  de 
guerre,  puisse  tenir  la  campagne  et  se  porter 
au  secours  des  places  fortes,  que  je  me  hâte  de 
mettre  en  bon  état  de  défense* 

Pour  moi,  qui  ai  loyalement  offert  mon  épée 
au  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  mes 
efforts  et  ma  vie  appartiennent  à  l'oeuvre  com¬ 
mune  qu’il  poursuit  avec  vous,  et  vous  me  ver¬ 
rez,  au  moment  du  danger,  à  la  tête  des  troupes 
qui  seront  incessamment  organisées  pour  rem¬ 
plir  cette  tâche  difficile,  et  faire  payer  cher  à 
notre  implacable  ennemi  chaque  pas  qu  il  iera 
sur  notre  territoire* 

Il  faut  que  la  concorde  et  la  confiance  ré¬ 
gnent  au  milieu  de  nous,  que  nos  cœurs  ne 
soient  animés  que  du  désir  de  sauver  et  de  ven¬ 
ger  notre  malheureuse  France. 

Yous  pouvez  compter  sur  le  plus  énergique 
concours  et  le  dévouement  le  plus  absolu  de  ma 
part,  comme  je  compte  sur  votre  courage  et 
votre  patriotisme. 

Lille,  le  29  octobre  1870. 

Signé  :  Bourbaki* 
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III. 

Lettre  du  général  Bourbaki  au  ministre 
de  la  guerre.  (Extrait.) 

Lille,  1  novembre  1870.  • 

Les  résultats  obtenus  ne  sont  pas  ceux  que 
j'aurais  désirés;  mais  021  a  dépouillé  le  Nord  de 
l'artillerie  de  ses  places  et  de  ses  projectiles, 
pour  armer  Paris;  de  T  artillerie  de  campagne, 
de  ses  chevaux,  de  ses  harnachements,  de  ses 
artilleurs,  de  ses  cadres  de  toute  espèce,  pour 
former  les  différentes  armées. 

L'armement  des  places  n'est  que  celui  de  sû¬ 
reté;  pour  quelques-unes  seulement,  il  est  d’un 
tiers  au-dessus. 

L'approvisionnement  de  projectiles  pour  les 
pièces  rayées  était  d'environ  60  coups  par 
pièce,  quand  je  suis  arrivé.  J’ai  donné  des  or¬ 
dres  pour  qu’il  soit  porté  le  plus  vite  possible  à 
400  coups  par  pièce. 

Les  cartouches  pour  les  fusils  modèle  1866  21e 
s'élevaient  pas,  comme  réserve,  au-dessus  de 
400,000.  Aujourd’hui  cette  réserve  ne  dépasse 
pas  800,000.  Ordre  est  donné  d’en  confection¬ 
ner  sans  relâche  et  d'en  acheter  à  l'étranger 
tant  que  l'on  pourra. 

J'avais  demandé  à  Cherbourg  50  pièces  de  30 
de  la  marine  ;  j'apprends  avec  chagrin  qu’elles 
ont  été  embarquées  à  bord  d’un  bâtiment  qui 
par  son  tirant  d’eau,  ne  peut  entrer  à  Dunker¬ 
que.  Je  ne  sais  plus  maintenant  quand  elles 
m'arriveront. 

Les  couvertures  et  ustensiles  de  campement 
font  grand  défaut.  Je  fais  tous  mes  efforts  pour 
qu’on  satisfasse  le  plus  possible  à  ces  premiers 
besoins -de  1  homme  en  campagne. 

La  garde  mobile  a  ses  armes  en  fort  mauvais 
état.  Beaucoup  de  percuteurs  sont  cassés  et 
l’industrie  privée  nous  procure  bien  difficile¬ 
ment  les  moyens  de  réparation.  On  s’occupe, 
malgré  cela,  de  mettre  tout  en  état  sans  re¬ 
lâche* 

Je  désire  que  l’ennemi  nous  laisse  le  temps 
d’agencer  le  moins  mal  possible  ces  éléments 
de  défense,  pour  que  la  bonne  volonté  et  le  pa¬ 
triotisme  de  chacun  puissent  s’exercer  d’une 
manière  fructueuse. 


Faute  de  fusils,  on  n'a  pas  encore  mobilisé  les 
gardes  nationales^  le  travail  commencé  depuis 


mon  arrivée  pour  former  des  cadres,  avoir  des 
fusils,  des  cartouches,  de  la  poudre,  dos  pro¬ 
jectiles,  n’aura  pas  encore  produit  ce  résultat. 


IV. 

Lettre  du  général  Bourbaki  au  ministre 
de  la  guerre*  (Extrait.) 

Lille,  17  novembre  1870. 

Je  suis  attelé  à  une  besogne  des  plus  ingrates 
puisque,  sans  aucun  aide,  ayant  besoin  de  tout; 
il  m’a  fallu  armer  aussi  bien  que  possible  les 
places  du  Nord,  les  approvisionner  de  muni¬ 
tions,  créer  avec  6  dépôts  de  régiments  d’infan¬ 
terie  et  4  dépôts  de  chasseurs  à  pied,  déjà  épui¬ 
sés,  4  brigades  d’infanterie  et,  avec  45  dra¬ 
gons,  tout  un  régiment,  dont  deux  escadrons 
sont  formés  dès  à  présent. 

Je  n  avais  aucune  batterie  d’artillerie;  au¬ 
jourd'hui  j’en  possède  5;  elles  sont  attelées  et 
peuvent  aller  partout. 

Ce  sont  du  petits  résultats.  Néanmoins,  pour 
les  obtenir,  il  m’a  fallu  surmonter  bien  des  dif¬ 
ficultés,  Les  cartouches  chassepot  me  font  dé¬ 
faut;  j’en  fais  faire  le  plus  possible,  mais  la 
moindre  action  de  guerre  suffirait  pour  épuiser 
mes  approvisionnements  actuels. 


P.  S .  Je  vais  me  rapprocher  d’Amiens  avec 
3  brigades  d’infanterie,  4  batteries  d’artillerie, 
2  escadrons  de  dragons  et  2  escadrons  de  gen¬ 
darmes,  J’aurai  l’honneur  de  vous  rendre 
compte  de  mon  départ,  dès  que  le  jour  sera 
fixé. 


V. 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
ministre  de  la  guerre* 

Je  quitte  le  Nord  demain. 

D’après  vos  ordres,  je  donne  le  commande¬ 
ment  de  la  division  au  général  Farre. 

J’ai  la  satisfaction  de  laisser  les  places  bien 
armées  et  aptes  à  se  défendre. 

Je  laisse  4  brigades  d'infanterie  organisées, 
7  batteries  d’artillerie,  400  chevaux  de  dragons 
et  de  gendarmerie* 

4  £EPï\  —  III,  D* 


si 
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Les  commandements  régionaux  étant  sup¬ 
primés  ,  j'autorise  les  officiers  d'état-major  à  se 
rendre  &  Tours  prendre  vos  ordres* 


VL 

Composition  du  corps  d'armée  du  Nord 
à  la  date  du  18  novembre  1870* 

COMMANDEMENT  SUPERIEUR  DE  LA  RÉGION  DU 
NORD* 

Commandait^  en  chef  :  le  général  de  division 
Bourbaki* 

Àide-de-eamp  :  Leperche  ,  chef  d’escadron 
d'état-major. 

ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL. 

Chef  d'état-major  général  :  Farre,  général  de 
brigad  e  * 

Sous-chef  d'état-major  général  :  Loysel,  colonel 
d'état-major. 

Officiers  attachés  à  l'état-major  :  général  Colin, 
lieutenant-colonel  d'état-major  ;  Magnan  ? 
lieutenant-colonel  d'état- major  ;  Senault, 
capitaine  d’état- major  ;  Paris ot ,  id .  ;  de 
Pellieux,  id. 

état-major  de  l'artillerie. 

Charron,  chef  d'escadron,  commandant  l'ar¬ 
tillerie. 

Officiers  attachés  à  l'état-major  de  l'artille¬ 
rie 

état-major  dü  génie. 

Cosseron  de  Yillenoi&ÿ,  lieutenant-colonel  com¬ 
mandant  le  génie* 

Officiers  attachés  à  F  état-major  du  génie  ; 
Boyenval,  capitaine;  Farjon,  id,  ;  Pado- 
vani,  id, 

prévôté. 

Dupleix,  chef  d’escadron,  grand  prévôt,  capi¬ 
taine-adjoint* 

15  gendarmes  à  cheval . 

trésorerie  et  postes. 

Courtiende,  payeur  principal,  chef  de  service  ; 

Fourcade,  payeur  particulier  de  division  ; 

6  agents  des  deux  services  réunis- 


SERVICES  ADMINISTRATIFS. 

Richard,  intendant  militaire. 

SERVICE  DE  SANTÉ, 

Périer,  médecin-inspecteur,  chef  du  service  ; 

3  officiers  de  santé* 

1  officier  comptable, 

détachement  du  train  des  équipages 

MILITAIRES* 

Margantin,  chef  d'escadrons* 

troupes  attachées  au  quartier-général 

Artillerie  :  Trois  batteries  de  réserve  ;  1  bat¬ 
terie  de  12  rayée  à  Douai  ;  £  batteries  fie 
marins  en  organisation  à  Douai  et  à  Lille, 

Génie  :  2e  compagnie  (bis)  du  2e  régiment  du 

génie; 

(Lille)  :  3  officiers  ;  200  hommes  de  troupe. 

Cavalerie  :  2  escadrons  de  gendarmes  é  cheval 
de  la  3e  légion  (Arras)  à  108  chevaux  et 
6  officiers  par  escadron;  de  Courchant,  chef 
d'escadron,  commandant. 

(Lille)  :  2  escadrons  de  marche  des  dragons  du 
Nord,  à  120  hommes  et  G  officiers  par  esca¬ 
dron  :  Millas,  chef  d'escadron,  commandant. 

lre  division  d'infanterie. 

Général  commandant  la  division 

Chef  d’état-major  :  Foerster,  lieutenant-colonel 
d’état-major. 

Intendance  militaire  :  Bonaventure,  sous-inten¬ 
dant  militaire;  Lafosse,  adjoint  de  lre  classe. 

Ambulance  :  Boulongne,  médecin-major  de 
ltQ  classe;  G  médecins;  3  officiers  d'adminis¬ 
tration  ;  43  sous-officiers  et  infirmiers  dont 
4  infirmiers  panseurs: 

Subsistances  :  3  officiers  d’administration  et 
30  ouvriers  d'administration* 

Détachement  du  train  des  équipages  :  Pelletier, 
sous-lieutenant, 

r*  brigade* 

Le  général  Lecomte,  commandan  t  la  brigade* 

(Douai)  :  2e  bataillon  de  chasseurs  à  pied  de 
marche  :  Giovoninelli,  chef  de  bataillon. 

(Valenciennes)  :  bataillon  de  marche  du  65°  : 
Enduran,  commandant* 
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(LiUoJ  :  Régirent  dinfanterm  de  marche* 
1er  bataillon  de  ma  relie  de  75e,  Çramond, 
commandant, 

(Jjille)  :  4e  Giflai  n,  lieutenant-colonel,  com¬ 
mandant  le  bataillon  de  marche  du  91e, 
Cottinj  corn  mandant.’ 

45e  régiment  de  la  garde  mobile  du  Nord  : 
(Avesnes)  J  Marti n  ,  lïcutcimnt-cplonel ,  com¬ 
mandant  3  bataillons  à  5  compagnies* 

(Lille)  Artillerie  :  2?  batterie  principale  et  du 
15e  d'artillerie. 

2*  brigade. 

Le  colonel  Rittier,  commandant  la  brigade* 
(Saint-Omer)  ;  l*1,  bataillon  de  chasseurs  à 
pied  de  marche  :  Jan,  chef  de  bataillon, 
commandant* 

(Gamhrai)  Régiment  d’infanterie  de  marche  : 
1er  bataillon  de  marche  du  24° ,  Talandier  com¬ 
mandant  ; 

2*  bataillon  démarché  du  24%  Martin,  com¬ 
mandant* 

Bataillon  do  marche  du  33%  Zédé^commandant.  j 
(Arras)  PHtié,  lieutenant-colonel,  commandant* 
47e  régiment  de  la  garde  mobile  du  Nord  : 
(Lille)  Gallier,  lieutenant-colonel,  comman¬ 
dant  3  bataillons  de  marche  à  5  compa¬ 
gnies. 

Artillerie  :  3°  batterie  principale  et  bis  du 
13e  d’artillerie* 

2f.  division  d'infanterie. 

Général  commandant  la  division . 

Chef  d’état-major . 

Intendance  militaire  :  Létang,  sous-intendant 
militaire  ;  Rohv,  adjoint  de  1TQ  classe. 
Ambulance  :  Majesté,  médecin-major  de  21 
classe;  5  médecins;  3  officiers  d’administra¬ 
tion  ;  43  sous-officiers  et  infirmiers  dont 
4  infirmiers-panseurs. 

Subsistances  :  3  officiers  d'administration  et 
30  ouvriers  d'administration. 

Détachement  du  train  des  équipages;  Destîbeau, 
sousMieutenant. 

/ro  brigade . 

(Formant  provisoirement  réserve  *  ) 

Général  commandant  la  brigade- 
(Boulogne-sur-Mer)  :  20*  bataillon  de  chasseurs 
à  pied  de  marche  ;  Keequet,  cjjef  de  batail¬ 
lon,  commandant. 


(Amiens)  Régiment  mixte  de  marche  : 
lfr  bataillon  d'infanterie  de  marine  à  huit  com¬ 
pagnies* 

Bataillon  de  marche  du  43e  ;  Roslin,  comman-  . 
dant. 

(Lille)  . -  * . .  .commandant  bataillôn 

de  marche  du  75%  Aynés,  eomiqandant* 

48e  régiment  de  la  garde  mobile  du  Nord  ; 

3  bataillons  de  marche  à  5  compagnies  ; 
(Dunkerque)  Duhamel,  lieutenant-colonel,  com¬ 
mandant. 

Artillerie ..... 

Nota.  —  À  l'exception  du  bataillon  d'infan¬ 
terie  de  marine  à  huit  compagnies,  tous  les  ba¬ 
taillons  entrant  dans  la  composition  du  corps 
d’armée  sont  des  bataillons  de  marche  à  5  com¬ 
pagnies,  chacune  de  150  hommes,  cadres  non 
compris* 


VIL 

Ordre* 

commandement  supérieur  de  la  région  du 

NORD. 

Par  décision  ministérielle  en  date  du  18  no¬ 
vembre,  qui  m'est  notifiée  aujourd’hui  par  voie 
télégraphique,  je  suis  appelé  au  commandement 
du  18e corps  d'armée,  à  Nevers*  J’ai  Tordre  de 
remettre  le  service  ,  par  intérim,  à  M.  le  général 
Farre. 

En  quittant  les  gardes  nationales,  la  garde 
mobile,  les  corps  francs,  les  troupes  de  toutes 
armes  de  T  armée,  j'éprouve  le  besoin  de  dire  à 
tous  combien  nos  regrets  sont  grands,  de  re¬ 
mercier  chacun  du  concours  qu’il  m’a  prêté, 
comme  de  celui  qu'il  se  proposait  de  me  donner 
ultérieurement* 

Depuis  que  j’ai  été  investi  du  commandement 
supérieur  de  la  région  du  nord,  j'ai  pu,  grâce 
au  zèle  des  divers  services,  des  divers  corps, 
armer  les  places  de  cette  région,  les  mettre  en 
état  de  défense  et  créer  un  petit  corps  d'armée 
qui  ne  se  serait  pas  contenté  de  consolider  cette 
défense* 

J’étais  fier  de  ce  résultat,  fier  du  dévoue¬ 
ment  et  de  la  confiance  qui  m'ont  été  témoignés 
et  qui  m'ont  facilité  l'accomplissement  d’une 
t^che  laborieuse;  j'adresse  aux  officiers  de  tous 
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grades,  aux  sous-officiers  et  aux  soldats  de  tous 
les  corps  de  la  région  du  Nord  mes  félicitations, 
pour  l'excellent  esprit  dont  ils  sont  animés.  En 
leur  faisant  mes  adieux,  je  leur  promets  de  ne 
point  les  oublier.  De  loin,  comme  de  près,  je 
s  ui  vr  ai  avec  le  plu  s  y  if  i  ntér  êt  1  e  s  e  ff or  ts  qu  ’i  1  s 
tenteront  pour  résister  courageusement  à  Y  en¬ 
nemi  et  j’applaudirai  de  tout  cœur  aux  succès 
que  je  leur  souhaite. 

Sur  tous  les  points  de  notre  chère  patrie  les 
cœurs  doivent  battre  à  lTu  nisson;  la  même  pensée 
doit  nous  animer  tous  :  lutter  pour  chasser 
T  étranger. 

Au  quartier  général  à  Lille,  le  19  novembre 
1370. 

Le  général  de  division  commandant 
supérieur  de  la  région  du  Nord, 

Signé  :  C.  Bourbaki. 


VIII. 

Lettre  du  général  Bourbaki  au  ministre 
de  la  guerre. 

Tours  le  27  novembre  1870, 

Le  bruit  court,  m’assure-t-on,  que  je  refuse 
de  servir  la  France  dans  la  période  doulou¬ 
reuse  qu’elle  traverse.  J'ai  eu  l’honneur  de  vous 
voir  trois  fois,  et  j’espère  que  vous  ne  partagez 
pas  l’opinion  de  ceux  qui  pensent  ainsi. 

Pour  expliquer  ma  pensée,  je  suis  obligé  de 
remonter  un  peu  haut.  Je  commandais  la 
garde  impériale,  lorsqu’une  mission  me  fut 
confiée  par  le  commandant  en  ehef  de  l’ar¬ 
mée;  je  me  trouvai  dans  l’obligation  de  sortir  de 
Metz.  Je  u’ai  point  à  revenir  sur  cet  incident, 
au  sujet  duquel  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  donner 
des  explications  qui  ont  été  jugées  entièrement 
satisfaisantes  par  vous-mêmes,  puisque,  sur  ma 
demande,  vous  aviez  bien  voulu  me  confier  le 
commandement  de  la  région  du  Nord.  Je  me 
suis  rendu  à  mon  nouveau  poste.  Me  voyant 
constamment  occupé  à  faire  armer  les  places, 
à  meprocurer  les  hommes,  les  canons,  la  poudre, 
les  projectiles  nécessaires  à  habiller,  à  équi¬ 
per,  à  armer,  à  instruire  les  troupes,  à  créer 
de  toutes  pièces  un  corps  d’armée  apte  à  ma¬ 
nœuvrer,  soit  dans  le  réseau  des  places  fortes, 
soit  en  dehors  de  la  région  du  Nord,  certaines 


personnes  animées  contre  moi  de  préventions 
fâcheuses,  ne  tardèrent  pas  à  me  rendre  jus¬ 
tice,  en  me  témoignant  toute  la  confiance  à 
laquelle  mon  caractère  et  m  es  actes  me  donnent 
droit. 

J’avais  bien  éprouvé,  pendant  ce  temps,  un 
déboire,  celui  de  me  voir  observé  :  mais,  avec 
la  tranquillité  d’esprît  que  procure  l’accomplisse¬ 
ment  consciencieux  du  devoir,  je  m’étais  facile¬ 
ment  habitué  à  cette  situation.  J’allais  d’ail¬ 
leurs  commencer  les  opérations  que  les  forces  que 
je  venais  d’organiser  me  permettaient  d’entre¬ 
prendre,  lorsque  me  parvint,  de  la  façon  la  plus 
in  atten  du  e ,  par  d  épêche  télégr  aphiqu  e ,  Ford  r  e  de 
remettre  le  service  à  mon  ehef  d’état- major 
général  et  de  prendre,  après  m’être  arrêté  à 
Tours  pour  y  recevoir  vos  instructions,  le  com¬ 
mandement  d’un  des  corps  de  l’armée  de  la 
Loire. 

Des  consolateurs  bien  informés  m’assurèrent 
que  ce  changement  subit  de  situation  devait 
être  attribué  à  des  menées  politiques  aux¬ 
quelles  le  Gouvernement  me  savait  étranger, 
mais  qu’il  valait  mieux,  dans  mon  propre  In¬ 
térêt,  m’éloigner  de  la  région  du  Nord. 

Pendant  la  route,  comme  à  mon  arrivée  à 
Tours,  de  nouveaux  renseignements  sont  venus 
corroborer  les  premiers.  Aussi,  n’ai -je  pas  man¬ 
qué  de  vous  dire,  monsieur  le  minisire,  pendant 
notre  coürt  entretien  à  la  station  du  Mans,  que 
celte  mesure  devait  avoir  pour  conséquence  de 
faire  naître,  dans  l’armée  comme  dans  le  public, 
les  soupçons  les  moins  justifiés.  J’ai  ajouté  que 
si  je  devais  rester  condamné  à  un  semblable 
état  de  suspicion  ,  ce  serait  agir  contraire¬ 
ment  aux  intérêts  de  la  France,  à  ceux  du 
Gouvernement  et  à  mes  intérêts  personnels, 
que  d’accepter  le  nouveau  commandement  au¬ 
quel  vous  venez  de  m’appeler. 

J’ai  émis  ces  mêmes  pensées  près  de  M,  de 
Freycinet,  en  le  priant  de  vous  en  transmettre 
l’expression  et  d’attendre  votre  retour  du  Mans 
avant  de  provoquer  une  décision  quelconque  à 
mon  sujet.  Depuis  lors,  je  n’ai  reçu  de  vous  au¬ 
cune  communication. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissan  t,  monsieur  le 
ministre,  si  vous  jugiez  opportun  de  protester 
contre  l’accusation  d’indifférence  aux  maux  de 
la  patrie,  que  plusieurs  journaux  semblent  vou¬ 
loir  porter  contre  moi. 

J’ai  la  conscience  d’avoir  toujours  servi  la 
France  avec  la  plus  grande  loyauté,  d’avoir 
mis  constamment  à  aa  disposition,  en  dehorade 
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toute  préoccupation  politique,  sans  le  moindre 
souci  de  mes  intérêts  personnels,  tout  ce  que  je 
possède  d'intelligence  et  d'expérience. 

Je  n'ai,  dans  les  circonstances  présentes,  d’au¬ 
tre  désir  que  de  me  consacrer  à  la  défense  de 
la  patrie,  de  demeurer  au  nombre  des  Français 
appelés  à  combattre  l'étranger* 

Je  tous  dis,  monsieur  le  ministre,  avec  une 
entière  franchise,  tout  ce  que  je  pense  :  je  serais 
on  ne  peut  plus  honoré  de  continuer  à  prendre 
part  à  la  lutte  de  la  France  contre  l'ennemi, 
mais  je  ne  dois,  me  semble-t-il,  accepter  de 
commandement,  qu’à  la  condition  expresse  que 
toute  méfiance  à  mon  égard  disparaisse,  et  m'en 
rende  l’exercice  possible. 


IL  —  CAMPAGNE  SUR  LA  LOIRE  ET 
DANS  L’EST. 

IX. 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre. 

Gien,  6  décembre  1870* 

D’après  vos  instructions,  j'ai  prescrit  au 
20e  corps  de  se  porter  sur  Salbris  et  j'ai  remis 
le  commandement  du  18e  corps  à  M.  le  général 
de  division  Billot.  Les  troupes  de  ce  dernier 
corps  achèvcrant  leur  mouvement  sur  Gien  ce 
soir  ;  elles  sont  éreintées.  Le  général  des  Pal- 
lières  estje  crois,  à  Salbris  c'est-à-dire  à  70  ki¬ 
lomètres,  Quand  vous  lut  aurez  transmis  l'ordre, 
il  lui  faudra  au  moins  deux  jours  pour  nous 
rejoindre.  Je  vous  rappelle  que  vos  troupes,  qui 
ne  cessent  d'être  en  marche,  sont  jeunes,  et  que 
vous  ne  pouvez  espérer  d’elles  ni  grande  résis¬ 
tance  ni  offensive  vigoureuse.  Les  mettre  dans 
l'une  ou  Pautre  position  c'est  leur  faire  subir 
un  échec  et  peut-être  plus. 

Les  marches  forcées  successives  ont  produit 
un  très-grand  nombre  de  traînards  et  l'effectif 
des  combattants  se  trouve  considérablement 
réduit.  Conformément  à  vos  ordres,  le  général 
Billot  fera  passer,  dès  demain,  le  18e  corps 
sur  la  rive  droite,  j'espère  que  vous  avez  donné 
directement  au  général  des  Pallières  l'ordre  de 
marcher  sur  Gien  :  je  lui  écris  par  les  moyens 
à  ma  disposition. 


Télégramme  du  général  Bourbaki  au  gé¬ 
néral  des  Pallières,  à  Salbris. 

Gien,  6  décembre  1870. 

D’après  les  ordres  du  ministre  vous  devez 
vous  diriger  avec  votre  corps  sur  Gien  et  y 
attendre  ses  instructions. 

Faites-moi  connaître  vos  besoins  en  munitions 
afin  que  j’y  satisfasse  dans  la  mesure  du  possible. 
Àceusez-moi  réception  et  prévenez-moi  de  l’é¬ 
poque  à  laquelle  vous  arriverez  à  Gien. 


X. 

Télégramme  de  M.  Gambetta  au  général 
Bourbaki,  (Extrait.) 

Tours,  7  décembre  1870, 

Mon  intention  et  mon  espoir  étaient  de  tous 
voir  reprendre  une  vigoureuse  offensive  avec 
les  15e  et  18"  corps  réunis,  mais  ce  que  vous 
dites  des  conditions  d'une  lutte  demain  ou  après 
demain  et  l'éloignement  actuel  du  15°  corps 
autorisent  un  repliement  pour  couvrir  Nevers 
et  Bourges. 


XL 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  â  Tours. 

Gien,  7  décembre  1870, 

Je  vous  ai  fait  part  de  la  mauvaise  position 
dans  laquelle  se  trouvaient  mes  corps  pour  re¬ 
cevoir  le  combat.  Le  général  des  Pallières  a  été 
attaqué  par  une  avant-garde  ;  le  général  Billot 
vient  de  repousser  une  attaque  sur  Gien*  Rester 
dispersés  comme  nous  le  sommes  serait  ména¬ 
ger  un  désastre  complet  à  l'un  des  corps  d'ar¬ 
mée  et  peut-être,  successivement,  aux  autres. 
Je  viens  de  donner  l'ordre  que  les  15e,  18e  et 
20e  corps  se  mettent  en  marche  demain  de 
bonne  heure  pour  se  concentrer  à  Bourges  ; 
j’ai  consulté  le  général  Borel  avant  de  prendre 
cette  détermination  qui  s’impose  impérieuse- 


Télégramme  du  général  Èourbaki  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  à  Bordeaux, 

♦ 

Bourges,  10  décembre  1870. 


lit] 


Rallier  mes  trois  corps,  c’est  ce  que  j’ai  cher¬ 
ché  à  faire  en  venant  à  Bourges;  j'espère  que 
cette  opération  sera  terminée  demain  :  résister 
à  une  avant-garde  pour  reculer  le  jour  suivant 
devant  le  corps  entier,  n’est  pas  une  victoire* 

Si  je  marchais  en  ce  momen  t  sur  Blois,  vous  ne 
reverriez  probablement  pas  un  seul  des  canons 
ni  des  hommes  composant  les  trois  corps  dont 
vous  m'avez  prescrit  de  diriger  les  mouve¬ 
ments* 

Chanzy  a  peut-être  devant  lui  une  partie  de 
l'armée  du  prince  Frédéric-Charles,  mais  il 
est  certain  que  j'en  ai  une  autre  partie  devant 
mon  front  et  sur  mon  flanc  gauche*  En  outre, 
un  corps  de  15,000  hommes  menace  Nevers*  Si 
vous  voulez  sauver  Y  armée,  il  faut  la  mettre  en  I 
retraite  ;  si  vous  lui  imposez  une  offensive  qu’elle 
est  incapable  de  soutenir  dans  les  conditions  ac¬ 
tuelles,  vous  vous  exposez  à  la  perdre  ;  dans  le 
cas  où  votre  intention  serait  de  prendre  ce  der¬ 
nier  parti,  je  suis  si  profondément  convaincu  dès 
conséquences  pouvant  en  résulter,  qùe  je  vous 
prierai  de  confier  cette  tâche  à  un  autre*  Un 
mouvement  tournant  bien  dirigé  contré  nous 
occasionnerait  actuellement  un  désastre,  je  le 
répète  encore.  G  est  précisément  ce  que  l'enne¬ 
mi  cherche  à  faire  depuis  qu’il  a  percé  le  centre 
de  Farm ée  de  la  Loire  et  pu  franchir  les  ponts 


XIII* 


Télégramme  du  général  Chanzy  stti  géné¬ 
ral  Bourbaki, 


Il  décembre,  5  heures  matin. 

Etabli  entre  la  forêt  de  Marche  noir  et  la 
Loire  je  lutte  depuis  cinq  jours,  du  matin  au 
soir,  avec  le  gros  des  forces  du  prince  Charles; 
l'ennemi  n'a  que  peu  de  monde  à  Orléans,  Un 
corps  qui  ne  dépasse  pas  bien  certainement 
20,000  hommes  du  eèté  de  Vierzon  et  un  autre 
de  12  â  15,000  qui  menace  Blois,  Tours  et  rive 
d’Orléans  en  passant  la  Loire*  Marchez  donc 
carrément  et  sans  perdre  une  minute  ;  ma  posi¬ 
tion  est  des  plus  critiques  et  vous  pouvez  me 
sauver. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

d'Orléans,  non  avec  des  bandes,  mais  avec  des 
furces  bien  organisées. 

Les  armées  du  prince  Frédéric-Charles,  du  duc 
de  Mecklemboufget  du  général  Werder  comptent 
plus  de  200,000  hommes  opérant  dans  les  direc¬ 
tions  de  Bourges,  de  BloU  et  de  Nevers.  C’est 
le  double  de  ce  que  nous  pouvons  supporter.  Je 
vous  dis  encore  que  vous  vous  faites  illusion  et 
sur  le  nombre  et  sur  les  qualités  des  soldats  que 
nous  leur  opposons*  En  raison  de  nos  marches 
incessantes,  je  n’ai  pas  encore  pu  faire  faire 
un  appel  sérieux,  mars  le  nombre  des  hommes 
de  troupe  et  dos  officiers  de  la  garde  mobile  qui 
ne  sont  plus  à  leur  poste  est  considérable  ;  ceux 
qui  se  trouvent  dans  le  rang  ont  peu  de  valeur^ 
pour  la  plupart. 

Vous  aviez  annoncé  l'envoi  d'un  intendant  en 
chef  des  trois  corps  d’armée  ;  je  ne  l’ai  jamais 
vu* 

Vous  ne  répondez  pas  à  la  proposition  que  je 
vous  ai  soumise  de  me  retirer  sur  Sain  t-Âm and 
et  plus  loin  au  besoin,  âfin  de  refaire  Famée, 
si  l’ennemi  se  trouve,  ainsi  obligé  de  me  laisser 
qiièlcjùe  f  <  plt  ;  c'ëst  fcèpetfdaiit  ce  qüé  j’ai  Fin- 
tention  de  faite;  nos  hommes  arrivent  ici  bien 
péniblement. 
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XIV, 

Télégramme  de  M.  de  Freycinet  au  géné¬ 
ral  Bourbaki*  (Extrait.) 

Bordeaux,  11  décembre  1870, 
1]  heures  5  soir. 

Laissez  à  Bourges  la  partie  de  vos  forces  qui 
est  incapable  de  marcher  et,  avec  toute  la  partie 
valide,  mettez-vous  immédiatement  en  marche 
sur  Blois  de  manière  à  couper  court  à  tout 
mouvement  des  Prussiens  sur  la  rive  gauche  et 
à  jeter  dans  le  fleuve  la  colonne  qui  sTy  trouve 
déjà  engagée.  Avertissez  Chanzy  de  vos  mouve¬ 
ments  pour  que  lui-même,  au  besoin,  se  repliant 
sur  Blois,  s’il  le  juge  opportun,  puisse  vous  don¬ 
ner  la  main  sur  ce  point,  mais  il  n'y  a  pas  un 
instant  à  perdre  pour  agir,  si  vous  devez  le 
faire. 


XV, 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  à  Bordeaux. 

Bourges,  11  décembre  1870, 

Le  20e  corps  n'est  complètement  arrivé  que 
depuis  hier,  le  15e  depuis  cette  nuit",  enfin,  le 
18e  arrive  ce  soir  à  Bréey* 

Hommes  et  chevaux  sont  exténués  de  fatigues 
par  suite  de  la  continuité  et  de  la  longueur  des 
marches  qu'ils  viennent  de  faire,  de  la  neige  et 
du  verglas  et  delà  rareté  du  bois.  En  raison 
des  nouvelles  que  vous  me  donnez  de  la  situa¬ 
tion  de  Chanzy,  j'arrête  tout  mouvement 
de  retraite,  je  prends  des  renseignements 
et  fais  faire  des  reconnaissances*  Il  mTa 
été  assuré  que  70,000  hommes  sont  passés 
sur  les  ponts  d'Orléans  vers  Bourges  ;  j'ignore 
s  ils  ont  tous  pris  cette  direction. 

Je  ne  suis  pas  surpris  du  mouvement  exécuté 
par  la  colonne  prussienne  qui,  après  avoir  re* 
monté  la  Loire  sur  la  rivé  droite,  la  descend  eâ 
ce  moment  :  j'ai  pris  soin,  aussitôt  après  lé 
passage  des  18*  et  2û°  corps  sur  la  rive  gauche^ 
de  couper  tous  les  ponts  sur  lesquels  T ennemi 
comptait. 

Pour  ïhe  porter  sur  Blois*  il  mè  faudrait  ré* 
occuper  Salbrife  ét  faire  m  Archet  lefi  trôupefe 


pendant  six  jours  au  moins  ;  c'est  fout  ce  que 
Tétât  des  routes  permet  d’espérér  en  se  hâtant 
beaucoup;  avec  les  combats,  il  faut  compter 
huit  jours  en  cas  de  réussite. 

Dans  de  telles  conditions,  il  me  semble  impos¬ 
sible  de  prêter  à  Chanzy  un  secours  efficace  en 
temps  opportun  s'il  cherche  à  se  maintenir  dans 
sa  position  actuelle. 

Le  mieux  serait,  pour  lui  comme  pour  nous, 
d'opérer  une  retraite  afin  de  refaire  les  troupes 
et  de  leur  demander  ensuite  tout  ce  qu'elles 
sont  susceptibles  de  donner. 

Si  les  renseignements  que  je  fais  prendre  me 
permettent  de  croire  à  la  possibilité  d'un  mou¬ 
vement  offensif,  je  le  tenterai  à  titre  de  di¬ 
version. 

Je  sais  que  20,000  Prussiens  occupent  la  forêt 
voisine  de  la  Chapelle,  qüé  15,000  se  trouvent 
sur  la  route  d'Orléans  ;  des  hulans  sont  signales 
de  tous  Les  côtés;  quant  au  reste  des  70,000 
hommes  qui  ont  défilé  sur  la  rive  gauche,  je  ne 
sais  encore  oùilé  se  trouvent. 

Nos  troupes  ne  seront  en  état  de  faire  Un 
mouvement  quelconque  que  demain  soir, 

Nous  manquons  de  clous  pour  faire  ferrer  à 
glace  les  chevaux;  il  est  impossible  de  sTen  pro¬ 
curer  eu  d'en  faire  faire  à  Bourges,  Veuillez 
donner  d  Urgence  ordre  pour  nous  en  faire  par¬ 
venir. 


XVI. 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  à  Bordeaux. 

,  (Extrait.) 

Bourges,  11  décembre  1870, 

Je  nie  formellement  avoir  perdu  une  seule 
minute  pour  venir  en  aide  â  Chanzy,  Le 
15*  corps  n'e&t  arrivé  que  la  nuit  dernière  au 
bivôuae,  le  18e  arrive  aujourd'hui  seulement 
entre  Àii  d’Àngillon  et  Brêcy  c'est-à-dire  à 
16  kilomètres  de  Bourges,  Certains  régiments 
de  ce  même  corpfe  ofrt  marché  depuis  hier 
matin  à  six  héures  jusqu  â ce  matin  huit  heures, 
presque  sitns  prendre  dé  repôg,  sê  rendant  de 
Gernoy  aux  Aix  d’Angilloït  (55  kilomètres). 
Les  chevaul  roulent  sur  les  routes  ;  il  faut  les 
relever  à  chaque  instant;  malgré  Cela,  cesménîes 
corp#  êe  mettront  eh  marche  de  nouveau  dès 
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demain  matin ,  Je  vous  laisse  à  penser  s'il  est 
possible  de  demander  à  des  troupes  de  plus 
grands  efforts* 


XVI L 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  A  Bourges  et 
Bordeaux, 

Mehun,  13  décembre  1870* 

J'ai  quitté  Bourges  hier  avec  les  trois  corps 
d 'Armée;  le  18e  est  à  St  Martin  d’Auxigny;  le 
20È  a  poussé  jusqu  a  Allogny  ;  le  15e  est  à  Mehun- 
sur-Yère;  mon  quartier  général. 

Je  fais  occuper  Vierzon  ce  matin  même  et 
pousser  des  reconnaissances  vers  Neuvy-sur- 
Carangeon  et  la  Chapelle  d'Àngillon  ;  je  conti¬ 
nue  à  recevoir  des  réclamations  de  mes  com¬ 
mandants  de  Corps  d'armée  au  sujet  des  fatigues 
imposées  aux  troupes,  des  retards  dans  les  dis-* 
tributions,  de  l'état  de  l'équipement,  de  Tha- 
billement,  des  effets  de  campement  et  de  la 
chaussure. 

Afin  de  refaire  les  troupes  et  de  les  mettre  en 
mesure  d'opérer  utilement,  je  me  propose  de 
partir  demain  pour  St-Amand,  comme  il  a  été 
convenu  hier  dans  notre  entretien  ;  les  rensei¬ 
gnements  recueillis  me  prouvent  que  le  gros 
des  forces  ennemies  est  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire  et  que  Ghanzy  a  sa  retraite  assurée. 

Il  serait  bon  de  diriger,  dès  à  présent,  sur 
Saint-Àmand  tous  les  approvisionnements  né¬ 
cessaires. 

Malgré  vos  ordres  récents,  je  n'ai  pas  encore 
vu  l’intendant  Friant* 

Les  quelques  pertes  subies  le  4  décembre  par 
le  20*  corps  dans  la  marche  vers  Orléans,  à 
Vitry-aux- Loges  et  à  Chécy,  celles  subies  le  7 
par  le  18e  corps,  lors  de  l'attaque  de  Gien,  enfin 
les  vides  causés  par  les  fatigues,  dans  les  cadres 
comme  dans  les  rangs  de  la  troupe,  et  les  pertes 
de  chevaux  sont  assez  considérables  pour  que 
les  effectifs  aient  été  notablement  réduits;  Indi¬ 
vision  Martineau  ne  compte  plus  guère  que 
6,000  combattants  ;  il  me  serait. donc  bien  utile, 
en  vue  des  mouvements  que  les  trois  corps 
d  armée  auront  à  exécuter,  de  recevoir  des  ren¬ 
forts  en  hommes  et  en  chevaux. 

Je  vous  demande  de  me  faire  connaître  le 


plan  général  que  vous  avez  adopté  pour  la 
défense  nationale  ;  je  vous  soumettrai  mes 
observations  pendant  les  quelques  jours  de 
repos  que  prendront  nos  troupes,  je  ne  négli¬ 
gerai  rien  ensuite  pour  concourir,  aussi  active¬ 
ment  qu’il  me  sera  possible*  à  l'ensemble  des 
opérations. 


XVIII. 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  à  Bourges* 

Mehun,  13  décembre  4870. 

Bourges  n'est  pas  abandonné  dans  mon  pro¬ 
jet*  puisque  la  partie  la  plus  avancée  des  can¬ 
tonnements,  occupée  par  3  divisions,  n’en  serait 
pas  éloignée  de  plus  d’une  journée  de  marche 
et  que  le  reste  de  l'armée  pourrait  se  porter 
en  deux  jours  sur  cette  ville* 

Je  descends  de  cheval  et  viens  encore  d’exa¬ 
miner  les  trois  corps  d'armée  ;  je  ne  crois  pas 
que  ï'on  puisse  en  faire  quelque  ch  ose  de  sérieux 
avant  de  les  avoir  réorganisés  ;  les  ordres  sont 
tels  que  nous  en  étions  convenus  hier  ;  on  peut 
en  donner  do  contraires,  mais  la  chose  est  diffi¬ 
cile.  Réorganiser  les  corps  d'armée  dans  les 
positions  si  peu  favorables  qu'ils  occupent,  est 
au-dessus  de  mes  facultés*  Si  vous  le  croyez 
possible,  donnez-moi  un  successeur  et  ne  le 
regrettez  pas,  car  je  souffre  beaucoup  d'une 
ancienne  blessure  ayant  déterminé  une  ostélté 
aiguë  du  tibia  gauche* 

Répondez- moi  de  suite,  pour  que  vos  inten¬ 
tions  soient  remplies. 


XIX. 

Télégramme  dix  général  Bourbaki  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  A  Bourges. 

Mehun ,  14  décembre  1870, 
10  heures  matin. 

J  attend  s -un  train  pour  me  rendre  à  Bourges 
près  de  vous. 

Vierzon  a  été  occupé  hier  ;  on  n'y  a  trouvé 
que  000  cavaliers  ;  il  a  été  fait  15  prisonniers, 
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dont  un  cadet;  les  corps  d’armée  continuent 
d’après  vos  ordres,  à  occuper  les  mêmes  posi¬ 
tions. 

Ces  positions  présentent  un  danger  sérieux, 
le  même  que  celles  adoptées  pour  l’armée  delà 
Loire  avant  la  dernière  évacuation  d’Orléans  ; 
les  troupes  ont  une  rivière  à  dos  ;  le  moindre 
éehee  peut  se  transformer  en  désastre  et  ame¬ 
ner  la  chute  de  Bourges  ;  je  ne  demande  pas  à 
porter  la  totalité  de  mes  forces  à  St- Arnaud  ; 
je  désire  seulement  me  cantonner  dans  cette 
direction,  me  tenant  entre  le  Cher  et  le  canal 
du  Berry  ;  je  ferai  occuper  les  bords  de  ITèvre 
à  droite  et  à  gauche  de  Bourges,  prêt  à  fran¬ 
chir  cette  rivière,  afin  de  menacer  ou  d'attaquer 
les  ailes  de  l'ennemi  qui  se  présenterait  devant 
la  ville  pour  la  bombarder.  Se  placer  en  avant 
de  Bourges,  c’est  compromettre  et  la  ville  et 
l'armée  ;  se  placer  en  arrière  c’est  assurer  le 
repos  et  la  défense  sérieuse  de  Tune  et  de 
l'autre. 


XX. 

Télégramme  du  générai  Bourbaki  au  gé¬ 
néral  Chanzy. 

Mehun,  16  décembre  1870, 
9  heures  15  matin. 

Vous  exprimez  le  regret  que  je  ne  vous  vienne 
pas  en  aide.  Songez  que  mon  secours  ne  saurait 
être  immédiat,  qu’il  me  faudrait  8  jours  au 
moins  pour  vous  rejoindre.  Marcher  de  Bourges 
sur  Blois,  alors  que  mes  éclaireurs  se  rencon¬ 
trent  journellement  avec  l’ennemi  du  côté  de 
Theillay,  de  J\7euvy-sur-Baraugeon  et  de  la 
Chapelle  d’Àngillon,  serai tcom  mettre  une  faute 
que  le  prince  Charles  me  ferait  expier  sans 
profit  pour  vous  ;  je  prêterais  le  flanc  à  l'en¬ 
nemi,  cheminant  entre  la  Loire  et  le  Cher,  et 
adossé  à  cette  dernière  rivière  ;  vous  pouvez, 
au  contraire,  en  vous  repliant,  si  c'est  néces¬ 
saire,  ne  cesser  d’avoir  votre  ligne  de  retraite 
assurée  et  réclamer  le  concours  de  l'armée  du 
Mans. 

Si  un  mouvement  dans  l’ouest  est  jugé  néces¬ 
saire,  je  l'exécuterai  volontiers,  mais  en  suivant 
la  rive  gauche  du  Cher  ;  ce  sera  le  seul  moyen 
de  rendre  notre  jonction  possible. 


XXL 

Lettre  du  général  BourJbakï  au  ministre 
de  la  guerre.  (Extrait.) 

Bourges,  17  décembre  1870. 

MM,  les  commandants  de  corps  d'armée  m'a¬ 
vaient  demandé  de  passer  une  semaine  environ 
dans  leurs  cantonnements  actuels  ;  j'ai  cru  ne 
pouvoir  leur  accorder  que  les  journées  des  17 
et  18  du  courant,  pour  munir  leurs  troupes  de 
ce  qui  leur  est  nécessaire  et  j’ai  fixé  le  départ 
de  la  colonne  ayant  le  plus  long  parcours  à  faire 
(9  étapes),  au  19  de  ce  mois. 

Si  vous  jugiez  possible,  sans  compromettre 
le  plan  général,  de  retarder  jusqu'au  20  ou  jus¬ 
qu'au  21 1  la  mise  en  route  des  premières  trou¬ 
pes,  je  vous  demanderais  de  vouloir  bien  m’en 
prévenir  ;  le  temps  passé  dans  ces  conditions  ne 
serait  point  perdu  :  le  nombre  des  besoins  aux¬ 
quels  il  convient  de  satisfaire,  en  ce  moment, 
est  considérable  ;  il  sera  toutefois  passé  outre 
s'il  s'agit  d'arriver  à  jour  fixe  au  pdint  sur  lequel 
nous  devons  attirer  les  efforts  de  l'ennemi,  afin 
de  réduire  d'autant  les  éléments  de  puissance 
de  l’armée  chargée  de  maintenir  le  blocus  de 
Paris . 


XXI L 

Lettre  de  M,  Gambetta  au  général  Bour¬ 
baki, 

Bourges*  17  décembre  1870. 

La  dernière  dépêche  du  général  Chanzy  le 
représente  comme  aux  prises  avec  la  presque 
totalité  du  corps  de  Frédéric-Charles,  du  duc 
de  Mecklembourg  et  une  colonne  venant  par  la 
vallée  de  l’Eure,  dont  on  n'estime  pas  la  force. 
Il  est  plus  que  jamais  urgent  que  la  diversion 
énergique  à  laquelle  vous  êtes  résolu  soit  menée 
le  plus  vivement  possible,  afin  de  gagner,  rien 
que  par  la  mardi  e ,  beaucoup  d'avance  sur  vos  ad- 
versaires.  En  conséquence,  je  compte  que  vous 
penserez,  commo  moi,  qu'il  n'y  a  pas  un  instant 
à  perdre,  et  que  vous  songerez  plutôt  à  précL 
pi  ter  le  mouvement  sur  Montargis  qu'à  le  re¬ 
tarder,  Songez  quelle  gloire  ce  serait  pour  vous 
d’arriver  à  Fontainebleau  presque  sans  coup 
4  sept.  —  III.  D<  52 
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férir!  Je  suis  informé,  de  source  positive,  qu’il 
n'y  a  pas  un  Prussien  dans  Seine-et-Marne  ; 
il  faut  donc  profiter  au  plus  vite  de  la  situation. 
À  Fontainebleau,  on  n'est  qü*à  deux  étapes  de 
Paris,  en  tenant  compte  des  forts  ètdes  travaux 
avancés  de  la  capitale. 

Vos  troupes  doivent  être  reposées,  tant  par 
l’effet  du  temps  que  parce  que,  depuis  huit 
jours,  elles  n'ont  pas  vu  l’ennemi;  vous  avez 
de  jeunes  et  vigoureux  commandants  de  corps 
qui  ne  demandent  qu’à  aller  en  avant  ;  vos 
troupes  elles-mêmes,  quoique  jeunes,  retrou¬ 
veront  dans  cette  offensive  les  meilleures 
qualités  de  la  race  française.  Vous  leur  par¬ 
lerez,  et  vous  saurez  les  entraîner.  Ayez  re¬ 
cours  à  des  moyens  extraordinaires  ?  s’il  lé 
faut.  Vous  avez  un  blanc-seing;  usez-en  tant 
au  point  dé  vuè  des  transports  que  des  réqui¬ 
sitions;  doubliez  pas  surtout  le  cantonne¬ 
ment  que  je  vous  ai  recommandé.  Je  né  peux 
m’empêcher  de  vdus  presser,  de  vous  tour¬ 
menter,  tant  je  sens  les  minutes  précièuses  j 
je  suis  convaincu  qu’en  le  faisant,  je  meté 
d’aècord  les  intérêts  de  la  République,  de  là 
Erancé  et  de  votre  proprè  renommée.  Au¬ 
jourd'hui  ,  il  faut  faire  dix  fois  son  devoif 
pour  le  fairë  une  fois.  Songeons  à  Paris  qui 
se  dévoue  depuis  qiiâtre  mois  pour  là  France, 
et  qu’il  est  de  notre  honneur  de  secourir  â 
tout  prix. 


ixiir. 

Lettre  du  géuéral  Bourbaki  au  ministrè 
de  la  guerre, 

Baugy,  19  décembre  1810, 

Je  viens  de  recevoir  la  communication 
què  yous  avez  chargé  M.  de  Serres  de  më 
faire* 

La  combinaison  qui  m’est  proposée  rnc  semblé 
bonne,  et  je  donnerai  des  ordres  pour  son  exéL 
cution,  dès  que  vous  m’aurez  fait  connaître  què 
vos  intentions  sont  telles, 

-T*  F 


XXIV, 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  à,  Bordeaux. 

{ Oommmicatio n  à  Jf,  de  Serres,  secrétaire  du 
ministre  de  la  guerre,  à  AutmJ 

(Extrait.) 

Nevers,  28  décembre  1810,  midi  45. 

Là  concentration  du  matériel  nécessaire  pour 
opérer  en  deux  jours  le  transport  dés  18frét209 
corps  à  Ghagnÿ  et  à  Ghâlons-sur-Saône,  à  com¬ 
plètement  manqué.  Si  nous  avions  suivi  les 
voies  ordibàires,  nous  occuperions  tous  après- 
demain  nos  positions* d’ attenté. 

Le  20é  corps  souffrant  énormériiént  du  froid 
auprès  de  Saincaizë,  fie  peut  demeurer  plus 
longtemps  dans  cette  situation  ;  je  l’achemine 
le  long  de  la  voie  ferrée,  de  manière  qu’au  mo¬ 
ment  ou,  le  matériel  étant  disponible,  il  pourra 
être  embarqué  à  chaque  gare,  à  destination  de 
Oh àlon s-sur- Saône  ;  je  vais  m’assurer  par  moi- 
même  du  moment  où  le  18*  corps  pourra  être 
embarqué. 


XXV, 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  &  Bordeaux  et  Lyon. 

[Communication  à  M>  de  Serres ,  secrétaire  du 
ministre  de  la  guerre,  à  Âutun.) 

devers,  23  décembre  Ü8Î0, 
6  heures  45  soir, 

À  l'heure  actuelle,  il  n’a  encore  été  embar¬ 
qué  que  dix  batteries  d’artillerie  et  à  peine  la 
valeur  d’ùne  division  d’infanterie,  sur  l’ensem¬ 
ble  des  deux  corps  d’armée,  plus  deux  escadrons 
de  cavalerie* 

Ces  résultats  sont  bien  autre»  q&ë  cetix  que 
vous  a  promis  l’administration  des  cheràins  de 
fer. 

Le  20*  corps  s’achemine  lé  long  de  la  voie 
ferrée  én  faisant  étape  à  Saint-Oucn,  Décize, 
Four,  Luzy,  Êtàhg.  Je  vais  liâter  le  plus  possi¬ 
ble  l’embarquement  du  48*  corps  et  ferai  pren- 
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dre  où  ils  se  trouveront,  quand  le  matériel  né¬ 
cessaire  sera  disponible,  les  divers  éléments  du 
200  corps-  Il  me  tardé  de  faire  cesser  l'état  de 
dispersion  si  regrettable,  si  dangereux,  dans 
lequel  les  troupes  sous  mes  ordres  se  trouvent 
placées,  par  suite  de  tous  les  mécomptes  que  je 
tous  ai  signalés  dans  T  exécution  des  ordres 
donnés  par  vous  aux  agents  des  compagnies. 

Je  reçois  votre  dépêche,  j'active  par  moi- 
même  le  plus  possible  notre  concentration. 


s  XXVI, 

Télégramme  du  général  Bourbaki  a  a  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  A  Bordeaux  et  Lyon. 

Châle  ns-sur-Saône,  26  déc,  1870, 
11  heures  mâtin . 

Parti  avant-hier  soir  dé  Nevers,  je  ne  suis 
arrivé  qu’hier  soir  à  Ghâlons. 

Le  matériel  ayant  fait  défaut,  le  mouvement 
de  concentration  de  l'armée  sur  les  points  dési¬ 
gnés  s'opère  beauctmp  plus  lentement  que  nous 
àe  l’espérions  ;  le  18ü  corps  sera  à  pèiné  réun: 
après-demain  ;  le  20*  ne  semble  pas  devoir  Pétrel 
avant  quatre  jours;  j'ai  donné  les  ordres  les 
plus  précis  pour  que  les  troupes  fussent  eati ton¬ 
nées  et  placées  dans  les  meilleures  conditions 
possibles,  en  raison  de  la  rigueur  extrême  de  la 
saison.  Noua  subirons  néanmoins  quelques  per¬ 
tes  :  un  certain  nombre  de  chevaux  sont  morts 
meme  en  wagon. 


XXVII. 

Télégramme  de  M.  de  FreyclHbt  au  gé¬ 
néral  Bourbaki. 

(Communication  à  J/  de  Serres ,  au  quartier  gé¬ 
néral  du  général  Bourbaki,  â  Ghâlons.) 

Bordeaux,  28  décembre  1870,  midi. 

Votre  dépêche  d'hier  au  soir  10  h.  50,  n^  5673, 
porte  que  vous  prenez  des  mesures  pour  les 
suites  de  l'évacuation  de  Dijon,  Si  vous  enten¬ 
dez  par  là  que  vous  comptez  combiner  la  suite 
du  mouvement  stratégique,  je  désire  qu'il  soit 
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bien  entendu  qu'aucune  décision  ne  doit  être 
prise  avant  de  m’avoir  été  soumise.  Ce  n'est 
que  dans  le  cas  d’urgence  commandé  parles  né¬ 
cessités  militaires  qu'on  agirait  sans  mes  ins¬ 
tructions,  Hormis  ce  cas,  je  tiens  à  être  tenu 
j  our  par  jour  au  courant  des  projets  du  quartier 
général  pour  envoyer  les  instructions,  en  consé¬ 
quence  ;  jusqu'à  ce  jour,  une  formalité  désor¬ 
mais  «indispensable,  a  pu  être  omise  sans  incon¬ 
vénient  parce  ^u'il  hc  s'agissait  que  fié’  transpont 
de  trempés  et  non  d*  opération  S  proprement 
dites. 


XXVIII. 

Télégramme  du  gêdèral  BdurbàM  ati  irii- 
mstre  de  la  guerre,  A  Bordeaux. 

(Extrait.) 

CMlons-sur-Saône,  29  déc.  1870, 
10  heures  15  soir. 

Notre  concentration  a  été  retardée  par  la  ri¬ 
gueur  de  la  saison  et  par  les  mauvaises  disposi¬ 
tions  des  administrations  des  chemins  de  fer. 
Néanmoins,  le  20e  corpà  sera  fèàdu  àDôle  le  31, 
le  18°  à  Auxonne,  le  1er  janvier  ;  je  hâterai  le 
plus  possible  lès  modvèmënts  Ultérieurs. 


XXIX. 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  A  Bordeaux. 

(Extrait.) 

Chàltmfe,  1er  janvier  1871,  midi; 

Je  pd H  {)our  Dijoii,  je  serai  demain  à  Dêle. 
Si  lé  pdnt  de  Pêëmêë  étët  rétabli,  I e à  18*  et 
2Qd  corps  ebuchérdtit  dëiiiain  sûr  là  rivé  drîjitô 
db  l'Dgnoii  ;  jiotU  àùrohs  aiïisi  parcouru  280  ki¬ 
lomètres  en  ôrizè  jours,  Il  ést  ihôântéàtablë  qùe; 
si  le  matériel  avÉiit  été  f>rét  ëh  qùàritiië  suîS- 
santô  ët  én  tèiftpé  bppûrtün;  Pâlis  ktïridïi^  ckà 
opérer  pluâ  titë  notrê  tbncehtratîéh,  fnaife  hbuè 
n’aurions  pu  rêèëcùtèr  plul  rdpMèîïiênt  pâr  lès 
voies  ordinaires,  puisqu'il  nous  aurait  fallu  par¬ 
courir  eu  moyenne  25  kilomètres  par  jour. 
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XXX, 

Télégramme  du  général  Bourbaki  à 
guerre*  Bordeaux,  (Extrait*) 

D61e,  2  janvier  1871. 

L'ennemi  fait  des  démonstrations  de  quelque 
importance  pour  menacer  Dijon  en  se  portant 
sur  Vitteaux. 


Je  crois  que  l’ennemi  veut  nous  déterminer, 
soit  à  réduire  l'effectif  des  forces  marchant  sur 
Vesoul,  soit  à  nous  retarder;  je  tiens  à  déjouer 
ce  projet,  en  ne  me  privant  d'aucun  élément 
autre  que  la  division  Grenier. 


XXXI. 

Télégramme  du  général  Bourbaki  à 
guerre*  Bordeaux,  (Extrait,) 

Dêle,  3  janvier,  2  heures  45  soir. 

Je  persiste  à  croiro  que  la  démonstration  de 
l'ennemi  sur  Dijon  n'a  pour  but  que  de  retar¬ 
der  notre  mouvement  sur  Vesoul  et  Belfort, 
mouvement  que  je  cherche  à  accélérer  le  plus 
possible^  mais  qui  se  trouve  ralenti  par  la  rup¬ 
ture  des  ponts  de  Pesmes  et  de  Brésilie}7  sur 
l'Ogrion,  par  l'état  actuel  des  routes,  enfin  par 
les  difficultés  qu'éprouve  l'intendant  en  chef  à 
nous  faire  parvenir  nos  vivres.  Il  importe  de 
ne  pas  sacrifier  notre  opération  principale  à  un 
but  secondaire  ;  ce  serait  faire  précisément  ce 
que  l’ennemi  désire. 

Je  vous  demande  donc  de  maintenir  les 
ordres.que  vous  aveïdonnés,  pour  l'envoi  aujour¬ 
d’hui  même  à  Dijon  d'une  brigade  et  de  deux 
batteries  du  15*  corps,  et  pour  l'embarquement 
à  partir  de  demain,  à  destination  de  Besançon, 
des  autres  éléments  de  ce  corps. 

Il  est  bien  désirable  que  l'administration  des 
chemins  de  fer  prenne  toutes  les  mesures  pos¬ 
sibles  pour  accélérer  cette  opération. 


XXXII, 

Télégramme  du  général  Bourbaki  à 
guerre,  Bordeaux,  (Extrait.) 

Déle,  3 janvier*  10  heures  soir. 

Je  crois,  dans  mes  différentes  dépêches,  vous 
avoir  renseigné  sur  tout  ce  que  vous  me  deman* 
dez  aujourd’hui.  Avant  votre  départ  de  Bour¬ 
ges,  il  était  parfaitement  convenu  que  nous 
manœuvrions  de  façon  â  faire  évacuer  Dijon, 
Gray,  Vesoul  et  à  faire  lever  le  siège  de  Belfort; 
ces  résultats  obtenus,  nous  devions,  suivant  les 
mouvements  de  l’ennemi,  la  disposition  de  ses 
forces,  la  nature  du  théâtre  de  nos  opérations, 
chercher,  en  passant  par  Epinal,  à  couper  les 
lignes  de  communications  de  l'ennemi  entre 
l'Alsace,  la  Lorraine  et  Paris*  ou  bien  nous 
porter  sur  Langres  et  Chaumont,  afin  d'obtenir 
le  même  résultat  en  menaçant  de  plus  près 
l'armée  d'investissement  de  Paris, 

Je  vous  ai  adressé  des  télégrammes  dans  le 
même  sens,  le  28  et  le  29  décembre  ;  je  vous  ai 
fait  connaître  le  30  décembre,  l'itinéraire  des 
18*  et  20e  corps  d'armée  et  je  vous  ai  prévenu 
le  1er  janvier  que  ces  corps  couchaient  le  2 
sur  la  rive  droite  de  l'Ognon,  si  le  pont  de 
Pesmes  était  rétabli  ;  hier,  2,  je  vous  ai  mandé 
que  ces  mêmes  corps  coucheraient  sur  les  bords 
de  l'Ognon  et  qu'ils  continueraient,  ce  matin, 
leur  marche  sur  Vesoul, 


xxxin. 

Télégramme  du  général  Bourbaki  A 
guerre,  Bordeaux.  (Extrait.) 

Besançon,  4  janvier  1871, 
7  heures  10  soir. 

Toutes  les  nouvelles  que  je  reçois,  tendent  à 
démontrer  que  l'ennemi  n'a  pas,  sérieusement, 
l'intention  d'attaquer  Dijon  quant  à  présent. 
Pour  ce  motif,  les  conditions  de  défense  dans 
lesquelles  se  trouve  cette  ville,  me  semblent 
suffisantes. 


Il  est  essentiel  de  réunir  â  Besançon  des 
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approvisionnements  considérables  en  vivres 
comme  en  munitions  d'artillerie  et  d'infanterie, 
de  façon  à  assurer  les  besoins  de  T  armée,  en 
sus  de  ceux  de  la  place  même* 


XXXIV. 

Télégramme  du  général  Bourbaki  â 
guerre,  Bordeaux.  (Extrait.) 

Montbozon,  6  janvier  1871, 
7  heures  30  soir. 

L'ennemi  manœuvre  de  son  côté,  pendant 
que  nous  manœuvrons  du  nôtre.  Je  me  rensei¬ 
gne  sur  les  forces  occupant  Yillersexel  ;  c'est 
là  probablement  qu'aura  lieu  le  premier  choc. 

Les  convois  arrivent  très-difficilement  par 
le  temps  actuel  ;les  routes  sont  trôs-glissantes, 
je  serai  probablement  obligé  de  ne  pas  faire 
mouvement  demain  ;  je  n'ai  d’ailleurs  con¬ 
naissance,  quant  à  présent,  que  de  l'arrivée 
d'une  seule  brigade  du  15e  corps  à  Besançon, 
ce  qui  me  retarde  encore. 


XXXV. 

Télégramme  du  général  Bourbaki  à  Tiu- 
tendant  en  chef  Friant,  à  Besançon. 

Montbozon ,  7  janvier  1871 , 
8  heures  soir. 

Réunissez  le  plus  d’approvisionnements  pos¬ 
sible  et  requérez  toutes  les  voitures  nécessaires 
pour  faire  parvenir  aux  corps  d'armée  les  vivres 
dont  ils  ont  besoin,  et  qui  vont  leur  faire  défaut 
si  les  convois  retardés  par  les  difficultés  que 
présentent  les  routes,  ne  pouvant  transporter 
qu’une  quantité  de  denrées  beaucoup  moindre, 
ne  sont  pas  plus  nombreux.  Dirigez  ceux  du 
18e  corps  et  du  grand-quartier- général  sur 
Montbazon,  ceux  du  20®  et  du  sur  Rouge¬ 
mont. 

Le  15a  corps  .reçoit  l'ordre  de  se  porter  de 
Cleryal  sur  ce  dernier  point. 


XXXVI. 

Ordre  de  mouvement  pour  le  9  janvier 
1871. 

Montbozon,  8  janvier  1871, 

L’armée  continuera  demain,  9  du  courant, 
le  mouvement  commencé  les  jours  précédents. 
La  partie  disponible  du  15e  corps  occupera  les 
positions  qui  s'étendent  le  long  de  la  route  de 
Fontaine  à  Belfort  par  Àrcey,  depuis  Laguin- 
guet te  jusqu'au  village  d'Onans. 

Le  24e  corps  appuiera  son  extrême  droite  au 
ruisseau  du  Scey  ;il  occupera  V  elle  eh  evreux  et 
s’étendra  par  sa  gauche  jusqu'à  Georfain  et 
Grammont. 

Le  20e  corps  occupera  les  villages  de  Yillar- 
geni,  Villers-la-Yilleet  LesMagny, 

Le  18°  corps  occupera  Yillersexel,  Autreyc- 
le-Yay,  Esprels,  le  bois  de  Chassey;  la  réserve 
occupera  Àbbémans  et  Cubry. 

La  brigade  de  réserve  de  cavalerie  sera  can¬ 
tonnée  àFaüon. 

Le  grand  quartier  général  sera  établi  à 
Bournel ,  entre  las  villages  de  Cuse  et  de 
Cubry. 

Toutes  les  dispositions  prescrites  les  jours 
précédents  pour  assurer  la  sécurité  des  troupes, 
pendant  la  durée  du  mouvement,  comme  pour 
dissimuler  le  mieux  possible  notre  marche  à 
l’ennemi  et  pour  relier  les  corps  entr'eux,  seront 
scrupuleusement  observées. 

Tous  les  convois  du  18e  corps  seront  tenus 
sur  la  rive  gauche  de  TOgnon  ;  les  troupes  lais¬ 
sées  sur  la  rive  droite  recevront  des  instruc¬ 
tions  précises  pour  passer  TOgnon  si  elles  se 
trouvaient  obligées  de  se  replier  devant  des 
forces  supérieures. 

Les  reconnaissances  seront  poussées  au  loin 
et  faites  avec  le  plus  grand  soin. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  feront 
connaître  au  générai  en  chef  le  point  choisi 
par  eux  pour  établir  leur  quartier  général. 
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XXXYIL 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
ministre  de  la  gjierre.  (Extrait.) 

Bournel,  10  janvier  1871, 
minuit  et  demi* 

L'armée  a  exécuté  hier,  9,  le  mouvement 
ordonné.  Le  général  Clinchant  a  enlevé  avec 
un  entrain  remarquable  Vilersexeî  ;  le  géné¬ 
ral  Billot  a  occupé  Esprels  et  s'y  maintenu. 
Nous  sommes  maîtres  de  nos  positions  ;  tou$ 
les  ordres  sont  donnés  pour  répondre  conve¬ 
nablement  à  une  attaque  de  l'ennemi ?  si  elle  ver 
nait  à  se  produire,  ou  pour  prendre  telle  autre 
disposition  que  les  .circonstances  rendraient 
nécessaires, 


XXXYHL 

Télégramme  du  général  pourb&ki  a 
guerre,  Bordeaux,  (Extrait,) 

jBonrnpl,  1Q  janviep  1871»  ?oir: 

Jai  vigité  aujourd’hui  les  positions  occupée^ 
pay  l'ai  Je  droite  de  l’armée  ■  j>i  déjà  envoyé 
ma  réserve  à  Ûourchaton  ,  je  ferai  appuyejr 
demain  tous  les  corps  vers  la  droite,  afjn  dp 
renforcer  l’aile  de  ce  côté;  je  coude  à  la  partif 
disponible  du  15*  corps  le  soin  d’occuper  Gnans. 

Les  chemins  sont  couverts  de  verglas  ;  les 
charrois  do  l'artillerie  et  de  T  administration 
présentent,  pour  être  exécutés,  les  plus  grandes 
difficultés*  Si  Tétât  des  chemins  et  le  mode  d,e 
ravitaillement  des  troupes  le  permettent,  j  es¬ 
saierai  après  demain,  12,  d’enlever  la  position 
d'Àrcey,  qui,  avec  celle  de  YiHersexel,  me  per¬ 
mettra  d’interrompre  toute  communication 
entre  Montbéliard  et  Yesoul,  je  poursuivrai  aussi 
activement  que  possible  mes  opérations,  dont  le 
but  principal  est  de  faire  lever  le  blocus 
de  Belfort  et  de  menacer  les  communications  de 
Te  nnemi, 

La  brigade  Questel,  arrivée  aujourd’hui  à 
Montboaon  pourra  entrer  en  ligne  aprèp- 
demain.  Quant  à  la  division  Grenier,  elle  opé¬ 
rera  de  façon  à  menacer  la  retraite  de  l'ennemi 
de  Yesoul  par  Porteur-Saône . 


XXXÏX. 

Télégramme  du  général  Bourbaki  à 
guerre,  Bordeaux,  (Extrait,) 

Bournel,  11  janvier  1871. 

J'accélère  le  plus  possible  mes  opérations* 
comprenant  comme  vous  l'immense  intérêt 
qui  s'attache  à  la  rapidité  de  leur  exécution, 
mais  elles  se  trouvent  entravées  à  chaque  ins¬ 
tant  par  la  difficulté  d'assurer  la  subsistance 
des  troupes  en  raison  de  l'éloignement  des  voies 
ferrées,  du  verglas*  de  la  raideur  des  pentes 
à  gravir  et  à  descendre,  de  l'insuffisance  numé¬ 
rique  de  nos  moyens  de  transport.  #11  est  im¬ 
possible  de  se  trouver  dans  de  plus  mauvai¬ 
ses  conditions  que  celles  qui  nous  sont  faites 
d’une  façon  si  continue  par  la  rigueur  de  la 
saison.  L’intendant  en  chef  du  24°  corps  à 
fait  connaître  au  général  Bressoles  qu'il  n’é¬ 
tait  pas  en  mesure  d’assurer  les  distributions 
si  les  troupes  faisaient  un  mouvement  demain  ; 
le  15e  corps  est  dans  le  même  cas.  Au  jour* 
d’hui  je  fais  appuyer  à  droite  la  majeure  par¬ 
tie  de  mes  forces,  afin  de  préparer  l'attaque 
d’après  demain  à  laquelle  prendra  part  la  bri¬ 
gade  Questeî  qui  arrivera  demain  à  Onans, 

La  possession  d'Orcey  m’est  nécessaire  pour 
me  permettre  de  me  porter  en  avant.  On 
m'assure  que  Pennemi  n’a  pas  cessé  de  T  oc¬ 
cuper  depuis  trois  semaines  et  qu’il  s’y  est 
fortifié-  Je  fais  reconnaître  aujourd’hui  les 
ouvrages  exécutés  par  lui.  En  marchant  sur 
yesoul,  sur  Lusc  ou  sur  Belfort,  avant  de  m’ê¬ 
tre  rendu  maître  d’Arcey,  je  compromettrais 
mes  communications  avec  Clerval  qu’elle  do¬ 
mine  complètement.  L’opération  sur  Àrcey  a 
donc  un  caractère  purement  défensif.  Si  elle 
réussit,  Yesoul  et  Irise  seront  forcément  évacués 
comme  Pont  ôté  Dijon  et  Gray, 

La  division  Cremer  couchera  aujourd’hui  à 
Fresne-Saint-Mamés.  Je  lui  prescris  de  se  por¬ 
ter  sur  Yesoul  et  d’occuper  cette  ville  si  les 
renseignements  recueillis  sur  les  lieux  par  son 
chef  le  lui  permettent. 

Le  15e  corps  ne  m’arejoint  qu’en  partie;  j’en¬ 
gage  le  général  Martineau  à  réunir  le  plus  ra¬ 
pidement  possible  les  élémentsqui  lui  manquent 
encore  ;  Tencomhrement  des  voies  ferrées  a  sen¬ 
siblement  réduit  les  avantages  de  rembarque¬ 
ment  rapide  des  troupes  de  ce  corps.  Je  prescris 
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à  la  brigade  Minet,  qui  n'a  pas  encore  pu  aller 
à  Blamont  comme  je  le  le  lui  avais  ordonné,  de 
marcher  sur  Onans,  oîi  elle  arrivera  demain; 
enfin  j'invite  le  général  Rolland  à  faire  prendre 
l'offensive  par  ses  troupes,  partout  où  ce  leur 
sera  possible. 

Je  crois  que  l’ennemi  nous  attendra  derrière 
la  Lisaine;  s'il  est  battu,  Belfort  se  trouvera 
débloqué  et  je  pourrai  tenter  la  continuation 
du  programme  dont  nous  sommes  convenus;  Si 
l’on  en  croit  les  renseignements  reçus  de  divers 
côtés,  la  majeure  partie  de  Famée  du  prince 
Frédéric-Charles  se  porterait  contre  nous.  Dans* 
le  cas  où  elle  parviendrait  à  s’opposer  à  la  réa¬ 
lisation  de  nos  projets,  nous  n'en  rendrions  pas 
moins  un  service  réel,  puisque  le  général  Chanzy 
se  trouverait  ainsi  dégagé  et  pourrait  marcher 
sur  Paris,  Il  serait  essentiel  qu'il  profitât  le 
plus  promptement  possible  de  la  diminution  des 
forces  qui  lui  sont  opposées,  pour  reprendre 
l'offensive.  Quelles  que  soient  les  circonstances, 
je  ne  perdrai  pas  de  vue  le  but  à  atteindre 
et  j'utiliserai  de  mon  mieux  les  éléments  dont 
je  dispose. 


XL. 

Télégramme  de  M.  de  Serres  au  chef 
d'état- major  de  l’armée  des  Vosges. 

Bournel,  11  janvier  1871, 
6  heures  soir. 

Je  vous  remercie  de  votre  bonne  dépêche  du 
40.  Nous  tenons  énormément,  le  général  en  chef 
et  moi,  à  rester  en  relations  constantes  avec 
vous,  qui  maintenant  plus  encore  qu'aupara- 
vant,  avez  une  grande  tache  à  remplir,  en  nous 
apportant  votre  inappréciable  concours. 

Le  corps  de  Zastrow,  maintenu  par  votre  atti¬ 
tude,  remonte  vers  Langres  pour  revenir  dans 
l’Est*  Il  est  de  toute  importance  que  vous  ne  le 
perdiez  pas  de  vue,  restant  constamment  sur  son 
flanc,  le  harcelant  dans  sa  marche  qu'il  est  in¬ 
dispensable  de  ralentir. 

Le  Morvan  et  la  Côte-d’Or,  maintenant  hors 
de  toute  menace,  le  plateau  de  Langres  doit  de¬ 
venir  votre  base  d'opérations,  d'où  vous  me¬ 
nacez,  sur  une  immense  étendue,  ia  grande  li¬ 
gne  de  communications  ennemies. 


L'armée  de  l'Est  compte  sur  votre  vigoureuse 
action  dont  nous  espérons  que  les  effets  se  feront 
bientôt  sentir* 

Je  vous  tiendrai  au  courant  de  tout  ce  qui 
pourra  vous  intéresser. ,  , 


XLI* 

Ordre  de  mouvement  pour  le  13  janvier 
1871* 

Bournel,  11  janvier  1871, 

L’armée  quittera  ses  positions  actuelles  après 
demain  13  du  courant,  au  point  du  jour,  pour 
occuper  celles  qui  vont  être  indiquées  ci-après. 

La  partie  disponible  du  15e  corps  s'établira 
dans  le  village  d'Âreey;  elle  occupera  égale¬ 
ment  la  position  d’On  a  ns,  les  villages  de  Sainte- 
Marie  et  de  Monsenois . 

Les  troupes  de  ce  corps  qui  n' auront  pas  en¬ 
core  pu  rejoindre  celles  arrivées  jusqu'à  ce  jour 
passeront  par  Médière  et  y  prendront  la  route 
d'Areey. 

Le  '246  corps  occupera  Convillars  et,  par  sa 
gauche  Corcelies  et  Marvelise,  en  se  reliant 
avec  le  plus  grand  soin  au  15e  corps,  qui  devra 
trouver  dans  le  24e  un  appui  des  plus  efficaces* 
Les  routes  conduisant  sur  le  plateau  entre 
Doubs  et  Ognon  et  celles  permettant  de  com¬ 
muniquer  des  positions  du  24e  corps  avec  celles 
du  15e  seront  soigneusement  reconnues* 

Le  ’2CF  corps  s'établira  à  la  gauche  du  24e  en 
^e  reliant  avec  lui;  il  occupera  les  villages  de 
Crevans,  Ifeecenans,  Frange-la-Yille,  Senargent, 
Mignasans  et  Yellechevreux;  il  se  couvrira, 
dans  la  direction  de  Saulnot,  en  occupant 
(Grange-le- Bourg* 

Le  18°  corps  prendra  position  de  Se n argent  à 
Yillersexel,  le  long  du  ruisseau  du  Scey ,  en  oc¬ 
cupant  Saint-FergeuXj  Villargent  et  Villers- 
la- ville  et  faisant  garder  Pont-sur-Ognon. 

Les  15°  et  18e  corps  qui  formeront  la  droite  et 
la  gauche  de  l’armée,  se  feront  éclairer  au  loin 
sur  leur  front  et  sur  le  fiane  extérieur  ;  la  ca¬ 
valerie  du  15e  corps  battra  tout  le  pays,  notam¬ 
ment  la  partie  comprise  entre  le  Doubs  et  la 
route  d'Âreey  à  Montbéliard. 

La  réserve  de  l'armée  occupera  Onans  et 
Faimbe,  de  façon  à  pouvoir  se  porter  facilement, 
soit  sur  Cre vans,  soit  sur  Arcey,  soit  sur  Sainte- 
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Marie  ou  sur  tel  autre  point*  plus  à  droite  en¬ 
core,  qu’il  serait  jugé  utile  d’occuper* 

Les  convois  seront  Laissés  très-en  arrière  et 
disposés  avec  ordre  sur  une  seule  file,  fraction¬ 
nés  pour  éviter  les  à-coup,  étranges  sur  Y  un 
des  côtés  des  routes  ou  chemins  suivis. 

Les  réserves  des  batteries  seront  tenues  à  une 
distance  convenable  pour  pouvoir  remplir  leur 
office  au  besoin  et  pour  ne  gêner  aucun  des 
mouvements  à  pratiquer. 

L’exécution  du  présent  ordre  pouvant  être  con¬ 
trarié  par  l'ennemi,  surtout  du  côté  de  la  droite, 
les  commandants  de  corps  d’armée  prescriront 
toutes  les  mesures  et  prendront  toutes  les  dis¬ 
positions  nécessaires  pour  que  chaque  division 
occupe  militairement  les  positions  qui  lui  sont 
assignées  en  avant  et  se  ménage  en  arrière  des 
positions  favorables,  notamment  pour  Parti  lie- 
rie;  ils  ne  négligeront  pas  de  faire  exécuter 
tous  les  travaux  nécessaires  pour  rendre  aussi 
solides  que  possible  les  parties  de  la  ligne  de 
Breteuil  affectées  aux  troupes  d’infanterie  et 
d’artillerie,  travaux  qui  réduisent  le  chiffre  des 
pertes  et  accroissent  notablement  les  chances  de 
succès. 

Les  routes  à  parcourir  devront,  autant  que 
possible,  être  piquées  et  couvertes  de  cendre, 
de  paille  ou  de  terre,  afin  de  les  rendre 
moins  glissantes;  les  commandants  de  corps 
d’Armëe  emploieront  à  cet  effet  le  génie  civil 
mis  à  leur  disposition  . 

Toutes  les  troupes,  sans  exception,  resteront 
en  position  et  ne  s’installeront  dans  leurs  can¬ 
tonnements  ou  bivouacs  respectifs  qu’après  s’ê¬ 
tre  assurées  que  l’ennemi  ne  cherche  pasàs’op- 
poser  aux  modifications  à  apporter  dans  leur 
disposition  actuelle. 

Les  commandants  de  corps  d’armée  ne  feront 
connaître  la  teneur  du  présent  ordre  aux  géné¬ 
raux  commandant  les  divisions  que  la  veille  au 
soir  du  jour  fixé  pour  son  exécution. 

Le  grand  quartier  général  de  l’armée  sera 
établi,  à  partir  de  demain,  12  du  courant,  au 
village  de  Sournois. 

Les  commandants  de  corps  d’armée  feront 
connaître  le  plus  promptement  possible  le  point 
choisi  par  eux  pour  l'installation  de  leur  quar¬ 
tier  général. 

Au  grand  quartier  général,  à  Bournes  le  11 
janvier  1871. 

Le  général  dô  division  commandant 
en  chef  la  lro  armée , 

Signé  ;  C.  Bourbaki. 


I  XLIL 

Supplément  â  l’ordre  de  mouvement  du 
13  janvier  1871,  (Extrait.) 

Les  troupes  prendront  les  armes  demain  ma¬ 
tin,  13  du  courant,  à  neuf  heures,  après  avoir 
mangé  la  soupe. 

Le  général  Peytavin,  outre  sa  division,  aura  la 
■  brigade  Questel  sous  ses  ordres  :  cette  dernière 
brigade  occupera  aujourd’hui  même,  s’il  est 
possible,  le  village  de  Montenois* 

Le  général  Dariès,  avec  sa  division  soutenue 
en  arrière  par  la  réserve  commandée  par  le 
général  Pallu,  sera  à  gauche  du  15°  corps  oc¬ 
cupant  le  plateau  en  avant  d'Onans,  se  reliant 
avec  le  24e  corps  dont  la  droite  est  à  Marvo- 
lize* 

L’attaque  commencera  par  Couvillard  et  le 
bois  de  Dumont.  Ce  mouvement  sera  exécuté 
par  les  2e  et  3e  divisions  du  corps,  l’une  en¬ 
trant  immédiatement  en  action,  l’autre  étant 
tenue  en  réserve. 

Les  troupes  du  15û  corps  (division  Feytavin 
et  brigade  Questel)  exécuteront  l’attaque  et  se 
dirigeant  d’abord  sur  Sainte-Marie  en  se  gar¬ 
dant  avec  soin  du  côté  de  Montbéliard. 

La  division  Dariés,  soutenue  par  la  brigade 
de  réserve,  n’attaquera  Àrcey  de  front  que  lors¬ 
que  les  deux  autres  attaques  seront  déjà  for¬ 
tement  dessinées. 

Le  général  Clinchant  balaiera  Saulnot  et  les 
environs,  de  manière  à  bien  couvrir  la  gauche 
du  général  Bressolles  ;  il  chargera  ses  tirailleurs 
d’occuper  Saulnot,  et  aura  soin  de  porter  du 
"côté  deCrevansses  réserves  d’infanterie  et  d’ar¬ 
tillerie. 

Le  général  Billot  appuiera  à  droite  si  le  géné¬ 
ral  Clinchant  est  obligé  de  dégarnir  sa  gauche  ; 
il  enverra  des  tirailleurs  et  fera  de  nombreuses 
reconnaissances  en  avant  de  son  front  et  sur  son 
flanc  extérieur. 

Les  troupes  du  15e  corps  qui  sont  encore  en 
arrière  et  qui  pourront  arriver  passeront  par 
Médïère,  comme  l’ordre  en  a  été  déjà  été 
donné,,  et  continueront  par  Beutal,  Mo n te n ois 
et  Sainte-Marie,  observant  avec  le  plus  grand 
soin  ce  qui  pourrait  se  passer  sur  leur  droite. 

L’artillerie  de  réserve  du  15*5  corps,  si  elle 
peut  arriver,  prendra  la  grande  route  d’Arcey 
par  Fairabe,  à  partir  de  Hédière. 

Le  général  en  chef  recommande  de  faire,  dès 
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ce  smp  et  dans  la  nuit,  sur  les  pointa  qui  auront 
été  reconnus  d'avancé,  des  épaulements  et  des 
tranchées  pour  couvrir  P  artillerie  et  l'infante¬ 
rie,  * . 


XLIIL 

Télégramme  du  général  Bourbaki  à 
l'intendant  en  chef  Priant. 

Bon  mois,  12  janvier  1871, 
9  heures  15  soir, 

lïfautàtout  prix,  que  les  denrées  arrivent 
aux  divers  corps  d’armée  et  qu'elles  soient  dis¬ 
tribuées  en  temps  opportun.  Requérez  donc 
toutes  les  voitures  nécessaires  et  télégraphiez 
à  ceux  des  préfets  pouvant  venir  en  aide.  Son¬ 
gez  que  la  subsistance  des  troupes  n’est  réelle¬ 
ment  pas  assurée  en  ce  moment,  quoique  la 
station  de  Clerval,  de  laquelle  nous  tirons  nos 
approvisionnements  ne  soit  distante  que  de 
29  kilomètres,  demain  peui-étre  nous  en  se¬ 
rons  à  30  et  dans  deux  jours  à  50;  tenez-moi  au 
courant  des  mesures  que  vous  aurez  prises. 


XUŸt 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
ministre  de  la  guerre. 

Bournois,  12  janvier  1871, 
9  heures  30  soir. 

Le  mouvement  du  15e  corps  n'est  pas  encore 
terminé;  des  encombrements  considérables  sur 
les  voies  m’ont  été  signalés  ;  j’ai  donné  des 
ordres  formels  pour  faire  cesser  toute  cause  de 
retard,  notamment  à  Dijon.  Je  ne  pourrai  dis¬ 
poser  demain  que  de  la  division  Peytavin^et  de 
la  brigade  Questel,  la  brigade  M-ikot  n’arrivera 
que  dans  la  journée. 

Les  vivres  ne  sont  pas  complètement  assurés; 
les  moyens  de  transport  de  Clerval  aux  divers 
quartiers-généraux  sont  insuffisants,  et  je  ne 
sais  dans  quelles  conditions  nous  nous  trouverons 
en  poursuivant  notre  marche  en  avant,  si  cct 
état  de  choses  continue.  Je  télégraphie  à  ITn- 


tendant  Friant  de  requérir  toutes  les  voitures 
disponibles  et  de  sc  faire  aider  parles  préfets  du 
Doubs  et  des  d é parte m en ts  voisins.  Il  est  im¬ 
possible*  à  des  hommes  de  marcher  et  de  com¬ 
battre  sans  recevoir  les  vivres. 

Malgré  cet  embarras  sérieux  et  Tétât  des 
routes,  qui  ne  cesse  d'être  aussi  mauvais  que 
possible,  Y  attaque  de  la  position  d’Àrcey  aura 
lien  demain  à  neuf  heures  du  matin  ,  après  que 
les  troupes  auront  mangé  la  soupe.  Tous  les 
ordres  nécessaires  sont  donnés  aux  comman¬ 
dants  de  corps  d'armée  qui  n’ont  dû  les  com¬ 
muniquer  que  ce  soir  aux  divisionnaires  J'ai 
prescrit  au  général  Cremer  d’occuper  Yesoul 
demain,  et,  s’il  est  possible,  Lure  après- 
demain,  14. 

Le  colonel  Bourras  doit  combiner,  avec  le  54° 
de  marche  t  un  mouvement  sur  la  route  de 
Montbéliard  à  De  lie. 


XL  Y. 

Télégramme  du  général  Bourbaki  à. 
guerre,  Bordeaux.  (Extrait.) 

Onansr,  13  janvier  1871* 
3  heures  30  soir. 

Je  gagne  encore  du  terrain,  je  ne  perdrai  pas 
de  temps  et  tâcherai -de  profiter,  dès  demain  ou 
après-demain,  de  mon  succès  pour  enlever  Hé- 
ricourt  et  faire  lever  le  siège  de  Belfort;  je  me 
hâterai  de  poursuivre  l'exécution  du  programme 
convenu. 

Je  prie  le  ministre  de  remarquer  qu'il  ne 
saurait  m  accuser  do  lenteur  s’il  veut  bien  se 
reporter*au  moment  où  nos  opérations  ont  com¬ 
mencé.  En  manœuvrant,  j’ai  fait  évacuer  suc¬ 
cessivement  Dijon,  Gray  et  Yesoul,  dont  il  a  été 
pris  possession  dès  hierparnos  éclaireurs,  enfin, 
Lure.  Les  journées  de  Viüersexel  et  d'Arcey 
font  grandement  honneur  à  la  première  armée, 
qui  n’a  cessé  d'opérer  depuis  six  semaines  par 
un  temps  des  plus  rudes ,  en  marchant  cons¬ 
tamment,  malgré  la  neige,  le  froid  et  le  ver¬ 
glas... 


*3 
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XLVL 

Ordre  au  général  Borel* 

Onans,  13  janvier  1871, 

2  heures  soir* 

Envoyez  des  officiers  porter  les  ordres  sui¬ 
vants  :  1°  au  général  Martineau  d’occuper  soli¬ 
dement  les  positions  militaires  de  Sainte^ Marie 
et  de  Monte n ois  ,  d'observer  avec  soin  la  route 
de  Montbéliard  et  de  me  faire  prévenir,  dans  le 
cas  où  un  mouvement  tournant  de  l'ennemi  se 
produirait  à  sa  droite  ou  sur  ses  derrières; 

Au  général  Boério,  qui  est  en  avant  de 
Lougres,  d'éclairer  avec  soin  T  extrême  droite 
de  l'armée  ; 

3°  Au  général  Dariès,  d'occuper  la  position 
d'Arcey  et  de  se  faire  soutenir  par  le  général  j 
Fallu. 

4n  Au  général  Bressolles,  d'occuper  Bescen- 
dans  et,  s’il  est  possible,  Aine,  le  Yernoîs,  en 
prenant  possession  du  bois  du  Mont, 

5°  Au  général  Clincbant*  de  s  établir  à  la 
gauche  du  général  Bressolles,  en  choisissant 
les  meilleures  positions  militaires,  et  occupant 
les  bois  de  Saulnot; 

6°  Au  général  Billot,  de  concourir  à  l’occupa¬ 
tion  des  bois  de  Saulnot,  en  se  reliant  au  géné¬ 
ral  Clincbant  et  s'étendant,  par  sa  gauche,  jus  * 
qu'à  la  route  de  Lure  à  Héricourt,  du  côté  de 
Beverne;  il  aura  soin  de  surveiller  son  flanc 
gauche* 

La  poursuite  de  l'ennemi  devra  être  poussée 
aussi  loin  que  possible,  sans  qu’il  soit  fait  aban¬ 
don  des  positions  indiquées  ci-dessus* 

Le  général  Bourbaki  établit  son  quartier- 
général  à  Onans  ;  les  commandants  de  corps 
d’armée  lui  enverront  ce  soir  un  officier  pour 
prendre  ses  ordres  et  indiquer  1  emplacement 
des  corps  d'armée  et  des  quartiers- généraux* 

Ces  officiers  rendront  compte  de  tout  ce  qui 
concerne  les* forces  et  les  mouvements  de  l'en¬ 
nemi* 

Ils  feront  connaître  si  les  approvisionnements 
de  vivres  et  de  munitions  permettent  de  conti¬ 
nuer  demain  ce  succès  par  1  attaque  d  Ilén- 
çourtj  dans  laquelle  le  *8a  corps  aurait  à 
exécuter  te  principal  effort. 


XLVIL 

Ordre  de  mouvement  du  18e  corps. 

N°  95,  —‘(Extrait. J 

Yill  argent,  14  janvier  1871 . 

L’opération  terminée,  la  division  Bonnet  oc¬ 
cupera  les  hauteurs  de  Bellevernc,  le  village  de 
Lomont,  le  bois  des  Cîteaux  et  le  bois  delà 
Côte-Renard  ;  il  aura  soin  de  bien  relier  sa  po¬ 
sition  avec  celle  de  la  division  Peitavin  â  sa 
droite* 

Le  général  commandant  le  corps , 
Signé:  Billot* 


XL  VIIL 

Ordre  de  mouvement  pour  le  15  janvier 
1871. 

Onans,  14  janvier  1811. 

L’armée  continuera  demain  sa  marche  offen¬ 
sive.  Toutes  les  troupes  devront  avoir  mangé 
la  soupe  et  prendre  las  armes  à  6  heures  et  demie 
du  matin. 

Dès  que  le  jour  commencera,  le  15e  corps  se 
dirigera  sur  Montbéliard  en  faisant  fouiller  tous 
les  bois  avec  le  plus  grand eoin, s’avançant  avec 
précaution  et  surveillant  la  route  qui  longe  le 
Doubs  sur  son  flanc  droit  ;  il  s’emparera  du  bois 
Bourgeois,  de  la  ferme  de  Monehevis  et  des  po¬ 
sitions  avoisinantes  de  la  rive  droite  de  la  Li- 
saine;il  fera  ouvrir  contre  ia  citadelle  et  la 
ville  le  feu  de  son  artillerie.  Le  34»  corps,  se 
laissant  un  peu  devancer  par  le  15»,  occupera  le 
bois  dit  Montevillars,  le  Grand-Bois,  le  bois 
du  Cavais  et  celui  du  Chamois  J  il  se  portera 
jusqu’à  la  Lisaine  et  s’emparera  des  différents 
points  de  passage  de  cette  petite  rivière.  Ii  dis¬ 
posera  son  artillerie  sur  la  rive  droite  de  la 
Lisaine,  de  manière  à  battre  le  mieux  possible 
l’autre  rive. 

Le  20e  corps  marchera  sur  Héricourt,  en  pas- 
sant  par  Tavay,  dont  il  s’emparera  s’il  est  né¬ 
cessaire,  en  se  reliant  avec  le  24»  dans  le  bois 
de  ce  nom  et  avec  le  18“  dans  les  bois  commu¬ 
naux  qui  couvrent  les  hauteurs  entre  Coisevaux 
et  Byans;  il  aura  pour  mission  d’occuper  Hén- 
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court,  mais  il  ne  s’emparera  de  ce  village  qu'a- 
prèa  que  l’effet  voulu  aura  été  produit  par  le 
18  corps  et  la  division  Cremer,  comme  par  les 
mouvements  tournants  à  plus  court  rayon, 
qu  il  devra  exécuter  par  sa  propre  gauche. 

Le  18°  corps,  se  reliant  par  sa  droite  comme 
il  a  été  dît  avec  le  2011  corps,  occupera  Coutenans, 
Luze  et  Chagey. 

La  di  vision  Cremer,  venant  de  Luze,  opérera 
a  la  gauche  du  18e  corps;  elle  se  mettra  en 
route  assez  tôt  pour  arriver  sur  la  Ltzaine  dès 
0  heures  du  matin,  en  évitant  de  suivre,  s’il  est 
possible ,  la  partie  de  laroutede  Luzeâ  Ghagey, 
la  plus  voisine  de  ce  dernier  village  qui  est 
affectée  spécialement  au  1 8e  corps;  cette  divi- 
sion  exécutera  un  mouvement  tournant  à  notre 
extrême  gauche,  en  passant,  s’il  est  possible,  la 
Lizaine  à  deux  kilomètres  en  amont  de  Ghagey,. 
et  laissant  le  pont  do  ce  village  à  la  disposition 
du  18e  corps.  Elle  se  dirigera  sur  Mandrevillars 
et  Echenans,  et  subordonnera  son  action  à  celle 
du  I8rt  corps,  qui  passera  par  Ghagey  et  Luze  ; 
eile  observera  avec  grand  soin  les  routes  ou 
chemins  permettant  de  se  porter  de  Belfort  sur 
notre  flanc  gauche,  notamment  par  Frahier  et 
Chalonvillars, 

La  réserve  ne  se  mettra  en  marche  qu’après 
que  tout  le  24  ^  corps  sera  tout  entier  à  droite 
de  la  route  d’Arcey  à  Hé  ri  court,  de  façon  à 
ne  pas  entraver  le  mouvement  de  ce  corps  ;  elle 
s’établira  entre  les  villages  d’Aîbres  et  de  Tré- 
moins,  en  ayant  le  plus  grand  soin  de  laisser  la 
route  libre  et  de  se  tenir  prête  à  se  porter  en 
avant  partout  où  sa  présence  serait  jugée  né¬ 
cessaire. 

L  action  devra  s’engager  par  la  droite,  c’est- 
à-dire  par  le  15e  corps,  qui  soutiendra  le  24Ê1  en 
se  portant  sur  la  Lizaine.  Le  rôle  du  1er  de  ces 
corps  sera  d’occuper  Montbéliard  ,  mais  sans 
brusquer  le  mouvement,  de  façon  à  réduire  les 
chances  de  pertes  et  à  bénéficier  du  mouvement 
de  notre  extrême  gauche  destiné  h  rendre  plus 
aisées  les  opérations  du  reste  de  l’armée.  Sa 
mission  sera  d'ailleurs  facilitée  par  le  mouve¬ 
ment  de  quatre  bataillons  qui,  par  ordre  du  gé¬ 
néral  Holland,  commandant  la  division  militaire 
de  Besançon,  ont  quitté  la  position  de  Blamont 
et  doivent  menacer  la  retraite  des  défenseurs  de 
Montbéliard  en  descendant  le  Doubs  sur  la  rive 
droite  onse  portant  sur  Éxincourt  et  Socheaux. 

Le  15°  corps  ne  perdra  pas  de  vue  qu’il  sert  de 
pivot  et  que  le  mouvement  de  conversion  doit 
être  exécuté  par  les  autres  corps. 


COLONEL  LEPERCHE  419 

Le  24e  corps,  dans  le  même  but,  ne  hâter 
pas  trop  sa  marche  en  avant;  il  occupera  les 
points  de  passage  delà  Lizarne  et  jettera  des  ti¬ 
railleurs  sur  4a  rive  gauche  de  cette  rivière,  ne 
la  franchissant  complètement  qu’autant  qu’il  en 
recevra  l’ordre. 

Le  20e  ne  lancera  sa  droite  et  son  centre 
sur  le  village  d  Héri court  qu  après  l'avoir  for¬ 
tement  canon  né  et  avoir  laissé  se  produire  les 
effets  du  mouvement  de  sa  propre  gauche  et  ceux 
du  18e  corps  et  de  la  division  Cremer. 

Le  18*  corps  quittera  ses  bivouacs  au  point 
du  jour,  mais  ü  ne  s’engagera  qu’après  avoir 
entendu  le  canon  du  15e  corps;  il  fera  prévenir 
le  général  Cremer  du  moment  où  sa  division  de¬ 
vra  sc  porter  en  avant,  afin  de  bien  coordonner 
le  mouvement  de  cette  division  avec  le  sien.  Si 
le  mouvement  général  de  l’armée  réussit,  la 
division  Cremer  occupera  à  la  fin  de  la  journée 
le  village  d’Argiesans  et  les  positions  avoisi¬ 
nantes;  le  20€  corps  occupera  Héricourt  et  les 
positions  en  avant  de  ce  village;  2e  18e  corps 
sera  entre  le  20  et  la  division  Cremer;  le  24e 
corps  tiendra  le  cours  de  la  Lisaine  à  partir 
d  Héricourt,  en  se  reliant  par  sa  droite  au  15® 
qui  occupera  Montbéliard;  la  réserve  recevra 
sur  le  terrain  même,  les  ordres  relatifs  à  la  po¬ 
sition  qui  lui  sera  assignée. 

Les  commandants  de  corps  d’armée  feront  les 
recommandations  les  plus  expresses  pour  que 
toutes  les  attaques  soient  préparées  par  le  feu 
de  1  artillerie,  et  que  l’infanterie  se  fasse  tou¬ 
jours  précéder  à  bonne  distance  par  de  nom¬ 
breux  tirailleurs.  L’armée  doit  se  faire  éclairer 
avec  soin  sur  son  front  et  sur  ses  flancs,  afin 
que  la  présence  de  Temiemi,  ou  celle  des  ouvra¬ 
ges  qu’il  aurait  pu  élever,  ou  les  travaux  de  dé¬ 
fense  qu’il  aurait  préparés,  soient  toujours  si¬ 
gnalés  à  temps.  H  arrive  fréquemment  que  les 
bois  occupés  par  l’ennemi  sont  garnis  de  fils  de 
fer  ;  les  tirailleurs  devront  porterleur  attention 
sur  ce  point  et  se  mettre  en  mesure  de  les  dé¬ 
truire. 

Les  corps  d’armée  se  relieront  avec  un  soin 
d’autant  plus  grand  que  le  terrain  est  plus 
coupé,  plus  couvert;  les  commandants  de  ces 
corps  communiqueront  entr’eux  aussi  souvent 
que  possible,  et  s’attacheront  à  faire  connaître 
les  points  sur  lesquels  ou  pourra  les  rencontrer. 
Les  points  de  passages  devront  être  reconnus 
le  mieux  possible.  Toutes  les  mesures  précé¬ 
demment  ordonnées  seront  prises  pour  faciliter 
l’emploi  des  routes  et  chemins,  et  les  rendre 
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moins  glissants;  les  arbres  nécessaires  pour  la 
construction  des  ponts  seront  abattu  s,  les  rampes 
pour  le  passage  de  ces  ponts,  faites  rapidement, 
les  ouvriers  et  les  outils  seront  tenus  à  portée 
des  points  où  leur  emploi  sera  jugé  utile. 

Les  convois  de  vivres  seront  laissés  en  arrière. 
Il  en  sera  de  même  des  réserves  de  munitions, 
mais  elles  précéderont  ces  convois,  afin  que  le 
remplacement  des  munitions  puisse  être  effectué 
en  temps  opportun. 

Dès  aujourd’hui,  des  distributions  de  vivres 
et  de  munitions  devront  être  faites  dans  chaque 
corps.  Le  ravitaillement  de  ces  munitions  pen¬ 
dant  le  combat  ne  saurait  être  opéré  utilement, 
qu’au  tant  que  remplacement  exact  des  réserves 
sera  parfaitement  connu  des  commandants  de 
corps  et  de  divisions. 

Le  18*  corps'  devra,  s  il  est  nécessaire,  assu¬ 
rer  pendant  le  combat  les  besoins  en  munitions 
do  la  division  Cremer. 

Le  général  en  chef  se  tiendra,  autant  que 
possible,  sur  la  route  d’Aibre  à  Hëricourt. 

Le  général  de  division,  commandant  en 
chef  la  première  armée t 

Signé  :  G .  Bou  re a  k i  . 


XLIX. 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
général  Cremer. 

Onans,  14  janvier  18*71, 
2  heures  soir. 

J’attaquerai  demain,  15.  Reliez-vous  avec  le 
général  Billot  ;  mettez-vous  en  route  assez  tôt 
pour  arriver  sur  la  Lizaine  dès  six  heures  du 
matin  ;  suivez  la  route  directe  de  Lure  à  Héri- 
court  le  moins  longtemps  possible,  afin  de 
ne  pas  vous  rencontrer  avec  la  gauche  du  18e 
corps  \  quittez-la  dans  ce  but  s’il  est  possible., 
avant  Beverne. 

Vous  avez  pour  mission  d’opérer  un  mouve¬ 
ment  tournant  à  notre  extrême  gauche,  en 
vous  jetant  tout  d’abord  dans  le  bois  de  la 
Brisée,  après  avoir  passé  la  Lisalne  à  2  kilo¬ 
mètres  environ  en  amont  de  Chagey  et  vous  di¬ 
rigeant  sur  Mandrévülars  et  Ecbenans, 

Vous  subordonnerez  votre  action  à  celle  du 
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18e corps,  qui  pourra  passer  par  Chagey  et  Lure, 
c’est  au  commandant  de  ce  corps  que  vous  au¬ 
riez  à  vous  adresser  s’il  devenait  urgent  de 
remplacer  les  munitions  dépensées. 

Vous  observerez  avec  soin  les  routes  ou  che¬ 
mins  permettant  de  se  porter  de  Belfort  sur 
notre  flanc  gauche,  notamment  par  Chénebier 
et  Cbalonvillars. 

Si  le  mouvement  général  de  l'armée  réussit, 
vous  devez  occuper  à  la  fin  de  la  journée  le 
village  dArgîésans  et  les  positions  avoisinan¬ 
tes  ;  le  20ô  corps  tiendra  Héricourt  ;  le  18e  sera 
entre  le  20*  et  vous. 


L, 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
ministre  de  la  guerre. 

Onans,  14  janvier  1871, 
9  heures  soir. 

J  ai  ordonné  pour  demai  n,  au  point  du  jour, 
l  attaque  de  Montbéliard  et  d’Héricourt,  la  di¬ 
vision  Cremer  qui  est  à  Lure  est  chargée  de 
concourir  au  mouvement  tournant  de  la  gauche 
de  l1  armée . 

Le  général  Rolland  a  prescrit,  d’après  mes 
ordres,  au  54°  de  marche  de  menacer  la  ligne 
de  retraite  des  défenseurs  de  Montbéliard  ,  j  ai 
invité  le  colonel  Bourras  à  coopérer  aux  mou¬ 
vements  du  54e, 

Les  vivres  arrivent  toujours  à  grand’peine 
en  raison  de  la  distance  qui  nous  sépare  de 
Clerval,  du  nombre  encore  insuffisant  de  nos 
voitures  et  surtout  de  l'état  des  routes. 

Le  15^  corps  n’a  ses  vivres  qu’incomplète* 
ment  assurées  aujourd’hui. 


LL 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
général  Holland*  à  Besançon* 

Onans*  14  janvier  1871, 
9  heures  soir. 

J’ai  ordonné  pour  demain,  au  point  du  jour, 
l’attaque  de  Montbéliard  et  d'Héricourt,  veuil- 
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lez  recommander  encore  au  5ie  d'entrer  en  ac¬ 
tion  de  son  côté  en  même  temps  que  nous. 
Merci  de  vos  affectueux  compliments  pour  la 
journée  d’hier. 


LIL 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
colonel  Bombonnel,  à.  Gray, 

Qnans,  14  janvier  1871, 
9  heures  15  soir. 

Vous  me  demandez  où  vous  devez  vous  porter 
avec  vos  compagnies  ;  je  vous  ai  prescrit,  le  7 
janvier,  de  remonter  la  Saône  et  de  l'éclairer 
sur  les  deux  rives.  Nous  sommes  trop  loin  pour 
que  ce  soit  encore  utile.  Tenez-vous  en  commu¬ 
nication  avec  Lan  grès  et  dirigez  la  majeure 
partie  de  votre  monde  sur  Luxeuil  et  Epi n al* 
Renseignez -moi  le  plus  souvent  possible. 


LIIL 

Billet  au  crayon  adressé  au  général 
Bourbaki  par  le  général  Fallu, 

15  janvier  1871,  2  h,  30  soir. 

Le  général  Clinchant  craint  d’être  tourné  par 
la  route  d’Héricourt  à  Couthenans  et  de  Cou- 
thenans  à  Champey;  je  viens  de  voir  un  officier 
d’ordonnance. 

Aucune  nouvelle  ici  du  18e  corps.  Je  fais  ac¬ 
tiver  l’arrivée  des  batteries  du  colonel  Yenot. 
En  reconnaissant  les  hauteurs  en  face  de  la 
Dizaine,  mon  escorte  et  moi,  ainsi  que  les  tirail¬ 
leurs  du  29e,  avons  été  salués  par  une  dizaine 
d’obus,  j’ai  quelques  blessés;  je  prends  mes  dis¬ 
positions  à  mesure  que  ma  troupe  avance  ou 
arrive. 

Signé  :  Fallu* 


LIV. 

Billet  au  crayon  adressé  au  général 
Bourbaki  par  le  général  Pallu. 

15  janvier  1871,  4  h;  15  soir. 

Le  18*  corps  est  dans  Couthenans  ;  il  n’y  a 
plus  d’inquiétude  sur  le  côté  qui  gênait  le  gé¬ 
néral  Clinchant  ;  j'ai  6  pièces  qui  battent  de¬ 
puis  vingt  minutes  les  batteries  prussiennes  dp 
front  ;  je  vais  les  prendre  d'écharpe  dans  dix 
minutes  avec  mes  12  autres  pièces;  l’effet  sera 
irrésistible. 

Tout  paraît  aller  bien  de  ce  côté. 

Signé  :  Fallu* 


LV. 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
ministre  de  la  guerre. 

Àibret  15  janvier  1871, 
1  heure  55  soir. 

L’armée  s'est  battue  toute  la  journée  ;  ce  soir 
nous  occupons  Montbéliard  (sans  le  château), 
y  y  nus,  Tavey,  Byans,  Coisevaux,  Couthenans 
et  Chagey, 

Demain  nous  recommencerons  au  point  du 
jour  et,  quoique  nous  ayons  devant  nous  beau¬ 
coup  plus  de  forces  qu’on  ne  s’y  attendait,  en 
hommes  et  surtout  en  puissante  artillerie, 
] 'espère  demain  pouvoir  occuper  Hérïcourt, 
Brevilliers,  enfin  la  route  d’Héricourt  à  Bel¬ 
fort* 


LVI. 

Billet  an  crayon  adressé  an  général 
Bourbaki  par  le  général  Fallu. 

16  janvier  1871,  11  h*  45  matin. 

Le  18e  corps  (division  Pilatrie)  accomplit, 
dans  ce  moment,  un  mouvement  qui  a  pour  cbjefc 
de  contribuer  à  tourner  Chagey  et  de  donner  la 
main  au  général  Bonnet  sur  les  derrières  do 
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Chagej;  ce  mouvement  vient  de  s'accomplir  en 
face  de  5  batteries  prussiennes  établies  sur  le 
versant  du  mont  Vaudois;  nos  troupes  étaient 
en  masse  compacte  et  jT  ignore  pourquoi  l'en¬ 
nemi  n’a  pas  abîmé  nos  troupes.  Dès  que  je 
verrai  lès  batteries  prussiennes  essayer  de 
contrarier  notre  mouvement,  j'ouvrirai  le  feu  ; 
jusque-là,  je  crois  qu’il  est  préférable  que  je  ré¬ 
serve  nmn  action  ;  j'ai  adressé  au  général  en 
fchef,  il  ya  une  heure,  une  note  indiquant  que 
le  brouillard  m'avait  enlevé  toute  vue  et  que  je 
prenais  mes  mesures  pour  agir  do  concert  avec 
le  18°  corps  et  non  pour  agir  isolément. 


LVII. 

Billet  au  crayon  adressé  au  général 
Bourbaki  par  le  général  Billot. 

(Reçu  le  16  janvier,  à  1  heure  25  soir.) 

M.  d’Eichthal  vous  rendra  compte  de  la  si¬ 
tuation  qu’il  a  vue  par  lui-même.  Le  Vaudois  et 
ses  batteries  dominent  toujours  la  plaine: 
ainsique  je  l’ai  dit  au  colonel  Leperche,  il  me 
parait  indispensable  de  tourner  fortement  par 
la  gaucho  les  positions  de  l’ennemi  avant  de 
songer  à  les  attaquer  de  front. 

Le  général  Grenier,  avec' qui  je  suis  en  com¬ 
mun  îcation,  s’est  battu  hier  à  Etobon  et  il  com¬ 
battait  encore  ce  matin  en  continuant  son  mou* 
vement  sur  le  hameau  de  Genechier.  J’ai  porté 
la  division  Penhoat  toute  entière  de  ce  côté 
pour  appuyer  ce  mouvement  qui  me  parait  le 
plus  important. 

La  division  Bonnet  appuie  à  gauche  pour 
déborder  Chagey  et  le  tourner.  La  division 
Pilât  rie  s'étend  de  Coutil  en  ans  jusqu'à  500 
mètres  environ  de  Chagey,  à  la  lisière  du  bois, 
sous  le  canon  du  Vaudois  ;  je  juge  inutile  ce 
déployer  mon  artillerie  qui  a  souffert  beaucoup 
hier  jusqu'au  moment  définitif. 

Du  reste,  le  terrain  est  très* mauvais  et  la 
seule  route  par  laquelle  je  puisse  faire  déboucher 
mon  artillerie  est  complètement  enfilée  par  le 
Vaudois, 

Signé  :  Billot, 


LVIIL 

Télégramme  du  général  Bourbaki  â 
guerre,  Bordeaux. 

Àibre ,  16  janvier  1811  , 
10  heures  soir. 

L'armée  a  combattu  encore  toute  la  journée 
hier,  nous  avons  gagné  du  terrain  sur  toute 
Pétendue  de  notre  front;  aujourd'hui,  nous 
nous  sommes  maintenus  dans  nos  positions; 
nous  ne  nous  sommes  avancés  que  par  notre 
gauche  qui  occupe  Ghenebier  ;  une  brigade  de 
la  division  Peytavin  est  dans  Montbéliard,  mais 
le  château  tient  encore  ;  une  attaque  vigou¬ 
reuse  acté  dirigée  contre  l'ennemi  par  Bethon- 
court,  elle  n'a  pas  réussi  ;  un  instant  nous  avons 
été  maîtres  de  quelques  maisons  d’Héricourt  ; 
il  n'a  pas  été  possible  de  les  conserver. 

Demain  matin  nos  efforts  seront  renouvelés; 
j’espère  que,  le  mouvement  tournant  par  notre 
gauche  pouvant  enfin  s'accomplir,  ils  seront 
couronnés  de  succès  ;  s'il  en  était  autrement,  il 
y  aurait  Heu  d'aviser  aux  mesures  à  prendre 
ultérieurement,  ûiaisje  ne  songerai  que  demain 
soir  à  modifier  le  plan  adopté,  après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  d'obtenir  le  succès  de  ce  côté. 
Les  forces  de  l’ennemi  sont  con  si  durables  et 
son  artillerie  formidable  ;  le  terrain,  par  sa  con¬ 
figuration  et  par  les  obstacles  de  foute  nature 
qu’il  présente,  facilite  beaucoup  la  résistance 
qu'il  nous  oppose. 


L1X. 

Télégramme  du  général  Bourbaki  à 
l’intendant  Friant,  à  Besançon. 

Àibre  ,  15  janvier  1811, 
10  heures  45  matin. 

Si  vous  ne  pouvez  être  personnellement  à 
Glerval,  envoyez- y  l'intendant  Büio  avec  tous 
les  pouvoirs,  afin  de  ne  pas  laisser  absorbei 
par  un  seul  corps  les  ressources  de  tous  les 
autres,  U  faut  que  les  désordres  qui  me  sont 
signalés  cessent  sur-le-champ,,. 
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LX.. 

Télégramme  du  général  Bourbaki  à. 
guerre,  Bordeaux, 

Aibre,  11  janvier  1871, 
11  heures  soir. 

J'ai  fait  exécuter  une  attaque  générale  de 
Y  armée  ennemie  depuis  Montbéliard  jusqu’au 
mont  Tau  dois,  en  cherchant  à  faire  franchir  la 
Li saine  à  Béthon court,  Bussurel,  Hcricourt  et 
à  m’emparer  de  Saint- Valbert.  J’ai  essayé  de 
faire  opérer  par  mon  aile  gauche  un  mouvement 
tournant  destiné  â  faciliter  l’opération;  les 
troupes  qui  en  étaient  chargées  ont  été  elles- 
mêmes  menacées  et  attaquées  sur  leur  flanc, 
elles  ont  à  peine  gagné  les  bords  de  la  Li  saine, 

Nous  avons  eu  devant  nous  un  ennemi  beau¬ 
coup  plus  nombreux  que  les  renseignements 
recueillis  ne  permettaient  de  le  supposer  et 
pourvu  d’upe  formidable  artillerie.  Les  renforts 
lui  ont  été  envoyés  de  tous  colés;  il  a  pu  grâce 
à  ces  conditions  favorables  comme  â  la  valeur 
de  la  position  qu’il  occupait,  aux  obstacles  exis¬ 
tant  à  notre  arrivée  ou  crées  par  lui  depuis, 
résister  â  tous  nos  efforts,  mais  il  a  subi  des 
pertes  sérieuses.  N’étant  pas  parvenu  à  réussir 
le  15  janvier,  j'ai  fait  recommencer  la  lutte  le 
16  et  le  17,  c’est-à-dire  pendant  3  jours;  mal¬ 
heureusement,  le  renouvellement' de  nos  tenta¬ 
tives  n’a  pas  produit  d'autres  résultats,  malgré 
la  vigueur  avec  laquelle  elles  ont  été  conduites. 
L’ennemi  toutefois,  a ‘jugé  prudent  de  se  tenir 
sur  une  défensive  constante. 

Le  temps  est  aussi  mauvais  que  possible  ;  nos 
convois  de  vivres  et  de  munitions  nous  parvien¬ 
nent  très- clifôci  le  ment.  En  dehors  des  pertes 
causées  par  le  feu  de  rennemif  le  froid,  la  neige, 
les  marches  et  le  bivouac  dans  ces  conditions 
exceptionnelles  ont  causé  de  très-grandes  souf¬ 
frances» 

De  l’avis  des  commandants  de  corps  d’armée, 
j  ai  décidé  à  mon  grand  regret,  que  l’armée 
occuperait  de  nouvelles  positions  à  quelques 
lieues  en  arrière  de  celles  ,  sur  lesquelles  nous 
avons  combattu.  Nous  pourrons  de  la  sorte 
nous  ravitailler  plus  facilement;  nous  aurons 
besoin  de  nous  compléter  en  ofâeier s,  en  hom  mes 
de  troupe  et  en  chevaux. 

J’établirai  demain  mon  quartier- général  â 
Arcey,  après-demain  à  Geney. 


m 

Là,  suivant  les  nouvelles,  et  après  avoir  reçu 
vos  avis,  nous  verrons  quel  est  le  meilleur  parti 
à  tirer  de  la  situation. 

Si  Tenue  mi  se  décidait  à  nous  suivre,  j5en 
serais  enchanté  ;  peut-être  nous  offrirait-il 
ainsi  1  occasion  de  joubr  à  nouveau  la  partie 
dans  des  conditions  beaucoup  plus  favorables. 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  tout  ce  que 
vous  pourrez  apprendre  concernant  les  mouve¬ 
ments  de  I  ennemi  dan  s  les  directions  de  Vesoul, 
de  Gray  et  de  Dijon, 

Je  vous  adresserai  Je  plus  promptement  pos¬ 
sible  un  rapport  sur  les  combats  de  Villersexel 
et  d’Areey  et  sur  les  faits  qui  se  sont  accomplis 
dans  les  trois  journées  de  lutte  Ae  la  lre  armée, 
contre  les  positions  d'Héricourt,  Je  vous  de¬ 
manderai  d’accorder  des  récompenses  que  vous 
jugerez  bien  méritées  par  la  valeur  et  Ténergie 
da  ceux  que  je  vous  proposerai. 


LXI. 

Télégramme  do  général  Bourbaki  au 
général  Rolland. 

Aibre,  18  janvier  1871, 
10  heures  10  soir. 

Après  trois  jours  de  lutte,  je  n’ai  pu  enlever 
les  positions  occupées  par  l'ennemi;  je  me  dé¬ 
cide  à  me  replier  sur  Besançon, 

Des  forces  ennemies  me  son  t  signalées  comme 
traversant  la  Côte-d’Or  ;  il  importe  que  mon 
aile  gauche  soit  protégée  par  la  Saône  et  par 
TOgnon,  Recommandez  le  prompt  achèvement 
des  ponts  du  Doubs,  de  Clerval  à  Besançon, 
faites  couper  le&  ponts  de  TQgnon  et  ceux  de  la 
Saône  dès  que  T  approche  de  Tenue  mi  sera 
signalée.  Rappelez  dans  Besançon  la  3°  légion 
du  Rhône  qui  est  à  Baume;  faites  garder 
1  Ûgnon  entre  Voray  et  Harnay  et  exécuter  sur 
les  routes,  surtout  dans  les  pentes,  les  coupures 
nécessaires.  Je  prescris  au  général  Pélissier  de 
renforcer  de  %  bataillons  la  garnison  d’Àuxoïme 
et  au  commandant  de  cette  place,  de  faire  couper 
et  garder  le  pont  de  Pesmes, 

Recommandez  l'exécution'  de  cet  ordre. 

J'établis  aujourd'hui  mou  quartier-général  à  , 
Arcey* 
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LXIL 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
général  Rolland. 

Areey,  18  janvier  1871 , 
4  heures  soir. 

Les  ponts  de  ITsle,  de  Cierval  et  de  Baume- 
les^Dames  ,  sont-ils  en  bon  état  et  susceptibles 
de  supporter  le  passage  de  l'artillerie  ?  faites 
occuper  aussi  solidement  que  possible  la  po¬ 
sition  de  Blamont,  dites-moi  si  vous  croyez 
nécessaire  que  je  renforce  les  troupes  qui  s'y 
trouvent. 

Activez  la  destruction  des  ponts  de  la  Saône, 
de  LQgnon  et  rendez-raoi  compte* 


LXIIL 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
ministre  de  la  guerre* 

Areey.  18  janvier  1871, 
9  heures  soir. 

D'après  les  rapports  que  j'ai  reçus  jusqu  à*pré- 
sent,  Lennemi  n  a  point  inquiété  le  mouvement 
que  nous  avons  exécuté  aujourd’hui  pour  com¬ 
mencer  notre  retraite  sur  Besançon.  Les  15% 
24%  20e  corps  ont  d’ailleurs  conservé  à  peu  près 
les  mêmes  positions  qu'hier  ;  le  18e  et  la  divi¬ 
sion  Cremer  se  sont  repliés  en  se  rapprochant 
du  20®  ;  nous  continuerons  demain  ;  j  établirai 
mon  quartier- général  à  Soye. 

La  menace  de  l'ennemi  du  côté  de  Gray  et  de 
Pontarlier  est  sérieuse.  Je  prends  mesdisposi- 
tionspour  qu’elle  ne  soit  pas  suivie  d’une  attaque 
combinée  avec  l’armée  qui  occupe  la  Lisaine  ;  je 
me  trouverais  placé  dans  de  très-fàcbeuses  con¬ 
ditions  si  je  ne  pouvais  éviter  le  combat,  ayant 
le  Doubs  à  dos  et  le  flanc  droit  aux  prises  avec 
les  90.ÜÛ0  hommes  contre  lesquel*  je  viens  de 
lutter  pendant  trois  jours.  Je  m’inspirerai  des 
circonstances  et  je  vous  ferai  connaître,  au  fur  et 
à  mesure,  la  situation  de  l’armée,  les  nouvelles 
que  j’aurai  de  l’ennemi  et  les  moyens  que  je  me 
proposerai  d’employer  pour  atteindre  le  but  que 


je  vous  indique  :  mettre  l’armée  en  mesure  de 
tenir  de  nouveau  l'ennemi  en  échec.  Je  regrette 
de  n  ’avoir  pu  être  informé  à  temps  de  rapproche 
de  forces  aussi  considérables,  que  celles  qui  me 
sont  signalées  ;  je  regrette  aussi  que  les  troupes 
concentrées  à  Dijon  n’aient  pas  même  essayé  de 
retarder  leur  marche. 


LXIY. 

Télégramme  du  ministre  de  la  guerre  au 
géaéral  Bourbaki,  â,  Arcey, 

(Faire  suivre.) 

18  janvier  1871,  11  b.  40  soir. 

J’ai  reçu  votre  dépêche  de  ce  jour  de  1  h.  25 
soir.  Ainsi  que  je  vous  Lai  déjà  télégraphié,  je 
vousapprou  ve  entière  ment  de  n  e  pas  ètredemeuré 
en  présence  de  l'armée  de  Belfort.  Le  parti  que 
vous  prenez  de  vous  replier  sur  Besançon  est, 
de  beaucoup,  le  plus  sage,  dès  l’instant  que  la 
fatigue  de  votre  armée  et  les  difficultés  du  ravi¬ 
taillement  ne  permettraient  pas  en  ce  moment 
une  rapide  offensive,  dans  une  autre  direction , 
Il  n’est  que  trop  vrai  que,  ni  le  général  Pélis¬ 
sier,  ni  le  général  Garibaldi  n’ont  fait  co  qu’ils 
auraient  pu  et  du  pour  gêner  la  marche  de  l’en¬ 
nemi. 

Il  conviendrait,  je  pense,  surtout  en  ce  qui 
concerne  Garibaldi,  d’arrêter  un  plan  de  coopé¬ 
ration  parfaitement  net  que  vous  lui  ferez  con¬ 
naître,  soit  de  vive  voix,  soit  par  M.  de  Serres, 
soit  par  notre  intermédiaire.  D’un  autre  côté, 
nous  opérerons,  s  il  le  faut,  une  diversion  sur 
Troyesou  Chaumont;  ré  pondez- moi  à  cet  égard, 
et  dites-moi  à  quelle  date,  d’après  vos  propres 
projets,  le  2o°  corps  devrait  quitter  Yierzon, 
nous  souhaitons  d’ailleurs  que  vous  n’ayez  pas 
besoin  de  ce  concours.  Je  vous  informe,  à  titre 
de  renseignements,  que  Dijon  a,  en  ce  moment- 
ci,  plus  de  25,000  mobilisés  dans  ses  murs  sans 
compter  les  troupes  de  Garibaldi,  etqu  un  cer¬ 
tain  nombre  de  canons  sont  en  voie  de  prendre 
position  pour  défendre  la  ville. 
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LXV. 

Télégramme  de  M.  de  Freycinet  au  gé¬ 
néral  Bordone,  &  Dijon, 

19  janvier  187],  2  h.  50  soir. 

Je  Le  comprends  pas  les  incessantes  questions 
que  vous  me  posez  pour  savoir  qui  commande, 
non  plus  que  les  difficultés  qui  surgissent  toujours 
au  moment  où,  dites-vous,  voua  allez  faire 
quelque  chose,  La  situation  est  bien  simple  : 
vous  commandez  l'ancienne  armée  des  Vosges 
et  les  mobilisés  de  l’Isère  ;  vous  avez  pleins  pou¬ 
voirs  pour  défendre  tout  le  pays  et  vous  jouissez 
exactement  des  mêmes  prérogatives  que  tous 
les  commandants  en  chef.  Tous  êtes  le  seul  qui 
invoquiez  sans  cesse  des  difficultés  et  des  conflits 
pour  justifier  sans  doute  votre  inaction*  Je  ne 
vous  cache  pas  que  le  Gouvernement  est  fort 
peu  satisfait  de  ce  qui  vient  de  se  passer.  Vous 
n'avez  donné  à  l'armée  de  Bourbaki  aucun  appui, 
et  votre  présence  à  Dijon  a  été  absolument  sans 
résultat  pour  la  marche  de  l’ennemi,  de  l’ouest  à 
l’est.  En  résumé,  moins  d'explications  et  plus 
d’actes  ;  voilà  ce  qu'on  vous  demande. 


LXVI. 

Télégramme  du  générai  Bourbaki  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  à  Bordeaux, 

Soye,  19  janvier  1871, 
10  heures  30  soir. 

Le  mouvement  général  de  l’armée  a  été  conti¬ 
nué  aujourd’hui.  Sur  quelques  points,  l'ennemi 
a  essayé  de  nous  inquiéter  ;  il  a  été  accueilli 
par  un  feu  nourri  qui  Ta  obligé  de  se  tenir  à 
distance.  Il  nous  suit,  mais  très- mollement. 
J’apprends  à  l'instant  l’évacuation  de  la  posi¬ 
tion  de  Blamont,  Je  dirige,  cette  nuit  mémo, 
une  division  du  24e  corps  sur  Pont-de-Roide  ; 
le  reste  du  corps  partira  le  21  de  Clerval  dans  la 
même  direction,  de  façon  à  assurer  complète¬ 
ment  la  position  en  occupant  le  Lomont  ;■  j’éta¬ 
blirai  demain  mon  quartier  général  à  Baumc- 
les-Dameg. 

J’ai  prescrit  au  général  Pélissier  d’envoyer 
à  Auxonne  deux  bataillons  de  mobilisés. 
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Le  15n  corps  prendra  position  demain  en  ar¬ 
rière  du  ruisseau  de  Soye,  le  20°  à  Romain, 
Mesondans  et  Huanne,  le  18e  en  arrière  de 
Rougemont,  la  réserve  générale  de  l’armée  et 
le  régiment  de  marche  de  chasseurs  d’Afrique 
entre  Avilley  et  Seay-la-Tour, 


LXVIL 

Télégramme  du  général  Bourbaki  A 
rintendant  Friant. 

Bauraedes-Dames*  20  janvier  187Î, 

7  heures  soir. 

Assurez  à  Clerval  huit  jours  complets  de 
vivres  pour  le  24e  corps;  faites  replier  sur 
Baume4es-Dames  l’excédant  d’approvisionne¬ 
ment,  et  assurez  dans  cette  ville  huit  jours  de 
vivres  pour  les  autres  corps  d’armée.  Demain, 
partie  du  24*  corps  occupera  Clerval ,  partie 
Pont-de*Roide;  le  reste  du  corps  sera  cantonné 
dans  le  voisinage  de  la  route  de  Clerval  à 
Pont-de-Roide, 

L’armée  appuiera  sa  droite  à  Eaume-ies- 
Dames  où  je  maintiendrai  mon  quartier  général, 
sa  gauche  à  l’Oignon  vers  Moncey,  la  réserve 
générale  se  tiendra  en  arrière  de  la  gauche  vers 
l’Oignon . 

Je  me  maintiendrai  dans  ces  position  s  jusqu’à 
ce  que  le  ministre  ait  arrêté  les  operations  ulté¬ 
rieures.  * 

Venez  à  Baume;  je  serai  peut-être  en  mesure 
de  vous  faire  connaître  ses  intentions, 

LXVIII. 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
ministre  de  la  guerre. 

Baume-les-DameSj  20  janvier  1871, 
10  heures  soir. 

Le  mouvement  que  je  vous  al  annoncé  hier 
s’exécute  aujourd'hui.  Demain  l’armée  ap¬ 
puiera  sa  droite  au  Doubs,  à  Baume- les- 
Dames  ;  sa  gauche,  à  l'Oignon,  vers  Moncey, 
Partie  du  24e  corps  occupera  Clerval,  partie 
Pont-de-Roide  ;  le  reste  du  corps  sera  cantonné 
dans  le  voisinage  de  la  route  de  Clerval  à  Pont- 
de-Roide,,  sur  les  pentes  du  Lomont,  la  réserve 
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générale  se  tiendra  en  arrière  de  la  gauche 
vers  l'Oignon.  Je  maintiendrai  mon  quartier 
général  à  Baumedes-Dames. 

M.  de  Serres  a  dù.  vous  adresser  un  télé¬ 
gramme  pour  vous  faire  connaître  la  communi¬ 
cation  qu’il  m’a  fait  connaître  en  votre  nom;  sa 
réponse  est  l’expression  de  ma  pensée  et  je  suis 
tout  disposé  à  mettre  le  projet  à  exécution  dès 
que  les  détails  seront  complètement  réglés. 

En  faisant  le  mouvement  à  trop  court  rayon 
par  Auxerre,  je  m'exposerais  à  être  menacé  sur 
l’un  de  mes  flancs  et  arreté  comme  je  le  suis  en 
ce  moment. 

Les  effectifs  en  hommes  et  en  chevaux  ont 
été  sensiblement  réduits  par  le  feu  de  l’ennemi 
et  par  les  intempéries. 

Je  vous  demanderai  de  me  ménager  les  res¬ 
sources  nécessaires  pour  les  compléter, 

P*  S.  Le  général  Brossolles  me  rend  compte 
qu’il  occupe  Blamont  et  Pônt-de-Roide. 


LX1X. 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
général  Bressolles. 

Baume-les-Dames,  21  janvier  1871, 
5  heures  matin. 

Yous  êtes  sur  les  lieux,  par  conséquent  plus 
à  même  qm^moi  d’apprécier  la  meilleure  répar¬ 
tition  à  faire  de  nos  forces.  Je  vous  donne  toute 
latitude  à  cet  égard,  en  vous  rappelant  le  but 
à  atteindre;  occuper  la  position  de  Blamont  et 
s’y  fortifier  pour  en  assurer  la  possession,  tenir 
solidement,  à  Pont-de-Roide  ;  conserverClerval 
le  plus  longtemps  possible;  ne  faire  sauter  le 
pont  de  Ole r val  qu’en  cas  d’absolue  nécessité. 


LXX. 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
général  Bressolles. 

Raumr-les-Dame-,  21  janvier  1871j 
8  heures  15  soir. 

Prenez  de  suite  à  la  gare  de  Clerval  cinq 
L^urs  de  vivres  sur  vos  voitures  et  au  moins 


trois  jours  sur  le  sac  de  vos  hommes  ;  faites 
aussi  immédiatement,  en  plus,  un  dépôt  sur  la 
ri  ve  gauche  du  Doubs,  où  vous  pourrez  vous  ra¬ 
vitailler. 


LXXI. 

* 

Télégramme  du  général  Bourbaki  & 

T  intendant  Friant. 

Baume-les-Dames,  21  janvier  181JL, 
8  heures  soir. 

Je  suis  désolé  que  tous  les  approvisionnements 
ne  soient  pas  venus  à  Besançon  ,  comme  je  vous 
l’avais  prescrit,  et  je  ne  corn  prends  pas  que  l’ins¬ 
pecteur  du  chemin  de  fer  ne  vous  ait  pas  obéi» 
Si  nous  avions  des  aileSj  nous  assommerions 
certainement  Tavant-grade  prussienne,  mais 
nous  n'avons  que  des  pieds  endoloris  par  la  fa¬ 
tigue  et  le  verglas;  on  marche  et  on  marchera 
encore  cette  nuit. 

Les  coupables  sont  les  30,000  hommes  qui 
sont  à  Dijon  et  qui  n’ont  rien  fait  pour  protéger 
l’aile  gauche  de  l’armée  ;  le  monde  ne  nous 
manque  ni  à  notre  droite  ni  devant  nous.  Quant 
à  Mouchard,  j’espère  que  les  2  régiments  que 
j’envoie  empêcheront  qu'on  attente  à  cette  voie. 
Du  reste,  dans  deux  ou  trois  jours  d'ici,  nous 
serons  en  force  sur  ce  point. 


LXXIL 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
ministre  de  la  guerre. 

Baume-les-Dames,  21  janvier  1871, 
11  heures  50  soir. 

Sans  ajouter  entièrement  foi  à  toutes  les  dé¬ 
pêches  que  je  reçois,  concernant  lf effectif  et  les 
mouvements  de  l'ennemi  du  côté  de  la  Saône 
et  du  bas  Oignon,  je  suis  obligé  de  reconnaître 
que  je  dois  hâter  mon  mouvement  sur  Besan¬ 
çon.  On  s’est  Battu  à  Dijon,  et  Dôle  est  occupé; 
j’envoie  ce  soir  meme,  parchemin  de  fer,  du 
monde  à  Mouchard.  Si  je  trouve  une  bonne  oc¬ 
casion,  j’attaquerai  l’ennemi;  mais,  si  je  ne  crois 
pas  être  en  forces,  je  me  tiendrai  sur  la  défen¬ 
sive  en  passant  sur  la  rive  gauche  du  Doubs, 
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afin  de  ne  pas  combattre  dans  des  conditions 
douteuses,  avec  une  rivière  à  dos. 

Demain  je  concentrerai  mes  forces  en  les 
rapprochant  de  Besançon  après  avoir  fait  refîner 
les  impedimenta,  partie  par  la  rive  droite  et 
partie  par  la  rive  gauche  du  Doubs. 

Le  24*  corps  occupe  Cler val ,131  amont, Pont-de- 
Roide;  la  route  de  Clcrval  à  Pont-de-Roide,  une 
division  du  18°  corps  occupera  demain  Baume- 
les-Daraes  ;  le  reste  de  ce  corps,  ainsi  que  le  20e, 
le  18°,  la  division  Cremer  et  la  réserve  générale 
occuperont  les  positions  depuis  Roulans  jusqu’à 
Louzans,  et  de  ce  point  f  jusqu’à  Fouille  y. 

J’établirai  mon  quartier-général  à  Roche.  Si 
l'ennemi  se  trouvait  en  force,  il  ne  serait  plus 
possible  d'exécuter  le  mouvement  en  chemin  de 
fer  dont  nous  sommes  convenus,  à  moins  de 
passer  par  Bourg  et  par  Mâcon. 


LXXÎIL 

Télégramme  do  général  Bourbaki  au 
ministre  de  la  guerre. 

Roche,  22  janvier  1871, 
3  heures  soir. 

Jusqu'à  présent,  rien  ne  m'indiqué  un  mouve¬ 
ment  rapide  de  l'armée  de  Belfort  à  notre  suite: 
la  présence  d'une  partie  du  24e  corps  à.Pont-de- 
Roide  et  Blamont,  n'a  pu  que  favoriser  cette 
attitude  d'observation  ;  ce  même  corps  garde 
Clerval;  une  division  du  15°  gardera  Baume  ;  la 
division  Dastugues  de  ee  même  corps  est  par¬ 
tie  pour  protéger  Mouchard  ;  l'infanterie  doit 
débarquer  à  Qui  ngey,  l'artillerie  suit  la  voie 
de  terre. 

Si  ï'ennemi  n'est  pas  en  nombre  suffisant  à 
Dôle,  je  chercherai  à  profiter  de  la  situation 
qu  i]  se  sera  ainsi  faite  pour  l'attaquer  dans  de 
bonnes  conditions  avec îe  gros  de  mes  forces. 
Selon  les  renseignements  qui  me  parviendront, 
je  prendrai  ce  parti  ou  bien  je  ferai  passer  suc¬ 
cessivement  les  corps  d'armée  sur  la  rive  gau¬ 
che  du  Doubs,  en  couvrant  ce  mouvement  par 
l'occupation  des  positions  en  avant  de  Besan¬ 
çon.  Aujourd’hui,  les  impedimenta  des  15e  et  20° 
corps  passsent  sur  la  rive  gauche  ;  ceux  des  18° 
et  de  la  réserve  générale  se  parquent  en  avant 
Vepceinte  de  Besançon  ;  les  troupes  de  ce 
o  m  exécutent  en  ce  moment  le  mouvement 
i.  ,  vous  ai  annoncé  hier  ;  le  15e  corps  venant 


prendre  position  de  Roulans  à  Louzans,  le  20e 
do  Coreelles  à  Marchaux,  le  1 8e  et  la  division 
Cremer  de  Marchaux  à  Âuxon-le-Desous  ;  la 
réserve  générale  à  Fouilley, 


lxxiv.  ; 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
ministre  de  la  guerre. 

Roche  ,  22  janvier  1871  ^ 
1 1  heures  soir. 

L’ennemi  ne  nous  a  pas  inquiété  dans  nos 
mouvements  aujourd’hui  ;  il  a  passé  l’Oignon 
sur  plusieurs  points  ;  sa  présence  a  été  constatée 
par  des  reconnaissances  à  une  faible  distance 
de  Besançon  ;  il  doit  occuper  Saint-Vit. 

Son  intention  paraît  bien  être  de  couper  la 
ligne  de  communication  de  Besançon  avec 
Lyon . 

Vous  savez  que  la  division  Dastrugues  a  été 
transportée  à  Quingey  pour  s'opposer  à  Inexé¬ 
cution  de  ee  projet. 

Une  autre  division  du  15*  corps  gagnera  de¬ 
main,  par  les  voies  ordinaires,  Àveney  et  Lar- 
nod,  se  faisant  précéder  par  la  cavalerie  jus¬ 
qu'aux  ponts  de  Thoraix  et  de  Torpes,  qui  sont 
menacés.  8i  les  circonstances  le  rendaient  né¬ 
cessaire,  elle  forcerait  sa  marche. 

La  division  Peytavin,  gardera  Baume -les* 
Dames  jusqu'à  nouvel  ordre* 

Le  24e  corps  continue  à  occuper  les  positions 
de  Bîamont,  Pont-de-lloide  et  ClervaL 

Je  concentrerai  demain  le  reste  de  l'armée 
sur  la  rive  droite  du  Doubs,  en  avant  de  Besan¬ 
çon  ;  le  20e  corps  occupera  les  positions  du  Pont- 
de-Chalèze  au  Mont-Ghailloz,  près  Miserey  ;  le 
18e,  celles  de  Miser  ey  à  Fr  an  vis,  avec  ordre  de 
fouiller  les  bois  compris  entre  sa  gauche  et  le 
Doubs;  la  réserve  générale  s'établira  à  Clerval 
sur  la  route  de  Paris,  en  avant  de  Saint-Fer- 
jeux,  face  à  ces  bois. 

Dès  que  le  15n  corps  aura  achevé  son  mouve¬ 
ment,  je  ferai  franchir  le  Doubs  aux  impedi¬ 
menta  du  18e  corps  et  de  la  réserve,  qui  parque¬ 
ront  dans  le  voisinage  de  la  Saône  et  de  la  Vèze. 

La  totalité  des  impedimenta  de  l'armée  se 
trouvera  ainsi  mise  à  l'abri,  sur  la  rive  gauche 
du  Doubs. 

J'établirai  mon  quartier-général  à  Besançon 
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3sai  prescrit  de  garder  le  mieux  possible  les 
abords  des  ponts  du  Doubs  en  aval  de  Besançon 
et  de  fouiller  la  forêt  do  Chaux,  en  confiant  ce 
soin  spécialement  aux  francs-tireurs* 

J'active  le  plus  possible  l’exécution  de  ces 
diverses  dispositions. 


LXXV. 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
général  Bastugues, 

Boebe,  23  janvier  1871^ 
9  heures  44  matin. 

Protégez  Ârc-et -Se  n  ans  ^  opposez-vous  à  la 
destruction  du  pont  du  chemin  de  fer  sur  la 
Eoue  ;  les  autres  divisions  de  votre  corps  d'ar¬ 
mée  vousarrivent* 

LXXVL 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
général  Bressolles. 

Besançon,  23  janvier  1871,  midi* 

Prenez  vos  dispositions  pour  vous  porter  avee 
votre  corps  d'armée  sur  Besançon,  dès  demain 
matin;  vous  laisserez  aux  troupes,  ne  faisant 
pas  partie  de  votre  corps  d’armée, et  ayant  déjà 
opéré  sur  la  position  deBlamont,  le  soin  de  dé¬ 
fendre  votre  position,  ainsi  que  Pont-de-Roide; 
vous  vous  contenterez  de  faire  garder  momen¬ 
tanément,  par  deux  bataillons  chacun,  les  ponts 
deClerval  et  de  Beaume;  ces  bataillons  devraient 
se  retirer  s’ils  y  étaient  obligés  par  l’ennemi  ou 
s'ils  en  recevaient  lordre,  mais  en  ayant  soin 
de  détruire  les  ponts  avant  leur  départ* 


LXXVIL 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
général  Bressolles, 

Boche  ,  23  janvier  1871, 
9  heures  matin  * 

Faîtes  remplacer  la  division  du  général  Pey- 
tavin  qui  est  à  Baume-les- Dam  es,  par  deux 


bataillons  de  votre  corps  d’armée;  la  division 
Peitavin  aussitôt  remplacée,  se  mettra  en  route 
pour  Torpaise  et  Torpes;  à  cet  effet,  elle  ira  à 
Besançon  dans  un  jour  et  le  deuxième  jour  à 
Torpaise  ;  il  prendra  le  chemin  qui  sera  le  plus 
facile  après  s'être  assuré  par  renseignements 
et  éclaireurs,  qu’elle  peut,  comme  je  le  croisse 
faire  sans  inconvénient, 

LXXVÏIL 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
général  Peytavin. 

Besançon,  23  janvier  1871,  midi  45. 

Laissez  deux  bataillons  à  Baume,  en  leur  re¬ 
commandant  de  se  bien  garder  et  de  ne  se  reti¬ 
rer  que  devant  des  forces  supérieues  ou  sur  un 
ordre  donné  ;  prescrivez  que,  dans  ce  cas,  le 
pont  soit  détruit  complètement  ;  iis  seront  re¬ 
levés  par  deux  bataillons  du  24e  eorps  et  vous 
rejoindront  aussitôt  après  leur  avoir  remis  le 
service  et  les  consignes* 

Mettez-vous  en  route  aujourd’hui  même  avec 
toute  votre  division,  moins  ces  deux  bataillons, 
pour  rejoindre  votre  corps  d'armée  à  Quingey, 
ne  suivez  la  rive  droite  du  Doubs  qu’au  tant  que 
vous  seriez  certain  de  pouvoir  le  faire  sans 
danger  ;  prévenez -moi  de  la  direction  que  vous 
prendrez  et  donnez  des  instructions  précises 
aux  deux  bataillons  laissés  en  arrière,  pour 
qu’ils  yous  rejoignent  facilement. 


LXXIX, 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
général  Bressolles*  à  Font-de  Roide. 

Besançon,  23  janvier  1871 , 
6  heures  30  soir. 

Faites  porter  le  54e  de  marche  mobiles  qui 
est  à  3  ba+aillons,  le  bataillon  des*  Vosges  et 
celui  des  Hautes-Alpes  à  Pont-de-Roide  et  à 
Blamont.  Laissez  la  division  Bressolies  à  Pont- 
de-Roide  occupant  avec  des  détachements  Bau¬ 
me -ies-Dames,  Clerval,  Ânteuil,  Gïaynans, 
Dambely  et  revenez  avec  la  division  Paries  e 
la  division  Commagny  à  Besançon* 


429 


DÉPOSITION  DE  JL  LE  COLONEL  LEPERCIIE 


Accusez-moi  réception  de  cet  ordre ,  et  dîtes- 
moi  le  jour  de  F  arrivée  des  dernières  troupes  à 
Besançon. 

LXXX, 

Télégramme  de  M.  de  Freycinet  au 
générai  Bourbaki. 

23  janvier  1871,  6  h.' 5  soir. 

L'ennemi  attaque  vraisemblablement  Dijon 
avec  de  grandes  forces.  Ne  pouvez- vous  faire  un 
mouvement  qui  porte  appui  à  Garibaldi  ?  Il  y  au¬ 
rait  peut-être  là  une  belle  occasion  de  punirl'en- 
nemi  de  sa  témérité  à  agir  entre  vous  et 
Garibaldi. 


LXXXL 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
général  Bressolles. 

Besançon,  24  janvier  1871* 
6  heures  15  soir* 

J'apprends  à  l’instant  que  vous  abandonnez 
Pont-de-Roide  et  les  positions  du  Lomont  : 
vous  transgressez  tous  mes  ordres;  réoccupez 
immédiatement  Pont-de-Roide  de  votre  per¬ 
sonne  jusqu'à  ce  que  l’ordre  soit  établi. 

Je  vous  ai  prescrit  d’occuper  Pont-de -Roide, 
Ànteuil,  Glaynans,  d'avoir  un  détachement  sur 
la  rive  gauche,  de  deux  bataillons,  pour  que  Ton 
ne  puisse  pas  reconstruire  les  ponts* 

Vous  devriez  laisser  une  division  bien  établie 
pour  ce  service;  il  est  des  plus  importants,  et 
vous  en  êtes  personnellement  responsable. 

Si  Vous  aviez  à  abandonner  Pout-de-Roide, 
n'abandonnez  à  aucun  prix  les  défilés  du  Lou- 
mont  qui  sont  et  doivent  rester  infranchissables 
pour  l'ennemi* 

Accusez-moi  réception  du  présent  ordre'. 


LXXXTI. 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
ministre  de  la  guerre. 

Besançon,  24  janvier  1871, 
8  heures  30  soir* 

Quand  vous  serez  mieux  informé,  vous  re¬ 


gretterez  le  reproche  de  lenteur  que  vous  me 
faites;  les  hommes sont  exténués  de  fatigue,  les 
chevaux  aussi;  je  n’ai  jamais  perdu  une  heure 
ni  pour  aller  ni  pour  revenir  ;  je  viens  de  voir 
tous  les  commandants  de  corps  d’armée';  ils 
sont  d’avis  que  nous  prenions  les  routes  de 
Fontarlier,  c’est  la  seule  direction  que  l’état 
moral  et  physique  des  troupes  permette  de 
prendre  ;  vous  ne  vous  faites  pas  une  idée  des 
souffrances  que  l'armée  a  endurées  depuis  le 
commencement  de  décembre. 

J’avais  envoyé  une  division  en  chemin  de 
fer  pour  s'emparer  de  Quingey  et  de  Mouchard, 
et  une  autre  à  Busy,  les  deux  commandées  par 
le  général  Martineau  ;  elles  se  sont  reliées. 
Pendant  que  j'ai  visité  aujourd’hui  les  troupes 
de  la  rive  droite  du  Doubs,  le  général  Borel  est 
allé  placer  lui-même  à  Busy  celles  du  15e  corps, 
pour  les  maintenir  sur  ces  positions  et  faire 
occuper  les  ponts  de  la  Loue  les  plus  voisins* 

Blntre  Dôle.  Quingey  et  Mouchard,  il  y  a 
deux  corps  d’armée  ennemis,'  le  2°  et  le  7*;  de¬ 
main  je  compte  faire  partir  le  plus  vite  possible 
trois  divisions  pour  garder  toutes  les  positions 
dont  nous  avons  besoin-,  et  s'emparer  de  Pon- 
tarlier.  Si  ce  plan  ne  vous  convenait  pas,  je  ne 
saurais  vraiment  que  faire;  croyez  que  c'est 
un  martyre  que  d'exercer  un  commandement 
en  ce  moment.  J’avais  prescrit  au  général  Bres- 
solles  de  garder  le  plateau  de  Blamont  et  les 
hauteurs  de  Lomont,  de  laisser  des  postes  à 
Lisle,  à  Clerval,  à  Baume-le s~Dam es  pour  em¬ 
pêcher  le  rétablissement  des  ponts,  et  d'affec¬ 
ter  une  division  avec  les  mobilisés  à  cette  mis¬ 
sion,  j'apprends  à  l'instant  que  ces  positions 
sont  abandonnées  et  j’ordonne  de  les  réoccu¬ 
per. 

Si  vous  croyez  qu'un  de  mes  commandants  de 
corps  d’armée  puisse  faire  mieux  que  moi,  n'hé¬ 
sitez  pas,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  à  me  rempla¬ 
cer. 


Lxxxrn* 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
ministre  de  la  guerre* 

Besançon,  24  janvier  1871, 
B  heures  soir. 

Votre  dépêche  me  prouve  que  vous  croyez 
avoir  une  armée  bien  constituée;  ü  me  semble 
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que  je  tous  ai  dît  souvent  le  contraire,  du  reste 
j’avoue  que  le  labeur  que  tous  m'infligez  est  au 
dessus  de  mes  forces  et  que  vous  feriez  bien  de 
me  remplacer  par  Billot  ou  Clinchant, 

Je  vous  ai  envoyé  une  longue  dépêche  ce  soir, 
j'attends  la  réponse  avec  impatience. 

Les  deux  divisions  dn  24e  corps  qui  doivent 
rallier  n'arriver  ont  qu'après-demain,  mais  je 
commencerai  mon  mouvement  demain,  à  moins 
d'ordres  contraires. 


DXXXIY. 

Télégramme  de  M-  de  Freycinet  au 
général  Bourbaki, 

24 janvier  1871,  1  h,  50  soir. 

(Reçue  à  10  heures  20  du  soir.) 

Je  crois  qu'il  serait  extrêmement  dangereux 
pour  vous  de  demeurer  autour  de  Besançon, 
où  le  mieux  qui  pourrait  vous  arriver  serait 
d'être  désormais  paralysé.  Il  faut  à  tout  prix 
sortir  de  cette  situation  et  effectuer  par  voie 
de  terre,  avec  les  quinzième ,  dix-huitième  et 
vingtième  corps,  il  faut,  avec  les  forces  que, 
j'indique  gagner  le  plus  vite  possible  Ne  vers 
ou,  mieux  encore  la  région  Auxerre  ,  Sens 
Joîgny,  Tonnerre,  Tous  trouverez  dans  cette 
région  une  vingtaine  de  mille  hommes  que  j’ai 
déjà  disposés  pour  y  recevoir.  Dans  quelle  di¬ 
rection  préeïse  devez- vous  faire  ce  mouvement? 
c’est  à  vous  actuellement  de  déterminer  d'après 
1  a  posi  tion  de  l’ennemi  et  les  con ditions dujth éâtr e 
de  la  guerre,  mais  il  faudrait  faire  en  sorte  que 
ce  mouvement  profite  à  rendre  Dôle,  protéger 
Dijon  et  débarrasser  nos  communications  ferrées 
au-dessous  de  Besancon,  Quant  aux  corps  de 
Cremer  et  Bressolles,  vous  auriez  soin  de 
leur  assigner  de  bonnes  positions  pour  protéger 
votre  propre  mouvement.  Je  répète  en  termi¬ 
nant  qu’il  faut  vous  hâter  et  que  votre  grand 
intérêt  est,  si  je  ne  me  trompe,  de  vous  reti¬ 
rer  à  tout  prix  avec  les  trois  corps  sus-indi¬ 
qués. 


LXXXY. 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
ministre  de  la  guerre, 

Besançon,  25  janvier  1871,  minuit 45. 

Lamarche  que  vous  me  prescrivez  me  semble 
impossible;  c’est  comme  si  vous  ordonniez  à 
la  2e  armée  d'aller  à  Chartres. 

J’ai  une  armée  sur  la  droite  évaluée  à 
90,000  hommes  et  deux  corps  d’armée  2e  et  7“ 
qui  tiennent  Dôle,  la  forêt  de  Chaux,  et  Quin- 
géy*  Dans  mes  trois  corps  d’armée  je  n'ai  pas 
30,000  combattants,  Dôle  est  le  Heu  d'une 
grande  concentration  ;  des  batteries  sont  éta¬ 
blies  sur  les  routes.  Si  je  vais  jusqu'à  Dôle, 
je  ne  reviendrai  pas  à  Besançon  et  je  ne  pas¬ 
serai  pas  plus  loin*  Je  ne  vois  qu'une  chance, 
c'est  la  route  de  Pontarlier,  et  ceci  d'ac¬ 
cord  avec  mes  chefs  de  corps.  Je  n’ai  de 
passable  que  les  3[4  du  18e  corps*  6,000  hommes 
de  réserve,  et  une  bonne  partie  de  la  divi¬ 
sion  Cremer.  Je  puis  gagner  de  Pontarlier  la 
vallée  du  Rhône,  couverte  par  un  masque  de 
troupes,  mais  je  ne  puis  avoir  Tespérance  débat¬ 
tre  des  forces  supérieures. 

Répondez-moi  de  suite,  je  vous  prie. 


LXXXVL 

Télégramme  au  général  Bourbaki  au 
préfet  du  Jura* 

Besançon,  25  janvier  1871, 
9  heures  30  soir. 

Réunissez  promptement  les  gardes  nationales 
ponr  défendre  notamment  les  défilés  permet¬ 
tant  de  se  rendre  à  Lons-le-Saulnier,  Salins, 
Pontârlier,  Je  vous  appercevrai  sur  le  champ. 
Faites  faire  des  abattis  ;  obstruez  les  routes 
par  lesquelles  L'ennemi  peut  se  présenter  devant 
nous  ;  détruisez  les  voies  ferrées  de  Salins, 
de  Pontarlier,  de  Lons-lô-Saulnier,  surtout  les 
ouvrages  d'art,  faites  sauterie  viaduc  de  Monti- 
gny  ;  les  trous  sont  faits. 

Envoyez- moi  tous  les  renseignements  que 
vous  vous  procurerez  sur  les  forces  et  les 
mouvements  de  l’ennemi. 
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LXXXVII. 

Télégramme  de  M.  de  Freycinet  au 
général  Bourbaki, 

Bordeaux,  25  janvier  1871, 
1  heure  30  matin. 

Sans  nouvelles  de  vous  ce  soir,  je  reviens 
avec  une  nouvelle  insistance  sur  la  nécessité 
pour  vous  de  vous  dégager  vainqueur.  II  faut; 
que  vous  quittiez  Besançon  avec  les  corps 
que*  j’ai  indiqués  dans  ma  précédente  dépêche 
et  que  vous  vous  portiez  vers  la  région  que 
j’ai  également  indiquée.  Â  vous  de  déter¬ 
miner  le  moment  et  la  direction  de  votre  mou¬ 
vement,  mais  il  est  nécessaire  qu’il  se  fasse 
à  bref  délai  ;  cela  est  nécessaire  non-seulement 
au  point  de  vue  militaire,  mais  encore  pour 
rassurer  le  pays  qui  commence  à  être  inquiet 
sur  le  sort  de  votre  armée , 


LXXXVIIL 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
ministre  de  la  guerre, 

Besançon,  25  janvier  1871, 
3  heures  30  soir. 

J’éprouve  le  besoin  d’insister  près  de  vous 
sur  les  dangers  que  présenterait  toute  opéra¬ 
tion  de  la  première  armée  sur  Nevers,  Au¬ 
xerre  ou  Tonnerre,  quelque  désirable  qu’en  soit 
la  réalisation. 

L’état  moral  de  l’armée  est  très-peu  solide; 
elle  ne  pourrait  enlever  Dole  ;  en  outre,  il 
nous  faudrait  passer  entre  deux  rivières  oc¬ 
cupées  par  l’ennemi,  exécuter  ainsi  une  double 
marche  de  liane,  passer  la  Saône  à  AuxOnue 
et,  pour  peu  que  l’ennemi,  profitant  de  cette 
situation,  menace  nos  derrières,  accepter  le 
combat,  ayant  la  Saône  à  dos  avec  un  seul  point 
de  passage. 

L'ennemi  ne  peut  se  concentrer  aussi  rapi¬ 
dement  sur  l’une  de  ses  ailes  que  sur  son 
centre,  et  plus  il  me  suivra  vers  le  Sud,  plus 
il  découvrira  sa  propre  ligne  de  communica¬ 
tion. 

Si  je  puis  le  devancer  à  Salins,  mon  mou¬ 
vement  se  trouvera  réduit  comme  distance, 


comme  difficulté  des  routes  que  couvre  la  neige 
et  comme  temps. 

J’ai  dirigé  ce  matin  3  colonnes,  la  division 
Cramer,  la  réserve  générale  de  l’armée  et  une 
division  du  20e  corps,  qui  s’arrêteront  ce  soir 
sur  les  bords  de  la  Loire  à  Celrval  etOrnans,  et 
qui  continueront  leur  route  demain,  soit  dans 
la  direction  de  Salins,  soit  dans  celle  de  Pon- 
tarifer,  suivant  les  circonstances. 

Ma  grande  préoccupation  est  d’assurer  la 
subsistance  des  hommes  ;  elle  serait  bien  ré¬ 
duite  si  Besançon  possédait  toutes  les  ressour¬ 
ces  que  j’avais  demandé  d’y  accumuler.  L’in¬ 
tendant  Friant  prétend  vous  avoir  signalé,  à 
diverses  reprises,  l’impossibilité  d’atteindre  le 
résultat  voulu,  â  cause  de  l’encombrement  des 
voies  ferrées.  Il  importe  peu  qu’il  soit,  ou  non, 
responsable  de  cet  état  de  choses  ;  ü  ne  m’en 
cause  pas  moins  une  situation  extrêmement  dif¬ 
ficile.  Je  reçois  votre  télégramme  de  cette  nuit, 
réclamant  des  nouvelles.  Je  vous  ai  télégra¬ 
phié  hier  soir  à  huit  heures  30  et  à  9  heures,  et 
cette  nuit  à  minuit  45. 

Quant  à  présent,  je  ne  puis  que  chercher  â 
me  dégager  et  non  à  percer  la  ligue  ennemie. 


LXXXIX, 

Lettre  du  général  Bourbaki  au  général 
Bressolles. 

Besançon,  25  janvier  1871. 

Arrêtez  votre  mouvement  si  malencontreux 
de  retraite.  Je  me  porte  en  avant  avec  tout  le 
18*  corps.  Demain  nous  refoulerons  l’ennemi. 
J’appuierai  ma  gauche  aux  collines  qui  bordent 
la  rive  gàucbe  du  Doubs.  Portez-vous  en  deux 
colonnes  ;  Tune  sur  Vaudreviilers,  l’autre  sur 
Passavant.  De  mon  côté,  je  me  dirigerai  par 
Na  n  cray  et  Boucla  ns,  sur  Côte-Brune,  du  ne 
part,  et  de  l'autre  par  Bouclans  sur  Vauchamps 
et  Dammartin, 

Prenez  vos  meilleures  troupes,  que  chaque 
général  soit  à  la  fête  de  celles  placées  sous  son 
commandement.  Je  compte  vous  voir  refouler 
L'ennemi  sur  Pont-des-Mouîîns.  Rappelez  le 
général  Commagny  que  vous  me  dites  s’être 
dirigé  sur  le  Russey  au  lieu  de  passer  par 
Pierre-Fontaine,  Exigez  impérativement  Texé- 
cution  de  mes  ordres. 
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XC. 

Télégramme  du  général  Boufbaki  au 
général  Cremer* 

Besançon,  25  janvier  1871, 
10  heures  soir. 

Je  suis  obligé  de  retarder  le  départ  des  co¬ 
lonnes  devant  vous  suivre,  en  raison  du  passage 
de  quelques  milliers  d'ennemis  sur  la  rive  gau¬ 
che  du  Doubs,  contre  lesquels  j'envoie  des 
forces. 

N'en  continuez  pas  moins  l'operation  dont 
vous  êtes  chargé,  mais  avec  prudence.  Faites 
occuper  et  garder  avec  sont  les  passages  divers  de 
la  Loire.  Tâchez  d'occuper  Si  lins  ou  les  plateaux 
au-dessus  de  Salins,  et  de  nous  assurer  îa  pos¬ 
session  de  la  voie  ferrée  de  Pontarlier.  Je 
charge  le  préfet  du  Jura  et  le  sous-préfet  de 
Pontarlier,  de  réunir  les  gardes  nationales,  de 
leur  faire  occuper  les  défilés,  de  détruire  la 
voies  ferrée  surtout  les  ouvrages  d'art.  Envoyez 
des  émissaires  à  Salins  pour  savoir  si  l’ennemi 
l'occupe  et  en  quelle  force,  et  pour  encourager 
le  commandant  des  forts  à  la  résistance  et  lui 
annoncer  notre  approche.  Tenez-moi  au  cou¬ 
rant  de  ce  que  vous  ferez  et  de  ce  que  vous 
apprendrez.  Indiquez-moile  poste  télégraphique 
le  plus  voisin  de  votre  quartier-général.  Je  vous 
annoncerai  le  départ  des  troupes  appelées  à  vous 
suivre. 


XCL 

Télégramme  du  général  G  remer  au 
général  Bourbaki. 

Ûrnans,  25  janvier  1871, 
10  heures  50  soir. 

Je  reçois  votre  dépêche  me  disant  de  conti¬ 
nuer  mon  opération  et  m'ajoutant  d'occuper 
Salins.  Ces  deux  choses,  marche  sur  Pontarlier, 
occupation  de  Salins,  me  semblent  aussi  diffi¬ 
ciles  de  front  que  faciles  chacune  en  particu¬ 
lier.  Je  ne  puis  mener  que  Tune  des  deux. 
Veuillez  me  définir  ma  mission  et  me  dire  mon 
objectif  que  je  croyais  être  Pontarlier.  Dois-je 


envoyer  un  détachement  à  Salins  et  préparer 
la  marche  dans  ce  sens,  ou  dois-je  aller  occuper 
Pontarlier  ?  Je  tiens  mes  ordres  de  mouve¬ 
ment  tout  prêts  dans  les  deux  hypothèses  et  j'at¬ 
tends  votre  décision  pour  les  envoyer. 


XCÏI. 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
général  Cremer. 

Besançon,  25  janvier  1871, 
11  heures  45  soir. 

Prenez  la  route  de  Chantran,  Bolandoz, 
Vaux-SQus-Ste-iVnne  et  Salins,  sans  rester 
dans  cette  ville.  Occupez  les  hauteurs  et  gar 
dez  les  positions  de  Sarsenay,  Glucy,  Ceraans, 
Tbêsy,  Grange,  Gu  ne  val,  3e  col  de  Villeneuve  où 
se  croisent  les  routes  d'Àrbois,  de  Salins  et  le 
chemin  de  fer  de  Pontarlier,  Àndelot  et  le  pla¬ 
teau  de  Supt. 

Vous  emmènerez  avec  vous  votre  propre 
division  et  celle  du  20°  corps;  vous  laisserez  à 
Orna  ns  le  général  Fallu  et  sa  réserve.  Le 
général  Fallu  enverra  sa  cavalerie  sur  le  plateau 
d1  Et  al  ans  où  il  trouvera  les  ressources  néces  » 
saires. 

Prescrivez,  en  mon  nom,  an  général  Fallu 
d'exiger  que  les  routes  soient  désencombrées 
des  bagages  et  que  ces  bagages,  après  le  départ 
de  vos  troupes,  soient  parqués  aux  environs  de 
Mal  brans,  Mcrey  et  Montre  nd,  tâchez  d'exé¬ 
cuter  cette  marche  en  un  seul  jour. 


XCIIL 

% 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
sous-préfet  de  Baume-les-Dames. 

Besançon,  25  janvier  1871, 
10  heures  4G  soir. 

Faites  couler  immédiatement  les  bacs  qui  se 
trouvent  à  Laissey  et  à  Deluze. 
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XGIY, 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
ministre  de  la  guerre.  (Extrait*) 

Besançon,  26  janvier  1871, 
1  heure  matin. 

Je  fais  occuper  les  débouchés  de  Salins  et  les 
passages  de  la  Loue  ;  j’avais  chargé  le  général 
Bressolles  de  faire  garder  les  dédiés  du  Lo* 
mont;  j'apprends  que  son  corps  d’armée  a  fui 
tout  entier  presque  sans  combattre,  je  pars 
avec  le  18e  corps  pour  tâcher  de  reconquérir  les 
positions  perdues. 

Vous  me  dites  de  m’entendre  avec  Garibaldi; 
je  n’ai  aucun  moyen  de  correspondre  avec  lui  ; 
mais  si  vous  ne  faites  pas  attaquer  l’ennemi  sur 
ses  communications,  je  me  considère  comme 
perdu. 

Je  tiendrai  le  plus  longtemps  possible  de 
Salins  à  Pontarlier  et  aux  Monts  Lomont  ;  c'est 
tout  ce  que  je  puis  faire  avec  les  soldats  que 
j'ai.  Secourez-moi  donc  par  tous  les  moyens  et 
aussitôt  que  je  verrai  la  possibilité  de  me  jeter 
sur  Rôle,  j'en  profiterai,  soyez-en  bien  sûr. 

Vu  l'état  moral  et  physique  actuel  de  l'armée, 
et  tant  que  l’ennemi  tiendra  l'Ognon,  le  Doubs 
et  la  Saône*  je  ne  pourrai  tenter  pareille  entre¬ 
prise. 

Croyez-le,  en  ne  faisant  pas  assurer  mes 
derrières,  vous  m'avez  laissé  aux  prises  avec 
140,000  hommes. 


XCV. 

Télégramme  de  M,  de  Freycinet  au 
général  Bourbaki. 

25  janvier,  soir, 

(Reçue  le  26  janvier  18?71>  à 7  b.  40  matin,} 

Plus  je  réfléchis  à  votre  projet  de  marcher 
sur  Pontarlier  et  moins  je  le  comprends  ;  je 


viens  d'en  parler  avecîes  généraux  du  ministère, 
et  leur  étonnement  égale  le  mien*  N'y  a-t-il 
point  erreur  de  nom?  Est-ce  bien  Pontarlier 
que  vous  avez  voulu  dire,  Pontarlier  près  de  la 
Suisse?  Si  c'est  là,  en  effet,  votre  objectif,  avez- 
vous  envisagé  les  conséquences  ?  iVvec  quoi 
vivrez-vous?  Vous  mourrez  de  faim  certaine¬ 
ment.  Vous  serez  obligé  de  capituler  ou  d'aller 
en  Suisse;  car,  pour  vous  en  échapper,  je  n'aper¬ 
çois  nul  moyen.  Partout  vous  trouverez  renne- 
mi  devant  vous  et  avant  vous.  Le  salut,  j'en 
suis  sûr,  n'est  que  dans  une  des  directions  que 
j'ai  indiquées,  dûssies-vous  laisser  vos  impédi- 
menta  derrière  vous  et  n'emmener  avec  vous 
que  vos  troupes  valides.  À  tout  prix  il  faut  faire 
une  trouée.  Hors  de  là  vous  vous  perdez. 


XCVL 

Télégramme  du  général  Cremer  au 
général  Bourbaki. 

Oman  s,  26  janvier  1871, 
8  heures  48  matin. 

Les  ordres  sont  donnés  pour  la  marche,  je 
crains  de  ne  pouvoir  arriver  ce  soir,  mais  j'irai 
le  plus  loin  possible,  et  en  tous  cas  je  ferai 
occuper  les  principaux  points  par  la  cavalerie. 
On  dit  400  Prussiens  entrés  à  Salins  ;  cela  me 
paraît  difficile ,  mais  il  me  semble  certain  qu'ils 
sont  à  Àrbois;  j'attaquerai  si  je  crois  l'occasion 
favorable. 


Je  soussigné,  lieutenant-colonel  d'état-major, 
certifie  que  les  quatre-vingt-seize  pièces  qui 
précédent  sont  conformes  aux  originaux, 

Lyon,  le  7  août  1872, 

Signé:  R.  Iæpekche, 
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M.  le  comte  Daru,  président.  —  La  Com¬ 
mission  tous  a  appelé  pour  vous  demander  les 
renseignements  que  tous  pourrez  lui  fournir 
sur  la  campagne  de  l’Est,  ou  sur  les  ex¬ 
péditions  auxquelles  tous  auriez  participé  ;  et 
principalement  pour  tous  demander  quel  a  été 
le  rôle  de  la  réserve  que  tous  commandiez,  à  la 
bataille  d’Héricourt ,  et  pendant  la  retraite, 
lorsque  l’armée  était  démoralisée  lorsque  la  ré¬ 
serve  avait  seule  conservé  assez  d’énergie  pour 
combattre  encore  sur  les  frontières  de  la  Suisse 
d'une  manière  honorable  pour  nos  armes* 

M,  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  — 
La  part  que  j  ’ai  prise  aux  opérations  de  la  dé¬ 
fense  dans  F  armée  de  terre  appartient  à  trois 
périodes  bien  distinctes.  Lorsque  j’ai  quitté 
Cherbourg,  le  16 novembre,  je  me  suis  rendu  à 
Tours,  et  j’ai  présenté  un  plan  qui  avait  pour 
but  de  débloquer  Paris  en  conquérant  le  cours  de 
la  Seine  -  Les  idées  que  j’essayais  de  faire  préva¬ 
loir,  avaient  été  méditées  par  un  certain  nom- 
bre  d’officiers  de  vaisseau,  qui  servaient  alors 
au  port  de  Cherbourg  z  les  études  que  j’ai  faites 
après  coup,  sur  les  lieux  mêmes,,  ont  confirmé 
ma  conviction  sur  1! efficacité  du  plan  que  je 
présentais  à  cette  époque. 

M.lePrésident.  —  M.  Thiers  a  commu¬ 
niqué,  à  Tours,  un  plan  dont  il  s'était  fait  le 
défenseur  auprès  de  la  délégation,  et  auquel  il 
avait  donné  la  préférence.  Ce  plan,  autant  qu’il 
m’en  souvient,  consistait  à  descendre  la  Seine 
jusqu’à  Paris. 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  — 

Ce  plan  n’était  pas  le  mien,  qui  consistait  à  re¬ 
monter  la  Seine  en  partant  de  notre  base  d’o- 
pératiens,  qui  était  la  mer*  et  en  utilisant,  de 


cette  façon,  l’esprit  d’entreprise  et  le  patrio¬ 
tisme  du  personnel  delà  marine,  dont  une  partie 
restait  inactive. 

Toute  une  génération  de  marins  s’étaît  for¬ 
mée  sous  le  second  empire,  à  la  guerre  des 
fleuves,  en  Chine,  en  Oochin chine  et  au  Mexi¬ 
que.  Détruire  un  barrage  sous  le  feu  de  l’enne¬ 
mi  évoquait,  pour  un  grand  nombre  d’entr’eux, 
l’idée  d’opérations  qui  leur  étaient  familières* 
En  ouvrant  la  campagne  sur  la  Seine,  on  em¬ 
ployait  le  personnel  de  la  marine,  sans  le  dis¬ 
traire  de  sa  profession,  et  une  partie  des  res¬ 
sources  du  matériel  désormais  réduites  à 
l’impuissance.  Un  fait  nous  frappait  et  nous 
animait;  Paris  était  relié  à  la  mer  par  un  fleuve 
d’une  configuration  exceptionnelle  et  de  la  plus 
forte  valeur  stratégique,  Or,  la  mer  était  libre, 
et  il  fallait  ressaisir  cet  avantage  si  précieux 
dans  une  guerre  d'invasion. 

Le  cours  de  la  Seine  affecte  une  forme  qui 
lui  est  propre  et  qui  distingue  ce  fleuve  des 
autres  fleuves  de  la  France,  Lorsque  la  Seine 
a  rencontré  des  masses  rocheuses,  elle  les  a 
tournées,  et  elle  a  ainsi  dessiné  par  ses  in¬ 
flexions,  des  boucles  qui  forment  autant  de 
camps  retranchés,  admirablement  indiqués  et 
défendus  par  la  nature.  Telles  sont  entre  Paris 
et  Rouen  les  boucles  qui  sont  désignées  par 
les  noms  de  Saint-Denis,  de  la  Itoche-Guyon, 
des  Àndelys  et  d'Elbeuf.  Chacun  de  ces  camps 
retranchés  contient  généralement  à  la  suite 
des  hauteurs  qui  en  barrent  l’entrée,  une  forêt 
qui  peut  être  utilisée  pour  la  défense.  La 
gorge  est  resserrée,  et  la  distance  qui  sépare 
les  deux  bras,  dans  la  plupart  des  ca&^Féxcède 
pas  4  kilomètres*  Ce  qui  frappe  l'aspect 
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dû  ce  fleuve ,  c’est  l’analogie  parfaite  qu!  semble 
avoir  réglé  la  formation  de  ces  camps  naturels* 

C'est  en  s’appuyant  sur  cette  structure  phy¬ 
sique*  si  appropriée  à  une  opération  de  guerre, 
que  fut  imaginé  le  plan  de  campagne  qui  avait 
pour  but  de  conquérir  le  cours  de  la  Seine:  — 
La  possession  des  camps  retranchés  apparut 
comme  donnant  des  échelons  successifs  qui  de¬ 
vaient  permettre  de  s'avancer  sur  Paris  et  de 
se  relier  avec  la  mer.  Les  parties  essentielles 
du  projet  étaient  au  nombre  de  trois  : 

Nous  proposions: 

1L  De  fortifier  les  boucles  en  mouillant  à  la 
gorge  soit  des  batterie  cuirassées,  soit  des  cha¬ 
lands  blindés  avec  des  sacs  à  terre  et  transfor¬ 
més  en  batteries  flottantes,  suivant  que  l’on 
serait  en  aval  ou  en  amont  de  Mortot,  qui  est 
le  poini  où  Ton  rencontre  la  première  écluse  ; 

2°  De  couvrir  la  Seine  d’une-  artillerie 
mobile*  portée  par  des  canonnières  improvi— 
Bées  ; 

De  compléter  la  défense  des  camps  à  la 
gorge  par  des  fortifications  en  terre,  tenant  à 
la  fois  de  la  fortification  passagère  et  de  la  j 
fortification  permanente  ; 

Ce  plan  fut  présenté  à  Tours  au  comité  de  j 
défense  :  les  détails  d’exécution  étaient  prévus 
et  déjà  précisés  sous  formes  de  télégrammes*  ! 
L  adhésion  du  président  et  des  membres  du  eo- 
mité,  fut  sans  réserves  ;  l’accueil  du  délégué  du 
ministre  de  la  guerre  fut  également  très-favora¬ 
ble,  et  l’avis  de  lTun  des  ingénieurs  chargés  du 
service  de  la  Seine  fut  que  le  plan  était  pratica¬ 
ble.  Enfin,  M.  Thiers  que  j’entretins  des  disposi¬ 
tions  de  ce  projet,  en  accepta  les  idées  et  le 
soutint,  le  jour  même,  de  sa  parole  et  de  ses  dé¬ 
marches  auprès  du  délégué  de  la  guerre  et 
du  ministre  de  la  marine.  Le  soir,  je  revis 
M.  Thiers,  et  il  me  dit  : 

«  J  ai  entretenu  longuement  de  votre  projet 
le  ministre  de  la  marine  ;  il  m’a  fait  beaucoup 
d’objections,  mais  il  né  m’a  pas  convaincu.  Je 
persiste  à  croire  qu’il  y  a  là  une  idée  prati¬ 
cable,  et  que  dans  tous  les  cas,  cette  opéra¬ 
tion  produirait  une  diversion  puissante  qui 
pourrait  changer  la  face  des  choses*  » 

M.  Chaper.  —  A  quelle  date  ? 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière,  — 
Le  18  novembre.  Le  concours  de  l’armée  de 
terre  était  indispensable  pour  la  mise  à  exécu¬ 
tion  de  ce  plan  de  campagne  ;  mais  nous  ne 
pensions  pas  qu’il  fût  nécessaire  d'envoyer  une  , 
armée  bien  nombreuse. 


Quoi  qu’il  en  soit,  les  Prussiens,  à  ce  mo¬ 
ment,  firent  sur  le  Mans  une  démonstration, 
très -accentuée.  L’inquiétude  fut  grande  à 
Tours,  Par  cetto  considération  et  par  d’autres 
il  ne  fut  pas  donné  suite  à  ce  plan  de  cam¬ 
pagne. 

Le  délégué  du  ministre  de  la  guerre,  M.  de 
Freycinet,  en  me  faisant  part  des  préoccupa¬ 
tions  causées  par  les-  événements  qui  se  pas¬ 
saient  du  côté  du  Mans,  me  fit  connaître  que  je 
devais  suivre  la  destination  qui  m’avait  été 
donnée  et  qui  avait  été  momentanément  inter¬ 
rompue.  À  partir  de  ce  jour,  je  passai  de  la  ma¬ 
rine  dans  l’armée  de  terre. 

Je  fus  placé  d’abord  sous  les  ordres  du  géné¬ 
ral  de  Pointe  de  Gévigny*  Cet  officier  général 
commandait  les  mobilisés  de  la  Nièvre  et  de 
l’Yonne:  il  avait  76  ans,  mais  son  ardeur  était 
celle  d’un  jeune  homme,  et  il  savait  la  commu¬ 
niquer. 

J’ai,  sous  son  commandement  supérieur,  oc¬ 
cupé  des  positions  diverses.  Je  fus  d’abord  nommé 
au  commandement  de  la  subdivision  de  l’Yonne  ‘ 
Auxerre  se  trouva  bientôt  placé  en  extrême 
pointe*  et  je  reçus  l’ordre  de  me  replier. 
J’opérai  ma  retraite  avec  ordre,  ramenant 
d  Auxerre  àNevers  6,000  mobiles  ou  mobilisés* 
qui  commençaient  à  se  discipliner.  J’ai  exercé 
ce  commandement  de  Ne  ver  s,  pendant  peu  de 
temps. 

C’est  alors  que  F  expédition  de  l’Est  fut  orga¬ 
nisée,  et  que  le  général  Bourbaki  passa  par 
Nevers,  Il  me  donna  la  mesure  de  son  estime 
en  me  confiant  la  réserve  générale  de  F  armée 
qu’il  commandait. 

On  peut  dire  que  cette  réserve  était  composée 
des  derniers  régiments  français;  elle  compre¬ 
nait  le  38e  de  ligne r  le  29e  de  marche,  un  régi¬ 
ment  de  marche  d’infanterie  de  marine,  et 
trois  batteries  de  huit.  Le  38e  de  ligne  était 
Lun  des  quatre  régiments  d’infanterie  qui  seuls, 
à  eetf e  époque,  avaient  échappé  aux  capitula¬ 
tions  ;  le  29e  de  marche  formait  un  bloc  très- 
solide  et  homogène*  et  ne  présentait  pas  les 
défauts  de  formation,  inhére  ntsà  la  plupart  des 
régiments  de  marche.  Le  régiment  de  marche 
d’infanterie  de  marine  était  composé  d’hommes 
très-jeunes  et  de  soldats  déjà  faits,  mais  fondus 
les  uns  avec  les  autres.  Les  trois  batteries  de 
huit  qui  composaient  Fartil!  erie  de  la  réserve 
générale,  étaient  d’une  solidi  té  remarquable  et 
commandées  par  des  officier  s  éprouvés  et  réso¬ 
lus»  Hua  tard,  ou  adjoignit^  la  réserve  un  ré- 
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giment  de  marche  de  chasseurs  d'Afrique  et  un 
régiment  de  marche  de  dragons. 

Le  2e  régiment  de  chasseurs  arrivait  d’A¬ 
frique  et  était  intact;  le  3e  régiment  de  dragons 
était  très- réduit  en  nombre,  et  fort  éprouvé* 
Mais  il  serait  difficile  de  composer,  en  suppo¬ 
sant  qu'on  put  les  choisir,  des  réunions  d’of¬ 
ficiers  plus  entreprenants  et  plus  sûrs  que  les 
officiers  de  ces  deux  régiments  de  cavalerie.  — 
Les  services  du  génie,  de  l'ambulance  et  de 
l'intendance  étaient  assurés  par  un  personnel, et 
un  matériel  suffisants,  — -  La  Réserve  générale, 
comme  on  le  voit  *  ne  comprenait  que  des 
troupes  régulières  dont  les  chefs  figurent  au¬ 
jourd’hui  dans  l'armée.  Elle  formait  un  corps 
distinct*  et  â  part  deux  circonstances  où  elle 
fut  adjointe  à  un  autre  corps  dans  l’intérêt  de 
Vunité  du  commandement,  elle  recevait  les 
ordres  directement  du  grand  quartier-général, 
ainsi  que  le  recevaient  les  autres  corps  d'ar¬ 
mée.  La  note  n°  1  donne  la  composition  des  corps 
avec  les  noms  de  leurs  chefs  (Pièce  n°  1). 

Pour  exercer  ce  commandement,  le  grade 
régulier  que  j'avais  dans  les  cadres  de  la  ma¬ 
rine,  n'était  pas  suffisant.  J’allais  avoir  sous  mes 
ordres  six  lieutenants-colonels  dont  l'ancien n été 
primait  la  mienne  :  le  général  Bourbaki  re¬ 
connut  que  cette  situation  n'était  pas  possible, 
et  il  adressa  au  ministre  de  la  guerre  une  de¬ 
mande  motivée  ayant  pour  double  objet  que  je 
fusse  promu  au  grade  de  général  de  brigade 
dans  l'armée  auxiliaire  et  que  je  fusse  en  même 
temps  nommé  au  commandement  de  la  réserve 
générale  de  l’armée  :  le  ministère  donna  suite  à 
cette  présentation  par  dépêche  télégraphique 
et  dans  la  même  journée. 

Je  pris  possession  de  mon  commandement 
aux  environs  de  Châlons. 

Cette  nomination  faite  sur  l'initiative  du 
général  Bourbaki*  fut  accueillie  av  ec  un  mécon¬ 
tentement  marqué  par  les  officiers  de  troupes 
de  l'armée  régulière*  que  j'allais  commander  ; 
mais  si  je  ne  dissimule  pas  cette  impression  je 
puis  dire  aussi  qu'elle  fut  courte,  et  qu'au  bout 
d  un  temps  qui  n'excéda  pas  huit  jours,  elle  était 
effacée  :  le  commandement ,  à  partir  de  cette 
époque*  fut  bien  tout  entier  dans  mes  mains. 

Ici  se  place  une  explication  que  je  dois  aux 
chefs  de  corps  que  j’ai  commandés.  Si  j'ai  pu 
rechercher  l'honneur  d’un  commandement 
aussi  étendu*  c'est  que  je  sentais  en  moi  la 
confiance  de  me  trouver  à  sa  hauteur  :  la  pré  - 
somption  coupable  eût  été  de  céder  à  un  désir 


d’ambition  ou  à  un  patriotisme  peu  réfléchi  ;  la 
confiance  en  soi,  basée  sur  l’étude,  est  la  seule 
explication  honnête  de  mon  action,  et  si  j'ai 
pu  exercer  le  commandement  de  la  réserve,  c'est 
que  j'y  étais  préparé. 

Certes ,  s’il  s’était  agi  de  commander  un 
régiment,  j’aurais  été  arrêté  par  les  premiers 
détails  ;  mais  *  j’étais  moins  étranger  aux 
généralités  de  la  guerre.  J’avais  connu  bien 
souvent  la  pensée  intime  d’un  chef  éminent, 
d'un  amiral  de  France  qui  se  complaisait  à 
diminuer  la  distance  :  l'amiral  Charner  possé¬ 
dait  à  fond  les  guerres  du  premier  empire  et  il 
était  doue  de  la  qualité  éminente  des  hommes 
de  guerre,  le  bon  sens.  C'est  à  lui  que  je  dois  le 
goût  de  ces  études.  Une  autre  circonstance,  par 
un  contre -coup  bien  inattendu,  me  servit  à  ce 
moment.  Chargé  en  1869  d’une  mission  dans  les 
Comores,  avec  le  Diamant  que  je  commandais 
comme  lieutenant  de  vaisseau,  j'avais  eu  à  ma 
disposition  la  correspondance  de  Napoléon  Ier, 
que  l'administration  avait  remise  en  présent  à 
M,  Lambert  dont  j’étais  chargé  de  protéger  l'é¬ 
tablissement.  La  lecture  méthodique  pendant  un 
an,  dans  un  recueillement  absolu,  de  la  corres¬ 
pondance  de  Napoléon  Ier  est  une  initiation  sure 
aux  choses  de  la  guerre*  Ces  explications  ai  dev¬ 
ront  à  comprendre  le  revirement  qui  se  fit  dans 
lû  corps  que  je  venais  commander*  Mais  com¬ 
bien  elles  seraient  incomplètes,  si  je  ne  faisais 
ressortir  ici  l'abnégation f  l'esprit  de  discipline 
et  Tardent  patriotisme  des  chefs  de  corps  de  la 
Réserve! 

lime  sera  peut-être  permis  d'ajouter  que  je 
mis  ma  préoccupation  de  tous  les  instants  à  as¬ 
surer  les  vivres  de  la  troupe  ;  que  j'adoptai  le 
système  de  faire  mes  reconnaissances  en  per¬ 
sonne.*  et  que  je  no  me  ménageai  pas-  —  J  avais 
une  horreur  profonde  contre  certains  cas  d'exé¬ 
cution  capitale,  bien  capables  de  déshonorer  lo 
commandement.  Dans  les  limites  où  je  pouvais 
me  mouvoir  je  me  mis  en  travers  de  la  ten¬ 
dance  qui  portait  vers  l'abus  des  cours  martiales, 
tendance  qui  aurait  pu  faire  croire  que  tout 
vestige  d’honneur  avait  disparu  des  armées 
françaises  dans  nos  malheurs,  et  que  ces  armées 
étaient  rabaissées  au  niveau  des  bandes  do  reî- 
très  eide  lansquenets  d'une  autre  époque, acces¬ 
sibles  seulement  à  la  crainte*  De  concert  avec 
les  chefs  de  corps,  j'arrêtai  deux  cas  qui  ne  me 
paraissaient  pas  mériter  la  rigueur  suprême  de 
la  loi  militaire.  Cet  avertissemôxit^oduisit  son 
effet  :  on  se  fia  moins  à  un  procédé  tout  prêt 
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qui  permettait  de  punir  le  mal  et  en  se  préoc¬ 
cupa  davantage  de  le  prévenir.  Dans  le  corps 
d’où  je  provenais,  j'avais  mis  l’honneur  de  ma 
vie  à  prouver  que  Ton  peut  être  humain  sans 
manquer  d’énergie,  et  mes  efforts  dans  l’armée 
ne  furent  pas  stériles.  S’il  en  est  qui  blâment  ces 
pratiques  dans  le  commun dement,  qu’ils  consi¬ 
dèrent  que  la  discipline  de  la  Réserve  fut  in¬ 
tacte  pendant  le  temps  que  je  fus  à  sa  tête* 
qu’elle  se  maintint  au  milieu  de  souffrances 
affreuses,  et  que  je  trouvai  mes  soldats  prêts 
lorsque  je  leur  demandai  le  grand  sacrifice. 

Le  7  janvier,  l’armée  se  trouvait  à  peu  de 
distance  de  Yillersexel.  Le  5  et  le  G  janvier, 
on  avait  marché  sur  Yesoul,  et  le  général  en 
chef  avait  eu  Tinte ntion  d’y  attaquer  le  général 
Werder,  C’eût  été  une  diversion  heureuse  ;  les 
forces  prussiennes  étaient  alors  disséminées  ;  et 
les  troupes  dont  l’ennemi  disposait  sur  ce  point, 
étaient  en  nombre  très-  restreint. 

Lorsque  le  général  Werder  concentra  autour 
du  Mont  Vaudois,  toutes  les  forces  qu’il  avait  pu 
appeler,  il  ne  put  réunir  que  37,000  hommes,  y 
compris  les  troupes  de  la  landwehr.  Tout  donne 
aujourd’hui  l’assurance  que  nous  n’aurions  pas 
trouvé  à  Yesoul  des  forces  bien  considérables , 

Je  ne  sais  encore  au  juste  sous  quelle  impres¬ 
sion  ce  plan  fut  abandonne  *  mais  il  en  est  resté 
des  traces,  et,  dans  tous  les  cas  ,  il  reçut  un 
commencement  d’exécution,  L’ordro  général  à 
l’armée,  daté  de  Dijon  le  1er  janvier,  commence 
ainsi  :  «  La  première  armée  va  faire  un  mouve¬ 
ment  sur  Yesoul,  A  cet  effet.,.  »  C’est  dans  la 
nuit  du  8  au  9  janvier  que  nos  avant-postes  au 
sud  de  Vesoul  se  replièrent  définitivement.  Mais 
j’ai  lieu  de  penser,  d’après  une  lettre  que  le  gé¬ 
néral  Eorel  m’écrivit  de  Yoray,  le  5  janvier,  à 
9  heures  du  soir,  que  l'attaque  sur  Yesoul  était 
abandonnée  à  cette  date.  Le  général  me  disait  : 
«  Ce  n’est  plus  sur  Rioz  que  vous  devez  vous 
porter,  mais  sur  Montbozon.  » 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  su  si  le 
ministre  de  la  guerre  avait  donné  des  ordres 
dans  ce  sens  au  général  Bourbaki? 

M,  le  général  Fallu  de  la  Barrière,  — 
Je  Tignore,  Je  crois  que  la  pensée  du  géné¬ 
ral  Bourbaki,  en  marchant  sur  Yesoul,  était 
de  profiter  de  la  dissémination  de  l’ennemi 
et  de  compenser  ainsi  par  la  supériorité  du 
nombre  le  peu  de  consistance  d’une  partie  de 
ses  troupes* 

M,  le  Président.  —  Je  crois  qu’il  y  a  ce¬ 
pendant  des  indications  qui  donneraient  à  pen¬ 


ser  que  cette  idee  n’a  pas  toujours  été  dans  Te s- 
prit  du  général  Bourbaki. 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  — 
Le  premier  choc  eut  lieu  à  Yillersexel,  le  9 
janvier;  l’action  dura  longtemps,  et  affermit  le 
moral  de  l’armée.  Le  20°  et  le  18°  corps  furent 
engagés  en  grande  partie.  La  Réserve  générale 
ne  prit  pas  part  à  l’action*  Ce  fut  dans  la  nuit, 
à  dix  heures,  que  le  château  et  le  parc  de  Yiller¬ 
sexel  furent  enlevés  après  une  lutte  corps  à 
corps,  très-disputée,  où  la  division  de  l’amiral 
Penhoat  fut  engagée  à  fond, 

La  bataille  de  Yillersexel  avait  duré  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu’au  lendemain  cinq 
heures  du  matin;  c’est  à  cette  heure  que  les 
derniers  coups  de  fusil  lurent  entendus* 

Dans  un  livre  publié  par  le  major  Blume, 
du  grand  état-major  prussien ^  il  est  dit  que  le 
général  Werder  avait  eu  la  pensée  de  tomber 
dans  le  flanc  de  la  première  armée  afin  d’arrêter 
son  mouvement  et  de  la  mettre  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  le  continuer;  mais  qu’il  avait  renoncé  à 
cette  première  idée  et  qu’il  s’était  borné  à  opérer 
une  diversion*  Je  crois  que  le  général  Werder, 
en  nous  attaquant  à  Villersexel,  a  voulu  donner 
suite  à  son  premier  plan  et  arrêter  l’armée 
française;  mais  il  a  dû  modifier  son  plan  d’après 
la  résistance  qui  lui  a  été  opposée  :  on  ne  fait 
pas  une  simple  diversion  avec  cette  ténacité, 
11  a  cru  qu’il  obtiendrait  davantage. 

M.  Ghaper.  —  Est-ce  que  ce  n’est  pas  l’ar¬ 
mée  française  qui  a  pris  l’offensive  à  Viller¬ 
sexel? 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  — 

Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire  d’après  mes 
propres  observations  :  Je  n’ai  paru  sur  le 
champ  de  bataille  qu’à  quatre  heures  du  soir, 
et  l’affaire  était  depuis  longtemps  engagée.Mais 
d’après  le  livre  du  major  Blume,  c’est  le  9  jan¬ 
vier,  dans  la  matinée,  que  le  général  Werder 
donna  un  commencement  d’exécution  à  son 
mouvement  sur  Yillersexel.  Â  dix  heures  et 
demie  du  matin,  la  4e  division  de  réserve  alle¬ 
mande  enlevait  Yillersexel  et  faisait  des  pri¬ 
sonniers  au  20e  corps. 

M*  Chaper.  —  On  a  trouvé  les  Prussiens 
fortifiés  à  Yillersexel;  ils  y  étaient  depuis  huit 
jours* 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière*  — * 

J’ignore  si  les  Prussiens  étaient  fortifiés  de  lon¬ 
gue  main  à  Yillersexel  :  Mais  le  récit  officiel 
allemand  (pages  319 ,320, 321)  donne  à  entendre 
que  jusqu’au  8  janvier,  le  général  de  Werder 
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a  attendu  notre  attaque  à  Vesoul,  et  que  le  9  il 
nous  a  attaqués  à  Villersexel  afin  do  pousser 
dans  notre  flanc  une  pointe  courte  et  vigou¬ 
reuse,  Les  Allemands  avaient  un  grand  nombre 
do  points  qu’ils  occupaient  ou  abandonnaient, 
suivant  les  circonstances,  Notre  marche  en  avant 
avait  fait  tomber  Lien  des  positions, 

M,  Chaper.  —  Il  me  semble  que  le  général 
de  Werder  est  sorti  de  Yesoul;  et  est  venu 
prendre  position  devant  Yillersexeî,  qui  était 
le  point  capital  . 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière,  — 

Villersexel  avait  une  importance  dont  je  ne  dis¬ 
conviens  pas  :  c'était  un  noeud  de  routes  ;  et  je 
crois ,  en  effet,  que  lorsque  le  général  de  Wer¬ 
der  s'est  retiré  de  Yesoul,  il  a  cherché  à  nous 
arrêter  à  Yillersexel^  tout  en  assurant  sa  re¬ 
traite  et  en  faisant  filer  une  partie  de  ses  baga¬ 
ges  aur  Belfort,  Mais  les  Prussiens  sont  restés 
dans  l'incertitude  pendant  bien  longtemps  sur 
nos  véritables  intentions. 

M.  Chaper.  —  L'affaire  a  duré  vingt^quatre 
heures  1 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  — 
Vingt  heures  environ.  L’affaire  a  été  disputée. 
Une  certaine  incertitude  persiste  encore  aujour¬ 
d'hui  sur  3a  pensée  du  général  prussien  ,  au 
moment  ou  Faction  s'est  engagée.  La  durée  de 
la  lutte  a-t-elle  modifié  ses  résolutions  ?  Youlait- 
il  simplement  arrêter  pendant  un  certain  temps 
Farinée  française  pour  se  porter  de  préférence 
au  delà  de  la  Lisaine,  ou  a-t-il  cherché  à  barrer 
le  passage  à  l’armée  et  a-t-il  été  déçu  dans  son 
entreprise?  C'est  ce  que  je  n’ai  pas  encore  bien  pu 
fixer;  mais  je  penche  pour  la  seconde  hypothèse. 

Les  résultats  de  la  bataille  de  Yiliérsexel  ont 
été,  dans  tous  les  cas,  avantageux  pour  le  moral 
do  notre  armée. 

Malheureusement,  nous  sommes  restés  trop 
longtemps  inactifs  entre  la  bataille  de  Yiller- 
sexeletlc  combat  d’Ar cey,  Le  12  janvier,  nous 
avons  enfin  continué  notre  marche  et  Àrcey  a 
été  enlevé» 

Celte  affaire  n'a  pas  présenté  de  bien  grandes 
difficultés  ;  nous  occupions  des  positions  demi- 
"  flantes,  et  il  paraissait  évident  que  l'ennemi  ne 
ëhbréherait  pas  à  s'établir  sur  un  point  oû  il 
était  battu  de  tous  les  côtés.  Dans  F  affaire 
de  la  réserve  a  rendu  de 
rôle  aussi  actif  que  le 
Les  pièces 
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naturels,  des  bouquets  de  broussailles  pour  les 
dissimuler»  On  avait  enfin  mis  en  œuvre  tout  ce 
qui  pouvait  empêcher  la  concentration  du  feu  de 
l'ennemi,  Nos  obus  tombèrent  au  milieu  des 
colonnes  prussiennes  qui  se  retiraient,  et  leur 
occasionnèrent  des  pertes,  comme  on  s'en 
aperçut  aux  flaques  de  sang  qu'on  trouva  sur 
leur  passage. 

La  nuit  qui  suivit  l’affaire  d’Ârcey,  fut  particu¬ 
lièrement  dure.  Le  froid  descendit  à  19  degrés  ; 
la  terre  était  couverte  d'une  couche  de  neige 
épaisse  de  trois  pieds,  et  il  soufflait  un  vent  très- 
violent.  Cependant  les  troupes  de  la  réserve  qui 
ne  pouvaient  être  cantonnées,  faute  de  place, 
bivouaquèrent  sur  la  lisière  du  bois  d'Àrcey, 
Je  donnai  Fexemple,  et  je  bivouaquai  moi- 
même.  En  plaçant  ainsi  mon  quartier  général 
au  milieu  des  troupes,  j'étais  convaincu  que  je 
resserrais  le  lien  entre  les  soldats  et  leurs  chefs. 
Vers  trois  heures  àv  matinj  beaucoup  d’hommes 
succombant  au  sommeil,  les  feux  ne  furent  plus 
entretenus,  et  il  y  eut  des  cas  nombreux  de 
congélation. 

Le  15  janvier,  l'armée  de  F  Est  parut  enfin 
devant  Héricourt. 

La  Réserve  générale  inclina  son  mouvement 
sur  la  gauche,  et  déboucha  vers  une  heure  dans 
ia  vallée  de  Coisevaux. 

Le  20e  corps,  avec  le  général  Olinchant,  oc¬ 
cupait  alors  le  centre.  L'espace  qui  aurait  dû 
être  rempli  à  ce  moment  sur  ma  gauche,  par 
le  18°  corps  et  la  division  Cremer,  resta  vide 
pendant  l'après-midi, 

M.  Chaper,  —  A  quelle  heure  le  général 
Billot  est— il  arrivé  ? 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  — 

Y  ers  cinq  heures,  ou  quatre  heures  et  demie, 

M.  Chaper.  —  Etes- vous  sûr  de  Fheure? 

M,  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  — 
Mes  souvenirs  ne  vont  pas  jusqu'à  la  certi¬ 
tude, 

M.  Chaper.  —  Vous  avez  adressé  au  général 
Billot,  du  champ  de  bataille,  plusieurs  petits 
billets  ;  on  nous  en  a  montré  un  et  celui  que 
vous  écriviez  au  général  Billot  est  de  quatre 
heures. 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  — 

J'accepte  alors  cette  heure  comme  l'expression 
exacte  de  la  vérité, 

M.  Chaper,  — -  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  im¬ 
portant  à  constater,  c'est  l'heure  à  laquelle A  èu 
lieu  l'arrivée  du  général,  Yous^jwéf  envoyé 
un  autre  billet  sur  le  champ  de  bataille  parce 
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qu*ü  y  avait  un  vide  qui  résultait  de  T  absence 
du  général  Billot* 

M,  le  général  Fallu  de  la  Barrière- ~ 

En  effet s  il  y  avait  un  vide  sur  ma  gauche,  et  ! 
cette  situation  devenait  très-menaçante,  Si 
l’ennemi  avait  disposé  de  forces  plus  considé¬ 
rables,  il  pouvait  tenter  de  nous  tourner. 

En  débouchant  de  la  vallée  de  Coisevaux, 
mon  premier  soin  fut  de  reconnaître  le  terrain, 
et  je  poussai  en  avant  jusqu’à  ce  que  j’eus  décou¬ 
vert  le  mont  Yaudois.  Je  paraissais  sans  doute 
sur  un  point  bien  étudié,  car  je  fus  salué  par  un 
feu  précis  et  nourri  d’une  vingtaine  de  coups  qui 
blessèrent  des  hommes  et  des  chevaux  de  mon 
escorte*  Je  venais  de  reconnaître  les  avantages 
du  versant  qui  fait  face  au  mont  Yaudois,  et 
l’artillerie  de  la  Réserve  prit  position  sur  le 
point  que  je  lui  indiquais  ;  cette  disposition  rece¬ 
vait  peu  de  temps  après,  l'approbation  du  géné¬ 
ral  en  chef. 

Le  combat  s’engagea  par  un  feu  bien  réglé* 
Dans  cette  première  journée,  nous  obtînmes  un 
véritable  succès  d’artillerie  ;  le  feu  d’une  batterie 
fut  éteint  et  une  autre  batterie  prussienne  fut 
forcée  de  battre  en  retraite* 

Cependant  je  pouvais  être  tourné  par  le 
nord  et  un  grand  espace  continuait  à  rester  vide, 
M,  Chaper.  —  C’est  à  ce  moment  que  le 
général  Billot  est  arrivé;  il  était  quatre  heures? 

M*  le  général  Fallu  delà  Barrière.  — 
Oui,  monsieur*  La  fusillade  m’a  annoncé  son  ar¬ 
rivée, 

M.  C4Ïiaper,  —  C’est  bien,  d’après  ce  que 
vous  avez  connu,  à  ce  moment-là  seulement  que 
les  troupes  du  général  Billot  sont  entrées  en 
action  contre  les  Prussiens, 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière,  — 
Autant  que  je  puis  T  affirmer,  car  le  champ  de 
bataille  s’étendait  très-loin.  Je  ne  puis  men¬ 
tionner  d’une  manière  exacte  que  les  premiers 
moments  de  la  fusillade.  Il  pourrait  se  faire  que 
le  général  Billot  eut  été  engagé  à  un  moment 
dont  je  n’ai  pas  eu  connaissance, 

M*  Chaper,  —  A  quelle  heure  êtes-vous 
arrivé  sur  le  champ  de  bataille? 

M,  le  général  Fallu  de  la  Barrière,  — 
Entre  midi  et  une  heure, 

M.  Chaper*  —  À  quelle  heure  avez -vous 
commencé  votre  marche? 

M,  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  — 
Vers  huit  heures.  Les  routes  étaient  très- 
encombrées,  et  difficiles  pour  l'artillerie.  À  dix 
heures  du  matin  la  réserve  prenait  position  en 


arrière  de  Trémoins.  A  onze  heures,  le  29°,  le 
38°  et  trois  batteries  de  8  reçurent  Tordre  du 
général  en  chef  de  se  porter  sur  Coisevaux, 

M*  Chaper.  —  C’était  sur  la  demande  du 
générai  Cïinchant? 

M,  le  général  Fallu  de  la  Barrière*  — 

Je  l’ignore.  Je  ne  crois  pas  qu’il  entrât  dans  la 
pensée  du  général  en  chef,  au  commencement 
de  la  journée,  de  placer  la  Réserve  générale  sur 
un  point  déterminé  de  la  ligne  de  bataille.  La 
Réserve  était  un  corps  disponible  que  le  général 
en  chef  employait  suivant  les  circonstances  de 
l’action. 

J’ai  lieu  de  penser  que  le  retard  du  18e  corps 
et  delà  division  Cremer  commençaient  déjà  à  se 
faire  sentir,  ou  tout  au  moins  à  être  connus,  et 
que  la  réserve  générale,  corps  disponible,  était 
employée  à  corriger  ce  retard.  D’où  son  mou¬ 
vement  ordonné  sur  la  gauche. 

M-  Chaper.  —  Le  mouvement  que  vous  avez 
fait  n'était  pas  compris  dans  l’ordre  du  jour  du 
général  en  chef.  Tous  n’avez  pas  reçu  la  veille 
au  soir  l’ordre  de  prendrecefte  position. 

M,  le  général  Pall^de  la  Barrière.  — 
Non,  autant  que  je  pui^men  souvenir. 

H.  Chaper*  —  Vous  avez  reçu  cet  ordre  à 
onze  heures? 

M*  le  général  PalZu  de  la  Barrière*  — 

J’ai  reçu  l 'ordre  de  me  porter  sur  Coisevaux, 
d’aburd  à  onze  heures  du  général  Borel,  ensuite 
à  deux  heures  trois  quarts,  par  un  billet  du  gé¬ 
néral  Bourbaki,  La  répétition  de  cet  ordre  con¬ 
tenait  alors  une  indication  déposition*  Ce  billet 
est  écrit  sur  une  enveloppe  et  daté  du  champ  de 
bataille  même.  En  voici  la  copie  : 

«  Au  général  Palku 

>  Ordre  à  la  réserve  générale  de  l’armée,  29e, 
38e  et  infanterie  de  marine,  avec  son  artillerie, 
de  continuer  sa  route  vers  la  gauche  en  occu¬ 
pant  les  positions  signalées  par  le  général  Fallu. 

»  Le  général  en  chef , 

*  #  Signé  :  Bourbaki,  » 

S»  15  décembre  [sic),  %  heures  45  soir. » 

M,  Chaper.  —  Le  15  décembre  ? 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  — 

G*est  une  erreur  matérielle ,  c’est  le  15  janvier 
que  le  général  voulait  écrire.  Mon  mouvement 
était  alors  imprimé,  mais  le  général  le  confir¬ 
mait  par  ce  billet,  en  donnant  son  approbation 
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aux  dispositions  que  j’avais  prises  et  que  je  lui 
avais  signalées  par  un  de  mes  aides-de-eamp. 

M.  Chaper,  —  Ce  n'était  pas  un  ordre  de 
marche. 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  — 

C'était  un  ordre  de  mouvement,  complété  par  un 
ordre  de  position.  Quant  à  Tordre  général 
donné  la  veille,  j'essaierai  de  le  retrouver  et  je 
le  joindrai  à  ma  déposition. 

M.  le  Président.  —Continuez  votre  dépo¬ 
sition  * 

M# le  général  Fallu  de  la  Barrière.  — 

Le  15  janvier,  Faction  engagée  par  la  Réserve 
fut  exclusivement  une  action  d'artillerie  ;  elle 
fut  honorable,  mais  ne  donna  aucun  résultat 
décisif.  Lorsque  la  Réserve  générale*  massée  en 
arriére  de  Trémoins,  fut  portée  par  ordre  supé¬ 
rieur,  sur  Coisevaux  pour  soutenir  le  20°  corps, 
je  reçus  coup  sur  coup  des  avis  pressants  du 
général  Clinchanï  qui  se  jugeait  menacé  sur 
sa  gauche.  La  Réserve  futplacée  pour  s'opposer 
à  un  mouvement  tournant  de  Tennemi,  Cette 
éventualité  parut  assez  menaçante  à  de  moment 
de  3a  journée  (environ  midi)  pour  que  le  général 
Ciinchant  se  dégarnrÙ^Kine  brigade.  —  Au 
bout  d’une  heure,  la  situation  a  changé  :  une 
section  de  pièces  de  8  de  la  réserve  commande 
la  route  par  laquelle  Tonnemi  pouvait  débou- 
cher;  la  brigade  détachée  du  20e  corps  rallie  ce 
corps  d’armée  et  quoiqu'il  n’y  ait  aucun  avis  de 
la  présence  du  18*  corps,  je  prends  l'offensive, 
j’établis  le  reste  de  l'artillerie  sur  le  versant 
nord -O u est  et  j'ouvre  le  feu  contre  les  batteries 
du  mont  Vaudois. 

Vers  quatre  heures  et  demie,  l'une  des  batte¬ 
ries  ennemies,  légère  et  attelée,  placée  devant 
nous,  bat  en  retraite  sur  les  hauteursfet  bientôt 
après,  une  seconde  suit  la  route  de  la  pre¬ 
mière,  Le  1 8e corps  est  entré  en  ligne,  et  occupe  j 
le  village  de  Coût,  lien  ans,  en  face  de  Luze.  J'of¬ 
fre  au  général  Billot  le  concours  de  la  Réserve 
générale.  Je  lui  fais  connaître  par  un  billet  que 
je  confie  au  capitaine  Jouanneau,  commandant 
mon  escorte,  que  j'ai  sous  mes  ordres  dix  mille 
hommes  de  troupes  sûres  qui  pourront  compléter 
1  effort  de  l'artillerie,  et  livrer  l'assaut  dans 
des  conditions  favorables.  La  nuit  arrive  sans 
solution,  et  les  batteries  se  parquent  en  arrière. 
Dans  la  nuit, les  batteriesallemandess'enter- 
rèrent  profondément,  et  notre  action  dans  les 
deux  journées  suivantes  devint  plus  difficile. 
Quelle  eût  été  l'issue  de  cette  journée  si  la  pre¬ 
mière  année  tout  entière,  par  un  mouvement 


simultané,  avait  pressé  l'ennemi  sur  la  droite, 
sur  Se  centre  et  sur  la  gauche  ?  le  général  Borel 
pensait  qu’on  eût  pu  réussir. 

Le  16  janvier,  T  artillerie  de  la  réserve  re¬ 
prend  le  feu  ;  je  le  modère  pour  diminuer  la 
consommation  des  munitions. 

Le  17  janvier,  le  feu  est  repris  dès  le  matin 
et  continue  toute  la  journée.  Dans  la  matinée, 
une  batterie  prussienne  concentre  son  action 
sur  la  lisière  du  bois,  à  gauche  de  Couthenans, 
et  fait  cruellement  souffrir  Indivision  Pilatrie, 
du  18°  corps.  L'artillerie  de  la  Réserve  ouvre 
son  feu  contre  cette  batterie,  et  cherche  à  dé¬ 
tourner  son  effort  de  la  division  Pilatrie, 

Au  bout  de  trois  quarts  d’heures,  la  batterie 
prussienne  est  réduite  :  on  voit  d  es  cavaliers 
emmener  des  caissons  au  trot.  Une  meilleure 
disposition  des  pièces  et  des  caissons,  et  le  service 
des  munitions  par  des  servants  auxiliaires,  per¬ 
mettent  de  placer  les  voitures  en  arrière  et  de 
moins  les  exposer  aux  obus  de  l'ennemi.  Vers  dix 
heures,  je  fais  avancer  le  29û  régiment  d’infante¬ 
rie  de  la  réserve,  il  soutiendra  le  général  Pey- 
tavin,  commandant  la  3e  division  du  15°  corps, 
dans  l’attaque  de  Luze,  si  cette  attaque  a  lieu, 
J  e  prévois  que  ce  mouvement  pourra  prendre  le 
caractère  d'une  action  générale,  et  je  dispose 
la  Réserve  de  manière  à  ce  qu’elle  puisse  don¬ 
ner  en  entier,  s'il  le  faut.  Je  fais  avancer  les 
régiments  placés  en  arrière  et  (1)  j'offre  au 
général  Peytavin,  le  concours  du  corps  que  je 
commande  {pièce  n°  2)  . 

Pendant  ces  trois  jours,  le  froid  fut  excessif: 
les  troupes  obligées  de  garder  leurs  positions* 
et  que  Ton  ne  pouvait  du  reste  cantonner 
qu’en  partie,  souffrirent  beaucoup.  J  obtins  une 
distribution  d'eau-de-vie.  Je  m'appliquai  à  ne 
pas  les  fatiguer  inutilement  pendant  le  combat 
pour  soutenir  l'artillerie,  La  disposition  des 
lieux  qui  faisait  que  nous  étions  séparés  de  l'en¬ 
nemi  par  un  ravin  et  par  le  cours  d'eau  de  la 
Lîzaine,  n’exigeait  pas  un  soutien  immédiat  et 
permettait  de  profiter  des  accidents  naturels. 

Malgré  tant  de  souffrances  inévitables,  Tat- 
titude  de  l'infanterie  était  excellente  :  elle  brû¬ 
lait  de  s'engager. 

Cependant  cette  bataille  de  trois  jours  durait 
depuis  trop  longtemps  puisqu’elle  n’aboutissait 
pas.  Nos  munitions  s’épuisaient  dans  une  lutte 
stérile  puisqu'elle  n'était  pas  suivie  de  l'action 

(1}  Billet  porté  par  le  souE-lieutenant  Agostinb  éo  mon 
escorte,  actuellement  Î7*  dragons,  k  Bordeaux, 
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de  l1  infanterie .  Je  sentais  que  l’énergie  de  ras- 
saillant  allait  s’affaiblir  et  que  l’orgueil  de  l'en¬ 
nemi,  un  instant  abattu,  allait  se  relever*  Vers 
la  fin  de  la  journée  du  17,  je  me  trouvais  au 
même  point  que  j  avais  adopté  le  15*  à  coté  de 
l’artillerie  de  la  Réserve,  dont  je  surveillais  le 
feu  lent  et  bien  réglé,  lorsque  le  général  Bour¬ 
baki  déboucha  de  la  forêt  de  Couthenans  avec 
toute  son  escorte  ;  il  venait  de  passer  sur  le  front 
de  toute  l’armée  depuis  l’extrême  gauche. 

J’allai  vers  lui  pour  prendre  ses  ordres  et  aussi 
pour  lui  demander  quelle  était  la  situation*  Il 
poussa  alors  son  cheval  en  avant  de  son  escorte 
en  m’invitant  à  le  suivre,  et  il  me  dit  ces  paroles 
à  demi  voix  :  a  Nous  n’avons  réussi  nulle  part  : 
j’apprends  qu’une  armée  s’avance  sur  nos  der¬ 
rières,  que  notre  base  est  menacée.  IL  faut  faire 
vivre  tout  ce  monde*  Nous  allons  opérer  un 
mouvement  de  retraite  et  nous  établir  entre 
le  Doubs  et  FOgnon  dans  une  forte  situation 
d  où  nous  verrous  venir*  »  Il  y  avait  sur  le 
visage  du  général  Bourbaki  une  amertume 
inexprimable*  Je  ne  possédais’ à  ce  moment  que 
des  renseignements  confus  sur  la  situation 
générale,  et  je  ne  pus  qu’écouter  en  silence 
cette  communication. 

Mais  le  soir,  les  réflexions  se  pressèrent,  et 
je  me  dis  que  si  nous  battions  en  retraite,  l’ar¬ 
mée,  telle  que  je  la  connaissais,  allait  entrer 
dans  une  sorte  de  décomposition  spontanée.  J’a¬ 
vais  sous  mes  ordres  une  infanterie  intacte, 
pleine  d’ardeur.  Il  me  semblait  que  nous  n’a¬ 
vions  pas  épuisé  toutes  nos  chances  ;  que  la  re¬ 
traite  engendrerait  des  désastres,  et  qu’enfin 
nous  étions  en  face  d  une  obligation  suprême, 
qu’il  fallait  vaincre  ou  périr  devant  le  mont 
Vaudois. 

Je  soumis  respectueusement,  par  écrit,  ees 
réflexions  au  général  en  chef  :  je  lui  proposai 
d’ouvrir  pendant  la  nuit  à  travers  bois,  avec  un 
demi  régiment,  le  chemin  qui  conduisait  à  un 
plateau  circulaire  qui  dominait  les  batteries  du 
mont  Yaudois*  Je  lui  exprimai  la  confiance 
qu’en  ouvrant  le  feu  le  lendemain  matin,  je 
réduirais  les  batteries  ennemies  comme  j’y  étais 
déjà  parvenu  dans  des  conditions  moins  bonnes  ; 
qu’alors  en  lançant  l’infanterie  de  la  Réserve 
tout  céderait  devant  son  choc.  Je  confiai  cette 
lettre  à  un  jeune  capitaine  du  38e,  M.  Vignot, 
alors  mon  officier  d’ordonnance  ;  je  lui  en  fis 
connaître  le  contenu.  Mais  le  sort  en  était  jeté, 
les  destinées  de  l’armée  de  l’Est  s^accomp lis- 
saie  pt  et  le  capitaine  Vignot  sans  avoir  réussi, 


revint  d’Aibre  où  se  trouvait  le  grand  quartier* 
général  ;  il  était  porteur  de  la  lettre  dont  voici 
la  copie,  et  qui  emprunte  à  la  situation  la  va¬ 
leur  d’une  pièce  d’histoire  : 

€  Àibre,  11  janvier  1871, 

10  heures  30  soir, 

»  Mon  cher  ami, 

>  Les  raisons  déterminantes  de  la  décision  du 
général  sont  multiples  ;  les  ordres  sont  donnés* 
Ce  parti  une  fois  pris,  il  est  préférable  de  no 
pas  en  différer  T  exécution, 

»  Pardon  de  mon  laconisme. 

&  Bien  à  vous  de  tout  cœur. 

y>  Signé:  R,  Lepebche.  » 

Depuis  cette  époque  ,  les  documents  alle¬ 
mands  ont  mis  en  lumière  bien  des  points  im¬ 
portants.  En  outre,  j’ai  visité  les  lieux  où  nous 
avions  entrevu  de  si  près  la  victoire.  Je  me 
suis  livré  à  une  étude  minutieuse,  faisant  pour 
ainsi  dire  l’instruction  de  notre  campagne  ,  et 
voici  quel  est  le  résultat  de  mes  recherches. 

L’ennemi,  après  Villersexel,  prit  immédiate¬ 
ment  ses  dispositions  de  retraite  sur  Mulhouse. 
Ge  qu’il  tira  du  matériel  de  siège  contre  Belfort 
pour  le  porter  sur  rAllaine  et  sur  la  Lizaine,  ne 
fut  pas  très-considérable,  11  est  déplorable  que 
le  service  des  espions  ne  nous  ait  pas  renseigné 
avec  une  précision  parfaite*  Mais  ce  point  fut 
toujours  un  point  faible  pendant  notre  marche 
en  avant.  Il  paraît  de  plus  en  plus  évident 
que  l’ennemi  fut  absolument  battu  à  Viliersexel, 
que  son  intention  était  de  nous  barrer  le  pas¬ 
sage,  et  non  de  se  borner  à  nous  retarder.  Rien 
ne  pouvait  lui  donner  alors  l’assurance  qu’une 
simple  division  arrêterait  l’armée  de  l’Est,  si 
peu  mobile  qu’elle  fût,  depuis  le  9  janvier  jus¬ 
qu’au  15  janvier*  Enfin  la  position  que  prit  le 
général  Werder  à  l’est  de  la  Dizaine,  le  plaçait 
entre  une  place  qui  n’était  pas  réduite  et  une 
armée  qui  marchait  en  avant  :  position  détes¬ 
table  où  sa  ligne  de  retraite  était  compromise  — 
surtout  avec  un  matériel  considérable  d  inves¬ 
tissement  —  que  l’on  ne  va  pas  choisir,  mais 
que  l’on  accepte  par  nécessité  après  une  défaite 
pour  y  tenir  et  pour  épuiser  une  dernière  chance 
avec  une  troupe  solide.  Les  détails  que  j  ai 
recueillis  surles  lieux  mêmes  confirment  l’opi¬ 
nion  que  toutes  les  dispositions  étaient  prises 
en  vue  de  la  retraite  :  des  personnes  d’un  carac- 
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tère  s  tir  et  honorable,  M.  le  conseiller  général 
Noblot,  le  maire  de  Brevilliers  où  le  général 
Werder  avait  son  q  u  artier-  gêner  al ,  ont  té¬ 
moigné  des  angoisses  des  Allemands  pendant 
ces  trois  journées.  On  montre  encore  dans  le 
pays,  près  du  faubourg  d’Héricourt,  un  arbre 
placé  sur  un  point  culminant  et  sur  lequel 
l’ennemi  avait  disposé  un  panier  enduit  de  pé¬ 
trole  .  O’  étai  t  1  e  si  gn  al  d  e  la  r  e  traite  gé  n  é  raie . 
Les  instructions  du  grand  quartier-général,  à 
Versailles*  après  la  bataille  de  Yillcrsexel , 
montrent  assez  l'importance  que  l'ennemi  atta¬ 
chait  à  la  conservation  de  Ohenebier  et  de  la 
route  de  Lure,  Lorsque  le  général  Keller  fut 
repoussé  par  l'amiral  Penhoat,  et  qu'il  fut 
obligé  de  se  replier  en  désordre  sur  Frahier 
pour  s’y  reformer,  le  chemin  de  Belfort  était 
ouvert,  et  avec  Ohenebier  tombait  toute  la 
puissance  deParmée  du  général  Werder. 

Si  à  ce  moment,  on  avait  composé  une  ar¬ 
mée  plus  mobile,  si  on  avait  allégé  notre  agglo¬ 
mération,  —  nous  formions  une  masse  de 
160,000  hommes,  —  si  on  l'avait  retranché  de 
l'armée  de  l'Est,  les  éléments  qui  n'étaient 
pas  bons*  ii  n'y  avait  plus  qu’à  donner  des 
ordres  de  marche  et  notre  succès  était 
immense , 

Il  me  paraît  probable  que  si  nous  avions 
gardé  quelques  heures  de  plus  notre  attitude* 
même  passive,  le  général  Werder  aurait  battu 
en  retraite  .  Je  crois  également  que  si  le  colo¬ 
nel  Denfert  qui  commandait  à  Belfort, avait  fait, 
pendant  qu'on  se  battait  à  Ohenebier,  une  vi¬ 
goureuse  sortie,  et  avait  menacé  les  derrières 
de  l’armée  prussienne,  les  inquiétudes  de 
l'ennemi  auraient  singulièrement  augmenté.  Le 
mal,  c'est  que  le  colonel  Denfert  n'ait  pas  reçu 
par  voie  d  espion  l’ordre  impératif  de  sortir  sur 
un  signal  précis  et  de  combiner  ainsi  son  ac¬ 
tion  avec  celle  de  l'armée.  Il  n'est  pas  bon  de 
laisser,  dans  ces  grands  mouvements  d'armée, 
une  aussi  large  part  à  l'initiative  personnelle. 
Les  plus  belles  actions  à  la  guerre  ne  prennent 
quelque  valeur  qu 'autant  qu'elles  sont  dans  les 
mains  d'un  seul  homme  qui  les  gouverne,  qui 
les  maîtrise  et  les  excite  h  son  gré. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  battîmes  en  retraite, 
et  ce  que  je  craignais,  arriva.  Les  soldats  ne 
purent  comprendre  que  tant  de  combats  devins¬ 
sent  inutiles  :  l’armée  tomba  dans  une  sorte  de 
décomposition  instantanée,  Lorsque  nous  re¬ 
passâmes  par  les  villages*  qui  nous  avaient 
accueillis  quelque  temps  auparavant  comme  des 


libérateurs;  lorsque  rien  ne  put  enlever  à  notre 
mouvement  sa  signification  qui  était  de  sous¬ 
traire  l'armée  au  contact  d'un  ennemi  qu'eile 
venait  cependant  d’aborder  avec  tant  de  cou¬ 
rage,  l’impression  fut  déplorable,  et  à  partir  de 
ce  moment,  le  désastre  s’accentua  de  plus  en 
plus.  Cependant  l’esprit  de  la  Réserve  géné¬ 
rale  était  resté  bon  ;  elle  devait  en  fournir  des 
preuves  éclatantes. 

Ce  fût  près  de  Besançon  que  l’ordre  de  retraite 
sur  Pontarlier  fut  donné. 

Les  difficultés  de  toutes  sortes  augmentaient. 
Les  routes  devenaient  plus  raides*  le  froid  était 
vif;  ce  n’était  cependant  pas  le  froid  excessif 
que  nous  avions  éprouvé  quand  nous  marchions 
en  avant,  mais  aussi  nous  n’avions  plus  pôur 
nous  ranimation  qui  à  cette  époque*  enlevait  les 
Soldats. 

Datis  la  nuit  du  29  au  30  près  de  Pontarlier, 
jo  reçus  du  général  Bord,  d'abord  une  lettre  de 
service  que  j’ai  conservée,  et  dans  laquelle  ii 
m’annonçait  qu’un  armistice  venait  d’être  signé* 
qu'il  y  avait  lieu  de  cesser  immédiatement  les 
hostilités,  et  que  nous  devions  procéder  à  une 
entente  avec  les  chefs  ennemis.  Cette  lettre  offi¬ 
cielle  était  accompagnée  d'une  pièce  confiden¬ 
tielle,  dans  laquelle  le  général  appelait  mon 
attention  sur  la  règle  de  la  guerre  qui  veut  que 
1  esposi  t  i  o  n  s  cons  er  vé  e  s  pe  n  d  a  nt  l'armistice  soient 

les  dernières  occupées  au  moment  où  la  convention 

a  été  conclue.  Î1  y  avait  donc  avantage  â  nous 
placer  le  plus  en  avant  possible;  ce  que  je  fis  sur 
le  champ,  malgré  la  dureté  de  la  saison,  car 
cette  nuit  du  29  au  30  fut  des  plus  pénibles  pour 
les  troupes.  (Pièce  n°  3), 

je  me  rendis  ensuite  à  Pontarlier,  afin  de  re¬ 
cevoir  d’une  manière  plus  complète  et  plus  in¬ 
time  la  pensée  et  les  ordres  du  générai  en  chef. 
C’était  alors  le  général  Clinchant  qui  avait  pris 
le  commandement  en  chef  de  l’armée.  Je  le 
trouvai,  ainsi  que  le  général  Borel,  dans  une 
grande  agitation  ;  il  venait  d'apprendre  que 
l'armistice  ne  comprenait  pas  l’amée  de  l'Est. 
Le  général  en  chef  me  demanda  quel  emplace¬ 
ment  j'occupais.  Je  je  lui  dis.  Mais  la  situation 
avait  complètement  changé*  et  ma  position 
de  bonne  qu'elle  était*  devenait  dangereuse. 

Je  reçus  Pondre  de  me  replier  avecla  Réserve 
générale  sur  Pontarlier.  Je  repartis  immédiate¬ 
ment*  et  en  arrivant  à  mon  quartier-général,  je 
trouvai  un  officier  prussien  en  pourparlers  avec 
le  colonel  du  29°  régiment  de  mar^héTte  colonel 
darpé  avait  irès-bien  compris*  dès  les  premiers 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  PAT.LTT  DE  LA  BARRIÈRE  443 


mots,  qu'il  y  avait  là  une  méprise,  et  jus¬ 
qu’à  mon  arrivée  il  avait  essayé  de  retenir  l’of¬ 
ficier  prussien,  en  traînant  les  choses  en  lon¬ 
gueur.  Ce  dernier  me  dit  que  son  général  ne 
reconnaissait  pas  l’armistice  pour  notre  armée 
et  que,  dans  une  heure,  il  attaquerait  la  posi¬ 
tion  que  nous  occupions. 

Je  tenais  à  ne  pas  paraître  céder  devant  une 
injonction,  et  je  répondis  que  j’aurais  été  prêt 
à  accepter  la  lutte,  mais  que  j’avais  l’ordre 
écrit  du  général  en  chef  de  changer  nos  em¬ 
placements,  Je  fis  opérer  mon  mouvement  sur 
le  champ. 

J’arrivai  à  Pontarlier  dans  la  nuit.  Notre  si¬ 
tuation  était  mauvaise;  les  troupes  souffraient 
beaucoup,  et  elles  commençaient  à  s’inquiéter 
de  îa  façon  dont  elles  pourraient  se  procurer 
des  vivres,  La  réserve  générale  était  cependant 
alignée  pour  trois  jours.  Le  service  de  l’inten¬ 
dance  était  dirigé  par  un  officier  des  plus  habiles 
et  un  homme  de  cœur,  M.  Lemaître,  auquel  je 
suis  heureux  de  pouvoir  rendre  ici  ce  témoi¬ 
gnage.  #Malgré  les  allées  et  venues  fréquentes 
des  parlementaires,  malgré  Teffet  détestable 
produit  par  l’annonce  de  cet  armistice,  si  brus¬ 
quement  retiré,  l’esprit  de  la  réserve  était  en¬ 
core  bon,  et  je  comptais  sur  elle.  Le  31  janvier, 
au  soir,  un  conseil  de  guerre,  présidé  par  le 
général  Cl  inchant  se  réunit  à  la  mairie  de  Pon¬ 
tarlier.  Les  généraux  Billot,  Pi  latrie,  l’amiral 
Penhoat  et  moi  en  étions  les  membres.  Le 
général  Clinchant  demanda  à  chacun  des  chefs 
de  corps  combien  ü  pensait  avoir  d’hommes  en¬ 
core  décidés  à  se  battre.  Chacun  donna  son 
chiffre  ;  quand  il  m’interrogea,  j’indiquai  le 
chiffre  de  la  réserve  générale  fout  entière,  telle 
qu’elle  était  encore  composée.  Seulement  l’ef¬ 
fectif  primitif  avait  bien  diminué;  les  mala¬ 
dies  avaient  enlevé  beaucoup  de  monde  . 

M.  TJlric  Perrot.  —  Combien? 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  — 
Son  effectif  pouvait  être  de  7,500  à  8,000  hom¬ 
mes  qui  comprenaient  les  trois  régiments  d’in¬ 
fanterie  . 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  de  11,000  hom¬ 
mes,  vous  étiez  tombés  à  7,500  ? 

M. le  général  Fallu  de  la  Barrière.— 
Oui,  M.  le  Président, 

M-  de  Fioger*  —  Avait-elle  été  fortement 

engagée  ? 

M.  ïe  général  Fallu  de  la  Barrière.  — 

Elle  n’avait  qu'un  petit  nombre  de  blessés.  Ce 


fut  dans  ce  conseil  et  à  cette  heure  que  le  gé¬ 
néral  Clinchant  prit  sa  décision.  Il  exposa  la  si¬ 
tuation  de  l’armée  et  résuma  rapidement  l’opi¬ 
nion  de  chacun  des  membres  :  Un  front  formi¬ 
dable,  notre  fiane  gauche  défoncé,  la  retraite 
coupée,  la  route  de  la  Suisse  qui  seule  restait 
libre  ;  tels  étaient  les  traits  principaux  de  la  si¬ 
tuation» 

C  est  alors  qu’il  dicta,  avec  une  lucidité  par¬ 
faite,  et  sans  oublier  le  moindre  détail,  l’or¬ 
dre  de  mouvement  pour  le  1er  février,  pièce 
désormais  historique  et  que  j’ai  conservée. 
(Pièce  ne  5), 

La  réserve  générale  fut  chargée  avec  le  lSe 
corps  de  protéger  la  retraite  et  de  rester  la 
dernière  en  contact  avec  l’ennemi. 

L’artillerie,  le  génie,  l’intendance  et  l'am¬ 
bulance  continuèrent  leur  mouvement  sur  la 
route  de  Verrières,  et  reçurent  l’ordre  de  pas¬ 
ser  en  Suisse. 

Je  restai  donc  avec  l’infanterie.  J’obtins  du 
général  Clinchant  qu’il  laissât  avec  la  Réserve 
deux  mitrailleuses,  afin  que  je  pusse  assurer  la 
tâche  qui  m’incombait.  Il  y  consentit.  J’em¬ 
ployai  la  nuit  à  donner  mes  derniers  ordres  et  à 
en  assurer  l’exécution.  A  ce  moment,  qui  était 
bien  un  moment  suprême,  l’armée  tombait  en 
ruines  et  s’effondrait.  Le  dernier  acte  s’appro¬ 
chait,  et  je  pensai  que  toutes  mes  précautions 
seraient  vaines,  si  je  ne  faisais  connaître  à  la 
réserve  générale  La  gravité  de  la  situation  et  le 
rôle  qui  lui  était  réservé.  J’étais  sur  qu’en par¬ 
lant  d’honneur,  je  saurais  me  faire  entendre.  Je 
rédigeai  donc  une  proclamation  dont  j’ai  con¬ 
servé  copie  et  que  je  vous  demande  la  permis¬ 
sion  de  vous  lire. 

M.  le  Président.  —  Oui,  certainement, 
lisez. 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  — 

En  voici  le  texte  : 

ORDRE. 

SOLDATS  DE  LA,  KESERVfî  GÉNÉRALE  ! 

Vous  avez  été  choisis  par  le  général  en  chef 
pour  protéger  la  retraite  de  l’armée  de  l’Est. 
La  Prusse,  par  un  acte  de  félonie,  nous  refuse 
P  armistice  qui  existe  pour  le  resta  de  la 
France  :  elle  croit  nous  tenir  et  veut  nous  dé¬ 
truire. 

Vous  vous  montrerez  dignes  par  votre  téna¬ 
cité  de  Thonneur  de  représenter  les  derniers 
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régiments  français.  Au  milieu  de  tant  de  défail¬ 
lances,  restez  ce  que  vous  êtes, .  *  Soutenez-vous 
que  la  vie  n’est  rien  et  que  l'honneur  est  tout! 

Le  général  de  brigade  commandant  la  réserve 
générale  de  la  première  armée. 

Signé  :  PaLLu  be  la.  Babrièhe. 

Nous  rejetions  alors  sur  la  Prusse  tout  l’o- 
dieux  de  cetto  exception  qui  tendait  à  faire  de 
nous  une  bande  traquée  jusqu’à  la  dernière 
extrémité.  Il  faut  tenir  compte  de  l'ignorance 
où  nous  étions  et  qui  fit  place,  bien  peu  de  temps 
après,  à  une  plus  juste  connaissance  des  causes 
de  nos  malheurs. 

Le  lendemain,  de  bonne  heure,  le  18e  corps 
commença  à  s’écouler.  Vers  neuf  heures  envi¬ 
ron,  il  ne  restait  plus  dans  la  ville  que  la  2°  di¬ 
vision  du  18e  corps  (amiral  Penhoat)  et  la  Réserve 
générale.  J'avais  placé  an  nord  de  Pontarlier 
quelques  compagnies  de  tirailleurs,  afin  de  mas* 
quer  notre  mouvement  de  retraite.  Vers  neuf 
heures  et  demie,  les  masses  profondes  qui  nous 
entouraient  commencèrent  à  s'ébranler.  Le  choc 
ne  pouvait  plus  tarder,  L’amiral  Penhoat  m! an¬ 
nonça  qu’il  allait  commencer  son  mouvement 
de  retraite,  et  il  m’engagea  à  ne  pas  retarder 
le  mien  inutilement. 

Afin  de  rester  complètement  dans  l'esprit  de 
la  tâche  qui  m’était  échue,  je  laissai  s’écouler 
la  division  de  l’amiral  Penhoat,  J’ordonnai  en¬ 
suite  le  mouvement  de  la  Réserve, 

Messieurs,  j’ai  écrit  un  rapport  détaillé  sur 
Faction  de  la  Réserve  générale  à  Paffaire  de  la 
Cluse  ;  peut-être  retrouverez-vous  les  faits  plus 
complets  dans  ce  document.  Je  vous  demande 
la  permission  de  le  lire  : 

RAPPORT 

sur  l'action  de  la  Réserve  générale  de  la 
première  armée ,  le  4tT  février  4871 ,  à 
Pontarlier  et  au  col  de  la  Cluse. 

Les  mouvements  de  l’ennemi  avaient  continué 
pendant  que  la  première  armée  interrompait 
les  siens.  Cette  immobilité,  due  à  une  fatale 
méprise,  précipitait,  en  les  achevant,  les  desti¬ 
nées  de  Formée  de  l’Est*  Le  31  janvier  au  soir, 
nous  présentions,  au  nord  de  Pontarlier  un 
front  formidable,  mais  notre  flanc  gauche  était 
entamé,  notre  flanc  droit  menacé  et  la  ligne  de 
retraite  par  le  sud  presque  entièrement  coupée. 
Dana  ces  conditions,  le  commandant  en  chef 


ordonna  que  l’armée  passerait  la  frontière  et 
se  retirerait  en  Suisse,  Ce  fut  à  onze  heures  et 
demie  du  soir  que  cette  résolution  fut  arretée 
par  le  général  Clinchant,  à  la  suite  d’un  conseil 
de  guerre  dont  faisaient  partie  quelques  offi¬ 
ciers  généraux  de  l'armée  (1). 

La  réserve  générale  fut  désignée  pour  rece¬ 
voir  le  choc  de  F  ennemi  en  première  ligne,  sou¬ 
tenue  par  tout  le  18e  corps  ;  elle  devait  se 
maintenir  au  nord  de  Pontarlier  jusqu’à  la 
dernière  heure,  tout  en  manœuvrant  dû  manière 
à  éviter  le  danger  d’être  tournée.  Les  trois 
batteries  de  8,  le  parc,  le  génie  et  Fambulance 
de  la  réserve  avaient  pris  pendant  la  nuit  la 
route  des  Verrières,  La  réserve  générale  com¬ 
prenait,  le  1er  février,  au  matin,  le  38°  de  ligne 
le  29°  de  marche,  l’infanterie  de  marine  et  deux 
mitrailleuses  du  20°  corps,  retenues  sur  la  de¬ 
mande  expresse  du  général  Fallu  delà  Barrière. 
Le  coup  porté  au  moral  de  l'armée  par  la  mé¬ 
prise  provenant  de  F  armistice,  les  allées  fré¬ 
quentes  de  parlementaires,  F  isolement  qui  s'ac¬ 
centuait  de  plus  en  plus  à  mesure  que  le  18° 
corps  s’écoulait,  engagèrent  le  général  comman¬ 
dant  la  réserve  à  lui  faire  connaître  le  poste  qui 
lui  était  confié  et  le  fond  que  le  général  en 
chef  faisait  sur  sa  ténacité.  Vers  neuf  heures,  il 
passa  devant  les  troupes  et  leur  adressa  les  pa¬ 
roles  qui  sont  reproduites  dans  l’ordre  cité  plus 
haut, 

La  réserve  était  alors  disposée  de  la  manière 
suivante  :  le  29e  de  marche  garnissait  d’un  ri¬ 
deau  le  nord  de  la  ville  et  commandait  la  route 
neuve  et  la  route  vieille  de  Besançon  :  l’infan¬ 
terie  de  marine  complétait  cette  disposition 
vers  le  chemin  de  fer  et  sur  le  versant  qui  suc¬ 
cède  à  la  gare.  Le  38e  était  en  réserve  et  occu¬ 
pait  la  rue  principale  de  la  ville.  Les  mitrailleu¬ 
ses,  quoique  fort  en  avant,  restaient  encore  sur 
le  plateau  de  l’Esplanade,  A  neuf  heures  et 
demie,  les  masses  ennemies  qui  ne  cessaient  de 
manœuvrer  depuis  le  matin,  assez  lentement 
et  avec  méthode  précipitaient  leur  mouvement  : 
elles  garnissaient  Fhorizon  et  marchaient  enfin 
sur  Pontarlier  avec  de  l'infanterie,  de  l'artille¬ 
rie  et  de  la  cavalerie.  La  division  Penhoat,  du 
18°  corps,  quittait  là  ville ,  Je  fis  commencer  le 
mouvement  de  la  réserve  et  j'ordonnai  au  38&de 
se  replier;  presqu’en  même  temps,  je  plaçai  les 
mitrailleuses  à  la  porte  de  la  villej  d’où  elles 

(l)  Les  généraux  Billot,  Pilatrie,  le  conLrç*&uûral  Peu- 
hoatj  le  général  Fallu  do  la  Barrière, 
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enfilaient  la  rue  principale .  La  retraite  continua 
par  Finfanterie  de  marine  qui  prit  la  chaussée 
du  chemin  de  fer.  Les  compagnies  avancées  du 
29°  de  marche  restèrent  en  tirailleurs  jusqu’au 
moment  où  l'ennemi  parut  à  400  mètres.  Elles 
rejoignirent  alors  le  régiment  sur  la  route  des 
Yerrières.  Cette  route  était  fort  encombrée, 
mais,  sauf  quelques  pièces  de  4  et  les  deux  mi¬ 
trailleuses  qui  parvenaient  à  avancer  en  profi¬ 
tant  des  bas  côtés  de  la  route,  il  n’y  avait  entre 
Fontarlier  et  le  col  de  la  Cluse,  autant  qu’il  me 
fut  permis  d’en  juger,  que  des  charrettes  à 
moitié  chargées  et  un  certain  nombre  de  voitu¬ 
res  d’ambulance  :  ce  convoi  fut  pris,  mais  il 
avait  un  aspect  plutôt  civil  que  militaire. 

Vers  dix  heures,  j’étais  encore  de  ma  per¬ 
sonne  dans  ]a  ville  de  Fontarlier.  A  ce  mo¬ 
ment,  je  reçus  par  le  capitaine  d’état-major 
Parisot  ,  attaché  à  l’état-major  général  du 
18*  corps,  Tordre  d’avoir  à  défendre  avec  la 
Réserve  les  deux  flancs  qui,  en  se  rejoignant 
en  avant  de  Saint- Pi  erre -la-Cluse,  forment  le 
premier  col  de  la  trouée  de  Fontarlier.  En  or¬ 
ganisant  ainsi  la  résistance  au  premier  col,  on 
se  plaçait  à  un  point  où  les  coups  de  l’ennemi 
venaient  converger,  et,  en  outre,  on  paralysait 
Faction  de  l’artillerie  des  forts  de  doux  et  de 
Carmont.  Et  c’est  ce  qui  est  arrivé,  en  effet, 
pendant  cette  journée  où  les  forts  ont  été  gênés 
par  la  crainte  de  tirer  sur  les  Français  qui  com¬ 
battaient  les  Allemands  à  une  si  courte  distance 
que  les  deux  partis  paraissaient  mêlés.  La  pos¬ 
session  de  la  croisée  des  routes,  qui  de  Saint- 
Pierre-la-Cluse  mènent  en  Suisse  par  Verrières 
et  par  Jougne,  but  de  l’action  qui  allait  s’enga¬ 
ger,  n’eùt  pas  été  compromise  si  Ton  eût  fixé 
la  résistance  au  pied  des  forts  de  Joux.  L’ennemi, 
pour  nous  joindre  ,  avait  à  franchir  un  col 
étroit  où  notre  tir  devenait  convergent.  Suivant 
Fexpression  qui  fut  employée  plus  tard  par  le 
lieutenant-colonel  de  Bigot,  de  Fétat-major,  il 
aurait  fallu  l’attirer  à  ce  col  plutôt  que  de  cher¬ 
cher  à  l’en  repousser.  Quelques  mitrailleuses 
détournées  de  leur  route  on  Suisse  et  placées 
dans  les  forts  eussent  été  d’un  effet  irrésistible, 
et  auraient  rendu  intenable  la  route  entre  Pon- 
tarlier  et  le  prémier  col.  Mais  je  me  trouvais  en 
présence  d’un  ordre,  quelques  minutes  avant 
Faction  qui  allait  Rengager,  et  il  ne  me  restait 
qu’à  l’exécuter. 

Voici  la  description  des  lieux,  conforme,  du 
reste,  à  la  carte  de  Fétat-major  n°  139,  et  com¬ 
plétée  par  un  croquis  que  je  levai  plus  tard.  Au 


pied  delà  montagne,  et  partant  de  l’ouest  et  par 
ordre,  la  route  d’Oye,  le  Doubs,  la  chaussée  du 
chemin  de  fer  et  la  route  de  Fontarlier;  la  Réserve 
faisait  face  désormais  à  l’ennemi,  c’est-à-dire  à 
Fontarlier,  L’infanterie  de  marine  occupa  le  ver¬ 
sant  de  gauche  et  cette  garde  échut  au  bataillon 
du  2e  régiment.  L’arrière-garde  prit  position  sur 
le  flanc  du  village  de  la  Cluse,  sous  les  forts  de 
Joux,  derrière  un  vieux  mur  d’où  Fou  décou¬ 
vrait  les  ponts,  le  chemin  de  fer,  la  rivière,  la 
route,  enfin  tous  les  détails  de  la  vallée.  Le  29® 
de  marche  occupa  le  versant  de  droite  et,  con¬ 
formément  à  mes  ordres,  le  lieutenant-colonel 
Carré  plaça  deux  compagnies  en  tirailleurs  sur 
les  pentes  boisées  et  deux  autres  en  réserve  de 
la  roche  appelée  le  Tournant,  qui  vient  tomber 
près  de  la  route  à  l’endroit  où  le  défilé  se  res-* 
serre.  Les  mitrailleuses  reçurent  l’ordre  de  sa 
placer  au  débouché  du  col,  de  manière  à  com- 
ma  n  d  e  r  F  e  space  co  m  p  ris  entrePont  ar li  er  et  le 
défilé.  Malheureusement  leur  précipitation  et 
deux  fausses  manœuvres  sur  un  champ  très- 
restreint  où  le  demi-tour  était  difficile,  me  pri¬ 
vèrent  du  concours  de  ces  canons.  Quelques 
instants  après  le  commencement  de  Faction, 
l’officier  qui  les  commandait,  abandonna  son 
poste  au  feu  pour  passer  en  Suisse  avec  ses  deux 
pièces,  pendant  que  j’étais  en  avant.  Il  n’était 
pas  de  la  Réserve.  À  dix  heures  et  demie,  je  fus 
rejoint  par  un  de  mes  officiers  d’ordonnance,  le 
lieutenant  de  Surville  que  j’avais  laissé  à  Pontar- 
lier  pour  s’entendre  avec  les  officiers  prussiens 
qui,  d’après  les  conventions  faites,  devaient  pré¬ 
venir  de  la  reprise  des  hostilités.  Le  lieutenant 
de  Surville  m’annonçait  que  le  parlementaire 
prussien  ne  voulait  conférer  qu’avec  moi.  Je  m’a¬ 
vançai  vers  Fontarlier  et  j’étais  à  moitié  chemin, 
lorsque  le  feu  s’ouvrit  violemment.  Il  fut  inter¬ 
rompu  pendant  quelques  minutes  sur  les  repré¬ 
sentations  du  capitaine  Parisot,  qui  se  trouvait  à 
côté  de  l’officier  prussien,  mais,  quelques  instants 
après,  il  reprit.  Je  jugeai  qu’il  était  inutile  de 
m'avancer  davantage  vers  Fontarlier,  le  parle¬ 
mentaire  sortant  ouvertement  de  son  caractère, 
et  je  revins  au  col  de  la  Cluse  où  je  m’efforçai  de 
fixer  la  résistance.  Mais  les  conducteurs  de  char¬ 
rettes  et  de  voitures,  les  agents  d’ambulance  qui  se 
rabattaient  en  criant,  produisirent  su  ries  troupes 
un  effet  presque  mécanique  et  cette  pression  les 
rejetta  jusqu’aux  premières  maisons  de  la  Cluse. 
Là  ce  mouvement  s’arrêta  :  les  appels  que  j’a¬ 
dressais  aux  officiers  et  aux  soldats  furent  enfin 
entendus,  et  les  troupes  se  reformèrent.  A  ce 
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moment,  quelques  officiers  prussiens  se  montrè¬ 
rent,  l’épée  nue,  au  débouché  du  col:  leur  appa¬ 
rition  subite  avait  quelque  chose  de  théâtral* 
L’ennemi  les  suivait  et  débouchait  en  toute  hâte 
par  la  voie  du  chemin  de  fer  ot  par  la  route, 
en  rampant,  courant  et  se  glissant  le  long  du  talus 
et  derrière  les  voitures  du  convoi  Une  centaine 
d'hommes  du  29e  de  marche  et  delïnfanterie  de 
marine  commandés  par  le  lieutenant  Yan 
AVetter,  avaient  été  embusqués  dans  les  mai¬ 
sons  de  la  Cluse  et  derrière  une  jetée  de  terre  : 
leur  feu  vif  et  bien  réglé  à  la  fois  était  levenu 
très-meurtrier*  Les  Prussiens  qui  débouchaient 
du  dédié  étaient  couchés  en  peu  de  temps  sur 
la  neige.  L’attaque  démoralisée  rétrograda* 
L’action  prit  alors  une  allure  très-rapide  :  les 
cris  :  *  en  avant  l  >  se  firent  entendre  et  les  500 
mètres  qui  séparent  le  village  de  la  Cluse  du 
col,  furent  reconquis  par  une  troupe  composée 
d’hommes  du  29a  de  marche  et  de  l'infanterie 
de  marine,  que  j’avais  réunis  et  à  la  tête  des¬ 
quels  je  m’étais  placé*  Le  44e  de  marche  du  18°* 
corps  débouchait  à  ce  moment  (environ  midi  et 
demi  ou  une  heure),  avec  le  général  Billot,  et 
se  mêlait  à  la  réserve.  Dans  ce  vigoureux 
retour  offensif,  38  hommes  de  la  compagnie 
du  4e  d’infanterie  de  marine  s’étaient  distingués 
par  un  brillant  coup  de  main.  La  route  était 
remplie  d’ennemis,  la  compagnie  chargea  à 
la  baïonnette  et  fit  52  prisonniers,  plus  d’hom¬ 
mes  qu’elle  n’en  comptait  dans  ses  rangs*  La 
route  se  trouva  ainsi  subitement  déblayée. 
Mais  au  col,  la  lutte  se  localisa  et  se  maintint 
depuis  midi  jusqu’à  six  heures  du  soir,  aveo 
une  interruption  de  dix  minutes  environ*  Nous 
avions  contre  nous  l’armée  du  général  Man- 
teufiel,  qui  s’engageait  en  masse  dans  la  trouée 
de  Pontarlier  et  qui  cherchait  à  s’emparer  des 
crêtes,  surtout  de  celles  qui  sc  trouvaient  à  no 
tre  droite,  Yers  deux  heures,  le  plateau  qui  est 
en  face  du  fort  de  Joux  était  occupé  par  l’armée 
prussienne*  Le  feu  devint  alors  plus  violent  : 
les  projectiles  arrivaient  des  hauteurs  et  de 
face  à  courte  distance  :  ils  tombaient  à  profu¬ 
sion  près  delà  cabane  du  gardien  qui  marque  le 
tournant  du  col*  Cet  espace  fut  bientôt  couvert 
de  morts  et  de  blessés*  Dès  le  commencement 
de  l’action,  le  colonel  Âchilli  avait  été  tué 
d’une  halle  dans  le  bas-ventre,  en  entraînant  le 
44e  de  marche  qu’il  commandait,  près  du  tour¬ 
nant  dont  l’approche  était  battue  par  un  feu 
terrible*  Les  officiers  du  29a  de  marche  m’aver¬ 
tirent  do  l'étendue  de  nm  pertes;  &  ce  mo¬ 


ment,  vers  quatre  heures  et  demie,  nos  muni-* 
tion s  s’épuisai  eut,  nos  hommes  tombaient,  I  en¬ 
nemi  se  renouvelait  sans  cesse  et  l’énergie  de 
la  défense  diminuait.  Je  fis  porter  en  entier  le 
bataillon  du  4e  de  marine  de  front  en  avant:  le 
bataillon  du  3°  s’avança  également,  une  parti© 
garnissant  le  flanc  du  ravin,  l’autre  prenant  à 
revers  les  tirailleurs  ennemis  qui  nous  fusil¬ 
laient  de  face*  Notre  entreprise  allait,  réussir  ot 
nous  allions  refouler  l’attaque,  lorsque  le  pavil¬ 
lon  parlementaire  apparut  dans  tes  rangs  enne¬ 
mis,  porté  par  un  officier.  Le  feu  ees&fl  non  sans 
peine  au  moyen  de  sonneries  répétées*  Les 
Prussiens  usaient  encore  de  leur  ruse  dé¬ 
loyale,  de  leur  stratagème  favori,  pour  inter¬ 
rompre  une  action  qui  allait  leur  être  funeste  et 
pour  masquer  leurs  tirailleurs  compromis* 

M*  le  générai  Fallu  de  la  Barrière, 

interrompant  la  lecture  de  son  rapport*  — 

Les  parlementaires  circulaient  autour  de  nous  ; 
ils  cherchaient  à  nous  entourer  ;  ils  foison¬ 
naient*  M*  de  Freycinet  dans  son  livre,  a  attri- 
hué  au  général  Robert  une  belle  réponse,  mais 
trop  résignée  pour  le  caractère  de  cet  officier  ; 
c’était  je  crois  :  «11  nous  reste  au  moins  à  mou¬ 
rir.  « — Quant  à  moi,  je  répondis  à  T  officier  prus¬ 
sien  qui  me  somma,  en  me  disant:  «Yous  êtes 
prisonnier  î  —  Jamais  l  je  reprends  le  feu  I»  —  Il 
u’insistapas  etjele  vis  s’éloigner. 

Je  continue  la  lecture  de  mon  rapport  ; 

Cette  manœuvre  contraria  notre  mouvement 
tournant  ;  elle  n’aboutit  pas  cependant  complè¬ 
tement*  L’officier  prussien  qui  parut  sur  le  pont 
du  chemin  de  fer  et  qui  invita  le  lieutenant- 
colonel  Coquet  à  remettre  son  arme,  en  ajou¬ 
tant  que  sa  troupe  était  prisonnière  de  guerre, 
ne  s’attira  que  cette  fièro  réponse  :  «  Yous  êtes 
prisonnier  vous-même  1  &  Un  échange  de  paroles 
analogues  avait  lien  sur  le  versant  à  droite  du 
col  et  j’annonçais,  de  concert  avec  le  général 
Pi  latrie  et  le  général  Robert,  que  j’allais  repren  ¬ 
dre  les  hostilités.  Elles  reprirent,  en  effet,  jus¬ 
qu’à  la  nuit  où  le  feu  s’apaisa  de  lai-même, 
mais  après  avoir  passé  par  le  même  degré  de 
violence  que  dans  le  milieu  du  jour*  Oetto  lan¬ 
gue  résistance  avait  protégé  la  retraite  de  l’ar¬ 
mée  et  le  défilé  de  ï artillerie*  L’ennemi  occu¬ 
pait,  il  est  vrai,  P  embranchement  de  la  petite 
route  d’Oye  avec  la  route  des  Verrières  ;  mais 
nous  restions  maîtres  de  la  croisée  véritable  des 
routes  des  Verrière#  et  de  Jougae-La  possession 
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du  col  pendant  la  nuit,  en  vue  do  la  retraite  de 
Tannée*  perdait  alors  de  son  importance.  Il  fut 
convenu  avec  les  généraux  Pilatrie  et  Robert 
qu'on  occuperait  fortement  le  village  de  la 
Cluse,  en  le  barricadant.  Jusqu'à  la  nuit  com¬ 
plète,  Tunique  rue  du  village  continua  à  être 
enfilée  par  une  fusillade  des  plus  intenses  qui 
partait  librement  de  la  hauteur.  J’avais  conservé 
mon  fanion  pour  assurer  les  communications 
avec  les  chefs  de  corps  !  le  feu  se  concentra  sur 
lui  dans  ce  moment  avec  une  violence  qui  fut 
funeste  à  tout  ce  qui  m’approchait.  Mon  chef 
d’état-major,  le  chef  d’escadron  de  Maumigny, 
fut  atteint  dhrne  balle  qui  le  blessa  grièvement 
à  la  main  droite  et  qui  tua  son  cheval  raide. 

Les  deux  régiments  de  la  réserve  générale.,  le 
29e  de  marche  et  l'infanterie  de  marine,  ve¬ 
naient  de  combattre  pendant  six  heures  et 
demie  :  leurs  munitions  étaient  presque  épui¬ 
sées.  Je  jugeai  que  ces  deux  corps  avaient 
fourni  leur  carrière  et,  à  six  heures  et  demie, 
ils  furent  remplacés  par  d’autres  régiments  du 
Ï8°  corps  d’armée.  Dans  la  nuit,  le  29°  de  mar¬ 
che  et  Tinfanterie  de  marine  joignirent  Ver¬ 
rières  :  le  38°  s’établit  solidement  sur  la  seule 
route  qui  menaçât  Verrières  et  par  laquelle 
l'ennemi  eût  pu  venir  directement  de  Pontar- 
lier.  La  nuit  fut  horrible  à  cause  des  souffrances 
que  les  hommes  du  88°  endurèrent,  sans  feu, 
les  pieds  dans  la  neige  et  sans  faire  la  soupe  : 
elle  ne  fut,  du  reste,  troublée  par  aucune  ten¬ 
tative  de  la  part  de  Tenuemi.  La  Réserve  con  ti¬ 
nua  ainsi  sa  mission  jusqu’au  dernier  moment 
et  assura  les  mouvements  de  l’armée  .Dans  la  ma¬ 
tinée  du  2  février,  la  Réserve  passa  la  frontière 
de  Suisse  .C’est  alors  que  le  général  Palluusade 
l’autorisation  donnée  par  le  général  comman¬ 
dant  en  chef  de  la  première  armée,  et  se  jeta 
dans  les  montagnes  du  Jura  avec  une  poignée 
d'hommes  qui,  après  avoir  marché  militaire¬ 
ment  et  en  armes  pendant  huit  jours,  parvin¬ 
rent  à  déboucher  sur  la  vallée  du  Rhône,  par  ia 
Valserine. 

Le  combat  du  février  a  été  un  combat  ex¬ 
clusivement  d’infanterie,  très- violent,  meur¬ 
trier,  acharné  surtout  dans  trois  moments  de  la 
journée.  Le  champ  était  restreint,  et  les  com¬ 
battants  ont  dû  piétiner  pendant  près  do  sept 
heures  dans  le  sang  et  la  neige3  enjambant 
les  cadavres  pour  avancer  de  quelques  pas. 

Il  y  a  eu  quelques  tentatives  d’engagement 
à  la  baïonnette.  L’ennemi  *  qui  avait  établi 
plusieurs  pièces  d’artillerie*  n'a  pu  les  main¬ 


tenir  sous  le  feu  de  Tinfanterie  de  marine.  Le 
29*  de  marche  a  perdu  6  officiers  et  450  sous- 
officiers  et  soldats,  tant  tués  que  blessés  pu  dis¬ 
parus.  L’infanterie  de  marine  a  perdu  5  officiers 
et  410  sous- officiers  et  soldats.  La  conduite  si 
célébrée  de  cette  troupe  à  Sedan  est  surpassée 
par  les  actes  de  courage  et  d’adresse  qui  l’ont 
illustrée  à  la  Cluse, 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière, 

interrompant  la  lecture  de  son  rapport.  — 

Je  les  ai  commandés  ;  mon  appréciation  sera 
peut-être  trouvée  partiale  ;  je  pourrais  biffer  ce 
passage, 

M.  le  Président,—  Non,  non,  dardez-vous 
de  rien  effacer.  Vous  devez  à  vos  troupes,  à 
celles  qui  se  sont  bien  conduites,  le  témoignage 
que  vous  leur  donnes  si  justement  - 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière, 

sant  ; 

Le  chef  de  bataillon  de  Beaupoil  de  Saint- 
Àulaire  a  été  tué  d’une  balle  qui  Ta  frappé 
au  cœur,  droit  au-dessous  d’une  décoration 
qu’il  portait  nobloment  ;  c’était  un  officier 
très-brave.  Le  lieutenant-colonel  Coquet  s’est 
montré  digne  de  tels  hommes.  Il  a  gardé  sous 
■  une  fusillade  de  six  Leures  *  la  fermeté  et 
la  netteté  d’exécution  qui  le  distinguent.  La 
29û  de  marche  s’est  montré  le  bloc  solide  dont 
sou  colonel  et  moi-même  étions  si  fiers.  Le  lieu¬ 
tenant-colonel  Carré  a  une  tenue  admirable  au 
feu*  c’est  le  type  du  chef  de  corps  dévoué  à  ses 
hommes,  et  il  les  tient  dans  sa  main  au  jour  du 
danger.  Le  38°  de  ligne  opérait  près  du  fort  de 
Joux  pendant  Taction.  Les  dispositions  que  prit 
le  lieutenant-colonel  Cour  toi,  dans  la  nuit  du 
1 er  au  2  février,  pour  maintenir  l’en  nemi  s'il  avait 
cherché  à  déboucher  par  Test  sur  les  Verrières, 
étaient  irréprochables  et  telles  queje  devais  les 
attendre  d’un  officier  qui  m’avait  habitué  à  sa 
sagacité  et  à  sa  fermeté.  L’attitude  des  simples 
soldats  a  été  admirable  et  j’ai  pu  m’apercevoir 
que  les  paroles  que  je  leur  avais  adressées, 
avaient  été  comprises.  Près  de  cette  cabane  du 
chemin  de  fer  où  Ton  se  fusillait  à  petite  dis¬ 
tance,  plusieurs  d’entre  eux  m’ont  demandé 
avec  une  familiarité  respectueuse  et  Taccent  de 
l’exaltation  héroïque:  «  Etes-vous  content,  mon 
général  !  > 

Ainsi,  au  milieu  d’un  grand  désastre,  la  Réserva 
générale  &*est  dévouée  ;  elle  a  répondu  à  Tappel 
queje  lui  avais  fait*  C'étaient  Im  derniers  régi- 
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ment  s  français,  des  soldats  bien  trempés:  cepen¬ 
dant,  une  fois  prévenus,  ils  ont  été  plus  tenaces 
encore,  II  avait  suffi  de  prononcer  ce  nom 
de  l'honneur,  si  cher  aux  Français  quand  on 
le  leur  dit,  mais  encore  faut-il  le  leur  faire 
entendre . 

te  général  de  brigade,  ex-commandant  de  la 
Réserve  générale  de  la  Première  armée, 

Signé  :  Fallu  de  la  Bàebièke. 

M,  le  Président,  —  C'est  très-intéressant 
et  très-touchant. 

M*  le  général  Fallu  de  la  Barrière,  — 
Le  soir,  les  hommes  se  sont  un  peu  refaits  ;  ils 
en  avaient  grand  besoin.  Nous  pûmes  relever 
quelques  blessés  et  la  réserve  gagna  dans  la  nuit 
même,  les  Terri  ères-Françaises,  Le  lendemain, 
de  très-bonne  heure,  le  bruit  commença  à  se  ré-  , 
pandre  que  les  Prussiens  arrivaient  en  masse 
considérables  et  que  nous  devions  nous  hâter,  1 
Ces  nouvelles  n’étaient  pas  fondées;  elles  furent 
nuisibles  par  le  trouble  qu'elles  portèrent  avec 
elles , 

Cependant  il  ne  me  restait  plus  qu'à  exécuter 
l'ordre  dicté  par  le  général  Clinebant,  dans  la 
nuit  du  31  janvier  au  1er  février  ;  les  trois  ré¬ 
giments  d'infanterie  commencèrent  à  franchir 
la  frontière  et  passèrent  en  Suisse. 

J'étais  à  quelques  pas  de  la  frontière  et  je 
voyais  les  piles  de  chassepots  qui  s'y  accumu¬ 
laient,  Quelques  soldats  versaient  des  larmes  ; 
quelques  autres  trahissaient  leur  agitation  par 
des  paroles  indignées  ou  par  des  imprécations. 
Cependant,  l'attitude  du  plus  grand  nombre 
était  encore  fière,  et  malgré  cet  immense  dé¬ 
sastre,  quelques  régiments  avaient  conservé 
un  aspect  imposant. 

À  ce  moment,  qui  me  touchait  de  si  près,  il 
me  prit  une  humiliation  plus  grande  et  je 
regrettai  de  ne  pas  avoir  profité  de  la  nuit  pour 
organiser  ma  retraite,  avec  une  poignée  d’hom¬ 
mes,  Il  ne  me  restait  que  fort  peu  de  temps;  je 
pris  ma  résolution  et  passant  rapidement  de¬ 
vant  les  quelques  hommes  qui  restaient  en 
France,  je  leur  proposai,  à  voix  basse,  car  je 
craignais  d’être  livré ,  je  leur  proposai  de 
me  suivre.  Il  s'en  présenta  immédiatement  une 
centaine.  J'en  réduisis  le  nombre  à  soixante 
environ,  et  réunissant  les  officiers,  je* les  pré¬ 
vins  que,  pour  dissimuler  notre  projet,  nous 
allions  faire  un  mouvement  de  retour  sur  les  Ter- 
rières,  sous  le  prétexte  ostensible  de  rallier  les 


fuyards.  C'est  ce  qui  fut  fait.  J'avais  rassemblé 
rapidement  quelques  vivres,  et  j'avais  complété 
les  munitions  qui  chez  quelques  hommes  étaient 
presque  épuisées.  J'écrivis  alors  au  général 
Clinebant  un  billet,  dont  je  me  rappelle  les 
termes  ; 

<t  Ne  pouvant  me  résoudre  à  l'humiliation  de 
déposer  mes  armes,  j'use  de  l'autorisation  que 
vous  avez  donnée  aux  chefs  de  corps  par  votre 
ordre  en  date  du  31  janvier,  et  je  me  jette  dans 
les  montagnes  du  Jura  avec  une  poignée  d'hom¬ 
mes.  Je  remets  le  commandement  de  îa  Réserve 
générale  au  lieutenant-colonel  Courtot  ,  com¬ 
mandant  le  38e  régiment  do  ligne,  que  je  char¬ 
ge  de  vous  remettre  ce  billet.  i> 

De  cette  manière  je  donnais  une  forme  régu¬ 
lière  à  ma  décision  et  je  marquais  bien  que  je  ne 
la  prenais  qu'en  me  conformant  aux  ordres  de 
mon  chef.  À  partir  de  ce  moment  j'effectuai  cette 
retraite  qui  fut  très-pénible/  J’ai  perdu  des 
hommes  ;  qui  ont  eu  les  extrémités  gelées  et 
qui  sont  restés  dans  les  villages.  Mes  compa¬ 
gnons  ont  d Ci  résister  à  un  travail  qui,  de  la 
part  des  Suisses ,  n'a  pas  cessé.  Enfin  grâce 
au  dévoüment  de  quelques  agents  des  Doua¬ 
nes  et  en  particulier  du  lieutenant  Marguet 
que  je  n'ai  pu  parvenir  encore,  à  mon  grand 
chagrin,  à  faire  entrer  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur  ;  malgré  les  prédictions  sinistres  de  quel¬ 
ques  gens  du  pa}rs,  après  huit  jours  de  fa¬ 
tigues  et  de  misère  J  nous  avons  débouché 
sur  la  Yalserine.  Nous  marchions  la  nuit  et 
souvent  en  vue  des  factionnaires  prussiens. 
Ces  braves  gens,  qui  m'accompagnaient,  étaient 
atteints  de  bronchites  et  ils  faisaient  tous 
leurs  efforts  pour  retenir  leur  souffie.  C'est 
de  cette  manière  que,  tantôt  agissant  par 
ruse,  tantôt  franchement,  lorsque  nous  utili¬ 
sions  une  bonne  position  défensive,  nous  avons 
accompli  cette  retraite  qui  fut  citée  comme  un 
fait  d'armes. 

Je  présenterai  ici  à  la  Commission  une  obser¬ 
vation  qui  a  de  l'importance,  et  qui  est  relative 
à  la  méprise  qui  fit  confondre  au  ministère  de  la 
guerre  la  poignée  d'hommes  qui  m'accompa¬ 
gnaient  avec  la  Réserve  générale  toute  en¬ 
tière. 

Lorsque  j'arrivai  à  Gex,  j'avisai  le  ministre 
qu 'après  avoir  combattu  à  la  Cluse  et  contribué 
à  protéger  la  retraite  de  l'armée,  j'avais 
échappé  à  l'internement  avecune  troupe  où  tous 
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les  corpsdeïaRéserve  se  trouvaient  représentés; 
j'avais  en  effet  de  l’ infanterie  de  marine, 
du  290  de  marche  et  du  38°. 

Ma  dépêche  télégraphique  mentionnait  le 
rôle  de  la  Réserve  à  la  Cluse  ;  elle  parlait  ensuite 
d/une  petite  troupe  ;  ce  qui  eût  dû  exclure 
toute  confusion.  Bans  le  trouble  de  cette  épo¬ 
que,  ma  pensée  fut  mal  comprise  ou  plutôt  mal 
lue,  et  une  citation  très-honorable  pour  le 
rôle  de  la  Réserve  à  l'affaire  de  la  Cluse,  la 
représenta  comme  ayant  pu  échapper  à  l’in¬ 
ternement  en  suivant  les  versants  du  Jura. 
L’erreur  matérielle  était  trop  forte  pour  que, 
au  ministère,  il  parût  nécessaire  de  la  relever, 
et  le  général  Hacca  à  qui  je  demandai  de  réta¬ 
blir  les  faits,  préféra  laisser  la  note  telle  qu’il 

I  avait  fait  insérer*  Cependant  cette  méprise 
nuisit  à  l’attention  légitime  qu’avaient  méri¬ 
tée  ceux  qui  n’avaient  pas  cru  paver  trop  cher, 
par  de  nouvelles  épreuves,  le  culte  d’un  seni- 
pule  d’honneur*  Ma  retraite  était  plutôt  celle 
d  un  capitaine  que  d’un  général,  puisque  je 
n  avais  plus  avec  moi  que  des  débris  insigni¬ 
fiants  par  le  nombre.  Mais  nos  armes,  suivant 
l’expression  que  j’employai  alors,  étaient  comme 
un  drapeau  que  nous  conservions  en  face  de 
l’ennemi  « 

M+  TJlrie  Perrot.  —  Quel  était  exactement 
le  nombre  d’hommes  qui  avaient  gagné  Gex? 

M*  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  — 
Nous  étions  quarante-deux  en  arrivant  à  Gex. 

II  eût  été  absolument  impossible  avec  un  corps 
d  armée  considérable  de  vivre  et  d’effectuer  une 
retraite,  parles  routes  que  nous  avons  prises  en 
partant  des  Verrières,  après  l’affaire  de  la  Cluse. 
Nous  avons  passé  à  travers  les  mailles,  mais 
nous  étions  tournés  de  tous  les  côtés.  J’ai  réussi 
dans  mon  entreprise*  contrairement  aux  avis  de 
tous  les  gens  du  pays,  dont  les  propos  n’étaient 
pas  faits  pour  encourager  mes  hommes.  «  Votre 
général  est  fou!  Il  vous  mènera  dans  des  im¬ 
passes  ou  vous  périrez  de  froid  et  do  faim.  »  Je 
dois  à  mes  compagnons  de  reconnaître  ici  qu’ils 
ont.,  résisté  a  ce  découragement  :  «  Nous  sui¬ 
vrons  notre  général,  répondaient-ils,  dussions- 
nous  vivre  en  mangeant  des  racines.»  Ils  m’ont 
suivi  en  effet  jusqu’au  bout.  Les  Suisses,  qui 
venaient  quelquefois  nîms  voir,  ne  paraissaient 
pas  comprendre  le  mobile  de  notre  action*  Ils 
disaient  à  cette  troupe  si  réduite,  débris  assez  j 
miséiabîe  des  derniers  régiments  de  France  ; 

*  Pourquoi  ne  pas  faire  comme  vos  camarades, 
pourquoi  ne  pas  venir  chez  nous?  Les  Suisses 


sont  hospitaliers.  Nous  vous  traiterons  bien, 
soyez-en  sûrs,  et  nous  vous  abriterons*  Qu’est- 
ce  qui  vous  pousse  donc  à  passer  les  nuits  dans 

la  neige?  » 

Ce  qui  les  y  poussait,  c’était  un  sentiment 
de  délicatesse  et  d  honneur  que  j’avais  su  faire 
vibrer  chez  eux. 

M.  Perrot*  —  Combien  vous  est-il  resté 
d’hommes? 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  — 

En  arrivant  à  Gex,  nous  étions  42,  dont  12  offi¬ 
ciers*  J  ai  dû  perdre,  si  mes  souvenirs  sont 
exacts,  18  hommes* 

M.  le  Président.  —  Cette  retraite  et  le  rôle 
qu’a  joué  l’armée  de  la  réserve,  lui  font  le  plus 
grand  honneur. 

Avez- vous  encore,  messieurs,  quelques  ques¬ 
tions  ii  adresser  à  M.  Fallu  de  la  Barrière? 

M.  Perrot*  —  A  Besançon,  avant  d’aller  à 
Pontarlier,  n’avez-vous  pas  fait  partie  d’un 
conseil  de  guerre  ? 

M  le  général  Fallu  de  la  Barrière*  —  Oui* 

M  Perrot.  —  Quand  on  est  parti  pour  aller 
à  Salins,  le  général  Cremer  n’avait-il  pas  reçu 
le  commandement  des  troupes  qui  devaient 
s’emparer  des  défilés  de  Salins.  On  a  dit  :  «  Il  est 
parti  de  Besançon  trois  colonnes,  dont  la  Ré¬ 
serve  ,  et  puis  les  troupes  du  général  Cremer*  a 

M.  Fallu  de  la  Barrière*  —  L’ordre  géné¬ 
ral  de  mouvement  pour  le  25  janvier  1871  indi¬ 
que  en  effet,  que  l'armée,  en  s’ébranlant  pour 
s'éloigner  de  Besançon,  fut  éclairée  dans  son 
mouvement  par  trois  -colonnes  qui  étaient  la 
Réserve  générale,  la  division  Cremer  et  une 
division  du  20e  corps,  désignée  par  le  général 
Clin  chant.  Cette  dernière  fut  la  division  Ségard, 
et  fut  ainsi  placée  sous  les  ordres  du  général 
Cremer. 

Mais*  de  fait,  je  restai  ainsi  détaché  pendant 
un  temps  très-court*  Je  vis  le  général  Cremer 
dans  la  nuit  du  25  au  26  janvier  à  Ornans  ;  il 
dut  quitter  Grnans  dans  la  matinée  du  26,  et  à 
partir  de  ce  moment,  je  perdis  sa  trace  et  je  ne 
reçus  de  lui  aucun  ordre  qui  indiquât  qu’il  exer¬ 
çât  un  commandement  sur  la  Réserve  générale. 
La  réserve  rentra  sous  la  direction  supérieure 
du  grand  quartier-général,  et  les  jours  suivants, 
je  reçus  comme  tous  les  corps  d’armée,  les 
ordres  généraux  signés  par  le  général  Borel* 

II  y  a  une  erreur  matérielle  dans  les  récits 
qui  font  protéger  la  retraite  de  l’armée,  le  1er 
février,  au  col  de  la  Cluse,  par  la  division  Cremer 
ayant  sous  ses  ordres  la  Réserve  générale,  M.  de 
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Freycinet  a  corrigé  cette  erreur  dans  les  der¬ 
nières  éditions  de  son  livre.  Les  corps  qui  ont 
combattu  jusqu’à  la  dernière  heure,  ne  sauraient 
être  confondus  avee  ceux  qui  ont  effectué  leur 
retraite  en  s’assurant  une  avance  de  plusieurs 
jours.  L’amiral  Penhoat  a  apprécié  cette  diffé¬ 
rence  dans  les  termes  suivants,  extraits  de 
Phistorique  qu’il  a  publié  sur  les  marches  et 
combats  de  la  2e  division  du  18°  corps  : 

Quelques  régiments,  appartenant  aux  corps 
les  plus  avancés  vers  le  sud,  avaient  cependant 
pu  gagner  Gex  parles  routes  de  Mouthe,  de  la 
Ghapelle-des-Bois  et  du  fort  des  Rousses  ;  mais 
ce  fut  au  prix  de  l’abandon  prématuré  de  posi¬ 
tions  importantes  et  de  la  perte  d’un  matériel 
considérable*  ? 

M.  le  Président*  —  J*ai  cette  brochure  et  je 
l’ai  lue, 

M,  le  général  Pallti  de  la  Barrière.  — 

Cette  publication  fixe  des  faits  très-importants» 

M.  le  Président.  —  Oui,  nous  la  citons  dans 
notre  rapport* 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière,  —  Le 

fait  d'armes  de  Çhenebier,  par  exemple,  s’y 
trouve  exposé  avec  des  renseignements  com¬ 
plets.  Or,  le  succès  de  Chenebier  fut  l’acte  dé¬ 
cisif  de  la  campagne  de  l’Est  ;  Chenebier  pris, 
notre  gauche  avait  devant  elle  le  chemin 
libre;  Chenebier  a  été  pris  et  défendu  dans 
des  conditions  très-honorables  pour  nos  armes. 

M.  1©  Président.  —  Avez-vous,  Messieurs, 
autre  chose  à  demander  au  général  Fallu? 

M.  Perrot,  — *  Lorsque  yous  avez  pris  le 
corn  mandement  do  la  Réserve*  ces  troupes 
appartenaient  au  15ü  corps  ? 

M  le  général  Pallu  de  la  Barrière-  — * 
Elles  provenaient  en  effet  du  15e  corps, 

M.  Perrot,  —  Dans  quel  état  étaient  ces 
troupes? 

M.  le  général  Pallu  de  la  Barrière,  — 

Il  ne  m’a  pas  paru  qu’elles  fussent  dans  un 
mauvais  état,  au  contraire. 

M.  Perrot,  —  Elles  n’ét aient  pas  démorali¬ 
sées? 

M.  le  générai  Pallu  de  la  Barrière.  — 

Elles  n  étaient  nullement  démoralisées,  c’est  un 
point  a  constater  ;  il  s’est  produit  à  cette  époque 
comme  un  renouveau,  et  un  mouvement  géné¬ 
reux  a  animé  toute  cette  armée  de  l’Est*  Elle 
venait  d  éprouver  un  grand  désastre  *  mais  lors¬ 
qu’elle  s1  est  mise  en  marche*  elle  avait  retrouvé 
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de  la  confiance  et  son  attitude  l1  exprimait  ;  oxl 
avait  oublié  les  souvenirs  douloureux  de  la  dé¬ 
faite  d’Orléans. 

M.  Perrot,  —  Vous  avez  parlé  de  parlemen¬ 
taires  Prussiens  qui  se  présentaient,  dites-vous, 
de  toutes  parts*  Quel  était  le  but  de  ces  parle— 
mentaires? 

M.  le  générai  Pallu  delà  Barrière.— 

Le  générai  en  chef  essayait  de  gagner  du 
temps,  notre  situation  était  devenue  très-mau¬ 
vaise  par  suite  de  la  méprise  qui  résultait  de 
l’armistice,  et  l’on  engageait  avee  le  général 
Manteuffel  des  pourparlers  qui  avaient  peu  de 
chances  d’aboutir»  mais  qui  faisaient  gagner  du 
temps. 

M.  Perrot.  —  Je  parlais  des  parlementaires 
que  les  Prussiens  vous  envoyaient  au  moment 
de  votre  retraite. 

M,  1b  général  Pallu  de  la  Barrière,  — ~ 

Je  n’étais  pas  au  fait. 

L’emploi  des  parlementaires  par  l’ennemi 

au  milieu  de  l’action,  est  un  des  incidents  du 
combat  de  la  Cluse,  et  il  est  utile  qu  il  soit 
connu* 

Je  venais  de  faire  porter  le  régiment  d  infan¬ 
terie  de  marine  de  front  en  avant,  et  je  com¬ 
plétais  cette  manœuvre  en  prenant  à  revers  les 
tirailleurs  ennemis  qui  nous  fusillaient  de  face. 
Notre  entreprise  allait  réussir,  lorsque  1  ennemi 
déploya  le  pavillon  parlementaire.  Les  escortes 
des  parlementaires  prirent  position,  et  cette 
ruse  déloyale  changea  la  face  des  choses. 

M.  Perrot.  * —  C’était  important  à  signaler* 
M.  le  général  Pallu  de  la  Barrière.  f 
C’est  un  fait  que  je  puis  exposer  plus  complète¬ 
ment  en  lisant  à  la  Commission  un  extrait  du 
raoport  que  m’a  adressé  le  lieutenant-colonel 
Coquet,  aujourd’hui  colonel  et  commandant 
militaire  à  la  Guyane  :  le  caractère  bien  connu 
de  cet  officier,  à  la  fois  ferme  et  mesuré, 
donne  une  valeur  particulière  à  ses  appré- 
dations  : 

. *  *  * 

«  L’entreprise  allait  réussir;  nous  étions  sur 

le  point  de  tuer  ou  de  prendre  un  gros  d’enne¬ 
mis,  ceux  précisément  qui  nous  faisaient  le 
plus  de  mal,  et  de  refouler  l’agression  pour  un 
certain  temps.  Les  Prussiens  le  comprirent  et 
conjurèrent  le  péril  par  un  expédient  qui  n  est 
pas  loyal,  mais  qui  parait  leur  être  très-pyjwfier. 
Un  petit  .pavillon  blanc,  marqué,  dtrsfgne  de  la 
neutralité,  apparut  tout  à  coup,  surgissant  des 


rangs  opposes,  porté  par  un  officier  qui  s'avança 
suivi  d'un  certain  nombre  des  siens*  C'était  un 
parlementaire*  On  crut  que  ]es  Prussiens  de¬ 
mandaient  merci,  et  l’on  fît  cesser  le  feu  par  des 
sonneries  répétées.  Ce  fut  avec  assez  de  peine 
qu’on  y  parvint*  Tandis  que  les  uns  se  félici¬ 
taient  de  1  exhibition  du  drapeau  parlementaire, 
les  autres  criaient  que  c'était  un  piège*  Cepen¬ 
dant  le  général  s'avança  vers  l'officier  prussien, 
on  répondant  aux  craintes  que  Ton  manifestait 
autour  de  lui  qu’il  fallait  se  tenir  sur  ses  gardes. 
Les  soldats  avaient  mis  la  baïonnette  au  canon, 
il  la  fit  remettre  au  fourreau.  Je  ne  pus  com¬ 
prendre  ce  qui  se  dit  entre  les  parties  ;  le  par¬ 
lementaire  parlait  bas  et  en  langue  allemande. 
Mais  à  mes  questions,  un  sous-lieutenant  de  la 
ligne  qui  avait  servi  d’interprète,  me  jura  que 
les  Prussiens  nous  sommaient  purement  et  sim¬ 
plement  de  nous  constituer  prisonniers.  Je  me 
dirigeai  alors  sur  notre  gauche,  o b  était  le  ba¬ 
taillon  du  3e  régiment  pour  voir  ce  qui  s y  pas¬ 
sait*  J  avais  été  bien  inspiré*  Un  autre  drapeau 
parlementaire,  avec  un  autre  officier  prussien, 
parvenait  à  nos  rangs  extrêmes,  au-delà  du  pont 
du  chemin  de  fer,  et  déjà  deux  ou  trois  hommes 
mettaient  bas  les  armes*  J’accourus  et  je  de¬ 
mandai  à  l’officier  prussien  quelle  était  sa  mis  ¬ 
sion*  Il  me  répondit  en  français  d’avoir  à  nous 
rendre,  que  nous  étions  fous  prisonniers.  Je  ré¬ 
pliquai  qu  il  commettait  une  erreur  grave  ;  je 
l’iavitaï  à  renvoyer  son  monde  qui  sa  pressait 
derrière  lui,  et  à  retourner  dans  son  ancienne 
position.  H  s’excusa,  prétextant  «ne  méprise,  et 
partit  aussitôt.  Après  avoir  fait  quelques  pas,  il  , 
me  fit  dire  qu’il  y  avait  suspension  d’armes  pour 
dix  minutes.  Je  pensai  qu’on  venait  de  lui  noti¬ 
fier  le  résultat  des  pourparlers  qui  avaient  ou 
lieu  entre  nos  généraux  et  le  premier  parlera  en¬ 
tame;  mais  je  n’ai  pu  le  vérifier.  Toujours  est- 
il  que  nous  venions  d’être  encore  indignement 
trompés  par  cette  exhibition  d’un  drapeau  parle¬ 
mentaire.  Le  mouvement  du  3e  bataillon  fut  in¬ 
terrompu,  les  tirailleurs  compromis  changèrent 
de  front,  et  les  escortes  des  parlementaires 
prirent  position  pour  empêcher  la  manœuvre 
u  aboutir, 

»  J’en  ai  maintenant  la  conviction,  tous  ou 
presque  tous  les  officiera  prussiens  ont  sous  la 
main  un  drapeau  parlementaire.  C’est  pour  eux 
une  arme,  comme  le  révolver,  et  plus  terrible, 
et  dans  toute  cette  guerre,  ils  s’en  sont  servi 
avec  succès.  L’historique  de  la  campagne,  à  ce 
point  de  vue,  serait  chose  curieuse  et  instruc¬ 


tive,  et  je  suis  persuadé  qu'on  y  trouverait 
l’explication  de  nombreux  soi-disant  faits  d'ar¬ 
mes  qui  n’ont  été  que  des  stratagèmes  de  mau¬ 
vais  aloi.  Les  Prussiens  connaissent  nos  scru¬ 
pules  de  loyauté*  Je  ns  parlerai  pas  de  cette 
ruse  odieuse  à  laquelle  plusieurs  ont  eu  recours, 
et  qui  consiste  à  faire  cesser  le  feu  de  l'adver¬ 
saire,  en  lui  présentant  le  drapeau  parlemen¬ 
taire  pour  le  fusiller  de  près  et  traîtreusement. 
Maïs  se  trouvent-ils  dans  un  mauvais  pas,  le 
drapeau  parlementaire  est  mis  en  avant.  Et 
pendant  que  l’on  discute  ou  que  l’on  repousse 
leurs  propositions,  ils  ont  paré  au  danger.  Veu¬ 
lent-ils  s’emparer  d'une  position  sans  cou p-férir  et 
faire  des  prisonniers  sans  risquer  des  pertes, 
vite  le  drapeau  parlementaire  pour  vous  dire 
que  vous  êtes  en  leur  pouvoir.  S’ils  ont  affaire 
ù  des  troupes  peu  aguerries ,  on  les  croit  sur 
parole,  les  armes  sont  déposées,  et  le  tour  est 
joué* 

»  Cet  abus  du  signe  de  la  neutralité  exige 
qu’on  le  signale,  et  que  nos  généraux  prévien¬ 
nent  les  dangers  que,  de  ce  fait,  courent  les 
troupes  sous  leurs  ordres,  par  des  instructions 
précises  et  de  rudes  exemples* 

»  Notre  mouvement  tournant  venait  donc 
d’avorter . » 

,  *  ^  , 

#,,J***i**#*î4#* 

M*  Perrot,  —  Est-il  à  votre  connaissance 
qu’à  ce  moment-là,  il  y  eut  d’autres  combats 
que  ceux  livrés  par  vous  personnellement? 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière,  —■ 
On  s’est  battu  à  Ü^ea  ;  mais  ce  combat  n’a  pas 
été  aussi  meurtrier  que  celui  de  la  Cluse. 

M,  Perrot*  —  Voua  étiez  avec  le  18e  corps  ? 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière*  — 
J’étais  placé  le  31  janvier  et  le  1er  février  sous 
les  ordres  du  général  Billot,  commandant  le 
18*  corps:  mais  la  Réserve  générale  n’était 
pas  une  annexe  du  18a  corps  comme  certaines 
relations  Tout  donné  a  entendre  et  cette  situa¬ 
tion  fut  accidentelle  :  c’est  un  point  que  je  désire 
bien  préciser. 

La  Réserve  générale  comprenait  le29  janvier 
3  régiments  d'infanterie,  2  régiments  de  cava¬ 
lerie  et  3  batteries  de  8.  Elle  était  donc  plus 
forte  par  le  nombre  que  la  plupart  des  divisions 
de  l’armée  ;■  sa  composition  était  homogène, 
puis  qu’elle  ne  comprenait  absolument  que  des 
troupes  régulières  ;  enfin  elle  avait,  comme  son 
nom  l’indique  du  reste,  les  attributions  des 
corps  d’armée,  El le  recevaitlei  ordres  généraux 
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du  grand  quartier  général,  et  quand  elle  a  opéré 
dans  deux  circonstances,  de  concert  avec  un  au¬ 
tre  corps,  si  elle  a  été  placée  sous  F  autorité  du 
chef  le  plus  ancien,  ce  fut  dans  un  interet  d’unité 
de  commandement,  ainsi  que  le  généralRorel  a 
bien  voulu  me  F  ex  primer,  le  31  janvier,  iiPon- 
tarlîer*  La  part  qu'elle  était  chargée  de  pren¬ 
dre  à  la  protection  de  la  retraite  est  clairement 
indiquée  par  T  extrait  suivant  de  Tordre  général 
en  date  du  30  janvier  : 

«  En  cas  d’attaque  de  la  part  de  l’ennemi,  la 
trouée  de  Pontarlîer,  — -  lorsque  les  troupes  au¬ 
ront  fait  leur  mouvement,  — devra  être  défendue 
par  la  Réserve  en  première  ligne  soutenue  par 
tout  le  18*  corps*. **.  &  (Pièce  n*3  4,) 

M*  Perrot.  — Quelle  est  la  partie  du  18° 
corps  dont  les  opérations  ont  contribué  à  la 
protection  de  cette  retraite  ? 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière*  — 

Je  ne  puis  pas  donner  &  la  Commission  de  dé¬ 
tails  précis  sur  le  combat  qui  a  été  livré  sur  la 
route  d’Üyes  par  le  général  de  Brémond  d'Ars 
appuyé  par  les  képhirs  et  par  la  ltû  brigade  de 
la  1TÛ  division  du  18ü  corps.  Mais  je  puis  pré¬ 
ciser  l'action  de  la  Réserve  et  du  18*  corps,  en 
ce  qui  concerne  T  affaire  de  laUluse,  propre¬ 
ment  dite, -Dans  le  défilé  de  la  -  Ckse,  le 
18e  corps  a  concouru  à  protéger  la  retraite 
do  T  armée  par  le  44e  de  marche  qui  s’est 
mêlé  à  Faction  de  la  réserve  vers  midi  et  demi. 
Toutes  les  autres  troupes  qui  ont  combattu 
dans  ce  même  défilé  de  la  Cluse  appartenaient 
à  la  Réserve  générale,  Le  44e  de  marche  était 
de  la  Indivision  du  18e  corps.  Son  chef,  le 
colonel  Àchilli  a  été  tué  par  une  halle  dans  le 
ventre,  vers  une  heure  et  demie. 

Le  18°  corps  a  également  contribué  à  protéger 
la  retraite  de  Farmée  en  repoussant  avec  la  2e 
division  commandée  par  Tamiral  Penhoat,  les 
forces  prussiennes  venues  par  les  plateaux  du 
Nord  et  qui  menaçaient  de  tourner  les  troupes 
engagées  sur  la  route  des  Verrières*  Pendant  le 
premier  moment,  les  mobiles  du  17°  ayant  plié, 
l'amiral  resta  presque  seul  et  fut  sérieuse¬ 
ment  en  danger*  Le  52°  de  marche  résista  suffi¬ 
samment  pour  que  le  92e  de  ligne  arrivât  et 
changeât  la  face  des  choses*  Le  cri  à  la  baïon¬ 
nette  »,  prononcé  par  Tamiral,  ébranla  les  Prus¬ 
sien  g  qui  furent  repoussés  de  cette  partie  du 
plateau.  Mais  ils  restèrent  en  position  au  dessus 
du  défilé  de  la  Cluse,  d'où  leur  tir  plongeant 
nous  causa  de  grandes  pertes*  Ce  fut  de  ces 


hauteurs  que  partit  la  balle  qui  atteignit  à  la 
main  droite  mon  chef  d'état-major,  le  chef  d’es¬ 
cadron  de  Maumigny. 

M*  le  Président.  —  Nous  vous  remercions 
de  vos  explications* 

[Séance  du  2  avril  1873,) 


ANNEXE 

A  LÀ  DÉPOSITION  DE  M,  LE  OÉNÉBàL  FALLU 
DE  LA  BÀEBIÉBE, 

pièges  a  i: appui; 


Pièce  n°  1. 

ÉTAT  DES  TROUPES 

composant  la  Réserve  générale  de  la  Pre¬ 
mière  armée ■ 

Commandant  :  général  de  brigade  Pallu  de  la 
Barrière,  au  titre  de  Farmée  auxiliaire  (ca¬ 
pitaine  de  frégate). 

Chef  d’état-major  :  chef  d'escadron  d’état-major 
de  Maumigny. 

38e  régiment  d'infanterie  de  ligne,  lieutenant- 
colonel  Courtot. 

29°  régiment  d'infanterie  de  mari  ne,  lieutenant- 
colonel  Carré* 

Régiment  de  marcho  d'infanterie  de  marine, 
lieutenant-colonel  Coquet* 

3  batteries  de  8  (2e  et  6°  régiments),  lieutenant- 
colonel  Tricoche  ;  ensuite  lieutenant-colonel 
Venot;  en  dernier  lieu,  capitaine  Cerbon, 

2°  régiment  de  marche  de  chasseurs  d'Afrique, 
lieutenant-colonel  Gaume. 

3°  régiment  de  marche  de  dragons,  lieutenant- 
colonel  Durdilly* 

Intendance,  ambulance  :  intendant  Lemaître. 

Un  détachement  du  génie. 
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Pièce  n°  2, 

BILLET 

adressé  au  général  Fallu  de  la  Barrière  par 
le  général  Peytqvin ,  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille  d' Héricourt,  le  il  janvier  187  i . 

J’attends  pour  commencer  le  feu  les  ordres 
du  général  commandant  le  18°  corps,  qui  m'a 
prescrit  formellement  de  ne  commencer  le  feu 
que  lorsque  le  mouvement  de  gauche  sera  ef¬ 
fectué. 

J'attends  ses  ordres* 

Le  général  commandant  la  1™  division. 
Signé  ;  Pettavin. 

-P.  S.  Je  lui  donne  communication  de  votre 
billet. 


Pièce  n°  3. 

ARMÉE.  Pôntarlier,  29  janvier  1871  * 

ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL. 

Confidentielle. 

Mon  cher  général. 

Comme  d'après  les  règles  des  armistices, 
nous  n’aurons  pendant  l'armistice  en  notre  pos¬ 
session  que  le  terrain  en  arrière  de  nos  avant- 
postes,  faites  occuper  pendant  la  nuit,  par  des 
éclaireurs,  les  villages  et  les  positions  voisines 
qui  peuvent  nous  être  utiles  pour  nos  cantonne¬ 
ments  et  assurer  plus  tard  notre  sécurité. 

Vous  aurez  soin  de  me  faire  connaître  exac¬ 
tement,  demain  dans  la  journée,  la  ligne  de  vos 
avant-postes. 

Recevez,  mon  cher  général,  l'assurance  de 
mes  sentiments  les  plus  distingués* 

Par  ordre  et  pour  le  général  com¬ 
mandant*  en  chef* 

Signé  :  Borel, 

A  monsieur  le  général  Fallu,  comman¬ 
dant  la  Réserve  de  la  Première  armée. 


pièce  n*  4. 

ORDRE  POUR  LE  31  JANVIER. 

Le  15°  corps,  1TP  et  3e  divisions,  viendra  aux 
Granges-Sainte-Marie  et  à  L’Âbèrgement  ;  son 
artillerie  restera  à  Granges-Sain te-Marie. 

Le  18°  corps  viendra  se  cantonner  à  Oyes, 
Cernoix,  Champs,  ïîuffey,  La  Glue,  Verrières, 
Les  Petits- Fourgs,  Fourgs,  etc*,  et  descendra, 
si  ceJ^luï  paraît  nécessaire,  jusqu’à  l’Hôpital- 
Vieux* 

Le  20°  corps,  division  Torthone  et  division 
Ségars,  viendra  à  Montperreux,  Choudron,  Ÿai- 
zenet,  Malbuisson*  —  Brigade  Cremer  à  Taux, 

Malpas . 

La  Réserve  générale  viendra  occuper  Fon- 
tarlïer,  avec  des  avant-postes  à  Doubs,  Haut- 
teaux  et  Narboz. 

La  brigade  composée  du  2e  lanciers  de  mar¬ 
che  et  du  chasseurs,  qui  est  à  Vaux  et  aux 
Granges-Sain  te-Marie ,  ira  se  cantonner  à  la 
Villedieu  et  Gellin. 

Les  bagages  et  T  artillerie  devront  suivre  de 
préférence  la  route  qui  longe  le  lac  de  Saint- 
Point,  en  passant  par  Monlperreux,  Chaudron, 
Malbuisson  et  Granges-Sain  te-Marie. 

En  cas  d'attaque  de  la  part  de  l'ennemi,  3a 
trouée  de  Pôntarlier,  lorsque  les  troupes  auront 
fait  leur  mouvement,  devra  être  défendue  par 
la  Réserve  en  première  ligne,  soutenue  par 
tout  le  18ù  corps,  qui  aura  pour  mission  d’oc¬ 
cuper  les  hauteurs  de  droite  et  de  gauche. 

La  trouée  de  Bonnevaux  et  les  coteaux  es¬ 
carpés  qui  sont  entre  Bonnevaux  et  Pôntarlier 
sont  confiés  à  la  garde  de  la  brigade  Cremer, 
qui  devra  être  soutenue  par  les  troupes  du  15° 
corps,  et  enfin  par  colles  do  20e,  si  c'était  né¬ 
cessaire* 

Le  quartier  général  reste  à  Pôntarlier  .  Quar¬ 
tier  général  de  la  Première  armée. 

Pôntarlier,  le  30  janvier  1871. 

Le  général  commandant  en  chef 1 

Par  ordre  ; 

Le  général ,  chef  d'état-major  général. 
Signé  :  Bqrel* 

Le  24e  corps  continuera  son  mouvement  vers 
Mouthe  ;  les  troupes  de  la  lre  division  de  ce 
corps  qui  sont  aux  Granges- Sain  te -Marie  vien¬ 
dront  à  Mouthe. 
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Pièce  n°  5. 

ORDRE. 

L'artillerie  qui  défend  la  ville  sera  immédia¬ 
tement  attelée  et  dirigée  sur  Verrières  par  le 
fort  de  Joux.  Le  poste  de  la  porte  de  Pontarlier 
empêchera  tonte  espèce  de  voiture  civile  de 
passer  par  cette  porte 3  et  fera  déblayer  la  ville, 
afin  de  permettre  à  l’artillerie  de  passer  ;  le 
commandant  de  la  place  maintiendra,  par  tons 
les  moyens  à  sa  disposition  ,  la  liberté  de  circu¬ 
lation  dans  la  ville, 

M.  le  général  Billot,  commandant  les  troupes 
qui  défendent  Pontarlier,  donnera  ses  ordres 
assez  à  temps  pour  que  les  troupes  puissent 
quitter  leurs  positions  sans  être  tournées,  Ï1 
fera  occuper  en  arrière  de  Pontarlier  une  po¬ 
sition  défensive  qui  permette  l’écoulement  des 
troupes  et  de  l’artillerie.  Dès  quo  le  mouve¬ 
ment  du  général  Billot  sera  bien  dessiné,  le  20e 
corps  se  portera  sur  la  route  des  Fourgs,  le  15e 
corps  se  retirera  sur  la  Suisse  par  les  routes 
qui  sont  en  sa  possession  et  prendra,  avant  son 


arrivée  en  Suisse,  les  positions  qui  lui  paraî¬ 
tront  les  meilleures  pour  la  défensive. 

Le  24e  corps  et  la  cavalerie  se  retireront  en 
Suisse,  s’ils  ne  peuvent  percer  par  la  route  de  la 
Chapelle-des-Bois  aussitôt  la  réception  du  pré¬ 
sent  ordre. 

Le  convoi  d’artillerie  entrera  immédiatement 
e n  S uisse  et  continuera  son  mouvementen  avan fc , 
de  manière  à  permettre  aux  autres  convois 
d'arriver. 

On  défendra  avec  la  plus  grande  énergie  la 
crête  qui  se  trouve  à  hauteur  du  fort  de  Joux 
et  se  prolonge  au  sud  du  lac  Saint- Point,  de 
manière  à  permettre  à  toutes  les  troupes  et  à 
tous  les  convois  de  se  retirer  en  Suisse, 

Les  chefs  de  corps  qui  pourront  détruire  ou 
enterrer  leurs  pièces,  s’empresseront  de  le  faire, 
si  cela  leur  paraît  nécessaire. 

Il  est  bien  entendu  que  tout  chef  de  corps 
qui  pourra  se  dispenser  de  rentrer  en  Suisse, 
après  Inexécution  du  présent  ordre,  est  autorisé 
à  le  faire. 

Pontarlier,  le  31  janvier  187L 

Le  général  commandant  en  chef, 
Signé  :  Clinchant. 
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M.  ROLLAND 


M,  le  comte  Daru,  président .  —  Vous 
avez  écrit  pour  témoigner  le  désir  d'être 
entendu, 

M.  Rolland,  —  Du  tout. 

M,  Perrot,  —  Je  croyais  T  avoir  compris 
ainsi* 

M.  Rolland*  — Comme  j'avais  été  pendant 
toute  la  guerre  attaché  àla'l*  division  militaire, 
un  assez  grand  nombre  de  personnes  me  deman¬ 
daient  souvent  :  «  Mais  pourquoi  ne  vous  a-t- 
on  pas  interrogé?  Je  répondais  :  $  Je  n'ai  pas 
à  m'occuper  des  travaux  de  la  Commission  ; 
si  elle  me  demande  des  renseignements,  je 
les  lui  donnerai.  » 

M.  Perrot*  —  J'ai  dit  à  M*  le  général  Rol¬ 
land  que  nous  ne  pouvions  pas  interroger  tous 
les  témoins,  mais  que  nous  l'entendrions  volon¬ 
tiers. 

M.  Rolland*—  Je  ne  pouvais  pas  me  mettre 
en  avant,  parce  que  je  ne  savais  pas  ce  dont  il 
s'agissait.  On  m’a  dit  :  «  Vous  devez  savoir  bien 
des  faits*  »  J’ai  répondu  :  **  Vous  n’avez  qu'à 
me  les  demander*  » 

M,  le  Président.  —  Eh  bien,  je  vous  les 
demande*  Racontoz-nous  ce  que  vous  avez  su* 

M*  Rolland* —Vers  le  mois  d’octobre,  je 
fus  prié  par  l'amiral  Four  icbon,  de  lui  dire  si  je 
voudrais  accepter  le  commandement  d  une  sub¬ 
division. 

Je  lui  répondis  que,  dans  la  situation  qui  était 
faite  à  la  France,  les  officiers  étaient  à  la  dispo¬ 
sition  du  ministre. 

On  m'envoya  donc  comme  commandant  do  la 
subdivision  de  la  Haute-Saône* 

Le  jour  de  mon  départ,  en  allant  à  la  gare, 
j'appris  que  le  département  était  envahi*  Je  me 
dirigeai  sur  le  chef-lieu  militaire,  sur  Besançon 


et  je  me  mis  à  la  disposition  du  général  qui 
demanda  des  ordres  à  Paris.  On  ne  lui  répon¬ 
dit  pas  elle  lendemain  il  me  fit  appeler  et  me 
dit:  «Eh  bien,  occupez-vous  de  T  organisation 
des  mobilisés,  ^ 

Je  pris  en  mains  cette  organisation,  et  je  fis 
venir  comme  je  pus*  à  Besançon,  les  mobilisés 
de  la  Haute-Saône  *  Je  chargeai  un  conseiller  de 
préfecture,  M*  Renault,  de  faire  les  achats 
nécessaires,  pour  lesquels  le  ministère  nous 
avait  ouvert  un  crédit,  et  en  tfès-peu  de  temps 
nous  eûmes  des  militaires  que  j’exerçais  et  qui 
marchèrent  très-bien.  Pendant  ce  temps,  le 
général  Prémonville,  voyant  la  situation  qui 
était  faite  à  Besançon,  qu'on  laissait  sans  aucune 
espèce  de  ressources  et  qui  se  trouverait  dans 
lïm possibilité  de  se  défendre,  avait  pris  des 
instructions  auprès  du  ministre*  On  ne  lui 
répondait  pas,  en  sorte  qu'une  députation  de  la 
municipalité  et  de  la  garde  nationale,  accom¬ 
pagnée  du  préfet  fui  porter  plainte  à  Tours,  en 
disant  que  le  général  Prémonville  voulait  ren¬ 
dre  la  place.  C’était,  disait-on,  l’habitude  des 
généraux.  On  ne  put  lui  donner  personne,  puis¬ 
qu’il  n'y  avait  plus  de  généraux  disponibles. 

Alors  je  reçus  l’ordre  de  prendre  le  comman¬ 
dement  de  la  7°  division  militaire  et  je  fus 
nommé  général  de  division  à  titre  auxiliaire* 
Je  demandai  des  instructions,  mais  on  me  ré¬ 
pondit  que  j’avais  carte  blanche  pour  faire  tout 
ce  que  je  croirais  devoir  faire*  Je  me  mis  donc  à 
l’œuvre  et  je  fis  faire  les  forts  qui  existent  en¬ 
core*  et  qui  ont  été  construits  d’une  façon  très- 
sérieuse*  Nous  en  avons  fait  construire  environ 
huit  ou  dix  sur  les  hauteurs  qui  dominent  la 
ville  de  Besançon,  Je  ne  sais  pas  si  tous  con¬ 
naissez  la  ville,  ,i| 
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M,  le  Président.  —  JTy  ai  été  on  garnison 
pendant  trois  ans. 

M.  Holland.  —  Eh  bien,  nous  en  avons 
construit  sur  les  différentes  collines  qui  entou¬ 
rent  la  ville.  Ensuite  nous  restâmes  là  dans  une 
situation  assez  difficile,  veillant  très-sérieuse¬ 
ment  pour  ne  pas  être  surpris  ;  la  ville  n'ayant 
pas  assez  de  forces  pour  se  défendre,  nous 
étions  dans  une  très-grande  inquiétude.  Enfin, 
grâce  à  la  bonne  volonté  de  tout  le  monde,  nous 
parvînmes  à  mettre  nos  forts  en  état  de  se  dé¬ 
fendre.  Pendant  ce  temps,  j'avais  cinq  ou  six 
bataillons  qui  étaient  postés  le  long  du  Doubs, 
depuis  Baume-les-Dames  jusqu'au  plateau  de 
Blâment  ;  ils  gardaient  ces  positions  et  tous  les 
jours  faisaient  la  guerre  de  guérillas  avec  lJen- 
nernû 

M.  Perrot.  —  C'étaient  les  bataillons  placés 
sous  le  commandement  de  Yezay. 

H.  Holland. —  Oui,  c'est  le  gendre  de  Mi  de 
Yaulclxier  ;  il  s'est  même  très-bien  conduit  au 
moment  de  la  débâcle.  Ces  bataillons  étaient 
sous  les  ordres  immédiats  du  général  Bres- 
solles, 

M,  Perrot.  —  Yous  nous  raconterez  ces 
faits  quand  nous  en  serons  là, 

M.  Rolland. — Nous  gardions  toutes  les  posi¬ 
tions  quand,  quelque  temps  après,  je  reçus  du 
ministère  de  la  guerre*  une  dépêche  m'annon¬ 
çant  qu'on  allait  faire  bientôt  une  grande  expé¬ 
dition  dans  1  Est.  Cette  expédition,  était  censée 
secrète,  et  dès  le  19  décembre,  autant  qu'il 
m'en  souvient,  les  journaux  publièrent  que  le 
chemin  de  fer  ne  marcherait  plus  pour  les  par¬ 
ticuliers,  attendu  qu'il  était  destiné  à  trans¬ 
porter  toutes  les  troupes  qui  devaient  opé¬ 
rer  dans  l'Est.  Alors  que  cela  se  répétait  de 
tous  les  côtés,  je  reçus  une  autre  dépêche  du 
ministère  de  la  guerre,  dans  laquelle  on  me  de¬ 
mandait  mon  appréciation  sur  la  manière  dont 
serait  reçue  la  nomination  du  général  Gari- 
baldi,  qu'on  voulait  mettre  à  la  tête  de  l'expé¬ 
dition  de  l'armée  de  l'Est. 

M,  Perrot.  —  Au  commencement  de  dé¬ 
cembre  ? 

M.  Rolland,  -  Dans  le  courant  de  décembre. 
La  dépêche  était  à  peu  près  conçue  en  ces  , 

termes  : 

«  Avons  intention  de  donner  commandement 
de  1  armée  de  l’Est  au  général  Garibaldi; 
Prière  de  nous  faire  connaître  votre  appré¬ 
ciation  et  celle  des  officiers  placés  sous  vos 
ordres. » 


M.  Perrot.  Yous  ne  vous  rappelez  pas  la 
date  ? 

M.  le  Président.  —  Qu'avez- vous  répondu  ? 

M,  Holland.  —  J’ai  répondu  qu'aucun  offi¬ 
cier,  moi  moins  que  tout  autre,  ne  consenti¬ 
rions  à  servir  sous  les  ordres  de  Garibaldi;  qu'on 
faisait  trop  de  différence  ici  entre  les  bul¬ 
letins  mensongers  de  victoire,  qui  se  publiaient 
dans  la  Côte-d’Or3  et  les  faits  qui  s’y  passaient 
réellement. 

Peu  de  temps  après,  les  têtes  de  colonne 
de  l'armée  de  l’Est  arrivèrent,  vers  le  28  décem¬ 
bre,  à  Besançon. 

M.  Perrot.  —  Cette  première  communi¬ 
cation,  qui  vous  a  été  faite,  d'une  expédition 
clans  l’Est,  n’était  pas  relative  à  l’expédition 
qui  a  eu  lieu  réellement. 

M.  Rolland.  —  Je  vous  demande  pardon. 

M.  Perrot.  —  Quand  il  a  été  question  de 
donner  le  commandement  au  général  Gari- 
baldi,  on  ne  parlait  pas  de  la  campagne  de 
l'Est. 

M.  Holland.  — Non  ;  mais  j’ai  compris  à  la 
lecture  de  cette  dépêche,  qu'on  projetait  une 
expédition  dans  l’Est  et  qu’on  avait  l’inten¬ 
tion  d’en  donner  le  commandement  à  Gari¬ 
baldi. 

M.  Perrot.  —  L'expédition,  qui  a  eu  lieu 
réellement  et  que  le  général  Bourbaki  com¬ 
mandait,  a  été  résolue  le  20  décembre.  Le 
général  Bourbaki  était  en  marche  sur  Mon- 
targis,  quand  du  jour  au  lendemain,  on  a 
changé  la  combinaison  et  on  lui  a  proposé  de 
partir  pour  l'Est.  Il  y  a  eu  en  effet  des  idées 
d'expéditions  dans  l'Est  auparavant,  mais  dans 
lesquelles  Centraient  pas  Jes  troupes  qui  étaient 
sur  la  Loire.  On  devait  faire  cette  expédition 
avec  les  troupes  que  vous  aviez  à  Besançon  ou 
qu’on  rassemblerait  à  Lyon  sous  les  ordres  du 
général  Bressolles,  et  on  voulait  y  adjoindre 
Garibaldi. 

M.  Holland.— Je  ne  puis  vous  parler  que  de 
ce  que  j'ai  su  et  de  la  première  nouvelle  que 
j'ai  reçue  :  «  Nous  avons  l'intention  de  'faire 
une  expédition  dans  l’Est  ;  nous  voudrions  avoir 
votre  appréciation  et  savoir  si  vous  approuveriez 
la  nomination  de  Garibaldi  comme  chef  de  l’ex¬ 
pédition  .  s*  Quelque  temps  après,  je  reçus  la 
nouvelle  que  l'expédition  allait  avoir  lieu,  et 
je  restai  huit  jours  dans  des  transes  terribles. 
Dès  le  19  décembre,  les  chemins  de  fer  ont 
été  suspendus  pour  le  commerce  et  les  parti¬ 
culiers.  ' 
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Vers  le  28  décembre  lestâtes  de  colonnes 
du  général  Bressolles  apparurent  :  on  les 
dirigeait  sur  l’Est,  Puis  tous  les  wagons  se 
sont  entassés  d’une  manière  prodigieuse,  à  tel 
point  que  rien  ne  pouvait  plus  passer;  on 
mettait  un  temps  considérable  pour  faire  un 
très-petit  nombre  d’étapes*  11  n’y  avait  qu’une 
seule  voie  et  elle  était  encombrée  par  l’ar- 
tillerie,  par  les  convois  de  vivres,  de  munitions, 
de  fantassins,  etc*  Il  y  eut  des  retards  im¬ 
menses* 

M,  le  Président*  —  Besançon  était-il  ap¬ 
provisionné  quand  Bourbaki  y  est  arrivé? 

M,  Holland*  — -  Il  n’y  avait  rien  pour 
l?armée  * 

M*  le  Président, —  Pour  combien  de  temps 
aviez- vous  des  vivres  pour  la  ville  et  la  gar¬ 
nison  ? 

M.  Holland*  —  Nous  en  avions  pour  trois 
mois. 

M*  le  Président*—  Quel  était  l’effectif  de 
la  garnison  ? 

M*  Holland*  —  Environ  10  à  12,000 
hommes. 

Lorsque  l’armée  est  arrivée,  on  m'a  donné 
Tordre  de  livrer  tous  ces  hommes  et  tous  les  ca¬ 
nons  que  j’avais  pour  former  la  division  du 
général  Dariès  qui  n’av^it  à  ce  moment  qu'une 
seule  brigade*  Je  venais  de  créer  trois  bat¬ 
teries  d’artillerie  ;  quand  je  pris  le  comman¬ 
dement  il  n’y  en  avait  pins  une  seule*  J’en  ai 
donné  une  à  de  Yezaÿ,  et  les  deux  autres  ont 
servi  à  former  1  artillerie  de  la  division  Dariès* 

Il  ne  me  restait  à  Besançon  que  3a  garde  na¬ 
tionale  et  deux  ou  trois  bataillons  de  mobilisés*  i 
Je  suis  resté  longtemps  dans  une  inquié¬ 
tude  mortelle  ;  maïs  j’avais  reçu  du  ministère  ; 
de  la  guerre  les  ordres  les  plus  précis  :  «Livrez 
jusqu  à  votre  dernier  soldat  et  jusqu’à  votre 
dernier  canon  ;  la  défense  de  Besançon  est  sous 
les  murs  de  Belfort*  »  J’ai  dù  obéir  dans  ces 
conditions  et  l’armée  est  partie. 

Pendant  cette  période  de  temps,  je  recevais 
très-souvent  des  dépêches  du  préfet  de  la 
Côte-d’Or,  qui  me  priait  de  provoquer  l’ordre 
de  faire  marcher  les  troupes  de  Garibaldi, 
Us  étaient  là  vingt  à  trente  mille  hommes 
dans  la  ville  se  promenant ,  et  détache¬ 
ments  ennemis  de  4  à  5,000  hommes  passaient 
aux  environs  sans  être  le  moins  du  monde 
inquiétés*  Ces  dépêches  étaient  pressantes;  mais 
je  n'avais  aucune  espèce  d’action  sur  Garibaldi , 
et  je  ne  pouvais  que  transmettre  les  avis  du 
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préfet  au  ministère  de  la  guerre.  Je  reçus 
de  lui  cette  réponse  :  «  Ne  vous  inquiétez  pas 
des  renseignements  que  vous  donne  le  préfet 
de  la  Côte-  d’Or  :  il  apprécie  mal  la  situation.  > 
Cela  avait  l’air  de  signifier  :  a  II  ne  sait  pas  ce 
qu’il  dît  et  n’y  entend  rien*  £ 

M.  TJÎric  Perrot*  —  Userait  assez  impor¬ 
tant  d’avoir  la  dépêche  dont  parle  M.  Rolland* 
M*  le  Président,  —  L’avez- vous? 

Æl*  Rolland.—  J e  Tai  laissée  à  la  division  de 
Besançon*  où  elle  doit  être  encore. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Ainsi,  vous  affirmez 
que  vous  avez  reçu  des  dépêches  du  préfet  de 
Dijon,  dans  lesquelles  on  vous  disait  ;  et  Gari- 
baldi  ne  fait  rien  et  les  Prussiens  agissent 
librement*  ï> 

M.  le  Président .  —  Et  que  de  Bordeaux  on 
vous  ait  répondu  :  Ne  vous  occupez  pas  de  cela*  * 

M.  Holland,  —  J’ai  transmis  les  dépêches 
du  préfet  à  Bordeaux,  en  disant  :  «  Voilà  ce 
que  me  télégraphie  le  préfet  de  Dijon.  »  Et 
on  m  a  répondu  ;  «  Ne  vous  inquiétez  pas  des 
renseignements  que  donne  le  préfet  de  Dijon, 
ils  n’ont  aucune  importance*  Le  préfet  ap¬ 
précie  mal  la  situation  et  n’y  comprend  rien*  > 
Voilà  à  peu  près  le  sens  de  la  réponse* 

M*  Perrot*  - — -  Vous  en  rappelez -vous  la 
date? 

M*  Holland,  — Dans  le  courant  de  janvier, 

M,  Perrot*  —  C’est  bien  vague. 

M*  Holland*  —  Du  15  au  20  ou  du  10  au  20 
janvier. 

M.  Perrot.  — -  Cela  ne  peut  pas  être  dans 
une  autre  période. 

M.  Holland*  —  On  part  pour  l’attaque-  Je 
n’ai  pas  besoin  d’entrer  dans  les  détails  de  l'ex¬ 
pédition;  vous  les  connaissez.  Nous  sommes 
restés  pendant  tout  ce  temps  à  Besançon, 

Il  fournissait  beaucoup  de  vivres,  et  des  troupes 
qu’on  faisait  partir  toujours  du  côté  d’Hëri  court. 
Enfin,  au  dernier  moment,  nous  avons  appris  la 
retraite  qui  s’est  faite  dans  les  conditions  que 
vous  connaissez.  J’étais  très-préoccupé  de  tout 
ce  qui  arrivait,  on  ne  m’avait  rien  laissé; 
je  n’avais  absolument  que  deux  bataillons  de 
mobilisés*  Sur  ces  entrefaites,  pour  remplacer 
les  troupes  que  j’avais  données  au  général  Da- 
rîès,  on  m’envoya  par  le  chemin  de  fer  des  ba¬ 
taillons  de  mobilisés  des  trois  départements  du 
Gard,  de  Vaucluse  et  de  l’Hérault.  Ces  ba¬ 
taillons  étaient  équipés,  mais  ils  manquaient 
d  une  chose;  ils  n’avaient  point  de  cartouches 
pour  leurs  fusils  SpringfiekL  Je  les  cantonnai 
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dehors  de  la  villa*  Au  moment  où  la  retraite 
commença  je  ne  pouvais  me  servir  d’eux,  puis¬ 
qu'ils  n'avaient  point  de  cartouches.  Je  les  fis 
mettre  en  seconde  ligne,  en  arrière  de  la  ville 
de  Besançon,  du  côté  d’Qrnans,  Ce  fut  alors 
que  les  troupes  prussiennes  vinrent  couper  la 
retraite  à  Bourbaki-  Je  fis  repartir  immédia¬ 
tement  mes  bataillons,  qui  n'avaient  pas  de 
cartouches  pour  leurs  fusils,  et  je  les  envoyai, 
avec  le  général  Lasserre,  sur  Bourg,  où  ils 
parvinrent  heureusement  sans  être  coupés* 

J’avais  là  10,000  hommes,  qui  n’auraient  pu 
que  jeter  la  perturbation  dans  l’armée  de 
Bourbaki. 

Pendant  ce  temps,  l’armée  arrivait  et  pre¬ 
nait  ses  cantonnements.  La  veille  du  jour  où 
nous  fûmes  attaqués  par  une  colonne  prus¬ 
sienne  d’environ  7,000  hommes,  avec  trois 
batteries  d’artillerie,  qui  vinrent  essayer  de 
forcer  l’Ognon  et  de  couper  la  retraite  de  Bour¬ 
baki  sur  Besançon,  nous  partîmes*  le  soir,  avec 
7  ou  800  hommes,  que  nous  postâmes  dans  des 
trous,  en  enfants  perdus  en  quelque  sorte,  et 
nous  tînmes  l’ennemi  en  respect  jusqu’à  ce 
que  les  premières  colonnes  de  1  armée  de  Bour¬ 
baki  arrivassent-  Alors  nos  troupes  rentrèrent 
dans  la  ville  de  Besançon. 

Quelques  jours  après,  un  accident  arriva  au 
général  Bourbaki  et  le  général  Clin  chant  prit 
le  commandement  de  l’armée.  On  battit  en  re¬ 
traite  en  me  laissant  une  quantité  énorme  de 
malades  et  de  blessés,  environ  12  à  14,000  ma¬ 
lades. 

Il  y  a  là  un  fait  qui  se  passa  et  qui  a  une  cer¬ 
taine  importance.  Avant  l'arrivée  de  Bourbaki, 
M.  de  Serres,  qui  était  attaché  à  l’armée,  vint 
à  Besançon.  Il  était  de  très-bonne  heure;  on 
ouvrit  les  portes,  et  aussitôt  je  télégraphiai  à 
Bourbaki  tous  les  renseignements  que  je  pou¬ 
vais  recevoir.  Comme  M.  de  Serres  s  occupait 
beaucoup  de  tout,  j’envoyai  mon  officier  d’or¬ 
donnance  lui  dire  qu’il  y  avait  des  mouvements 
de  Prussiens  qui  syndiquaient  ^  jne  manière 
très-claire  pour  couper  la  retraite  à  l’armée. 

Il  pouvait  les  ignorer,  je  l’en  prévenais.  Il  me 
fit  répondre  par  mon  officier  d’ordonnance 
qu’il  était  fatigué,  qu’il  fallait  le  laisser  dor¬ 
mir,  que  si  j’étais  plus  habitué  aux  affaires  de 
guerre,  je  ne  m’inquiéterais  pas  de  tels  mou¬ 
vements.  Je  lui  renvoyai  un  officier  d’état- 
major  pour  lui  dire  que  ce  n’était  pas  une 
chose  en  l’air,  que  cela  avait  une  très-grande  ^ 
importance,  que  la  position  me  paraissait  excès-  i 


sivement  critique,  tien  que  lui  ne  la  jugea  pas 
telle.  Je  n’ai  pas  fait  d’études  dans  l’armée  de 
terre,  mais  je  voyais  bien  que  la  position  deve¬ 
nait  terrible.  Il  me  fit  répondre  qu’il  avait 
passé  toute  sa  nuit  dehors  et  qu’il  me  priait 
de  le  laisser  dormir. 

J’y  fus  alors  moi-même  dans  la  nuit  ;  on 
m’apporta  une  lettre  trouvée  sur  un  soldat 
Prussien,  fait  prisonnier  aux  avant-postes  et  qui 
disait  à  sa  famille  à  peu  près  ceci.  On  s’ima¬ 
ginait  dans  l’armée  prussienne,  que  c’était 
Garibaldi  qui  était  à  la  tête  de  l’armée  fran¬ 
çaise.  Garibaldi,  Bourbaki,  ils  confondaient  les 
deux  noms.  Et  comme  le  nom  de  Garibaldi, 
dans  ce  moment,  faisait  beaucoup  de  bruit,  ce 
soldat  disait  :  »  Enfin  nous  tenons  Garibaldi 
dans  notre  traquenard,  Ü  n’a  plus  qu’une  seule 
ressource,  c’est  de  se  jeter  en  Suisse.  >  Je  pris 
cette  dépêche  avec  moi  et  j’allai  chez  M,  de 
Serres.  Là  je  lui  dis  crûment  ce  qu’il  en 
était  :  €  Vous  paraissez  ne  pas  vous  inquiéter 
de  tout  ce  qui  se  fait,  vous  avez  un  calme 
incroyable.  Yoilà  deux  officiers  que  je  vous 
envoie  pour  vous  donner  des  renseignements, 
et  ils  n’ont  pas  été  mieux  accueillis  l’un  que 
l’autre,  Yoilà  la  preuve  de  ce  que  je  vous  ai 
fait  dire.  »  11  parut  très-surpris  et  il  eut  même 
un  peu  d’inquiétude.  Le  lendemain  ou  le  sur¬ 
lendemain  il  disparut. 

M.  Perrot.  —  Il  partit  pour  Bordeaux. 

M.  Rolland.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Yous  ne  savez  rien  de 
plus* 

M.  Rolland.  —  Yoilà  les  faits  que  j’avais  à 
vous  racouter. 

M,  le  Président.  —  Tous  ces  faits  sont 
connus  de  la  Commission,  L*enquête  a  porté 
sur  la  marche  de  Bourbaki, 

M.  Rolland.  —  Je  n5ai  pas  la  prétention  de 
rien  apprendre  à  la  Commission. 

M.  Perrot,  —  Je  serais  bien  aise  que  le 
général  Rolland  nous  donnât  un  détail  qu’il  sait. 
Comment  s’est  opérée  la  retraite  du  général 
Bressolles. 

M,  Rolland.  —  Il  y  a  eu  plusieurs  projets  ;  je 
dis  cela,  parce  que  Bourbaki  que  je  voyais  très- 
souvent  m’en  avait  parlé.  Il  fut  question  de  dé¬ 
tacher  un  corps  d’armée  pour  attaquer  par  le 
plateau  de  Blamont.  Il  y  eut  même  un  com¬ 
mencement  d’exécution  ;  ensuite,  il  y  eut  un 
changement  et  ce  ne  fut  plus  qu’une  division. 
Puis  de  la  division  on  est  tombé  à  la  brigade. 


et  finalement  il  n’y  eut  en  somme  qu’une  faible 
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partie  de  l’armée  d@  Bourbaki  qui  ait  donné  sur 
le  plateau  de  Blâment,  avec  quelques-uns  de 
nos  détachements  de  mobiles  et  de  mobilisés, 
appartenant  à  la  division  de  Besançon,  maïs  en 
dehors  de  la  division  que  j’avais  fournie  au  gé¬ 
néral  Dariès.  Plus  tard,  pendant  la  retraite,  on 
fit  passer  de  la  droite  sur  la  gauche,  le  corps  du 
général  Bressoles,  qui  avait  pour  mission  de 
garder  les  défilés  deBaume-les-Dames,  de  l’isle 
sur  le  Doubs  et  de  Pont-de-Roide,  Un  jour  le 
général  Bourbaki  me  pria  de  transmettre  une 
dépêche  au  général  Bressoles,  avec  ordre  im¬ 
pératif  de  garder  ces  défilés  P  Je  transmis  cette 
dépêche  à  peu  près  en  ces  termes  : 

*  Le  général  Bourbaki,  ici  présent,  me  charge 
de  vous  transmettre  Tordre  impératif  de  garder 
ces  défilés.  » 

Puis,  le  lendemain  Bourbaki  arriva  désespéré 
dans  mon  cabinet  où  se  trouvait  mon  chef  d'état- 
major  et  il  dit  ;  i  Bressoles  est  parti,  voilà  la 
dépêche  I  »  Et  il  était  au  désespoir, 

M.  le  Président,  —  Vous  n’avez  pas  su 
pourquoi  le  général  Bressoles  avait  été  obligé 
d’abandonner  ces  défilés? 

M,  Holland.  —  Non, 

M.  Perrot,  * —  Si  j’ai  bien  compris, vous  avez 
été  chargé  de  transmettre  au  général  Bressoles 
Tordre  de  garder  les  défilés, 

M.  Holland,  —  Oui, 

M  Perrot*  —  Savez-vous  la  date  de  cette 
dépêche? 

M,  Holland,  —  Mon  Dieu  non,  je  n’ai  pas 
conservé  ces  dépêches, 

M,  Perrot,  —  Savez-vous  si  cette  dépêche 
est  arrivée  à  sa  destination  ? 

M,  Holland,  — -  Non,  Yous  me  demandez 
des  renseignements  qu’il  m’est  difficile  de  vous 
donner.  On  n’accusait  pas  réception  des  dé¬ 
pêches, 

M,  Perrot,  —  J’ai  ici  la  brochure  de  M, 
Vezay.  Peut-être  pourra-t-elle  réveiller  vos 
souvenirs? 

M.  Holland,  prenant  connaissance  de  la 
brochure,  —  Je  sais  que  la  dépêche  que  j’ai  en¬ 
voyée  à  M,  Yezajr,  à  M,  de  B _  et  au  colonel 

deL...  sont  parvenues, 

La  lecture  de  eetie  brochure  me  rappelle  que 
c’est  à  peu  près  vers  le  22,  le  23  ou  le  24 
que  Tordre  a  été  donné  au  général  Bressolles 
de  conserver  à  tout  prix  les  hauteurs  de 
Blamont, 
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Je  m’étais  entendu  avec  le  général  Bourbaki 
pour  faire  revenir  à  Besançon  les  mobilisés, 
puisque  le  corps  du  général  Bressolles  était 
chargé  de  garder  les  défilés.  Le  général  Bres¬ 
soles  conserva  d’abord  ces  mobilisés  et  puis 
les  rendit  le  lendemain  ou  le  surlendemain. 
C’est  presque  à  ce  moment  qu’il  opéra  sa 
retraite.  Les  mobilisés  purent  revenir  à  Be¬ 
sançon* 

M,  Perrot, —  Tout  à  l’heure,  en  nous  parlant 
de  Bourbaki,  n’avez-vous  pas  dit  qu’il  avait  ma¬ 
nifesté  son  désespoir  de  ce  que  les  défilés  eV 
vaient  pas  été  gardés  ? 

M.  Holland,  —  Le  général  Bressolles  était 
chargé  de  garder  les  hauteurs  de  Blamont  et 
les  défilés  de  la  rive  gauche  du  Doubs,  depuis 
le  Haut-Rhin,  la  frontière  Suisse,  par  Pont-dc- 
Roide,  jusqu  à  1  Isle  sur  le  Doubs,  en  s’avançant 
sur  Besançon,  Je  ne  connais  pas  toutes  les  dé¬ 
pêches  échangées  entre  le  général  Bourbaki  et 
le  générai  Bressolles  ;  je  ne  puis  vous  en  citer 
qu’une  seule  qui  m’est  arrivée  à  Besançon. 
Bourbaki  m’a  dît  ;  «  Rolland,  faites-moi  le  plai¬ 
sir  de  transmettre  cette  dépêche  au  général 
Bressolles  pour  lui  commander  de  garder  les 
hauteurs  de  Blamont,  a 

M,  le  Président,  — Yous  avez  transmis 
cette  dépêche,  mais  vous  no  savez  pas  si  elle  est 
parvenue  ;  seulement  Bourbaki  est  venu  vous 
voir  le  lendemain  et  il  vous  aurait  dit  :  «  Quel 
malheur,  Bressolles  abandonne  ces  positions,  » 

M,  Holland*  —  Oui,  il  est  entré  dans  mon 
bureau  en  disant  :  «  Bressolles  abandonne  ces 
positions  !  »  et  U  était  dans  un  état  excessive¬ 
ment  surexcité. 

M,  Perrot,  —  Voici  un  détail  du  reste  qui 
rentre  dans  ce  que  vous  venez  de  nous  dire.  C’est 
une  dépêche  adressée  à  Yezay. 

(M.  Perrot  donne  lecture  de  cette  dépêche.) 

M*  Holland,  —  Mes  souvenirs  sont  un  peu 
vagues,  mais  enfin  e’est  le  sens  que  j'indique, 
sinon  les  faits  dans  tous  leurs  détails, 

M*  le  Président*  —  Yous  êtes  toujours  resté 
à  Besançon? 

M.  Holland.  —  Oui,  je  n’ai  pas  quitté  Be¬ 
sançon* 

M.  le  Président,  —  Quand  Tannée  de 
Bourbaki  est  revenue  à  Besançon  après  Lé¬ 
chée  d’Héricourfc,  il  n’y  avait  que  peu  de 
jours  de  vivres  réunis  dans  Besançon  pour 
cette  armée  ? 

M.  Holland.  II  m’est  arrivé  beaucoup  de 
vivres  dans  Besançon  et  quand  l’armée,  après 
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\e  terrible  accident  du  général  Bourbaki,  a 
quitté  la  ville,  oa  m’a  laissé  des  vivres  en  assez 
grande  quantité, 

M.  le  Président,  —  Lorsque  nous  avons  in¬ 
terrogé  le  général  Bourbaki,  il  nous  a  dit  qu'à 
son  arrivée  à  Besançon,  malgré  ses  instances 
réitérées,  il  n'avait  trouvé  que  huit  jours  de 
vivres  pour  son  année,  et  qui!  n'avait  pas  pu  y 
rester, 

M,  Holland, —  Ceci  s'accorde  très-bien  avec 
ce  que  j'ai  dit;  les  vivres  qu'il  y  avait  à 
Besançon  étaient  peu  de  chose  pour  l'armée 
de  Bourbaki,  mais  c  était  beaucoup  pour  là 
garnison, 

M,  le  Président,  —  Je  vous  parlais  de  l'ar¬ 
mée  de  Bourbaki, 

M,  Rolland, — Vous  dire  la  quantité  est  im¬ 
possible;  mais  je  n'admets  pas  qu'il  y  eût  des 
vivres  en  suffisante  quantité  pour  nourrir  pen¬ 
dant  longtemps  les  troupes  de  Bourbaki  et  la 
garnison  et  la  ville.  Aussi  ma  grande  préoccu¬ 
pation  était-elle  les  vivres  ;  j'en  avais  pour  trois 
mois,  mais,  passé  ces  trois  mois,  il  y  avait  né- 
ces  si  té  absol  ue  d  e  se  r e  n  d  r e . 

M,  le  Président.  —  Tous  ne  savez  pas  la 
quantité  d'approvisionnements  existante, 

M,  Holland,  —  Les  vivres  des  deux  armées 
étaient  séparés;  j'avais  les  miens  et  Bourbaki 
avait  les  siens, 

M.  le  Président,  —  Vous  ne  savez  pas  ce 
qu'avait  de  vivres  le  général  Bourbaki? 

M,  Holland,  —  Non,  Je  sais  qu'il  m’en  est 
resté  une  certaine  quantité  ;  on  ne  pouvait  em¬ 
porter  tout.  C'est  ainsi  qu'il  m'est  resté  beau¬ 
coup  de  matériel  d’artillerie  dans  l'arsenal.  On 
a  emporté  tout  ce  qu'on  a  pu  et  on  m'a  laissé  le 
reste . 

M,  Perrot,  —  M-  Rolland  pourrait-il  nous 
donner  des  renseignements  sur  les  démêlés 
qu'il  a  pu  avoir  avec  les  autorités  civiles  à  Be¬ 
sançon? 

M.  Holland,  —  Lorsque  je  suis  arrivé  à 
Besançon,  c'était  M,  Ordinaire  qui  était  préfet. 

La  première  difficulté  entre  nous  a  eu  pour 
raison  l'arrestation,  à  Riant,  d'un  individu 
accusé  d'espionnage. 

Par  suite  d'autres  rapports,  il  y  eut  d’autres 
démêlés  entre  nous.  Une  première  fois  j'envoyai 
une  dépêche  au  gouvernement  en  lui  disant 
qu'en  acceptant  ma  nomination  de  comman¬ 
dant  de  la  >  division  militaire,  je  croyais 
trouver  à  la  tête  du  département  du  Doubs 
un  homme  et  que  malheureusement  je  n’y 


trouvais  qu'une  porsonne  qui  compromettait 
T  autorité  . 

J’écrivis  une  autre  dépêche,  dans  laquelle 
je  disais  que  je  n'étais  pas  venu  à  Besançon 
pour  me  salir  les  mains  dans  toutes  les  intrigues 
qui  se  faisaient  autour  de  moi,  mais  bien  pour 
défendre  la  ville  ;  je  demandais  au  gouverne¬ 
ment  de  se  décider  entre  M.  Ordinaire  et  moi; 
alors  on  remplaça  M.  Ordinaire, 

M .  le  Président.  —  Les  difficultés  de  cette 
nature  ont-elles  alors  cessé  ? 

M,  Holland,  ~  Tout  à  fait.  Il  est  venu 
M .  Régnault  avec  lequel  je  n’ai  eu  aucune  diffi¬ 
culté. 

On  m'envoya  une  dépêche  dans  laquelle  on 
me  disait  :  «  Restez  à  votre  poste  ;  nous  avons 
écrit  à  M,  Ordinaire  dans  des  termes  tels  qu'il 
comprendra  que  nous  n'hésiterions  pas  entre 
vous  et  lui,  v  M,  Ordinaire  donna  sa  démis¬ 
sion  ,  Lorsque  son  successeur  arriva,  il  lui  dit  : 
«  C’est  bien,  je  vais  vous  remettre  lo  ser¬ 
vice;  »  puis,  probablement  sur  d’autres  conseils 
il  réfléchit,  et  quand  M,  Régnault  vint  pour 
prendre  possession  de  la  préfecture,  il  re¬ 
fusa  do  céder  la  place,  M,  Régnault  vint  me 
trouver;  je  ne  voulais  pas  briser  tout  de  suite  ; 
je  lui  dis  :  «  Proposez  à  M-  Ordinaire  d’en  référer 
à  moi.*  Mais  celui-ci  voulut  en  référer  au  conseil 
municipal  qui  était  un  conseil  régulièrement 
institué  depuis  peu  de  temps.  Je  dis  à  M.  Ré¬ 
gnault  :  «acceptons.  *  Le  conseil  municipal  prit 
un  arrêté  par  lequel  il  reconnaissait  les  pouvoirs 
de  M.  Régnault.  Quand  on  présenta  cette  déci¬ 
sion  à  M,  Ordinaire,  il  refusa  de  s’y  soumettre  ; 
je  le  fis  appeler  dans  mon  cabinet  et  je  lui  dis  ; 
«Tous  voulez  donc  vous  poser  comme  victime  !  si 
vous  ne  voulez  pas  partir,  je  vais  prendre  un 
arrêté  par  lequel  je  ne  vous  reconnais  plus  com¬ 
me  préfet  et  que  je  reconnais  M.  Régnault.  » 
II  ne  m’obligea  pas  à  prendre  cette  mesure  et 
quitta  la  place. 

M.  le  Président.  —  Yous  n’avez  rien  su 
relativement  aux  garibaldiens? 

M.  Rolland.  —  Rien  que  dos  faits  d'indisci¬ 
pline,  Ainsi  ils  avaient  retenu  un  bataillon  de 
mobilisés  quand  je  suis  arrivé  à  Besançon, 

Le  bataillon  de  mobilisés  était  en  formation  ; 
lorsqu'ils  sont  passés  par  Dôle  fuyant  devant  les 
Prussiens  qui  envahissaient  le  département, 
malgré  les  instances  du  général  Frémi  avilie  et 
malgré  les  demandes  les  plus  vives  5  ils  ne^  vou¬ 
laient  pas  laisser  partir  ce  bataillon  * 

M.  Perrot,  —  Yous  nous  avez  dit  que  vous 
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aviez  fait  un  rapport  sur  les  faits  militaires  M.  Holland*  —  Je  n’ai  pas  de  dépêches  ; 
auxquels  vous  aviez  été  mêlé?  j’ai  conservé  des  paperasses  nombreuses,  ainsi 

M.  Rolland*  —  Ouï,  Je  l’ai  remis  au  mi-  que  des  renseignements  sur  différentes  per- 
nistère  de  la  guerre  et  au  ministère  de  la  ma-  sonnes. 

ri  ne.  J’en  ai  une  copie  que  j’ai  apportée  avee  M,  le  Président.  —  Hemettez-nous,  avant 
différentes  pièces.  de  partir,  ces  pièces  parmi  lesquelles  nous  fe- 

M.  Perrot.  — -Youlez-vous  nous  la  confier?  rons  choix  de  celles  qui  seraient  de  nature  à 
M.  Holland  —  Certainement.  éclairer  les  travaux  de  la  Commission* 

M,  le  Président.  —  Nous  en  ferons  faire 
une  copieÿ  ainsi  que  des  dépêches* 


(Séance  du  4 3  mars  48 73). 
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M.  le  comte  Daru, président. —  La  Com¬ 
mission,  dans  ]a  dernière  séance,  avait  eu  le 
désir  d'appeler  M*  le  général  Cambriels,  maïs 
il  est  malade  ;  on  nous  a  fait  remarquer  que  M, 
Kelîer,  ayant  exercé  un  commandement  dans 
cette  région,  serait  certainement  en  mesure  de 
nous  dire  ce  qui  s’était  passé  dans  Tannée  dos 
Yosgôs,  Nous  vous  demandons  de  nous  donner 
les  renseignements  dont  nous  avons  besoin, 

M,  Keller,  —  Vous  désirez  savoir  ce  qui  s'est 
passé  pendant  que  le  général  Cambriels  com¬ 
mandait  dans  TEst? 

M.  le  Président,  —  Oui,  à  Tépoque  de  nos 
premiers  revers. 

M,  Keller.  —  Lorsque  je  suis  arrivé  à  Bel¬ 
fort,  après  la  dispersion  du  Corps  législatif,  le 
4  septembre,  le  général  Cambriels  n'y  était  pas 
encore.  Il  y  avait  là  un  général  qu'on  avait 
pris  parmi  les  généraux  en  retraite,  et  dont  le 
commandement,  limité  à  la  place  de  Belfort, 
laissait  sans  direction  le  reste  du  département 
et  les  départements  voisins. 

À  ce  moment,  sur  ma  demande,  sur  des  dé¬ 
pêches  très-instantes  que  j’ai  envoyées  pour  si¬ 
gnaler  nn  état  de  choses  qui  pouvait  devenir 
très-grave  d’un  jour  à  Tautre,  après  les  désas¬ 
tres  qu’on  avait  déjà  essuyés  en  Alsace,  on  nous 
envoya  le  général  Cambriels  avec  une  mission 
des  plus  étendues. 

Il  est  arrivé  non-seulement  comme  comman¬ 
dant  de  la  placo  de  Belfort,  mais  comme  com¬ 
mandant  de  la  région  de  TEst.  A  cette  époque, 
l’amiral  Fourichon  était  encore  ministre  de  la 
guerre,  et  j’ai  lieu  de  croire  que  c'est  d'accord 
avec  le  général  Trochu,  —  ceci  se  passait  aux 
derniers  moments  qui  précédèrent  l'investisse¬ 
ment  de  Paris,  —  qu’on  choisissait  le  général 


Cambriels,  h  qui  Ton  destinait  un  rôle  impor¬ 
tant,  puisqu'on  lui  confiait  toute  la  région  de 
TEst. 

Il  est  arrivé  à  Belfort  dans  un  état  de  ganté 
qui  était  loin  d'étre  satisfaisant,  il  avait 
échappé  à  la  capitulation  de  Sedan  par  une  cir¬ 
constance  qui  est  entièrement  à  son  honneur, 
par  suite  d’une  grave  blessure  à  la  tête*  Les 
Prussiens  avaient  renvoyé  en  France  tous  les 
blessés  qui  paraissaient  ne  pas  pouvoir  guérir 
avant  un  délai  de  trois  mois,  et  dont  ils  ne  vou¬ 
laient  pas  être  encombrés.  C'est  ainsi  que  le  gé¬ 
néral  Cambriels,  et  un  certain  nombre  d'offi¬ 
ciers,  ont  eu  l'autorisation  de  rentrer  on  France, 
parce  que  leur  guérison  devait  être  trop  longue. 
Du  reste  on  ne  leur  avait  demandé  aucune  es¬ 
pèce  d'engagement. 

Le  général  Cambriels  avait  été  atteint  à  la 
tête,  par  un  éclat  d’obus  qui  lui  avait  enleVé, 
non-seulement  le  cuir  chevelu,  mais  une  partie 
de  l'os  du  crâne.  Cette  blessure  était  ma! guérie 
quand  il  arriva  à  Belfort,  et  il  fallut  tout  son 
patriotisme  pour  le  décider  à  accepter  un  com¬ 
mandement  dans  de  pareilles  conditions. 

Je  saisis  cette  occasion  de  rendre  hommage 
au  grand  mérite  du  général  Cambriels.  Je  T  ai 
vu  assez  souvent  au  commencement  de  sa  mis¬ 
sion;  nos  relations  ont  été  trop  courtes,  mais 
elles  m'ont  laissé  une  impression  profonde 
de  respect  et  de  sympathie.  C’était  un  général 
de  l'ancienne  armée,  qui  venait  entreprendre 
là,  avec  des  troupes  à  peine  formées,  des  opé¬ 
rations  fort  difficiles,  et  qui  y  apportait,  avec 
une  généreuse  ardeur,  une  grande  expérience 
des  choses  militaires ,  Aussi  ai-je  profondément 
regretté  que  l'état  de  sa  santé  ne  lui  ait  pas  per¬ 
mis  de  continuer  à  exercer  son  commandement. 


DÉPOSITION  DE  H.  KELLER 


ABelfort,  il  n*avait  trouvé  que  quelques  mobi¬ 
les  et  un  ou  deux  bataillons  de  ramée  régulière* 
Le  général  Douay  avait  quitté  précipitamment 
cette  ville  pour  aller  rejoindre  l’armée  à  Châlons 
et  la  suivre  à  Sedan* Le  général  Cambriels  s’était 
donc  tout  d’abord  occupé  de  réunir  des  troupes 
et  de  les  partager  en  brigades*  Il  avait  demandé, 
pour  les  commander,  la  nomination  de  deux 
généraux  pris  sur  place,  Tun  d’eux  était  le  co¬ 
lonel  d’artillerie  Crouzat,  plus  tard  commandant 
du  20*  corps  ;  l’autre  était  le  colonel  Thornton, 
commandant  un  régiment  de  cavalerie.  Moi- 
même  je  n’avais  qu’un  petit  corps  de  francs-ti¬ 
reurs,  quelques  centaines  d’hommes,  composés 
en  partie  de  volontaires  du  département  du 
Haut-Rhin,  en  partie  de  francs-tireurs  venus 
de  tous  les  coins  de  la  France.  Le  général  Cam¬ 
briels  m’avait  chargé  de  les  fondre  en  une  seule 
troupe,  directement  placée  sous  ses  ordres* 

Au  bout  de  quelques  jours,  ii  dut  partir  pour 
le  département  des  Yosges  où  régnait  une 
sorte  d’anarchie.  11  y  avait  là,  en  effet,  trois 
commandements  en  présence  ;  un  préfet,  notre 
collègue,  M*  George,  qui  se  donnait  beaucoup 
de  peine  pour  organiser  la  défense  ;  un  comman¬ 
dant  du  génie,  M.  Yaragne,  dont  les  services 
ont  été  excellents  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre,  et 
enfin  le  commandant  d’artillerie,  M,  Perrin,  qui 
fut  plus  tard  général  auxiliaire  à  l’armée  de 
l’Est*  Le  général  Cambriels  était  parti  pour 
tâcher  de  mettre  tous  ces  éléments  d’accord* 
Geci  se  passait  au  commencement  d’octobre, 
au  moment  même  où  une  armée  prussienne, 
prise  parmi  les  corps  qui  entouraient  Metz  et 
forte  de  25,000  hommes,  marchait  sur  le  dépar¬ 
tement  des  Yosges*  Moi,  j’étais  alors  en  Alsace, 
mais  je  ne  vous  raconte  que  ce  que  je  sais  de 
source  certaine  .L’intention  très-arrêtée  du  gé¬ 
néral  Cambriels  était  de  se  fortifier  dans  le 
massif  des  Yosges  qui  lui  offrait  des  vallées 
faciles  a  défendre  et  des  ressources  pour  équiper 
et  habiller  ses  troupes.  Mais  il  est  arrivé  là  ce 
qui  est  arrivé  partout.  C’est  que  des  mobiles, 
qui  n’avaient  jamais  vu  le  feu,  qui  avaient  des 
armes  médiocres,  qui  avaient  à  peine  des  chaus¬ 
sures  et  des  vêtements,  ont  pris  la  fuite  après 
une  résistance  assez  courte*  Cette  retraite  des 
Yosges  se  changea  bientôt  en  déroute  précipi¬ 
tée,  et  le  général  Cambriels,  pour  éviter  un  dé¬ 
sastre  complet,  n’eut  que  le  temps  de  ramener 
ces  troupes  qui  s’élevaient,  je  crois,  à  un  chiffre 
de  15,000  hommes,  et  qui  se  voyaient  en  face 
de  25,000  Prussiens,  Il  se  replia  sur  Besançon* 
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Une  émotion  assez  vive  ^empara  de  Besançon* 
J’y  arrivai  sur  ces  entrefaites,  à  l’occasion  de 
l’ordre,  qui  avait  été  donné  au  général  Ga^ 
ribaldî,  de  prendre  le  commandement  de  tous 
I  e  s  fr an  cs-ti  r e  u  rs  d  e  V  Est  *  J  ’  ét  ai  s  p  ar f ai  t  e  m  e  ut 
résolu  à  ne  pas  servir  sous  les  ordres  de  Gari- 
baldi  et  je  tenais  à  voir  le  général  Cambriels, 
pour  lui  dire  que  je  voulais  rester  sous  son  com¬ 
mandement.  Je  le  trouvai  revenant  des  Yosges, 
et  occupé  à  réorganiser  ses  troupes* 

Garibaldi  était  alors  logé  à  la  préfecture  de 
Besancon*  Parmi  une  portion  des  habitants  ré¬ 
gnait  pour  sa  personne  un  certain  enthousiasme, 
excité  parle  préfet,  M.  Ordinaire,  qui,  iui-mê* 
me,  était  tellement  fanatique  de  Garibaldi, 
qu’après  la  retraite  des  Yosges,  il  voulait  lui 
donner  le  commandement  de  l’armée  de  l'Est 
et  destituer  le  général  Cambriels* 

Je  dois  ici  signaler  la  résistance  très-énergi- 
que  qui  fut  opposée  à  ce  projet  par  H*  Albert 
Grévy,  notre  collègue,  qui  se  trouvait  à  ce  mo¬ 
ment  à  Besançon  avec  la  mission  d'organiser  la 
défense  nationale* 

M.  Gallet.  —  Comme  commissaire  extraor¬ 
dinaire  * 

M*  Keller*  —  Je  le  répète.  Il  a  fait  à  cette 
occasion  une  résistance  très-énergique,  et  il 
décida  qu’on  attendrait  la  venue  de  M*  Gam¬ 
betta,  qui  était  attendu  à  Besançon,  pour  exa¬ 
miner  la  situation  et  prendre  une  détermina¬ 
tion  , 

Je  vis  M,  Gambetta  le  matin  même  de  son 
arrivée,  afin  de  pouvoir  lui  donner  des  explica¬ 
tions  sur  ce  que  je  savais  de  la  situation  du  gé¬ 
néral  Cambriels,  sur  son  mérite,  sur  sa  valeur, 
et  aussi  sur  des  intrigues  qu’avait  fait  échouer  la 
fermeté  de  M*  Albert  Grévy.  Je  le  trouvai  très- 
résolu  à  donner  raison  au  général  Cambriels,  Il 
le  vit,  eut  avec  lui  une  longue  conversation  et  le 
confirma  dans  ses  pouvoirs*  Ainsi  le  petit 
complot  qui  devait  mettre  Garibaldi  à  la  tête  de 
l’armée  de  l'Est,  et  par  conséquent  amener  la 
destitution  du  général  Cambriels  échoua  com¬ 
plètement  par  suite  de  la  présence  à  Besançon 
de  M.  Gambetta.  Cependant  le  général  Cam¬ 
briels  avait  été  très-éprouvé  par  sa  course  dans 
les  Vosges;  la  fatigue  s’était  trouvée  au-dessus 
de  ses  forces  physiques*  Sa  blessure  s’était  rou¬ 
verte,  et  elle  avait  pris  en  quelques  jours  un 
caractère  assez  alarmant  pour  mettre  sa  vie  en 
péril*  Devant  cette  grave  rechute,  il  demanda 
lui-même  à  être  relevé  de  son  commandement. 
J’insiste  sur  ce  fait  que  le  général  Cambriels 
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n’a  demandé  à  être  relevé  de  son  commande¬ 
ment  que  par  suite  d’une  rechute  qui  menaçait 
ses  jours,  parce  que  j’ai  su  depuis  que  certains 
journaux  ont  commis  une  inexactitude  grossiè¬ 
re  en  prétendant  qu’il  aurait  été  sacrifié  à  Ga- 
ribaldi*  Je  Fai  re\Tu  depuis  que  je  suis  revenu  à 
Versailles,  mais  je  n’ai  reçu  de  lui  aucun  détail 
qui  puisse  me  faire  croire  que  les  faits  que  je 
yous  raconte  no  soient  pas  parfaitement  exacts* 
Il  a  été  relevé  de  son  commandement  sur  sa 
demande,  alors  que  la  blessure  qu’il  avait  reçue 
à  Sedan  était  rouverte  et  mettait  son  existence 
en  danger, 

M,  de  RainneviUe.— K’auriez-vous  pas  quel¬ 
ques  renseignements  à  nous  donner  sur  la  façon 
dont  le  corps  de  Garibaldi  s’est  conduit,  no¬ 
tamment  sur  les  pillages  qui  ont  eu  lieu  à  Dijon? 

M*  Keller,  —  Non,  j’étais  placé  trop  loin 
de  là* 


M*  de  Rairmeville.  —  Il  est  incontestable 
que  ses  troupes  ont  pillé, 

M.  Keller.  —  Je  ne  pourrais  vous  donner  à 
cet  égard  des  renseignements  précis.  Quand  nous 
n’avons  plus  pu  tenir  en  Alsace,  nous  sommes 
venus  rejoindre  l’armée  régulière,  et  non  celle 
de  Garibaldi,  C’est  avec  le  20e  corps,  que  nous 
avons  continué  la  campagne,  et  nous  n’avons  su 
que  par  les  journaux  ce  qui  s’est  passé  dans  le 
corps  de  Garibaldi. 

Un  membre.  —  Le  général  Cambriels  n’a-t-il 
pas  été  insulté  à  Besançon  lors  de  l’arrivée  de 
Gambetta? 

M,  Keller* — Je  n’en  ai  pas  entendu  parler  , 
M,  le  Président*  Nous  vous  remercions, 
monsieur,  des  renseignements  que  vous  nous 
avez  donnés. 


(Séance  du  40  août  4874). 


DÉPOSITION 


DK 

M.  LE  GÉNÉRAL  BILLOT 


M-  le  général  Billot,  —  Messieurs,  je  suis 
â  vos  ordres  et  prêt  à  vous  donner  les  rensei¬ 
gnements  que  vous  m'avez  demandes  sur  les 
faits  auxquels  j’ai  pris  part,  depuis  le  2  août  à 
Saarbrück,  jusqu'au  1CT  février  à  Pont ar Vier,  en 
passant  par  Metz,  de  Metz  venant  à  Tours,  de 
Tours  à  Orléans,  où  j’ai  eu  l'honneur  de  ren¬ 
contrer  le  général  d’Âu  relie  de  Paladin  es. 

M.  le  général  tTAurelIe  de  Paladin  es*— 
Pas  â  Orléans  même,  je  n'y  ai  jamais  été  dans 
ma  vie  que  deux  heures. 

M.  le  général  Billot-  —  C'est  vrai,  mon 
général,  mais  tout  près  d'Orléans,  à  votre 
quartier  général. 

M.  le  comte  Dam,  président.  —  Je  ne  re¬ 
monterai  pas  si  haut  que  Saarbrück.  À  quelle 
époque  avez-vous  pris  le  commandement  du 
2P  corps? 

M.  le  général  Billot.  —  Je  ne  Pal  jamais 
commandé. 

M.  le  Président-  —  Quelle  était  votre  si¬ 
tuation  dans  l'armée  au  moment  où  le  général 
Bourbaki  a  reçu  Tordre  de  faire  son  mouvement 
vers  l'Est? 

M.  le  général  Billot.  —  Si  vous  le  voulez 
bien,  je  commencerai  par  le  commencement. 
J'ai  commandé  le  18e  corps  et  non  le 21e. 

M,  le  Président.  —  C’est  vrai,  c'était  une 
erreur  de  numéro*  Eh  bien  1  dites-nous  à  quelle 
époque  et  dans  quelles  circonstances  vous  avez 
pris  le  commandement  du  1S*  corps, 

M.  le  général  Billot.  — *  Je  Ta!  exercé, 
comme  vous  le  verrez  par  mon  récit,  dans  deux 
circonstances  différentes* 

Je  suis  arrivé  â  Tours  le  9  novembre,  venant 
de  Metz,  d'où  je  m'étais  évadé  après  la  capitU’- 
lation,  sans  contracter  aucun  engagement* 


Le  jour  de  mon  arrivée,  le  général  de  Ld- 
verdo,  directeur  du  personnel,  m'a  fait  nommer 
colonel,  et,  peu  de  jours  après,  chef  d'éiat^major 
du  18e  corps  d'armée.  On  avait  offert  le  com¬ 
mandement  de  ce  corps  à  plusieurs  généraux  de 
division,  tous  l  avaient  successivement  refusé* 
A  ce  moment-là,  les  responsabilités  étaient 
lourdes,  et  on  ne  les  acceptait  pas  facilement. 
J'ai  donc  été  nommé  chef  d’état-major,  comme 
colonel  d'état-major.  Je  suis  parti  pour  Ne  vers 
où  s'organisait  le  18e corps  d’armée. 

C'est  à  cette  époque  que  j'ai  vu  pour  la  pre¬ 
mière  fois  MM*  Gambetta  et  de  Freycinet, 
qu'entouraient  particulièrement  de  jeunes  in¬ 
génieurs,  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  ;  on 
travaillait  nuit  et  jour ,  avec  une  activité  fié- 
vreuse  et  je  suis  heureux  de  dire  que  sans  s'oc¬ 
cuper  de  nos  opinions  et  sans  nous  parler  politi¬ 
que,  on  nous  demandait  surtout  de  l'activité,  du 
feu  sacré,  del’audaco  et  de  l'initiative.  On  nous 
demandait  de  courir  sus  â  Tennemi^  coûte  que 
coûte,  nous  offrant  toutes  les  ressources  et  les 
moyens  matériels  que  nous  songions  à  réclamer 
et  dont  on  pouvait  disposer. 

En  partant  pour  Nevers,  j'avais  fait  observer 
au  ministre  qu'il  était  bon  que  le  commandant 
du  18e  corps  et  son  chef  d'état- major  fussent  en 
relations  directes  avec  le  général  d'Àurelie  de 
Paladines,  qui  commandait  en  chef  l’armée  de 
la  Loire,  et  dont  le  quartier-général  se  trouvait, 
en  ce  moment,  à  deux  lieues  d'Orléans. 

Ces  relations  ^nic  paraissaient  désirables  à 
tous  les  points  de  vue,  pour  coordonner  les 
opérations  et  pour  se  communiquer  les  nou¬ 
velles  de  l’ennemi. 

Le  ministre  approuva  cette  idée  et  je  me  di¬ 
rigeai  sur  Orléans,  d’où  j'allai  voir  le  général 
4  sept*  —  IIL  D,  59 
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d’Aurelle  de  Faladines  et  son  chef  d’état-major. 
Je  déjeunai  avec  le  général  Eorel,  que  je  con¬ 
naissais  depuis  longtemps-  Il  fut  convenu  que 
nous  nous  communiquerions  le  plus  souvent 
possible  les  renseignements  qui  pourraient 
nous  être  utiles  ;  seulement,  le  18°  corps  rele¬ 
vant  directement  du  ministre,  je  n’avais  pas 
d’instructions  à  recevoir  de  Formée  delà  Loire, 
mais  seulement  des  renseignements. 

Je  partis  d’Orléans,  et  me  rendis  à  Ne  vers 
le  10  novembre.  Là,  je  trouvai  une  partie  du 
18°  corps,  surtout  du  matériel,  il  y  avait 
80  pièces  de  canons,  des  régiments  do  mobiles, 
des  régiments  de  marche,  des  régiments  de  ca¬ 
valerie,  seulement,  pas  un  général  de  brigade, 
pas  un  général  de  division;  et  même  le  com¬ 
mandant  de  la  subdivision,  M*  Depointe  de  Je- 
vigny,  était  absent  et  se  trouvait  â  Clamecy. 
Un  chef  de  bataillon  d’infanterie  commandait 
par  intérim  lasubdivision  deNevers,  Dans  cette 
situation,  sans  commandant  de  corps  d’armée, 
je  fis  demander  au  ministre  des  instructions. 
Il  me  fut  répondu  qu’un  général  en  chef,  pro¬ 
bablement  le  général  Bourbaki,  devait  venir 
prendre  le  commandement,  maïs  qu’on  me 
chargeait,  en  attendant,  de  diriger  les  opéra¬ 
tions  au  nom  du  ministre,  puisqu’il  n’y  avait 
sur  les  lieux  ni  généraux  debrigade,  ni  généraux 
de  division. 

Le  20,  je  reçus  l’ordre  de  conduire  les  troupes 
à  marches  forcées  sur  Gien .  Je  mis  en  che¬ 
min  de  fer  1  infanterie  et  je  fis  prendre  les 
routes  ordinaires  à  Tai  iillerie  et  à  lacavalerie. 
En  deux  jours,  ces  troupes  firent  vingt-quatre 
lieues,  ce  qui  était  une  marche  excessive  pour 
de  jeunes  troupes. 

Je  trouvai,  en  arrivant, les  généraux Pilairie 
©t  Haînglaise  avec  des  troupes  non  encore  orga¬ 
nisées  et  destinées  au  18°  corps.  Le  jour  même 
de  mon  arrivée,  je  reçus  une  dépêche  télégra- 
phique  que  j'ai  ici. 

Voici  cette  dépêche,  datée  de  Tours,  le  22 no¬ 
vembre  : 

«  Je  vous  investis  provisoirement  du  com* 
mandement  en  chef  du  18e  corps  d’armée.  Yous 
exercerez  pendant  cet  intérim  toute  l’autorité  et 
vous  aurez  toutes  les  prérogatives  dvun  com¬ 
mandant  titulaire.  La  présente  vous  accréditera 
suffisamment, 

»  Signé  :  De  Febyci^St,  » 

Je  répondis  par  la  dépêche  suivante  : 

«  J’ai  reçu  votre  dépêche  qui  m’investit  pro¬ 


visoirement  du  commandement  en  chef  du 
18e  corps  d’armée. 

Si  grave  que  soit  la  responsabilité  qu’im¬ 
pose  le  commandement  de  ce  corps,  dans  l’état 
d’organisation  où  il  se  trouve,  et  à  une  marché 
d’un  ennemi  nombreux,  je  ne  reculerai  pas 
devant  ce  devoir  si  vous  le  décidez, 

»  Mais  je  dois  vous  faire  observer  que  les  gé¬ 
néraux  do  brigade,  Feillet-Pilatrïe  et  Hain- 
glaise,  de  l’armée  régulière,  et  appartenant  au 
1.8°  corps  d’armée,  se  trouvent  ici  à  la  tête  de 
leurs  troupes. 

»  Dans  cette  situation,  il  Importe  au  bien  du 
service,  ou  que  le  plus  ancien  d’entre  eux,  qui 
est  le  général  Feiliet-Pi  latrie,  soit  revêtu  du 
commandement,  ou  bien,  si  vous  persistez  dans 
yos  intentions  à  mon  égard,  que  je  sois  mis  en 
position  régulière  pour  exercer  le  commande¬ 
ment  et  que  votre  décret  soit  notifié  directe¬ 
ment  par  vous  à  MM,  Feillét-Pilatriû  et  Haln- 
glaise, 

*  Jusqu’à  nouveaux  ordres  de  vous,  je  conti¬ 
nuerai  à  remplir  les  fonctions  de  chef  d’état- 
major  général,  sous  le  commandement  provi¬ 
soire  du  général  Feîllet-PilaUie.  » 

M.  le  général  d’Aurelle  de  Paiadines.  — 

Tl  serait  bon  de  rappeler  les  dates  des  dépêches 
et  des  pièces  que  vous  aurez  à  citer, 

M.  le  général  Billot,  —  La  date  est  du 
23  novembre.  Je  ne  reçus  pas  d  ordres  nou¬ 
veaux  et  j’allai  voir  le  général  Pilatrïe,  à  qui 
je  communiquai  ladépèche  du  ministre,  et  je  lui 
proposai  de  prendre  le  commandement.  C  evt  un 
homme  très-modeste,  très-loyal,  il  me  dit  : 
«  Non/je  ne  le  prendrai  pas,  puisque  c’est  à  vous 
qu’on  l’a  donné.  —  Mais  mon  général,  je  ne 
puis  l'accepter,  je  ne  suis  que  colonel,  vous  êtes 
général,  la  situation  serait  trop  difficile.  »  En¬ 
fin,  il  fut  convenu,  entre  le  général  Piiatric,  le 
lieutenant  -  colonel  de  Sachy,  son  chef  d’état- 
major  et  moi,  que  nous  agirions  complètement 
d’accord,  et  que  je  donnerais  toutes  les  instruc¬ 
tions  en  signant,  par  ordre  du  général  en  chef, 
le  chef  dmai^major  général ,  comme  cela  se 
fait  le  plus  souvent  dans  la  correspondance. 
Seulement  le  général  en  chef  était  absent  et  la 
situation  était  délicate. 

Nous  arrivâmes  d’abord  à  Montargis*  En 
route  nous  fûmes  avertis  de  la  présence  d'une 
forte  colonne,  appartenant  à  l’armée  du  prince 
Frédéric-Charles,  qui  venait  de  Metz,  et  dont 
l’aile  gauche  passait  près  do  Tonnerre  et  de 
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Jo igny  pour  aller  sur  Pithiviers,  Le  18e  corps 
continuait  à  se  former  on  marchant,  nous 
arrivâmes  à  Ladon*  Là,  le  27  novembre,  nous 
reçûmes  l'ordre*— le  général  Crouzat  qui  comman* 
dait  le  20e  corps,  et  moi  —  d'opérer  de  concert 
sur  Beaune-la-Rolande.  Je  ne  peux  mieux  vous 
rendre  compte  de  ces  opérations,  qu'en  vous 
donnant  connaissance  du  rapport  officiel  qui  fut 
rédigé  à  cette  occasion.  Il  est  daté  du  13  dé¬ 
cembre, 

«  Monsieur  le  ministre* 

%  J'ai  l’honneur  de  porter  à  votre  connais¬ 
sance,  les  faits  relatifs  aux  combats  des  28  et  30 
novembre,  où  le  18°  corps,  placé  pour  la  pre¬ 
mière  fois  en  présence  de  l’ennemi,  lui  a  enlevé 
les  villages  de  Mézi aires,  Lorcy,  Juran ville  et 
Cotelles. 

30  Le 28,  à  six  heures  du  matin,  conformément  à 
mes  ordres,  la  brigade  Robert,  de  la  première 
division  (Pilatrie),  était  dirigée  surMéziaires.  » 

M.  le  Président.  —  Voulez -vous  abréger, 
général,  nous  n’avons  pas  besoin  d'entrer  dans 
les  détails  des  opérations  militaires. 

M.  le  général  Billot*— Parfaitement,  M.  le 
Président. 

M .  le  Président*  —  Il  nous  suffit  de  connaî¬ 
tre  l'ensemble  des  opérations* 

M.  le  général  Billot*  —  C'est  entendu* 

Le  combat  du  28  fut  livré  dans  les  conditions 
dont  je  viens  de  vous  donner  les  premiers  dé¬ 
tails.  Le  18e  corps  devait  opérer  sur  l’aile  droite, 
le  20e  sur  Y  aile  gauche;  Beaune-la-Rolande 
était  le  nœud  de  la  situation. 

J'avais  été  nommé  général  de  brigade  à  titre 
provisoire,  en  récompense  de  l'organisation  don¬ 
née  au  18®  corps,  dans  la  marche  de  Nevers  à 
Mont&rgis,  faite  en  présence  de  l'ennemi,  et  je 
comthandais  le  corps  d’armée*  Le  28  novembre, 
d  après  les  instructions  du  général  Crouzat,  qui 
dirigeait  les  opérations,  j’avais  à  enlever  suc¬ 
cessivement  les  villages  de  Méziaires,  dôLorc y, 
de  Juranville,  des  Cotelles,  et  à  me  porter  sur 
Beaune-Ia-Rolande,  qui  était  l’objectif  princi¬ 
pal* 

L'opération  commença  au  point  du  jour,  Mé- 
ziaires  fut  occupé  sans  coup  férir,  Lorcy  coûta  assez 
cher,  Juranville  fut  d'abord  enlevé  puis  repris 
par  l'ennemi  ;  ce  n’est  qu’après  un  combat  très- 
acharné,  ou  se  distingua  particulièrement  le  gé¬ 
néral  Bonnet,  que  Juranville  nous  appartint  dé¬ 


finitivement*  De  ce  point, continuant  le  combat, 
nos  troupes  marchèrent  sur  les  Cotelles  pour 
occuper  ce  village  ,  mais  l'attaque  échoua.  J'ar¬ 
rivai  alors  sur  la  gauche  du  général  Bonnet,  di¬ 
rigeant  les  colonnes  de  réserve*  Une  seconde 
attaque  fut  dirigée  sur  les  Cotelles,  cette  fois 
elle  réussît,  même  une  pièce  de  canon  prus¬ 
sienne  tomba  entre  nos  mains  avec  150  ou  200 
prisonniers  environ. 

Les  Cotelles  enlevées,  je  marchai  sur  Beaune 
après  m'être  concerté,  toutefois,  avec  le  général 
Crouzat  que  je  devais  appuyer  *  11  était  venu  me 
chercher  de  sa  personne  sur  la  route  deMézîaires 
à  Beaune-la-Rolande,  et  nous  étions  allés  en¬ 
semble  reconnaître  la  position.  Après  nous  être 
entendus  sous  le  feu  même  de  Beaune-la-Ro- 
lande,  je  revins  en  arrière  reprendre  mes  co¬ 
lonnes.  L'attaque  continua,  le  village  de  Fonce- 
grive  fut  enlevé  à  quatre  heures  et  demie,  mais 
des  renforts  arrivaient  à  l’ennemi  *  J’allai  trou¬ 
ver  alors  Je  général  Crouzat,  pendant  qu’une 
colonne,  commandée  par  le  colonel  du  génie 
Goury,  se  déployait  en  tirailleurs  sur  le  côté 
droit  de  Beaune-la-Rolande,  que  l'artillerie  du 
général  Crouzat  canon  naît  avec  vigueur  vers  la 
gauche,  depuis  trois  heures,  A  ce  moment,  le 
général  Crouzat  me  dit  :  «  Croyez-vous  qu’il 
faille  continuer  l'attaque  ?  Les  troupes  sont  fa* 
liguées,  il  y  a  déjà  un  peu  de  désordre,  Ü  est 
trop  tard  pour  poursuivre.  » 

Je  voyais  que  les  projectiles,  tant  français 
que  prussiens,  avaient  mis  le  feu  dans  les 
faubourgs  de  la  ville,  et  j’insistai  beaucoup 
pour  continu  er  l’attaque  .Les  généraux  Thornton 
etPolignac  avaient  perdu  beaucoup  de  monde. 
Les  troupes  avaient  besoin  de  repos-  Le  général 
Crouzat  décida,  séance  tenante,  qu'on  ne 
continuerait  pas  l'attaque  et  qu'on  se  replierait 
en  arrière.  Je  le  quittai  et  je  donnai  l'ordre  au 
colonel  Goury  de  bivouaquer  sur  les  points  que 
nous  avions  occupés,  et  où  il  avait  combattu,  et 
de  faire  évacuer  ses  blessés  ;  il  avait  perdu  de 
170  à  175  hommes  devant  Beaune-la-Rolande, 
qui  joints  aux  pertes  essuyées  à  Juranville, 
Lorcy  et  les  Cotelles,  portaient  à  1,600  le  nombre 
des  tués  et  blessés  du  18e  corps.  Puis  je  me 
reportai  sur  Méziaires  ,  en  conservant  les  posi¬ 
tions  de  Lorcy,  de  Juranville  et  des  Cotelles. 
Voilà  ce  qui  concerne  l'opération  de  Beaune- 
la-Rolande. 

Le  lendemain,  nous  reçûmes  du  ministre  de 
la  guerre,  une  dépêche  dans  laquelle  il  disait  ; 
«  Je  voua  félicite  de  l'attaque  vigoureuse  que 
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vous  avez  dirigée  snr  Beaune,  elle  a  eu  pour 
résultat  de  dégager  la  gauche  de  l'armée  de  la 
Loire  et  de  Le m pêcher  d'être  tournée  par  l'en¬ 
nemi  qui  a  dû  envoyer  des  renforts  contre  vous, 
votre  mouvement  a  complètement  rempli  le  but 
que  se  proposait  le  gouvernement,  » 

Je  vous  donne  seulement  le  sens  do  cette  dé- 
pêche ,  je  n’ai  pas  laie  texte. 

Le  lendemain,  je  reçus  l’ordre  de  me  replier 
sur  Bellegarde,  Je  fis  observer  que  ce  mouve¬ 
ment  de  liane  un  peu  en  retraite,  en  présence 
de  l’ennemi,  et  dans  les  conditions  où  nous 
étions,  était  délicat  ;  quTune  marche  en  avant, 
avec  des  troupes  non  encore  disciplinées,  mais 
possédant  de  l'entrain,  devait  mieux  réussir 
qu’une  marche  en  arrière.  Mais  Ü  me  fut  ré¬ 
pondu  de  me  diriger  du  cdtë  de  Montliard.  J'é¬ 
vacuai  alors  Juranville,  les  Cotelles  et  Lorcy, 
et  je  gardai  seulement  le  petit  village  de  Mé¬ 
ziaires. 

Le  30  je  reçus  l’ordre  du  ministre  de  la  guerre 
de  suivre  toujours  le  mouvement  du  corps  Crou- 
zat,  inclinant  sur  la  gauche,  et  de  rester  lié 
avec  lui.  Au  moment  où  le  mouvement  com¬ 
mença,  — -  j’avais  à  Méziaires  un  bataillon  d'in¬ 
fanterie  légère  d’Afrique  et  de  tirailleurs  algé¬ 
riens,  —  je  fus  attaqué  très- vivement  par  une 
division  prussienne.  L’attaque  fut  très-chaude, 
au  point  même  que  les  Prussiens  entrèrent  dans 
une  partie  du  village.  Ils  avaient  du  reste  per¬ 
du  beaucoup  de  monde,  car  les  tirailleurs  algé¬ 
riens  furent  très-tenaces.  Lorsque  j’arrivai 
avec  mes  réserves,  je  m'arrêtai  à  un  endroit 
qu’on  appelle  Montigny,  et  qui  forme  une  émi¬ 
nence  d'otr  Ton  pouvait  bien  voir  la  situation  ; 
je  constituai  trois  colonnes  de  soutien  et  je  les 
lançai  sur  Méziaires.  Les  Prussiens  furent  re¬ 
poussés,  le  village  réoccupé  par  nous,  et  nous 
fîmes  quelques  centaines  de  prisonniers.  Je  crus 
entrevoir  alors  que  ce  mouvement  des  Prus¬ 
siens  n’était  qu’une  diversion,  tentée  par  le 
prince  Frédéric-Charles,  pour  nous  retenir  vers 
Beaune-Ia-Rolande ,  et  masquer  un  mouve¬ 
ment  plus  sérieux*  qu’il  voulait  faire  sur  sa 
droite.  Par  conséquent  je  ne  crus  pas  devoir 
arrêter  mon  mouvement  sur  Montliart  où  je 
devais  aller  remplacer  le  général  Crouzat.  À  la 
suite  de  l'attaque  que  nous  avions  repous¬ 
sée,  Méziaires  restait  en  notre  pouvoir  ;  il  fut 
occupé  par  nous  toute  la  nuit,  mais  le  lende¬ 
main  au  point  du  jour,  je  l’évacuai,  et  en  pré¬ 
sence  de  l'ennemi,  je  continuai  ma  marche  de 
flanc  par  Bellegarde  sur  Montliart,  Dans  la  nuit 


du  1er  décembre,  je  reçus  une  dépêche  télégra¬ 
phique  que  j’ai  là,  et  dont  voici  le  sens  :  «  Jus¬ 
qu’à  ce  jour,  le  ministre  a  commandé  directe¬ 
ment  le  18°,  le  20e  corps,  et  quelquefois  le  17°.  » 
M.  le  général  d’Aurelie  de  Paladines.— 
J’appelle,  messieurs,  toute  votre  attention  sur 
cette  déclaration  de  M,  le  général  Billot;  c’est 
très-important  et  c’est  très-vrai, 

M.  le  général  Billot.  —  J’insiste  aussi, 
messieurs,  sur  ce  point,  et  du  reste  j’aime  bien 
mieux  vous  donner  le  texte  de  la  dépêche,  puis¬ 
que  je  vous  l’ai  annoncée.  Je  ne  la  tronquerai 
pas  ;  je  préfère  vous  la  lire  telle  qu’elle  est. 

M.  le  général  d’Aureïle  de  Paladines, — 
Cela  revient  à  ce  qui  a  déjà  été  dit  ;  c’est  que  le 
commandement  avait  été  directement  exercé 
par  le  ministre  de  la  guerre, 

M.  le  général  Billot.  —  Voici  le  texte  de 
cette  dépêche  adressée  au  général  d’Âurelle  et 
aux  commandants  de  corps  d’armée  : 

>  ‘  •  ■  .  ' 

.  «  11  demeure  entendu  qu’à  partir  de  ce  jour, 

et  par  suite  des  opérations  en  courSj  vous  don¬ 
nerez  directement  vos  instructions  stratégiques 
aux  15e,  IG%  17e,  18p  et  20e  corps  d’armée, 

»  J’avais  dirigé  jusqu’à  hier  le  18°  et  le  20e  et 
par  moment  le  17%  je  vous  laisse  ce  soin  désor¬ 
mais. 

»  D’après  l’ensemble  de  mes  renseignements, 
jo  ne  crois  pas  que  vous  trouviez  à  Pithiviers,ni 
sur  les  autres  points  une  résistance  prolongée. 
Selon  moi,  l'ennemi  cherchera  uniquement  à 
masquer  son  mouvement  vers  le  Nord-Est  à  la 
rencontre  de  Ducrot. 

s  La  colonne  à  laquelle  vous  avez  eu  affaire 
hier,  et  peut-être  aujourd'hui,  n'est  sans  doute 
qu'une  fraction  isolée  qui  cherche  à  vous  retar¬ 
der,  mais  je  vous  le  répète,  le  gros  doit  filer 
vers  Corbeil, 

En  ce  moment  Chàteaudun  est  réoccupé  par 
nous.  » 

Voilà,  messieurs,  un  des  points  les  plus  inté¬ 
ressants  de  la  situation.  On  croyait  que  le  prince 
Frédéric-Charles  allait  se  porter  au  devant  du 
général  Ducrot  qui  aurait  réussi  à  percer  les 
lignes  prussiennes  autour  de  Paris.  Pour  moi, 
l 'explication  de  certaines  erreurs  est  là;  plu¬ 
sieurs  ont  été  commises,  et  notamment  celle  de 
l'éparpillement  de  nos  forces,  comme  dans  d’au¬ 
tres  circonstances,  au  début  de  la  guerre,  sur  la 
frontière  du  Nord  ;  j’ai  dû  en  commettre  comme 
tous  ceux  qui  ont  fait  quelque  chose  ;  mais  dans 
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mon  esprit  celle-là  a  de  la  gravité.  Elle  a  dû  T 
être  une  cause  des  fausses  manœuvres,  car 
pensant  que  le  général  Ducrot  était  sorti  de 
Paris,  et  que  le  prince  Frédéric -Charles  mar¬ 
chait  à  sa  rencontre,  les  18°  et  20°  corps  qui  for¬ 
maient  Fai  le  droite  et  ne  recevant  point  d'or¬ 
dres  f  n’ont  pu  deviner  d’abord,  à  travers  le 
rideau  des  éclaireurs  prussiens,  la  véritable 
manoeuvre  de  l’ennemi, qui  était  une  concentra¬ 
tion  de  toutes  ses  forces  pour  tomber  sur  le  cen¬ 
tre  de  F  armée  de  la  Loire. 

J  avais  reçu  cette  dépêche  dans  la  nuit  du  pre¬ 
mier  au  deux.  —  Je  savais  clone  que  le  18* 
corps  relevait  du  général  d'Âurelle  de  Pala¬ 
dines.  Je  reçus  en  effet  la  dépêche  suivante 
dans  la  matinée  du  2* 

Général  d’ Aurel  le  à  général  commandant  le 
18°  corps  d'armée  à  Belle  garde  ~ 

«  Un  grand  mouvement  sera  fait  demain  (2 
décembre)  par  toute  l’armée  sur  la  gauche. 
Le  général  Croulât  appuiera  jusqu'à  Chambon, 
soyez  toujours  lié  avec  lui.  Le  quartier  général 
àChevilly  demain  à  onze  heures,  » 

Ce  mouvement  s'exécutait  dans  la  journée  du 
2  décembre.  Le  général  Crouzat  appuya  jus¬ 
qu’à  Chambon  ;  je  me  liai  avec  lui  et  j'allai 
trouver  le  général  Crouzat  sur  ses  positions 
mêmes  ;  mon  corps  d'armée  touchait  le  sien. 
Dans  la  journée  du  2  décembre,  le  général  Bour¬ 
baki,  qui  venait  de  voirie  général  d’Aurelle  de 
Paladines  à  son  quartier  général,  vint  prendre 
le  commandement  en  chef  des  18°  et  20e  corps 
d’armée,  et  je  pris  les  fonctions  de  chef  d’état- 
major  général  du  général  Bourbaki*  À  partir  de 
ce  moment,  ma  responsabilité  s'efface  ;  c’est  le 
général  Bourbaki  qui  commande:  je  ne  suis 
plus  que  son  lieutenant,  son  porte-or dr es,  son 
porte-paroles* 

Le  3  décembre  le  général  Bourbaki  reçoit  du 
général  d'Aurelle  de  Paladines  la  dépêche  sui¬ 
vante  : 

«  Je  suis  forcé  d'ordonner  au  général  des 
Palliôres  de  se  porter  vers  moi  sur  Saint- Péravy 
et  sur  Chevilly.  Il  ne  laissera  que  les  forces  né¬ 
cessaires  pour  garder  la  forêt.  Observez  donc 
aussi  ce  qui  se  passe  de  ce  côté.  Le  mouvement 
fait  par  le  général  Chanzy,  soutenu  par  les  2°  et 
3°  division  du  corps  de  des  Pallières,  n’a  pas 
réussi.  Ordre  est  donc  donné  d’occuper  les  an¬ 
ciennes  positions  devant  Orléans.  » 
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Le  général  Bourbaki  exécuta  les  prescrip¬ 
tions  du  général  d’ Au  relie  de  Paladines  dans  la 
journée  même  du  3,  Dans  la  nuit  du  4,  il  reçut 
une  autre  dépêche  qui  était  ainsi  conçue  : 

«  Nous  nous  sommes  battus  trois  jours  de 
suite  contre  des  forces  considérables.  Nos  pertes 
sont  très-sérieuses  dans  les  15°,  16e  et  II6  corps. 
Nous  sommes  rentrés  dans  nos  lignes  en  avant 
d’Orléans.  L'ennemi  a  forcé  un  des  points  im¬ 
portants,  Des  à  présent,  je  dois  me  préoccuper 
do  l’impossibilité  dans  laquelle  serait  Farinée  de 
la  Loire  de  se  maintenir  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire.  Il  n'y  a  pas  de  pont  sur  cette  rivière 
entre  Orléans  et  Gien.  C'est  par  ce  dernier 
point  que  devront  se  retirer  les  lSe  et  20e  corps 
sous  vos  ordres,  le  cas  échéant.  En  conséquence, 
prenez  dès  à  présent  des  dispositions  telles  que 
la  retraite  sur  Gien  vous  soit  assurée.  » 

Par  suite  d’une  autre  dépéchej.qui  était 
arrivée  également  dans  la  nuit  du  3  au  4,  il 
y  eut  un  changement  de  combinaisons  ;  le 
20  et  le  18e  corps  furent  appelés  au  secours 
d'Orléans. 

M.  le  général  cTÂurelle  de  Paladines.  : 
Ce  n’était  pas  dans  la  nuit  du  3  au  4  que  cette 
dépêche  fut  envoyée. 

M,  le  général  Billot.  — ■  Vous  avez  peut- 
être  raison.  C'est  une  date  à  vérifier  aux  re¬ 
gistres  de  correspondance. 

Cette  dépécho  modifia  la  précédente.  Je  l'ai 
su  en  lisant  le  livresque  M.  le  général  Chanzy 
vient  do  publier  ;  il  paraît  que  le  général  d'Au- 
relle  de  Paladines  avait  eu  d’abord  la  pensée 
d'évacuer  Orléans,  puis  enfin  de  s'y  maintenir* 
Le  général  Bourbaki  se  mit  en  marche  sur  Or¬ 
léans.  Le  18*  corps,  qui  marchait  derrière  le 
20e,  fut  en  route  depuis  six  heures  du  matin 
jusqu'à  dix  heures  du  soir. 

Nous  arrivâmes  à  Faye-mix-Loges,  à  trois 
ou  quatre  lieues  d’Orléans. 

La  situation  était  grave.  Nous  ne  savions  pas 
bien  ce  qui  se  passait  à  Orléans,  Il  était  bon  de 
connaître,  avant  de  nous  engager  plus  loin,  si 
nous  devions  prendre  la  rive  gauche  ou  la  rive 
droite  de  la  Loire* 

Dé  généra!  Bourbaki  télégraphia  alors  au  gé¬ 
néral  d'Aurelle  pour  lui  demander  la  direction 
qu'il  fallait  suivre. 

En  arrivant  par  la  rive  droite  devant  Or¬ 
léans,  en  cas  d'engagement  et  d'échec,  nous 
étions  jetés  à  l’eau  ;  en  arrivant  par  la  rive 
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gauche  au  contraire,  nous  avions  una  ligna  de 
retraite  assurée. 

Le  général  d’Aurelle  répondit  : 

«  Les  lignes  d'Orléans  sont  évacuées;  Orléans 
n’est  plus  à  nous  ;  passez  sur  la  rive  gauche,  et 
tâchez  de  vous  replier  sur  Grien,  » 

C'est  alors  que  je  reçus  la  mission  de  donner 
contre-ordre  au  18°  et  au  20°  corps.  Le  2Û0  tra¬ 
versa  la  Loire,  au  pont  de  Jargeau  ;  celui  de 
Château -Neuf  étant  rompu,  nous  fûmes  obligés 
de  battre  en  retraite  jusqu’à  Sully. 

Le  général  Bourbaki  avait  reçu  une  dépêche 
du  ministre  de  la  guerre  dont  voici  le  sens  ; 

£  Je  ne  comprends  pas  votre  mouvement  sur 
la  rive  gauche,  vous  auriez  dû  tenir  sur  la  rive 
droite.  Il  est  indispensable  de  reprendre  l'of¬ 
fensive  sur  Montargis.  » 

C'est  le  sens  de  la  dépêche. 

Le  général  Bourbaki  que  tout  le  monde  ai¬ 
mait  profondément,  que  je  connaissais  person¬ 
nellement  depuis  de  longues  années,  que  j'a¬ 
vais  vu  du  reste  à  Metz,  ou  je  me  trouvais 
comme  lui,  et  d’où  il  était  revenu  plein  de  dé¬ 
vouement  et  de  patriotisme, n’avait  pas  dans  les 
troupes  qu h]  commandait  alors  la  confiance  que 
lui  inspiraient  celles  de  Metz,  qui  étaient  l’élite 
de  l’armée,  la  garde  impériale.  Il  répondit  : 

»  Que  voulez-vous  que  je  fasse  ?  Que  je  re¬ 
prenne  l’offensive  avec  des  troupes  comme 
celles  que  j’ai  1  Elles  se  sont  bien  battues  par 
moments  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'elles  puissent 
suffire  à  co  que  vous  leur  demandez.  Enfin,  je 
vais  toujours  exécuter  l’ordre  que  vous  me 
donnez.  » 

Pendant  que  nous  étions  à  Gien,  j'appris  que 
l'ennemi  au  nombre  do  25,000  hommes,  pour¬ 
suivait  quelques  traînards  des  18e  et  20e  corps 
qui  étaient  restés  sur  la  rive  droite  do  la  Loire 
et  qu’il  se  dirigeait  sur  Gien, 

Alors,  au  lieu  de  camper  sur  la  rive  gauche, 
je  fis  passer  la  Loire  au  pont  de  Gien,  et  porter 
en  avant  une  partie  du  18°  corps  d'armée,  dont 
le  général  Bourbaki  m'avait  laissé  plus  parti¬ 
culièrement  la  direction. 

Nous  passâmes  la  Loire  le  6. 

Le  7,  le  général  Bourbaki,  toujours  décidé  à 
réorganiser  son  armée  en  arrière,  du  côté  de 
Saint- Arnaud,  télégraphiait  au  ministre  ;  et 


pendant  qu'on  échangeait  les  dépêches,  ce  jour- 
là,  nous  fûmes  attaqués  dans  la  soirée. 

Le  6,  le  général  Bourbaki  avait  reçu  l'avis 
que  le  général  Borel  était  mis  à  sa  disposition 
comme  son  chef  d'état-major  général,  et  que 
j'étais  nommé  généra!  de  division  à  titre  provi- 
so i  ré  pou  r  e  xe r ce r  i e  c om m an  de m e nt  d u  1 8e  corps , 

Le  général  dlAurelle  d  e  Paladin  es  avait  cessé 
de  commander  ;  le  général  Bourbaki  prenait  le 
commandement  des  18%  20e  et  15°  corps. 

Il  avait,  pour  chef  d'état-major  général,  le 
général  Borel,  et  je  prenais  pour  la  seconde  fois 
le  commandement  en  chef  du  18e  corps. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque,  le  7  au 
soir,  Gien  fut  attaqué  par  l’avant-garde  d’un 
corps  d’armée  prussien. 

Cette  avant-garde  était  de  2,000  à  3,000 
hommes,  et  annonçait  la  présence  d'un  corps 
d’armée  de  20,000  hommes  environ. 

La  canonnade  fut  assez  vive,  et  la  nuit  seule¬ 
ment  mit  fin  au  combat. 

Le  général  Bourbaki  lui-même  vint  sur  le 
champ  de  bataille.  Je  pris  ses  ordres  pour  ie 
lendemain  ;  je  lui  demandai  s'il  voulait  résis¬ 
ter  à  l'ennemi,  ou  battre  en  retraite,  parce 
que,  dans  le  premier  cas,  j'aurais  fait  passer 
tout  mon  corps  d'armée  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire,  et  nous  aurions  tâché  dans  la  nuit  d'ap¬ 
peler  le  général  Crouzat, 

Le  général  Bourbaki  réfléchit. 

Les  autorités  civiles  et  les  habitants  de  Gien 
étaient  altérés  par  la  perspective  d’un  mouvez 
ment  rétrograde. 

Mais  le  général  Bourbaki  était  particulière¬ 
ment  frappé,  et  non  sans  raison,  de  la  position 
dos  troupes  exposées  à  livrer  bataille  avec  une 
rivière  à  dos,  il  décida  que  nous  battrions  on 
retraite  sur  Bourges. 

Je  transmis  l'ordre  du  mouvement,  qui  s’ef¬ 
fectua  dans  la  nuit,  et,  au  point  du  jour,  mon 
infanterie,  mon  artillerie,  mes  bagages,  tout 
avait  passé  sur  la  rive  gauche,  H  ne  restait  sur 
la  rive  droite  qu'une  brigade  d’infanterie  pour 
protéger  la  retraite,  qui,  du  reste,  ne  fut  pas 
inquétée. 

Nous  passâmes  le  fleuve,  et  conformément 
aux  instructions  du  général  Bourbaki,  je  fis 
sauter  une  partie  du  pont. 

Le  8  au  matin,  l’armée  allemande  occupa 
Gien  ;  elle  tira  pluiieurs  coups  de  canon  sur  la 
rive  gauche  ;  mais  nous  étions  déjà  loin,  et 
quelques  maisons  du  faubourg  seulement  furent 
brûlées. 
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Le  I8S  corps,  — je  ne  parle  que  de  celui  dont 
j'avais  le  commandement,  —  d’après  les  ordres 
du  général  Bourbaki,  marcha  d’abord  sur  Vailly 
par  un  temps  affreux  et  une  température  de  12 
degrés  au-dessous  de  zéro. 

Il  y  avait  beaucoup  de  neige  ;  les  chemins 
étaient  très-glissants,  et  la  marche  était  très- 
difficile,  au  milieu  d’un  pays  dont  les  habitants 
fatigués  par  le  passage  des  troupes,  ne  parais¬ 
saient  pas  flattés  de  nous  recevoir. 

Je  continuai  ma  retraite,  et  au  bout  de  trois 
jours  d’une  marebe  très  fatigante  ,  laissant 
beaucoup  de  traînards  (beaucoup  de  gardes  mo¬ 
biles,  qui  se  trouvaient  dans  leurs  pays,  allaient 
dans  les  fermes  et  y  restaient),  j'arrivai  près 
de  Bourges  ;  le  général  Bourbaki  y  avait  établi 
son  quartier  général  depuis  quelques  jours. 

L’armée  était  très-dësorganisée  ;  les  troupes 
avaient  beaucoup  plus  souffert  du  froid  que  du 
feu  de  rennemi.  Le  18°  corps  avait  peu  donné 
depuis  le  30  novembre. 

J’arrivai  donc  près  du  général  Bourbaki. 

M.  Gambetta  vint  le  trouver  pour  s'entendre 
avec  lui,  visiter  les  troupes  et  communiquer  à 
tous  son  ardent  patriotisme  et  sa  foi  en  la  déli¬ 
vrance,  ; 

C’est  alors  qui!  décida  si  sagement  que  les 
troupes  au  lieu  de  bivouaquer  seraient  canton¬ 
nées  chez  les  habitants. 

On  chercha  aies  réorganiser  le  mieux  possi¬ 
ble,  à  leur  donner  quelques  notions  du  service 
militaire,  à  leur  distribuer  des  effets  d’habille¬ 
ment  et  d’équipement  dont  elles  avaient  besoin. 

Le  général  Clinchant  venait  d’arriver  en 
France  ;  un  instant  prisonnier  des  Allemands, 
il  avait  pu  s’évader. 

L’arrivée  d’un  général  de  cette  valeur  et  de 
cette  énergie,  était  une  bonne  fortune  pour 
nous. 

Il  était  venu  trouver  le  général  Bourbaki  à 
Bourges;  le  ministre  de  la  guerre  s’y  trouvait. 
Il  fut  arrêté  que  le  20e  corps  serait  commandé 
par  le  général  Clinchant,  et  le  15°  corps  par  le 
général  de  Colomb.  Je  restais  à  la  tête  du 
18ô  corps. 

Le  13  décembre,  après  avoir  signé  diverses 
nominations,  M.  Gambetta  voulut  y  ajouter  ma 
promotion  au  grade  de  général  de  division  à 
titre  définitif.  — Je  ne  l'ai  pas  encore  gagné, 
lui  répondis-je,  je  vous  prie  de  n'en  rien  faire, 
—  C’est  pour  augmenter  votre  autorité  sur  vos 
divisionnaires  et  sur  vos  troupes,  —  C’est  inu¬ 
tile  ;  je  trouve  chez  tous  autant  de  dévouement 


que  de  patriotisme;  avec  ma  situation  je  me 
charge  de  me  faire  obéir.  Vous  me  nommerez, 
si  vous  le  voulez,  après  la  première  victoire. 
—  Vous  avez  raison,  me  dit  M.  Gambetta,  un 
peu  surpris.  » 

Cette  organisation  achevée,  le  ministre  pres¬ 
sait  beaucoup,  m’a-t-on  dit,  le  général  Bour¬ 
baki  do  marcher  sur  Montargis,  Le  général 
ne  paraissait  pas  fout-à-fait  de  cet  avis  :  c’était, 
selon  lui,  D’exposer  à  être  pris  entre  les  troupes 
du  prince  Frédéric -Charles  venant  d'Orléans, 
d’autres  venant  d'Auxerre,  et  à  être  enveloppé. 

Il  fut  également  question  de  marcher  au  se¬ 
cours  du  général  Chanzy  qui  nous  appelait  avec 
instance.  J’échangeai  même  à  cette  époque  une 
dépêche  avec  lui  pour  avoir  des  nouvelles  de 
l'ennemi.  Maison  décida  qu’on  rte  marcherait 
pas  de  ce  côté. 

Un  autre  plan  fut  adopté.  Je  n’assistais  pas 

au  conseil  de  guerre  ;  je  ne  puis  vous  donner 
par  conséquent,  des  renseignements  bien  pré¬ 
cis  ;  mais  ceux  que  j’âi  recueillis  à  ce  sujet  doi¬ 
vent  être  exaets,  car  ils  résultent  de  mes  con¬ 
versations  avec  le  général  Bourbaki  lui-même. 
Il  fut  décidé  qu'on  marcherait  sur  Ohàlons  et 
Chagny  ;  que,  là,  on  ferait  exécuter  divers 
mouvements,  diverses  opérations,  soit  sur  Bel¬ 
fort  ?  pour  débloquer  cette  place  ,  soit  vers 
Nancy  pour  couper  les  lignes  d’opérations  de 
l’ennemi . 

Nous  partîmes.  Le  mouvement  commença 
vers  le  10  décembre.  Le  I8Û  corps  fut  dirigé  sur 
la  Charité,  le  20e  sur  devers.  Pour  y  être  em¬ 
barqués  en  chemin  de  fer,  nous  dûmes  exécu¬ 
ter  ces  opérations  par  un  temps  excessivement 
froid,  par  une  neige  épouvantable.  Les  hommes 
gelaient  dans  les  wagons  qui  très-souvent  n’é¬ 
taient  pas  même  fermés,  et  la  température 
était  de  13  et  de  14  degrés  au-dessous  de  zéro. 
Nous  eûmes  des  congélations  de  pieds  ;  c’était 
un  spectacle  fort  triste. 

En  six  jours,  mon  corps  d’armée  fut  trans¬ 
porté  de  la  Charité  à  Chagny  t:  celui  du  général 
Clinchant  à  GMîo  ns-su  r-Saone  ;  le  15°  corps 
resta  en  arrière.  Après  quelques  jours  de  repos 
à  Chagny  ,  il  fut  décidé  qu’on  marcherait  sur 
Belfort.  J’arrivai  à  Àuxonne  le  l0f  janvier. 
L’armée  traversa  la  Saône  sur  plusieurs  ponts. 
Le  général  Bourbaki  nous  télégraphia  de  con¬ 
tinuer  notre  marche  par  la  direction  de  VesouL 
Il  fallait  traverser  1’Ognon.  Je  trouvai  heu¬ 
reusement  à  Auxonne  un  vieil  équipage  de 
pont  au  moyen  duquel  je  jetai  un  pont  $ur 
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rOgnon*  La  cavalerie  ,  F artillerie  s  les  baga¬ 
ges  passèrent  sur  ce  pont  7  l'infanterie  passa 
sur  la  glace*  Nous  eûmes,  en  arrivant  en  fece 
de  Tesoulj  quelques  engagements  d'avant- 
postes.  La  division  de  cavalerie  commandée 
par  le  généra!  de  Bfemond<i'ÂFs  nous  fut  , 
très-utile  ;  elle  nous  éclairait  jusqu'à  quinze, 
vingt  lieues  devant  nous  et  autour  de  nous. 
Son  chef  d'état-major,  le  colonel  Vincent,  diri¬ 
geait  admirablement  le  service  des  reconnais¬ 
sances  et  des  éclaireurs. 

Pendant  cette  marche,  il  est  une  circonstance 
que  je  dois  faire  connaître  à  la  Commission,  ce 
sont  les  craintes  qui  ont  commencé,  dès  Auxonne, 
pour  notre  flanc  gauche  et  notre  ligne  d’opé¬ 
ration.  Nous  nous  dirigions  vers  Test ,  et,  par 
cette  marche  ,  nous  nous  éloignions  de  Dijon  , 
commandé  par  le  général  Cremer  et  Garibaldi  , 
et  nous  nous  exposions  à  être  coupés  de  notre 
base,  d’autant  plus  que  nous  avions  appris  que 
des  vivres  et  des  munitions»  qui  nous  étaient 
destinés,  étalent  tombés  au  pouvoir  des  Alle¬ 
mands  qui  gardaient  les  lignes  prussiennes. 
Préoccupé  de  ce  fait,  je  télégraphiai  à  la  date 
du  3  janvier  ,  après  avoir  quitté  Auxonne,  à 
M,  l’Intendant  général  Friant  ,  qui  était  l’in¬ 
tendant  en  chef  de  l'armée  du  général  Bour¬ 
baki.  Voici  les  termes  de  ma  dépêehe  : 

«  Le  convoi  que  vous  avez  envoyé  dans  la 
nuit  du  31  décembre  au  1er  janvier  a  été  enlevé 
presque  en  totalité  par  un  intendant  du  20° 
corps. 

*  Du  reste,  maintenant,  je  suis  paré  après 
deux  jours  d’inquiétude, 

»  Je  vous  demande  la  permission  de  corres¬ 
pondre  souvent  avec  vous  ;  avec  vous,  nous  ne 
manquerons  de  rien, 

*  Ne  vous  semble-t-il  pas  qu'il  faut  bouder 
de  vivres  Besançon  et  Auxonne  et  cela  immé¬ 
diatement? 

»  Dijon,  Beaune,  Chagny,  Châlons  peut-être 
seront  menacés  et  alors  l’importance  d'avoir 
nos  approvisionnements  près  de  nous  et  en 
lieu  sûr  est  évidente,  n 

Je  recommandais,  comme  vous  le  voyez,  de 
bouder  de  vivres  ,  ~  passez-moi  cette  expres¬ 
sion,  elle  est  toute  militaire,  —  Besançon  et 
Auxonne,  parce  que  ce  sont  deux  places  fortes; 
parce  que,  si  elles  avaient  été  bondées  de  vivres, 
nous  étions  sûrs  do  résister  aux  forces  enne¬ 
mies  les  plus  considérables;  et  que,  si  à  Be-  \ 


sançon  on  avait  trouvé  des  vivres  pour  deux  ou 
trois  mois,  Fermée  de  FEst,  même  battant  en  re¬ 
traite,  était  sauvée. 

A  plusieurs  reprises  j’insistai  sur  ce  sujet, 
bien  que  je  n'eusse  point  d'ordres  à  donner  à 
cet  égard  à  l’intendant  en  chef  de  l'année.  On 
me  répondait  :  Nous  sommes  parfaitement  de 
votre  avis  ;  nous  ferons  bander  de  vivres  Besan¬ 
çon  et  Auxonne.  Malheureusement  les  ordres 
de  M.  Tinte ndaat  Friant  furent  mal  exécutés, 
et  la  plupart  de  ces  vivres  tombèrent  au  pou-' 
voir  de  l’ennemi;  ce  qui  ht  que  Farinée  du  gé¬ 
néral  Bourbaki,  revenant  de  Belfort,  ne  trouva, 
d'après  ce  qui  nous  fut  assuré,  dans  Besançon 
que  pour  six  ou  sept  jours  de  vivres,  sans  compter, 
bien  entendu,  l’approvisionnement  de  la  garni¬ 
son* 

M,  le  général  d’Aurelle  de  Faiadines. — 

Une  partie  des  vivres  qui  vous  étaient  destinés 
fut  arrêtée  dans  les  gares  de  chemins  de  fer,  et 
dirigée  par  l'erreur  la  plus  regrettable,  d’un 
autre  côté. 

M.  le  général  Billot.  —  Je  n’ai  jamais  su 
cela, 

M.  le  général  d'Anrelle  de  Paladines.— 

Je  le  sais,  d’une  manière  certaine,  par  un  sous- 
préfet  qui  fut  appelé  dans  cette  circonstance 
pour  réparer,  s’il  était  possible,  un  grand 
malheur,  en  faisant  rétrograder  les  trains. 
Mais  il  était  trop  tard.  Quand  les  trains  re¬ 
vinrent,  les  lignes  dû  chemins  de  fer  étalent 
encombrées  par  la  neige.  Une  partie  des  vivres 
tomba  entre  les  mains  des  Prussiens. 

M,  le  général  Billot.  —  J’insiste  sur  co 
point,  parce  qu’il  a  eu  une  influence  capitale 
sur  Je  sort  de  l’armée  de  FEst.  L'orage  nous 
était  signalé  vers  l’Est;  c’était  le  général  Man- 
teufFel  venant  avec  100,000  hommes  couper 
notre  ligne  d'opération  et  de  retrai  te. 

par  une  dépêche  du  3  janvier,  jeerivais  au 
général  Clinchant  : 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  copie  d'une 
dépêehe  que  je  viens  d’adresser  au  général 
Bourbaki  et  à  vous  par  le  télégraphe;  vous  ver¬ 
rez  par  ces  documents  que  je  me  trouve  à  14 
kilomètres  des  avant-postes  ennemis. 

»  Le  lieutenant  d’éclaireurs  que  j’ai  à  Fré- 
tigney  m’informe  que  2,000  francs-tireurs  qui 
se  trouvaient  à  Gray  et  Dijon  sont  venus  au¬ 
jourd’hui  à  Bucey  en  arrière  de  lui,  sa  dirigeant 
vers  Le  général  Bressolles, 
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»  Je  regrette  que  l’on  dégarnisse  ainsi  Gray, 
il  serait  à  désirer  que  Gray  et  Dijon  fussent 
fortement  occupés  pour  protéger  notre  flanc 
gauche,  qui  sera  certainement  menacé  avant 
peu,  si  on  ne  met  pas  Dijon  en  état  de  faire  une 
sérieuse  défense,  # 

Le  général  Cremer  avait  reçu  du  général 
Bourbaki  l'ordre  de  quitter  Dijon  et  de  marcher 
vers  l'Est .  Il  était  à  ma  gauche,  et  commandait 
une  division  isolée.  Je  lui  écrivis  pour  me  mettre 
en  relations  avec  lui, 

*  3  janvier  187 (h 

»  Je  vous  envoie  ci-joint  copie  de  mes  ren¬ 
seignements  et  copie  d'une  lettre  que  j'envoie 
au  général  Clin  chant. 


»  Je  ne  suis  pas  sans  inquiétudes  pour  Dijon 
et  Gray,  Beaune  et  Châlons,  C'est  par  là  qu'on 
peut  chercher  à  nous  menacer*  si  nous  n'agis¬ 
sons  pas  vigoureusement  et  vite.  Vous  qui  con¬ 
naissez  Dijon,  poussez  à  la  mise  en  état  de 
défense  rapide  et  demandez  qu'on  y  laisse  une 
garnison  sérieuse  ainsi  qu'un  bon  poste  à 
Gray, » 

M*  le  Président.  —  N'insistez  pas  sur  ce 
point,  ni  sur  la  nécessité  de  fortifier  Dijon  : 
nous  sommes  complètement  éclairés  sur  ces 
deux  points,  et  quoique  les  dépêches  que 
vous  venez  de  lire  annoncent  chez  vous  beau¬ 
coup  de  prévoyance,  eiles  n'apportent  pas  de 
nouveaux  renseignements  à  la  Commission. 

M,  le  général  Billot.  —  Nous  arrivons  donc 
en  face  do  YcsouL  Le  général  Bourbaki  donna 
l’ordre  d'obliquer  à  droite  et  le  18e  corps  fit 
une  marche  de  flanc  en  présence  de  Fennemï 
pour  se  porter  du  côté  de  Montbozon,  et  de 
Montbozon  sur  YillersexeL  Le  0,  eut  lieu  la 
bataille  de  Villersexei*  Si  vous  n’avez  pas  de 
détails,  et  si  vous  avez  besoin  de  renseigne¬ 
ments  sur  cette  bataille  de  Yillersexel,  j'ai  là 
mon  rapport  officiel.  Le  18°  corps  occupait 
l'aile  gauche;  le  20e  était  à  sa  droite*  Le 
20*  corps  attaqua  Villersexel*  et  le  18e,  les  vil¬ 
lages  d’Esprels,  Âutrey,  Marat,  Moimay.  La  ba¬ 
taille  dura  depuis  onze  heures  du  matin  jus¬ 
que  bien  avant  dans  la  nuit.  Ce  ne  fut  qu'à 
quatre  heures  du  matin  que  Yillersexeifut  com¬ 
plètement  évacué  par  les  Prussiens*  Ce  fut  une 
victoire  qui  donna  beaucoup  de  satisfaction  au 
général  Bourbaki  et  beaucoup  d'entrain  aux 


troupes.  Nous  partîmes  au  bout  de  quelques 
jours  de  repos,  et  l'armée  arriva  à  une  marche 
de  Belfort  le  13  ;  et  le  14,  c'est  le  point  le  plus 
important,  nous  arrivons  aux  trois  journées 
d’Héricourt. 

M,  le  Président.  —  Yous  y  êtes  arrivé 
un  peu  tard.  On  vous  reproche  d’avoir  paru 
sur  le  champ  de  bataille  d'Héricourt  à  trois 
heures  après-midi,  au  lieu  de  huit  heures  du 
matin. 

M.  le  général  Billot.  —  Je  vais  vous  ré¬ 
pondre  avec  les  ordres  de  mouvement  ot  les 
pièces  en  main. 

Je  vais  vous  donner  d'abord  connaissance  de 
Tordre  de  mouvement, 

«  ORDRE  DE  MOUVEMENT, 

»  Và  janvier  1871, 

»  L'armée  continuera  demain  sa  marche  of¬ 
fensive.  Toutes  les  troupes  devront  avoir  mangé 
la  soupe  et  prendre  les  armes  à  six  heures  et 
demie. 

a  Dès  que  le  jour  commencera,  le  15e  corps 
se  dirigera  sur  Montbéliard. 


»  Le  18e  corps  se  reliant  par  la  droite  avec  le 
20e  corps,  occupera  Couthenans,  Lure  etChagey* 
»  La  division  Cremer  venant  de  Lure  opérera 
à  la  gauche  du  18e  corps  et  se  mettra  en  route 
assez  tôt  pour  arriver  sur  la  Lizaine,  dès  süv 
heures  du  matin ,  en  évitant,  s'il  est  possible, 
de  suivre  la  partie  de  la  route  de  Luro  à  Cha- 
gey,  la  plus  voisine  de  ce  dernier  village  qui 
esc  affectée  spécialement  au  18e  corps.  Cette  di¬ 
vision  exécutera  un  mouvement  tournant  à 
notre  extrême  gauche,  en  passant,  s'il  est  pos¬ 
sible,  la  Lizaine  à  deux  kilomètres  en  avant  de 
Chagey  et  laissant  le  pont  de  ce  village  au 
18e  corps. 


»  L'action  devra  s’engager  par  la  droite, 
c'est-à-dire  par  le  15fl  corps  que  soutiendra 
le  24e.  » 

M,  ïe  Président.  -1-  Vous  étiez  le  13  à  une 
journée  de  marche  d’Héricourt*  Ou  ayez-vous 
couché  le  14  ? 

M.  le  général  Billot.  —  Mon  quartier-gé¬ 
néral  était  à  Faymont,  mes  avant-postes  prés 
de  Beverne, 

M,  le  Président.  —  Je  vous  adresse  cette 
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question  parce  qu’il  faut  bien  constater  quelles 
étaient,  la  veille  an  soir,  vos  positions,  où  vous 
étiez  arrivé. 

M.  le  général  Billot.  —Voici  mon  rapport 
officiel,  voici  l’ordre  de  mouvement.  Le  14,  le 
général  Bore!  m 7  en  voie  cet  ordre  de  mouve¬ 
ment  pour  le  15  :  4  insiste  sur  ce  point,  parce 
qu’il  est  essentiel.  Voulez-vous  que  je  vous 
donne  connaissance  du  rapport? 

M,  le  Président.  —  Lisez  seulement  les 
documents  qui  concernent  votre  corps  d’armée, 

M,  le  général  Billot.  —  Remarquez  bien 
que  si  la  division  Grenier  n’est  arrivée  sur  la 
Lizaine  qu'après  trois  heures  du  soir,  ce  n'est 
pas  sa  faute  :  «  L’ordre  de  mouvement  portait  : 
elle  se  mettra  en  route  assez  tut  pour  arriver 
sur  la  Lizaine  à  sis  heures  du  matin,  ^ 

Or,  vous  verrez  qu’elle  n'a  pas  reçu  cet  ordre 
de  mouvement  assez  tôt  pour  y  arriver  même 
à  midi.  Je  continue  la  lecture  : 

«  Le  20Ê  corps  ne  lancera  sa  droite  et  son  cen¬ 
tre  sur  le  Village  clTIéricourt  qu’après  les  avoir 
fortement  canon  nés  et  avoir  laissé  se  produire 
les  effets  du  mouvement  de  sa  gauche  et  ceux 
du  18°  corps  et  de  la  division  Cremer. 

»  Le  18e  corps  quittera  son  bivouac  au  point 
du  jour,  mais  il  ne  s’engagera  qu’ après  avoir 
entendu  le  canon  du  15e  corps.  IJ  fera  prévenir 
le  général  Oremer  au  moment  où  sa  division 
devra  se  porter  en  avant,  afin  de  bien  coordon¬ 
ner  le  mouvement  de  cetto  division  avec  le 
sien.  Si  le  mouvement  général  de  l’armée 
réussit,  la  division  Oremer  occupera  à  la  fin  de 
la  journée  Its  village  d’Ârgiesans  et  les  positions 
avoisinantes, 

»  Le  20e  corps  occupera  Héricourt  et  les  posi¬ 
tions  en  avant  du  village,  Le  18°  corps  sera  entre 
le  20°  et  la  division.  Oremer,  le  24u  tiendra  le 
cours  de  la  Lizaine  à  partir  dTIéricourt  et  se 
reliant  par  la  droite  au  15°  qui  occupera  Mont¬ 
béliard,  » 

Il  y  a  ensuite  des  recommandations  généra- 
raies,  Voilà  donc  i  ordre  de  mouvement* 

«  Le  18e  corps  doit  passer  par  Couthenans, 
Lure,  Chagey  et  partir  de  ses  positions  au  point 
du  jour  ;  le  général  Oremer  qui  prend  la  route 
de  Lure  sur  Chagey  doit  arriver  sur  la  Lizaine 
à  six  heures  du  matin,  » 

Voici  ce  que  j’écrivis  au  général  Bourbaki 


Le  général  Bourbaki  m’avait  écrit  ; 

*  Le  général  Cremer  sera  sous  vos  ordres 
pour  vos  opérations  contre  Héricourt*  Faites  - 
Lui  parvenir  l’ordre  de  mouvement  que  je  vous 
adresse  pour  lui,  » 

J’envoyai  cet  ordre  au  général  Cremer, 

J’adressai  au  général  Bourbaki  la  réponse  du 
général  Cremer  par  la  lettre  d’envoi  dont  je 
vous  donne  lecture  : 

«  Je  n’ai  reçu  qu’à  minuit  l’ordre  de  mouve¬ 
ment  qui  m’était  destiné  et  celui  qui  était  des¬ 
tina  au  général  Cremer  ;  pour  ce  qui  me  con¬ 
cerne,  je  suis  prêt  à  entrer  en  ligne,  et  mes 
ordres  sont  donnés  à  cet  effet  ;  mais  le  général 
Cremer  se  trouvant  en  retard  sur  vos  prévi¬ 
sions  d’au  moins  deux  heures,  aih*i  que  Le 
constate  sa  lettre  dont  je  vous  envoie  ci-joint 
copie,  mon  mouvement  se  trouvera  forcément 
retardé, 

»  Ses  troupes  ont  été  fatiguées  par  lajournée 
d’hîer,  et  les  convois  rejoignent  mal  par  l’état 
des  routes,  nous  ferons  pour  le  mieux,  w 

Voilà  la  dépêche  que  j’envoyai  dans  la  nuit 
au  général  Bourbaki  ,  par  l'intermédiaire  du 
général  Ciinehant,  avec  lequel  je  me  reliais  à 
droite. À  la  pointe  du  jour  je  me  mis  en  mou¬ 
vement. 

Je  dois  faire  observer  qu’en  ordonnant  au  gé¬ 
néral  Cremer*  qui  se  trouvait  à  Lure,  d’être  sur 
la  Lizaine  à  six  heures  du  matin,  on  n’avait  pas 
calculé  qu’il  venait  d’arriver  à  Lure  à  la  nuit, 
qu’il  ne  recevrait  l’ordre  qu’à  trois  heures  du 
matin,  qu’il  avait  des  préparatifs  à  effectuer, 
des  distributions  à  faire,  des  grand’gardes  à 
faire  replier  ,  et  que,  par  conséquent,  il  ne 
pourrait  arriver  à  six  heures  du  matin.  Il  ar¬ 
riva,  en  effet,  vers  neuf  heures  du  matin  à  Be- 
verne,  à  deux  heures  encore  de  la  Lizaine,  et 
après  s’être  jeté  à  Lyofans  dans  mon  cor  pi 
d’armée  et  pris  la  seule  route  praticable.  J'avais 
prévu  un  retard  de  deux  heures,  il  fut  de  trois. 
Malgré  ce  retard,  j  arrivai  devant  les  positions 
de  l’ennemi,  au  moment  où  l’on  entendit  le  ca¬ 
non  du  15°  corps.  Ainsi,  malgré  ce  retard  de 
trois  heures,  provenant  du  retard  forcé  de  3a 
division  de  Cremer,  ma  première  division  ar¬ 
riva  sur  les  hauteurs  en  vue  de  Coutil enans  et 
attaqua,  au  moment  où  on  entendait  le  canon. 
C’est  ce  que  je  tiens  à  constater. 
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Un  membre  de  la  Commission  ,  —  Quelle 
heure  était-il  alors  ? 

M.  le  général  Billot. — Je  ne  m'en  souviens 
pas  exactement,  mais  l3 heure  est  dans  le  rap¬ 
port,  comme  elle  a  été  indiquée  dans  mes  rap¬ 
ports  verbaux  ou  écrits,  faits  sommairement  eur 
le  champ  de  bataille* 

«  MON  0ÉEÈLUL, 

»  J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connais¬ 
sance  les  faits  relatifs  aux  opérations  exécutées 
par  le  18°  corps  et  la  division  Cremer,  momen¬ 
tanément  placée  sous  mes  ordres,  » 

Les  rapports  officiels,  transmis,  comme  ou 
fait  toujours  à  la  suite  des  combats,  n'ont  jamais 
été  l'objet  d'aucune  observation  de  la  part  de 
M.  le  général  Bourbaki,  et  je  n'ai  reçu  de  lui 
que  des  compliments* 

M.  le  Président.  —  M.le  général  Bourbaki 
n'articule  aucun  reproche  contre  vous  dans  sa 
déposition, 

M,  le  général  Bourbaki,  avec  une  extrême 
noblesse,  a  pris  sur  lui  toute  la  responsabilité 
des  événements*  Il  est  impossible  de  montrer 
plus  d'élévation  d’esprit  et  plus  d'impartialité 
quül  n'eu  a  montré.  Quand  je  vous  ai  engagé 
à  vous  expliquer  sur  ce  point,  je  vous  ai  pré¬ 
venu  que  l'armée  et  le  public,  non  le  général 
en  chef,  vous  imputaient  un  retard  préjudi¬ 
ciable  au  succès  de  cette  journée, 

M.  le  général  Billot.  —  Je  vous  en  re¬ 
mercie,  M.  le  Président  ;  je  tiens  à  vous  dire 
que  j'ai  toujours  eu  pour  le  général  Bourbaki, 
la  plus  grande  déférence,  la  plus  grande  affec¬ 
tion  et  le  plus  grand  respect,  et  ces  sentiments 
ne  se  démentiront  jamais  chez  moi* 

M.  le  Président.  —  II  les  mérite. 

M.  le  général  Billot.  —  J  ai  toujours  eu 
à  me  louer  de  lui  et  j'aurais  été  surpris  qu’il  se 
fût  plaint  de  moi  sans  me  le  dire  à  moi -même. 
Quant  à  ce  qui  se  dit  clans  l'armée,  dans  les 
journaux,  dans  le  public,  je  m'en  inquiète  peu. 
Toutes  les  fois  que  je  veux  juger  un  militaire, 
je  regarde  ce  que  disent  ses  chefs,  s'il  a  exécuté 
les  ordres  qu'il  a  reçus,  et  alors  peu  importe 
ce  qui  se  dit  dans  le  public  ou  dans  l’armée. 
Voilà  pourquoi  je  me  suis  permis  de  vous  de¬ 
mander  si  c'était  le  général  Bourbaki  qui  avait 
dît  cela.  J’en  aurais  été  étonné,  car  je  lui  ai 
adressé  mei  rapports  et  jamais  il  ne  nTa  dit 
qu'il  ne  fût  pai  content  de  moi,  On  connaît  un  , 


militaire  quand  on  a  vu  les  ordres  qu’il  a  reçus 
et  la  manière  dont  il  les  a  exécutés, 

M.  le  Président,  —  Vous  me  feriez  regret¬ 
ter  ce  que  je  vous  ai  dit,  en  insistant. 

M.  le  général  Billot.  —  Je  n'insisterai  pas* 

M.  le  Président.  —  Permottez-moi  de  pré¬ 
ciser,  vous  avez  lu  l'ordre  de  mouvement  en  ce 
qui  concernait  la  journée  du  15  ;  vous  l’aviez 
exécuté  ;  le  15  au  matin  vous  attaquiez  le  vil¬ 
lage  de  Couthenans  avant  d’avoir  entendu  un 
seul  coup  de  canon, 

M  *  le  général  Billot*  —  J’ai  dit  au  moment 
ou  on  entendait  le  canon  du  quinzième  corps. 

M.  le  Président.  —  Quelle  heure  était-il  ? 

M,  le  général  Billot.  —  La  droite  a  dû  ar¬ 
river  en  position  vers  onze  heures  et  demie  du 
matin  ou  midi  avec  le  général  Feiliet-Fila- 
trie,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  exactement 
l'heure,  car  dans  cette  guerre  de  montagnes  , 
où  les  colonnes  débouchaient  par  des  com¬ 
munications  complètement  distinctes  et  sé¬ 
parées  souvent  par  dea  obstacles  infranchissa¬ 
bles,  il  est  difficile  non-seulement  de  se  rappe¬ 
ler,  mais  même  de  savoir  les  heures.  De  là,  le 
pressant  besoin  d'avoir  sous  les  yeux  les  rap¬ 
ports  détaillés  des  généraux  de  division. 

Du  reste  mon  corps  d'armée  faisait  un  mou¬ 
vement  de  conversion,  le  pivot  étant  à  droite 
vers  Montbéliard  et  par  suite  les  troupes  ontdù 
arriver  en  ligne ,  successivement  de  droite  à 
gauche. 

Ainsi  mon  aile  droite  a  dû  arriver  par  Cou¬ 
thenans  entre  dix  heures  et  demie  et  onze  heu¬ 
res  et  demie  du  matin. 

Vers  la  même  heure  ,  le  centre  où  j'étais 
se  trouvait  en  face  de  Dure,  sous  le  feu  du  Mont- 
Vaudois, 

Mon  aile  gauche  commandée  par  le  général 
Bonnet  est  arrivée  à  deux  heures  de  F après-  midi. 
Le  général  Cremer,  qui  faisait  son  mouvement 
sur  la  gauche,  n'est  arrivé  que  fort  tard  vers  la 
nuit  sur  la  Lizaine,  en  pariant  de  Beverne  vers 
dix  heures  et  combattant  contre  les  troupes 
prussiennes  établies  sur  la  gauche  à  Etc  bon 
et  Ghenebier. 

Voici  cette  première  journée  devant  Belfort, 
nous  avions  l'ordre  d’enlever  des  positions.  Une 
seule  chose  avait  échappé  dans  les  prévisions; 
derrière  la  Lizaine  se  trouve  une  haute  mon¬ 
tagne  qu’on  appelle  lo  Mont-Vaudoîs  et  qui  do¬ 
mine  jusqu’à  1,800  mètres  la  vallée  de  la  Li- 
zaïne. 

Nous  devions  prendre  différents  villages  qui 
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se  trouvent  autour;  moi,  je  devais  occuper  Cou- 
thenans,  Lure  et  Chagey,  qui  sont  à  1,500  mètres 
du  Hont-Yaudois. 

Or,  sur  ce  Mont-Yaudois  que  j'avais  bien  re¬ 
marqué  sur  la  carte,  les  Prussiens  avaient  éta¬ 
bli  des  batteries  de  gros  calibre  avec  des  pièces 
distraites  du  siège  de  Belfort.  Us  avaient  repéré 
les  distances,  prévoyant  que  nous  arrive¬ 
rions  de  ce  côté. 

Quand  je  suis  arrivé  à  la  tête  de  la  colonne  du 
centre  pour  déboucher  sur  Lure,  les  batteries 
du  Yaudois  se  sont  mi  ses  à  tirer,  et  leur  tir  était 
parfaitement  réglé.  J'ai  fait  avancer  deux  bat¬ 
teries  ;  en  deux  heures,  ces  batteries  étaient 
éteintes,  pièces  et  servants  très-maltraités. 
Quant  à  faire  déployer  les  troupes  devant  des 
batteries  de  position,  par  un  débouché  enfilé, 
c  était  impossible.  Je  les  ai  jetées  dans  le  bois  à 
droite  et  à  gauche,  et  j’ai  fait  occuper  lo  village 
do  Couthenans,  malgré  le  danger  d'y  être  bom¬ 
bardé;  j'ai  fait  diriger  ensuite  une  attaque  sur 
Chagey  par  le  général  Bonnet,  Les  premières 
maisons  ont  été  prises,  mais  sous  le  canon  du 
Yaudois  qui  dominait  tout,  il  n'était  pas  possible 
dy  tenir  ;  il  s'est  replié  sur  la  forêt,  toujours 
sous  le  feu  de  T  ennemi. 

J'ai  rendu  compte  de  cette  situation  au  géné¬ 
ral  Bourbaki,  par  un  rapport  écrit,  il  est  venu 
lui-mcme  le  lendemain  voir  la  position.  En  at¬ 
tendant,  voyant  que  nous  attaquions  des  posi¬ 
tions  formidables,  d'où  nous  étions  séparés  par 
la  Lizaine  qui  a  un  mètre  de  profondeur  et  que 
I  on  ne  pouvait  passer  que  sur  deux  ponts  qui 
étaient  défendus  par  des  villages  transformés  eu 
têtes  de  ponts  et  fortifiés,  je  fis  savoir  au  géné¬ 
ral  Bourbaki  que  je  ne  croyais  pas  que  cette  po¬ 
sition  put  être  prise  de  front,  qu'il  fallait  la  tour¬ 
ner  par  la  gaucho. 

Dans  cette  idée,  au  lieu  de  laisser  en  réserve 
ma  deuxième  division  commandée  par  l’amiral 
Penhoat,  je  la  dirigeai  vers  la  gauche  ducôtéd'E- 
tobon.  L’amiral  Penhoat  partit  à  sept  heures  du 
matin;  il  arriva  a  propos.  La  division  Cremer  qui 
était  là  se  trouvait  vivement  attaquée,  le  général 
Cremer  allait  demander  du  renfort  et  le  renfort 
arrivait  fort  à  propos.  L’amiral  Penhoat  entra 
immédiatement  en  action,  la  canonnade  fut  très- 
vive,  les  deux  divisions  Cremer  et  Penhoat  re¬ 
poussèrent  l'ennemi  et  enlevèrent  le  village  de 
Chenebier  ;  j'étais  là,  de  ma  personne,  dirigeant 
l'attaque  de  gauche. 

Un  de  nos  collègues,  M.  Oaray  on -Latour,  qui 
commandait  un  bataillon  de  mobiles,  pourra 


vous  donner  des  détails  précis  sur  ce  qui  s'est 
passé  à  la  division  Cremer. 

Les  deux  divisions  ont  couché  sur  le  champ 
de  bataille.  Le  général  Cremer  sur  les  bords  de 
la  Lizaine,  l'amiral  Penhoat  à  Chenebier, 

J'ai  écrit,  sur  le  champ  de  bataille  même,  une 
lettre  au  général  Bourbaki.  Le  général  Bourba¬ 
ki  vint  près  de  Lure  et  Couthenans  ,  vit  la  si¬ 
tuation  et  me  donna  l'ordre  d'établir  des  batte¬ 
ries  de  position.  Dans  la  nuit  du  10  au  17,  les 
batteries  furent  construites  pour  canon ner  le 
Mont-Yaudois  et  combiner  notre  feu  avec  celui 
de  M.  Fallu  de  la  Barrière,  qui  était  sur  la  droite. 

Il  fut  convenu  que  Ion  continuerait  l'attaque 
sur  Chagey  le  lendemain,  et  que  Ton  tâcherait 
de  tourner  les  positions  ennemies  après  avoir 
enlevé  Chagey. 

Comme  je  faisais  observer  au  général  Bour¬ 
baki  que  nous  avions  l'ennemi  du  côté  de  Oha- 
gey  et  que  nous  ne  pouvions  de  la  sorte  le  dé¬ 
border,  ce  qui  était  indispensable  pour  le  tour¬ 
ner,  Il  me  répondit;  «  On  me  disait  que  j’aurais 
120,000  hommes,  je  n'en  ai  que  90,000;  ma 
ligne  de  bataille  s'étend  depuis  Montbéliard 
jusqu’à  Etobon,  c’est  énorme  ;  je  no  puis  pas  la 
développer  davantage,  je  serais  oblige  de  quit¬ 
ter  le  chemin  de  fer  de  Besançon  à  Montbéliard 
et  si  nous  étions  coupés  par  là,  comment  man¬ 
gerions-nous  ?  On  m'avait  dit  qu’il  n’y  avait 
que  40,000  hommes  autour  de  Belfort,  je  crois 
qu'il  y  en  a  80,000,  il  faut  essayer  d’enlever 
la  position,  demain  nous  attaquerons  de  nou¬ 
veau.  » 

J'allai  coucher  à  Etobon.  A  5  heures  du  matin 
je  fus  réveillé  par  la  fusillade,  c’était  l’amiral 
Penhoat  qui  était  attaqué.  Son  aile  droite  était 
enlevée  et  le  village  de  Chenebier  était  repris 
par  les  Prussiens.  Je  montai  à  cheval  et  j’allai 
en  avant  avec  mon  état-major  du  côté  du  feu. 
Je  me  rappelle  un  fait  assez  singulier  ;  il  faisait 
à  peine  jour,  je  marchais  droit  sur  Chenebier  où 
j’avais  la  veille  laissé  l'amiral.  Je  dépassai  les 
premières  maisons,  je  vis  des  uniformes  bleus, 
c’étaient  des  Prussiens,  je  crus  que  c’ étaient  nos 
chasseurs  à  pied  et  je  continuais  d’avancer  ; 
lorsque  je  fus  arrivé  â  vingt  pas  de  la  place  du 
village,  je  fus  accueilli  par  un  feu  de  pelo¬ 
ton.  Je  craignis  que  l’amiral  Penhoat  n'eùt 
été  enlevé,  heureusement  il  n’en  était  rien,  il 
combattait  à  l’autre  extrémité  du  village  où 
j'allai  le  rejoindre;  il  m’apprit  que  les  mobiles 
qui  gardaient  Chenebier  avaient  été  surpris 
pendant  la  nuit.  J'appelai  la  division  Cremer  au 
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secours  de  la  division  Penhoat.  La  bataille  dura 
jusqu’à  dix  heures  du  matin  ;  l'ennemi  fut  re¬ 
poussé  sur  toute  la  ligne  et  battit  en  retraite 
sur  Frahier.  J’ai  su  plus  tard,  par  le  colonel 
Denfert,  que  si  l'on  avait  pu  pousser  de  Pavant 
ee  jour-là,  on  aurait  ptt  peut-être  arriver  jus¬ 
qu’aux  lignes  d’investissement  du  corps  qui  as¬ 
siégeait  Belfort. 

Le  général  Bonnet  était  prêt  à  attaquer  Cha¬ 
gey,  la  canonnade  était  également  vive  de  ce 
côté,  j’envoyai  alors  au  général  Bourbaki  la 
dépêche  que  voici,  inscrite  sur  le  carnet  d’un 
de  mes  officiers  : 

«  Pendant  que  j’engageais  la  eannonade  contre 
le  Mont-Vau  dois,  Pamiral  Penhoat  qui  a  été  at¬ 
taqué  ce  matin  à  Chenebîor  combattait  encore. 
Le  général  Cramer  a  été  attaqué  lu! -même. 
L'action  est  momentanément  terminée,  l'ennemi 
repoussé,  mais  le  mouvement  eu  avant  sur  Cha- 
gey  et  le  Mont-Yaudois,  est  retardé  d’autant  et 
je  ne  crois  pas  que  l'attaque  puisse  commencer 
avant  une  heure  et  demie  de  l'après-midi  ;  mais 
il  ne  faut  pas  se  faire  d’illusions,  dans  ce  pays  de 
montagne  où  on  ne  peut  déboucher  que  par  des 
défilés  très-difficiles  ;  il  est  indispensable  que 
l’aile  gauche  que  j'occupe  sc  retranche  forte¬ 
ment  sur  les  positions  d’Etobon,  sur  les  hau¬ 
teurs  derrière  Chcnebier  et  sur  la  position 
occupée  par  le  général  Cremer  qui  se  trouve 
au  point  coté  399  sur  la  route  de  Cbagey  à 
Chcnebier.  Sans  ces  dispositions,  P  aile  gauche 
peut  être  coupée  et  les  divisions  qui  seraient 
entrées  dans  Pentonnoir  en  face  du  Mont-Yau- 
dois  en  sortiraient  difficilement  en  cas  d’échec, 
et,  dans  tous  les  cas,  leurs  convois  seraient  in¬ 
terrompus, 

*  Par  suite  de  cette  situation,  la  division  de 
1  amiral  se  trouvera  immobilisée  pour  garder 
Etobon,  Chcnebier  et  le  plateau  396;  je  n’aurai 
donc  pour  P  attaque  de  Chagey,  Mondrevillars, 
Echenans,  Lure  et  le  Mont- Y au  dois  que  les 
divisions  Cremer,  Pilatrie  et  Bonnet, 

*  A  moins  d’ordres  contraires,  je  compte 
commencer  Faction  vers  deux  heures,  par 
Chagey  avec  Faction  combinée  des  divisions 
Cremer  et  Bonnet.  Si  nous  réussissons,  nous 
continuerons  par  Mondrevillars,  Echenans  et 
le  Yaudois. 

y>  Aussitôt  Chagey  enlevé,  Pilatrie  marchera 
sur  Lure  et  le  Yaudois,  mais  il  me  parait  indis¬ 
pensable  d’avoir  de  fortes  réserves,  car  l’ennemi 
cherchera  à  faire  des  retours  offensifs  et  même 


à  tourner  les  colonnes  d’assaut.  Pour  parer  â 
ce  danger  je  ne  lancerai  qu’une  brigade  par 
division,  tout  en  laissant  l’autre  brigade  en  ré¬ 
serve,  mais  il  serait  indispensable  que  la  réserve 
générale  appuyât  vers  les  positions  que  vous 
êtes  venu  me  voir  hier,  afin  de  conserver  notre 
principal  débouché,  de  même  que  Pamiral  conser¬ 
vera  le  débouché  de  gauche.  » 

Le  général  Bourbaki  vint  lui-même  sur  le 
champ  de  bataille,  en  face  du  Mont -Validais, 
Il  y  eut  un  conseil  de  guerre  entre  le  général 
Bourbaki ,  le  général  Pilatrie ,  le  gén éral  Bonnet, 
le  commandant  d’artillerie  Bruyère,  mon  aide 
de  camp  et  moi. 

Le  général  Bourbaki  me  mit  au  courant  de  ce 
qui  s’était  passé  sur  la  droite  ;  Montbéliard  avait 
été  attaqué  et  enlevé,  mais  le  château  avait  ré¬ 
sisté  ;  le  village  d’Héricourt  avait  été  pris  ;  seu¬ 
lement  le  Mont-Yaudois  qui dominaittoutt  avait 
empêché  les  troupes  de  tenir  dans  le, s  positions 
qu’elles  avaient  prises. 

Le  général  Bourbaki  me  dit  t  «  Que  comptez- 
vous  faire?  »  Je  lui  dis  :  «  Je  vous  l’ai  écrit,  je 
compte  attaquer  tout  de  suite,  si  vous  le  voulez 
ou  dans  deux  heures.  »  Il  me  dit  :  «  Réussirez- 
vous?  Je  lui  répondis  :  «  Je  n’en  sais  rien,  nous 
sommes  dans  une  situation  difficile,  il  vaudrait 
mieux  tourner  la  position.  —  Mais,  vous  fai¬ 
tes  un  mouvementtournant. —  Je  vous  demande 
pardon,  mon  général,  lui  dis-je,  je  fais  un  mou¬ 
vement  toumtêf  car  les  positions  ennemies  dé¬ 
bordent  mon  aile  gauche.  »  Il  me  répondit  : 
<  Que  voulez-vous  ?  on  m'avait  dit  que  je  trou¬ 
verais  40,000  hommes,  et  j’en  trouve  près  de 
80,000.  Pour  déborder  la  ligne,  je  ne  puis  pas 
m  exposer  à  mourir  de  faim  ;  en  m’éloignant 
du  chemin  de  fer,  les  Prussiens  qui  sont  à 
Montbéliard  se  jetteront  sur  mes  commu¬ 
nications  et  je  serai  coupé  de  ma  base  d’opé- 
ratious.  n 

Les  troupes  du  général  Bonnet  avaient  souf¬ 
fert  beaucoup;  nous  avions  18  degrés  de  froid, 
les  troupes  ëtaientdepuis  troisjourg dans  3a  neige 
en  présence  de  l’ennemi,  mangeant  mal  et  se 
battant  nuit  et  jour. 

J’insistai  pour  continuer  le  mouvement,  je 
lui  disais  :  «  Je  ne  réponds  pas  de  la  prise  du 
Yaudois ,  c’est  une  position  très-formidable, 
mais  nous  pouvons  faire  une  chose,  masquer 
notre  mouvement  et  infléchir  à  gauche  vers 
la  trouée  de  Belfort.  »  Le  général  Bourbaki 
me  prit  à  part  et  me  dit  à  peu  près  ces  paroles  : 
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a  Les  Prussiens  sont  à  Gray  et  ils  marchent 
sur  Dole,  Si  j’étais  sûr  du  succès,  j/attaquerais 
Werder,  maïs  si  j'échouais,  nous  serions  pris; 
les  troupes  seraient  démoralisées  et  auraient 
derrière  elles  les  troupes  de  ManteuffeL  » 

Le  commandant  d’artiîlerîe  Bruyère  dont  le 
général  Bourbaki  appréciait  beaucoup  la  vi¬ 
gueur,  rintelligence  et  la  franchise,  était  là; 
il  insista  beaucoup  pour  attaquer.  Le  général 
Bourbaki  lui  dit  à  peu  près  ces  paroles  :  «  Tous 
êtes  un  fou  ;  à  votre  âge  j’aurais  peut-être 
pensé  comme  vous,  mais  je  suis  général  en 
chef  J’ai  la  responsabilité.,.  >  Et  un  instant  après  : 
«  Commandant,  les  généraux  devraient  avoir 
votre  âge,  n 

Je  demandai  alors  au  général  Bourbaki  com¬ 
ment  avaient  donné  les  troupes  de  Taile 
droite  :  <  Bien,  me  dit-il,  mais  elles  sont  dé¬ 
couragées  par  les  obstacles,  —  Et  le  général 
Clmchant,  qu’est-ce  qu'il  pense  de  la  situation? 
—  Il  pense  que  nous  devons  renoncer  à  enlever 
les  positions  prussiennes  ».  Le  général  Bonnet 
insista  sur  la  situation  de  ses  troupes,  et  la  re¬ 
traite  fut  décidée  pour  le  lendemain,  nous  nous 
repliâmes  poursuivis  par  les  troupes  de  Werder. 
Je  formais  T  arrière-garde  et  j’eus  quelques  en¬ 
gagements. 

Devant  Besançon,  la  situation  devint  très- 
critique,  Au  lieu  de  deux  mois  de  vivres,  que 
nous  attendions,  on  nous  dit  qu’il  n’y  en  avait 
que  sept  jours  pour  toute  Tannée,  Le  géné¬ 
ral  Bourbaki,  qui  avait  assisté  à  une  partie 
du  blocus  de  Metz ,  voulait  éviter  un  pareil 
désastre.  Il  pensait  sans  doute  que  s’il  restait 
à  Besançon,  il  mangerait  les  vivres  de  la  place, 
et  perdra it  à  la  fois  son  armée  et  la  forteresse. 
En  effet,  "W  erder  marchait  sur  nos  derrières, 
et  Manteuffel ,  qui  avait  déjà  occupé  Dole  et 
Gray,  cherchait  à  nous  envelopper  par  le  sud. 
Le  général  Bourbaki  voulait  donc  sortir  de 
Besançon,  mais  il  craignait  aussi  un  désastre 
en  rase  campagne,  comme  cela  était  arrivé  à 
Sedan, 

Il  réunit  un  conseil  de  guerre  le  24  à  Château- 
Farine.  Là  se  trouvaient  le  général  Clinchant, 
le  général  Cremer,  le  général  Pallu  de  la  Bar¬ 
rière,  un  autre  général  dont  le  nom  m’échappe 
et  moi.  Le  général  Bourbaki  exposa  la  situation 
telle  qu’elle  était  :  nos  troupes  toujours  dans  la 
neige,  avaient  perdu  beaucoup  de  monde  au  feu, 
et  beaucoup  aussi  par  le  froid.  II  nous  exposa  son 
but  qui  était  de  ne  pas  avoir  un  Metz  à  Besan¬ 
çon,  ce  qui  était  inévitable  s’il  y  restait.  Il  n'y 


avait  que  deux  moyens  d’en  sortir  :  marcher 
sur  Àuxonne  et  Cliagny  pour  regagner  le  che¬ 
min  de  Nevers  par  où  Ton  était  venu,  ou  bien 
marcher  sur  Pon tarifer  et  gagner  la  vallée 
du  Rhône  par  Gcx, 

Il  prit  Lavis  de  tout  le  monde.  Le  général 
Cremer  lui  dit  que  sa  division  était  fatiguée 
par  les  marches  et  les  contre-marches,  le  froid 
et  les  privations,  et  qu’il  valait  mieux  tâcher 
de  se  jeter  dans  le  Jura,  Le  général  CUn- 
chani  fut  du  même  avis,  ainsi  que  les  autres 
généraux.  Quant  à  moi,  je  voulais  marcher 
sur  Àuxonne  ;  nous  connaissions  le  chemin, 
c’était  un  pays  riche,  où  nous  trouverions  du 
bon  vin  et  des  vivres ,  où  les  routes  étaient 
relativement  bonnes,  malgré  la  neige,  et  nos 
soldats  seraient  plus  heureux  en  Bourgogne 
que  du  côté  de  la  Suisse,  Il  y  avait,  il  est 
vrai,  la  nécessité  de  combattre,  mais  Man¬ 
teuffel  qui  voulait  nous  tourner,  serait  tourné 
lui-même  par  notre  mouvement  sur  Àuxonne, 
il  me  semblait  que  tous  les  avantages  étaient 
de  ce  côté. 

On  compta  ce  qui  restait  de  troupes  :  sur 
35,000  hommes,  je  n’en  avais  plus  guère  que 
25,000,  le  reste  avait  été  tué,  blessé,  ou  laissé 
dans  les  fermes  sous  les  atteintes  du  froid; 
sur  ces  25,000  hommes,  je  ne  croyais  pouvoir 
répondre  que  de  16,000.  Le  général  Clînehant 
avait  environ  22,000  hommes,  mais  il  pensait 
que  10,000  environ  seulement  se  battraient. 
Le  général  Fallu  répondait  de  sa  brigade,  était 
prêt  à  se  battre,  mais  opinait  pour  la  direction 
de  Pontarlier.  Bref,  après  deux  délibérations, 
le  conseil  décida  de  se  diriger  sur  Pontarlior, 
pour  tâcher  de  gagner  la  vallée  du  Rhône,  le 
long  do  la  Suisse. 

Le  mouvement  commença  le  lendemain  même. 
Je  traversai  Besançon  le  25  ou  le  26,  je  no  me 
rappelle  pas  exactement  ;  le  général  Bourbaki 
assistait  lui-même  à  la  montée  de  la  rampe  qui 
gagne  le  plateau  du  Jura  en  passant  sous  un  tun¬ 
nel;  il  était  triste,  mais  toujours  dévoué,  veil¬ 
lant  avec  sa  bienveillance  et* son  énergie  accou¬ 
tumées  à  la  marche  des  troupes,  il  faisait  dé¬ 
blayer  lui-mêine  la  route  que  mes  troupes  avaient 
trouvée  dans  la  nuit,  littéralement  fermée,  en¬ 
combrée  par  les  voitures  du  24e  corps, 

«  Que  pensez-vous  de  tout  cela?  me  dit-il; 
penscz*vous  pouvoir  attaquer lf en n  emi  ce  soir?  — 
Vous  voyez  mon  corps  d’armée,  lui  répondis-je,  il 
trime  depuis  douze  heures  pour  s’ouvrir  un  pas¬ 
sage  entre  les  voitures,  et  gravir  une  pente 


413 


DEPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  BILLOT 


glacée,  il  n'arrivera  guère  que  de  nuit-  Demain 
il  pourra  attaquer  si  l'ennemi  nous  attend  ; 
mais  je  crois  que  nous  devrions  prendre  un  bon 
parti  de  percer,  suit  sur  Pontarlier  à  gauche, 
soit  sur  Àuxonne  à  droite,  donner  Tordre  dans  la 
nuit,  et  marcher  sans  désemparer  pour  ne  pas 
être  enveloppés  ;  d’ailleurs  nous  n’avons  guère 
que  cinq  jours  de  vivres,  et  il  nous  les  faut 
pour  sortir  d’ici  et  gagner  des  pointa  de  ravi¬ 
taillement.  y> 

Le  général  Bourbaki  me  répondit  quTiI  espé¬ 
rait  recevoir  des  vivres  par  la  Suisse ,  qu’il  y 
avait  des  trains  en  route,  et  qu’une  fois  à  Pon¬ 
tarlier  tout  serait  sauvé*  <c  Pourquoi  vouliez- 
vous  aller  à  Àuxonne ,  me  demanda-t-il  ?  — 
Parce  que,  lui  dis-je,  je  redoutai  ce  froid,  ce 
climat  affreux  qui  tue  nos  chevaux  et  me  me  nos 
hommes*  »  Il  me  dît  encore  que  les  troupes 
étaient  trop  jeunes,  et  qu’on  ne  pouvait  guère 
avoir  en  elles  la  confiance  nécessaire  pour  les 
conduire  contre  l’ennemi,  il  m’offrit  îe  comman¬ 
dement:  a  Non,  lui  répondis  je,  je  ferai  tout  ce 
que  vous  m’ordonnerez,  mais  il  faut  que  l’armée 
reste  commandée  par  le  général  Bourbaki*  Pour 
les  Prussiens,  une  armée  commandée  par  vous 
c’est  quelque  chose,,  pour  la  France,  c’est  beau¬ 
coup.  Commandée  par  le  général  Billot  qui  est 
inconnu,  cette  armée  ne  serait  rien,  mettez- 
moi  où  vous  voudrez5  à  l’avant-garde  ou  à  l'ar¬ 
rière-garde,  je  meta  tout  mon  dévouement  à 
votre  disposition,  mais  il  faut  que  l’armée  vous 
garde  à  sa  tête.  Du  reste,  soyez  tranquille,  nous 
arriverons  à  bon  port.  » 

Il  me  dit  qu’il  allait  faire  appeler  l'inten¬ 
dant  général,  M*  Friant,  pour  lui  demander 
si  Ton  devait  conserver  l’espoir  d’être  ravi¬ 
taillé  par  la  Suisse,  —  Il  paraît,  en  effet,  qu’il 
s'entretint  avec  lui,  et  je  sus  plus  tard,  par 
M.  Friant,  qu’un  train  de  vivres  avait  été 
arrêté  en  Suisse  sur  les  ordres  de  la  Confé¬ 
dération* 

Ceci  se  passait  vers  cinq  heures.  A  six  heures 
survînt  l’accident  qui  a  fait  craindre  un  instant 
à  la  Franco  de  perdre  un  de  ses  plus  nobles  et 
de  ses  plus  généreux  défenseurs  :  je  l’appris 
la  nuit  par  le  général  Bore),  qui  m’écrivit  : 

a  Je  convoque  tous  les  commandants  de  corps 
d’armée  pour  prendre  les  ordres  du  ministre 
afin  qu’il  nomme  un  successeur  au  général 
Bourbaki.  » 

Je  me  mis  en  route  et  je  rentrai  à  Besancon 
fortTtard  dans  la  nuit*  En  y  arrivant,  je  trou¬ 


vai  une  dépêche  du  ministre  qui  nommait  com¬ 
mandant  en  chef,  le  général  Clinchant.  Celui- 
ci  continua  le  mouvement  commencé  par  le 
général  Bourbaki,  et  nous  arrivâmes  devant 
Pontarlier*  Mais  le  23,  nous  parvînt  une 
dépêche  du  ministre  qui  nous  disait  : 

«  Il  y  a  un  armistice  conclu  pour  21  jours, 
arrêtez  tout  mouvement  et  envoyez  des  parle¬ 
mentaires  à  l’ennemi*  » 

Cela  résultait  de  ce  qu’on  avait  d’abord  en¬ 
voyé  de  Paris  la  nouvelle  d’un  armistice  géné¬ 
ral,  J’étais  alors  à  Doubs,  à  4  kilomètres  de 
Pontarlier,  occupant  différentes  positions  de 
façon  à  protéger  la  retraite  :  j’arrêtai  net  mon 
mouvement, et  j’envoyai  à  Tennemi  le  lieutenant- 
colo  n  el  d'état-major ,  Yi  n  ce  nt,avec  d  es  peloton  s  de 
cavalerie  et  des  trompettes  pour  notifier  l'ar¬ 
mistice.  Cet  officier  put  aller  de  Doubs  â 
Besançon,  en  échelonnant  sur  la  route  des 
détachements  de  cavalerie,  afin  de  constater 
que  cette  route  occupée  par  nous,  nous  restait 
pendant  l’armistice.  —  Les  premiers  qui  ren¬ 
contrèrent  Tennemi  reçurent  îa  réponse  que  les 
Prussiens  n’avaient  pas  connaissance  d'un  ar¬ 
mistice;  cependant,  sur  certains  points  ils  s'ar¬ 
rêtèrent,  mais  sur  d'autres  iis  continuèrent 
leur  marche* 

Le  général  Clinchant  alors  m’invita  à  re¬ 
doubler  de  surveillance,  et  entra  en  pour¬ 
parlers  avec  Manteuffel  :  mais  pendant  que 
Tennemi  parlementait,  ot  que  nous  restions 
stationnaires t  il  continuait  son  mouvement, 
de  manière  à  occuper- les  défilés  qui  condui¬ 
sent  dans  la  vallée  du  Rhône  et  à  nous  en¬ 
velopper* 

Le  30  janvier,  le  général  Clinchant,  télégra¬ 
phia  â  Bordeaux,  demandant  s’il  y  avait  oui  ou 
non  armistice  pour  son  armée.  On  télégraphia 
de  Bordeaux  â  Paris,  et  vous  connaissez  ce  qui 
s'est  passé.  De  toile  sorte  que  la  France  entière 
â  conclu  un  armistice  qui  la  désintéressait  de  la 
lutte,  laissant  l'armée  de  TÈst  et.  Belfort  la  con¬ 
tinuer,  alors  que  l'armée  ennemie  pouvait  dé¬ 
tacher  par  les  chemins  de  fer  autant  de  troupes 
quelle  voudrait  pour  renforcer  son  armée  de 
l’Est,  et  j  eter  chaque  jour  contre  nous  20,000 
hommes  de  troupes  nouvelles. 

Le  général  Clinchant  fit  connaître  au  gou¬ 
vernement  la  situation  :  les  vivres  interceptes 
par  la  Suisse,  et  les  débouchés  dans  la  vallée 
du  Rhône  occupés  par  suite  des  mouvements 
récents  des  Prussiens*  Il  deçaanda  des  ins- 
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tructionâ,  pensant  que  puisque  la  France  ces¬ 
sait  de  combattre j  il  ne  voyait  pour  son  armée 
qu’un  seul  parti  :  résister  jusqu’à  la  dernière 
bouchée  de  pain  et  puis  passer  en  Suisse. 

TJ  ne  convention  fut  faite  entre  ]e  général 
Clin  chant  et  le  général  Herzog»  représentant 
]a  Confédération  helvétique,  et  le  mouve¬ 
ment  de  passage  en  Suisse  commença  le  31 
janvier. 

Je  commandais  r arrière' garde,  je  me  repliai 
surPontarüer  en  livrant  quelques  combats  insi¬ 
gnifiants  avec  T  avant-garde  ennemie. 

Le  1er  février,  au  moment  où  les  canons  et 
les  bagages  passaient  en  Suisse,  j’évacuai  Pon- 
tarlier,  Manteuffel  s’avancait  de  ce  côté  avec 
deux  corps  d’armée,  l’un  de  25,000  hommes, 
l’autre  de  30,000,  J’eus  le  temps  d’occuper  les 
défilés  de  Joux  :  le  général  Fallu  de  la  Barrière, 
capitaine  cl e frégate,  qu i  command  aitla  réserve  et 
Tinfanterie  de  mari  ne  en  arrière-garde,  se  retira 
en  combattant  jusqu’à  la  Cluze.  Là  eut  lieu  une 
lutte  des  plus  opiniâtres,  et  les  attaques  se  re¬ 
nouvelèrent  sur  la  droite  et  sur  la  gauche  jus¬ 
qu’à  la  nuit,  nous  eûmes  1,200  hommes  tués  ou 
blessés,  et  les  Prussiens  le  double  ;  ils  lurent 
repoussés  sur  toute  la  ligne. 

Dans  celte  circonstance,  il  y  a  un  fait  à 
signaler.  Le  général  Robert,  qui  commandait 
l’extrême  arrière-garde,  vit  venir  à  lui  un 
parlementaire  prussien,  un  colonel,  qui  lui  dit  : 
«  Vous  vous  êtes  très-bien  battus,  mais  vous 
savez  que  Gye  a  été  enlevé  ainsi  que  le  vil¬ 
lage  des  Allemands;  vous  êtes  coupés  de  la 
Suisse.  »  —  Le  général  Robert,  qui  savait  que 
le  général  de  Brémons  d’Àrs  tenait  à  Oyes,  et 
l’amiral  Penhoat  sur  la  hauteur  ;  lui  répondit 
très-froidement  que  c’était  faux  ;  mais  que 
quand  bien  même  cela  serait  vrait,  il  savait  ce 
qu’il  avait  à  faire  ;  qu’il  lui  resterait  toujours  la 
ressource  de  mourir  honorablement  ;  la  lutte 
recommença  jusqu’à  la  nuit,  et  les  Prussiens 
furent  repoussés  de  nouveau. 

Ce  combat  de  la  Cluze  dans  lequel  ont  été  en¬ 
gagés  sous  mes  ordres  une  partie  du  18e  corps 
et  la  réserve  générale,  fait  Le  plus  grand  hon¬ 
neur  à  nos  troupes  et  à  l’énergie  de  l’amiral 
Penhoat,  des  généraux  Robert  et  Fallu  do  la 
Barrière  et  surtout  du  lieutenant-colonel 
Aehillî,  tué  glorieusement  à  la  tête  du  44e  de 
marche,  qui  a  repris  le  défilé  perdu  un  instant 
par  la  réserve,  au  moment  ou  un  convoi  de  ré¬ 
quisition,  qui  ne  pouvait  plus  avancer  sur  la 
route,  restait  par  suite  aux  mains  de  l’ennemi. 


À  six  heures  du  soir,  je  réunis  tous  les  géné¬ 
raux  de  division  :  la  plupart  des  troupes  des 
autres  corps  d’armée  étaient  passées  en  Suisse 
avec  toute  l1  artillerie  ;  —  c’était  celle  du  fort 
de  Joux  qui  m’avait  secondé  toute  cette 
journée,  —  il  ne  restait  plus  en  France  que  le 
18e  corps  d’armée  et  la  réserve  du  général  Fallu 
de  la  Barrière.  Les  convois  étaient  passés  en 
Suisse  à  l'exception  de  200  ou  300  voitures  de 
réquisition  tombées  àFontarlier  aux  mains  de 
l'ennemi  ;  nous  n’avions  presque  plus  de  vivres  : 
quelques  corps  en  avaient  pour  deux  jours;  la 
plupart  n'en  avaient  pas  du  tout,  puisque  les 
convois  n’arrivaient  plus.  Il  était  donc  de  toute 
impossibilité  de  songer  à  gagner  la  vallée  du 
Rhône  à  travers  les  neiges  du  Jura,  Ce  n’est  pas 
un  reproche  que  je  veux  faire  à  l’intendance  : 
celle  du  18n  corps  était  dirigée  par  MM.  Iluot 
de  Neuvior,  Martin ie,  Robert*  Trançhard,  etc., 
et  au-dessus  d’eux  M.  Friant,  dont  le  dévoue¬ 
ment  et  l’intelligence  ont  été  admirables  î  mais 
il  y  a  quelque  chose  de  supérieur  au  dévoue¬ 
ment  et  à  l’intelligence  :  c’est  la  rigueur  des 
éléments  et  les  frimas  qui  tuent  les  chevaux  et 
les  empêchent  de  marcher.  Je  pris  les  ordres  du 
général  Clinchant,  qui  se  trouvait  à  Verrière 
sur  la  frontière  suisse  :  il  me  fit  savoir  que  la 
convention  était  générale;  qu’elle  avait  été 
approuvée  par  le  gouvernement  suisse,  et  d’a¬ 
près  ses  instructions*  je  commençai  mon  mou¬ 
vement  de  passage  en  Suisse,  tout  en  tenant 
tête  à  l'ennemi. 

Je  me  repliai  vers  la  frontière,  à  G  kilomè¬ 
tres  de  Joux,  dans  la  nuit  du  Ier  au  2  février. 
La  retraite  étant  couverte  et  protégée,  d’après 
l'autorisation  du  général  Clinchant,  je  donnai 
liberté  de  manoeuvres  aux  corps  qui,  étant  pour¬ 
vus  de  vivres,  tenteraient  de  s’en  aller  par  le 
chemin  des  Chalets  et  de  gagner  la  vallée  du 
Rhône.  Le  colonel  Goury,  du  génie,  avec  lo  4Û  de 
zouaves,  commandé  par  le  lieutenant-colonel 
de  Boisileury  d’abord,  ci  plus  tard  le  général 
Fallu  de  la  Barrière,  un  commandant  d’artil¬ 
lerie  et  un  de  cavalerie,  quelques  autres  officiers 
d'état-majors,  avec  quelques  troupes,  purent  s’é¬ 
chapper  de  cette  façon  à  travers  les  avant-postes 
ennemis  et  gagner,  au  milieu  de  grandes  dif¬ 
ficultés,  la  vallée  du  Rhône,  Le  reste  du  18° 
corps  entra  en  Suisse  à  la  suite  de  l’armée. 

Je  reçus  alors  du  général  Clincbapt  l’autori¬ 
sation  écrite  que  j’ai  là  d'aller  à  Bordeaux 
rendre  compte  au  gouvernement  de  la  situation 
de  l'armée.  Je  partis  avec  un  seul  aidc-de-camp* 
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M,  Bruyère,  le  long1  de  la  frontière,  et  j'arrivai 
à  Bordeaux  le  5  février  :  je  rendis  compte  au 
gouvernement  de  ce  qui  s’était  passé*  Après 
avoir  refusé  le  ministère  de  la  guerre  d'abord, 
et  ensuite  le  commandement  de  Bordeaux,  qui 
me  furent  offerts  par  MM*  Jules  Simon  et 
l'amiral  Fourïchon,  membres  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  je  fus  appelé,  le  7 
février,  au  commandement  du  26e  corps  d’armée 
qui  se  formait  à  Poitiers;  il  fut  porté  à  Guéret, 
puis  à  Argenton  ;  je  me  trouvais  à  sa  tête  quand 
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mes  concitoyens  de  la  Corrèze  m'ont  envoyé 
siéger  parmi  vous  (1). 

M.  le  Président,  —  Je  vous  remercie, 
général,  au  nom  de  la  Commission,  de  ces  ren¬ 
seignements, 

(Séance  du  24  août  4874.) 

(l)  A  .  B,  Une  note  supplémentaire  et  des  pièces  jus¬ 
tificatives  remises  par  M.  le  général  Billot  à  M*  le  Prési¬ 
dent  de  la  Commission  seront  imprimées  à  la  suite  du 
rapport  de  M.  Perrot,  sur  les  diverses  opérations  militaires* 
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M,  Saint-Mare  Girardin,  président*  — 

M.  Perrot  voudra  bien  vous  adresser  des  ques¬ 
tions, 

M,  Perrot,  —  J’ai  divisé  les  questions  pour 
éviter  les  pertes  de  temps  ;  je  vous  interro¬ 
gerai  successivement  sur  chacune  d'elles. 

La  première  question  porte  sur  la  première 
évacuation  d'Orléans, 

M,  le  général  Borel.  —  Qu’esLce  que  vous 
appelez  la  première  évacuation  d’Orléans  ? 

Il  y  en  a  eu  quatre.  Je  ne  pense  pas  que  vous 
parliez  de  cette  première  évacuation  par  les 
troupes  qui  se  sont  retirées  pour  rentrer  en¬ 
suite.  Il  y  a  eu  une  deuxième  évacuation  à  Té* 
poque  oh  le  général  de  Polhès  commandait;  une 
troisième,  lorsque  le  général  de  la  Motte  rouge 
est  venu  prendre  le  commandement  de  l’armée, 
et,  enfin,  une  quatrième,  après  la  grande  af¬ 
faire  des  3  et  4  décembre. 

M.  Perrot.  —  Celle  que  j’appelle  la  pre~ 
mière  est  celle  quia  eu  lieu  quand  le  général  de 
La  Motterouge  commandait. 

M.  le  général  BoreL— Yoïci  ce  qui  a  eu  lieu 
au  sujet  de  cette  évacuation,  Mais,  permettez- 
moi  d’abord  de  faire  une  réserve  pour  ainsi 
dire  personnelle.  Pendant  toute  la  guerre,  je 
n’ai  rempli  que  les  fonctions  de  chef  d’état- 
major.  Un  chef  d’état-major  est  l’homme  du 
commandant  supérieur,  du  général  en  chef  ; 
il  reçoit  ses  confidences  :  sa  responsabilité  est 
couverte  par  celle  du  général  en  chef.  Vous 
comprendrez  donc  toute  la  réserve  que  je  dois 
mettre  dans  mes  réponses  aux  questions  qui 
me  seront  faites.  Je  tâcherai,  cependant,  au¬ 
tant  que  possible,  d’éclairer  la  Commission. 

Voici  quelle  était  la  situation ,  lorsque  j’ai  été 
appelé. 


Le  général  de  Polhès  avait  pris  le  comman¬ 
dement,  pendant  que  le  15e  corps  était  en  voie 
deformation  II  s’organisait  une  division  à  Vier- 
zon,  une  à  Bourges  et  une  à  Nevers.  La  forma¬ 
tion  de  ces  divisions  a  du  commencer  seule¬ 
ment  dans  ta  deuxième  quinzaine  de  septembre, 
et  elle  s’est  prolongée  beaucoup  plus  fard,  parce 
que  une  partie  des  corps  arrivaient  d’Afrique  et 
qu’ils  n’étaient  pas  complètement  prêts.  Pen¬ 
dant  ce  temps  le  général  de  la  Motterouge, 
comme  commandant  du  15e  corps,  était  dans 
l’inaction,  parce  que  ses  troupes  n’étaient  pas 
organisées.  On  avait  pris  pour  commander  à 
Orléans  le  général  de  Polhès,  commandant  la 
division  territoriale  à  Bourges. 

Aussitôt  après  la*  chute  de  Strasbourg,  les 
Prussiens  ont  fait  un  grand  mouvement  en 
avant  :  ils  ont  traversé  les  Vosges  et  se  sont 
portés  du  côté  de  Besançon  et  de  Dijon  ;  ils  ont 
fait  aussi  un  mouvement  du  côté  d’Orléans, 
Jusque-là  on  s’était  borné  à  couvrir  les  abords 
de  cette  ville  par  une  brigade  de  cavalerie  qui 
avait  suffi, Plus  tard,  lorsque  l’ennemi  fut  devenu 
plus  menaçant,  le  général  de  Polhès  fut  en¬ 
voyé  avec  un  régiment  de  mobiles  qui  appar¬ 
tenait  au  15°  corps,  plus  quelques  troupes  du 
15°  corps,  et  enfin  des  mobiles  des  départements 
environnants.  C’étaient  des  soldats  de  toutes 
façons,  qui  se  trouvaient  dans  de  très-mau¬ 
vaises  conditions.  Le  général  est  arrivé  à  Or¬ 
léans  dans  les  derniers  jours  de  septembre.  Il 
a  cru  être  menacé  par  des  forces  supérieures, 
il  n’a  pas  pensé  pouvoir  tenir  et  il  s’est  retiré. 
On  m’a  envoyé  à  Orléans  pour  savoir  ce  que 
c’était  que  cette  affaire.  J’ai  trouvé  le  général 
Polhès  rentré  à  Orléans  :  ce  n’était  quJune 
panique.  Pour  nous  débarrasser  de  la  cavalerie 
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ennemie,  que  nous  croyions  n'éireque  des  four- 
rageurs,  il  fut  convenu  qu’au  mettrait  à  la  dis¬ 
position  du  général  de  Polhèstoute  la  cavalerie 
du  15e  corps,  deux  régiments  qui  étaient  à 
Beaugency  et  trois  régiments  du  général  Michel, 
plus  deux  régiments  de  la  brigade  Nansouty, 
qu’on  réunirait  ces  neuf  régiments  âl’impro- 
YÎste,  qu’on  les  ferait  appuyer  par  l'infanterie 
qu’on  pourrait  avoir  et  qu'on  chercherait  à  dé¬ 
gager  la  plaine.  Si  ce  mouvement  s’était  exé¬ 
cuté,  on  aurait  pu  parfaitement  réussir  ;  mais 
cela  n'aurait  pas  duré  longtemps.  Ce  mouvement 
ne  s'est  exécuté  que  le  6  ou  le  7  octobre.  11  a 
réussi  à  Toury  dans  un  engagement  qui  nous  a 
été  très-favorable  et  l'ennemi  a  reculé.  Alors 
nous  avons  donné  l’ordre  d’occuper  Pithiviers. 
Ce  n'est  qu’à  partir  du  7  que  le  général  de  la 
Motterouge  a  été  chargé  des  opérations.  Jus¬ 
qu’alors  c’était  le  général  de  Polhès.  Ce  n’est 
que  le  7  octobre  que  le  général  de  la  Motte- 
rouge  a  reçu  l’ordre  de  partir  pour  Orléans, 
adn  d  y  prendre  la  direction  des  opérations. 

M,  Ulric  Perrot.  —  Je  crois  même  que 
c’est  le  8  octobre. 

M,  le  général  BoreL  —  Peut-être  même 
le  8.  Je  n  ai  pas  pu  consulter  mes  notes  -  j’ai  eu 
toutes  mes  archives  brûlées  à  Paris,  chez  mon 
officier  d’ordonnance,  M.  de  Yilleneuve,  le  fils 
d’un  des  maires  de  Paris. 

M.  le  comte  Daru.  —  En  effet,  sa  maison  a 
été  brûlée  à  fond;  il  nJen  est  pas  resté  une 
pierre. 

M,  le  général  Borel,  — -  Je  vous  prie  de 
remarquer  cette  date  :  le  général  de  la  Motte- 
rouge  n’a  reçu  le  commandement  que  le  7, 
Notre  intention  était  de  faire  occuper  Pithiviers,  j 
Fontainebleau ,  de  porter  cette  cavalerie  en 
avant  d  Orléans,  L’ennemi,  ayant  su  qu’il  se 
formait  une  armée  du  côté  de  la  Loire,  a  été 
assez  inquiet,  et  il  a  fait  un  mouvement  pour 
prendre  Orléans,  àlasuite  de  la  capitulation  de 
Strasbourg .  Nous  n'avons  été  prévenus  de  ce 
mouvement  que  le  8  ou  le  9.  Ce  n’est  que  lors¬ 
que  la  cavalerie  du  général  Reyau  est  allée  à 
Pithiviers  que  nous  avons  connu  le  mouvement 
qui  se  préparait  du  côté  d’Etampes  et  l’orage 
qui  venait  fondre  sur  Orléans.  Le  général  est  ar¬ 
rivé  à  Pithiviers  probablement  le  8,  et  ce  jour- 
là  nous  avons  donné  l’ordre  de  faire  venir  les 
troupes  du  15e  corps  ou  du  moins  deux  divisions 
du  15°  corps;  car  les  autres  divisions  devaient 
être  portées  du  côté  deGien  pour  couvrir  notre 
droite.  Lorsque  le  général  Reyau  nous  a  appris  j 
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que  Y  ennemi  était  eu  force  du  côté  d'Orléans, 
nous  avons  donné  des  ordres  par  le  télégraphe 
pour  faire  arriver  toutes  ces  troupes,  II  s'en 
fallait  beaucoup  qu’elles  fussent  organisées  : 
on  les  fit  venir  telles  quelles.  Ces  troupes  ont 
commencé  à  arriver  à  Orléans  dans  la  journée 
du  9.  Le  combat  (l)  doit  être  du  9  et  l'évacua¬ 
tion  d’Orléans  du  10,  si  je  ne  me  trompe.  Enfin 
c’est  un  jour  de  plus, 

M.  Perrot.  —  C’est  le  II  que  le  combat  a 

eu  lieu. 

M.  le  général  Borel.  — «  Alors  ce  n’est  que 
le  10.  Le  combat  de  Toury  est  du  7. 

M.  Perrot.  —  Pour  vous  rappeler  les  dates, 
je  vous  dirai  que  le  général  de  La  Motterouge  a 
été  appelé  à  Tours  le  8t  et  le  8  au  soirT  en  reve¬ 
nant,  U  a  reçu  la  nouvelle  dont  vous  parlez. 

M .  le  général  BoreL  —  Ce  n’est  qu'à  la 
suite  de  notre  voyage  à  Tours  que  le  général 
de  la  Motterouge  a  donné  des  ordres  écrits  pour 
faire  arriver  à  Orléans  les  troupes  du  15*  corps. 
Sur  les  nouvelles  reçues  le  Ô  au  soir,  de  Pithi¬ 
viers,  on  réitéra  les  ordres  par  le  télégraphe 
pour  hâter  leur  arrivée. 

Les  premières  troupes  commencèrent  à  arri¬ 
ver  dans  la  journée  du  9  et  furent  portées  à 
l’ouest  de  la  forêt  d'Orléans,  partie  entièrement 
découverte. 

Précédemment,  toutes  nos  forces  en  infante¬ 
rie  avaient  été  envoyées  dans  la  forêt  pour  la 
défendre. 

Le  10,  à  neuf  heures  du  matin,  le  général 
Reyau,  qui  venait  de  Pithiviers  avec  7  régi¬ 
ments  de  cavalerie  et  environ  ]  ,200  tirailleurs 
algériens,  fut  attaqué  à  Arthenay  par  des  forces 
considérables.  Nos  troupes  ont  été  rejetées  dans 
la  forêt  et  il  s’en  est  suivi  beaucoup  de  désordre. 
La  cavalerie  est  rentrée  dans  Orléans  en  même 
temps  que  l’artillerie  4  Nous  sommes  allés  le  soir 
pour  rétablir  un  peu  d’ordre  et  surtout  pour 
tâcher  d'organiser  la  défense  do  la  forêt  Mal¬ 
heureusement  toutes  ces  précautions  ont  été 
inutiles.  L’ennemi  a  commencé  son  mouvement 
le  lendemain:  la  résistance  a  été  à  peu  prés 
nulle. 

Le  II,  pendant  que  nous  étions  à  recevoir  à 
Orléans  les  troupes  qui  y  arrivaient,  — il  était 
arrivé  trois  bataillons  dans  la  matinée,  —  on  est 
venu  nous  apporter  la  nouvelle  ,  vers  les  onze 
heures,  que  les  Prussiens  étaient  devant  Or- 

(0  L  évacuation  a  ou  lieu  le  11,  après  deux  jours  de 
combat. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


484 

léans.  Le  général  de  la  Motterouge,  avec  les  trois 
bataillons  qui  venaient  d’arriver,  se  trouvait 
dans  les  faubourgs  où  il  a  pu  maintenir  sa  posi¬ 
tion  jusqu’au  soir.  Sans  cela  les  Prussiens  se¬ 
raient  entrés  dans  la  journée  meme  à  Orléans, 
Nous  avons  profité  de  la  nuit  pour  évacuer 
Orléans  et  battre  en  retraite,  La  première  jour¬ 
née  nous  sommes  arrrivés  à  la  Ferté,  Nous  nous 
sommes  arrêtés  là,  et  le  lendemain  nous  avons 
pris  position  de  manière  à  pouvoir  tenir  »  Le  gé¬ 
néral  de  la  Motterougeest  resté  dans  cette  po¬ 
sition  pour  reformer  son  corps ‘d’armée. 

Remarquez  ceci*  le  général  de  la  Motterouge 
a  été  surpris  par  le  mouvement  do  Tennemi,  qui 
était  préparé  d’avance,  et  qu’il  n’a  connu  que 
par  son  exécution.  Nous  n’avions  pas  la  moitié 
de  nos  forces  réunies  lorsque  Pennemi  a  marché 
sur  Orléans,  Il  était  impossible  de  prendre  les 
mesures  qu’on  aurait  prises  si  on  avait  eu 
toutes  ces  troupes  dans  la  main  pour  s’oppo¬ 
ser  à  l’entrée  de  Tennemi.  Si  nous  avions  eu 
les  deux  divisions  du  15e  corps  dans  ce  mo¬ 
ment-là,  je  doute  que  1  ennemi  eut  pu  entrer 
dans  Orléans,  Malheureusement  nous  n’avions 
que  la  moitié  de  ces  troupes  et  encore  1  De  plus, 
arrivant  à  Orléans  et  no  connaissant  pas  le 
terrain,  elles  étaient  dans  des  conditions  de  dé¬ 
fense  très-mauvaises, 

M .  le  comte  Daru,  —  Combien  Tennemi 
■avait-il  de  monde'/ 

M,  le  général  Borel,  —  Il  a  dû  déboucher 
sur  Orléans  avec  25  ou  30,000  hommes, 

M,  le  comte  Daru.  —  C’était  à  peu  près  le 
nombre  d’hommes  que  vous  aviez  ? 

M,  le  général  BoreL  —  Nos  divisions 
étaient  plus  fortes  que  cela.  Elles  se  compo¬ 
saient  de  deux  brigades  chacune  et  chaque  bri¬ 
gade  de  trois  régiments.  Il  fallait  compter  par 
division  de  15  à  18,000  hommes.  Nous  aurions 
«u  de  30  à  35,000  hommes,  si  tout  avait  été 
réuni,  tandis  que  nous  n’avions  guère  qu’une 
douzaine  de  mille.  En  comptant  tout  ce  qui 
était  arrivé,  nous  n’avions  pas  12,000  com¬ 
battants, 

M,  Perrot,  —  C'est  le  chiffre  que  donne  le 
général  de  la  Motterouge. 

M.  le  général  Borel.  —  Oui,  appartenant 
au  corps  d’armée.  Maintenant  en  dehors  de  cela, 
il  y  avait  bien,  en  avant  d’Orléans,  quelques 
troupes,  un  régiment  de  mobiles  ;  mais  ces  mo¬ 
biles  étaient  armés  de  mauvais  fusils  et  ils  ont 
été  mis  immédiatement  en  déroute.  On  no  pou¬ 
vait  pas  compter  sur  eux. 


Nous  avons  été  attaqués  par  des  forces  consi¬ 
dérables  et  surpris  en  plein  mouvement.  Ce 
n’était  pas  la  faute  du  commandant  si  Ton  était 
surpris  ,  attendu  que  le  commandement  ne  lui 
avait  été  donné  que  trois  jours  auparavant  et 
que  le  général  n’avait  pas  eu  le  temps  de 
prendre  ses  précautions  et  de  donner  des 
ordres. 

M.  Perrot,  —  Tous  n’avez  connu  le  mouve¬ 
ment  de  l’ennemi  que  lorqu’il  vous  a  attaqués? 

M.  le  général  Borel.  — Rien  ne  nous  avait 
prévenus.  Le  général  de  la  Motterouge  est  ar¬ 
rivé  le  8  à  Tours,  et  ce  n’est  qu’en  revenant  de 
Tours  qu’il  a  eu  connaissance  du  mouvement 
de  Pennerüi.  Le  général  de  la  Motterouge  ar¬ 
rivait  pour  prendre  le  commandement.  On  a 
donné  immédiatement  des  ordres  par  le  télé¬ 
graphe  pour  faire  venir  des  troupes,  mais  cela 
a  été  insuffisant. 

M.  Perrot.  —  Maintenant,  général,  il  y  a 
un  fait  qui  est  venu  à  notre  connaissance.  On  a 

dit  que,  dans  cette  retraite,  on  avait  laisse  les 
troupes  danslaforét, 

M.  le  comte  Daru.  —  On  a  meme  cité  un 
chiffre  fabuleux  :  on  a  dit  que  20,000  hommes 
avaient  été  oubliés  dans  la  forêt  d’Orléans, 

M.  le  général  Borel,  —  Yoici  ce  qu’il  y  a  eu , 
Je  vous  ai  dit  quo  la  défense  d  Orléans  devait 
se  faire  surtout  dans  la  forêt.  Eh  bien,  on  avait 
placé  là  quelques  troupes  d’infanterie  :  c’étaient 
des  mobiles  et  des  gardes  nationaux.  Quant  aux 
20,000  hommes,  le  chiffre  est  considérablement 
exagéré.  D’après  mes  souvenirs,  c’était  le  gé¬ 
néral  Morandy  qui  commandait  ces  troupes  et 
le  général  Morandy  pouvait  avoir  de  4  à  5,000 
hommes.  Ces  forces  étaient  là  pour  couvrir  la 
forêt  afin  que  notre  droite  ne  fût  pas  sur¬ 
prise.  Le  général  Morandy  et  le  général  Reyau 
étaient  allés  àPithiviers,  où  ils  eurent  connais¬ 
sance  dans  la  journée  du  0  du  mouvement  des 
Prussiens.  Le  général  Reyau  partit  dans  la  nuit 
avec  sa  cavalerie,  emmenant  avec  lui  1,200  ti¬ 
railleurs  algériens,  qui  étaient  ce  que  le  géné¬ 
ral  Morandy  avait  de  meilleur. 

Je  le  répète ,  le  général  Morandy  n’avait 
avec  lui  que  4  à  5,000  hommes.  C’étaient  des 
hommes  et  pas  des  soldats. 

Maintenant,  quand  le  mouvement  de  retraite 
s’est  opéré,  il  n’a  pas  été  donné  d’ordres  au  gé¬ 
néral  Morandy.  Mais  il  faut  dire  que  le  général 
Morandy  avait  entendu  pendant  deux  jours  le 
canon  et  aurait  dû  au  moins  chercher  à  savoir 
ce  qui  se  passait.  Il  nous  aurait  rendu  un  très- 
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grand  service  s’il  ne  s’était  pas  tenu  dans  une 
immobilité  complète  à  Loury,  où  il  était*  Nous 
n’avions  pas  de  télégraphe  à  notre  disposition 
pour  le  prévenir, 

M.  Perrot*  —  Le  général  de  la  Motterouge 
est-il  responsable  de  l'abandon  du  général 
Morandyï 

M.  le  général  Borel.  —  Le  général  Moran- 
dy  était  sans  doute  sous  les  ordres  da  général 
delà  Motterouge,  cela  est  incontestable*  Quand 
le  général  Morandy  a  compris  la  situation,  il 
s’est  retiré  comme  il  a  voulu.  Il  n'avait  pas 
assez  de  monde  avec  Lui  pour  se  battre,  mais 
il  pouvait  s’en  aller  facilement. 

M.  Perrot.  —  Pourriez-vous  nous  donner  vo¬ 
tre  avis  sur  une  opinion  formulée  par  le  général 
Martin  des  Pallières,  à  savoir  que,  dans  la  si¬ 
tuation  où  se  trouvait  le  1.5°  corps,  alors  en 
préparation,  il  était  imprudent  de  provoquer 
les  Prussiens  en  installant  le  quartier-général  à 
Orléans,  puisqu'on  n’était  pas  en  mesure  de 
résister  à  une  attaque  sérieuse  si  elle  venait  à 
se  produire* 

M.  le  général  Borel*  —  Ceci  est  une  opi¬ 
nion  à  mon  avis  fort  discutable*  D’abord  le  com¬ 
mandant  n'avait  pas  à  débattre  de  telles  ques¬ 
tions*  C'était  un  ordre  qu’il  avait  reçu.  La 
conséquence  presque  inévitable  d  une  troupe  sur 
un  point  est  d*y  appeler  des  troupes  ennemies, 
ne  serait-ce  que  pour  surveiller  ses  mouve¬ 
ments  ;  sans  compter  que  l'on  est  sollicité  de 
tous  les  côtés  par  les  habitants  qui  demandent 
tous  des  détachements  pour  se  garantir  des  ex¬ 
cursions  de  l’ennemi* 

M.  Perrot*  —  L'armée  était-elle  en  état  de 
prendre  T  offensive?  N' avait- elle  pas  au  contraire, 
besoin  de  se  former,  d’attendre? 

M*  le  général  Borel*  —  Â  ce  moment-là  on 
pouvait  parfaitement  se  porter  sur  Orléans* 
Je  suis  convaincu,  malgré  l’effort  considérable 
de  l'ennemi,  que  si  tout  le  15e  corps  avait  été  là, 
nous  aurions  pu  tenir  dans  cette  position*  Main¬ 
tenant,  â  mon  avis,  Orléans  est  une  position  dé¬ 
testable  ;  Orléans  n’est  pas  une  hase  d'opération. 
On  nous  a  forcés  de  rester  â  Orléans,  parce 
qu’on  voulait  se  rapprocher  de  Paris.  Orléans 
est  une  très-mauvaise  base,  parce  qu'elle  a  der¬ 
rière  un  fleuve  qui  la  fuit  en  arriére  à  droite  et 
à  gauche  et  qui  par  suite  n’est  pas  un  appui. 
En  outre,  cette  base  est  mauvaise  parce  qu’elle 
tomberait  d’ elle-même  si  l'ennemi  venait  à  dé¬ 
boucher  de  Gien  ou  de  Nevers.  Enfin,  Orléans 


est  trop  éloigné  de  Paris  pour  faire  une  opéra¬ 
tion  rapide  sur  ce  dernier  point* 

11  y  avait  un  motif  pour  nous  faire  aller  à 
Orléans,  Dans  ce  moment  le  gouvernement  était 
à  Tours* 

Un  des  grands  reproches  que  le  gouverne¬ 
ment  ne  cessait  de  faire  aux  commandants  mi¬ 
litaires,  c’était  qu'on  n'était  pas  en  sécurité,  à 
Tours  ;  et  en  nous  portant  sur  Orléans,  nous 
donnions  cette  sécurité  qui  manquait  au  gou¬ 
vernement*  Cette  question  de  Tours  nous  a  été 
fort  préjudiciable.  SI  le  gouvernement  n’eùt 
pas  été  là,  nous  aurions  été  bien  plus  maîtres 
de  nos  mouvements  et  je  crois  que  nous  aurions 
pu  agir  beaucoup  plus  facilement* 

M.  Perrot*  —  La  bataille  de  Coulmiers  eut 
lieu  le  9,  et  d'après  la  déposition  du  général 
Martin  des  Pallières,  elle  ne  devait  avoir  lieu 
que  le  IL  Le  général  Martin  des  Pallières 
nous  a  dit  qu’il  s'était  mis  en  mouvement  de 
manière  à  arriver  le  11  sur  le  terrain  et  le  9, 
étant  en  marche,  suivant  les  ordres  qu'il  avait 
reçus,  il  aurait  été  fort  étonné  d'entendre  le 
canon* 

M.  le  général  Borel.  —  Lorsqu’on  a  dû  faire 
le  mouvement,  le  général  des  Pallières  devait 
venir  en  amont  par  la  rive  droite  et  non  par  le 
bas,  du  côté  d’Orléans*  Ces  mouvements  com¬ 
binés  sont  toujours  difficiles  et  délicats*  Fort 
difficiles,  parce  qu'il  faut  arriver  à  un  même 
moment.  Lorsqu’on  fait  des  plans  de  cette  façon, 
on  calcule  à  peu  près  les  difficultés  qu’on  peut 
rencontrer,  la  distance  à  parcourir,  les  résis¬ 
tances  qu’on  peut  trouver  et  Ton  fixe  autant 
que  possible  le  temps  nécessaire* 

Eh  bienl  le  mouvement  du  général  des  Pal¬ 
lières  avait  été  calculé  de  manière  â  avoir  un 
jour  d’avance  sur  nous,  et  ce  jour  d'avance, 
lorsqu'on  lui  a  donné  l’ordre,  il  pouvait  l’avoir 
si  les  événements  s’étaient  produits  comme  nous 
le  pensions*  Lorsque  nous  nous  sommes  portés 
en  avant,  nous  ne  pensions  pas  rencontrer  la 
bataille  à  Couimîers.  Nous  pensions  nous  battre 
sous  les  murs  d’Orléans,  soit  à  une  étape  plus 
loin*  Si  nous  avions  fait  une  étape  de  plus,  le 
général  dns  Pallières  arrivait  juste  à  point. 
Seulement  nous  avons  rencontré  l'ennemi,  qui 
a  eu  parfaitement  raison  de  ne  pas  vouloir  ac¬ 
cepter  la  bataille  près  d’Orléans*  Dans  le  cas 
où  il  aurait  été  battu,  il  était  pris* 

M.  Perrot*  —  Un  point  controversé,  c'est 
celui-ci  :  après  la  bataille  de  Coulmiers,  l'armée 
avait  à  décider  si  elle  resterait  â  Orléans  ou  bien 
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si  elle  poursuivrait  sa  victoire  et  mettrait  en 
déroute  l'armée  bavaroise. 

M*  le  général  Eorel  — I!  est  incontestable 
qu'après  la  bataille  deCoulmiers  on  s'est  arrêté* 
Yoici  d'après  mon  opinion  ce  qui  a  fait  qu'on  n’a 
pas  poursuivi  le  mouvement*  Il  y  a  eu  d’abord 
le  mauvais  temps*  Vous  direz  :  ce  n'est  pas  une 
raison.  Cependant  ce  jour-là,  il  est  arrivé  des 
rafales  de  neige  avec  un  vent  du  nord  qui  ren¬ 
daient  !e  mouvement  excessivement  difficile, 
et  les  routes  étaient  presque  impraticables; 
quant  à  marcher  en  plein  champ,  c'était  com¬ 
plètement  impossible. 

Il  y  avait  donc  un  premier  obstacle  matériel* 
D'un  autre  côté,  il  y  avait  une  très-grande  préoc¬ 
cupation,  lorsqu'on  s’est  porté  sur  Coulmiers  :  la 
présence  d'un  corps  ennemi,  évalué  à  lOou  12,000 
hommes,  qu'on  disait  être  du  côté  de  Chartres, 
Nous  craignions  l’arrivée  de  ce  corps,  qui  pou¬ 
vait  avoir  eu  connaissance  de  notre  mouvement, 
et  qui  pouvait,  par  conséquent,  d'un  moment  à 
l'autre,  faire  jonction  avec  le  corps  du  géné¬ 
ral  de  Thann,  avec  les  Bavarois,  Cette  préoc¬ 
cupation  nous  a  été  bien  funeste  le  jour  de 
Çoulmiers,  Par  une  méprise  inexplicable,  ia 
cavalerie  qui  était  sous  les  ordres  du  général 
Chanzy,  a  cru  apercevoir  des  colonnes  enne¬ 
mies  sur  la  route  de  Chartres  et  comme  on  était 
toujours  très-inquiet  de  l'arrivée  de  l'ennemi 
par  cette  route,  on  a  pensé  que  c'était  lui  qui 
arrivait*  Ces  troupes  étaient  des  nôtres,  des 
francs-tireurs.  Cela  a  arrêté  le  mouvement,  em¬ 
pêché  de  compléter  la  journée  et  peut-être  em¬ 
pêché  do  battre  complètement  le  général  de 
Thann.  Par  suite  de  cette  méprise,  le  générai 
Chanzy  n'a  pas  pu  donner  le  dernier  coup  de 
collier,  tout  à  fait  à  la  fin,  parce  qu'il  a  dù  ré¬ 
server  ses  forces  pour  faire  face  à  l'ennemi  qui 
aurait  pu  menacer  sa  gauche.  Le  général  de 
Thann  a  quitté  ses  positions,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  fut  en  déroute*  C’était  une  bataille 
nouvelle  à  recommencer  avec  20,000  hommes 
de  plus  qui  devaient  renforcer  l’ennemi*  Je 
n’expose  ici  que  mes  idées  personnelles. 

M*  Perrot*  —  Ainsi  il  y  avait  de  très-bonnes 
raisons  pour  ne  pas  se  porter  en  avant? 

M,  le  général  Borel*  —  Oui,  certainement* 
Je  crois  que  si  on  s'était  porté  en  avant,  par  le 
fait*  comme  l'ennemi  était  encore  loin,  on  aurait 
beaucoup  augmenté  le  désordre  de  l'armée  du 
général  de  Thann,  on  aurait  pu  prendre  quel¬ 
ques  canons*  mais  quel  eût  été  le  résultat  défi¬ 
nitif?  Je  suppose  qu*ou  eût  poursuivi  le  général 


de  Thann.  On  aurait  fait  quelques  prisonniers 
et  pris  quelques  canons.  Cela  est  incontestable. 
Mais  étions-nous  en  forces  pour  arriver  jusqu'à 
Paris  et  pour  contraindre  l'ennemi  à  débloquer 
Paris?  Je  ne  le  crois  pas, 

M*  Perrot.  —  Tous  répondez  à  la  question 
que  j'allais  vous  poser. 

M  le  général  Borel.  —  A  co  moment-là 
nous  n’étions  pas  en  forces,  avec  les  éléments 
dont  nous  disposions,  pour  débloquer  Paris, 

M.  Perrot.  —  Aviez- vous  à  l'armée  de  la 
Loîfe,  des  renseignements  sur  ce  qu'on  faisait 
à  Paris  et  sur  l'assistance  qu'on  pouvait  en 
attendre  ? 

M.  le  général  Borel.  —  Aucun, 

M.  Perrot.  —  Pour  faire  un  mouvement,  il 
anraît  fallu  le  combiner  avec  une  opération 
partant  de  Paris. 

M.  le  général  Borel,  —  Pour  moi,  je  ne 

crois  pas  que  ce  fütttne  chose  indispensable  ; 
cela  aurait  mieux  valu  incontestablement,  mais 
si  une  armée  avait  été  assez  forte  pour  pouvoir 
repousser  d’abord  les  armées  qui  étaient  du 
côté  de  la  Loire  et  arriver  jusqu'à  l’armée  qui 
était  autour  de  Paris,  on  l’aurait  su  dans  Paris 
incontestablement,  parce  qu'il  se  serait  produit 
un  mouvement  chez  l'ennemi  et  que  la  place 
aurait  fini  par  le  savoir.  Il  n’étàït  donc  pas  in¬ 
dispensable  de  combiner  son  mouvement  avec 
Paris  ;  mais  évidemment,  si  Tou  avait  pu  com¬ 
biner  le  mouvement,  cela  aurait  été  bien  plus 
avantageux;  maintenant  combiner  un  mouve¬ 
ment  avec  une  place  investie,  et  de  laquelle  on 
ne  reçoit  clés  nouvelles  que  d'une  manière  tout 
à  fait  incertaine,  est  fort  difficile. 

M*  Perrot*  —  Vous  avez  pu  savoir  que  le 
général  Trochu  faisait  ses  disposition  s  pour  sortir 
de  Paris;  le  gouvernement  devait  savoir  que  le 
général  Trochu  n'était  pas  prêt  à  venir  à  son 
aide  du  côté  de  la  Marne. 

M.  le  général  Borel*  —  Le  gouvernement 
a  cru,  dans  ce  moment,  —  du  moins  c'est  mon 
opinion,  —  que  le  général  de  Thann  était  à 
Orléans  avec  des  forces  peu  considérables,  et 
qu’avec  les  moyens  dont  on  disposait  on  pouvait 
chasser  l’ennemi,  obtenir  un  succès  et  se  rap¬ 
procher  de  Paris  ;  c’est  pour  ces  motifs  qu'on  a 
exécuté  le  mouvement  dont  nous  venons  de 
parier.  Quant  à  pousser  ce  mouvement  jusqu'à 
Paris,  c'était  excessivement  difficile  dans  ce 
moment;  c’était,  à  mon  avis,  même  impratica¬ 
ble*  Dans  tous  les  cas,  c'était  une  étape  qu'on 
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pouvait  faire  de  ce  côté  et  dont  on  pouvait  pro¬ 
fiter  au  besoin» 

Mais*  je  le  répète,  ce  n'est  pas  par  Orléans 
qu'on  aurait  dû  aller,  ayant  pour  objectif  Paris; 
on  aurait  dû  se  porter  du  côté  de  Chartres» 
D’abord  nous  étions  plus  près,  nous  avions  un 
chemin  de  fer  et  une  ligne  de  retraite  du  côté 
de  la  Bretagne  ;  Orléans  était  trop  loin  et  de 
plus  on  avait  le  danger  d'un  fleuve  derrière 
soi*  ün  a  dit  qu'on  voulait  faire  un  nouveau 
Sébastopol  d’Orléans  ;  c’était  là  une  grande  et 
dangereuse  illusion*  On  ne  peut  faire  une 
défense  comme  on  en  avait  faite  une  à  Sébas¬ 
topol  partout  où  on  le  désire  ;  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  des  canons,  il  faut  avoir  des  positions 
sur  lesquelles  on  puisse  s'appuyer*  Or  les  posi¬ 
tions  sont  très-mauvaises  à  Orléans* 

M  le  comte  Daru,  —  Combien  aviez -vous 
de  monde  à  Coulmiers? 

M.  le  général  Borel.  —  Les  troupes  qui  ont 
combattu  à  la  bataille  de  Coulmiers  se  compo¬ 
saient  de  deux  divisions  du  15û  corps,  deux  divi¬ 
sions  du  16°,  plus  10  régiments  de  cavalerie» 
Les  deux  divisions  du  15°  corps  pouvaient,  à 
elles  deux,  compter  environ  35,000  hommes;  le 
général  Ohanzy  pouvait  en  avoir  autant  et  avec 
la  cavalerie  nous  pouvions  avoir  de  10,000  à 
15,000  hommes  ;  je  ne  pense  pas  que  nous  en 
eussions  davantage;  je  ne  compte  pas  les  divi¬ 
sions  du  général  des  Paliières  qui  étaient  ar¬ 
rivées,  mais  qui  n'ont  pas  combattu,  elles  étaient 
très-nombreuses  et  devaient  compter  28,000 
hommes  au  moins  si  ce  n'est  30,000* 

M.  Gallet*  —  Combien  y  avait-il  eu  de 
troupes  engagées? 

M*  le  général  Borel,  —  Il  y  a  eu  trois  bri¬ 
gades  du  15e  corps,  toutes  les  troupes  du  gé¬ 
néral  Ghanzy,  excepté  une  brigade  qui  n'a  pas 
donné  parce  quelle  était  placée  à  l’extrême 
gauche  pour  surveiller  la  route  le  long  de  la 
Loire. 

M.  Perrot*  — À  combien  se  montaient  les 
forces  prussiennes? 

M.  le  général  Borel»  — .  Les  Bavarois  pou¬ 
vaient  avoir  35,000  hommes. 

M*  Perrot.  —  Vous  estimez  que  les  Bavarois 
se  sentant  trop  faibles  se  sont  retirés? 

M*  le  général  Borel»  —  Oui  I  ils  ont  aban¬ 
donné  Orléans* 

M .  Perrot*  —  Ils  n'ont  pas  été  mis  en  dé¬ 
route  ? 

M.  la  général  Borel.  —  Non  ;  mais  l\  est 
évident  qu'ofi  aurait  pu  y  réussir*  Je  suis  con- 


m 

vaincu  qu'on  les  aurait  complètement  défaits 
sans  ce  malheureux  mouvement  de  la  cavalerie 
qui  a  retenu  le  général  Chanzy  et  la  empêché 
de  donner  le  dernier  coup  de  collier.  Pendant 
la  bataille,  l’ennemi  cherchait  à  gagner  du 
terrain  pour  s'en  aller,  c'est  par  la  gauche  qu'il 
fallait  faire  un  effort  ;  malheureusement  la 
gauche  n'a  pas  donné  parce  qu'elle  craignait 
elle-même  d'être  attaquée  par  des  troupes  qui, 
disait-on,  arrivaient* 

M*  Perrot»  —  Après  la  bataille  de  Coul 
miers  il  a  été  tenu  un  conseil  dans  lequel  on  a 
débattu  les  opérations  à  faire  ultérieurement  ? 

M*  le  général  Borel»  —  II  y  a  eu  un  conseil 
de  guerre  le  12  novembre,  si  je  ne  me  trompe* 
Dans  ce  conseil  on  a  discuté  cette  question  : 
faut-il  se  porter  en  avant  immédiatement? 
Je  dois  dire  qu'en  ce  moment  on  était  menacé 
de  l'arrivée  du  prince  Frédéric-Charles,  On 
s'est  demandé  s’il  fallait  se  porter  en  avant  avec 
les  troupes  dont  on  disposait  p^ur  tenter  un  ef¬ 
fort;  les  uns  étaient  davis  de  se  porter  en  avant 
immédiatement  après  la  bataille  de  Coulmiers; 
d'au  ires,  —  et  c'est  la  majorité  —  étaient  d'avis 
que  nous  n’avions  pas  de  forces  suffisantes  pour 
arriver  jusqu'à  Paris*  Cette  opinion  avait  bien 
sa  valeur  ;  on  s'est  décidé  à  rester  à  Orléans  en 
fortifiant  deux  positions,  dont  l'une  en  avant  de 
la  forêt  et  l'autre  autour  d'Orléans  même* 

M.  Perrot.  —  Permettez-moi  d'insister  sur 
un  point.  Avez-vous  entendu  discuter  devant 
vous  la  question  de  retourner  à  8a! bris? 

M.  le  général  Borel.  —  Non* 

Perrot»  — *M.  de  Freycinet  a  déclaré 
qu’il  avait  du  peser  sur  le  commandant  en  chef 
pour  l'empêcher  de  retourner  à  Salbris  après  là 
victoire  de  Coulmiers,  et  il  a  invoqué  votre  té¬ 
moignage. 

M*  le  général  Borel,  — Je  ne  crois  pas 
qu’il  ait  été  question  du  retour  à  Salbris  aprèg 
la  bataille  de  Coulmiers,  Yoici  comment  je  puis 
expliquer  ce  fait  :  dans  les  discussions  qui  ont 
eu  lieu,  ou  a  discuté  la  valeur  de  la  position 
d’Orléans;  j’avoue  que  j'ai  émis  alors  l'opinion 
que  je  viens  d  émettre,  c'est  qu'Orléans  était 
une  position  détestable  et  que  j'en  aurais  pré¬ 
féré  une  autre»  Maintenantque  le  général  d'Àu- 
relle  ait  dit  que  Salbris  serait  meilleur,  comme 
position,  c'est  trè ^-possible  ;  mais  qu'il  ait  expri¬ 
mé  l'idée  de  ramener  l’armée  à  Salbris,  je  ne 
me  le  rappelle  pas,  et  cela  n’à?ait  pas  dé  raison 
à  être  dans  ce  moment* 

,  Perrot.  —  M.  lé  générai  d'Àd  relie  ridfàs 
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a  donné,  sur  ce  fait*  une  explication  très-natu¬ 
relle.  II  a  dit  que  dans  une  conversation  où  l’on 
discutait  l'hypothèse  ou  Parmée  ne  réussirait 
pas  et  serait  attaquée  par  des  forces  supé¬ 
rieures,  il  proposait  le  mouvement  de  retraite 
sur  Salbris. 

M.  le  général  Borel*  —  C'est  ce  qui  a  dû 
avoir  lieu* 

M.  Perrot.  —  Ainsi  vous  n'avez  point  en¬ 
tendu  discuter  devant  vous  la  question  de  se 
retirer  sur  Salbris  après  la  bataille  de  Coul- 
mi  ers? 

M,  le  général  Borel.  —  Je  ne  me  rappelle 
pas  Tavoir  entendu. 

M.  Perrot.  —  Après  la  bataille  de  Coulmiers, 
il  y  a  eu  une  période  pondant  laquelle  l'armée 
s'est  fortifiée  devant  Orléans,  elle  a  eu  une 
série  d'opérations  à  effectuer  soit  par  sa  droite, 
soit  par  sa  gauche.  Le  gouvernement  n'avaït-il 
pas  pris  la  direction  des  opérations? 

M.  le  général  Borel.  —  Ce  n’est  pas  discu¬ 
table.  La  question  que  vous  me  posez  esL  per- 
mettez-moi  de  le  dire,  très-délicate;  je  vais 
tâcher  cependant  d'y  répondre. 

Lorsqu'on  s’est  décidé  à  rester  à  Orléans,  on 
s'est  dit  :  il  faut  s'y  fortifier,  faire  un  camp  re¬ 
tranché  et  se  préparer  à  marcher  sur  Paris* 
Comme  ce  qui  nous  avait  empéché  de  marcher 
sur  Paris ,  c’était  que  nous  n'avions  pas  des 
forces  assez  considérables,  on  réunit  à  l'armée 
de  la  Loire  tous  les  moyens  dont  on  pouvait 
disposer  pour  réaliser  cet  objectif;  c'est  â  ce 
moment  qu'on  fit  venir  le  20°  corps,  formé  avec 
des  troupes  de  diverses  natures  chargées  d’abord 
de  la  défense  dans  l'Est,  dans  les  Vosges,  puis 
envoyées  vers  Besançon  et  ramenées  enfin  à 
Dijon  ;  en  second  lieu,  on  fit  venir  le  18e  corps 
qui  avait  été  formé  du  côté  de  Nevers.  Ces  deux 
corps  ont  été  envoyés  directement  par  les  or¬ 
dres  du  gouvernement  en  avant  de  Gien  ;  c'est 
par  Gien  qu'elles  ont  débouché  ;  puis  on  les 
â  portés  sur  la  droite  de  la  forêt  d'Orléans. 
Pendant  quelque  temps,  jusqu'au  moment  où 
nous  nous  sommes  portés  en  avant,  ces  corps, 
je  le  répète,  ont  reçu  directement  des  ordres 
du  Gouvernement;  les  copies  des  dépêches 
étaient  communiquées  au  général  d’Àurelîe. 
L  est  ainsi  que  le  combat  de  Beau  ne -Îa-Ro  llan- 
de  a  été  livré  par  Le  Gouvernement;  le  général 
d'Àurelie,  sous  les  ordres  duquel  on  avait  placé 
ces  deux  corps,  n’en  était  pas  satisfait  ;  et  à  ce 
propos  vous  avez  pu  avoir  entre  les  mains  un 
échange  de  correspondances  entre  le  général  et 


le  ministère  dans  lesquelles  le  ministère  disait: 

C’est  très-bien,  vous  me  reprochez  de  donner 
des  ordres,  eh  1  bien,  don  nez -moi  nn  plan,  je 
l'exécuterai  ;  mais  si  vous  ne  me  donnez  pas  de 
plan,  je  suis  obligé  de  donner  des  ordres.  & 
Voilà  à  peu  près  le  sens  de  cette  correspon¬ 
dance. 

M.  Perrot*  —  Un  mot  encore  sur  les  opéra¬ 
tions  qui  se  sont  faites  par  le  gouvernement* 

N'y  a-t-il  pas  eu  au  combat  de  Reaune-la- 
Rollande  des  ordres  adressés  au  15°  corps  qui 
ont  eu  une  influence  fâcheuse?  n'a-t-on  pas 
disposé  d’une  partie  des  troupes  du  général  des 
Pallières  ? 

M.  le  général  Borel. — Non*  Le  général 
des  Pallières  occupait  une  position  au  centre  de 
la  forêt  d'Orléans,  il  commandait  le  15e  corps 
et  avait  conservé  le  commandement  de  la  pre¬ 
mière  division,  où  il  n’avait  pas  été  remplacé. 

Cette  première  division  avait  pour  mission  de 
garder  la  forêt  et  de  relier  les  18°  et  20e  corps 
aux  15e  et  1  fie;  mission  très-difficile  d'abord* 
parce  que  l'espace  à  couvrir  était  beaucoup  trop 
étendu,  et  en  second  lieu,  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  unité  de  commandement* 

M*  Perrot.  —  À  ce  moment,  il  y  a  eu  un 
projet  de  se  porter  sur  Pithivîers,  le  général 
des  Pallières  devait  en  être  chargé  ;  n'y  a-t-il 
pas  eu  à  ce  sujet  divers  ordres  et  contre- 
ordres? 

M.  le  général  Borel*  —  Le  combat  de  Beau- 
ne-ia-Rollande  a  eu  lieu  le27  ou  28  novembre  ; 
à  ce  moment,  l’ennemi  faisait  une  pointe  du 
cdté  du  Mans;  il  avait  tourné  les  défenses  d'Or¬ 
léans  et  les  défenses  de  la  position  de  la  foret  de 
Marchenoîr.  Cela  a  été,  du  reste,  sa  tactique 
pendant  toute  la  campagne  et  son  but  était 
surtout  de  menacer  Tours  ;  ses  éclaireurs  ont 
même  été  à  une  journée  de  marche  de  Tours*  Il 
parait  que  c'est  pour  arrêter  cè  mouvement 
qu'on  a  décidé  de  frapper  un  coup  vers  notre 
droite* 

Le  combat  de  Beaune-Ia-Rollande  a  été  livré 
dans  ce  but.  Est-ce  à  lui  qu'il  faut  attribuer 
l'arrêt  qui  s'est  produit  justement  dans  ce  même 
moment  dans  la  marche  des  Prussiens  vers 
l'ouest?  C'est  possible* 

M,  Perrot,  —  Il  s'est  établi  une  controverse 
au  sujet  du  combat  de  Beaune-la-Eollande  ;  les 
uns  l’ont  regardé  comme  un  succès,  les  autres 
comme  un  échec.  Que  faut-il  en  penser  ? 

M.  le  général  Borel*  —  Ce  combat  a  été 
comme  beaucoup  d'autres*  On  n'avait  pas  de 


DEPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  BOREL  489 


troupes  solides  pour  donner  le  dernier  coup 
de  collier;  nos  jeun  es  gens,  commandés  par  des 
officiers  peu  expérimentés,  combattaient  cou¬ 
rageusement,  maïs  on  n'avait  pas  de  troupes 
assez  bonnes  pour  s'emparer  des  positions.  On 
se  canonait  toute  la  journée  et  le  soir  on  se  re¬ 
tirait,  ainsi  que  l1  ennemi. 

Ce  qu  il  y  a  de  certain,  c’est  que  l'ennemi  a 
quitté  B  eau  ne -la-Hollande  le  soir  et  que  nous 
n’y  sommes  pas  entrés, 

lï,  Perrot,  —  N'est-ce  pas  deux  jours  après 
que  nous  nous  sommes  retirés  ? 

M.  le  général  Borel.  —  Le  soir  même. 

M,  Perrot.  —  C’est  le  surlendemain  qu’on  a 
envoyé  au  général  Crouzat  la  dépêche  si  poi¬ 
gnante  dont  vous  avez  eu  connaissance? 

M.  le  général  Borel.  —  Pour  mol*  le  gé¬ 
néral  Crouzat  n'a  pas  été  jugé  sainement  dans 
ce  moment  ;  on  a  été  plus  que  sévère  à  son 
égard  * 

Le  20e  corps  était un  mélange  de  francs-tireurs, 
de  gardes  mobiles  et  de  quelques  corps  régu¬ 
liers  à  demi  formés.  Les  troupes,  après  avoir 
manoeuvré  et  combattu  dans  les  Vosges  et  au¬ 
tour  de  Besançon,  sous  les  ordres  du  général 
Cambriels,  avaient  été  portées  d’abord  sur  la 
Saône  et  plus  tard  vers  Gien.  Le  général 
Crouzat  par  sa  fermeté,  sa  vigueur,  son  intelli¬ 
gence  avait  fini  par  faire  donner  à  ce  corps 
beaucoup  de  consistance  et  j’étais  fort  étonné 
de  trouver  ce  corps  dans  un  pareil  état  surtout 
avec  les  éléments  qui  le  composaient.  Ce  ne 
sont  pas  les  succès  qu’il  avait  eus  dans  lJEst  qui 
avaient  donné  à  ce  corps  de  la  force  morale  ; 
on  le  devait  uniquement  au  général  Crouzat. 
J'ai  beaucoup  regretté  que  ce  général  fût  jugé 
d’une  manière  aussi  sévère. 

M,  Perrot.  - —  La  dépêche  était  plus  que 
sévère, 

M.  le  général  Borel,  —  Plus  tard  on  lui  a 
enlevé  ie  commandement,  Il  y  a  dû  y  avoir 
contre  lui  unrapport  exagéré,  sinon  mensonger. 
D’où  est  parti  ce  rapport,  ce  n’est  certes  pas  de 
nous  ? 

M.  le  Président,  —  La  dépêche  venait  de 
Tours  ? 

M,  le  général  Borel,  —  Elle  venait  à  Tours, 
deux  ou  trois  jours  après  ;  par  conséquent,  il  a 
fallu  qu’il  fût  donné  des  renseignements  sur 
le  général  Crouzat;  d’où  venaient  ces  renseigne¬ 
ments?  voilà  ce  que  je  ne  puis  dire, 

M,  Perrot*  —  Le  général  d’ Au  relie  a  parlé 


du  désespoir  du  général  Crouzat  à  la  récep¬ 
tion  de  cette  dépêche  qui  le  déshonorait? 

M.  le  général  Borel.  —  D’autant  plus  qu'au 
commencement  il  avait  reçu  une  dépêche  élo- 
gieuse, 

M,  Perrot.  —  Ainsi  une  dépêche  d'éloges 
était  suivie  d’une  dépêche  injurieuse. 

M.  le  comte  Daru,  —  C’est  quelque  fonc¬ 
tionnaire  civil  qui  aura  fourni  des  renseigne^ 
ments  faux  sur  le  gén  éral  Crouzat ,  Sa  vez-vous  qu  T? 

M.  le  général  Borel.  —  Je  l’ignore  ;  si  je 
le  savais,  je  le  dirais, 

M.  de  Rainneville .  —  Y  avait-il  des  com¬ 
missaires  civils  dans  le  corps  du  général 
Crouzat? 

M.  le  général  Borel,  —  Je  ne  sais  pas. 

M-  le  comte  de  Rességuier,  —  A  cette 
occasion,  je  vous  demanderai,  quelle  était,  darîs 
votre  pensée,  r action  de  l'élément  civil  dans  les 
opérations  militaires? 

M,  le  général  Borel.  —  On  s’est  beaucoup 
exagéré  cette  action.  Il  y  a  eu  un  fait  dont  j’ai 
parlé  tont-à-l'heure  et  sur  lequel  je  ne  croîs  pas 
devoir  insister,  pour  lequel  je  vous  renvoie 
aux  correspondances  échangées  entre  le  général 
d’Àurelle  et  le  ministre.  L’élément  civil  don¬ 
nait  d’excellents  renseignements  et  quelquefois 
fort  utiles  ;  seulement,  quelquefois  aussi,  ces 
messieurs,  quoique  fort  intelligents,  étaient 
toift-à-fait  dans  le  faux.  Ainsi,  quand  ils  nous 
donnaient  25,000  hommes,  ils  nous  disaient: 
vous  avez  25,000  soldats.  Il  faut  rendre  justice 
à  l’administration  de  la  guerre  du  10  octobre, 
elle  a  rendu  de  très-grands  services  et  a  fait 
tout  ce  qu’il  était  matériellement  possible  de 
faire. 

Elle  a  été  souvent  pour  nous  sévère  et  même 
injuste,  mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  que 
nous  ne  lui  rendions  pas  justice;  je  doute,  je  le 
répète,  qu’aucune  administration  ait  pu  faire 
plus  que  ce  qu’elle  a  fait.  Tout  ce  qui  était  ma¬ 
tériellement  possible  de  faire,  elle  l’a  fait,  mais 
il  y  avait  un  côté,  sur  lequel  elle  ne  pouvait 
rien.  11  y  a  en  un  homme,  qui  sous  le  titre  mo¬ 
deste  de  délégué  à  la  guerre ,  a  rendu  d’immenses 
services  dont  on  ne  lui  est  point  creonnaissant, 
parce  qu’il  n’a  pas  réussi.  Depuis,  cet  homme 
s’est  effacé  :  c’est  à  lui  que  nous  devons  l’impro¬ 
visation  de  nos  armées,  auxquelles  manquaient 
la  force  moral e,  la  discipline,  l’instruction  mili¬ 
taire,  la  confiance  en  soi  et  l'organisation  que  la 
tradition  seule  peut  nous  donner. 

4  sept,  — -  III.  I>, 
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M*  le  Président,  —  Quel  est  le  nom  de  celui 
que  vous  voulez  désigner? 

M,  Le  général  Borel.  —  M.  de  Freycinet, 
M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Général, 

comment  expliquez-vous  l'éloge  que  vous  venez 
de  faire  de  radminbtration  civile  ravec  les  accu¬ 
sations  si  graves  qu'elle  portait  au  risque  de 
déshonorer  un  chef  de  corps  ? 

M,  le  général  Borel.  —  Je  Tous  dis  que 
cette  administration  a  été  très-dure  pour  nous, 
même  injuste,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  être 
à  notre  tour,  injuste  envers  elle.  Comme  im¬ 
provisation  d’armées,  comme  création,  je  doute 
qu'une  administration  quelconque  pût  faire 
autant  qu  elle  a  fait, 

M-  Perrot.  —  Pensez-vous  qu'il  y  ait  une  dis¬ 
tinction  à  faire  entre  ces  deux  choses:  organiser 
une  armée  et  la  diriger  de  son  cabinet, 

M,  le  général  Borel,-—  Ceci,  je  ne  l’ap- 
prouve  point,  elle  n’était  plus  dans  son  rôle, 
M,  Perrot,  —  Avait-elle  la  prétention  de 
diriger  les  opérations  militaires? 

M.  le  général  BoreL  —  Cette  prétention, 
on  ne  peut  pas  la  nier,  les  dépêchés  sont  là  J  je 
suis  obligé  de  m'arrêter  sur  ce  point. 

M.  Perrot.  — -  N'y  a-t-il  pas  eu  un  autre 
corps  d’armée  dirigé  directement  par  le  minis¬ 
tère  ;  le  17e  corps? 

M.  le  général  Borel,  —  Le  17û  corps  ne 
faisait  pas  partie  de  l'armée  de  la  Loire,  par. 
conséquent  le  ministère  s'en  était  réservé  la 
disposition.  Le  17e  corps  a  été  formé  sur  la 
gauche  et  nous  était  fort  utile  au  moment  où 
nous  étions  menacés  par  des  forces  considéra¬ 
bles.  Le  ministère  s’en  est  réservé  la  disposi¬ 
tion,  tant  qu'il  a  été  menacé  du  côté  de  Tours 
par  cette  pointe  du  duc  de  Mecklembourg  qui  a 
été  du  côté  du  Mans  ;  lorsque  le  mouvement 
de  retraite  s’est  effectué,  il  a  mis  ce  corps 
à  notre  disposition;  je  crois  que  c'est  vers  le  29 
ou  le  30. 

A  ce  moment,  il  n'y  avait  plus  à  craindre 
pour  Tours..,  Pardon,  je  me  trompe,  ce  corps 
faisait  partie  de  l’armée  de  la  Loire,  seulement 
le  ministère  avait  cru  pouvoir  remployer  pour 
parer  ce  mouvement  «qui  avait  lieu  dans  1  ouest; 
il  y  a  même  une  pointe  qui  a  été  faite  par  le 
général  de  Sonis  ;  cette  pointe  n’a  pas  été  heu¬ 
reuse  parce  qu’après  un  succès,  il  a  battu  en 
retraite  se  croyant  menacé  par  des  forces  qui 
arrivaient  du  côté  de  Paris j  il  en  est  résulté  un 
peu  de  désordre. 


M.  Perrot,  —  Arrivons  à  la  bataille  d’Or¬ 
léans, 

M  .  le  général  Borel,  —  Le  30,  dans  la  jour¬ 
née,  le  général  d'Aurel  le  reçut  du  ministère 
de  la  guerre  une  dépêche  télégraphique  an¬ 
nonçant  l'arrivée  de  nouvelles  très-importantes 
de  Paris  et  prescrivant  de  donner  immédiate¬ 
ment  des  ordres  pour  se  tenir  prêt  à  se  porter 
en  avant. 

Le  soir  du  môme  jour,  M,  de  Freycinet  arri¬ 
va  au  quartier -général  ayec  M  de  Serres.  Il  y 
eut  un  conseil  de  guerre  auquel  étaient  pré¬ 
sents  les  généraux  d'Aurelle,  CHaozy  et  Borel, 
MM.  de  Freycinet  et  M.  de  Serres. 

Les  nouvélles apportées  parle  délégué  de  la 
guerre  étaient  que  Paris  avait  dû  faire  un  grand 
effort,  que  le  général  Ducrot,  avec  des  forces 
considérables,  était  en  marche  sur  Melun  et 
Fontainebleau,  La  conséquence  toute  naturelle 
était  qu’il  fallait  se  porter  immédiatement  en 
avant  pour  donner  la  main  à  Ducrot,  Tout  le 
monde  fut  d’accord  sur  ce  point. 

Mais  comment  devait  se  faire  ce  mouvement? 
telle  fut  la  question  qui  restait  à  discu  ter  par  le 
conseil. 

Le  délégué  du  ministre,  après  avoir  déve¬ 
loppé  qu’en  raison  de  la  direction  prise  par  le 
générai  Ducrot,  Pithiviers  s’imposait  à  nous 
comme  objectif,  proposa  de  faire  attaquer  ce 
point  parles  15°  et  10e  corps  et  de  faire  faire 
parles  18*  et  20°  corps  une  attaque  parallèle 
dans  la  direction  de  Montargis,  Sur  les  obser¬ 
vations  qui  furent  faites,  on  renonça  à  cette 
attaque  parallèle  à  laquelle  on  substitua  une 
attaque  concentrique  de  toutes  les  forces  de 
l'année  contre  la  position  de  Pithiviers  qui 
avait  une  très-grande  importance  pour  nous. 

Mais  avant  d’aller  plds  loin,  il  est  nécessaire 
d’indiquer  la  disposition  de  nos  forces. 

Le  18°  et  le  20e  corps  qui  formaient  notre 
droite,  étaient  à  droite  de  la  lorêt  d  Orléans  ;  une 
division  du  15e  corps  était  échelonnée  sur  la  li¬ 
sière  de  la  foret.  Les  15s  et  16e  corps  à  gauche 
de  ia  forêt  s'étendaient  depuis  Ghevilly  jusqu  au 
delà  de  Sainte- Pera vie.  En  face  le  17°  était  plus 
à  gauche,  et  en  arrière,  vers  Ozouer-le-  Marché, 
Notre  front  s’étendait  donc  sur  une  longueur  Je 
30  à  35  lieues. 

Les  nouvelles  de  l'ennemi  étaient  assez  va¬ 
gues,  Nous  savions  que  seule  l’armée  du  prince 
Frédéric-Charles  était  arrivée;  nous  savions 
que  nous  avions  sur  tout  notre  front  du  monde 
devant  nous;  mais  sans  pouvoir  préciser  ce  qu  il 
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y  avait.  Enfin,  le  duc  de  Mecklembourg,  après 
avoir  poussé  une  pointe  très-hardie  vers  l’Ouest* 
revenait  rapidement  vers  l'Est*  et  les  avant- 
postes  du  général  Chanzy  étaient  déjà  en  contact 
avec  sa  tête  de  colonne. 

L'attaque  concentrique  sur  Pitlii viens  pré¬ 
sentait  de  grandes  difficultés.  En  effet*  cette 
ville  se  trouve  située  vis-à-vis  le  milieu  de  la 
forêt  d’Orléans  qui  a  une  étendue  de  20  lieues, 
et  comme  les  deux  grandes  masses  de  notre 
armée  se  trouvaient  à  droite  et  à  ganche  de 
cette  forêt,  on  mettait  ces  deux  grosses  masses 
dans  la  nécessité  de  faire  une  marche  de  flanc 
pour  se  mettre  en  ligne  devant  le  point  d'at¬ 
taque. 

La  réunion  devant  Pîthiviers  ne  pouvant  se 
faire  qu'en  avant  de  la  forêt,  en  raison  de  l’état 
impraticable  des  routes  qui  traversaient  la  fo¬ 
rêt  du  nord  au  sud,  ne  valait-il  pas  mieux  pro¬ 
fiter  de  la  forêt  pour  masquer  ses  mouvements, 
se  concentrer  sur  un  point  et  déboucher  tous  en 
masse  par  un  point  quelconque,  mais  de  préfé¬ 
rence  par  la  route  d'Orléans  à  Paris?  Telle  lut 
IPopimon  mise  en  avant  par  un  des  membres  du 
conseil.  Cette  opinion  fut  combattue  par  le  dé¬ 
légué  du  ministre. 

D’après  Mf  de  Freycinet,  non-seulement  il 
fallait  passer  par  Pithi viens  pour  donner  la 
main  à  Ducrot  arrivant  par  la  forêt  de  Fontai¬ 
nebleau,  mais  il  fallait  faire  le  mouvement  Je 
plus  tôt  possible,  avant  que  Ducrot  fût  écrasé, 
non-seulement  par  les  forces  qui  Lavaient  sui¬ 
vi  de  Paris,  mais  encore  par  celles  du  prince 
Charles,  que  le  délégué  du  ministre  croyait  en 
marche  contre  lui.  En  faisant  le  mouvement  en 
arrière  de  la  forêt,  on  perdait  au  moins  deux 
jours  et  quelle  responsabilité  ne  pèserait  pas 
sur  l’armée  si*  pendant  ce  temps*  Ducrot  en¬ 
touré  de  tous  côté  était  détruit  ou  fait  en  entier 
prison  nier  I  C'est  probablement  la  conviction  où 
Pon  était  au  ministère  de  la  marche  du  prince 
Charles  vers  Ducrot  qui  lui  avait  fait  croire 
que  P  armée  de  la  Loire  n'avait  devant  elle 
qu'un  rideau  de  troupes. 

Telles  furent  les  considérations  qui,  il  faut  le 
dire,  n'étaient  pas  sans  quelque  portée,  qui  dé¬ 
terminèrent  la  résolution  du  conseil*  résolution 
conforme  aux  propositions  du  délégué  du  mi¬ 
nistre,  sauf  la  modification  d’une  attaque  con¬ 
centrique  au  lieu  d'une  attaque  parallèle. 

Le  plan  adopté,  il  restait  à  prendre  les  me¬ 
surés  pour  assurer  son  exécution.  C'est  là  une 
affaire  de  détail  qui  vous  regardé,  nous  dit  M ,  . 


de  Freycinet ?  lequel  repartît  immédiatement 
pour  Tours. 

Malheureusemeut  ce  point  de  détail  est  de¬ 
venu  par  le  fait  Taffaire  capitale,  ainsi  qu’on 
va  le  voir* 

Le  général  Chanzy,  qui  était  à  l'extrême 
gauche,  avait  donc  à  faire  un  mouvement  de 
liane  pour  se  porter  vers  Tivernon  et  Toury.  Il 
eût  été  imprudent  d'entreprendre  cette  marche 
avant  d’avoir  repoussé  les  forces  ennemies  qui 
étaient  devant  lui.  Avec  l'assentiment  du  gé¬ 
néral  en  chef,  il  se  porta  donc  en  avant  le  I çr 
décembre  et  réussit  ce  jour-là,  après  une  belle 
affaire,  à  repousser  ce  qu'il  avait  devant  lui. 
Ce] a  ne  suffit  pas  pour  le  dégager,  il  fallut  re¬ 
commencer  le  lendemain,  pour  se  débarrasser 
des  troupes  du  prince  de  Meekïem bourg  qui 
venaient  de  l'ouest  et  arrivaient  en  toute  bâte. 
Pour  ce  nouvel  effort,  qui  devait  l'éloigner  du 
15°  corps,  le  général  Chanzy  demanda  et  obtint 
que  les  deux  divisions  du  15°  corps,  qui  étaient 
à  sa  droite,  fit  sent  un  mouvement  en  avant,  et, 
sur  ses  indications,  ces  deux  divisions  furent 
dirigées,  le  2  au  matin*  l'une  en  avant  d'Ârtbe- 
nay,  entre  les  routes  de  Chartres  et  de  Paris, 
et  l’autre  à  droite  de  la  route  de  Paris,  vers 
Euan.  positions  malheureusemeut  bien  excen¬ 
triques  et  bien  éloignées  des  troupes  du  16* 
corps. 

Le  général  Chanzy  fut  moins  heureux  que  la 
veille  ;  dès  neuf  heures  du  matin,  sa  3°  division 
qui  formait  sa  droite,  fut  mise  dans  le  plus 
grand  désordre  et  rétrograda  vers  Orléans, 
Cette  division  était  à  peine  formée  ;  le  général 
Morandy,  qui  la  commandait,  était  arrivé  de¬ 
puis  deux  ou  trois  jours  seulement  et  était  sans 
état-major.  Cet  échec  partiel  fut  d’autant  plus 
grave  pour  le  commandant  du  16°  corps  que 
l'ennemi  était  plus  nombreux  que  la  veille,  A 
midi,  non-seulement  le  général  Chanzy  fut 
obligé  d’arrêter  son  mouvement  en  avant,  mais 
il  dut  songer  à  sc  replier,  ne  pouvant  pas  tenir 
devant  les  forces  toujours  croissantes  qu'il  avait 
devant  lui. 

Ce  ne  fut  que  dans  ce  moment  que  la  division 
Peytavîn*  du  15°  corps,  put  entrer  en  ligne  en 
s'emparant  du  village  de  Poupry, 

C'était  trop  tard  pour  le  général  Chanzy,  dont 
le  sort  était  déjà  décidé  sur  le  champ  de  bataille 
de  Loigny. 

Si  dans  ce  moment  le  commandant  en  chef 
avait  eu  sous  la  main  les  deux  divisions  du  15* 
corps  pour  faire  un  effort  sur  la  gauche  de 
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l'ennemi*  peut-être  aurait-on  pu  avoir  un  beau 
succès;  malheureusement  la  division  Mar  tin  eau, 
qu'on  avait  appelée  en  toute  hâte  de  Ru  an,  ne 
put  arriver  qu'à  la  nuit  à  Arthenay. 

Après  ce  grave  échec,  le  16”  corps,  malgré 
l'appui  des  troupes  du  17”,  avait  été  obligé  de 
rentrer  dans  ses  positions*  Quel  parti  avait  à 
prendre  le  commandant  en  chef?  devait-il  atta¬ 
quer  avec  les  deux  divisions  du  2GR  corps,  comme 
le  demandait  le  général  Chanzy,  qui  avait  de 
très-graves  préoccupations  sur  une  attaque 
possible  de  l'ennemi  et  qui  craignait  de  ne  pou¬ 
voir  le  contenir?  Evidemment  non  !  il  eût  été 
même  imprudent  de  rester  à  Arthenay,  où  il 
était  en  flèche  avec  deux  divisions;  En  consé¬ 
quence,  il  donna  Tordre  aux  troupes  des  15r  et 
16e  corps  de  venir  reprendre  les  positions  dé¬ 
fensives,  qu’on  avait  étudiées  et  fortifiées  en 
avant  d’Orléans,  et  prescrivit  aux  commandants 
des  18°  et  20e  corps  de  faire  une  forte  démons¬ 
tration  en  avant  de  leur  front  et,  comme  des 
renseignements  certains,  reçus  pendant  la  nuit, 
faisaient  connaître  qu'on  avait  entendu  la  mar¬ 
che  de  très-fortes  colonnes  en  avant  de  la  forêt 
se  dirigeant  de  Pithiviers  vers  l’ouest,  le  géné¬ 
ral  des  Pallières  fut  invité  à  se  rapprocher  de 
Chevilly, 

L’intention  du  général  en  chef  était  d Accep¬ 
ter  la  bataille  sur  la  position  défensive  qu'on 
avait  préparée  eu  avant  d'Orléans  et  sur  laquelle 
on  avait  établi  des  batteries  de  gros  calibre  ser¬ 
vies  par  la  marine, 

La  retraite  ordonnée  fut  très-bien  exécutée 
parles  16e  et  17R  corps,  qui,  du  reste,  furent  très 
peu  attaqués,  et  par  la  division  Martineau, 
c h  ar gée  d e  f ai r e  T  ar  riè  r e- gardé  du  15”  co r ps . 
Cette  division,  sur  laquelle  l'ennemi  concentra 
tous  ses  efforts,  eut  à  livrer  un  combat  des  plus 
violents;  elle  s'est  admirablement  battue,  peut- 
être  même  trop  bien  battue,  carelle  aurait  eu 
plus  davantage  à  reprendre  ses  positions  défen¬ 
sives  que  de  combattre  pied  à  pied,  comme  elle 
Ta  fait,  en  rase  campagne  et  en  mettant  près 
de  huit  heures  pour  faire  six  kilomètres, 

A  la  tombée  de  la  nuit,  lorsque  les  batteries 
de  la  marine  ne  furent  plus  d'aucun  secours  pour 
lutter  contre  Tartilleric  ennemie,  les  Prussiens 
firent  un  grand  effort  sur  Chevilly,  repoussè¬ 
rent  nos  troupes  épuisées  par  un  combat  qui 
avait  duré  toute  la  journée,  et  finirent  par  s'em¬ 
parer  de  la  tête  de  la  forêt  ainsi  que  des  deux 
batteries  de  la  marine. 

Pendant  que  la  division  Martineau  se  battait 


avec  tant  d' acharnement,  le  général  des  Pal¬ 
lières,  qui  était  à  Chilleurs-aux-Bois  et  qui 
avait  reçù  Tordre  de  s'appuyer  vers  Chevilly  f  fut 
attaqué  lui-même  en  avant  de  Chilleurs  ;  après 
une  lutte  d’artillerie  inégale  et  à  laquelle  U 
dut  renoncer  après  un  feu  d  une  demi-heure, 
il  donna  Tordre  à  ses  troupes  de  rentrer  dans 
la  forêt  et  de  se  diriger  vers  Chevilly,  mouve¬ 
ment  qui  exigeait  un  long  détour  et  qui  se 
changea,  par  la  suite  des  événements,  en  une 
retraite  sur  Orléans  dans  des  conditions  tout  à 
fait  désavantageuses. 

Le  3  au  soir,  voici  donc  quelle  était  notre  si¬ 
tuation  : 

Chanzy  épuisé  par  les  combats  du  lRr  et  du  2 
décembre,  et  on  pouvait  croire  aussi  par  la 
journée  du  3,  avait  repris  son  ancienne  position 
de  Saint-Péravy,  laissant  entre  sa  droite  et 
le  15e  corps  un  large  intervalle  ouvert. 

Le  15e  corps,  après  les  plus  grands  efforts  qui 
lui  avaient  causé  des  pertes  très-sensibles,  n'avait 
pu  conserver  la  lisière  de  la  forêt  d’Orléans* 

Dans  cette  situation,  il  devenait  impossible 
de  défendre  la  position  avancée  d'Orléans  ; 
il  fallait  se  résigner  à  se  replier  sur  Orléans 
même. 

Yous  me  demanderez  peut-être  pourquoi  les 
18°  et  20e  corps  n'ont  pas  été  utilisés.  Ces  corps, 
qu'on  avait  laissés  dans  leurs  positions  pour 
attendre  le  moment  de  l'attaque  concentrique, 
se  trouvaient  séparés  du  reste  de  l'armée  par 
toute  la  longueur  de  la  forêt  d'Orléans,  c'est-à- 
dire  environ  18  lieues  ;  ils  étaient  trop  loin  pour 
agir  en  temps  utile,  avec  d'autant  plus  de  rai~ 
son  que  la  forêt  était  impraticable  et  qu’ils 
étaient  obligés,  pour  arriver  au  secours  des 
corps  engagés,  de  venir  passer  par  Orléans,  à 
moins  de  marcher  bravement  sur  Pithiviers  et 
delà  sur  les  derrières  de  l'ennemi,  très-beau 
mouvement  sans  doute,  mais  à  condition  de 
réussir.  Or,  la  qualité  de  nos  troupes  ne  nous  a 
jamais  permis  de  compter  avec  certitude  sur  le 
succès. 

Le  3  au  soir,  nous  rentrions  au  quartier  géné¬ 
ral.  Je  fis  part  au  commandant  en  chef  de  ma 
manière  de  voir  ;  j'avais  vu  la  première  éva¬ 
cuation  d'Orléans,  et  Topération  recommençait 
absolument  dans  les  mêmes  conditions.  Pour 
moi,  ma  conviction  était  que  nous  ne  tiendrions 
pas,  et  qu'Qrléans  tomberait  fatalement  le  len¬ 
demain.  Je  dis  qu'il  n'y  avait  qu’une  chose  à 
faire  :  dire  immédiatement  la  vérité,  en  in¬ 
former  le  gouvernement. 
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Le  général  d’Àurelle  de  Paladines  a  donc  en¬ 
voyé  au  gouvernement  une  dépêche,  Tinformant 
qu'il  croyait  ne  pas  pouvoir  défendre  Orléans. 
C^rande  colère  du  gouvernement  !  le  général 
d’Aurelle  persiste  ;  il  dit  qu'il  est  sur  les  lieux 
et  à  même  d'apprécier  la  situation.  Quant  à  moi, 
je  trouvais  qu'il  n'y  avait  pas  autre  chose  à 
faire  qu’à  battre  en  retraite* 

On  arrive  à  Orléans  à  neuf  heures  ;  je  me  suis 
séparé  du  général  en  chef,  pendant  une  heure 
environ,  pour  aller  au  télégraphe.  Pendant  ce 
temps-là,  il  crut  devoir  changer  d’opinion,  après 
avoir  vu  les  officiers  de  marine  qui  commandaient 
des  batteries  tout  autour  d'Orléans;  il  écrivit  au 
gouvernement  qu’il  se  décidait  pour  une  dé¬ 
fense  à  outrance,  et  que  les  ordres  étaient 
donnés.  J’avoue  que  je  n'ai  jamais  partagé  sa 
confiance;  l1  évènement  a  prouvé  que  je  n'avais 
que  trop  raison.  Le  soir,  il  a  fallu  commencer 
la  retraite. 

L'affaire  s o  passa  donc  ainsi;  on  devait  agir 
sur  Pithiviers,  afin  de  se  rapprocher  de  Fon¬ 
tainebleau,  Pour  cela,  il  y  avait  un  mouvement 
préparatoire  qu'a  voulu  faire  le  général  Chanzy 
pour  se  porter  en  avant;  ce  mouvement  prépa¬ 
ratoire  est  devenu  l'action  principale. 

M,  le  comte  Daru.  —  Combien  les  Prussiens 
avaient-ils  de  monde  ?  Vous,  vous  aviez  180,000 
hommes. 

M.  le  général  Borei,  —  Les  I8ü  et  20e 

corps  ont  été  complètement  immobilisés;  ils  n'ont 
rien  fait. 

M .  le  comte  Daru .  —  Ces  corps  avaient-  ils 
du  monde  devant  eux? 

M.  le  général  Borei-  -—Ils  croyaient  avoir 
du  monde  devant  eux,  cardans  la  journée  d'Ar- 
thenay  oh  a  donné  l'ordre  à  ces  corps  de  se  por¬ 
ter  en  avant;  ils  ont  fait  une  simple  reconnais¬ 
sance  ;  on  avait  ordonné  de  faire  de  ce  coté- là 
une  gra ode  dé  mon  s trat  ion. 

M,  Ulric  Perrot.  —  Général,  au  moment 
où  cette  attaque  a  eu  lieu,  n'a-t-elle  pas  été 
faite  dans  des  conditions  un  peu  précipitées,  et 
n’était-elle  pas  déterminée  par  les  nouvelles 
qu'on  avait  reçues  de  Paris . 

M.  le  général  BoreL  —  Sans  aucun  doute, 

M.  Ulric  Perrot.  —  Si  on  n’avait  pas  été 
poussé  par  cette  considération,  peut-être  aurait- 
on  pris  le  temps  de  concentrer  ses  forces, 

M.  le  général  Borei,  —  Pour  moi,  cela  me 
paraissait  indispensable  ;  je  l'ai  demandé  avec 
insistance, 

M.  Ulric  Perrot.  —  Le  gouvernement  n'a- 


t-il  pas  commis  une  erreur  grave,  en  croyant 
qu'au  lieu  de  trouver  l'armée  prussienne  avec 
toutes  ses  forces  à  Pithiviers,  on  n'allait  y  ren¬ 
contrer  qu'une  armée  battant  en  retraite?  Il  y 
a  eu  des  dépêches  du  gouvernement  qui  disaient 
au  général  en  chef  :  «  Ne  craignez  pas  de  vous 
porter  en  avant,  vous  ne  trouverez  qu'un  mas¬ 
que  ;  le  prince  Frédéric-Charles  est  obligé  d’al¬ 
ler  combattre  le  général  Ducrot;  il  n'y  a  pas 
de  forces  devant  vous,  »  Toutes  les  forces  de 
l'armée  prussienne  étaient  au  contraire  devant 
lui. 

M,  le  général  Borei.  —  Cela  s'explique  par 
la  conviction  où  était  le  gouvernement  que  l'ar¬ 
chiduc  Charles  avait  porté  la  plus  grande  partie 
de  ses  forces  contre  le  général  Borei. 

M,  Ulric  Perrot.  —  Voici  la  dépêche  : 

«  J’ai  tout  lieu  de  croire  que  ee  sera  une 
feinte  pour  masquer  un  mouvement  vers  Test; 
ne  vous  laissez  pas  déconcerter  par  la  vivacité 
de  l'attaque,  mais  croyez  que  vous  pouvez  sans 
danger  pousser  Pennemi  vigoureusement.  » 

M.  le  général  Borei,  —  De  quelle  date  est 
cette  dépêche? 

M.  Ulric  Perrot.  —  Du  30  novembre. 

M,  le  général  Borei.  —  Le  30,  nous  savions 
parfaitement  bien  que  nous  avions  devant  nous 
l’armée  du  prince  Frédéric-Charles,  et  en  outre 
celle  de  Meeklembourg,  qui  avait  fini  son  opé¬ 
ration  ,  et  qui  arrivait  de  notre  côté,  mais  on 
assurait  que  le  prince  Frédéric-Charles  rétro¬ 
gradait  vers  Ducrot., 

Un  membre.  —  A  quel  moment  l'armée  du 
prince  Frédéric -Ch  a  ries  est-elle  arrivée  sur  la 
Loire  ? 

M.  le  général  Borei.  —  Au  plus  tard,  elle 
a  dû  commencer  à  arriver  le  25  ;  à  Eeaune- 
la-Rollande,  on  s'est  trouvé  en  face  du  prince 
Frédéric-Charles  en  personne,  et  c'était  le  29. 

M.  Ulric  Perrot,  ■ —  Cette  attaque  sur  Pi¬ 
thiviers  avait  un  côté  défavorable.  On  la  diri¬ 
geait  sur  le  point  de  con centration  de  l'armée 
prussienne. 

M,  le  général  Borei.  —  Ce  n'est  pas  à  ce 
point  de  vue-là  qu'on  a  fait  une  faute.  Pithiviers 
était  bien  le  point  de  concentration  des  Prus¬ 
siens,  mais  avec  les  forces  dont  nous  pouvions 
disposer,  quatre  corps  d'armée  T  nous  pouvions 
parfaitement  l'attaquer.  D'ailleurs  ce  point  n'est 
pas  si  mal  choisi  ;  c’est  un  nœud  de  route,  d'ou 
on  se  jette  immédiatement  dans  la  forêt  de 
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Fontainebleau,  et  on  était  persuadé  que  c’était 
par  là  qu’arriverait  le  général  Ducrot*  Par  con¬ 
séquent,  au  point  de  vue  stratégique,  Pithiviers 
était  bien  choisi*  Au  point  de  vue  de  l'at¬ 
taque,  il  y  avait  une  marche  de  flanc  à  faire,  et 
c’était  là  le  point  délicat*  Malheureusement, 
on  n’a  pas  réfléchi  qu’en  préparant  cette  attaque 
on  faisait  éclore  l’action  principale;  c’est  ce  qui 
est  arrivé, 

M*  Ulric  Perrot,  — Voici  une  autre  dépêche 
du  2  décembre  ; 

ct  Je  ne  crois  pas  que  vous  trouviez  à  PHM- 
viers?  ni  ailleurs,  de  résistance  prolongée.  Selon 
moi,  Tennemi  cherchera  uniquement  à  masquer 
son  mouvement  vers  le  nord-est  pour  aller  à  la 
rencontre  de  Ducrot*  La  colonne  à  laquelle  vous 
avez  eu  affaire  hier,  et  peut-être  aujourd’hui, 
n’est  sans  doute  qu’une  fraction  isolée  qui  cher¬ 
che  à  vous  retarder;  mais,  je  vous  le  répète,  le 
gros  doit  filer  sur  CorbeiL  » 

M*  le  général  Borel. —  Ces  renseignements 
étaient  complètement  erronés;  nous  avons  su 
3e  2  au  soir,  par  les  prisonniers  que  nous  avions 
faits,  que  le  prince  Frédéric-Charles  était  là, 

M.  Ulric  Perrot,  —  J 'insiste  sur  ce  point, 
général /parce  que,  comme  il  arrive  dans  une 
déroute,  chacun  cherche  à  mettre  la  faute  sur 
son  voisin*  Il  est  évident  que  les  dépositions  des 
membres  du  gouvernement  tendent  à  faire  croire 
que  ce  sont  les  chefs  de  l’armée  qui  se  sont 
trompés  dans  cette  affaire  ;  or,  des  dépêches,  qui 
sont  positives,  constatent  que  le  gouvernement 
était  complètement  dans  Terreur  sur  l'impor¬ 
tance  du  combat  à  livrer* 

M*  le  général  Borel.  —  Pourquoi  les 
forces  étaient-elles  trop  dispersées?  parce  qu’on 
a  imposé  pour  ainsi  dire  l’emplacement  des 
corps  d'armée  qui  étaient  à  notre  droite*  Le 
ministre  était  convaincu  que  c’était  sur  Pi tlri- 
viers  qu’il  fallait  porter  le  point  d’attaque  ; 
en  effet,  Pithiviers  est  Je  nœud  des  routes  de 
ce  pays,  et  il  y  avait  la  forêt  de  Fontainebleau 
à  côté  :  on  n’a  pas  voulu  retirer  des  forces  de 
ce  côté-là,  afin  de  pouvoir  donner  la  main  à 
Ducrot*  La  préoccupation  du  gouvernement  était 
celle-ci  :  l’armée  de  Paris  va  faire  un  mouve¬ 
ment  et  se  porter  sur  la  forêt  de  Fontainebleau; 
c’est  pour  cette  raison  qu’on  n:a  pas  voulu  rap¬ 
peler  les  forces  qui  étaient  à  droite,  et  qu’on  a 
voulu,  au  contraire,  porter  la  gauche  sur  la 
droite  par  un  mouvement  en  avant  de  la  forêt* 


Ce  mouvement,  je  l’aurais  compris  et  je  Tai 
demandé,  mais  je  Tau  rais  fait  derrière  la  forêt; 
tandis  qu’en  le  faisant  en  avant,  nécessaire¬ 
ment  on  se  trouvait  vis-à-vis  de  l’ennemi,  et 
cette  affaire  de  détail  amenait  l'action  générale. 

M.  Ulric  Perrot  —  Ceci  confirme  ce  que 
je  vous  demandais  au  commencement,  à  savoir; 
si  la  division  Des  Talli ères,  qui  avait  été  écartée 
du  centre  pour  se  rallier  avec  le  8È  et  le  20e 
corps  au  moment  de  la  bataille  d’Orléans,  ne  se 
trouvait  pas  trop  loin  pour  pouvoir  concourir  à 
Faction  ^ 

M.  le  général  Borel*  -—Il  a  été  attaqué  lui- 
même,  il  avait  22  ou  24,000  hommes  ;  je  ne 
sais  pas  quelles  forces  il  a  pu  avoir  devant  lui? 
nous  n’avons  pas  eu  de  rapports  ;  mais  il  avait 
une  position  très-importante,  qui  était  la  forêt* 

M.  Ulric  Perrot.  —  Le  général  Martin  des 
Faîtières  nous  a  dit  qu’il  avait  reçu  Tordre  de  se 
replier  sur  la  position  qu’occupait  le  général  en 
chef;  qu’il  allait  commencer  sa  retraite,  mais 
que  les  routes  transversales  étant  défoncées,  il 
ne  pouvait  retirer  son  artillerie  et  ses  bagages 
que  par  des  routes  qui  convergeaient  vers  Or¬ 
léans  pour  ensuite  remonter  vers  la  position 
qu’occupait  le  général  en  chef;  ce  mouvement 
de  la  droite  à  la  gauche  aurait  livré  sen  artil¬ 
lerie  et  ses  bagages  à  une  attaque  de  l’ennemi; 
et  pour  l’éviter,  il  avait  diï  tenir  dans  3a  po¬ 
sition  pendant  un  certain  nombre  d’heures  pour 
protéger  son  artillerie  et  ses  bagages*  Ainsi, 
l’ennemi  ne  put  pas  attaquer  ses  queues  de 
colonne*  Voilà  comment  il  nous  a  présenté  l’o¬ 
pération  , 

M.  le  général  Borel*  —  La  veille  au  soir, 
nous  avons  su  que  des  forces  considérables 
allaient  nous  attaquer;  je  ne  me  rappelle  pas 
exactement  les  instructions  qui  ont  pu  être  don¬ 
nées  au  général  Martin  des  Pallières,  qui,  dans 
dans  tous  les  cas,  a  reçu  Tordre  d’appuyer  vers 
sa  gauche. 

M*  Ulric  Perrot*  —  Il  a  rejoint  le  lende¬ 
main  le  général  en  chef. 

M*  le  général  Borel.  —  Oui,  il  l’a  rejoint 
le  soir  même,  si  je  me  rappelle  bien* 

M.  le  Président*  —  Ce  point  est  suffisam¬ 
ment  développé* 

Ulric  Perrot,  —  Pensez-vous,  géné¬ 
ral,  que  la  retraite  d’Orléans  fût  une  chose  ab¬ 
solument  obligée* 

M*  le  général  Borel,  —  Pour  moi,  c’était 
une  chose  obligée.  Nous  n’avions  pas,  dans  les 
deux  corps  qui  se  trouvaient  à  T  extrême  droite., 
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une  confiance  illimitée  ;  le  20e corps,  sans  doute, 
était  composé  de  troupes  mieux  soudées;  mais  le 
18°  corps  était  tout  à  fait  de  nouvelle  formation. 
Pouvait-on  espérer  que  lorsque  le  15e  et  le  1GÜ 
corps  n'avaient  pas  pu  tenir  tête  à  l'armée  prus¬ 
sienne,  ces  deux  corps  nouveaux  pourraient 
nous  délivrer  en  passant  à  travers  la  forêt? 
je  n'y  ai  jamais  compté. 

Je  crois  que  la  retraite  était  le  seul  parti  à 
prendre,  La  retraite  fut  ordonnée  :  Chanzy 
reçut  l'ordre  de  se  porter  sur  la  forêt  de  Mar- 
ehenoir  ;  le  15e  corps  devait  sc  retirer  sur  Sal- 
bris  ;  le  16°  et  le  20°  corps  du  côté  de  Gien  ;  on 
faisait  ainsi  une  retraite  divergente  pour  ne  pas 
encombrer  les  routes  et  laisser  libre  celle  d'Or¬ 
léans  à  Yierzon;  une  division  du  15e  corps  de¬ 
vait  suivre  la  route  qui  longe  la  Loire, 

Le  mouvement  de  l'ennemi  a  été  celui-ci  ; 
Après  avoir  occupé  Orléans,  jl  a  continué  ses 
opérations  offensives  du  coté  de  Chanzy  ;  il  n'a 
envoyé  qu'une  reconnaissance  du  côté  du  15e 
corps.  Le  général  Chanzy  a  soutenu  une  lutte 
très-considérable  dans  laquelle  je  n'ai  pas  à  en¬ 
trer,  je  n’étais  pas  son  chef  d'état-major,  et  je 
n1  étais  pas  sur  les  lieux, 

M,  Ulric  Perrot*  —  M.  le  général  d'Âu- 
relie  de  Paladin  es  nous  a  dit  qu’au  moment  ou 
ü  avait  été  relevé  de  son  commandement,  il 
avait  donné  des  ordres  pour  que  l’armée  put  se 
concentrer  de  Tautre  côté  de  J  a  Loire,  ayant 
son  centre  à  Salbris  et  pouvant  reprendre 
1  offensive  au  bout  de  deux  jours;  et  que  le  gou¬ 
vernement  a  jugé  opportun  de  faire  trois 
corps  d  armée  opérant  indépendamment  les 
uns  des  aimées* 

M.  le  général  Borel.—  On  s’était  arrêté  à 
Salbris,  le  15°  corps  pouvait  se  concentrer  là, 
le  et  le  20e  corps  avaient  pusaé  la  Loire  à 
Sully  et  se  trouvaient  du  côté  de  Château- 
^euf  ctiie  Gien  ;  on  aurait  parfaitement  bien 
pu  reconstitue?  l'armée  du  côté  de  Salbris; 
mais  vous  savez  ce  qui  s7 est  passé  à  Salbris. 
Nous  y  sommes  arrivés  le  7,  et  l'on  devait  y 
Rester  le  8,  il  y  avait  à  Salbris  à  peu  près  tout 
lq  foc  corps,  moins  unepartie  de  la  division  Pey- 
tàvin  qui  avait  reçu  Tordre  de  marcher  le  long 
de  la  Loire  ;  le  15e  corps  était  dans  un  très- 
grand  désordre,  attendu  qu'il  avait  marché  très- 
vite,  et  que  les  troupes  avaient  combattu  pen¬ 
dant  trois  jours*  On  voulait  s'arrêter  pour  se 
constituer.  Le  7  au  soir,  le  général  d’Aurelle 
4 reçu  T  avis  de  son  changement;  on  lui  avait 
donné  le  commandement  d'uji  camp  stratégique, 


il  n  a  pas  accepté  ;  on  lui  demandait  de  rester  à 
Salbns  pour  guider  le  général  Des  Pallières  par 
son  expérience  ;  mais  le  général  d'Âurelle  n'a 
pas  accepté  et  il  ne  le  pouvait  pas  devant  la 
destitution  brutale  dont  il  était  l'objet  et  sur¬ 
tout  après  la  note  inqualifiable  insérée  par  le 
gouvernement  au  Journal  officiel.  Le  8  au 
soir,  est  arrivée  à  Salbris  une  reconnaissance 
peu  nombreuse,  à  ce  qu’il  parait,  mais  qui  a 
causé  une  panique;  le  15e  corps  est  parti  sur 
Vierzon,  sur  Bourges  et  surtout  sur  Argent* 

Le  jour  même  de  cette  malheureuse  affaire 
de  Salbris,  le  18e  et  le  20°  corps  ont  cherché  à 
passer,  de  la  rive  gauche  de  la  Loire  sur  la  rive 
droite,  à  Gien;  il  y  eut  un  engagement  heureux 
en  avant  de  Gien,  c'était  une  simple  reconnais¬ 
sance  sans  importance.  Le  soir  même  où  le  gé¬ 
néral  d'Aurelle  avait  été  remplacé,  j'ai  reçu 
une  autre  destination,  je  reçus  l'ordre  de  me 
rendre  auprès  du  général  Bourbaki  pour  être 
son  chef  d’état-major;  de  sorte  que  le  8  au  ma¬ 
tin,  je  partis  pour  Gien  ;  je  suis  arrivé  au  mo¬ 
ment  où  cette  affaire  venait  d'avoir  Heu,  on 
en  était  très-satisfait* 

Lorsque  l’on  reçut  la  nouvelle  de  ce  qui  s'était 
passé  à  Salbris  et  du  départ  du  15e  corps,  on  a 
cru  qu'il  y  avait  de  ce  côté  des  forces  considé¬ 
rables,  et  alors  on  pouvait  croire  que  c'était 
Tannée  prussienne  qui  continuait  son  mouve¬ 
ment  sur  Salbris;  on  ne  pensait  pas  que  le  15° 
corps  se  fût  retiré  devant  une  simple  reconnais¬ 
sance  de  2,500  hommes,  et  on  supposait  des 
forces  plus  grandes.  On  s'est  donc  décidé  à 
quitter  Gien  et  à  battre  en  retraite  sur 
Bourges* 

M.  Ulric  Perrot*  —  À  la  suite  de  la  ba¬ 
taille  d'Orléans  H  y  a  un  fait  d'une  certaine  im¬ 
portance;  ce  sont  les  demandes  qu'a  faites  le 
général  Chanzy  pour  être  secouru,  1  impossibi¬ 
lité  où  le  généra]  Bourbaki  était  de  le  faire, 
et  enün  l’insistance  du  gouvernement* 

M.  le  général  Borôl  .  Le  gouvernement 
a  été  très-hésitant  et  le  général  Bourbaki  aussi; 
nos  troupes  étaient  dans  un  état  tel  que  par  un 
temps  de  neige  il  était  impossible  de  les  mettre 
en  mouvement, 

M.  Ulric  Perrot,  —  Savez- vous  dans  quelle 
proportion  l'armée  prussienne  a  passé  sur  la 
rive  gauche? 

M-  le  général  Bore).  —  Il  a  passé  toqt  gu 
plus  un  corps  d’armée  sur  la  rive  gauche,  et  ce 
corps  d’armée  a  suivi  plutôt  le  long  de  la  Loire 
et  n’a  envoyé  qu'une  simple  reconnaissance  sur 
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la  grande  route  de  Viorzon  ;  le  gros  de  Vannée 
ennemie  était  devant  Chanzy. 

Je  ne  sais  pas  si  ce  corps  était  complet,  il 
était  peut-être  de  20  à  22,000  hommes,  pas 
Beaucoup  plus . 

M.  Ulric  Perrot,  —  Le  général  Bourbaki 
croyait  à  un  mouvement  plus  considérable  ; 
d'après  les  renseignements  qu’il  recevait,  il 
croyait  avoir  devant  lui  70,000  hommes. 

M.  le  général  Borel.  —  On  craignait  de 
rencontrer  des  forces  considérables  et  si  Von  en 
avait  rencontré,  on  n’était  pas  en  état  de  se 
battre.  C'est  V état  de  désordre  de  Varmée  qui 
Va  empêché  de  pousser  en  avant, 

À  mesyeux,il  était  matériellement  impossible 
de  rien  tenter;  nos  hommes  étaient  dans  un  état 
épouvantable,  les  routes  étaient  couvertes  de  traî¬ 
nards,  Je  Vai  dit  au  ministre  de  la  guerre,  et 
nous  lui  avons  demandé  de  rester  quatre  ou 
cinq  jours  en  place  pour  nous  reconstituer;  il 
fallait  que  les  hommes  pussent  retrouver  leuj(£ 
corps  ;  nous  n’avions  pas  V  autorisation  de  can¬ 
tonner,  les  hommes  couchaient  à  la  belle  étoile, 
ou  ils  allaient  dans  les  fermes  voisines  à  droite 
et  à  gauche,  et  on  ne  les  retrouvait  plus, 

M,  Ulric  Perrot  —  Comment  expliquez- 
vous  que  le  15e  corps  ait  été  mis  en  plus  grand 
désordre  que  le  1 6d,  qui  paraissait  avoir  com¬ 
battu  au  moins  autant, 

M,  le  général  Borel .  —  Par  une  raison 
toute  simple,  c’est  que  le  16°  corps  s’est  battu 
le  1er  et  le  2  décembre,  mais  le  3,  le  4,  le  5,  il 
n'a  rien  fait;  ce  n’est  guère  que  le  *7  ou  le  8 
qu’il  a  été  attaqué  ;  il  a  battu  en  retraite,  mais 
il  a  eu  un  mouvement  assez  long  à  faire,  pas 
de  courses  assez  fortes  pour  se  désorganiser. 
En  arrivant  à  Marchenoir  il  a  trouvé  un  corps 
d’armée  frais  qui  venait  à  son  secours.  Tandis 
que  le  15e  corps  est  parti  le  1er,  a  combattu 
le  2,  le  3,  le  4  ;  le  4  au  soir  il  fait  une  marche 
de  nuit  ;  le  5,  le  0  et  le  7  il  marche;  le  8  il  a 
voulu  se  reposer  et  le  8  au  soir  arrive  cette 
reconnaissance  prussienne  ;  alors  il  est  allé 
jusqu’à  Argan,  de  sorte  que  pendant  10  jours 
il  n’a  pas  cessé  de  combattre  et  de  marcher,  et 
malheureusement  de  marcher  en  retraite  et 
e  n  p  erd  an  t  du  monde. 

M.  Ulric  Perrot,  —  Ne  1  croyez-vous  pas 
que  Vhésitation,  qui  a  eu  lieu  à  Orléans  quand 
vu  a  dit  que  Von  évacuerait,  puis  que  Von  n’é¬ 
vacuerait  pas,  a  jeté  un  certain  désordre  dans 
l’armée? 

M,  le  général  Borel.  —  Si  Von  avait  pris 


un  parti  un  peu  prompt,  on  aurait  eu  moins  de 
désordre,  cela  est  certain  ,  Au  fur  et  à  mesure 
que  les  troupes  arrivaient  dans  Orléans,  on 
aurait  pu  ne  garder  que  celles  nécessaires  à  la 
défense  de  la  place,  tandis  que  le  départ  a  eu 
lieu  pendant  la  nuit,  ce  qui  a  naturellement 
entraîné  plus  de  désordre. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Je  voudrais  appeler 
aussi  votre  attention  sur  cette  espèce  de  ca¬ 
pitulation  qui  a  eu  lieu  à  Orléans,  avez-vous 
quelques  détails  à  nous  donner  sur  ce  point? 

M.  le  général  Borel.  —  Absolument  au- 
cun.  La  capitulation  était  indispensable;  voici  ce 
qui  est  arrivé  :  Les  hommes  se  sont  très-bien 
battus,  et  tant  qu’on  a  vu  clair  on  s’est  mainte¬ 
nu  autour  d’Orléans,  grâce  à  des  batteries  de 
marine,  dont  le  feu  très  puissant  a  empêché 
Varmée  et  Vartillerie  prussiennes  de  s’avancer. 
Mais  la  nuit  venue,  cétte  artillerie  n’à  pas  pu 
nous  protéger,  et  nos  hommes  ont  été  démora¬ 
lisés  ;  j’ai  fait  le  tour  d’Orléans,  on  plaçait  des 
régiments  dans  les  fortifications;  une  demi- 
heure  après  il  n’y  avait  plus  personne.  Les  trou¬ 
pes  prussiennes  s’étaient  avancées;  si  elles 
avaient  eu  de  l’audace  elles  seraient  entrées 
dans  la  ville  et  la  capitulation  était  inévi¬ 
table. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Personnellement,  vous 
n’avez  pas  su  quels  avaient  été  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  général  d’Àurelle  à  changer  de 
résolution  ? 

M*  le  général  Borel.  —  Je  n’étais  pas  là 
lorsqu’il  a  changé  de  résolution;  j’ai  trouvé  les 
mesures  prises  et  les  ordres  donnés  quand  je 
suis  arrivé.  Mais,  voici,  je  crois,  ce  qui  s’est 
passé  :  On  avait  fait  autour  d’Orléans  des  for¬ 
tifications  que  Von  avait  fait  armer  de  batteries 
de  marine  très-puissantes. 

Cette  position  d’Orléans  est  malheureuse¬ 
ment  trop  vantée,  et  ces  fortifications  pour 
moi  n’avaient  de  valeur  que  comme  tête  de 
pont  et  pour  permettre  aux  troupes  de  se  dé¬ 
fendre  un  instant  afin  de  donner  aux  autres 
le  temps  de  s’en  aller.  Je  crois  que  le  général 
d’Aurelle,  sur  l’avis  des  officiers  de  marine,  a 
pensé  qu’il  était  possible  de  se  défendre  plus 
longtemps;  cela  n’était  pas  possible,  on  eût  été 
écrasé  par  les  projectiles. 

M.  Ulric  Perrot.  —  N’est-ce  pas  aussi  sur 
Vinfiuence  de  dépêches  très-pressantes  du  gou¬ 
vernement  que  le  général  d’Àurelle  s’est  déter¬ 
miné  à  rester  à  Orléans. 

M.  le  général  Borel.  —  Il  n’y  a  que  le  gé- 
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iiéra]  d’Aurelle  qui  pourrait  vous  répondre  à  cet 
égard» 

M,  Ulric  Perrot.  —  Permettez-moi  de  re¬ 
tenir  sur  un  point.  Il  paraît*  d'après  les  récits 
qui  nous  ont  été  faits*  que  le  186  et  le  20e  corps 
avaient  des  forces  considérables  devant  eux, 
lorsqu'ils  ont  été  obligés  de  reculer  après  les 
affaires  de  Beau  ri  e-1  a- Hollande, 

M.  le  général  Borel.  *—  Toute  l'armée 
prussienne  a  défilé  devant  eux* 

M.  Ulric  Perrot.  —  Il  y  a  eu,  après  le 
premier  jour  de  la  bataille  d'Orléans,  un  mou¬ 
vement  de  concentration  de  l'armée  prussienne 
sur  Pithivîers,  pour  venir  renforcer  l'attaque 
centrale. 

Or,  on  s'est  demandé  si  Ton  avait  eu  le  sen~ 
timent  de  cette  concentration  de  1  ennemi,  et 
si  le  I8Ô  et  le  20°  corps  n'auraient  pas  pu  suivre 
les  Prussiens  dans  leur  mouvement. 

M.  le  général  Borel.  —  Je  ne  crois  pas  que 
ces  deux  corps,  composés  comme  ils  l'étaient, 
fussent  en  état  de  suivre  une  armée  victorieuse 
qui  nous  avait  forcés  à  la  retraite*  Pour  moi, 
.s'ils  avaient  osé  faire  cela,  ils  se  seraient  ex¬ 
posés  à  voir  Tarméô  prussienne  se  retourner 
contre  eux,  et  ils  n'étaient  pas  assez  solides 
pour  pouvoir  ïe  risquer. 

Du  moment  que  la  droite  n'avait  pas  pu  com¬ 
battre  en  même  temps  que  la  gauche  ;  du  mo¬ 
ment  que  celle-ci  battait  en  retraite,  la  droite 
était  insuffisante  ;  il  aurait  fallu  que  ces  corps 
eussent  apporté  leur  appui  dans  la  journée. 

M.  Ulric  Perrot.  — L1  offensive  a  été  prise 
d'une  manière  imprévue,  c'est  ce  qui  a  empê¬ 
ché  la  concentration  de  se  faire. 

M,  le  comte  Daru.  —  Général,  vous  ne  nous 
avez  pas  encore  parlé  des  opérations  de  l'armée 
de  l'Est  auxquelles  vous  avez  pris  part. 

M.  le  général  Borel,  —  J'ai  été  beaucoup 
moins  mêlé  à  ces  opérations.  Jusque  là  j'avais 
assiste  à  tous  les  conseils  de  guerre;  à  partir 
de  ce  moment  je  n'ai  plus  vu  de  ministre,  je 
n'ai  plus  fait  partie  des  conseils  de  guerre;  les 
ordres  de  mouvements  m'arrivaient  tout  ré 
dîgés,  et  je  n'avais  qu'à  les  transmettre.  Je  ne 
suis  donc  pas  à  même  de  vous  donner  des  dé¬ 
tails. 

M .  le  comte  Daru  —  Permettez-nous  ce¬ 
pendant  de  vous  adresser  quelques  questions. 

Nous  voudrions  savoir  quelle  était  la  situation 
de  M*  de  Serres  à  l'armée  du  général  Bourbaki  ; 
quels  étaient  ses  pouvoirs  et  quel  a  été  son 
rdle. 


LE  GÉNÉRAL  BOREL 

M.  le  général  Borel.  —  Quels  étaient  ses 
pouvoirs?  je  l'ignore.  Quant  à  son  rôle,  je  l'ai  vu 
souvent.  M.  de  Serres,  à  ma  connaissance,  est 
un  homme  très-intelligent,  qui  avait  un  certain 
flair  militaire;  seulement  il  manquait  de  la  con¬ 
naissance  des  détails;  cequi  faisait  qu'il  croyait 
toujours  que  lorsqu'on  a  un  certain  nombre 
d'hommes,  on  a  un  certain  nombre  de  soldats. 
Je  crois  que  pour  toutes  les  choses  militaires, 
il  a  dû  travailler  avec  le  général  en  chef;  je  ne 
sais  pas  dans  quelle  mesure,  et  il  est  impossible 
de  vous  répondre  à  cet  égard.  Je  l’ai  trouvé 
vis-à-vis  de  moi  très-réservé,  mais  je  dois  lui 
rendre  cette  justice  que  dans  les  choses  de  détail 
et  d'exécution,  pour  les  approvisionnements, 
les  munitions*  il  nous  était  d'un  très-grand 
secours. 

M.  le  comte  Daru.  —  Quels  obstacles  para¬ 
lysaient  Faction  de  l'armée  de  l’Est? 

M.  le  général  Borel-  —  Le  général  en  chef 
seul  pourrait  vous  répondre. 

Je  vous  répète  que  dans  l'armée  de  FEst  0  n'j 
a  pas  eu  de  conseils  de  guerre.  Le  Ministre  a  vu 
le  général  en  chef  â  Bourges;  je  ne  crois  pas 
qu'il  Fait  revu  depuis.  Quant  à  moi,  j'ai  vu  le 
ministre,  mais  je  ne  lui  ai  pas  parlé  de  ces 
opérations. 

Quant  aux  ordres  de  mouvement,  ils  étaient 
conçus  en  dehors  de  moi,  et  je  les  recevais  par 
l’aide  de  camp  du  général. 

M*  le  comte  Daru.  —  Le  plan  de  la  cam¬ 
pagne  de  FEst  a-t-il  été  arrêté  à  Bourges  ou  à 
Nevers  ? 

M.  le  général  Borel.  — -  Je  n’eu  sais  rien* 
Mais,  c’est  probablement  à  Bourges;  car  je  ne 
m’expliquerais  pas  que  ion  fût  venu  à  Nevers  si 
ce  n'était  pas  pour  aller  dans  FEst. 

M.  le  comte  Daru.  —  Le  général  Bourbaki 
acceptait-ii  volontiers  ce  plan  d'opérations,  ou 
bien,  était-ce  un  pian  qui  lui  fut  imposé? 

M*  le  général  BoreL  —  Je  ne  crois  pas  que 
ce  plan  lui  fût  imposé. 

Je  dois  même  dire  que  ce  plan  est  venu  à  la 
connaissance  de  Formée  et  a  été  accueilli  avec 
beaucoup  de  faveur.  C'était  un  peu  tard,  il  est 
vrai,  pour  se  porter  dans  l'Est,  mais  on  pou¬ 
vait  encore  obtenir  de  grands  résultats.  Le  gé¬ 
néral  AVerder  n'avait  dans  ce  moment  que 
30,000  hommes  devant  Dijon  et  à  peu  près  au¬ 
tant  devant  Belfort.  On  pouvait  donc  espérer, 
en  se  jetant  sur  lui  avec  quatre  corps  d’ar¬ 
mée  ,  le  battre,  dégager  Belfort  et  inquiéter 
4  sept.  —  m*  D,  $3 
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ensuite  la  ligne  d’opérations  de  l’ennemi  par 
Nancy. 

Mais  pour  réussir  il  fallait  marcher  très- 
rapidement,  afin  d’attaquer  l'ennemi  avantqu'il 
fût  concentré  et  de  ne  pas  lui  laisser  le  temps 
de  recevoir  des  renforts.  Malheureusement, 
notre  mouvement  fut  très-lent*  Les  transports  1 
par  les  chemins  de  fer  exigèrent  trois  fois  plus 
de  temps  qu'on  n'avait  d'abord  supposé.  D'un 
autre  côté*  il  faisait  un  froid  de  12  à  15  degrés, 
beaucoup  d’hommes  avaient  les  pieds  gelés, 
beaucoup  de  chevaux  périrent  de  froid.  Les 
chemins  étaient  couverts  de  verglas  et  de  neige, 
très- glissants  pour  les  chevaux,  et  tout  cela 
nous  a  beaucoup  retardés.  L’ennemi  était  bien 
plus  mobile  que  nous,  parce  qu’il  était  mieux 
organisé,  mieux  discipliné  et  qu'il  vivait  sur  le 
pays,  ce  qui  lui  permettait  de  ne  pas  traîner  à 
sa  suite  des  convois  de  vivres  d'autant  plus 
considérables  que  les  voitures  pouvaient  à  peine 
porter  le  tiers  de  leur  chargement  habituel  ; 
avec  toutes  ces  difficultés,  nous  avions  beau¬ 
coup  de  peine  à  faire  des  étapes  de  quatre 
lieues. 

La  rapidité  de  marche  n'était  pas  la  seule 
condition  à  remplir,  il  y  en  avait  une  autre 
inhérente  à  toute  combinaison  militaire.  Le 
meilleur  plan  à  la  guerre  n'a  dé  valeur  qu'au- 
tant  qu’il  réussit,  et  la  première  condition  de 
réussite  est  de  pouvoir  venir  à  bout  do  la  ré¬ 
sistance  de  l’ennemi  sur  le  champ  de  bataille. 

Malheureusement,  nous  avons  échoué  dans 
la  tentative  de  trois  jours  que  nous  avons  faite 
àUéricourt,  Le  premier  jour  nous  avons  eu 
beaucoup  d'espoir.  Pendant  que  les  15e,  20®  et 
24fl  corps  attaquaient  de  front  ]a  ligne  enne¬ 
mie  depuis  Montbéliard  jusqu'à  Héricourt,  le 
général  Billot  avait  reçu,  l’ordre  de  déboucher 
sur  la  droite  des  troupes  allemandes  et  d©  tâcher 
de  les  déborder. 

Cet  of licier-général  avait  avec  lui,  outre 
le  18*  corps,  la  division  Grenier,  ce  qui  faisait 
un  total  d’environ  40,000  hommes  et  120 pièces 
de  canon. 

On  comprend  facilement  l’effet  qu'aurait  pu 
produire  l’arrivée  de  forces  aussi  considérables 
si,  comme  nous  l'avions  espéré,  elles  parve¬ 
naient  à  déboucher  vers  les  2  ou  3  heures  sur 
le  champ  de  bataille.  Malheureusement  le  ehe~ 
min  qu'elles  avaient  à  parcourir  était  cou¬ 
vert  de  neîge,  et  le  général  Billot,  on  n©  peut 
pas  lui  en  faire  de  reproche,  n’a  pu  arriver 
qu'à  la  nuit  ©n  contact  avec  l'ennemi» 


On  remit  l'affaire  au  lendemain;  mais  dans 
la  nuit  le  général  AYerder,  prévenu  du  danger 
qui  le  menaçait  sur  sa  droite,  a  fait  retrancher 
et  garnir  d'artillerie  le  Mont-Vaudois,  position 
formidable  déjà  par  elle-même,  et  que  nos 
troupes  n’out  pu  enlever. 

Après  cette  deuxième  journée,  il  eût  été  plus 
prudent  de  se  retirer.  On  se  décida  cependant 
à  tenter  encore  un  dernier  effort  le  lendemain. 
Cette  tentative  n’eut  pas  plus  de  succès  que 
celles  des  deux  jours  précédenls  et  Von  se  déci¬ 
da,  le  soir  même,  à  donner  des  ordres  pour  la 
retraite  sur  Besançon. 

M.  le  comte  Daru,  —  Vous  nous  avez  dit 
qu'il  était  venu  de  Paris  des  troupes  au  secours 
de  l’armée  allemande. 

M.  le  général  Borel.  —  Oui,  le  corps  du 
général  Manteuiïol ,  après  Y  affaire  de  Paris 
du  26  janvier. 

M.  le  comte  Daru,  —  Vous  voulez  dire 
après  l'affaire  du  19,  après  la  bataille  de  Bu- 
zmv  al* 

M,  le  général  Borel,  —  Oui,  c'est  cela,  du 
19  ;  les  Allemands  avaient  commencé  par  faire 
venir  un  détachement  ;  puis  il  nous  est  arrivé 
sur  nos  derrières  45  ou  50,000  hommes.  Les 
troupes  ont  été  habilement  postées  de  ce  côté  ; 
Les  Prussiens  ont  masqué  le  mouvement  vers 
Garibaldi  par  quelques  troupes  qui  se  sont  di¬ 
rigées  vers  Dijon,  mais  jamais  ils  n'ont  eu  l’in¬ 
tention  sérieuse  de  faire  une  attaque  sur  Di¬ 
jon  ;  ils  ont  envoyé  des  troupes  disposées  en 
rideau,  puis  ils  ont  passé  derrière. 

M.  le  comte  Daru.  Combien  y  avait-il 
de  Prussiens  dans  l'armée  de  l’Est? 

M.  le  général  Borel.  —  II  y  avait  le  gé¬ 
néral  Von  Werderquij  dans  le  commencement, 
avait  55,000  hommes  ;  il  lui  est  arrivé  au 
moins  40,000  hommes  de  renfort.  Ce  qu'ils  ont 
fait  dans  ce  moment-là  est  prodigieux.  Il  avait 
donc  à  peu  près  90,000  hommes.  Nous  avions 
sur  nos  derrières  à  peu  près  65,000  hommes 
qui  nous  suivaient,  et  à  peu  près  30  où  35,000 
hommes  qui  descendaient  du  côté  de  Paris, 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  aviez  donc  à 
peu  près  120,000  hommes  devant  vous. 

Vous  avez  dit  que  l'encombrement  des  che¬ 
mins  de  fer  avait  empêché  l’approvisionne¬ 
ment  de  Besançon.  Est-ce  que  des  mesures  pour 
empêcher  cet  encombrement  n’avaient  pas  été 
ordonnées  ? 

M*  le  général  Borel.  — Je  ne  erois  pas  que 
des  mesures  aient  été  ordonnées.  Il  faut  dire  ce- 
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pendant  que  l'encombrement  des  chemins  de  fer 
a  été  un  obstacle  série u x. 

D’après  les  déclarations  de  M*  l'intendant  en 
chef,  depuis  l'arrivée  de  1‘ armée  dans  l’Est,  les 
chemins  de  fer  avaient  à  peine  suffi  ponr trans¬ 
porter  le  personnel,  le  matériel  et  la  consom¬ 
mation  journalière  des  vivres.  Il  en  est  résulté 
que  pour  la  ville  et  la  garnison  de  Besancon  la 
présence  de  l'armée  dans  l'Est  a  eu,  au  sujet 
des  vivres,  toutes  les  conséquences  d’un  blocus. 
En  effet,  depuis  la  fin  de  décembre  la  ville  de 
Besancon  n  a  pas  reçu  une  seule  balle  de  farine. 
Ce  fait  est  d’autant  plus  grave  que  Ton  n'avait 
fait  avant  aucun  approvisionnement,  ni  pour 
la  ville  ni  pour  la  garnison. 

Ce  manque  de  vivres  a  été  la  cause  déter¬ 
rai  nanto  de  ia  décision  prise  par  le  cdinman- 
dant  en  chef  de  s'éloigner  de  Besançon, 

M.  TJIric  Perrot,  —  Est-iî  à  votre  con¬ 
naissance  que  les  opérations  de  l'armée  de  Garb 
baldi  aient  été  mal  dirigées,  et  qu  elles  aient 
causé  votre  insuccès  ? 

M,  le  général  BoreL  —  Je  ne  connais  pas 
personnellement  cette  question ,  mais  enfin 
l'opinion  générale  de  l’armée  est  que  les 
troupes  de  Garibaldi  auraient  pu  et  auraient 
même  dù  nous  protéger  contre  le  mouvement 
tournant  de  l'ennemi.  Elles  ne  l'ont  pas  fait, 
elles  se  sont  contentées  de  défendre  Dijon  , 
faisant  valoir  cela  comme  une  victoire  ;  c'est 
ce  qu'on  peut  appeler  une  victoire  négative, 
s’il  en  fût  jamais. 

(Séance  du  19  décembre  1871), 


M,  le  général  Borel.  —  Je  dois  expliquera 
la  Commission  pourquoi  j'ai  tenu  à  être  en¬ 
tendu  ce  matin  par  elle  ;  je  suis  obligé  de 
me  rendre  à  Paris  au  ministère  de  la  guerre 
pour  prendre  part  à  des  travaux  relatifs  à 
l’organisation  de  l'état-major... 

M.  le  comte  Dam,  président.  —  Parfaite¬ 
ment,  général.  Nous  continuerons  les  ques¬ 
tions  relatives  à  l'armée  de  l'Est  et  à  l'ar¬ 
mistice. 

Voudriez-vous  nous  dire  à  quelle  heure  vous 
avez  reçu  la  dépêche  télégraphique  de  M,  Gam¬ 
betta  annonçant  l'armistice,  et  dans  quels 
termes  cette  dépêche  était  conçue  ? 


M,  le  général  Borel.  * —  Quant  aux  termes, 

je  ne  me  les  rappelle  pas  exactement  mainte¬ 
nant.  Tous  mes  renseignements  ont  été  perdus; 
routes  les  archives  de  l’armée  de  l’Est  ont  été 
brûlées  avec  l’hôte]  de  M.  de  Villeneuve-Bar- 
gemont  le  18  mars,  je  ne  me  rappelle  pas  les 
termes  précis  de  cette  dépêche  de  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  ;  ce  document  doit  se  trou¬ 
ver  dans  les  archives  de  l’administration,  car 
c'est  une  pièce  officielle. 

JVT-  le  Président.  —  À  quelle  heure  lavez- 

vous  reçue  V 

M.  le  général  Borel.  —  L'heure  exacte, 
je  ne  pourrais  pas  vous  l'indiquer  et  vous 
t  indiquer  d’une  façon  précise,  mais  je  ne  crois 
pas  me  tromper  en  disant  qu'elle  a  été  reçue 
dans  la  soirée,  probablement  vers  quatre 
heures.  Dans  la  journée,  nous  avions  eu 
connaissance  de  J  armistice  par  les  journaux 
suisses.  Le  sous-préfet  de  Pontarlîer  voulait 
faire  publier  cette  nouvelle  dans  la  ville.  Le 
général  Cl  in  chant  s'y  est  opposé. 

*  C'est  encore  une  manœuvre  de  guerre  des 
Prussiens,  disait-il,  ne  publions  pas  cette  nou¬ 
velle  avant  d'avoir  reçu  la  dépêche  officielle, 

Cette  dépêche  arriva  ;  il  était  presque  nuit, 
et  elle  exerça  une  influence  fâcheuse  sur  la 
troupe.  Àu  moment  où  cette  dépêche  nous  par* 
vint,  le  sous-préfet,  voulant  la  faire  publier, 
faisait  battre  le  rappel  ponr  appeler  la  popula¬ 
tion  et  lui  dire  :  «  il  y  a  un  armistice  ;  &  le 
général  faisait  battre  de  son  côté  le  rappel, 
parce  qu  on  se  battait  dans  des  villages  qui 
sont  à  deux  ou  trois  lieues  de  Pontarlier.  On 
s  attendait  à  une  attaque  des  Prussiens,  de 
sorte  que  nos  soldats  en  prenant  les  armes 
nous  demandaient  :  «  Mais  enfin  pourquoi  se 
battre?  Qu  est-ce  que  cela  veut  dire,  puisque 
1  armistice  est  signé  ?  »  Je  me  rappelle  que 
eela  se  passait  à  la  tombée  de  la  nuit,  et  par 
conséquent  la  dépêche  est  arrivée  le  soir, 

M.  le  Président.  —  Je  vous  fais  cette  ques¬ 
tion  ;  parce  que  nous  savons  Fheure  où  cette  dé¬ 
pêche  est  partie  de  Bordeaux  le  29  janvier  et 
nous  tenions  à  savoir  à  quelle  heure  elle  était 
arrivée. 

M.  le  général  Borel.  — -  Aussitôt  que  nous 
avons  eu  connaissance  de  cette  dépêche,  on  a 
envoyé  un  officier  au  village  deChaffier  où  l'on 
se  battait.  Les  Prussiens  étaient  arrivés  jusqu'à 
l'endroit  où  se  trouvait  la  division  Thornton, 
On  a  fait  cesser  le  feu  de  notre  côté,  et  les  Prus¬ 
siens  en  ont  profité  pour  s'emparer  des  villages 
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que  nous  défendions  encore.  Nous  étions  déjà 
très-resserrés,  et  lorsque  nous  avons  su  qu'un 
armistice  était  conclu,  comme  il  devait  y  avoir 
une  certaine  zone  neutre  entre  les  deux  armées, 
nous  avons  dû  nous  préoccuper  de  perdre  le 
moins  de  terrain  possible,  puisque  nous  étions 
déjà  presque  acculés  à  la  frontière.  Aussi 
avons- nous  donné  des  ordres  pour  que  les  trou¬ 
pes  se  portassent  le  plus  loin  possible  en  avant 
afin  de  conserver  du  terrain.  On  envoya  au  gé¬ 
néral  Man teuffel  un  officier  en  parlementaire,  le 
colonel  Cheval  ,  je  crois,  pour  donner  à  l'en¬ 
nemi  connaissance  de  l'armistice*  Oet  officier 
partit  le  soir.  Le  général  Mante uffel  lui  fit  sa¬ 
voir  que  l'armistice  11e  concernait  pas  l'armée 
de  l'Est.  Cette  réponse  nous  parvint  le  lende¬ 
main  matin  d’assez  bonne  heure  *  On  envoya  un 
autre  officier  au  général  Manteuffel  pour  lui 
dire  qu'il  y  avait  probablement  un  mal  entendu 
et  pour  lui  communiquer  la  dépêche  officielle 
que  nous  avions  reçue.  Probablement,  disions- 
nous,  il  y  a  une  erreur,  et  nous  vous  demandons 
une  suspension  d'armes  de  36  heures  pour  savoir 
û  quoi  nous  en  tenir. 

Le  général  Manteuffel  ne  répondit  pas  tout  de 
suite.  Pendant  ce  temps  nous  avons  cherché  à 
amener  nos  troupes  le  plus  en  avant  possible. 
Enfin  le  général  Manteuffel  fit  répondre  qu'il 
était  parfaitement  certain  que  l'armistice  ne 
s  appliquait  pas  à  l'armée  de  l'Est,  qu'en  con¬ 
séquence  il  continuait  ses  mouvements,  de  sorte 
que  si  nous  ne  retirions  pas  les  troupes  qui 
étaient  en  avant,  il  allait  immédiatement  les 
attaquer* 

M.  le  Président.  —  Quelles  étaient  les 
troupes  dans  cette  position? 

M,  le  général  Borel*  —  Il  y  avait  tout  le 
corps  du  général  Billot,  et  une  division  qui  se 
trouvait  en  avant  de  Pontarlier.  Le  corps  du 
général  Billot  se  trouvait  tout  à  fait  à  la  droite 
sur  le  DoubSj  et  en  avant  du  Doubs*,  de  plus  il  y 
avait  toute  une  brigade  de  réserve  commandée 
par  le  général  Fallu;  puis  la  division  Thornton; 
enfin  une  brigade  de  la  division  du  général  Cre- 
mer.  Voilà  toutes  les  troupes  qui  se  trouvaient 
en  avant  de  Pontarlier  et  qu'on  a  dû  faire  ren¬ 
trer  précipitamment  dans  leurs  positions  autour 
de  Pontarlier, 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demande 
de  vouloir  bien  préciser  quelle  a  été,  pour  l’ar¬ 
mée  de  l'Est,  îa  conséquence  de  l’oubli  commis 
en  ne  la  prévenant  pas  qu'elle  n'était  point  com¬ 
prise  dans  l'armistice. 


M.  le  général  Bore! .  —  Les  conséquences 
de  cct  oubli  ont  été  celles-ci  :  d'abord  de  nous 
faire  perdre  à  peu  près  48  heures,  tout  au  moins 
36  heures.  Le  projet  du  commandant  en  chef, 
le  général  Clinchant,  était  de  tâcher  de  nous 
glisser  par  le  Sud,  soit  du  côté  de  Lons-le-Saul- 
nier,  soit  du  côté  du  fort  des  Rousses,  Nous 
avons  dû  arrêter  nos  mouvements;  nous  étions, 
comme  je  vous  l'ai  dit,  remontés  le  plus  en 
avant  possible  pour  ne  pas  perdre  de  terrain, 
et  nous  avons  dû  revenir  en  arrière.  La  perte 
de  temps  et  la  perte  de  l'avance  du  terrain  ont 
donc  eu  des  conséquences  très-graves;  je  crois, 
que  sans  cela,  nous  aurions  pu  faire  passer, 
sinon  la  totalité  de  l'armée,  du  moins  une 
portion,  et  avec  celle-ci  nous  aurions  occupé 
les  défilés  assez  solidement  pour  permettre  à 
toute  l'armée  de  passer. 

M.  le  Président*  —  Ainsi  cette  erreur  nous 
a  coûté  l'armée  de  l'Est  1 

M,  le  général  Borel.  —  Je  crois  qu'il  au¬ 
rait  pu  s’en  sauver  une  bonne  partie  tout  au 
moins.  Nous  aurions  peut-être  sacrifié  une 
partie  de  notre  artillerie,  mais  il  y  a  certaine¬ 
ment  une  grande  partie  de  l'armée  qui  aurait  pu 
passer. 

M*  le  Président*  —  Les  Prussiens  n'ont-ils 
pas  profité  de  cette  situation  pour  faire  prison¬ 
niers  des  généraux  et  un  corps  de  troupes  « 

M*  le  général  Borel. —  Le  seul  exemple 
que  j’en  connaisse,  c'est  celui  delà  division 
Thornton. 

Dans  la  journée  où  l’armistice  nous  a  été 
signifié,  vers  deux  heures  du  soir,  les  Prussiens 
ont  surpris  la  première  division  du  15e  corps 
qui  était  à  Combacourt,  en  avant  de  Chaffoix. 
Cette  division  s'est  laissée  surprendre ,  elle 
avait  cependant  été  prévenue  de  l’arrivée  de 
l’ennemi  ;  toujours  est-il  que  les  Prussiens  l'ont 
enveloppée  et  faite  prisonnière  à  peu  près  toute 
entière,  avec  l’artillerie  et  les  généraux. 

M*  le  Président*  —  Etait-ce  une  division 
forte  ? 

M,  le  général  Borel.  — Non,  elle  avait  eu 
un  effectif  faible,  et  de  plus  elle  était  très-af- 
faïblie. 

M*  le  Président.  —  Qui  la  commandait  ? 

M.  le  général  Borel.  — -  Elle  était  com¬ 
mandée  par  le  général  d'Àstugue* 

M.  le  Président.  —  Etait-elle  de  huit  ou  dix 

mille  hommes? 

M  le  général  Borel.  —  Ohf  II  n'y  en  avait 
pas  tant  que  cela.  J’îjjouterai  que  quand  cela 
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s’est  passé,  nous  ne  connaissions  pas  encore 
l'armistice;  l'ennemi  pouvait  le  connaître,  pour 
moi,  c’est  incontestable,  mais  il  faut  reconnaître 
que  comme  de  son  côté  il  savait  que  l'armistice 
ne  concernait  pas  Farmée  de  FEst,  il  était 
pleinement  dans  son  droit. 

Où  l'ennemi  n’a  pas  été  généreux,  c'est  à 
Cbaiïoix  où  se  trouvait  J  a  division  Thornton .  Cette 
division  se  défendait  dans  le  village,  lorsqu'au 
riva  un  officier  du  quartier-général  apportant 
la  nouvelle  de  l’armistice.  Comme  on  donnait 
Tordre  de  faire  cesser  immédiatement  toutes  les 
hostilités,  cet  ordre  avait  dû  être  communiqué 
au  général  Thornton  qui  avait  fait  cesser  le  feu. 
L'ennemi  en  profita  pour  se  lancer  dans  le  vil¬ 
lage  qu'il  occupa,  en  ne  laissant  à  nos  troupes 
que  deux  ou  trois  maisons,  et  en  désarmant  nos 
soldats*  On  protesta  contre  cette  manière  d’agir, 
contre  cette  prise  de  possession  abusive;  et  je 
dois  dire,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  que 
les  armes  furent  rendues  le  lendemain.  Mais  il 
n  est  pas  moins  vrai  que  l'ennemi  garda  ces 
positions  que  nous  avons  perdues  parce  qu'à  la 
nouvelle  de  l’armistice  nous  avions  dû  ces¬ 
ser  le  feu. 

M,  le  Président*  —  La  dépêche  télégra¬ 
phique  de  Bordeaux  portait  : 

«  Un  armistice  de  21  jours  vient  d’être  conclu 
par  le  gouvernement  de  Paris.  Veuillez  en  con¬ 
séquence  suspendre  immédiatement  les  hosti¬ 
lités  en  vous  concertant  avec  le  chef  des  forces 
ennemies  en  présence  desquelles  vous  pouvez 
vous  trouver.  ^ 

M*  le  général  Borel.  —  C’est  ce  qui  a  été 
fait.  Nous  entendons  le  canon  ;  on  se  battait  à 
deux  lieues  de  nous  ;  aussitôt  la  dépêche  reçue, 
on  a  envoyé  un  officier  pour  faire  cesser  le 
feu*  Cet  officier  arrive,  alors  que  nous  étions 
encore  en  possession  dn  village.  Notre  feu 
cessa  et  immédiatement  F  ennemi,  profitant 
de  l'occasion,  s'empare  des  positions  ;  voilà  ce 
qui  s'est  passé, 

M*  le  Président.  —  Que  sont  devenues  ces 
troupes?  L’ennemi  les  a-t-il  poursuivies? 

M.  le  général  Borel.  — L’ennemi,  comme  je 
vous  Fai  dit,  les  a  gardées  comme  prisonnières 
pendant  la  nuit  ;  mais  le  lendemain  on  a  rendu 
les  armes  et  on  a  laissé  les  troupes  rentrer. 

Tout  cela  se  passait  pendant  que  nous  avions 
envoyé  un  premier  officier  au  général  Man- 
teuffelpour  lui  donner  connaissance  de  l'armis¬ 


tice,  Vers  trois  heures  nous  n'avions  pas  encore 
la  réponse  qui  n'est  arrivée  que  vers  quatre 
heures.  Dans  la  matinée  ,  nous  avions  eu 
connaissance  par  des  avant-postes,  à  gauche 
de  Chaffoix,  près  des  villages  où  était  la  brigade 
de  la  division  Cremer,  que  l'armistice  ne  con¬ 
cernait  pas  1  armée  de  FEst,  Nos  troupes  avaient 
été  prévenues  par  nu  officier  ennemi,  d'une 
manière  officieuse,  mais  pas  officielle,  qu'elles 
eussent  à  s'en  aller  ou  bien  qu’on  allait  les  atta¬ 
quer;  elles  nous  en  avaient  informé  immédia¬ 
tement*  C  est  sur  cette  double  nouvelle,  nous 
venant  et  du  général  Manteuffel  et  de  Chaf- 
foix,  que  le  général  Clinchant  envoya  au 
commandant  prussien  un  autre  officier  pour 
ui  demander  une  suspension  d'armes  de 
36  heures,  afin  de  pouvoir  s'entendre,  croyant 
toujours  qu  i!  y  avait  erreur,  Pen  dant  tout  ce 
temps,  nous  avons  conservé  nos  positions  au¬ 
tant  que  possible. 

M*  le  Président.  —  Vous  ne  savez  pas  dans 
quels  termes  était  conçue  la  réponse  du  général 
Mante  u  fiel? 

M.  le  général  Borel*  —  A  cet  égard,  je  ne 
pourrais  pas  vous  répondre.Du  reste,  le  général 
Clinchant  doit  avoir  cette  dépêche;  elle  ne  faisait 
pas  partie  des  archives  de  l’armée  de  FEst,  de 
l'Etat-major,  et  il  doit  l’avoir  conservée*  Mais 
je  me  rappelle  à  peu  près  en  substance  que  cette 
réponse  disait  qu'il  y  avait  erreur  de  notre  part 
qu  un  armistice  asrait  bien  été  conclu,  mais  que 
Farmée  de  FEst  en  avait  été  exclue. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  reçu  cette 
réponse  le  lendemain,  30,  à  la  fin  de  la  journée? 

M.  le  général  Borel.  —  Qui,  et  immédiate¬ 
ment  nous  avons  pris  des  mesures  et  donné  des 
ordres  pour  faire  replier  toat  le  monde  sur 
Pontarlier  et  pour  revenir  en  deçà  des  défilés, 

M.  le  Président.  —  Etiez-vous  poursuivis 
parles  Prussiens? 

M.  le  général  Borel.  —  L'ennemi  nous  a 

laissés  assez  tranquilles.  Il  n’y  a  pas  eu  de  gros 
engagements* 

M.  le  Président*  —  C’est  le  31  janvier  qu'a 
eu  lieu  ce  mouvement? 

M.  le  général  Borel*  —  Qui,  autant  que  je 
puis  me  rappeler. 

M.  Perrot,  - —  Le  général  Clinchant  nous  a 
fait  le  récit  de  cette  retraite  dans  les  plus  grands 
détails  et  nous  a  laissé  toutes  les  pièces* 

M.  I©  général  BoreL  —  Alors  je  ne  crois 
pas  avoir  besoin  d’insister,  car  mes  renseigne¬ 
ments  seraient  tout  à  fait  concordants  avec 
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ceux  du  général  Clinehant, 
parfait  e  m  e  n  t  d 1  a  ccord , 

M.  le  Président,  —  Combien  cette  retraite 
de  Pontarlier  aux  Verrières  a-t-elle  duré  de 
temps? 

M.  le  général  Borel.  —  La  retraite  a  com¬ 
mencé  vers  les  deux  ou  trois  heures  du  soir. 
II  a  fallu  d'abord  dégager  les  routes  et  faire 
passer  l’artillerie  et  les  bagages  de  l'armée  et 
ce  n’est  que  le  soir  que  l'opération  a  commencé. 
Elle  s’est  continuée  nécessairement  toute  la 
ndit.  Puis  toutes  les  routes  se  sont  trouvées 
encombrées ,  et  rien  ne  pouvait  plus  marcher, 
AussL  1  entrée  en  Suisse  n’a  pu  se  faire  que  sur 
les  six  heures  du  matin.  A  partir  de  la  frontière 
suisse,  tout  a  pu  s'écouler  facilement.  On  avait 
laissé,  comme  arrière- gardé',  à  Pontarlier,  le 
général  Billot  avec  le  corps,  plus  la  réserve 
générale  d’armée. 

Le  général  Billot  a  quitté  Pontarlier.  avec 
son  corps  d’armée  à  peu  près  à  neuf  heures 
ou  dix  heures  du  matin.  Toute  l'artillerie  était 
parvenue  à  passer,  mais  malheureusement  une 
grande  quantité  de  bagages  du  convoi  civil  sont, 
restés  entre  les  mains  de  l'ennemi. 

L’ennemi  voyant  cela,  a  tâché  de  recueillir 
d’autres  colonnes  et  a  fait  une  triple  attaque. 
Il  nous  a  attaqué  directement  par  ia  route  fie 
Pontarlier  a  Verrières,  puis  du  côté  sud  du  lac, 
et  enfin  il  a  cherché  à  nous  couper  le  chemin 
du  côté  de  la  montagne.  Mais  le  combat  le  plus 
violent  s'est  livré  à  Cluse  même.  L’ennemi  y  a 
perdu  énormément  de  monde;  quant  à  nous, 
nos  pertes  ont  été  de  6  à  700  hommes.  Nous 
avions  là  fort  heureusement  de  bonnes  troupes, 
provenant  d'anciens  régiments  et  qui  ont  par¬ 
faitement  tenu. 

M.  Perrot.  —  Je  voudrais  demander  au  gé¬ 
néral  des  renseignements  sur  quelques  faits  qui 
ont  précédé  celui-là, 

D  abord  dans  quelle  mesure  l'inaction  du  gé¬ 
néral  Garibaldi  a  t-elle  porté  préjudice  à  l’ar¬ 
mée  de  l'Est?  Si  ie  général  Garibaldi  avait  ar¬ 
rête  pendant  plusieurs  jours  le  général  Man- 
teuffel,  en  serai t-ii  résulté  pour  l’armée  de  l'Est 
la  possibilité  de  se  tirer  d’embarras  ? 

M.  le  général  Borel.  —  Pour  moi  cela  est 
incontestable.  Je  n’examine  pas  ici  si  le  général, 
avec  les  moyens  dont  il  disposait  >  pouvait 
arrêter  l’ennemi  ;  ceci  est  une  chose  qui  peut; 
être  discutés  ;  quant  à  moi,  je  n'ai  aucun  élé¬ 
ment  de  discussion  là-dessus.  Mais  il  est  incon¬ 
testable  que,  si  le  général  Garibaldi,  avec  les ! 


forces  dont  il  disposait,  avait  pu  arrêter  l’en¬ 
nemi,  l’armée  de  l'Est  aurait  eu  toutes  les  faci¬ 
lités  possibles  pour  se  retirer  du  côté  de  Lons- 
le-Saulnier  et  même  de  Dijon, 

Le  mouvement  de  l’ennemi  a  été  celui-ci  ;  il 
est  descendu  du  nord;  il  a  masqué  Dijon  par  une 
fausse  attaque  et  il  a  continué  sa  route  sans 
s’arrêter  et  sans  se  préoccuper  de  Dijon.  Je  le 
répète,  je  ne  sais  pas  ce  que  pouvait  faire  ie 
général  Garibaldi,  mais  il  est  incontestable  que, 
si  ses  forces  étaient  suffisantes,  il  pouvait,  non- 
seulement  repousser  les  quelques  régiments  qui 
attaquaient  Dijon,  mais  rejeter  l’ennemi,  qui 
descendait  dans  le  sud  et  le  forcer  à  s'arrêter  : 
l'en  ne  mi  n'aurait  pu  passer  ni  la  Saône,  ni  le 
Doubs- 

M.  Perrot,  —  D’après  les  faits,  aurait- il 
suffi  que  1  ennemi  fût  arrêté  quelques  jours 
pour  que  l'armce  de  l'Est  fût  sauvée? 

M.  le  général  Borel —  Evidemment*  Voici 
quelle  était  à  peu  près  la  situation* 

Lorsque  nous  sommes  arrivés  âBeaume-les- 
Damès,  nous  avons  eu  connaissance  du  mouve¬ 
ment  et  de  l’approche  de  l'ennemi,  qui  mena¬ 
çait  ainsi  découper  nos  communications,  non- 
seuiement  avec  Dijon,  mais  avec  Lous-le  Saul- 
nier,  et  de  nous  enlever  la  seule  voie  ferrée  qui 
nous  restait. 

Le  général  Bourbaki  alors  donna  l’ordre  à  la 
première  division  du  I5fl  corps,  commandée  par 
le  général  d'A stagne,  de  se  porter,  en  toute  hâte, 
à  l’ouest  de  Besançon.  Ces  troupes  furent  même 
transportées  en  chemin  de  fer  afin  d’aller  plus 
vite,  pour  lâcher <1  arrêter  les  colonnes  ennemies 
le  long  du  Doubs  Elles  .>ont  arrivées  le  soir, 
presque  en  même  temps  que  les  éclaireurs  en¬ 
nemis;  mais  démoralisées  qu’elles  étaient  par 
notre  retraite,  elles  n’ont  guère  tenu  et  elles 
ont  été  obligées  de  sc  replier  sur  les  hauteurs* 
L’ennemi  a  donc  pu  opérer  son  mouvement 
pour  couper  le  chemin  de  fer. 

M.  Perrot.  —  J’ai  ici  la  chronologie  des 
faits*  Le  19,  ordre  au  24e  corps  de  passer  sur  la 
rive  gauche  du  Doubs,  à  Beaume-les-Dames  ; 
le  21,  envoi  de  la  division  d’Àstugue  à  la  gare 
de  Mouchard* 

M.  le  général  Borel.  —  Parfaitement. 
Toute  l’armée  a  dû  arriver  à  Besançon  le  23  ou 
le  24. 

M.  Perrot*  —  Le  général  est  arrivé  le  23* 

M.  le  général  Borel.  —  Eh  bien!  l’armée 
est  arrivée  le  24?  et  quelques  troupes  seule¬ 
ment  Bont  arrivées  le  23  *  La  division  d’Àstugue 
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a  été  envoyée  pour  garder  la  gare  de  Mouchard, 
mais  elle  n'a  pas  pu  tenir.  Eh  bien!  si  Farinée 
prussienne  avait  été  retenue  pendant  quatre 
jours  seulement  par  Garibaldi,  il  y  a  de  très- 
grandes  probabilités  que  nous  aurions  pu  conser¬ 
ver  cette  ligne  de  chemin  de  ter,  et  enfin,  en 
nous  donnant  six  jours  au  maximum,  certaine¬ 
ment  dans  six  jours  nous  pouvions  être  complè¬ 
tement  hors  de  danger,  hors  de  la  portée  de 
l'ennemi , 

M.  Perrot,  —  Il  y  a  eu*  ce  jour-là,  je 
crois,  une  défaillance  :  un  poste,  qui  devait  être 
occupé  et  qui  était  signalé  comme  ayant  une 
certaine  importance,  a  été  abandonné  parle 
24e  eorps. 

M.  le  général  BoreL  —  L'abandon  des 
positions  occupées  par  le  21e  corps,  sur  la  rive 
gauche  du  Doubs,  était  une  chose  très-grave, 
parce  que  l'ennemi  pouvait  se  porter  désor¬ 
mais  sur  la  route  de  Pontarlier  et  nous  couper 
la  dernière  voie  de  communication  qui  nous 
restait  pour  sortir  de  Besançon.  Je  suis  forcé 
d'avouer  que  je  ne  pouvais  pas  m'expliquer 
comment  le  24°  corps  n'avait  pas  conservé  des 
positions  aussi  formidables  et  aussi  faciles  à 
défendre.  Ce  n'est  qu'à  Pontarlicr  que  j'ai  eu 
l'explication  de  ce  fait  par  le  général  comman¬ 
dant  en  chef  le  24ù  corps,  qui  m’a  montré  la  dé¬ 
pêche  du  commandant  en  chef  de  l'armée  qui  lui 
avait  prescrit  ec  mouvement,  dépêche  qui  n'a¬ 
vait  pas  été  transmise  par  mon  intermédiaire. 

M.  Perrot,  —  Y  a-t-il  eu  un  ordre  pour  re¬ 
prendre  ces  positions? 

M.  le  général  BoreL  —  Oui,  on  a  donné 
l’ordre  au  général  Bressolles  de  rep  endre  ces 
positions,  mais  vous  pensez  bien  qu  elles  étaient 
plus  difficiles  à  reprendre  qu'à  garder.  Et  puis 
il  était  bien  difficile  de  ramener  du  côté  de  l'en¬ 
nemi  des  troupes  qui  s'en  allaient  du  côté  de  la 
Suisse  ou  qui  battaient  en  retraite,  et  pour  leur 
faire  attaquer  des  positions  formidables  qu'on 
venait  d'abandonner.  Aussi  il  y  eut  une  simple 
démonstration  qui  ne  produisit  rien. 

L'ennemi  pouvait  avoir  de  15  à  20,000  hommes, 
pas  davantage,  et  le  général  Bourbaki  pensait, 
avec  raison,  qu'en  jetant  sur  ces  15  ou  20,000 
hommes  une  partie  de  l’armée,  on  parviendrait 
à  les  écraser  et  à  les  jeter  dans  le  Doubs,  C'est 
dans  cet  ordre  d'idées  qu'on  a  donné  au  général 
Billot  Tordre  de  passer  sur  la  rive  gauche  pour 
faire  un  mouvement. Ce  mouvement  a  été  exces¬ 
sive  ment  long,  d'abord  parce  qu'il  fallait  tra¬ 
verser  la  ville  de  Besançon ,  et  ensuite  parce 


qu'il  fallait  monter  une  rampe  couverte  de  ver¬ 
glas,  d’autant  plus  glissante  qu'il  y  avait  eu  un 
charroi  très-considérable  ;  puis  les  bagages  ont 
encore  retardé  ce  mouvement  du  18e  corps,  qui 
a  reçu  l'ordre  de  revenir  à  Besançon.  Bref,  ce 
mouvement  du  général  Billot,  qui  devait  se  faire 
très-rapidement,  s'est  fait  assez  lentement.  Il 
Ta  fait  évidemment  aussi  vite  que  possible;  seu¬ 
lement  je  vous  explique  pourquoi  il  n’a  pas  pu 
le  faire  plus  rapidement,  À  la  suite  de  cela,  le 
soir,  la  général  Bourbaki  est  allé  voir  le  géné¬ 
ral  BilUt.  ïl  s’impatientait  de  ne  pas  voir  arri¬ 
ver  ses  troupes,  et  c'est  ce  soir-là  qu'en  rentrant 
à  Besançon,  le  général  s'est  tiré  un  coup  de  pis¬ 
tolet. 

M,  Perrot.  —  Vous  avez  eu  une  conférence 
à  Château -Farine? 

M-  le  général  Borel.  —  Je  sais  qu'il  y  a  eu 
une  conférence  à  Château  -Farine  ;  mais  je  n’ai 
pas  assisté  à  cette  conférence. 

M.  Perrot,  —  Alors  vous  ne  pouvez  pas  nous 
donner  de  renseignements  sur  ce  point. 

Dans  la  déposition  que  vous  avez  faite,  vous 
nous  avez  parlé  de  la  bataille  de  Coulmiers  et  cle 
la  résolution  prise  de  rester  à  Orléans,  des  rai¬ 
sons  qu'on  avait  fait  valoir  pour  ou  contre  cette 
résolution.  Je  voudrais  vous  demander  si,  à  l'é¬ 
tat-major ,  vous  avez  eu  connaissance  de  ce  fait, 
que  j'ai  vérifié  moi-même  à  Rambouillet  :C'est 
que,  peu  de  jours  après  la  bataille  de  Coulmiers, 
le  15  je  crois,  les  Prussiens  ont  fait  partir  de 
Versailles  un  corps  d’armée,  qui  est  arrivé  à 
Chartres.  Avez-vous  eu  connaissance  de  ce  fait  ? 
On  disait  que  nous  aurions  pu  nous  porter  en 
avant  pour  attaquer  le  duc  de  Mecklem bourg  et 
l'écraser,  avant  qu’il  ne  reçût  des  renforts.  Or. 
an  aurait  rencontré  ce  corps  d'armée  qui  venait 
à  son  aide. 

M,  le  général  Borel.  —  Je  doute  qu'on  ait 
su  d'une  manière  exacte  l'envoi  de  co  corps. 
Nous  étions  assez  mal  renseignés,  et  tout  ce  que 
nous  savions,  c’était  qu'il  y  avait  un  corps  à 
Chartres,  Je  sais  que,  plus  tard,  il  est  venu  des 
renforts  de  Paris,  Je  ne  peux  pas  préciser  da¬ 
vantage. 

Il  y  a  eu  un  mouvement  que  je  ne  puis  m'ex¬ 
pliquer  encore  parfaitement;  c'est  un  mouve¬ 
ment  de  l'ennemi j  pendant  que  nous  étions  à 
Orléans  et  que  le  prince  Frédéric-Charles  arri¬ 
vait  avec  son  armée.  Ses  tètes  de  colonnes  com¬ 
mençaient  à  peine  à  arriver  du  côté  de  Montai - 
gis  que  vous  avez  vu  ce  grand  mouvement 
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ex éeuté  par  le  prince  de  Mecldera  bourg  qui  s'est 
prolongé  jusque  du  côté  du  Mans* 

M.  Perrot-  —  Mémo  à  quelques  lieues  de 
Tours* 

M.  le  général  Borel,  —  En  effet,  il  y  a  eu 
des  reconnaissances  jusqu'à  quelques  lieues  de 
Tours.  Il  a  fallu  qu'on  envoyât  des  renforts  au 
prince  de  Mecklembourgpour  qu’il  pût  exécuter 
un  pareil  mouvement. 

M.  Perrot,  —  J'ai  été  moi-même  trouver  le 
maire  de  Rambouillet,  parce  que  j’avais  eu  con¬ 
naissance  du  mouvement,  et  que  sur  ses  re¬ 
gistres,  il  avait  consigné  tous  les  mouvements 
qui  se  sont  faits.  Eh  bien  [  le  15,  il  y  a  eu  un 
corps  d'armée  qui  a  couché  à  Rambouillet,  il 
se  composait  de  10  à  12,000  hommes,  venant 
de  Versailles  et  marchant  sur  Chartres, 

M,  le  générai  BoreL  —  Je  ne  m'explique 
pas  ce  mouvement-là*  Etait-il  pour  nous  attirer 
de  ce  côté,  pour  nous  empêcher  d'approcher 
de  Paris  et  nous  prendre  par  les  deux  flancs? 
je  ne  le  sais  pas.  Mais  ce  qui  est  certain  pour 
moi,  c'est  que  le  prince  de  Mecklembourg  a  dû. 
nécessairement  recevoir  des  renforts  pour  l'exé¬ 
cuter. 

M.  Perrot.  —  Maintenant,  après  l'expédition 
de  Beau  ne -la- Hollande,  il  y  a  eu  une  proclamation 
qu i  avait  pour  obj  et  d 'exalter  la  cond uite  qu’a  vait 
tenue  le  18°  corps,  sur  un  rapport  dont  je  n'ai  pu 
trouver  la  trace  ;  le  général  Crouzat,  qui  com¬ 
mandait  en  chef,  nous  a  parlé  de  ce  rapport; 
en  avez-vous  eu  connaissance  ? 

M.  le  général  BoreL  —  Ce  rapport  n'est 
pas  venu  à  l'état-major  général.  A-t-il  existé? 
je  n’en  sais  rien* 

M.  Perrot.  —  M*  de  Freycinet,  dans  les  ap¬ 
pendices  de  son  livre,  dit  qu’il  a  existé, 

M.  le  général  BoreL  —  Ce  rapport  n’est 
pas  passé  par  l'état* major  général;  je  ne  me 
rappelle  pas  en  avoir  eu  connaissance. 

M.  Perrot.  —  J'ai  transcrit  un  extrait  de 
ee  rapport  officiel,  etM.  de  Freycinet  dit  qu'il 
a  existé, 

M.  le  général  Borel  (après  avoir  lit)*— Je 
n'ai  aucun  souvenir  d'avoir  lu  un  pareil  rapport. 
Le  général  Crouzat  nous  a  écrit  plusieurs  fois, 
je  me  le  rappelle,  pour  rendre  compte  de  ses 
opérations;  mais  je  ne  me  rappelle  pas  avoir 
reçu  ce  rapport  du  18°  corps. 

H.  Perrot.  —  Le  général  Crouzat  a  déclaré 
no  pas  l'avoir  fait, 


Maintenant,  le  30  novembre,  le  jour  ou  on  a 
pris  l'offensive,  il  y  a  eu  une  conférence  à  la¬ 
quelle  vous  assistiez  avec  quelques  généraux, 

M.  le  général  Borel. —  Oui,  avec  le  général 
en  chef,  le  général  Ghanzy,  M,  de  Freycinet  et 
M.  de  Serres. 

M,  Perrot.  —  Il  y  a  eu*  dans  cette  confé¬ 
rence,  une  discussion  sur  le  danger  que  pouvait 
présenter  Tentrée  immédiate  en  action? 

M.  le  général  Borel,  —  L’entrée  immédiate 
en  action,  d’après  la  situation  qui  nous  était 
faite,  ne  pouvait  guère  être  retardée. 

M.  Perrot,  —  Il  est  évident  que  de  la  part 
de  l'élément  militaire,  il  y  a  eu  une  résistance 
à  agir  dans  les  conditions  où  ces  affaires  ont  été 
menées? 

M*  1©  général  Borel.  —  Je  vous  ai  dit  les 
observations  qui  avaient  été  faites.  En  somme, 
lorsqu'on  est  dans  un  conseil  ainsi  formé,  cha¬ 
cun  émet  son  opi  nion .  J e  ne  puis  dire  que  le  gé¬ 
néral  en  chef  ait  fait  de  la  résistance;  à  la  suite 
de  l1  exposition  de  chacun  des  plans,  chacun  a 
fait  ses  observations  et  on  est  revenu  à  celui 
dont  je  viens  de  vous  parler,  tous  les  généraux 
ont  pris  part  à  la  discussion.  Le  danger  de 
ce  mouvement  tournant  n’échappa  pas  au 
général  Chanzy*  Il  est  incontestable  que  si 
on  avait  pu  réunir  toute  l’armée  en  masquant  le 
mouvement  de  manière  à  n'être  pas  dérangé, 
nous  aurions  eu  davantage  de  chances  de  réus¬ 
sir,  mais  dans  notre  situation,  ce  mouvement  de 
concentration  présentait  un  très-grand  danger 
que  nous  p ressentions s  mais  dont  nous  ne  voyions 
pas  tontes  les  conséquences. 

M  -  Perrot.  —  Est-ce  que  vous  n'aviez  pas  le 
sentiment  que  Pithivlers  était  le  centre  de  réu¬ 
nion  des  Prussiens? 

M.  le  général  Borel.  —  Pithivlers  est  évi¬ 
demment  un  point  stratégique  important,  c’est 
le  nœud  de  toutes  les  routes;  mais  je  le  répète, 
Pithiviers  se  trouvait  très-mal  placé  à  cause  de 
la  forêt  d'Orléans,  dont  toutes  les  routes  étaient 
impraticables. 

M.  le  Président.  —  Nous  n'avons  plus  do 
questions  à  adresser  au  général,  et  nous  savons 
qu'il  est  obligé  de  retourner  immédiatement  à 
Paris  ;  nous  ne  voulons  pas  abuser  de  son  temps 
et  nous  le  remercions  des  renseignements  qu'il 
vient  de  nous  donner. 
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M.  le  comte  Daro»  président  —  Veuillez 
nom  raconter  les  opérations  militaires  aux¬ 
quelles  vous  avez  pris  parti  ? 

M,  le  général  Fellissier*  —  C'est  vers  le  28 
novembre  que  je  me  trouvai  investi  du  comman¬ 
dement  supérieur  des  mobilisés  de  Saône-et- 
Loire  ;  suivant  les  ordres  qui  avaient  été  donnés 
par  le  Gouvernement,  on  avait  établi  un  camp 
pour  ces  mobilisés.  Ce  camp  était  établi  à 
Paray-le-Monial  tout  près  de  Digoin  et  de  la 
ligne  de  chemin  de  fer  qui  pouvait  aller,  d’un 
côté  à  Chagny  et  de  l’autre  sur  la  Loire,  J’étais 
là,  et  il  y  avait  déjà  une  partie  du  camp  ache¬ 
vée,  J’avais  été  chargé  de  la  construction  du 
camp,  et  j’y  avais  appelé  trois  bataillons,  dont 
un  était  déjà  arrivé,  lorsque,  sans  que  nous  en 
fussion  s  pré  venus,  tout  ce  qu’il  y  avait  de  troupes 
à  Chagny,  50,000  hommes  environ,  fut  trans¬ 
porté  par  le  chemin  de  fer  de  Chagny  à  Nevers 
pour  rejoindre  l’armée  de  la  Loire* 

M.  le  Président.  —  Qui  commandait  ces 
50,000  hommes? 

M.  le  général  Pellissier,  —  C’était  le  gé¬ 
néral  Crouzat  et  le  colonel  Bon  et,  qui  est  de¬ 
venu  depuis  le  général  Bonet, 

M*  le  Président. — Ils  avaient  50,000  hom¬ 
mes  sous  leurs  ordres  ? 

M.  le  général  Fellissieiv  —  Je  ne  pour¬ 
rais  pas  préciser  le  chiffre.  Ces  troupes  étaient 
composées  de  mobiles,  à  ce  que  je  crois. 

Le  jour  même  ou  le  lendemain  du  départ  de 
ces  troupes,  je  reçus  l’ordre  de  m’embarquer  et 
de  prendre  le  chemin  de  fer  avec  tous  les  mo¬ 
bilisés  que  j’avais  avec  moi.  On  m’avertissait 
que  les  deux  bataillons  restants,  qui  devaient 
me  rejoindre  à  Paray-le-Monial,  iraient  me  re¬ 
joindre  à  Chagny*  Nous  partîmes  donc  de  Paray- 


le-Moniai  pour  nour  rendre  à  Chagny.  La  posi- 
tion  était  celle-ci  :  les  Prussiens  occupaient 
Dijon  en  forces  dont  je  ne  puis  pas  bien  préciser 
le  chiffre  ;  j’ai  entendudire  qu’ils  étaient  25,000 
hommes.  Il  y  avait,  à  Àutun,  Ctaribaldi  avec 
i  armée  desYosges,  qui,  je  l’ai  vu  plus  tard, 
n’allait  guère  au  delà  de  8  à  10,000  hommes* 
En  avant  de  moi  était  Grenier  avec  fort  peu  de 
troupes.  On  me  donna  l’ordre  de  rester  de  ma 
personne  à  Chagny*  de  recevoir  là  les  batail¬ 
lons  de  mobilisés  qui  devaient  venir,  et  de  les 
-expédier  au  fur  et  à  mesure  qu’ils  seraient 
formés. 

J’étais  là,  d  epuis  trois  ou  quatre  jours,  lorsque 
au  milieu  de  la  nuit  je  reçus  du  général  Crevisier, 
qui  était  arrivé  à  l’armée,  une  dépêche  [voir  dé- 
pêche  n°  1),  dans  laquelle  il  me  disait:  «  Gari- 
baldi  en  retraite  sur  Autan,  C remer  en  retraite 
de  nuit  sur Beaune. Garibaldi  poursuivi;  prenez 
garde  à  vous.  On  pourra  chercher  à  le  couper 
en  occupant  Chagny  «,  Je  pris  mes  précautions, 
et  deux  jours  après  je  reçus  une  autre  dépêche 
du  général  Crevisier  qui  me  disait  :  w  Trouvez- 
vous  à  la  gare  à  minuit.  J’ai  à  tous  parler,  * 
Je  me  trouvai  à  la  gare  à  l’heure  indiquée  ;  le 
général  Crevisier  était  là;  il  m'apprit  qu’il 
allait  à  Tours  pour  s’expliquer  avec  le  Gouver¬ 
nement*  Depuis,  je  ne  l’ai  jamais  revu  et  je  n’ai 
que  des  présomptions  sur  les  causes  de  son  dé¬ 
part.  Le  général  Bressolles commandait  la  8*  di¬ 
vision  militaire,  le  général  Crevisier  avait  le 
commandement  des  mobilisés  de  l’Est, Tous  deux 
étaient  généraux  de  division;  il  y  a  eu  lutte 
entre  eux  et  c’est  de  là  qu’est  venu  le  conflit. 

Le  général  Crevissier  ne  reparut  plus,  et  je 
restais  à  Chagny*  Quelques  jours  après  j’appris 
que  les  Prussiens  marchaient  sur  Autan  et 
A  sept,  —  III*  D.  M 
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allaient  attaquer  Garibaldi.  Immédiatement,  je 
me  fis  donner  un  convoi  au  chemin  de  fer  et 
j’allai  voir  Cremer  qui  se  trouvait  alors  à  Nuits* 
En  route  je  pris  le  colonel  Ce  lier,  qui  arrivait 
àBeaune  avec  sa  légion.  Arrivés  à  Nuits,  nous 
formâmes  une  espece  de  conseil  de  guerre  et  il 
fut  décidé  que  Cremer  partirait  le  lendemain  â  la 
poursuite  des  Prussiens,  que  le  colonel  Celler, 
avec  sa  légion,  quitterait  Beau  ne  et  qu’enfln 
j’enverrais  un  bataillon j  attaché  à  la  suite  de 
la  colonne  Celler*  Deux  autres  de  mes  batail¬ 
lons  devaient  occuper  certaines  positions  et  entre 
autres  le  défilé  de  la  Roché  pot  pour  empêcher 
les  Prussiens  de  tourner  l’armée. 

M.  Je  Président.  —  À  combien  s'élevaient 
les  forces  de  Cremer? 

M.  le  général  Fellissier.  —  Cremer  avait 
une  petite  brigade,  tout  au  plus  4  ou  5,000  hom¬ 
mes;  le  colonel  Celler  avait  une  légion  de  3,000 
hommes,  et  moi  j’avais  trois  bataillons.D’autres 
bataillons  m'arrivaient  à  mesure  qu’ils  se  for¬ 
maient. 

m,  le  Président.  —  En  somme  10  à  12,000 
hommes? 

M.  le  général  Fellissier,  —  À  peu  près 

en  retraite;  ces  messieurs  attaquèrent  les  Prus¬ 
siens  à  Châteauneuf,  les  repoussèrent  et  leur 
firent  perdre  une  assez  grande  quantité  de  ma¬ 
tériel,  Les  Prussiens  retournèrent  à  Dijon  par 
Sombern‘on,et  Cremer  revint  occuper  la  position 
de  Nuits. 

Quelques  jours  après,  je  fus  mandé  à  Châlons, 
Là  je  trouvai  le  général  Rresèoîles,  qui  arrivait 
de  Lyon,  le  général  Garibaldi,  qui  arrivait 
d’Àutun,  et  le  général  Cremer,  qui  venait  de 
Nuits.  Le  colonel  Bordons  assistait  à  ce  conseil 
de  guerre.  Il  y  fut  décidé  qu’on  ferait  une  nou¬ 
velle  attaque  sur  Dijon,  que  Garibaldi  irait  par 
la  vallée  de  l’Üuclie  et  Cremer  par  Nuits  et 
Gevrey,  afin  de  se  rencontrer  le  troisième  jour 
pour  l’attaque  (voir  dépêche  2). Quant  à  moi, 
on  me  donna  l’ordre  de  transporter  une  partie 
de  mes  troupes  à  Terdumsu rdc  Doubs. Du  reste, 
Bresse! les  nous  dit  :  Je  vous  donnerai  le  signal. 

Je  fus  donc  m’établir  à  Verdun,  j'envoyai  une 
partie  do  mes  troupes  à  Beurre  et  au  pont  de 
Navilly  ;  le  reste  s’établit  au  centre,  à  Verdun, 
et  je  me  reliai  avec  le  camp  de  Chagpy,  où  j’a¬ 
vais  laissé  quelques  troupes. 

Nous  attendîmes  là  les  ordres  qui  devaient 
nous  venir  du  général  Bressolles.  Ils  ne  vinrent 
pas.  Lorsqu’un  jour,  vers  les  onze  heures  du 
matin,  j'entendis  une  très- vive  canonnade  dans 


la  direction  de  Nuits  etGevrey  .  Aussitôt  je  don¬ 
nai  des  ordres  par  le  télégraphe  à  Beurre  et  à 
Navilly  de  marcher  en  avant  (voir  dépêches  n°  3 
et  n°  5)  Après  cela, je  reçus  une  dépêche  du  gé¬ 
néral  Bressolles,  qui  me  disait  :  «  Cremer  attaqué 
par  25,000  hommes  et  II  batteries  d’artillerie, 
Soutient  un  combat  très- vif  ;  il  faut  vous  porter 
au  secours  de  Cremer.  »  Immédiatement  je  don¬ 
nai  ordre  aux  deux  bataillons,  qui  étaient  le 
plus  près,  c’est-à-dire  qui  occupaient  Seurre  et 
Navilly,  de  se  mettre  en  route.  J’avais  avec  moi 
quatre  compagnies  de  mobilisés  du  Jura  que  je 
fis  partir  également  dans  la  direction  de  la 
forêt  de  Ci t eaux.  Quant  à  moi,  j’attendis  au  len¬ 
demain  matin  pour  partir  de  ma  personne,  es¬ 
pérant  recevoir  des  nouvelles.  Je  ne  reçus  rien. 
Cependant  avant  de  partir,  je  fus  au  télégra¬ 
phe  :  «  Mais  n’y  a-t-il  rien  pour  moi?  —Non,  il 
n’y  a  rien  pour  vous.  Cependant  je  ne  crois  pas 
pouvoir  vous  cacher,  me  dit  remployé,  que  ie 
général  Cremer  est  en  retraite.— En  êtes-vous 
bien  sûr?  #  lime  dit:  «J’ai  passé  une  dépêche  à 
Châlons,  disant  que  Cremer  e*t en  retraite.^  Aus¬ 
sitôt  je  fie  télégraphier  à  Châlons  pour  savoir  la 
vérité  et  on  me  dit  qu’en  effet  Cremer  était  en 
retraite.  Je  fis  partir  une  estafette,  et  croyant 
Cremer  en  retraite  sur  Beaune,  je  me  portai  du 
côté  de  Beaune  (voir  dépêche  n°  4j,  Cremer  bat¬ 
tait  en  retraite  jusqu’à  Ohagny. 

Deux  jours  après,  j’étais  rentré  dans  mes  can¬ 
tonnements  lorsque  arrivaM.  de  Serres. 

M.le  Président.  —  Dans  vos  cantonnements 
de  Verdun  ou  de  Chagny  ? 

M.  le  général  Pellissier,  —  Dans  me 
cantonnements  de  Verdun.  J'avais  seulement 
mis,  sur  la  route  de  Beaune  à  Seurre,  un  assez 
grand  nombre  detroupes  pour  pouvoir  me  porter 
plus  facilement  en  avant.  J’apprenais  d’une  ma¬ 
nière  indirecte  qu’il  y  avait  beaucoup  de  troupes 
derrière  moi,  quand  un  beau  jour  un  monsieur 
vint  me  demander  à  mon  bureau  pour  me  par¬ 
ler.  Je  le  fis  monter.  Il  étala  sa  carte  devant 
moi,  en  me  disant:  tx je  suis  M.  de  Serres  délégué 
de  M.  Gambetta.»  Et  il  me  montra leplan  qu’on 
voulait  suivrez  L'armée  de  Bourbaki,  me  dit-il, 
passe  derrière  vous  ;  elle  va  remonter  par 
Dôle  pour  couper  .tes  Prussiens  à  Gray.  Avancez- 
vous  ;  nous  désirons  pouvoir  attirer  les  Prus¬ 
siens  sur  vous,  un  instant,  parce  que  cela  nous 
donnerait  plus  d’espoir  de  les  couper,  »  Je  pris 
tout  de  suite  mes  précautions,  mais  dans  la  nuit 
qui  suivit,  je  reçus  du  général  Bourbaki  une 
dépêche  ainsi  conçue  (voir  dépêche  n°  6)  :  «Les 
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Prussiens  ont  évacué  Dijon  ;  portez-vous  y.  » 
Je  partis  le  28  et  j’arrivai  à  Dijon  le  29  décembre 
(voir  dépêche  n°9).  Dés  que  j’arrivaï-là,  je  reçus 
le  commandement  de  la  place  et  le  commande- 
ment  de  tous  les  mobilisés,  qui  seraient  réunis 
à  Dijon.  La  liste  qu’en  donnait  le  ministère  fai¬ 
sait  monter  ces  troupes  de  35  à  40.000  hommes. 
On  me  donnait  en  même  temps  le  commande¬ 
ment  du  département  de  la  Côte-d'Or.  Bourbaki 
partit  avec  son  armée  ;  Crémer  ie  suivit  et  re¬ 
monta  la  vallée  de  la  Saône. 

Ici  se  passe  le  fait  relatif  à  Basso.  Il  y  avait 
peut-être  trois  ou  quatre  jours  que  je  comman¬ 
dais  la  subdivision  de  Dijon,  quand  je  reçus  de 
Cremer,  par  un  de  ses  aides  de  camp,  le  sieur 
Hennequin,  alors  commandant  à  l'armée  auxi¬ 
liaire  et  actuellement  lieutenant  au  71°  de 
ligne  a  Bayonne,  un  ordre  ainsi  conçu:  «  Par 
ordre  supérieur,  faites  arrêter  et  fusiller  le 
nommé  Basso,  condamné  comme  espion.  Si  vous 
craignez  que  cela  ne  fasse  trop  de  bruit  dans 
Dijon5  e  n  voyez-)  e  moi.  » 

Je  répondis  en  demandant  l'extrait  du 
jugement,  ajoutant  que  je  ne  pouvais  faire  fu¬ 
siller  personne  sans  jugement.  On  alla  porter 
cette  réponse  à  Cremer,  qui  n'était  guère  qu’à  S 
kilomètres.  Il  m'envoya  pour  tou  les  pièces 
une  espèce  de  dénonciation,  faite  par  le  sous- 
préfet  et  Je  commissaire  de  police  de  C  halo  ns, 
qui  disaient  que  le  nommé  Basso  avait  con¬ 
centré  à  ChSlons  des  dépôts  de  grains  et  qu’il 
venait  do  temps  en  temps  en  prendre  pour  les 
faire  diriger  sur  Dijon.  De  là  on  concluait  que 
Basse  nourrissait  les  Prussiens  qui  étaient  à  Di¬ 
jon.  Je  trouvai  cette  faute  légère,  et  l’accusation 
bien  peu  fondée.  Le  même  jour,  M  de  Serres 
arrivait  à  Dijon.  Je  fus  le  trouver,  lui  montrai 
cette  pièce  et  je  lui  dis  :  €  Yoilà  l’ordre  que  je 
reçois  de  Cremer  D'un  autre  côté  voici  la  seule 
pièce  qu’on  m’envoie.  Lisez  là  attentivement. 
Je  n’y  trouve  pas  le  moindre  fondement,  même 
pour  faire  arrêter  un  individu  a .  M.  de  Serres  me 
répondit:  «Oui,  mais  nous  avons  la  preuve 
certaine  quoi  était  le  complice  d’Arbi net  qui  a 
été  fusillé  à  Beau  ne.  Le  préfet  de  la  Côte-d'Or, 
a  reçu  tous  les  aveux  d'Àrbiaet  Je  fus  trouver 
le  préfet  delà  Côte-d’Or,  M-  Lucc-YIlliard. 

M.  le  Président*  —  Est-ce  qu’il  était  à 
Dijon  ? 

M  le  général  Fellissier.  —  Je  ne  sais  pas  ; 
mais  il  a  exercé  les  fonctions  de  préfet  de  la 
Côte-d’Or  pendant  l’occupation  de  Dijon  par 
les  Prussiens. 
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Je  répétai  à  M.  Luce-Villiard,  ce  que  M.  de 
Serres  m’avait  dit,  à  savoir  que  lui  M.  Luce-Vil- 
liard  avait  reçu  d'Àrbinet  les  aveux  les  plus 
complets,  qui  établissaient  la  complicité  entre 
Àrbînet  et  Basse,  négociant  assez  riche  de  Di¬ 
jon  et  qu’on  me  donnait  ordre  de  le  faire  fusiller. 
M.  Luce-Yillard  me  répondit:  v  Je  n’ai  jamais 
reçu  aucun  aveu  d’Arbinet  ;  et  s’il  m’est  per¬ 
mis  de  donner  mon  avis  là-dessus,  la  mort 
d’Arbinet  est  un  assassinat.  y> 

J  avais  attaché  à  mon  état-major  un  avocat, 
M,  Georges  Nivet,  qui  se  trouvait  faire  partie 
des  mobilisés.  Je  le  priai  de  s’entendre  avec  le 
procureur-général  de  Dijon  et  de  voir  ce  qu’il 
j  avait  à  faire* 

Les  renseignements  que  produisit  l’enquête, 
furent  les  suivants  :  avant  la  guerre,  le  nommé 
Basso  avait  fait  des  achats  de  grains  à  Marseille* 
üles  faisait  venir  à  Dijon,  Mais  Dijon  fut  pris 
avant  qu’il  ne  les  reçût  et  il  les  mit  en  dépôt  à 
Chàlons.  Quand  les  Prussiens  occupèrent  Dijon, 
ils  demandèrent  au  maire  de  Dijon  des  réquisi¬ 
tions  de  grains.  Le  maire  de  Dijon  s’adressa  au 
nommé  Basso,  qui  était  négociant,  pour  avoir 
les  grains,  qui  lui  étaient  demandés  par  réqui- 
sitioiij  ét  è  étaient  ces  grains,  qui  venaient  de 
Chàlons  à  Dijon,  par  suite  de  la  réquisition  du 
maire.  Il  y  eut  une  ordonnance  de  non-lieu, 
qui  fut  envoyée  au  général  Cremer,  et  je  n  en¬ 
tendis  plus  parier  de  cette  affaire. 

M.  le  Président.  —  Quel  était  le  sous-Préfet 
de  Chàlons? 

M.  le  général  Pel lissier.  —  M*  Coti,  qui 
est  maintenant  sou  s- préfet  à  Cor  te,  en  Corse;  il 
est  Corse  1  u i  -mê  m  e . 

M  le  Président,  —  C’était  lui  qui  avait  dé¬ 
noncé  Arbi  net? 

M.  le  général  Feîlissier.—  Non,  pas  Arbi- 

nel,  maisBasfcû,  Il  y  avait  une  pièce,  qui  disait 
.que  Basse  avait  des  grains  à  Chàlons  et  qu’il 
venait  de  temps  en  temps  les  prendre  et  les  con¬ 
duire  à  Dijon  pour  les  Prussiens  (voir  dépêche 
Oet  b.) 

Commeje  vous  l’ai  dit,  j’avais  îe  commande¬ 
ment  de  la  place  de  Dijon  et  dos  troupes  qui 
étaient  concentrées  dans  le  département  de  la 
Côte  d’Gc  (voir  dépêche  7),  Quelques  jours 
après,  soit  par  ordre,  soit  de  son  autorité  pri¬ 
vée,  le  général  Garibaîdi  vint  avec  l'armée  des 
Yosges  s'établir  à  Dijon.  Je  reçus  alors  une 
dépêche  du  ministère  delà  guerre  qui  médisait 
de  conserver  le  commandement  de  tous  les  mo- 
I  bilisés  et  du  département,  mais  que  toutes  les 
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opérations  extérieures  seraient  faites  et  com¬ 
mandées  par  1  e  gé  néral  Garibal  d  i  .Tel  était  le  sens 
de  la  dépêche.  Je  restai  donc  là,  et  même  dans 
d'assez  bons  termes  avec  le  général  Garibaldi, 
Cependant  il  y  avait  constamment  des  plaintes 
faites  par  le  maire  de  Dijon,  M.  Dubois,  aujour¬ 
d'hui  député  ;  il  venait  se  plaindre  à  moi  de 
méfaits  com  mis  par  l'armée  des  Vosges  et  prin¬ 
cipalement  par  Bordone.  Ainsi  une  fois,  une 
compagnie  de  francs -tireurs  s’était  emparée  de 
la  voiture  et  des  chevaux  de  l'évëque.  Je  fis 
rendre  la  voiture  et  les  chevaux.  Une  autre 
fois,  de  malheureux  sacristains  sonnaient  la 
messe;  Bordone les  fit  arrêter,  disant  que  c'était 
un  signal  à  l'ennemi*  Le  maire  de  Dijon  vint  se 
plaindre  à  moi-  Je  fis  relâcher  immédiatement 
les  sacristains  et  je  signifiai  a  Bordone  que, 
s'il  avait  à  se  plaindre,  il  devait  s'adresser  à 
moi. 

Aussi  le  général  Bordone  cherchait-il  toutes 
les  occasions  de  me  dénigrer  et  de  me  calomnier, 

ainsi  que  les  mobilisés  sous  mes  ordres,  comme 
on  peut  s'en  convaincre  par  les  dépêches  53 
et  54 

La  première  m'avait  été  adressée  par  suite 
des  renseignements  transmis  au  ministre  par  le 
général  Bordone  le  21  au  soir. 

La  seconde  le  fut  après  les  renseignements 
rectificatifs  adressés  par  le  général  Garibaldi 
en  personne. 

A  mesure  que  le  temps  s'écoulait,  de  nouvel¬ 
les  troupes  de  mobilisés  m'arrivaient,  entre 
autres,  à  un  certain  moment,  les  mobilisés  de 
la  Haute-Savoie.  11  y  avait,  je  crois,  deux  lé¬ 
gions,  commandées  par  le  général  Franzini. 
Comme  Dijon  était  déjà  surchargé  de  troupes, 
je  les  cantonnai  à  Beaune,  leur  donnant  un 
certain  rayon  pour  vivre. 

(Voir  toutes  les  dépêches  du  n*  24  au  n°  43 
inclus,) 

Nous  fumes  attaqués  le  21  janvier.  Aussitôt  je 
donnai  ordre  à  Franzini  de  venir  me  rejoindre. 
Première  dépêche,  il  me  répond  qu’il  ne  peut 
pas,  que  ses  troupes  sont  mal  armées.  Seconde  dé¬ 
pêche  ;  —  j’ai  absolument  besoin  que  vous  veniez. 
—  J’envoie  encore  trois  ou  quatre  dépêches  plus 
impératives  les  unes  que  les  autres*  Enfin  je  lui 
donne  l'ordre  positif  de  prendre  le  chemin  de 
ier.  Il  prend  le  chemin  de  fer,  mais  au  lieu  de 
venir  à  Dijon,  il  se  dirige  sur  Lyon.  Aussitôt 
prévenu,  je  donne  l'ordre  de  l’arrêter  partout 
où  on  le  rencontrera. 

M.  le  Président,  —  Vous  avez  bien  fait. 


M,  le  général  Pelïissier.—  Il  fut  arrêté  à 

Chaigny  et,  après  quelques  difficultés,  ramené 
à  Dijon  avec  ses  troupes.  Ces  troupes  furent 
mises  en  réserve  sur  la  place  de  Dijon  ;  250  en¬ 
viron  se  répandirent  dans  les  villages  ;  tout  le 
reste  a  tenu  bon,  pas  au  feu,  mais  ils  pouvaient 
y  aller  d'un  instant  à  l’autre. 

J'avais  rendu  compte  au  général  Crouzat,  qui 
commandait  la  8°  division  militaire,  à  Lyon, 
de  îa  mesure  que  j’avais  prise;  j'en  avais  égale¬ 
ment  rendu  compte  à  Bordeaux;  je  reçus  l’ordre 
d'envoyer  Franzini  à  Lyon  où  il  devait  rendre 
compte  de  ses  actes.  Je  le  fis  accompagner  par 
deux  officiers  d'état-major  ;  je  ne  sais  si  vous 
avez  entendu  parler  d'une  scène  assez  violente 
qui  a  eu  lieu  entre  le  préfet  de  Saôue-et-Loire, 
M,  Frédéric  Morin  et  le  général  Pradier?*.. 

M.  le  Président.  —  Oui,  dites-nous  ce  que 
vous  en  savez , 

M.  le  général  Pelïissier  -  Le  Préfet  de 
Saône-et-Loire,  M.  Frédéric  Morin,  avait  reçu 
une  dépêche  qui  lui  donnait  l'ordre  d’arrêter 
le  général  Franzini  qui  s'enfuyait  avec  salégion. 
Quand  le  général  Franzini  passaâ  Mâcon,  se  ren¬ 
dant  à  Lyon,  accompagné  de  mes  deux  officiers 

d'état-major,  le  préfet  voulut  le  faire  arrêter.  Mon 

aide-de-camp  fut  trouver  le  général  Pradier  et 
lui  montra  toutes  les  pièces,  dans  lesquelles  il 
était  dit  que  par  ordre  du  gouvernement,  Fran- 
zini  était  envoyé  à  Lyon,  pour  se  justifier  de 
sa  conduite.  Le  préfet  ne  voulut  pas  se  rendre 
à  cette  raison,  bref  il  y  eut  une  lutte  violente, 
dont  je  n'ai  pas  su  les  résultats* 

M*  le  Président.  —  Mais  quel  intérêt  pou¬ 
vait  avoir  M.  Frédéric  Morin  à  arrêter  Fran- 
zini? 

M.  le  général  Pelïissier.  —  Il  avait  reçu 
une  première  dépêche  qui  lui  enjoignait  de  l'ar¬ 
rêter  partout  où  il  passerait, 

M.  le  Président,  —  Pourquoi  ne  voulait-il 
pas  le  laisser  aller  à  Lyon  puisqu'il  était  arrêté 
par  vous? 

M.  le  général  Pelïissier,  —  Je  n'en  sais 
rien.  Il  prétend  que  c'est  par  suite  de  ma  pre¬ 
mière  dépêche.  Le  laissez-passer  que  portaient 
mes  aides-de-camp,  faisait  connaître  que  par 
ordre  du  ministère  de  la  guerre,  Franzini  allait 
à  Lyon,  où  il  devait  rendre  compte  de  sa  con¬ 
duite, 

M,  le  Président.  — Franzini  une  fois  dirigé 
sur  Lyon,  qu'est-il  devenu? 

I  M.  le  général  Pelïissier.  —  (Dépêches  38 
J  et  39).  Il  a  passé  au  conseil  de  guerre.  Mais  en 
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mèrnê  temps  que  le  ministre  me  disait  de  ren¬ 
voyer  à  Lyon,  il  me  disait  aussi  de  faire  une 
enquête  sur  la  révolte  des  mobilisés  de  la  Haute- 
Savoie,  et  voici  les  résultats  de  l’enquête,  que 
j  ai  transmise  au  ministre  de  la  guerre* 

La  portion  de  la  Haute- Savoie*  qui  avoi^ 
sine  Genève,  avait  été  fortement  travaillée  par 
les  Genè  vois  qui  s'efforcaient  de  détacher  cette 
portion  de  îa  France*  Tous  les  chefs  de  cette 
portion  de  la  Savoie  avaient  été  nommés  sous 
cette  influence,  et  étaient  fortement  opposés  à 
toute  idée  de  résistance.  De  telle  sorte  que 
quand  le  général  Franzinî,  sur  mes  ordres, 
voulut  les  faire  partir,  il  paraît  qu'il  y  eût  une 
révolte  assez  vive  parmi eux,Ün  m'a  même  rap¬ 
porté  un  mot  d'un  officier  supérieur,  qui  dit  tout 
simplement:  «  Nous  nous  battrons,  oui;  mais 
ce  n  est  pas  avec  vous;  nous  ne  sommes  pas 
français,  nous  sommes Savoyards.  »Cette enquête 
transmise  à  Bordeaux,  l'ordre  vint  de  faire  par- 
tirtousles  mobilisés  de  la  Haute-Savoie  pour 
Lyon;  on  devait  examiner  les  causes  de  la 
révolte  et  changer  les  chefs,  car  j'avais  dit, 
qu'avec  d’autres  ehefs,  les  troupes  pouvaient 
devenir  bonnes.  Cela  a  été,  pour  moi,  l'occasion 
de  conflits  avec  Garibaldi  (voir  dépêches  43, 44 
et  45).  Il  me  menaça,  B  se  plaignit  au  ministère 
de  la  guerre,  et  deux  jours  après  je  reçus  une 
dépêche,  signée  de  M,  de  Freycinet,  qui  me 
disait  de  remettre  le  commandement  de  mes 
troupes  et  d  aller  a  Lyon* 

Je  répondis  en  donnant  ma  démission  immé¬ 
diatement,  Mes  mobilisés  furent  remis  sous  les 
ordres  de  Garibaldi  et  je  partis  pour  Lyon, 
Lyon,  je  reçus  une  dépêche  de  M*  de  Freycinet, 
disant  que  j’avais  très  mal  compris  sa  lettre, 
qu’il  voulait  me  donner  une  autre  mission,  et 
que  puisque  j’étais  à  Lyon,  il  me  chargeait  de 
conduire  dans  le  Jura  des  troupes  qui  venaient 
de  se  former  à  Lyon  ;  je  partis  et  je  conduisis 
ces  troupes  à  Lons-le-Saulnier,  Nous  étions  à 
peine  arrivés  à  Lons-le-Saulnier.,, , 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  de  vous 
arrêter  un  instant.  Il  paraît  que  c'est  sur  la 
dénonciation  de  l'état-major  de  Garibaldi  qu'on 
vous  a  retiré  le  commandement  des  mobilisés 
réunis  à  Dijon,  et  qu'on  vous  a  envoyé  à  Lyon 
pour  y  attendre  les  ordres  du  ministre  ;  à  quelle 
époque  ces  faits  se  sont-ils  passés? 

M.  le  général  Pellissier*  —  C'était  vers  le 
S5  janvier. 

M.  le  Président.  Vos  troupes  alors  relevè¬ 
rent  du  commandement  du  général  Garibaldi? 


Quel  était  après  votre  départ  le  commandant 
de  place  à  Dijon  ? 

M.  le  général  Pellissier,  —  On  désigna, 
comme  commandant  de  Place  à  Dijon,  un  lieu¬ 
tenant  colonel  envoyé  par  Gambetta  et  appelé 
Vitault?  C’est  à  lui  que  j’ai  laissé  le  comman¬ 
dement  du  département  de  la  côté-d'Or,  et  de 
la  place  de  Dijon.  Toutes  les  troupes  passaient 
sous  le  commandement  de  Garibaldi. 

M.  le  Président, — Arrivé  à  Lyon,  vous  ap¬ 
prenez  que  vous  êtes  destiné  a  un  autre  com¬ 
mandement.  Quel  était  le  corps  que  vous  aviez 
à  commander* 

M.  le  général  Pellissier,  —  Ce  corps  se 
composait  de  20,000  hommes  environ,  apparte¬ 
nant  à  peu  près  en  totalité  aux  gardes  natio¬ 
naux  mobilisés,  J  avais  ordre  de  me  diriger  sur 
Lons-le-Saunier,  et  même  d'employer  le  trans¬ 
port  par  lesvoiesferrées  pour  arriverplus  promp¬ 
tement  ;  j'arrivai  à  Lons-ie-Sauinier  et  commen¬ 
çais  à  concentrer  mes  troupes  lorsque  l'armis¬ 
tice  fut  signé.  La  dépêche  que  nous  reçûmes 
(dépêche  46)  était  à  peu  près  ainsi  conçue,  (je 
pourrai  donner  toutes  ces  dépêches,  car  je  les 
possède  encore)  :  *  L'armistice  a  été  signé;  ar¬ 
rêtez  vos  opérations, ,  envoyez  un  délégué  au 
général  ennemi  qui  se  trouve  en  face  de  vous 
afin  d’arrêter  l’effusion  du  sang.  »  J’envoyai 
mon  chef  d’état-major  en  avant  avec  un  offi¬ 
cier  ;  il  fut  d'abord  à  Poligny  ;  on  lui  dit  que  le 
général  n’étaiipas  là,  il  alla  plus  loin  et  ce  ne 
fut  que  près  de  Pontarlier  qu'il  pût  rencontrer 
quelqu'un  avec  qui  il  put  parlementer  ;  ce  n’é¬ 
tait  pas  le  général  en  chef*  mais  un  général 
prussiens  du  nom  de  Franceschi  qui  lui  dit  n’a- 
pas  reçu  d’ordres  de  cesser  les  hostilités  (voir 
dépêche  47*) 

M.  le  Président,  —  A  quelle  distance  de 
vous  était  ce  général? 

M.  le  général  Pellissier.  —  Il  était  à  en¬ 
viron  quatre  étapes  de  moi*  Comme  je  vous  le 
disais,  il  répondit  que  l'armistice  ne  s'appliquait 
pas  à  nous.  On  vint  me  rendre  cette  réponse  ; 
aussitôt  je  télégraphiai  à  Bordeaux  qu’on  ne 
voulait  pas  cesser  les  hostilités  etje  demandai  ce 
qu’il  fallait  faire  (voir  dépêche  48)*  On  me  ré¬ 
pondit  de  Bordeaux,  que  nous  étions  mal  ren¬ 
seignés,  que  l’armistice  effectivement  ne  s'oc¬ 
cupait  pas  des  départements  de  la  Côte-d'Or, 
du  Doubs  et  du  Jura,  mais  que  pour  qu’il  s’ap¬ 
pliquât  à  ces  trois  départements,  il  suffisait  que 
la  ligne  do  délimitation  des  opérations  mili¬ 
taires  entre  les  deux  armées  belligérantes  fut 
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fixée,  et  on  m’ordonnait  d'envoyer  de  nouveau 
un  officier  d'un  haut  grade  pour  trace  la  déli¬ 
mitation  et  qu  immédiatement  l'armistice  aurait 
lieu. 

Sur  ces  deux  dépêches,  j'envoyai  un  officier 
de  marine  qui  avait  commandé  la  subdivision 
du  Jura,  ,e  colonel  Colios;  eet  officier  resta 
six  jours  en  route  (voir  les  dépêches  40,  50, 
et  la  copie  des  deux  lettres  du  général  Man- 
teuffeL) 

M,  le  Président.  —  Pour  faire  quatre 
étapes  ? 

M.  le  général  Fellissier,  —  pour  faire 
les  quatre  étapes  ;  il  courait  toujours  après  le 
général  en  chef  sans  pouvoir  le  rencontrer.  En¬ 
fin  il  trouva  le  général  Manteuffel,  lui  fît  part 
de  sa  mission  et  revint  avec  une  lettre,  dont 
j  ai  gardé  îa  copie  d’original  étant  au  ministèrede 
la  guerre,  par  laquelle  le  généralManteuffel  me 
faisait  savoir  que  la  délimitation  n'était  pas  de 
son  ressort,  qu'elle  ne  pouvait  se  faire  qu’à 
^  ersailles,  que  non-seulement  on  ne  cesserait 
pas  les  hostilités,  mais  que  j'avais  à  prendre 
garde  à  moi* 

En  même  temps  que  je  recevais  cette 
lettre,  j’apprenais  que  nos  avant-postes  étaient 
attaqués. 

Il  était  neuf  heures  du  soir,  je  n’avais  pu  en¬ 
core  rallier  tout  mon  monde,  j'étais  à  cinq  kilo¬ 
mètres  du  département  de  Saône-et-Loire, 
et  je  savais  que  ce  département  se  trouvait 
compris  dans  l'armistice* 

Je  donnai  Tordre  de  décamper.  Nous  nous 
rendîmes  dans  le  département  de  Saône-et- 
Loire. 

M.  le  Président.  —  Voilà  toutes  les  opéra¬ 
tions  de  cette  armée. 

SÆ*  le  général  Fellissier.  —  Oui.  Quelques 
jours  après,  je  reçus  du  ministre  de  la  guerre, 
1  ordre  de  laisser  le  commandement  de  mon  ar¬ 
mée  à  l 'officier  le  plus  élevé  en  grade  et  de  venir 
a  Bordeaux  siéger  à  l'Assemblée  nationale  dont 
j'étais  élu  membre. 

Telles  sont,  monsieur  le  Président,  les  opéra¬ 
tions  auxquelles  j'ai  pris  part- 

M.  le  Président.  —  Je  vous  remercie,  votre 
récit  est  complet  ;  je  n'ai  aucune  question  à  vous 
faire,  car  vous  avez  répondu  d'avance  â  tout  ce 
que  j'aurais  pu  vous  demander. 

M.  1©  général  Fellissier.  —  Je  vous  ai  dit 
que  le  corps  d  armée  de  Garibaldi  se  permettait 
des  faits  inouïs. À  ce  sujet,  je  vous  ai  cité  le  fait 
du  sonneur  de  cloches  :  je  pourrais  en  citer  bien 


d'autres,  des  maisons  forcées,  surtout  des  maisons 

de  tolérance  dont  on  enfonçait  les  portes!..,, 
le  Président.  —  K  allait-on  pas  jusqu'à 

T  assassinat  en  pleine  rue  ? 

M-  le  générai  Fellissier.  —  L'assassinat 
en  pleine  rue  ne  faisait  pas  reculer  les  francs- 
tireurs  et  les  volontaires  de  Garibaldi  ;  il  faut 
avouercependant  que  quand  leurs  chefs  les  pre¬ 
naient,  ils  étaient  fusillés;  mais  la  plupart  du 
temps  on  ne  savai  t  pas  où  passaient  les  coupables, 
ni  qui  ils  étaient. Dans  les  villes,  ces  francs-ti¬ 
reurs  s’observaient  un  peu  ;  mais  dans  les  fer¬ 
mes  ils  entraient  en  maîtres  et  disaient  au  fer¬ 
mier  :  «  Tu  ms  flous  donner  t elle  chose  où  nous 
allons  brûler  la  baraque!  *  Cependant,  je  dois 
dire  qu'il  y  en  avait  qui  combattaient  bien , 

M.  1©  Président.  —  Ils  vivaient  de  rapines 
en  attendant  I 

M.  le  général  Fellissier.  —  Ils  faisaient 
des  réquisitions.  Ainsi,  une  nuit,  lorsque  je 
commandais  â  Chagny,  il  vint  une  compagnie 
qui  enfonça  un  cabaret  et  menaça  le  comman¬ 
dant  de  place  qui  voulait  s'opposer  à  leurs  dé¬ 
prédations.  Le  lendemain  je  fis  arrêter  le  capi¬ 
taine  de  la  compagnie  et  je  l'envoyai  â  Châlons. 
En  avant  de  Dijon,  la  compagnie  des  Ours-Nan* 
tais  fît  de  telles  déprédations  que  je  fus  obligé 
de  la  faire  revenir  à  Dijon,  de  la  licencier,  de  la 
désarmer  et  de  traduire  en  cour  martiale  le  ca¬ 
pitaine  et  plusieurs  autres. 

M.  le  Président.  —  O’élait  remplir  votre 
devoir. 

M.  le  général  Fellissier.  —  Je  yqus  Fai 
dit,  il  y  avait  des  gens  qui  se  battaient  bien, 
mais  il  en  est  d'autres  qui  disparaissaient,  on  ne 
savait  pas  où  ils  passaient. 

M.  le  Président.  —  Sous  prétexte  qu'on 
est  iranc -tireur  et  qu'on  ne  doit  pas  figurer  en 
ligne  quand  la  bataille  s’engage,  on  s'en  va. 

M.  Je  général  Fellissier.  —  A  chaque 
instant  je  recevais  des  gens  qui  venaient  me  dire: 
«  Je  suis  franc -tireur,  de  tel  endroit  ou  de  tel 
corps,  pouvez- vous  m'indiquer  ou  sont  mes 
compagnons  ?  £ 

M.  le  Président  .  —  Tous  savez  qu’on  ac¬ 
cuse  beaucoup  le  général  Cxanbaldi  de  s'être 
laissé  tromper  à  Dijon  par  le  général  Manteuf- 
fel  ;  d’avoîr  pris  pour  une  armée  de  50,000 
hommes  un  rideau  de  7  à  8,000  hommes?  11  ré¬ 
sulte  de  dépêches  qui  nous  ont  été  communiquées 
qu’il  aurait  été  trompé.  Savez-vous  comment 
s’est  fait  le  mouvement  tournant  des  Prussiens 
qui  ont  enveloppé  Bourbaki  î 
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M.  le  général  pellissier.  —  Ils  sont  passés 
à  peu  près  par  Fs-sur- Tille  (voir  les  dépêches 
18,  19.  20,  21,  22,  23).  Les  dépêches  que  nous 
recevions  nous  faisaient  porter  leur  armée  à 
100,000  hommes;  ils  se  dirigeaient,  non  pas  sur 
nous,  mais  sur  Gray.  La  colonel  Bombonnel  qui 
avait  ses  francs-tireurs  à  Gray  m'écrivit  :  «  Je 
ne  puis  pas  tenir ^  envoyez  moi  du  secours.  > 
Je  montrai  cette  lettre  à  Garibaldi  ,  il  examina 
ma  dépêche  et  me  dît  :  Combien  avez- vous 
de  troupes?  Je  lui  donnai  le  chiffre  dont  je 
pouvais  disposer;  il  me  répondit  :  a  Alors  nous 
ne  pouvons  disperser  notre  armée  sur  une  longue 
ligne*  nous  devons  nous  arrêter  ici  ;  cependant 
demain  ou  après-demain,  occupez  mes  positions 
et  j'irai  faire  une  reconnaissance  pour  voir  la 
réalité  du  fait,  > 

En  effet  le  lendemain  ou  le  surlendemain,  je 
pris  possession  des  positions  qu'il  occupait,  et  il 
alla  faire  une  reconnaissance  je  ne  sais  où, 

M.  le  Président.  —  Combien  aviez-vous  de 
troupes  ? 

M.  le  général  Fellissier.  —  25  â  28,000 
hommes.  Quant  â  T  artillerie,  Garibaldi  seul 
en  avait;  nos  mobilisés  n'avaient  pas  un  canon. 

M.  le  Président.  —  Vos  troupes  étaient- 
elles  bonnes  ? 

M.  le  général  Fellissier.  Une  fois  enga¬ 
gées,  elles  se  conduisaient  bien  ;  le  plus  difficile 
était  de  les  amener  là.  En  général,  les  mobilisés 
n'avaient  pal  confiance  dans  leurs  armes,  ils  en 
demandaient  d’autres;  malheureusement  on  ne 
pouvait  pas  leur  en  donner  ;  je  dois  ajouter  que 
quelques  généraux  ont  eu  le  tort  de  dénigrer 
devant  eux  ces  armes  qui  étaient  des  fusils  nQ  22 
transformés;  quelques  corps  étaient  armés  de 
Sprîngfield. 

M.  le  Président*  —  Dans  les  25  ou  26,000 
hommes  placés  sous  les  ordres  de  Garibaldi, 
combien  étaient  sous  votre  commandement  7 

M*  le  général  Fellissier.  — J’avais  une 
partie  des  mobilisés  de  la  Loire,  des  mobilisés 
de  Saône-et-Loire,  de  la  Haute-Savoie,  de  l'Ain, 
du  Jura, 

M*  le  Président.  —  Et  tout  cela,  avec  l’ar¬ 
mée  de  Garibaldi  ne  faisait  pas  plus  de  25,000 
homme»? 

M.  le  général  Fellissier.  —  Je  ne  croîs  pas 
que  Tannée  des  Yosges  eut  beaucoup  plus  de 
10,000  hommes. 

M.  le  Président*  —  Ainsi  elle  avait  10,000 
hommes  et  vous  lui  en  avez  amené  16,000  à  peu 
près? 
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M,  le  général  Fellissier  *  —  L'effectif  exact 
n'a  jamais  été  bien  relevé,  à  cause  des  hommes 
aux  hôpitaux, 

M,  le  Président.  —  Quand  les  Prussiens 

ont  attaqué  Dijon,  vous  étiez  là*  Garibaldi  a 
résisté  à  cette  attaque*  il  a  pu  se  maintenir; 
à  combien  sa  montaient  les  troupes  de  l'ennemi  ? 

M.  le  général  Fellissier, — Je  ne  l’ai  jamais 
bien  su  exactement.  D’après  les  bruits  qui  circu¬ 
laient  les  Prussiens  pouvaient  avoir  20  à  25,000 
hommes;  c'est-à-dire*  qu'ils  étaient  aussi  nom¬ 
breux  que  nous;  seulement  nous  avions  des  po¬ 
sitions  qu’ils  n’avaient  pas.  Nous  ne  pouvions 
savoir  d'une  manière  exacte  leur  nombre;  je  ne 
puis  répéter  ici  que  des  bruits,  des  renseigne¬ 
ments  qui  nous  ont  été  donnés.  Mais  du  reste, 
au  moment  de  l'attaque  de  Dijon,  ils  s'empa¬ 
raient  de  Dôle* 

M  le  Président.  —  lis  ont  fait  un  mouve¬ 
ment  sur  Dijon  pour  amuser  les  troupes  qui 
s'y  trouvaient;  en  même  temps*  ils  faisaient  leur 
mouvement  tournant,  elle  même  jour  d'autres 
troupes  passaient  â  Dole  et  Gray  ? 

Bï.  le  général  Fellissier.  —  Ils  s'empa¬ 
raient  de  Dôle  et  nous  coupaient  notre  dernière 
ligne  de  chemin  de  fer  ;  et  là,  ils  ont  cherché  â 
continuer  leur  mouvement  de  manière  à  couper 
l'armée  de  Bourbaki,  qui  avait  encore  deux 
chemins  dans  les  montagnes  pour  passer.  Au 
moment  de  l'armistice,  l'armée  de  Bourbaki 
pouvait  toute  entière  venir  sur  Bourges*  La 
preuve,  c’est  que  toute  la  cavalerie  a  passé 
parles  Planches;  et  l'infanterie  aurait  pu  pro¬ 
fiter  de  ce  défilé  si  les  ordres  du  Gouverne¬ 
ment  n'étaieiït  point  venus  arrêter  le  mouve¬ 
ment.  Le  général  Ctinchant,  sur  la  foi  de  l’ar¬ 
mistice,  arrêta  ses  troupes,  comme  je  Pavais 
fait  moî-même,  tandis  que  les  Prussiens  conti¬ 
nuaient  leurs  opérations  militaires.  Cet  armis¬ 
tice,  tel  qu'il  a  été  annoncé,  a  tué  l’armée  de 
Bourbaki;  elle  avait  beaucoup  souffert,  elle  au¬ 
rait  laissé  probablement  une  partie  de  son  ma¬ 
tériel  et  de  son  artillerie  ;  mais  elle  n'aurait 
point  été  obligée  de  se  réfugier  en  Suisse.  Il  y  a 
un  fait  dont  je  veux  vous  parler,  car  il  est  une 
des  causes  qui  ont  amené  le  désastre  de  l’armée 
de  Bourbaki.  L'armée  de  Bourbaki  venait  de  la 
Loire  (voiries  dépêches  10,  11,  12,  t3,  14,  15, 
16,  17).  On  avait  les  chemins  de  fer  qui  condui¬ 
saient  de  Nevers  à  Moulins  et  Châlons.  Pour 
transporter  toutes  les  armes,  le  matériel,  P  ar¬ 
tillerie  et  une  grande  partie  des  troupes  devaient 
être  amenées  par  chemin  de  fer  à  Besançon, 
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Mais  trois  chemins  de  fer  arrivaient  sur  une 
seule  ligne,  celle  de  Ghagny  à  Besançon  ;  on  ne 
prit  malheureusement  pas  assez  de  précautions 
pour  éviter  l'encombrement.  Les  troupes  sta¬ 
tionnèrent  pendant  cinq  ou  six  jours  ;  j'avertis 
le  générai  Bourbaki,  et  j’envoyai  des  dépêches 
à  Lyon,  à  Bordeaux;  je  leur  dis,  laissez-moi  vous 
envoyer  les  troupes  par  terre,  vous  les  aurez 
plus  tôt.  J'eus  cette  autorisation,  et  je  les  lis 
partir  en  masse  ;  mais  Tartillerie,  les  munitions 
les  vivres  ne  pouvaient  être  envoyées  par  terre  ; 
tout  cela  est  resté  ;  il  y  avait  jusqu'à  25  kilo¬ 
mètres  de  wagons  les  uns  derrière  les  autres* 

Les  gares  do  débarquement  étaienlBesançon, 
Clairveau  et  Beaume-les-Dames  ;  mais  ces  trois 
gares  de  débarquement  étaient  très-insuffisan¬ 
tes;  de  sorte  que  le  matériel,  les  vivres  et  les 
munitions  dirigées  sur  Besançon,  au  lieu  d'être 
débarqués,  restèrent  emmagasinés  dans  les  wa¬ 
gons  qui  encombraient  les  rails  du  chemin  de 
fer.  Plus  tard,  les  Prussiens  coupèrent  complè¬ 
tement  les  chemins  de  fer,  ce  qui  explique  com¬ 
ment  Besançon  se  trouva  sans  vivres  et  sans 
munitions. 

Je  les  avais  prévenus  ;  je  pourrais  vous  donner 
les  dépêches  que  j'ai  envoyées  à  ce  sujet,  et  les 
réponses  qui  m'ont  été  faites,  La  principale 
cause,  je  le  répète,  de  cet  encombrement,  ce 
sont  ces  trois  chemins  de  fer  venant  aboutir  à 
un  seul,  et  le  manque  de  précautions  qui  eut 
pour  résultat  d'amener  un  encombrement  con¬ 
sidérable.  Bien  ne  marchait  plus;  on  avait 
même  défendu  de  faire  partir  un  seul  convoi,  et 
à  chaque  instant  je  recevais  la  visite  de  géné¬ 
raux  de  brigade,  de  colonels  qui  venaient  me 
dire:  «  je  suis  là  depuis  trois  jours  avec  ma  bri¬ 
gade  ou  mon  régiment,  nous  manquons  de 
vivres;  comment  faire? 

C'est  alors  que  je  pris  le  parti  de  les  faire 
partir  par  terre,  malgré  17degrésde  froid  et  des 
routes  excessivement  mauvaises. 

M.  le  Président.  —  Le  malheureux  général 
Bourbaki  n'avait  accepté  la  responsabilité  de 
son  mouvement  sur  l'Est  qu’à  deux  condi¬ 
tions  :  la  première,  qu'on  lui  assurerait  son 
flanc  gauche  en  occupant  Dijon  avec  une  armée 
de  uO  à  60,000  hommes;  la  seconde,  qu'on 
bouderait  Besançon  de  vivres;  de  manière  à  ce 
qu’une  armée  de  130,000  hommes  put  y  tenir 
pendant  deux  mois;  ni  Tune  ni  l’autre  de  ces 
deux  conditions  n’ont  été  remplies. 

M.  le  général  Pellissier.  —  Je  vous  ai 
donné  la  raison  qui  empêchait  de  faire  parve¬ 


nir  à  Besançon  des  vivres  qui  pourrissaient  dans 
les  gares. 

M,  le  Président.  —  Il  n'y  a  jamais  eu 
50,000  hommes  dans  votre  armée,  et  quant  aux 
vivres,  il  a  appris  avec  effroi,  en  arrivant  à 
Besançon,  quJil  n'y  avait  que  pour  sept  jours  de 
vivres. 

M.  le  général  Pellissier,  —  On  a  voulu 
tenir  la  condition  des  50,000  hommes.  Ainsi,  on 
m'annonçait  40,000  mobilisés  ;  mais  je  dois  le 
dire,  ces  40,000  mobilisés  n’ont  existé  que  sur 
le  papier,  il  n'en  est  guère  venu  plus  de  11,000 
à  Dijon. 

M.  le  Président,  —  Pourquoi  ? 

M.  le  général  Pellissier,  —  Parce  que  les 
autres  n'étaient  pas  formés.  Ainsi,  les  seuls 
mobilisés  que  j’aie  commandés  à  Dijon*  sont: 
deux  légions  du  Jura, quatre  légions  de  Saône-et- 
Loire,  deux  légions  de  la  Haute- Savoie*  une 
légion  de  l’Ain,  une  légion  de  la  Loire.  On 
m'annonçait  des  légions  de  l'Isère,  du  Rhône, 
de  l'Ardèche,  de  l'Hérault,  mais  toutes  ces  lé¬ 
gions  n'étaient  pas  prêtes  et  on  ne  pouvait  me 
les  envoyer. 

M.  le  Président.  —  Oui!  M.  Gambetta  a 
toujours  pris  ses  espérances  pour  des  réalités;  il 
est  dans  sa  nature  de  croire  que  ce  qu’il  désire, 
que  ce  qu'ii  veut,  peut  sc  faire  aussi  vite  qu'il  le 
veut;  il  ne  tient  pas  assez  compte  de  la  réalité, 
des  possibilités.  C'est  dans  cette  circonstance, 
comme  tant  d'autres,  ce  qui  nous  a  perdu. 

M.  le  général  Pellissier.  —  Plus  tard, 
quand  j'allai  dans  le  Jura,  on  me  donna  la  4*  lé¬ 
gion  du  Rhône,  une  légion  de  l'Ardèche,  une 
légion  des  Hautes-Alpes,  une  légion  de  l’Ain, 

Plus  tard  encore,  on  mit  sous  mes  ordres  1,000 
hommes,  commandés  par  le  général  de  La  Serre, 
mais  ces  7,000  hommes,  armés  de  Remington, 
n'avaient  pas  de  cartouches;  les  cartouches  s'é¬ 
taient  égarées. 

M.  le  Président.— Pourriez-vous  nous  indi¬ 
quer  les  personnes  qui  nous  renseigneraient 
sur  l’affaire  Arbinet  ? 

M.  le  général  Pellissier. —  Il  y  a  M.  Luce- 
Villard  qui  exerçait  les  fonctions  de  préfet  à 
B  eau  ne  ;  le  ministre  de  l'intérieur  peut  vous 
indiquer  où  il  est  en  ce  moment. Vous  avez  encore 
le  général  Gremer  qui  a  dû  ordonner  l'exécution 
etqui  peut  vous  donner  quelques  renseignements; 
son  chef  d'état-major,  le  colonel  Poulet,  actuel¬ 
lement;  M.  Hennequin,  lieutenant  àBayonne  et 
M.  Carayon-Latour.  Voilà  toutes  les  personnes 
qui  pourront  vous  éclairer  sur  cette  affaire. 


DÉPOSITION  DE  SL  LE 

M.  le  Président*  —  Je  tous  remercie  de  ces 
renseignements  que  nous  mettrons  à  profit * 

(Séance  du  7  septembre  1871.) 
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29  novembre  1870,  12  h.  20  matin. 

Général  Crévisier  à  colonel  Pellissier. 

Reviens  de  Nuits  où  j'ai  trouvé  2°  légion  du 
Rhône  a  la  débandade,  et  déjà  préparée  pour 
mouvement  de  retraite  sur  Beau  ne*  "Ai  appris 
que  les  garibaldiens  poursuivis  se  retirent  par 
la  vallée  de  PO u relie*  Concentrez  toutes  les 
troupes  qui  arriveront  a  Chagny*  Si  connaissez 
mouvement  de  la  légion  Celler,  envoyez-la  sur 
Beaune* 

Crévisieîl 


N  "  2. 

18  décembre,  9  heures  25  matin . 

Général  Crrner  â  général  Pellissier,  de  Nuits  à 
Chagny* 

Portez  votre  quartier  général  à  Verdun,  avec 
des  avant* postes  du  coté  de  Beurres*  Reliez* vous 
par  Saint- Jean-de-Losne  aux  troupes  du  Jura, 
qui  pourront  occuper  ou  au  moins  observer  ce 
point.  L'alerte  d’hier  était  ridicule* 

Général  Gjîbmer. 


N"  3* 

Châlons,  18  décembre,  3  h*  35  soir. 

Sous-préfet  Chiions  à  général  Pet  lissier,  Verdun. 

Je  reçois  du  général  Bressoïles  la  dépêche 
suivante  :  Ennemi  attaque  Nuits  en  forces  con- 
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si  dé  râbles,  faites  prévenir  général  Pellissier*  il 
pourrait  se  porter  sur  son  Üanc  gauche  par  Ci- 
teaux.  Si  vous  avez  troupes,  faites  partir*  J'en¬ 
voie  6,000  hommes  et  3  batteries. 


N°  4, 

Beaune,  19  décembre,  9  heures  20* 

Général  Cremer  à  général  Pellissier,  Verdun. 

Nous  nous  replions  sur  Chagny;  attendons 
renforts  et  munitions  de  Lyon*  repliez  vos 
troupes  sur  Verdun* 

Cremer. 


W  5. 

Lyon,  19  décembre,  9  heures  10* 
Général  Bressoïles  à  général  Pellissier,  Verdun * 

Hier  combat  acharné  à  Nuits  de  Cremer  con¬ 
tre  24.000  hommes  de  Werder  et  11  baiteiies* 
Cremer  a  évacué  Nuits  et  se  retire  en  bon  ordre 
sur  Beaune.  Celler  et  Graziani  grièvement 
blessés*  J'ai  envoyé  une  brigade  et  3  batteries, 
renfort  â  Cremer* 

Garibaldi  arrive  avec  6*000  hommes  à  Beaune* 
Mainte  ne  z- vous  â  tout  prix  dans  votre  position 
sur  Verdun .  Je  prie  préfet  Loire  vous  envoyer 
des  mobilisés  disponibles*  Vous  recevrez  car¬ 
touches  demandées* 

Bressolles* 


N“  6. 

Chiliens,  28  décembre,  2  b*  25  matin. 

Général  Bourbaki  à  général  Pellissier ,  Verdun * 
(Faire  suivre,} 

Dijon  est  évacué  par  De nnemi,  occupez  immé¬ 
diatement  cette  place.  Le  général  Cremer  est 
prévenu,  il  va  s'installer  lui-mème  en  avant  de 
la  ville* 

C.  Bourbaki- 
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Àutun,  7  janvier  1871,  Il  h.  23 


soir. 


Chef  d'état-major  à  général  Pel  lissier,  Dijon. 

Le  général  Garibaldi  partira  d'ici  demain, 
à  huit  heures  du  matin,  avec  son  état-major, 
pour  établir  son  quartier  général  à  Dijon, 

Bo  rdone. 


N"  8, 


Querre  à  général 


9  janvier  1871, 

Garibaldi  et  général  PclUssier, 
Dijon . 


À  mesure  que  Les  mobilisés  de  l'Isère  arrive¬ 
ront  à  Dijon,  ils  seront  tous  placés  sous  les  or¬ 
dres  du  général  Garibaldi.  Les  mobilisés  des 
autres  départements  également  à  Dijon  seront 
jusqu'à  nouvel  avis  placés  sous  les  ordres  du  gé¬ 
néral  Pélissier, 

de  Freycinet, 


W  9- 

9  janvier,  G  heures  7  min. 

Guerre  à  général  Garibaldi  et  général  Pellissier, 
Dijon .  (Faire  suivre .) 

Le  gén  T  alSGaribaldi  commandant  l'armée 
des  Vosges  exercera  le  commandement  en  tout 
ce  qui  se  rapporte  à  la  défense  de  Dijon  et  aux 
opérations  extérieures,  y  compris  la  désigna¬ 
tion  des  points  à  fortifier. 

Quant  aux  mobilisés  qui  seront  rassemblés 
dans  le  département,  ils  resteront  sous  les  or¬ 
dres  de  l'autorité  territoriale,  représentée  ac¬ 
tuellement  parle  général  PelLissier,  sauf  ceux 
de  l' Isère,  les  autres  qui  seront  placés  par  le 
ministre  de  la  guerre  sous  les  ordres  directs  du 
général  Garibaldi. 


10. 


11  janvier  187  L 

Général  Pellmicr  à  général  de  division,  Besançon . 

Horrible  encombrement  sur  toute  la  ligne  du 
chemin  de  fer  depuis  Chagny  jusqu'à  Besançon. 
Des  corps  entiers  attendent  des  cinq  ou  six  jour  s 
aux  gares  de  Chagny,  Beau  ne,  Dijon,  sans  pou¬ 
voir  continuer  leur  route;  ne  serait- il  pas  pré¬ 
férable,  dans  les  gares  où  les  troupes  sont  ainsi 
en  détresse,  de  les  faire  débarquer,  eux  et  leur 
matériel,  et  continuer  la  route  par  voie  de  terre. 
Mlles  arriveraient  plus  promptement.  Veuillez 
en  référer  au  général  Bourbaki. 

PELLlSSlfih* 


Nü  11 . 

11  janvier ,  5  heures  30  soir. 

Général  Pdlissîer  à  général  de  division,  Besançon . 

Ai  demandé  ce  matin  par  télégraphe  autori¬ 
sation  d'envoyer  par  terre  de  Dijon  à  Besançon 
tous  les  corps  retenus  ici  par  la  suspension  des 
convois  de  chemin  de  fer.  Répondez  prompte¬ 
ment,  le  mal  s'aggrave.  Ces  hommes  sont  sans 
vivres,  les  leur  étant  épuisés.  Ke  puis  leur 
en  donner, 

Pkllissier, 


N  12. 

Bournol,  12  janvier,  11  h,  G  matin. 

Général  Bourbaki  à  général  Pellissw\  Dijon . 

Je  ne  comprends  ni  les  arrêts  des  trains,  ni  le 
manque  de  vivres  que  vous  avez  signalés  au 
général  Rolland.  Exigez  au  besoin  par  la  force 
que  les  troupes  qui  doivent  me  rejoindre  conti¬ 
nuent  leur  route,  et  qu'aucun  train  ne  partç 
avant  les  leur, 

Génépi  BoyüBASL 
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N°  13. 


12  janvier  18*71. 


Le  chef  du  détachement  s'assurera  que  les 
vivres  puissent  lui  parvenir  de  Gray  par  che¬ 
min  de  fer  ou  autrement. 

Bourbaki, 


Général  Pellissier  à  général  Bourbaki,  Bournd* 


Toutes  les  mesures  indiquées  par  votre  dé¬ 
pêche  ont  été  prises,  mais  sont 'insuffisantes* 
La  voie  est  complètement  encombrée  de  Besan¬ 
çon  à  Chagny  par  suite  du  déchargement  qui  ne 
peut  se  faire  assez  promptement*  Aucun  train 
ne  peut  avancer. 

M'autorisez-vous  à  envoyer  par  voie  de  terre 
partie  des  troupes  qui  attendent  et  stationnent 
dans  les  gares,  surtout  les  troupes  de  cavalerie 
dont  les  chevaux,  souffrent  beaucoup  en  restant 
dans  les  wagons* 

Pellissier. 


N"  14, 

Besançon,  12  janvier. 

Général  Gauthier  à  général  Pellissier  >  Dijon * 

Encombrement  provient  de  Cierval  qui  ne 
peut  recevoir  *  Nous  débarquons  ici  chevaux  et 
artillerie*  Intendant  en  chef  nous  dit  pour  Les 
vivres  :  on  peut  s’en  procurer  partout,  à  Gray, 
à  DôlejàÀuxonne,  et  par  réquisition  partout  où 
il  y'  en  a* 

Faites  donc  délivrer  et  requérir  par  ordre. 

Gauthier* 


N°  15, 

12  janvier,  9  heures  15  soir. 

Général  Bourbaki  à  général  Peilissier,  Dijon, 

Voyez  si  vous  pouvez  faire  arriver  ù  Gray 
par  chemin  de  fer,  maïs  sans  retard,  les  troupes 
de  cavalerie  qui  sont  arrêtées  à  Dijon, 

Si  ce  transport  devait  demander  plus  de  six 
heures,  vous  feriez  débarquer  cette  cavalerie, 
et  elle  se  dirigera  immédiatement  sur  Gray  et 
Yesoul. 


N"  16. 

15  janvier  1S7L 

Général  Peilissier  à  général  commandant  la  divi¬ 
sion  à  Besançon . 

Le  service  du  chemin  de  fer  est  encore  bien 
défectueux .  Des  troupes,  réclamées  avec  instance 
à  l'armée  de  Bourbaki,  stationnent  dans  les  ga¬ 
res  quelquefois  plusieurs  jours.  Il  en  est  de 
même  des  convois  de  provisions.  Ai  fait  venir 
le  commissaire  de  surveillance  administrative 
pour  m’enquérir.  Il  résulte  de  mon  enquête  que 
la  compagnie  ne  met  pas  au  service  toute  l'ac¬ 
tivité  qu’on  pourrait  désirer,  mais  que  le  mal 
provient  des  gares  de  déchargement  de  Dole, 
de  Besançon,  de  Beaume4es-Dames. 

Ne  jugeriez-vous  pas  convenable  de  faire 
faire  une  enquête  par  les  commissaires  de  sur¬ 
veillance  administrative  sur  ce  qui  se  fait  dans 
ces  diverses  gares,  de  manière  à  remédier  au 
mal  et  à  forcer  la  compagnie  à  agir  dans  toutes 
les  limites  du  possible  % 

Pellissier. 


N°  17, 

]  5  janvier  187  L 

Général  division  à  Besançon  à  général  Peilissier, 
Dijon* 

Je  ne  dis  pas  que  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  ne  mérité  pas  quelques  reproches.  Le  ser¬ 
vice  se  fait  cependant  activement  à  la  gare  de 
Besançon.  Mais  les  retards  sont  occasionnés  par 
les  corps  qui  souvent  ne  se  conforment  pas  aux 
ordres  qu'ils  reçoivent  à  leur  arrivée. . ,  .Notre 
ligne  n’a  qu'une  voie,  tandis  que  les  trains  nous 
sont  expédiés  par  des  lignes  ayant  deux  voies, 
ce  qui  facilite  beaucoup  les  mouvements.  Le 
moindre  retard  dans  le  débarquement  d'un  train, 
provenant  souvent  et  très-souvent  de  la  faute 


.. 


il 


| 
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des  corps  qui  arrivent,  amène  immédiatement 

an  encombrement  sur  la  voie,  et  rend  la  ma-  NlJ  21. 

uœuvre  très-difficile. 

25  janvier,  minuit. 


N°  18, 

Bifurcation  de  Langres,  17  janvier. 

Général  Garibaldi  prévient  général  Pellissier 
et  général  Bordone  qu'il  n’y  a  rien  de  nouveau 
et  qu’il  rentre  à  Dijon, 


N‘  19, 

17  janvier,  3  heures  15  soir. 
Guerre  à  général  commandant  subdivision,  Dijon. 

Je  vous  ai  prié  par  le  télégraphe  des  14  et  16 
de  me  donner  en  détail  jour  par  jour  le  chiffre 
des  contingents  de  mobilisée  arrivant  à  Dijon. 
Je  vous  renouvelle  cette  demande  avec  instance. 
Je  vous  demande  en  outre  de  me  transmettre 
sans  le  moindre  retard,  par  dépêche  télégr  aphi¬ 
que  spéciale,  la  désignation  de  tous  les  contîn  - 
gents  mobilisés  présents  à  Dijon  et  cantonne¬ 
ments  à  la  date  du  17,  Je  compte  sur  cette 
réponse  avant  la  fin  de  la  journée, 

Hacca. 


KP  20, 

17  janvier,  9  heures  soir. 

Général  PetlisHer  à  guerre  Bordeaux  et  à  général 
de  division 7  Lyon. 

Mobilisés  à  Dijon  et  environs  : 

Mobilisés  du  Jura, .  7,188  à  Dijon  et  enviions. 

Saône  -et-  Loire .  8,ÛOO  id. 

Loire . ; .  1,1  OU  à  Auxonne. 

Àïn.„ . .  ü,100  à  Nuits  et  environs. 

Haute' Savoie, ........  1,144  à  Beauue. 

îaèré. . . .  ,  * ,  f  ^,300  ù  Dijon  et  environs,  aux 

ordres  do  Garibaldi, 

Dépêche  reçue  à  9  heures  30  soir  seulement. 

Pelussikr. 


Général  Pellissier  à  guerre,  Bordeaux. 

Situation  des  mobilisés  au  25  janvier  : 

Ain.'. ... . .  2,106  à  Dijon  et  environs. 

Jura . .  7,250  id. 

Saône-et-Loire, 8,77B  id, 

Loire,,  . . . ,  1,300  a  Auxonne. 

10,431 

Troupes  arrivées  : 

5e  batterie  d'artillerie  mobilisée  des  Bouches- 
du-Rhône,  venue  de  Lyon  :  3  officiers,  137  ser¬ 
vants,  36  chevaux.  Retenus  à  Dijon. 

lre  légion  des  mobilisés  de  la  Loire,  60 
hommes,  dirigés  sur  Auxonne. 

Pellissier. 


N°  22. 

17  janvier,  II  heures  15  min. 

Guerre  à  général  Pellissier ,  Dijon . 

Dîtes-moi  d’urgence  combien  vous  avez  de 
mobilisés  sous  vos  ordres,  indépendamment 
bien  entendu  de  ceux  de  Garibaldi,  et  dites- 
moi  en  outre  si  vous  vous  croyez  en  état  de 
défendre  Dijon  sans  le  secours  de  Garibaldi. 

Dfi  FuRtOINET, 


N°  23. 

18  janvier,  9  heures  matin. 

Général  Pellissier  à  Freycinet,  Bordeaux. 

Avons  20,432  mobilisés*  non  compris  les 
2,300  de  Liséré  qui  font  partie  de  l'armée  de 
Garibaldi, 

Dès  que  nous  aurons  reçu  les  24  pièces  de  12 
rayés  qui  nous  sont  annoncées,  pourrons  par¬ 
faitement  nous  passer  de  Garibaldi  pour  dé¬ 
fendre  Dijon*  Jusque-la  avons  besoin  de  son 
artillerie,  n’ayant  que  2  pièces  de  canon  de  4 
prêtées  par  la  place  d 'Auxonne, 
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In  avons  pas  â  Dijon  un  seul  escadron  de  ca¬ 
valerie,  il  est  indispensable*  si  nous  agissons 
seuls,  qu’un  escadron  soit  attaché  à  la  place,  ne 
fùt-ce  que  pour  les  reconnaissances. 

L  armement  des  mobilisés  est  généralement 
défectueux,  ne  serait-il  pas  possible  de  le  rem¬ 
placer  par  des  armes  à  longue  portée . 

Pellissier. 


N°  24, 

Dijon,  21  janvier* 

Général  P tl lissier  à  général  Framini  i  Beaune, 

Rassemblez  ce  que  vous  pourrez  de  vos  lé¬ 
gions  et  dirigez-! es  sans  retard  sur  Dijon,  Nous 
sommes  attaqués  sur  tous  nos  avant-postes. 

Si  les  choses  se  calment,  trouverez  à  Nuits 
dépêche  pour  vous  y  arrêter, 

Pellissiee. 


N*  25. 

Beaune,  21  janvier. 

Général  Framini  à  général  Pellissier t  Dijon , 

Il  m’est  pénible  de  vous  réitérer  ce  qui  fait 
de  la  peine  à  un  vrai  soldat  républicain.  Mes 
hommes  ont  des  armes  sans  chiens*  sans  baïon- 
netteSj  et  d  autres  qui  ne  peuvent  être  essayées 
à  la  cible.  Partir  à  votre  secours  serait  vous 
conduire  ceux  qui  n  ayant  pas  de  confiance  se 
jetteraient  dans  le  désordre.  Bai  trop  à  cœur 
d  offrir  une  brigade  qui  doit  enregistrer  sous 
mon  commandement  de  glorieux  faits  d'armes, 
mais  j  attends  les  nouvelles  armes  que  le  mi¬ 
nistre  devait  m’adresser,  suivant  sa  dépêche, 
Dne  fois  l'organisation  et  l'instruction  finies, 
je  ne  me  Laisserai  pas  dire  deux  fois  quand  il 
faut  marcher  à  l’ennemi. 

Général  Feanzini. 
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préfet  de  Châlons,  dépêche  que  je  ne  puis 
concevoir  et  que  je  ne  saurais  trop  sévèrement 

blâmer. 

Je  vous  réitère  l’ordre  de  vous  rendre  sans 
delai  à  Dijon,  Si  vous  avez  de  mauvaises  armes, 
nous  chercherons  à  vous  les  changer  ;  si  vous 
avez  des  hommes  peu  exercés,  nous  les  tien¬ 
drons  en  réserve,  et  les  abriterons  derrière  nos 
murailles,  derrière  des  fortifications.  Mais 
vous  ferez  nombre,  et  trouverez  du  reste  assez 
d  autres  mobilisés,  tout  aussi  mal  armés  que 
vous,  qui  vous  montreront  l’exemple  du  cou¬ 
rage, 

PEtLlSSIEE. 


nd  27, 

22  janvier,  4  heures  15  matin 
Général  PeUmier  à  général  Framini *  Beaune, 

Par  ordre  du  général  Garïbaldi,  je  vous  envoie 
une  troisième  fois  Tordre  de  venir  nous  re¬ 
joindre  sans  délai*  en  faisant  au  chemin  de  fer 
réquisition  d’un  convoi  Le  général  met  sous 
votre  responsabilité  personnelle*  toutes  les  con¬ 
séquences  qui  pourraient  résulter  de  votre  ab¬ 
sence*  et  poursuivra,  me  dit-il,  jusqu’en  cour 
martiale  s’il  y  a  lieu. 

Pellïssibe. 


RP  28, 

Beaune,  22  janvier. 

Général  Framini  à  général  Pellitsier , 

Encore  une  fois,  j’attends  les  ordres  de  Gam¬ 
betta*  Je  ne  puis  pas  avant  mettre  la  révolu¬ 
tion  et  le  désordre  dans  mes  troupes.  Quant 
aux  menaces  de  Garibaldi,  je  puis  vous  assurer 
qu  elles  sont  sans  fondement. 

Fïunzinï. 


N  26. 


N*  29. 


22  janvier,  1  heure  matin. 

Général  Pellüsier  à  général  Framini,  Beaune . 

Je  reçois  par  général  Garibaldi  communica¬ 
tion  de  la  dépêche  adressée  par  vous  au  sous- 


22  janvier,  11  heures  matin. 

Général  Framini  à  général  Pôtlissier,  Dijon , 

D’après  l’avis  des  chefs  de  légions,  de  batail¬ 
lons  et  de  compagnies,  tous  braves  soldats,  qui 
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ne  demandent  pas  mieux  que  de  verser  tout 
leur  sang  pour  la  République  :  mais  les  forces 
majeures  m'obligent  de  me  retirer  à  Mâcon, 
afin  de  ne  pas  vous  embarrasser,  si  toutefois 
vos  troupes  battaient  en  retraite.  J'en  informe 
le  ministre  Gambetta  et  général  de  division. 

Franzini.^ 


N°  30. 

22  janvier  1811* 

Général  Pellissier  à  général  commandant  la  divi¬ 
sion  à  Lyon ,  à  général  commandant  la  subdivi¬ 
sion  et  à  préfet  Morin,  Mâcon. 

Faites  arrêter  partout  oii  vous  le  trouverez  le 
général  Franzini,  commandant  supérieur  des 
mobilisés  de  la  Haute-Savoie,  qui  malgré  les 
ordres  les  plus  précis  a  quitté  son  poste  au  mo¬ 
ment  du  danger,  entraînant  avec  lui  les  troupes 
sous  son  commandement. 

Pellissier, 


Nü  31 . 

22  janvier,  10  heures  40  matin. 

Guerre  à  général  Pellissier  >  Dijon, 

Renseignements  de  suite  et  très- exactement 
sur  Fappel  que  vous  avez  fait  au  général  Fran- 
si  ni  et  sur  la  réponse  que  vous  en  avez  re¬ 
çue, 

Haoca. 


N°  32, 

22  janvier,  3  heures  5  soir. 

Sous-préfet  Beaune  à  préfet ;  génèram  Pellissier 
et  GariHldi,  Dijon , 

Les  deux  légions  Haute -Savoie  refusent  mon¬ 
ter  en  voiture.  Revenu  de  gare,  impossible 
faire  obéir.  Je  refuse  les  recevoir  dans  Beaune. 
Partis  à  pied  direction  de  Lyon, 
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N°  33, 

22  janvier,  4  heures  30  soir. 

Général  Franzini  d  général  Pellissier,  Dijon . 

Je  pars  avec  ceux  qui  veulent  me  suivre.  En¬ 
voyez  dépêche  pour  retirer  mandat  d  arrêt*  Je 
crains  démonstration  de  la  part  de  mes 
hommes. 

Je  vous  verrai  ce  soir  à  Dijon  et  j'espère  que 
vous  comprendrez  ma  situation.  Freycinet  vient 
de  m'envoyer  une  dépêche  que  je  vous  mon¬ 
trerai, 

FBAMtNl, 


N1J  34. 

22  janvier,  5  heures  soir. 

Sous-préfet  Beaune  à  général  Pellissier,  Dijon . 

Veuillez  envoyer  ordre  de  départ  à  pied  sur 
le  Midi  des  mobilisés  Haute-Savoie  qui  veulent 
pas  aller  à  Dijon .  Déharrassez-nous-en,  impos¬ 
sible  de  les  garder  ici.  Urgent, 


3ST  35, 

22  janvier,  11  heures  45, 

Général  Pellissier,  commandant  la  subdivision 
Côte-d'Or,  à  commandant  d’armes  et  à  maire , 
Chagny, 

Faites  arrêter  le  général  Franzini  et  l’en¬ 
voyez  sous  bonne  escorte  à  Dijon.  Faites  rétro¬ 
grader  sur  Beaune  3a  légion  et  les  bagages, 
ainsi  que  le  train  qu'il  avait  pour  partir. 


N°  36. 

22  janvier,  11  heures  45, 

Général  Pellissier  à  sous-préfek  Beaune ,  à  com¬ 
mandant  par  ancienneté  des  mobilisés  de  la 
Haute-Savoie. 

Àî  donné  ordre  d'arrêter  Franzini,  de  le  coh-^ 
duire  sous  escorte  à  Dijon,  et  de  faire  rdtrogra- 
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der  sur  Beaune  le  train  qui  l'emmenait.  Donnez 
commandement  supérieur  de  la  Haute-Savoie 
au  plus  ancien  colonel,  Dites-lui  d'amener  scs 
légions  en  gare  à  Dijon.  Quelque  peu  exercés 
et  quelque  mal  armés  qu’ils  puissent  être,  nous 
les  laisserons  clans  telle  position  qu’ils  pourront 
j  tenir  sans  se  débander.  L'exemple  des  mobi¬ 
lisés  des  autres  départements  qui  en  ce  moment 
luttent  avec  grand  courage  leur  donnera  du 
reste  du  coeur. 


Nü  37. 

22  janvier. 

Général  Pellissier  à  sous-préfet,  Beaune, 

Mobilisés  de  la  Haute-Savoie  ont  été  envoyés 
à  Dijon  par  ordre  du  ministre,  n'ont  été  laissés 
a  Beaune  que  pour  éviter  l'encombrement.  Ne 
peux  changer  leur  destination,  surtout  pour  en¬ 
courager  des  faits  de  mutinerie,  J'en  réfère 
au  général  de  division  et  au  ministre  de  la 
guerre. 

PELLÎSSlEiU 


N’  38, 

» 

22  janvier. 

Général  Pellissier  à  général  de  division  Lyon*,  et 
ministre  de  la  guerre ,  Bordeaux, 

Sous-préfet  Beaune  par  deux  dépêches,  Tune 
de  3  heures  5,  l'autre  de4  heures  10,  m'annonce 
que  mobilisés  de  la  Haute -Savoie  refusent  d'o¬ 
béir  et  de  se  diriger  sur  Dijon;  me  demande 
ordre  pour  les  envoyer  sur  le  midi.  Lui  réponds 
que  pareil  ordre  n'est  pas  de  ma  compétence  et 
que  jè  vous  en  réfère. 

Pellissier. 


N*  39. 

22  janvier,  10  heures  20  soir. 

Guerre  à  général  Pellissier,  Dijon. 

On  m'annonce  que  les  mobilisés  que  vouï> 
commandez  se  sont  brillamment  conduits;  je 


vous  en  félicite,  et  j  e  vous  prie  de  féliciter  vos 
troupes  de  la  part  du  gouvernement.  Proposez 
des  récompenses  pour  ceux  que  vous  jugerez 
dignes, 

G.  db  Freycinet. 


N  40, 

22  janvier,  10  heures  38  soir. 

Guerre  à  général  Or  ou:  ai,  Lyon  ;  fl  général  Pel¬ 
lissier ,  Dijon. 

Poursuivez  l’application  des  lois  militaires  à 
l'égard  du  général  Franzini  et  autres  chefs  qui 
pourraient  se  trouver  compromis  dans  le  refus 
d'obtempérer  aux  ordres  des  généraux  Pellissier 
et  Garibaldi.  Je  viens  de  lire  les  dépêches  échan¬ 
gées  entre  le  général  Franzini  et  le  général  Pel¬ 
lissier  et  j'approuve  absolument  le  ton  et  l’es¬ 
prit  des  ordres  transmis  parle  général  Pellissier, 
Il  faut  également  ouvrir  une  enquête  à  l’égard 
des  bataillons  commandés  par  le  générai  Fran¬ 
zini ,  et  s'il  y  a  eu  indiscipline,  désordre  ou  mau¬ 
vais  esprit  évident,  ces  bataillons  seront  brisés, 
et  les  hommes  versés  dans  les  régiments  de 
ligne,  A  côté  de  la  belle  conduite  des  mobilisés 
de  Dijon,  il  faut  que  les  défaillances  rencontrent 
une  répression  exemplaire, 

C,  be  Freycinet. 


N°  41, 

23  janvier,  9  heures 45  soir. 

Général  Pellissier  à  ministre  de  la  guerre  à  Bor¬ 
deaux;  à  général  de  division,  Lyon, 

On  a  commencé  enquête  sur  l'affaire  des  mo¬ 
bilisés  delà  Haute-Savoie.  Tous,  sauf  quelques 
traînards,  sont  en  ce  moment  à  Dijon.  Général 
Franzini  a  montré  de  la  faiblesse,  mais  la  posi¬ 
tion  était  des  plus  difficiles,  et  on  doit  lui  en 
tenir  compte. 

Tant  qu'ils  ont  été  dans  leur  pays,  tous  ces 
gens  ont  été  travaillés  dans  leur  pays  par  des 
suisses  et  des  genevois,  dans  un  sens  complète¬ 
ment  anti- français;  tous  les  chefs  et  surtout  les 
chefs  supérieurs  provenant  de  l’élection  sont 
imbus  de  cet  esprit  anti-patriotique.  Mon  avis 
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est  r  qu  'au  lieu  de  dissoudre  ces  légions,  il  serait  dans  votre  dépêche  d'hier  au  soir,  10  h.  35,  tou- 


bon  do  les  renvoyer  à  Lyon  sous  prétexte  de 
faire  une  enquête,  de  changer  par  suite  de  cette 
enquête  les  chefs  de  bataillon  et  les  colonels 
dont  on  ne  sera  pas  sûr,  et  qui  sont  ceux  qui 
entretiennent  dans  la  troupe  esprit  d’indisci¬ 
pline;  de  garder  quelque  temps  ces  légions  au 
camp  de  Sathonay  en  lui  donnant  des  armes 
moins  défectueuses  que  celles  qu’elles  ont  en  ce 
moment.  On  aura  là,  je  crois,  plus  tard  une  pé¬ 
pinière  de  bons  soldats, 

Pellissier. 

chant  les  mobilisés  de  la  Haute-Savoie.  Veuillez 
donc  vous  entendre  avec  le  général  Crouzat, 
auquel  j’adresse  copie  de  la  présente. 

C.  de  Fbeycïnrt, 

NJ  45. 

25  janvier,  4  heures  35  soir. 

N"  42. 

Gmrre  à  général  Pellissier,  et  en  communication 
à  général  Garibalâi ,  Dijon . 

23  janvier,  11  heures  15  soir. 

Désireux  d’éviter  des  conflits  qui  pourraient 
vous  être  pénibles  entre  vous  et  le  général  Ga¬ 

Guerre  à  général  Péllissier,  Dijon. 

ribaldi,  je  vous  prie  de  vous  rendre  immédiate¬ 
ment  à  Lyon  où  vous  recevrez  mes  instructions. 

En  considération  des  succès  qui  tiennent 
d’être  remportés  à  Dijon  paries  troupes  de  Ga¬ 
ribaldi  et  les  vôtres,  vous  êtes  nommé  général 
de  division  à  titre  auxiliaire.  Les  mobilisés  de 
la  Haute-Savoie  ont  fait  leur  devoir,  cela 
prouve  que  leur  attitude  des  jours  précédents 
était  due  plus  à  leur  chef  qu’à  eux-mêmes, 

<1  DK  FREYCINET. 

Vous  remettrez  immédiatement  au  général  Ga- 
ribaldî  le  commandement  de  tous  les  mobilisés 
sous  vos  ordres.  Le  lieutenant  colonel  Vitault 
sera  chargé  en  votre  absence  de  l’expédition  des 
affaires  de  la  subdivision.  Réponse  urgente. 

C.  de  Freycinet. 

M  46. 

N  43, 

Dijon,  25  janvier,  6  h.  soir. 

24  janvier,  10  heures  30  matin . 

Général  Pellissier  à  guerre . 

Général  commandant  division  à  général  Pel- 
lissier }  Dijon .. 

Général  Garibaldi  a  voulu  entraver  l’exécu¬ 
tion  des  ordres  que  j’ai  reçus  de  vous  pour  l’envoi 

Puisque  les  mobilisés  de  la  Haute-Savoie, 
sont  pour  vous  plutôt  un  embarras  qu’un  aide, 
dirigez-les  sur  le  camp  de  Sathonay,  rendez 
c  om  p  te  d  n  û  é  p  art  i<p 

à  Lyon  des  mobilisés  de  la  Haute-Savoie.  J’ai 
refusé  d’obtempérer  à  ses  ordres. 

Partirai  d  emain  pour  Lyon  suivant  vos  ordres; 
mais  si  votre  intention  est  de  donner  au  général 
Garibaldi  le  commandement  de  tous  les  mobi¬ 

N°  44. 

lisés,  vous  pouvez  dès  maintenant  disposer  de 
mon  commandement  et  accepter  ma  démission 
que  je  vous  offre. 

J’ai  repris  du  service  pour  être  utile  à  mon 

24  janvier,  11  heures  45  matin , 

pays  ;  du  moment  où  ma  présence  à  la  tête  des 
troupes  au  lieu  d’être  un  aide,  devient  pou* 

Guerre  à  général  Pellissier,  Dijon;  à  général 
Crouzatf  Lyon . 

vous  un  embarras  et  un  obstacle,  je  me  retipe 
et  rentrerai  sans  regret  dans  la  vie  privée. 

J’approuve  les  mesures  que  vous  proposez 

— 
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N°  47. 

26  janvier,  10  heures  30  matin  . 

Gmrre  à  général  Pellissier,  Lyon. 

Je  ne  m’explique  pas  le  sentiment  qui  a  dicté 
votre  dépêche  d’hier,  dans  laquelle  vcus  parlez 
de  donner  votre  démission  si  le  commandement 
des  mobilisés  est  confié  à  Garibaidi*  Que  vous 
importe  ce  qui  se  passe  à  Dijon,  alors  que  vous 
n’y  êtes  pas  et  que  vous  n'avez  pas  la  respon¬ 
sabilité  ?  Il  était  nécessaire,  dans  les  circonstan¬ 
ces  où  nous  sommes,  de  créer  l’unité  de  com¬ 
mandement,  et  naturel  d’en  investir  le  général 
le  plus  élevé  hiérarchiquement.  Quant  à  vous, 
loin  de  vouloir  vous  blesser,  le  gouvernement 
vous  a  témoigné  sa  satisfaction  par  un  avance¬ 
ment  exceptionnel.  Si  après  ces  explications, 
vous  donnez  votre  démission,  nous  l'accepterons 
à  regret,  mais  avec  la  conviction  que  vous  cédez 
aune  susceptibilité  mal  entendue.  Répondez 
pour  que  je  vous  envoie,  s’il  y  a  lieu,  deis  ins¬ 
tructions, 

C,  de  Freycinet, 


N"  48. 

29  janvier,  2  heures  10  soir. 

Guerre  à  général  Chanzy,  Laval;  à  général  Pet- 
lissier,  Bourg.  [Extrême  urgence ,} 

Un  armistice  de  21  jours  vient  d’étre  conclu 
par  le  gouvernement  de  Paris;  veuillez  en  con¬ 
séquence  suspendre  immédiatement  les  hostili¬ 
tés  en  vous  concertant  avec  le  chef  des  forces 
ennemies,  en  présence  duquel  vous  vous  trou~ 
vez* 


H°  49. 

Lons-le-Saulnier,  31  janvier. 

Général  Pellissier  à  ministre  de  la  guerre ,  Bor¬ 
deaux;  à  général  Cr ouzaty  Lyon. 

Lieutenant-colonel  Barriez,  chef  d’état-major 
du  général  Pellissier,  envoyé  à  général  Franze- 


si ki,  commandant  corps  d’armée  à  Frasne  de¬ 
vant  Pontarlier,  pour  traiter  armistice  a  reçu 
réponse  suivante: 

Les  instructions  qiFa  données  le  commandant 
supérieur  (von  ManteufFel)  de  cette  région  sont 
ainsi  conçues  : 

»  Que  cet  armistice  peut  valoir  pour  Paris 
&  et  pour  d’autres  endroits,  mais  n’est  pas  cou- 
&  clu  pour  l’armée  du  Sud  engagée  ici  ;  par  cou- 
»  séquent  les  hostilités  doivent  continuer  dans 
»  cette  région  comme  auparavant, 

»  Par  ordre  du  général  Franzesiki  comman  - 
>>  dant: 

*  Y  ou  Vichmànn,  chefd'ètaUmaSèr ** 
Pellissier. 


Nü  50. 

31  janvier,  4  heures  5  soir. 

Guerre  à  général  Garibaidi ,  Dijon;  à  général 
Clinchant ,  Pontarlier  ;  à  général  Pellissier, 
Lons-U-Saulnier.  {Extrême  urgence.) 

La  convention  signée  par  M,  Jules  Favre,, 
dit  textuellement  ;  La  ligne  de  démarcation 
laissera  à  l’occupation  allemande,  les  départe¬ 
ments  de  la  Sarihe ,  de  l’Indre-et-Loire,  de 
Loir-et-Cher,  du  Loiret,  de  l’ Yonne  jusqu’au 
point  où  à  l’Est  de  Quarré-le s-Tombes  se  tou¬ 
chent  les  départements  de  la  Côte-d’Or,  de  la 
Nièvre  et  de  l’Yonne,  À  partir  de  ce  point  le 
tracé  de  la  ligne  sera  réservé  à  une  entente*,. 
Les  opérations  militaires  sur  le  terrain  des 
départements  du  Doubs,  du  Jura^  et  de  la  Côte- 
d'Or,  ainsi  que  le  siège  de  Belfort,  se  continue¬ 
ront  indépendamment  de  l’arm îstice,  jusqu’au 
moment  où  on  se  sera  mis  d’accord  sur  la  ligne 
de  démarcation,  dont  le  tracé  à  travers  les  trois 
départements  mentionnés,  a  été  réservé  aune 
entente  ultérieure* 

Tel  est  le  texte  de  la  convention*  Par  consé¬ 
quent,  portez  toute  votre  attention  à  vous  met¬ 
tre  dans  la  meilleure  position  possible  pour  que 
l’entente  ait  lieu  au  plus  tôt, et  pour  que  la  ligne 
de  démarcation  favorise  votre  ravitaillement. 
Je  vous  autorise  à  traiter  directement  avec  le 
général  Manteuffe!  pour  le  règlement  de  votre 
propre  armistice* 

Léon  Gambetta* 

4  sept,  D.  se 


5SS  ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


N°  5i. 

Lons-lé-Sattlniër,  6  février,  10  b,  55f 

Général  Pellissier  à  guerre ,  Bordeaux  ;  général 
de  division,  Lyon, 

Irénéral  prussien  répondu  à  parlementaire 
qu’il  ne  reconnaissait  pas  armistice  pour  nous, 
et  qu’il  marchait  sur  moi  en  plusieurs  colonnes 
avec  toutes  ses  forces,  tant  que  je  serai  dans  le 
département  du  Jura. Evacue  Lons-le-SauJnier, 
parts  cette  nuit  pour  Beaurepaire  et  environs, 
département  de  Saône-et-Loire.  (Voir  la  copie 
des  lettres.) 


52. 

Cuveaux,  9  février. 

Général  Pellissier  à  guerre ,  Bordeaux  ;  à  général 
de  division ,  Lyon , 

Me  suis  dérobé  par  une  marche  de  nuit  aux 
trois  corps  prussiens  cherchant  à  me  cerner. 
Ai  gagné  Beaurepaire.  En  longeant  départe¬ 
ment  de  Saône-et-Loire  ai  l’intention  d’aller 
m’établir  à  Bourg,  pour  couvrir  tête  de  ligne, 
et  bifurcation  des  deux  chemins  de  fer* 

On  dit  Bourg  encombré,  est-il  préférable  de 
me  replier  sur  Lyon,  Suis  à  Cuiseaux,  pars 
demain  pour  Coligny ,  après  -  demain  pour 
Bourg. 

P EL  LISSIER* 


N*  53. 

Bordeaux,  22  janvier,  9  b*  40. 

Guerre  à  général  Pellissier. 

On  m’assure  que  dans  la  journée  d’hier,  le 
rôle  des  mobilisés  a  été  nul  ;  qu’est-ce  que  cela 
veut  direî  Pense-t-on  qu’on  les  a  envoyés  à 
Dijon  pour  se  promener.  Je  compte,  général, 
que  dans  la  journée  d’aujourd’hui,  cette  tache 


si  elle  existe,  sera  glorieusement  lavée  ;  au  sur¬ 
plus,  traduisez  en  cour  martiale  les  chefs  qui 
ne  voudraient  pas  marcher.  Derrière  des  posi¬ 
tions,  tous  mobilisés  doivent  Se  battre  et  tous 
fusils  doivent  tirer* 

de  Freycinet. 


N*  54. 


Bordeaux,  22  janvier. 

Guerre  à  général  Pellissier, 

On  m’apprend  à  l’instant  que  vos  mobilisés 
ont  été  calomniés  hier  et  qu’ils  se  sont  au  con¬ 
traire  vaillamment  battus.  J’en  suis  extrê¬ 
mement  heureux  et  je  m’empresse  de  vous 
en  féliciter* 


Lettres  du  général  Manteuffel  au  géné¬ 
ral  Pellissier. 


Nota,  Ces  deux  lettres  étaient  en  langue  allemande. 
L’original  a  été  remis  à  M.  la  ministre  de  la  guene  à  Bor¬ 
deaux  peur  être  conservé  dans  les  archives. 


LE  COMMANDANT  EN 
CHEF  DE  L’ARMÉE 
DU  SUD. 


Quartier-général  de  Frasnes, 
3  février  1871. 


Section  260. 


J  Son  Excellence  monsieur  le  général  Pellissier, 
commandant  du  corps  d'armée  dans  le  dépar¬ 
tement  du  Jur  a , 


Le  colonel  Collos,  commandant  la  subdivision 
du  Jura,  me  fait  savoir  que,  en  vertu  do  l'ex¬ 
plication  fournie  par  l’administration  civile  du 
département  du  Jura,  touchant  l’armistice  con¬ 
clu  à  Versailles,  le  27  du  mois  dernier,  il  ëét 
chargé  d'arrêter  avec  moi  une  ligne  de  dé¬ 
marcation,  à  travers  ledit  département,  dans 
le  but  de  séparer  les  forces  milîtaîrèë  de  cha¬ 
que  côté. 
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D'après  les  ordres  qui  me  sont  parvenus  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  mon  très-gra¬ 
cieux  maître,  je  n’ai  point  qualité  à  entrer  en 
négociations  avec  Votre  Excellence  pour  réta¬ 
blissement  d’une  ligne  (1e  démarcation  à  tra¬ 
vers  le  département  du  Jura*  Bien  plus,  selon 
ma  manière  de  voir  au  sujet  de  la  convention, 
cette  ligne  de  démarcation  ne  peut  être  établie 
qu'à  Versailles.  Jusqu’à  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  je 
suis  contraint  de  poursuivre  mes  opérations. 
Toutefois,  afin  d'éviter  une  plus  longue  effusion 
de  sang,  je  laisse  à  Votre  Excellence  le  soin 
d’évacuer  le  département  du  Jura  avec  les  forces 
dont  elle  dispose. 

Quant  à  la  tenue  des  élections  pour  l'Assem¬ 
blée  qui  doit  se  réunir  à  Bordeaux,  il  n'y  sera 
mis  aucun  obstacle,  meme  dans  les  parties  du 
territoire  qui  sont  occupées  parles  troupes  pla¬ 
cées  sous  mon  commandement* 

Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer  l’assurance 
de  ma  plus  haute  considération» 

Sigi  lé  :  M ant  e  u  f  f  el, 
Général  de  cavalerie  et  commandant 
.  en  chef  de  Y  année  du  Sud* 


GÉNÉRAL  PELLISSIER 

Quartier  général  de  CbampagnoUes, 
4  février  18^1* 

A  monsieur  le  général  Pellissier,  commandant  du 
corps  d'armée  dans  le  département  du  Jura . 

Monsieur  le  général, 

M.  le  colonel  Coll  os  vient  de  s’acquitter  de 
rechef  et  verbalement,  vis-à-vis  de  moi,  de  la 
Commission  dont  il  est  chargé  par  vous,  comme 
il  l’avait  déjà  fait  par  lettre  en  date  du  2  février 
courant* 

-M,  le  colonel  Collos  a  exposé  toutes  les  rai¬ 
sons,  et  fait  en  général  tout  son  possible  pour 
m’engager  à  entrer  en  négociations  avec  lui 
pour  l’établissement  d’une  ligne  de  démarca¬ 
tion  dans  le  département  du  Jura.  Maïs  je  n'aî 
pu  que  lui  répéter  que  je  n’ai  point  qualité  pour 
entrer  dans  des  arrangements  de  cette  nature, 
selon  que  j’ai  déjà  eu  l'honneur  d’en  informer 
Votre  Excellence,  par  ma  lettre  d’hier  écrite 
de  Frasne. 

Je  prie  Votre  Excellence  d’agréer  l’assurance 
de  ma  très-haute  considération* 

Signé  :  Mantbuffel, 

Commandant  en  chef  de  limoge  du  Sud* 
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M.  L’INTENDANT  FRIANT 


M,  le  comte  Darn ,  président  —  Voici 
les  deux  faits  que  je  vous  demande  de  préciser* 
Lorsque  le  général  Bourbaki  a  accepté  le 
commandement  désarmée  de  l’Est,  pour  faire 
sa  pointe  sur  Héricourt,  il  y  avait  mis  deux 
conditions,  La  première  était  que  la  ville  de 
Besançon  serait  —  selon  son  expression  — 
bondée  de  vivres,  qu'il  y  en  aurait  au  moins 
pour  trois  mois,  La  seconde  était  que  sa  gauche 
serait  couverte  contre  un  mouvement  tournant 
du  général  Manteuffel*  Lorsque,  par  suite  des 
circonstances  de  la  guerre,  le  générai  Bourbaki 
ajété  obligé  de  se  replier  sur  Besançon,  il  y  a 
trouvé,  dit-on,  trois  jours  de  vivres,  et  il  a 
reconnu  l'impossibilité  absolue  d'y  rester  sans 
prendre  les  approvisionnements  réservés  pour 
Falîmentation  de  la  ville.  Dès  lors,  il  fallait  se 
résigner  à  quitter  Besancon  où,  avec  une  ar¬ 
mée,  même  démoralisée  comme  la  sienne,  il 
aurait  pu  tenir  contre  l’ennemi*  Pourriez-vous 
nous  expliquer  ce  premier  fait?  Pourquoi  n'a- 
t-oo  pas  trouvé  à  Besançon  les  approvision¬ 
nements  que  FadminUtration  devait  y  accu¬ 
muler? 

M*  Pmtendant  Friant.  —  La  place  de  Be¬ 
sançon  était  complètement  en  dehors  de  notre 
rayon  d'action,  au  moment  de  notre  départ  de 
Bourges.  J?ai  moi-méme  ignoré  complètement 
que  nous  dussions  pousser  jusqu'à  Besançon; 
je  n’ai  connu  ce  mouvement  qu’en  me  ren¬ 
dant  à  Besançon  comme  intendant*  J’y  suis 
arrivé  le  5  au  matin  et  j  y  ai  vu  le  général 
Bourbaki  avec  lequel  je  me  suis  entretenu. 
Le  25,  Farinée  prenait  position  autour  de  Be- 
sançoii*  à  son  retour  des  lignes  d'Héri  court  à 
Montbéliard  * 

J'ai  été  consulté  à  ce  moment  et  on  m'a  de¬ 


mandé  pour  combien  de  jours  j'avais  des  vivres  * 
J  ai  répondu  au  général  Bourbaki  que  j’avais 
pour  sept  jours  de  vivres.  Bans  le  trouble,  dans 
le  chaos  inextricable  où  nous  étions,  il  m'était 
impossible  de  connaître  exactement  ma  situa¬ 
tion;  j’ai  déclaré  que  j’avais  pour  sept  jours  de 
vivres,  mais  la  vérité  est  que  j'en  avais  pour 
dix  jours*  Seulement  je  craignais,  en  en  décla¬ 
rant  dix,  de  me  trouver  au-dessus  de  la  réa¬ 
lité,  parce  que,  je  le  répète,  au  milieu  du  trou¬ 
ble  5  si  était  impossible  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  la  situation.  Mais  ces  sept  jours  de 
vivres  étaient  en  dehors  de  ceux  de  la  place 
de  Besançon,  qui  avait  ses  approvisionnements. 
On  a  déclaré  que  la  place  de  Besançon  n’avait 
pas  d'approvisionnements,  c’est  une  erreur; 
elle  avait  pour  cinq  mois  de  vivres  pour 
20,000  hommes,  ou  pour  quatre  mois  de  vivres 
pour  30,000  hommes*  Je  ne  sais  pas  lequel  des 
deux  chiffres  est  le  vrai*  Il  y  a  un  moyen  de  le  sa¬ 
voir,  c’est  de  le  demander  à  M.  le  Chef  d’état-ma¬ 
jor,  dont  je  ne  me  rappelle  plus  le  nom,  qui  était 
alors  à  Besançon,  ou  de  demander  à  H*  l’inten¬ 
dant  actuel  la  situation  exacte  des  approvision¬ 
nements  de  Besançon  le  1er  février  1871. 

M,  le  Président.  —  Le  général  Roland  qui 
commandait  à  Besançon,  nous  a  déclaré  qu’il 
avait  pour  trois  mois  de  vivres* 

M»  l'intendant  Friant.  —  Eh  bien,  alors, 
vous  me  donnez  là  quelque  chose  de  précis* 

M.  le  Président.  —  Veuillez  distinguer  les 
approvisionne ments  de  l’armée  de  ceux  de  la 
place.  Dans  la  déclaration  du  général  Bour¬ 
baki,  il  s  agissait  uniquement  des  approvision¬ 
nements  de  Famée. 

M.  l’intendant  Friant.  —  Eh  bien,  l’ar¬ 
mée  avait,  à  ce  moment  là,  comme  j'ai  eul’hon- 
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neur  de  vous  le  dire,  pour  dix  jours  de  vivres. 
Maintenant  pourquoi  n’avions-nous  que  dix 
jours  de  vivres?  C’est  ce  qu’il  faut  examiner. 

Quand  j'ai  connu  le  mouvement  de  Châlons 
sur  Besançon,  j’ai  fait  diriger  de  Bourges  180 
wagons  chargés  de  vivres,  dont  400,000  rations 
de  pain,  qui  ont  servi  à  Châlons  et  à  Chagny. 
Douze  cents  wagons  étaient  répartis  dans  les 
différentes  gares  de  Sainçaisc,  Moulins  et 
autres  points,  car  vous  savez  qu’on  avait  orga¬ 
nisé  des  magasins  en  quelque  sorte  roulants, 
que  l’administration  centrale  faisait  mettre  à  la 
disposition  de  l’armée  au  fur  et  à  mesure  du 
besoin.  J’ai  fait  donner  Tordre  d’amener  tous 
ces  wagons  et  de  les  diriger  sur  Besançon.  Non- 
seulement  j  ai  fait  cela,  mais  voici  encore  un 
point  très-essentiel  et  très-sérieux  que  vous 
pouvez  contrôler  aujourd’hui,  La  place  de  Lyon 
m’a  envoyé,  du  1er  au  20  janvier,  1,600,000  ra- 
tîons  de  pain,  860  et  quelques  mille  rations  de 
biscuits,  plus  32,000  quintaux  d’avoine,  du 
foin,  etc, 

M.  le  Président. — Ces  approvisionnements 
sont-ils  tous  arrivés  à  Be.-ançon? 

M.  1  intendant  Friant.  — ■  Tous  ces  appro¬ 
visionnements  sont  arrivés  aux  portes  de  Be¬ 
sancon  ;  vous  allez  voir  comment  ils  n’ont  pu 
entrer  dans  Besançon.  Il  y  avait  indépendam¬ 
ment  de  cela,  les  ressources  locales,  c’est-à- 
dire  ce  qu’on  faisait  fabriquer  à  Dôle,  àBaume- 
les-Dames  et  dans  les  autres  villes  du  bassin 
de  la  Saône  comme  Châlons,  Maçon,  Tournus, 
Roury,  Château-Salins,  Salin,  etc.  Je  ne  parle 
pas  de  ces  approvisionnements  que  je  considère 
comme  petits,  je  ne  parle  pas  non  plus  des  four¬ 
nitures  que  me  donnaient  MM.  Bouzitat,  de 
Fourchambault,  Petit,  de  la  Charité,  Guy|  de 
Cussey  (cinquante  mille  rations  par  jour). 

Une  fois  arrivé  à  Dôle,  c’était  dans  la  nuit,  à 
dix  heures  du  soir,  il  me  fut  impossible,  tant 
l’encombrement  était  grand,  de  me  rendre  à 
Besançon.  Je  télégraphiai  pour  qu’on  laissât 
l’Intendant  parvenir  â  Besançon. 

M.  Perrot.  —  A  quelle  date? 

M.  l'intendant  Friant.  —  Le  4  janvier  au 
soir.  Quand  j’ar  rivai,  les  portes  étaient  fermées' 
je  ne  pus  pas  pénétrer  de  suite  en  ville  et  ce 
n’est  que  le  matin  que  je  pus  voir  le  général 
Bourbaki.  Il  était  sept  heures  du  matin  et  il 
était  encore  nuit. 

Quand  l’armée  a  fait  son  mouvement  de  re¬ 
traite  d’Hérieourt  et  de  Montbéliard  sur  Be¬ 
sançon,  les  Prussiens  étaient  en  marche  pour 
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nous  tourner  et  couper  nos  lignes  d’approvision- 
nements.Le20  janvier,  j’ai  prévenu  par  dépêche 
télégraphique  le  général  Bourbaki  que  6,000 
Prussiens  se  trouvaient  à  Pesme  et  qu’il  était 
urgent  de  les  repousser,  si  on  ne  voulait  pas 
voir  les  magasins  de  Dôle  disparaître.  Le  géné¬ 
ral  était  fort  embarrassé  évidemment.  J’avais 
auprès  de  Dôle  420  wagons  complètement  char¬ 
gés,  j  en  avais  329  à  Mouchard,  point  de  jonction 
de  la  ligne  de  Pontarlier  à  Besançon. 

Les  Prussiens  sont  arrivés  le  21  à  midi,  se 
sont  emparés  de  Dôie  etles  420  wagons  ont  été 
complètement  dispersés.  Il  en  est  resté  à  peu 
près  120  entre  les  mains  des  Prussiens  ;  le  res¬ 
tant  est  allé  sur  Dijon  et  Maçon.  Il  en  a  été  de 
meme  â  Mouchard,  Le  23,  les  Prussiens  faisaient 
une  pointe  sur  Mouchard  et  dispersaient  les  329 
wagons.  Une  partie  heureusement  s’est  di¬ 
rigée  sur  Pontarlier,  Mais  je  le  déclare,  c’est 
tout  à  fait  en  dehors  de  mon  action;  c’est  le 
hasard  qui  les  a  jetés  sur  Pontarlier. 

Maintenant  pourquoi  tout  cela  est-il  arrivé? 
C  est  que  l'encombrement  de  Za  ligne  a  été 
formidable,  effroyable  I  Le  15°  corps  n’était 
pas  avec  nous;  il  était  resté  aux  environs  de 
Yierzon  et  de  Bourges.  On  l’a  transporté  en 
chemin  de  fer  jusqu’à  Clerval.  A  ce  moment-là 
on  ne  connaissait  que  les  vovages  en  chemin 

de  fer  I  La  première  division  est  arrivée  à  Cler¬ 
val  le  6  au  soir  et  je  n’en  ai  eu  connaissance 
que  très-fortuitement.  Un  adjudant  de  place 
de  Besançon  est  venu  me  dire,  à  dix  heures 
du  soir:  «  M.  l’intendant,  la  troisième  division 
du  15e  corps  est  à  Clerval  et  elle  n’a  de  vivres 
que  jusqu’à  demain.  »  Je  répondis:  «  Qu’à  cela 
ne  tienne,  Clerval  est  un  magasin,  ils  prendront 
ce  qu’ils  voudront.  »  Puis  deux  autres  divisions 
arrivent,  avec  de  la  cavalerie,  de  i’artiilerie; 
brefl’eneombrement  est  tel  que  l’immobilisation 
en  est  la  conséquence  à  Besançon.  C’est  pour  ce 
motif  que  les  wagons,  qui  séjournaient  à  Dole 
et  à  Mouchard,  n’ont  pu  entrer  à  Besançon. En¬ 
suite,  les  moyens  de  chemin  de  fer  ne  sont  pas 
considérables  à  Besançon,  car  la  voie  est  unique. 
Le  personnel  du  déchargement  était  insuffisant; 
nous  l’avons  complété,  et  M.  Roland  m’a  même 
donné  400  hommes  pour  activer  les  décharge¬ 
ments.  Malgré  cela  nos  approvisionnements  ne 
sont  pas  arrivés. 

Sachant  que  les  Prussiens  venaient,  j’ai  en¬ 
voyé  un  de  mes  sous-intendants  à  M.  Bider- 
mann  qui  était  directeur  de  la  compagnie  de 
|  Par  is-Lyon-Méditerranéc.  Il  fut  parfaitement 
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convenu  avec  lui,  j’ai  sa  lettre  en  main,  je  la 
garde  et  et  je  vous  la  communiquerai,  si  vous  le 
désirez,  que  les  420  wagons  de  Dole  devaient 
être  remisée  entre  Franois  et  Besançon.  Seu¬ 
lement  comme  M.  Biderm&nn  s’était  réservé 
pour  lui  seul  la  faculté  de  donner  des  ordres,  un 
de  ses  employés,  à  la  gare,  n’a  pas  laissé  pas¬ 
ser  les  trains  et  c’est  pour  cela  que  les  420  wa¬ 
gons  n’ont  pas  été  remisés  entre  Fransis  et  Be¬ 
sançon.  Cela  aurait  donné  1,200,000  rations  de 
plus.  C’était  quelque  chose. 

Maintenant  on  me  dit  que  sept  jours  de  vivres, 
ce  n’est  rien.  Je  trouve»  au  contraire,  qu’un  in¬ 
tendant  d’armée  qui  a  sept  jours  de  vivres  et  qui 
a  sous  la  main  les  moyens  de  les  renouveler,  se 
trouve  dans  une  position  tout  à  fait  rassurante, 
et  si  je  fais  jamais  campagne  je  désire  être  tou¬ 
jours  dans  cette  situation. 

Ainsi  donc,  pour  me  résumer,  Formée  avait  à 
Besançon,  pour  sept  jours  de  vivres.  Je  Fai  dé¬ 
claré,  mais  la  vérité  est  que  j’en  avais  pour  dix 
jours.  Maintenant  la  place  de  Besançon  n’était 
pas  sans  approvisionnements;  elle  avait  pour 
quatre  mois  de  vivres  pour  30,000  hommes 
et  pour  cinq  mois  pour  20,000  hommes.  Ces 
approvisionnements  existaient,  et  en  sortant  de 
Besançon,  j’en  ai  laissé  beaucoup  que  je  ne 
pouvais  pas  emporter  :  de  la  farine,  de  Forge,  de 
l’avoine,  du  pain,  78  wagons  de  campement, 
de  vêtements,  etc.  Ainsi  il  est  constant,  et  vous 
pouvez  vérifier  le  fait,  que  la  place  de  Besan¬ 
çon  avait  un  approvisionnement.  Mon  inten¬ 
tion  était  d’approvisionner  cette  ville  d’une 
façon  formidable,  et  je  l’aurais  fait  si  j’avais  pu 
profiter  du  chemin  de  fer,  si  en  un  mot  la  voie 
n’avait  pas  été  encombrée  par  le  transport  des 
troupes. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  si  le  général 
Bourbaki  n’a  pas  eu  les  approvisionnements  sur 
lesquels  il  comptait,  on  le  doit  à  l’encombre¬ 
ment  du  chemin  de  fer  . 

LegénéralBourbakinevous  a  jamais  expliqué 
son  plan  de  campagne  ? 

M,  Friant,  —  Je  n’ai  jamais  su  son  plan 
de  campagne,  je  n’ai  jamais  été  convoqué  aux 
conseils  de  guerre,  je  n’ai  été  convoqué  que 
le  jour  de  mon  départ  pour  Pontarlier  (26  jan¬ 
vier,  à  dix  heures  du  soir). 

M.  le  Président.  “  Cela  m’amène  à  la  se¬ 
conde  question  relative  à  Pontarlier, 

M.  Perrot.  —  Avant  d’aborder  la  question  de 
Pontarlier,  je  voudrais  adresser  encore  une 
question  à  M*  l’intendant. 


Vous  dites  que  vous  n’avez  pas  connu  le  plan 
de  campagne  par  suite  duquel  on  se  concentrait 
sur  Besançon  ? 

M.  Friant.  —  Je  ne  l’ai  connu  que  lorsque 
M  .  Borel  m’en  a  entretenu  à  Besançon  même, 

M.  Perrot. — Vous  ne  connaissiez  pas  ce 
plan  de  concentration  et  vous  n’aviez  pas  reçu 
Tordre  d’approvisionner  la  place. 

M,  Friant  É  —  Je  n’ai  reçu  aucun  ordre  à 
ce  sujet  que  le  jour  où  je  suis  arrivé,  le  5. 

M .  Perrot.  —  Le  ministre  de  la  guerre  ne 
vous  avait  pas  donné  d’ordres  ? 

M,  Friant.  —  Non  ;  d’ailleurs  il  m’eût 
donné  des  ordres,  qu’il  eût  été  impossible  de 
les  exécuter  à  cette  date,  du  5  ;  0  ne  faut  pas 
donner  d’ordres  en  Pair. 

M.  Perrot.  —  Si  je  yous  ai  posé  cette  ques¬ 
tion,  c’est  pour  éclairer  la  situation. 

Le  ministre  de  la  guerre  avait  promis  au  gé¬ 
néral  en  chef  que  la  ville  de  Besançon  serait 
considérablement  approvisionnée,  il  avait  pro¬ 
mis  cela  le  20  décembre,  Qu’avaiHl  à  faire  pour 
que  ce  résultat  fût  obtenu? 

M.  Friant,  — Il  n’avait  qu’à  donner  l’ordre 
à  Lyon  d’expédier  tout  ce  qu’on  voulait  sur  Be¬ 
sançon. 

M.  Perrot.  —  Qui  devait  donner  cet  ordre? 

M,  Friant,  —  Le  ministre  de  la  guerre. 

M.  Perrot,  —  Par  conséquent,  dans  votre 
pensée,  si  la  ville  de  Besançon  n’a  pas  été  ap¬ 
provisionnée,  la  faute  en  est  au  ministre  de  la 
guerre? 

M,  Friant,  —  Oui,  mais  il  y  avait  des  vivres 
pour  39  jours  et  100,000  hommes. 

M.  1©  Président.  —  Les  voies  étaient-elles 
libres  ? 

M.  Friant,  —  Elles  étaient  libres  avant 
notre  arrivée,  mais  le  personnel  n’était  sans 
doute  pas  suffisant. 

M,  Perrot.  —  Je  ne  parle  pas  des  moyens 
d’exécution  ;  je  parle  des  ordres. 

M.  Friant.  —  U  n’y  a  que  celui  qui  connaît 
le  plan  de  campagne  qui  puisse  donner  des  or¬ 
dres, 

M.  Perrot.  —  Evidemment,  le  ministre  de 
la  guerre  seul  pouvait  donner  cet  ordre.  Ses 
dépêches  ne  sont  point  passées  entre  vos 
mains? 

M.  Friant.  —  Non.  Au  moment  où  ces  cho¬ 
ses  arrivaient,  nous  étions  à  Bourg,  on  ne 
m’en  a  jamais  parlé,  je  n’ai  jamais  été  convo¬ 
qué  à  Bourg  que  pour  une  affairé  tout-à-fait  en 
dehors  de  cela,  au  sujet  d’un  transport  de  che- 
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min  de  fer  (c’était  une  puérilité),  depuisNevers 
et  la  Charité,  jusqu’à  Ghâlons  et  Chagny;  il  s'a¬ 
gissait  de  deux  corps,  le  18e  et  le  20a  ;  notre 
réunion  eut  lieu  à  la  préfecture.  Les  adminis* 
trateurs  du  chemin  de  fer  Paris-Lyon  et  Médi¬ 
terranée  et  d'Orléans,  MM*  Àudibert  et  De  ia 
Taille  étaient  convoqués,  ainsi  que  le  délégué  du 
ministre,  M.  de  Serres.  Dans  cette  réunion,  je 
me  suis  opposé  au  transport  par  chemin  de  fer 
pour  un  si  court  trajet.  On  n'embarque  pas  une 
troupe  comme  des  voyageurs,  il  y  a  un  matériel 
immense  qui  entraîne  une  perte  de  temps  consi¬ 
dérable  ;  je  le  fis  observer  à  ces  messieurs,  et  je 
leur  dis  que  cet  embarquement  demanderait 
autant  de  temps  que  si  les  troupes  faisaient  la 
route  à  pied.  Je  ne  fus  point  écouté,  et  ce  que 
j’avais  prévu  arriva.  Nous  sommes  partis  le  25 
de  Ne  vers,  et  mes  convois  du  quartier-général 
qui  étaient  partis  par  la  voie  de  terre  sont 
arrivés  le  30  à  CMlons-sur-Saône  avant  les 
troupes* 

Le  pauvre  20e  corps  a  été  saisi  par  un  froid 
do  14°  le  25  décembre  ,  dans  la  plaine  de  Sain- 
caïze;  on  a  attendu  trois  ou  quatre  jours,  et 
de  guerre  lasse  on  a  dû  se  réfugier  à  Deeize, 
Mais,  je  le  répète,  cette  conversation  est  tout- 
à-fait  en  dehors,  c’est  une  digression* 

M.  Perrot.  —  Est-il  à  votre  connaissance 
que  des  ordres  ministériels  aient  été  donnés 
pour  assurer  l'approvisionnement  de  Besançon, 
que  ces  ordres  n’aient  pas  pu  recevoir  leur  exé¬ 
cution  par  suite  de  l'encombrement  des  che¬ 
mins  de  fer? 

M.  Friant.  —  Je  n'ai  pas  connu  ces  ordres; 
et  j’ajoute  qu'on  aurait  pu  atteindre  le  but  si 
on  les  avait  donnés  à  temps.  L'encombrement 
nTa  eu  lieu  que  par  le  transport  des  troupes; 
c'est  à  partir  du  5,  je  crois  ,  lorsque  les 
troupes  du  15°  corps  sont  venues  de  Bourg 
vers  rfest  ' 

M,  Perrot*  —  Il  y  avait  encombrement  sur 
le  chemin  de  fer  qui  menait  de  Nevers  à  Châ- 
ions  et  à  Chagny , 

M.  Frfant*  —  Oui,  maïs  l'approvisionne- 
ment  ne  devait  pas  être  fait  par  là  ;  Lyon  et 
Marseille  avaient  des  approvisionnements  con¬ 
sidérables  et  pouvaient  remplacer  les  vides  au 
fur  et  à  mesure  qu'ils  se  faisaient,  Lyon  a  trois 
gares  immenses  dans  lesquelles  ces  mouvements 
d’envois  pouvaient  être  faits  facilement;  c'était 
donc  de  Lyon  que  devaient  partir  les  appro¬ 
visionnements  et  non  d'un  petit  chemip  de  fqr 
qui  était  insuffisant. 
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M.  Perrot,  —  La  question  n’est  pas  là; 
mais  permettez-moi  de  vous  poser  une  autre 
question.  L'usagé  était  dans  l'armée  d’avoir 
ce  que  vous  appelez  vous-même  des  maga¬ 
sins  roulants .  Les  compagnies  de  chemin  de  fer 
se  plaignaient  très> vivement  de  cette  manière 
de  procéder.  Elles  ont  dit  que  les  magasins 
roulants,  qui  absorbaient  à  un  moment  une 
grande  quantité  de  matériel,  étaient  obligés  de 
rester  sur  les  voies  et  ont  été  ainsi  la  cause  dé¬ 
terminante  du  grand  encombrement  qui  s'est 
produit? 

M.  Friant.  —  Sur  quel  point? 

M.  Perrot.  —  Mais  d'une  manière  géné¬ 
rale? 

M,  Friant.  —  La  question  peut  être  envi¬ 
sagée  sous  certains  points  de  vue.  Nous  n'avions 
point  de  places  fortes  oîi  les  approvisionne¬ 
ments  pussent  être  en  sûreté  ;  il  valait  mieux, 
avec  une  armée  peu  sûre  du  succès,  les  avoir 
dans  un  point  déterminé  sur  des  wagons,  que 
de  les  laisser  derrière  soi  pour  qu'ils  fussent 
pris.  Quand  les  wagons  ne  sont  pas  chargés 
à  l'avance  ,  on  perd  un  temps  considérable  au 
chargement;  puis  où  trouver  des  magasins  pour 
contenir  les  denrées  ?  mais  du  moment  que  ces 
magasins  roulants  étaient  constitués,  au  moindre 
ordre  télégraphique  ils  arrivaient.  On  a  critiqué 
ces  magasins  roulants;  je  ne  sais  pas  si  on  a  eu 
raison. 

M.  Perrot  *  —  Voici  à  quel  point  de  vue  les 
administrations  de  chemins  de  fer  les  ont 
critiqués  :  c'est  que  cela  créait  de  grandes 
difficultés  pour  les  autres  services;  on  man¬ 
quait  de  voies  de  garage.  Les  magasins  rou¬ 
lants  encombraient  les  voies  ;  on  était  obligé 
souvent  de  faire  des  temps  d'arrêt.  Les  com¬ 
pagnies  de  chemins  de  fer,  auxquelles  on  a 
fait  des  reproches  graves  sur  les  retards  qu'a¬ 
vaient  subis  les  transports,  ont  donné  l'exis¬ 
tence  des  magasins  roulants  comme  une  cause 
déterminante  de  ces  retards  ;  elles  ont  cité  des 
nombres  considérables  de  wagons  qui  se  trou¬ 
vaient  simultanément  occuper  des  kilomètres 
et  des  kilomètres? 

M.  Friant,  — *  Cela  est  vrai,  mais  ce  fait  se 
passait  à  15  ou  20  lieues  des  points  d’opération, 

M.  Perrot,  —  Ainsi  quand  le  15e  corps  a 
été  transporté,  on  trouvait  partout  des  wagons 
magasins? 

M  Friant-  — Cela  ne  pouvait  empêcher  les 
corps  de  passer  ;  car  enfin  le  magasin  le  plus 
considérable  était  celui  de  Saincaîse,  et  c’est 
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à  la  jonction  des  compagnies  d'Orléans  et  du 
Midi,  qu'on  a  passé*  je  croîs. 

M,  Perrot.  —  On  a  dît  aussi  que  les  wa- 
gens  magasins  n’étaient  pas  toujours  disposés 
dans  un  ordre  parfaitement  régulier  ;  do  sorte 
que  lorsqu'on  voulait  certains  approvisionne¬ 
ments,  on  était  obligé  à  des  manœuvres,  à 
des  mouvements  excessivement  compliqués  * 
qui  rendaient  le  service  presque  impossible  ; 
cela  aurait  été  encore  un©  des  causes  qui  au¬ 
raient  mis  les  chemins  de  fer  dans  l'impossi- 
bililé  de  répondre  à  toutes  les  exigences  de  la 
situation * 

M  Friant.  — Ils  n'ont  pas  répondu,  parce 
que  nous  ne  savons  pas  nous  servir  des  chemins 
de  fer,  et  je  crois  qu'on  aurait  pu  aisément  en 
tirer  un  parti  beaucoup  plus  considérable  qu'on 
ne  l'a  fait. 

M.  Perrot.  —  Je  vous  poserai  une  question 
qui  résulte  des  différentes  assertions  qui  ont  été 
produites  à  cette  époque.  Ne  serait-il  pas  néces¬ 
saire  dans  des  cas  comme  ceux-là,  d'avoir  une 
direction  supérieure  des  chemins  de  fer  qui 
pourrait  concilier  les  différents  services  ;  qui 
aviserait  aux  besoinsde  l'intendance,  de  l’artil¬ 
lerie,  de  l’armée;  qui  aurait  exclusivement  dans 
ses  mains  une  action  unique.  On  éviterait 
ainsi  cet  encombrement  causé  soit  par  des  ma¬ 
gasins  roulants,  soit  par  les  exigences  d’un  gé¬ 
néral,  qui  fait  que  les  chemins  de  fer  ne  peu¬ 
vent  pas  fonctionner  régulièrement, 

M.  Friant,  —  Quand  on  veut  faire  la  guerre, 
on  commence  par  le  commencement.  11  faut 
assurer  les  bases  d'opération,  les  garnir.  Si  on 
veut  toujours  aller  avec  la  précipitation  qui 
nous  caractérise  malheureusement,  avec  notre 
imprévoyance,  notre  insouciance,  on  n'arrivera 
jamais  qu'à  un  insuccès. 

M.  Perrot.  —  Yotre  sentiment  est  donc  que 
la  précipitation  mise  dans  la  campagne  de  TEat 
est  une  des  causes  de  l'insuccès? 

M.  Friant.  —  Si  on  m’avait  fait  l'honneur 
de  me  consulter,  je  me  serais  opposé  à  la  cam¬ 
pagne  de  l'Est,  telle  qu'on  Ta  comprise.  11  fal¬ 
lait,  selon  moi,  rester  à  Dijon,  car  nos  troupes, 
quoique  pleines  de  bonne  volonté,  étaient  en¬ 
core  trop  jeunes  et  trop  fatiguées.  Ensuite,  il 
fallait  marcher  su  rl  es  derrières  de  l’ennemi  vers 
Chaumont,  vers  Langres,  mais  non  aller  du 
coté  de  Belfort.  Car  en  allant  du  coté  de  Bel¬ 
fort,  j’admets  que  nous  ayons  eu  tous  les  succès 
possibles,  que  nous  ayons  battu  l’ennemi  par¬ 
tout  ;  l’arrivée  de  Manteuffel  nous  coupait 


toutes  les  communications,  et  nous  étions  pris? 
selon  l'express  on  en  usage,  comme  un  rat  dans 
une  souricière.  C'est  une  simple  observation 
que  je  présente,  en  dehors  de  la  question  que 
vous  m’avez  posée. 

Maintenant,  pour  revenir  à  votre  question, 
je  répondrai  que  cette  campagne  de  l'Est  était 
pleine  de  difficultés;  on  nous  conduisait  dans  la 
neige,  le  verglas;  les  services  devenaient  pres¬ 
que  impossibles.  Il  faut  tenir  compte  du  temps, 
de  la  saison  qui  était  fort  dure  et  de  la  désorga¬ 
nisation  dans  laquelle  nous  étions.  L'armée 
avait  été  fortement  ébranlée  après  Orléans  et 
ne  voyait  pas  avec  plaisir  qu'on  la  faisait  en¬ 
trer  dans  l'espèce  de  boyau  que  forme  la  vallée 
du  Doubs  qui  est  très-encaissée.  Ensuite  aller 
débloquer  Belfort,  pour  quel  résultat? 

M.  Perrot,  —  Pensez- vous  qu’après  Viller- 
sexel,  les  difficultés  d'approvisionnement  aient 
pu  contribuer  à  retarder  le  mouvement? 

M.  Friant.  —  Oui.  J'admets  qu'on  eut  été 
vainqueur,  cela  n'eut  amené  à  rien  du  tout, 
nous  étions  complètement  cernés. 

M.  Perrot.  —  Permettez  ;  je  pose  une 
question  spéciale  :  l'armée  n'a-t-elle  pas  ren¬ 
contré  des  difficultés  très- grand  es  d'approvi¬ 
sionnement  dans  sa  marche  après  Yilier- 
sexel  ? 

M,  Friant.  —  Nous  avons  rencontré  toutes 
les  difficultés  imaginables  de  ravitaillement. 
Le  point  extrême  d'occupation  était  Clerval  ; 
j'avais  là  un  magasin  formidable;  j'avais  eu 
l'audace  d’y  jeter  1,500,000  rations  de  pain,  et 
comme  il  avait  gelé,  le  pain  était  parfaitement 
conservé.  L'armée  venait  à  Clerval  pour  faire 
ses  ravitaillements,  mais  nous  éprouvions  des 
difficultés  considérables  pour  aller  de  la  vallée 
sur  les  plateaux,  pour  gravir  les  côtes:  il  fallait 
non 'Seulement  ne  prendre  que  demi-charge, 
mais  encore  doubler  les  attelages  ;  on  ne  pou¬ 
vait  faire  que  deux  lieues  dans  la  nuit. 

M,  Perrot.  —  L'important  est  ceci  :  si 
on  avait  tenu  compte  de  ces  difficultés,  il 
eût  été  facile,  après  Yillersexel,  de  marcher 
plus  rapidement  que  ne  l'a  fait  le  général  en 
chef.  Celui-ci  a  fait  valoir  que  la  difficulté  ma- 
térïelle  a  été  dans  la  difficulté  d’approvisionne¬ 
ments. 

M,  Friant.  —  ïl  y  a  eu  bien  d’autres  diffi¬ 
cultés,  comme  je  vous  l'ai  dit  :  il  y  avait 
la  neige,  le  verglas;  puis  cela  a  tenu  à  autre 
chose,  à  la  disposition  même  des  convois. 
Quand  nous  sommes  arrivés  à  Besançon,  ma 
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première  conversation  avec  le  général  Bourbaki 
acté  pour  appeler  son  attention  sur  !  insuffi¬ 
sance  des  convois,  qui  étaient  en  désorganisa¬ 
tion,  Quand  nous  avons  quitté  Ne  vers  et  La 
Charité,  pavais  donné  Tordre  aux  intendants 
du  corps  d  armée  de  faire  filer  leurs  bagages, 
j  avais  fait  filer  moi-même  le  grand  quartier- 
général,  composé  de  900  voitures,  qui  sont 
allées  de  Ne  vers  à  Châlons  sans  eneombre,  Au 
lieu  d’exécuter  mes  ordres,  on  a  exécuté  ceux 
des  chefs,  qui  ont  fait  décharger  les  convois  et 
remettre  les  provisions  dans  les  wagons  ;  puis 
on  a  dit  :  «  vous  autres,  allez  à  pied,  vous  arri¬ 
verez  plus  facilement;  *>  mais  il  faisait  froid  à  ce 
moment  et  les  charretiers  ne  suivaient  pas  les 
convois  avec  grand  plaisir.  Comme  ils  étaient 
très-allégés,  ils  n’ont  pas  rejoint  et  ont  profité 
de  la  circonstance  pour  aller  chez  eux  ;  il  aurait 
fallu  faire  suivre  les  convois. 

Arrivé  à  Besançon,  j’allai  voir  le  général 
Bourbaki  à  sept  heures  du  matin,  je  lui 
signalai  la  désorganisation  des  convois,  Jlai 
écrit  à  M.  deSerres,  puis,  par  le  télégraphe,  à 
quatre  ou  cinq  préfets  je  ne  parle  pas  de  celui 
du  Doubs  que  j’allii  voir,  n  a:s  de  ceux  de  Lons- 
le-Saulnier,  Bourg,  etc, .♦  Je  demandai  à  chacun 
d’eux  400  voitures,  à  Dijon,  200  ce  qui  faisait 
1,800  voitures;  je  pensais  qu’il  en  arriverait  15 
à  1,600-  Celles  du  Doubs  arrivèrent  rapidement 
parce  qu  elles  étaient  sur  place  ;  il  se  trouvait  à 
Baume-les-Dames  2  ou  300  voitures  qui  ont  , 
pu  faire  le  ravitaillement,  mais  l  outillage  était 
très-mauvais;  beaucoup  de  ces  voitures  étaient  ! 
sans  ridelles,  n’avaient  pas  de  planches.  Les  dé¬ 
partements  mi  reut  un  certain  tempsdans  Renvoi  j 
de  leurs  voitures,  il  faisait  un  froid  de  19»,  les 
paysans  venaient  à  contre  cœur;  et  je  me  rap¬ 
pelle  que  nous  demandâmes  au  maire  de  Be¬ 
sançon,  des  horlogers,  des  tailleurs,  que  nous 
employâmes  comme  chefs  de  convois.  Nous 
entreprenions  cette  campagne  avec  toutes  les 
difficultés  possibles,  avec  un  froid  très -rigou¬ 
reux,  de  la  neige,  du  verglas,  une  mauvaise 
organisation,  par  suite  de  la  précipitation  qu’on 
voulait  mettre  à  entreprendre  la  campagne. 
Cependant,  nous  avons  été  assez  vite  pour  em¬ 
pêcher  les  privations  et  il  ne  nous  est  rien  resté 
à  C  1er  val  de  Timmense  magasin  qui  y  avait  été 
formé. 

M,  le  Président,  *  Quelques  mots  encore 
sur  la  situation  à  Pontailîer.  Nous  désirons 
savoir  s’il  est  vrr.i ,  comme  des  journaux  l’ont 
attesté,  que  lorsque  l’armée  est  arrivée  àPon~  ' 


tarifer,  on  se  trouvait  tellement  dépourvu  de 
vivres  qu'on  a  été  obligé  de  se  réfugier  en 
SuLse, 

M.  Friant.  —  Le  26,  nous  ignorions  que  nous 
devions  aller  à  Pontarlier,  et  comme  je  vous  Fai 
dît,  le  25  on  a  fini  par  se  concentrer  autour  de 
Besançon  .  Dans  la  nuit*  après  un  affreux  acci¬ 
dent,  j’étais  appelé  à  minuit,  —  Faccident  a  eu 
lieu  vers  sept  heures  du  soir, —on  me  dit  ;  «Vous 
allez  partir,  nous  allons  A  Pontarlier.»  Je  me 
mis  en  route  à  minuit  et  j’arrivai  le  27,  à  huit 
heures  du  soir,  à  Pou  tari  ier,  Tl  y  avait  50  cen¬ 
timètres  de  neige,  tous  les  convois  partirent 
avec  dix  jours  de  vivres;  nous  n’avions  que 
cette  ressource  là  pour  le  moment,  maïs  j’avais 
i  fait  partir  de  suite  pour  Bourg  un  sous-inten¬ 
dant  qui  devait  me  ramener  du  biscuit. 

Nous  avons  ramené  30  wagons  de  biscuits 
qui  ont  été  remisés  à  Boudry  près  Neufehâtel, 
nous  avions  pris  un  civil  pour  éviter  toutes  les 
difficultés.  Ces  trente  wagons  sont  restés  près  de 
Neufchàtel  et  le  consul  de  Neufchàtel  peut  vous 
renseigner  sur  ce  fait. 

Pu^s,  dès  le  25,  j'avais  passé  moi-méme  un 
marché  de  1,500,000  rations  de  riz,  sucre, 
café,  viande  sur  pied  et  500  quintaux  d’avoine, 
tout  ce  qu'on  pouvait  me  donner;  j’étais  du 
reste  convaincu  que  dons  trois  ou  quatre  jours 
je  ne  pouvais  guère  obtenir  ces  approvision¬ 
nements;  j’en  fis  part  au  général  Bourbaki, 
qui  me  répondit:  «  Faites  toujours  »Qn  ne  pou¬ 
vait  réunir  ces  immenses  approvisionnements 
c  smme  cela.  Le  28,  le  général  Clinchant,  à  huit 
heures  du  matin,  avant  déjeuner,  me  demanda 
de  lui  livrer  80,000  rations  de  pain.  Je  lui  dis  : 

«  Je  me  déclare  complètement  impuissant  à 
vous  les  fournir  ;  si  vous  et  votre  état-major 
vous  le  pouvez,  faites-le.  Vous  avez  dix  jours 
de  vivres  sur  les  voitures,  vivez  d’abord  là- 
dessus,  j’aviserai  pendant  ce  temps,  »  Nous 
avons  cherché  les  épaves  de  Mouchard,  nous 
étions  cernés  partout,  rien  ne  pouvait  nous 
arriver  par  la  montagne  ;  un  homme  à  pied 
avait  des  difficultés  pour  la  traverser;  il  n’y 
avait  que  la  route  de  Pontarlïer  à  Neufchàtel 
libre  ;  nous  recueillîmes  les  épaves  de  Mou¬ 
chard  qui  se  com notaient  de  1,200  quintaux  de 
farine,  du  sucre,  du  café  et  du  vin.  Il  y  avait 
en  outre  600  qui  h  taux  de  farine  aux  Verrières 
suisses;  je  m’étais  entendu  avec  un  négociant, 
M.  Crétin,  pour  les  faire  venir;  il  n’en  est 
arrivé  que  200  quintaux;  je  m  en  tins  là  et  jo 
fis  bien,  car  c'était  le  31,  elle  1er  nous  entrions 
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en  Suisse,  Il  ne  m'était  pas  possible,  à  moins 
d'avoir  une  puissance  magique,  d'avoir  plus 
de  denrées  ;  j'avais  eu  la  chance  fortuite  de 
trouver  ces  1,200  quintaux  de  farine  venant 
de  Mouchard  et  G00  quintaux  disponibles  à 
Verrières  suisses. 

Quand  nous  sommes  partis,  le  1er,  nous  avons 
perdu  800,000  rations  de  café,  au  combat  de  la 
Cluse,  et  à  la  porte  de  Saint- Pierre,  48  voi¬ 
tures  chargées  de  pain  ont  été  abandonnées. 

Le  général  Glinohant,  dans  la  journée  du  31, 
fut  prévenu  trois  fois  par  moi  et  par  un  sous- 
intendant,  M.  Lemaître.  Nous  avons  laissé 
474  voitures  chargées  ;  nous  avons  laissé  égale¬ 
ment  tous  nos  troupeaux,  parce  que  le  typhus 
s’était  déclaré  parmi  nos  bœufs  ;  leur  entrée  en 


Suisse  fut  interdite.  En  définitive,  c'est  la 
convoi  du  grand  quartier-général  qui  a  servi 
de  barricade  à  La  Cluse,  c'est  ce  convoi  qui  a 
servi  de  résistance,  et  nous  aurions  certes  pu, 
fri  L*armée  avait  tenu,  faire  nos  approvisionne¬ 
ments  ;  nous  avions  plus  de  dix  jours  devant 
nous  pour  nous  retourner.  Un  agent  était 
parti  pour  Bordeaux  pour  faire  passer  les 
con  vois  par  la  Suisse  (1). 

M.  le  Président,  —  Nous  allons  nous  en 
tenir  là,  La  Commission  vous  remercie  des  ren¬ 
seignements  que  vous  lui  avez  apportés. 

(Séance  du  2  avril  4875.) 

(l)  Voir  à  la  fin  du  volume  les  pièces  justificatives. 
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M,  le  comte  Dam.  —  Nous  avons  à  vous 
adresser  une  première  question  relativement  à 
l’exécution  d’un  nommé  Arbinet;  est-ce  vous 
qui  avez  donné  Tordre  de  le  fusiller? 

M.  le  général  Cremer,  —  C’est  moi  qui  ai 
reçu  Tordre  de  Chàlons-sur  Saône,  et  qui  Fui 
fait  exécuter. 

M.  le  comte  X>aru .  —  Le  fait  rapporté  par 
un  journal  est  donc  exact? 

M.  le  général  Gremer,  —  Oui,  le  fait  est 
exact,  La  dépêche  ordonnant  l'exécution  est 
restée  dans  les  archives  de  la  place  de  Beaune, 
On  peut  la  retrouver. 

M.  le  comte  Daru,  —  Veuillez  vous  expli¬ 
quer  sur  Tordre  que  vous  auriez  reçu? 

M.  le  général  Gremer*  —  M.  Arbinet  a 
été  arrêté  à  Chàlons-sur-Saône*  par  ordre  du 
sous- préfet  ;  H  était  poursuivi  depuis  longtemps 
comme  espion.  de  l’avais  fait  poursuivre  moi- 
même.  Je  ne  vous  dirai  pas  s’il  a  été  arrêté  ré¬ 
gulièrement,  maïs  en  tout  eas,  on  m'a  envo3Té 
la  dépêche  qui  fixait  l’exécution  telle  qu'elle 
est  dans  le  Gaulois. 

M.  le  comte  de  Boisboissel  (tenant  h  la 

main  un  exemplaire  du  Gaulois.) 

Voici  la  dépêche: 

&  Châlons-snr-Saône,  27 septembre  1870. 

»  De  Serres  4  général  Gremer  à  Beaune. 

«  Hier  soir  a  été  arrêté  le  sieur  Arbinet, 
pourvoyeur  et  espion  de  l’ennemi  occupant  Di¬ 
jon;  assurez-vous  bien,  aveo  T  autori  té  civile 
locale,  de  l’Identité  et  qualité  du  personnage  et 
faitesde  fusiller  aujourd'hui. 

p  Signé  :  de  Serbes.  » 


M.  le  général  Gremer,  —  Cest  exact  l 

M.  le  comte  de  Boisboissel,  —  A  la  suite 

do  cette  dépêche,  il  y  a  eu  un  ordre  émané  de 
vous  ? 

M .  le  général  Gremer,  ^  Oui. 

M.  le  comte  de  Boisboissel.  —  Voici  cjti 

ordre  : 

^  ORDRE. 

»  Le  32*  de  ligne  fournira  un  peloton  d’exé- 
ouikm  qui,  en  vertu  d’ordre  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  exécutera  à  quatre 
heures,  à  T  intérieur  de  ïa  prison  de  Beauné, 
le  nommé  Arbinet  (Eiienne),  pourvoyeur  et  es¬ 
pion  de  Tennemi  occupant  Dijon. 

»  Le  général  commandant  lu 
division  du  24e  co?'ps, 

&  Signé  :  Çebmer. 

M,  le  général  Gremer. —  Je  dois  supposer 
que  quand  on  m’eu  voie  l’ordre  de  fusiller  quel- 
qu  un,  c’est  qu’il  a  été  jugé.  J’étais  sous  les 
ordres  du  général  Bressolles.  Un  jour  A  Beau  ne, 
un  homme  que  je  n’avais  jamais  vu,  vient  me 
demander.  Je  le  reçois  ;  il  commence  par  me 
dire  qu’il  a  quitté  Dijon  au  péril  de  sa  vie  pour 
venir  me  prévenir  que  les  Prussiens  évacuaient 
Dijon  ;  qu'il  n’y  en  avait  plus  que  1,200  groupés; 
qucje  n’ai  qu’une  marche  à  faire  en  avant  pouç 
entrer  dans  Dijon  .  «  Ce  sont  là  des  renseigne¬ 
ments  très-graves,  lui  dis-je,  je  ne  puis  pas* 
sans  vous  connaître,  faire  une  opération  mili¬ 
taire  sur  vos  indications.  »  «  Je  suis  négociant 
de  Dijon,  me  répondit-il,  vous  savez  comme  il 
est  difficile  d  entrer  et  de  sortir  de  Dijon,  c’est 
au  péril  de  ma  vie  que  j^en  suis  sorti.  >> 
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J’ai  envoyé  deux  de  mes  espions  pour  me 
renseigner  sur  la  situation,  parce  que  ce  qu’Àr- 
Ibi net  m'avait  dit  était  contradictoire  avec  les 
renseignement!*  que  j’avais  reçu  s,  car  d’après  ce 
qui  m’avait  été  dit  par  mes  espions,  j’étais  fondé 
à  croire  à  une  concentration  des  forces  prus¬ 
siennes  à  Dijon  t 

J  invitai  Àrbinet  à  rester  à  ma  disposition  ; 
mais  à  peine  était-il  soi  ti  de  chez  moi  qu’un  de 
mes  espions  me  confirmait  la  nouvelle  que  la 
concentration  des  Prussiens  à  Dijon  continuait 
à  s’opérer  et  que  par  conséquent  les  articula¬ 
tions  d’Arbinet  étaient  matériellement  fausses. 

On  ne  put  plus  retrouver  Àrbinet  qui  s’était 
sauvé.  Il  était  allé  retrouver  le  général  Bres- 
solles.  Le  général  plus  prudent  que  moi  ne  le 
laissa  pas  s’en  aller;  il  le  fit  arrêter,  et  mettre 
en  prison.  Deux  jours  après,  sur  certaine  récla¬ 
mation,  il  le  fit  relaxer.  J’arrivai  chez  le  général 
après  cet  ordre  de  relaxation  ;  je  lui  dis  que  ‘je 
voulais  faire  arrêter  Àrbinet,  convaincu  qu'il 
avait;  voulu  me  faire  tomber  dans  un  piège. 

D’ailleurs  la  voix  publique,  universelle,  si¬ 
gnalait  Àrbinet  comme  un  pourvoyeur  de  l’en- 
ncmi.  11  m’a  meme  été  dit  qu’il  existait  des 
preuves  mai érielles  de  marchés  passés  par  lui 
avec  les  Prussiens.  En  tout  cas,  il  avait  des 
laisser -passer  ad  libitum* 

M,  le  comte  Daru.  —  Avez-vous  eu  entre 
les  mains  un  de  ces  laissez-passer  ? 

M.  le  général  Cremer.  ~  Si  je  les  avais 
eus,  je  l’aurais  immédiatement  fait  arrêter. 
Yous  pouvez  du  reste  vous  en  assurer  par  le 
maire  de  Dijon,  lequel  m’a  dit  plus  tard  que 
pour  le  ravitaillement  de  la  ville  on  lui  avait 
délivré  un  laisser- passer  prussien.  Mais  alors 
pourquoi  venir  me  dire  que  c’est  au  péril  de  sa 
vie  qu'il  a  traversé  les  lignes  prussiennes  ? 

M.  gallet.  —  N’avait- il  pas  un  dépôt  do 
marchandises  à  Cb&Ions-sur-Saône  ? 

M.  de  Sogny.  —  Le  maire  de  Dijon  mfa  dit 
ce  que  vient  de  dire  M.  Cremer* 

Le  ravitaillement  de  la  ville  et  de  l’armée 
prussienne  étaient  en  quelque  sorte  connexes. 
Àrbinet  exerçait  la  profession  de  ravitailleiir  de 
Dijon. 

M.  le  général  Cremer.  —  Je  ne  puis  pas 
affirmer  un  fait  que  j’ignore  au  point  de  vue  du 
ravitaillement*  Mais  il  m’arrivait  souvent  de 
faux  et  pion  s  envoyés  par  les  Prussiens  pour 
retarder  ou  précipiter  nos  opérations  militaires 

M.  le  comte  de  BuîshoisseL  —  Je  re¬ 
marque  dans  votre  ordie  d'exécution  ceci  ; 


« . en  vertu  d’ordre  du  gouvernement  dé 

la  Défense  i  atVonale.  * 

M-  le  génénal  Cremer.  —  M.  de  Serres 
était  commissaire- du  Gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale. 

M.  le  comte  de  Boisboissel.  —  Auprès 
de  qui  ? 

M*  le  général  Cremer.  —  Auprès  de  l’ar¬ 
mée  de  l’Est* 

M.  le  comte  de  BoLboissel.  —  Qui  Pa¬ 
vait  investi  de  ces  fonctions? 

M.  le  général  Cremer.  —  Mon  Dieu  î  il  y 
était  quand  je  suis  arrivé  ;  il  ne  nous  montrait 
pas  ses  papiers;  il  a  continué  ses  fonctions  au¬ 
près  du  général  Bourbaki. 

Un  membre .  —Il  avait  été  nommé  par  le  Mi¬ 
nistre  de  la  guerre  ? 

M .  le  général  Cremer.  —  Oui .  M.  de  Ser¬ 
res  était  commissaire  du  Gouvernement  ;  il 
allait  tantôt  à  une  armée,  tantôt  à  une  autre. 

M.  le  comte  Durfort  de  Civrac.—  Etait- 

Il  en  habits  bourgeois? 

M*  le  général  Cremer.  —  Oui,  il  était  ha¬ 
billé  en  bourgeois. 

M.  le  comte  de  Raïnneville .  —  Auprès 
de  qui  était- il  détaché? 

M.  le  général  Cremer.  —  Auprès  de  per¬ 
sonne  en  particulier;  il  était  isolé  et  voyageait 
de  l'un  à  l’autre;  il  allait  auprès  du  général 
Bressolles,  puis  auprès  du  général  Garihaldi, 

M.  Gallet,  —  Yous  nous  avez  dit  qu’un  es¬ 
pion  en  qui  vous  aviez  confiance,  vous  avait  édi¬ 
fié  sur  le  compte  d* Arbinet  et  que  voua  aviez 
lieu  de  croire  que  les  renseignements  d’Arbinef 
if  étaient  pas  exacts. 

M.  le  général  Cremer.  —  J’en  suis  sûr 
aujourd'hui:  Àrbinet  mentait  quand  il  m’a  dit; 
«  Je  suis  parti  ce  matin  de  Dijon,  elles  Prussiens 
s’en  allaient.  s>  Je  sais  que,  au  contraire,  des 
renforts  prussiens  arrivaient  depuis  huit  à  dix 
jours.  Ainsi,  en  me  fiant  à  ses  renseignements, 
j’aurais  été  me  heurter  contre  toute  l’armée 
deWerder  avec  4  à  5,0uQ  hommes,  et  contre 
des  travaux  nouveaux  faits  par  les  Prussiens. 
J3ai  pu  vérifier  tout  cela  depuis  mon  entrée 
à  Dijon* 

M  Perrot.  —  Savez-vous  la  date  de  ce  fait 
que  vous  imputez  à  Àrbinet? 

M.  le  général  Cremer.  —  C’est  huit  ou  dix 
j  cuis  avant  que  j’aie  reçu  l'ordre  de  le  faire  fu¬ 
siller.  Cela  ne  dépasse  pas  quinze  jours,  et  ce 
n’e&t  pas  moins  de  six  à  sept  jours* 

M,  Perxot*  — L’observation  a  de  l’impor- 
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tance  ;  il  faudrait  constater  quel  était  à  cette 
date  l'état  des  farces  prussiennes  à  Dijon* 

M.  le  général  Cremer,  —  Ceci  a  été  véri¬ 
fié  par  moi. 

M.  Gallet.  —  Peut-on  avoir  une  copie  de  la 
dépêche  adressée  par  yous  au  général  Bres* 
selles? 

M.  le  général  Cremer.  —  Elle  est  dans  les 
archives  de  la  place  de  Beaune.l 
M.  Gallet.  —  Do  quelle  date  est  l'exécu¬ 
tion  ? 

M  le  général  Cremer.  —  Du  même  jour 
que  l'ordre  d’exécution, 

M.  le  comte  Daru,  - — À  la  même  époque* 
le  général  Pei  lissier  recevait  un  ordre  sembla¬ 
ble.  Il  s'agissait  encore  de  fusiller  un  homme 
qui  pourvoyait  au  ravitaillement  des  Prussiens. 

Le  général  Pe! lissier  répondit  :  «  Fusiller 
un  homme!  Mais  où  est  le  jugement  de  la 
Cour  martiale  ou  du  Conseil  de  guerre  qui  a 
prononcé  la  sentence?  Je  ne  puis  pas  faire  fusilier 
au  hasard,  prendre  la  responsabilité  d’une  telle 
exécution.  »  Il  refusa.  Et  vingt  quatre  heures 
après*  cet  homme  était  reconnu  innocent!  On 
ne  dispose  pas,  Monsieur,  si  légèrement  de  la 
vie  humaine!  On  ne  reçoit  pas  de  tels  ordres 
sans  taire  des  représentations [ 

M.  le  général  Cremer, — Il  était  connu 
de  tout  le  monde  que  de  Serres  était  commis¬ 
saire  du  gouvernement, 

M.  le  comte  Daru  —  M,  do  Serres  n'a¬ 
vait  pas  le  titre  de  commissaire  du  gouverne¬ 
ment  et  n  avait  pas  qualité  pour  donner  de  pa¬ 
reils  ordres, 

M.  le  général  Cremer. —  Il  nous  trans¬ 
mettait  des  ordres  généraux  de  vive  voix, 

M.  le  comte  Daru,  —  Yous  étiez  bien  im¬ 
prudent  de  les  faire  exécuter, 

M,  le  général  Cremer,  — J'ai  dû  les  faire 
exécuter,  et  si  j'avais  à  recommencer  je  le  fe¬ 
rais  encore, 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  auriez  tort. 
A-t-il  jamais  suffi  qu'un  homme  se  dît  investi 
d'un  pouvoir  quelconque*  revêtu  ou  non  d'un 
uniforme,  se  présentât  à  un  officier  et  lui  trans¬ 
mit  des  ordres,  pour  qu’on  lui  obéit.  11  faut 
au  moins  lui  demander  sa  commission, 

M.  le  général  Cremer.  —  M,  de  Serres 
était  aux  armées  bien  longtemps  avant  moi,  et 
tout  le  monde  obéissait  à  ses  ordres  généraux. 
C'est  lui  qui  m’a  donné  oralement  l’ordre  géné¬ 
ral  de  couvrir  le  flanc  gauche  du  général  Bour¬ 
baki. 


M.  le  comte  Daru.  —  Havez-vous  pas  eu 

à  Beau  ne  un  conflit  avec  le  général  Crevisier? 

M.  le  général  Cremer.  —  A  cette  épo¬ 
que,  le  général  Crevisier  était  sous  les  ordres 
du  général  Bressolles.,, 

M  le  comte  Daru.  —  Permettez,  vous 
étiez  général  de  brigade  commandant  les  mo¬ 
bilisés  de  TAin.  Le  général  Crevisier  était  à 
Châlons  avec  le  titre  de  général  de  division,  et 
le  général  Bressolles  était  commandant  de  la  di¬ 
vision  terri  toi  iule  de  Lyon  et  formait  le 24°  corps, 
M,  le  général  Cremer.  —  Le  24û  corps 
se  formait  seulement, 

M,  le  comte  Daru.  —  Il  y  a  eu  un  moment 
où  vous  étiez  sous  les  ordres  du  général  Ore- 
vïsier;  puis  tout  à  coup  vous  êtes  passé,  à  son 
insu,  sous  les  ordres  du  général  Bressolles, 

M.  le  general  Cremer.  —  J  ai  reçu  du 
général  Bressolles  un  ordre  d'aller  à  Chagny, 
Le  général  CrevLier  prétendait  opérer  isolé¬ 
ment  et  ne  pas  rester  sous  les  ordres  du  géné¬ 
ral  Bressolles,  Or,  nous  étions  constitués  pour 
former  le  24°  corps,  et  par  conséquent  j'étais 
s  jus  les  ordres  du  général  Bressolles,  atten¬ 
du  que  le  commandant  territorial  prime  le 
commandant  actif, 

M.  le  comte  Daru,—  Cela  dépend,  — Pré¬ 
cisez  le  moment  où  vous  vous  êtes  mis,  de  votre 
autorité  privée,  sous  les  ordres  du  général 
Bressolles,  et  où  vous  avez  quitté  la  division 
du  général  Crevisier, 

M.  le  général  Cremer,  —  Je  n'ai  quitté 
que  sür  1  ordre  de  M.  jjambetta*  intimant  l’or¬ 
dre  à  M.  Crevisier  de  venir  à  Tours,  et  me 
prescrivant,  dans  le  cas  où  M.  Crevisier  n'obéi¬ 
rait.  pas,  de  l'arrêter  et  de  l’y  envoyer  par  la 
force. 

J'ai  eu  l’honneur  alors  de  prendre  le  com¬ 
mandement  à  sa  place.  J’ai  transmis  Tordre  à 
M,  Crevisier,  qui  m’a  répondu  qu’il  n'obéirait 
pas  et  qu'il  me  mettait  aux  arrêts,  —  À  quoi 
j'ai  répondu  en  montrant  l’ordre  du  gouverne¬ 
ment,  J'étais  décidé  à  employ er  la  force  pour  le 
faire  respecter* 

Sur  ce,  M,  Crevisier  a  disparu,  ot  j'ai  reçu 
Tordre  de  le  faire  arrêter  sous  prétexte  de  con¬ 
nivence  avec  les  Prussiens,  ce  que  je  crois 
faux,  puisque  depuis  M*  Crevisier  est  venu  à 
Bordeaux  où  il  est  resté, 

M.  le  comte  de  Boisboissel.  — -  La  dé¬ 
légation  était  alors  à  Tours  1 
M.  le  général  Cremer.  —  M,  Crevisier 
Ta  rejointe  à  Bordeaux, 
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J'avais  reçu  Tordre  d’arrêter  M .  Crevisier, 
de  le  faire  aller  à  Lyon  et  de  là  à  Tours. 

Cela  est  arrivé  à  la  suite  de  deux  circons¬ 
tances. 

11  faut  croire  que  le  général  Bressolles  avait 
raison t  puisqu’on  lui  a  donné  raison.  Cela  vînt 
ajrès  l’affaire  de  Nuits.  J’avais  cru  devoir  me 
porter  jusqu'à  Nuits  et  j  ’avais  avec  moi  de  très- 
jeunes  troupes.  M.  Crevisier  y  arriva  le  soir 
amenant  un  train  et  m’ordonna  de  partir  pour 
Beaune.  J’obéis»  mais  je  ne  pus  pas  accepter 
une  retraite  sans  motifs  avec  de  jeunes  troupes 
fatiguées.  J’envoyai  ma  démission. 

C’est  à  la  suite  de  ce  différend  avec  M.  Cre- 
visier  que  j’ai  reçu  l'ordre  de  reprendre  mon 
commandement.  Je  Tai  repris  et  j’ai  livré  le 
combat  de  Nuits.  Après  notre  retraite,  les 
Prussiens  s’en  étaient  emparés;  je  les  ai  atta¬ 
qués  et  je  les  ai  forcés  à  déloger, 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  conservé 
Tordre  que  vous  a  donné  M.  Gambetta? 

M  le  général  Cremer,  —  Presque  tous 
ces  ordres  sont  passés  en  Suisse  avec  tous  mes 
papiers;  j  en  ai  retrouvé  quelques-uns,  et  on 
pourrait  retrouver  le  resté. 

Le  colonel  Boulet  a  dù  laisser  ses  bagages  ;  ils 
ont  été  repris  par  un  soldat  du  train  qui  nous 
suivait  dans  la  grande  débâcle.  Nous  avons  ap¬ 
pris  que  cet  homme  avait  pris  un  autre  chemin 
et  qu  il  était  arrivé  à  Lyon,  C'est  à  Lyon  que 
le  soldat  du  train  a  laissé  les  caisses  de  papier. 
J’ai  déjà  écrit  plusieurs  fois  pour  avoir  des  ren¬ 
seignements  sur  eet  homme-là.  Je  crois  que  la 
réclamation  venant  de  l’Assemblée,  on  y  don¬ 
nerait  plus  de  suite. 

M,  le  comte  Daru,  —  Vous  avez  été 
nommé  général  de  division  à  la  place  du  gé¬ 
néral  Cre  vicier? 

M.  le  général  Grenier.  —  Non,  j’ai  pris 
le  commandement  à  sa  place,  en  restant  général 
de  brigade.  Je  n’ai  été  nommé  général  de  divi¬ 
sion  auxiliaire  qu’à  la  suite  de  la  bataille  de 
fruits, 

M.  le  comte  Daru-  —  Youlez-vous  nous 
dire  quelles  sont  les  opérations  militaires  aux¬ 
quelles  ¥ous  avez  pris  part  avant  et  depuis  la 
bataille  de  Nuits  jusqu’à  l'arm  Lfice. 

Mi  le  général  Grenier-  —  Avant  l’affaire  de 
Nuits,  j’avais  livré  la  bataille  de  Ghàteauneufi 

Le  ÎÈI  décembre  je  suis  entré  à  . Nuits.  Les 
Prussiens  y  arrivaient  on  ée  moment  refoulant 
deVaht  eus  deux  eompagnies  de  Lancé- tireurs 
des  Pyrénées-0  rien  taies.  J’èntraià  Nüitl*  àVeélà 


à  eux  i  ème  légion  â  u  B  hône ,  colonel  Ferré  .Le  6ù i& - 
bat  a  duré  trois  à  quatre  heures.  J’ai  pu  tourner 
la  vallée  de  Nuits  et  tourner  les  Prussiens  qui  se 
sont  retirés  en  me  laissant  leurs  bagages  d’am¬ 
bulance,  qu  elq  u  es  pr i  s  o  n  n  i  ers ,  après  a  voi  r  p  èrd  u 
trente  à  quarante  hommes* 

Ils  sont  revenus  le  lendemain  ;  ce  retour  of¬ 
fensif  a  été  reçu  vaillamment  par  51 ,  Carayon- 
Latour  et  les  Prussiens  sont  partis. 

À  ce  moment»  j’appris  que  Garibaldi  était  en 
détresse.  La  brigade  prussienne  Keller  avait 
attaqué  Àutun  ;  je  partis  nuitamment  de  Nuits 
pour  aller  au  secours  de  Garibaldi  ;  je  m'arrêtai 
â  Bigny-sur  Ouche  ;  je  croyais  encore  pouvoir 
marcher  sur  Àutun  ;  j’avais  reçu  des  canons 
Am&trong,  j’avais  6  à  7,000  hommes  à  mettre 
en  ligne.  J’appris  que  la  brigade  Keller  avait 
été  repoussée  devant  Àutun*  Alors  je  fis  une  se¬ 
conde  marche  de  nuit  et  j’arrivai  à  Château- 
neuf  et  je  me  disposai  à  couper  le  passage  aux 
Prussiens;  il  y  a  là  des  ravins  et  des  mares,  ils 
ne  pouvaient  passer  que  sur  ia  route,  laquelle 
est  dominée  à  pic  parla  montagne.  J'arrivais  sur 
les  hauteurs  quand  la  brigade  prussienne  pas¬ 
sait,  Le  dédié  dura  quatre  heures,  quoiqu'ils 
passassent  très-vite  sous  le  feti  de  mon  artil¬ 
lerie;  ils  ont  perdu  environ  150  hommes  et  en 
outre  8  officiers,  et  ils  ont  laissé  tout  leur  ba¬ 
gage  d 'ambulance.  Je  les  ai  poursuivis  jusqu'à 
Chain  ber  t  n.  Comme  j'avais  des  forces  bien  su¬ 
périeures  en  nombre  à  celles  du  général  Werder, 
je  m'arrêtai  et  je  passai  la  nuit  à  Châteauneuf, 
Je  repris  le  lendemain  les  positions  de  Nuits 
que  j'occupais  auparavant.  Dans  ces  positions 
de  Nuits,  j’ai  fait  plusieurs  opérations  contre 
les  détachements  prussiens  qui  venaient  fourra¬ 
ger  autour  de  Nuits.  J’avais  à  Nuits  le  de 
marche  (G  rat  i  an  i  colonel),  la  première  légion 
du  Rhône,  colonel  Ferré,  èi  le  57°  de  marche 
en  réserve. 

Il  était  bon  pour  mes  soldats  qu'ils  crussent 
que  c  étaient  eux  qui  prenaient  l'offensive  pour 
qu’ils  fussent  bien  persuadés  qu'ils  pouvaient, 
tenir.  Je  formai  donc  une  colonne  avec  la  pre¬ 
mière  légion  du  Rhône  et  six  pièces  d'artillerie 
avec  lesquelles  je  me  portai  à  Gervais  à  dix 
lieues  de  Dijon.  Là  nous  rencontrâmes defe  dra¬ 
gons  que  je  poursuivis  à  coups  de  canon  .  Gela 
fait,  je  revins  prendre  mes  potîtionê.  Leé  pre¬ 
miers  coups  de  eanon  sont  arrivés  à  Nuits  Vers 
midi»  La  première  attaque  était  dirigée  sur  les 
hauteurs  ;  là,  i’tëhnéMà  été  tèpéùêsé  délàtëSa* 
nièr«  la  plus  complète.  Troie  de  tee  pïèoeé  bni 
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été  mises  hors  do  combat  ;  les  autres  ont  été 
complètement  démontées  ;  ils  n'ont  emmené 
leurs  pièces  dans  leur  retraite  qu’en  les  atta¬ 
chant  avec  des  cordes  à  fourrage.  Us  ont  perdu 
beaucoup  de  monde.  J’ai  donné  le  commande¬ 
ment  de  ma  droite  au  colonel  Gratiani,  celui  de 
la  gauche  au  colonel  Goulet,  et  j’étais  moi -me  me 
au  centre.  Mon  quartier-général  était  établi  sur 
la  place  même  de  la  ville*  La  bataille  s’engagea 
et  nous  fut  très- favorable  au  début,  les  troupes 
résistèrent  parfaitement,  l’ennémi  fut  obligé  de 
se  replier  ;  mais  il  revint  avec  de  très-grandes 
forces.  Je  télégraphiai  au  général  Bressolles 
que  de  grands  renforts  de  Prussiens  arrivaient 
et  qu’il  me  vint  en  aide.  Le  général  Bressolles 
me  répondit  qu’il  m’envoyait  une  brigade  d’in¬ 
fanterie  de  ligne  qui  vint  en  effet,  mais  qui  arri¬ 
va  trop  tard*  Je  télégraphiai  de  meme  à  Gari¬ 
baldi  qui  m’envoya  aussi  du  renfort,  mais  qui 
arriva  trop  tard  pour  prendre  part  à  Faction. 
Le  combat  a  duré  jusqu’à  la  nuit.  C’est  là  que 
le  bataillon  delà  Gironde  sous  lecom  mandement 
de  M.  Carayon-Latour,  s’est  si  noblement  con¬ 
duit  ;  il  a  perdu  140  hommes*  Alors  j’ai  com¬ 
mencé  à  canon ner  la  ville.ee  qui  m’a  valu  l'ini¬ 
mitié  du  maire  de  Nuits;  mais  il  fallait  bien 
empêcher  l’ennemi  de  nous  déborder*  Pendant 
tout  ce  temps,  la  colonne  du  centre  arriva  par 
grandes  masses  sur  la  grande  route,  sauf  quatre 
pièces  que  je  laissai  en  bas.  J’avais  donné  l’or¬ 
dre  de  ne  pas  tirer  contre  l’artillerie  ennemie, 
et  de  ne  tirer  absolument  que  contre  desmasses 
d’infanterie.  G’est  à  quoi  j’attribue  les  pertes 
énormes  des  Prussiens  dans  eette  bataille. 

Toutefois  chez  nous  il  s’est  produit  un  petit 
désarroi  :  Nous  avons  eu  pendant  une  heure  des 
hommes  sans  munitions;  voici  pourquoi.  Le 
bataillon  de  la  Gironde  avait  des  R^mington, 
un  autre  bataillon  aussi,  mais  des  Bemingfon 
d  origine  espagnole.  Malheureusement  il  y  avait 
un  demi-millimètre  de  différence  de  calibre;  de 
là  la  gêne  qui  en  résulta  pendant  une  heure. 
Nous  avons  tiré  2,000  coups  ;  il  ne  me  restait 
que  18  coups  par  pièce.  Je  ne  pouvais  pas 
recommencer  la  bataille  le  lendemain.  J’ai  donc 
donné  l’ordre  dô  se  diriger  sur  Beaune.  Je  gar¬ 
dai  avec  moi  la  première  légion,  et  surtout  le 
57*  de  marche  qui  n’avait  eu  qu’un  bataillon 
engagé  et  à  la  fin.  Ces  deux  bataillons,  ayant 
toutes  leurs  mtouitionk,  j’ai  fait  la  retraite  avec 
eux  en  m’échelonnant  par  la  droite*  Pondant  la 
fcüitjé  mie  Beaune  en  état  de  défense. 

Je  reÇus  alors  ube  dépêche  dé  M,  Gamfrettà 


qui  me  dit;  «  N’allez  pas  plus  loin  que  Chagny.i 
—  Je  répondis  que  je  n’irais  pas  plus  loin;  mais 
que  j’irais  à  Dijon. 

Le  général  Werder  a  battu  en  retraite  dèg 
11  heures  du  soir,  et  il  avait  évacué  la  place  dès 
le  lendemain  matin. 

Le  général  Bressolles  m’avait  envoyé  par  un 
ancien  coloneld’état^majordeux  batteries  d’ar¬ 
tillerie  de  montagne  avec  des  munitions;  mais 
pour  les  autres  batteries,  U  me  fallait  les  réap¬ 
provisionner  à  nouveau. 

À  la  suite  de  la  bataille  de  Nuits,  je  restai 
donc  en  position  à  Beaune*  Beaune  fut  mis  en 
état  de  défense  jusqu’au  jour  où  jTappris,  par 
mes  espions,  que,  par  suite  du  mouvement 
qu’avait  dessiné  Bourbaki,  la  ville  de  Dijon  ve¬ 
nait  d’être  évacuée  par  les  Prussiens.  Ils  Font 
évacuée  le  31,  dans  l'après-midi,  et  le  31  au  soir 
j’entrais  à  Dijon.  Là  je  pris  mes  dispositions,  je 
me  portai  en  avant  de  Dijon,  à  Saint  Àppoli- 
naire  où  j’établis  des  travaux  de  fortification. 
Oes  travaux  avaient  déjà  été  commencés  anté¬ 
rieurement  lérs  de  la  première  attaque  des 
Prussiens  ;  mais  ils  étaient  mal  placés  et  ils 
n’ont  pas  été  ratifiés  par  mon  état-major.  Les 
travaux  que  je  fis  faire  ont  été  continués  plus 
tard  par  le  général  Garibaldi  et  par  le  général 
Peliissier. 

Alors  arrive  le  général  Bourbaki  à  Dijon.  Je 
lui  donnai  toutes  les  cartes,  du  pays  et  tous  les 
renseignements  que  je  pouvais  avoir,  A  la  suite 
de  notre  conversation,  il  me  confia  le  rôle  de 
rester  sur  l’autre  rive  de  la  Saône  et  de  couvrit* 
complètement  son  flanc  gauche  dans  sa  marche. 
En  arrière,  son  flanc  fauche  devait  être  couvert 
par  les  généraux  Pellissïer  et  Garibaldi ,  qui 
restaient  à  Dijon. 

J’exécutai  le  mouvement  ordonné,  je  me  por¬ 
tai  en  avant  et  m’avançai  jusqu’à  Cnamplitte* 
Arrivé  à  Champlitte,  Pellissiér  et  Garibaldi  me 
télégraphièrent  pour  m’annoncer  qu’ils  étaient 
dans  le  pl  us  grand  danger,  que  les  colonnes  én- 
nemîes  marchaient  sur  eux*  Je  reçus  Fordre  de 
rebrousser  chemin.  Quand  je  suis  arrivé  à  Di¬ 
jon  il  ïFt  avait  absolument  rien.  Seulement 
cela  a  retardé  ma  marche  de  trois  jours .  Eufifl 
je  repris  ma  marche  et  je  forçai  les  étape è. 
D'après  tesordreè  que  ffi’avait  transmis  Bour¬ 
baki;  je  devais  passer  parVesbul,  lire,  et  ùàè 
rendre  jusque  tout  près  de  Belfort. 

A  Vesoul,  presque  tous  les  bagàgesde  Werder 
me  restèrent  entre  les  mains;  J’avais  télégra¬ 
phié  au  général  Bourbaki  ptfur  lui  demander 
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l'autorisation  d'attaquer  Werder  à  Vesoui,  Je 
n’avais  que  14*000  hommes  avec  moi,  tandis  que 
Werder  en  avai  t  20,000  hommes  ;  mais  l'armée 
de  Werder  était  on  désarroi,  elle  était  menacée 
en  flanc  par  les  généraux  Billot  et  Glinehant.  Je 
crois  donc  qu’on  aurait  pu  la  battre  ;  mais  Bour¬ 
baki  ne  l’a  pas  jugé  à  propos* 

ALure,  je  reçus  l  ’ordre  direct  de  marcher  sur 
les  villages  d*Etaubon  et  de  Chenebier.  Je  ne 
me  rappelle  plus  la  date  précise*  mais  je  pour¬ 
rai  vous  la  donner*  C'était  au  moment  où  la  di¬ 
vision  Penboat  envoyée  par  le  général  Billot 
était  aux  prises  avec  les  Pru&sien>.  Je  rempla¬ 
çais  3a  division  Penboat  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille,  parce  qu'elle  devait  appuyer  plus  à  droite 
et  je  continuai  le  combat  d  Etaubon .  D'Etau- 
bon  je  reçus  l'ordre  de  marcher  tur  Chenebier 
et  de  prendre  position  sur  les  plateaux.  Je  ne 
comprenais  pas  bien  ce  mouvement,  parce  que 
notre  flanc  gauche  était  tourné  par  notre  pro¬ 
pre  mouvement.  AChenebîer,  je  livrai  un  com¬ 
bat.  Le  premier  jour  où  je  pris  position  devant 
Chenebier,  ce  hit  surtout  une  grande  canonnade 
pour  protéger  nia  marche.  Nous  avons  eu  une 
attaque  de  nuit  des  Prussiens,  laquelle  a  élé 
repoussée  par  les  bataillons  du  Rhône  et  en  leur 
faisant  subir  des  pertes  assez  considérables. 
Enfin  !e  troisième  jour  eut  lieu  le  grand  com¬ 
bat  de  Chenebier.  Une  première  attaque  ne 
réussit  pas  d'abord,  lorsque  je  lançai  le  86°  mo¬ 
bile;  alors  je  parvins  *ans  presque  tirer  un  coup 
de  fusil  à  débusquer  complètement  Fennemi  et 
à  le  chasser  entièrement.  Nous  avons  pris  pos¬ 
session  du  village  de  Client  hier.  J’avais  écrit  à 
ce  moment-là  au  général  Billot  pour  lui  parler 
des  dangers  que  courait  mon  aile  gauche;  il 
m'avait  écrit  pour  me  signaler  le  même  danger; 
nos  deux  lettres  s'étaient  croisées.  Le  général 
Billot  m’envoyait  pour  me  soutenir  la  division 
Penboat;  elle  a  contribué  dans  une  certaine 
mesure, à  îa  prise  de  Clienebier. 

Une  fois  à  Chenebier,  comme  mes  troupes 
étaient  très-fatiguées,  c'ett  la  division  Penboat. 
qui  reçut  l'ordre  de  prendre -les  positions  en 
avant  du  village.  Pour  moi,  je  me  repliai,  pour 
continuer  à  reformer  mes  lignes,  sur  les  an¬ 
ciennes  positions  que  je  venais  de  quitter,  afin 
de  me  porter  ensuite  en  avant.  Bien  m’en  prit, 
car  dans  la  nuit  il  y  eut  un  retour  offensif  des 
Prussiens  et  Chenebier  fut  un  instant  enlevé* 
Ma  e  grX  e  à  la  division  Penboat  Fennemi  fut  j 
rept  us§3  le  matin, 

A  la  suite  de  ces  combats  je  restai  vncore  un 


jour,  puis  je  reçus  l’ordre  de  me  replier  stir 
Etau  bon.  Alors  commença  la  retraite  de  l'armée 
de  Bourbaki.  Je  fus  toujours  chargé  pendant 
tout  le  temps  de  faire  la  marche  de  flanc  gau¬ 
che  en  présence  de  l’ennemi,  escortant  tous  les 
convois  du  18e  corps  et  les  couvrant  par  ma 
division  contre  les  attaques  de  Fennemi, 

J'étais  alors  sous  les  ordres  immédiats  du  gé¬ 
néral  Billot,  J  ai  fait  toute  cette  retraite  dans 
cette  position,  à  Fextréme  aile  et  j'ai  été  assez 
heureux  pour  ramener  entièrement  les  convois 
du  }SÙ  corps  jusqu'à  Besançon. 

À  Besançon  je  reçus  l'ordre  de  me  porter  sur 
Salins  et  Pontarlier*  Je  dois  dire  d'abord  qu'a 
Besançon  il  y  eut  un  conseil  de  guerre  tenu  par 
Bourbaki,  dans  lequel  il  fut  résolu  qu'on  se 
replierait  par  Pontarlier,  Moret  et  Gex*  Nous 
n’avions  plus  de  vivres:  Bourbaki  *  comptait 
pour  trois  mois  de  vivres  â  Besançon  et  il  n'y  en 
avait  que  pour  sept  jours.  Je  fus  appelé  à  ce 
conseil  de  guerre  quoique  n'étant  que  division¬ 
naire,  parce  que  j'avais  un  commandement  di¬ 
rect  et  isolé  A  la  suite  du  conseil  de  guerre, 
où  fut  décidée  cette  marche  sur  Pontarlier, 
Bourbaki  me  donna  le  commandement  d'un 
corps  d'armée,  composé  de  ma  division  d'abord, 
puis  de  la  division  Segard  et  de  la  division  Fallu, 
Ce  corps  d'armée  resta  alors  sous  mon  com¬ 
mandement  pendant  3  ou  4  jours,  jusqu’à  la 
retraite  de  Pontarlier  et  à  lu  débâcle  qui  arriva 
â  Pontarlier. 

A  la  suite  du  suicide  de  Bourbaki,  3e général 
CHnchantj  qui  venait  de  lui  succéder,  me  lit 
venir  personnellement.  Il  me  dit  qu’à  cause  du 
retard  qui  s'était  produit  dans  la  marche  sur 
Pontarlier,  nous  étions  déjà  menacés d'étre cou¬ 
pés  à  Saint-Laurent  et  aux  Planches.  Le  général 
avait  confiance  en  moi;  j'avais  été  son  aide  de 
eunjp;  il  me  demanda  de  partir,  de  railleries 
trois  régiments  de  cavalerie,  qui  étaient  éche¬ 
lonnés  sur  la  route,  et  de  tâcher  d'arriver  avant 
Fennemi  au  coi  des  Planches*  Je  partis  de  Pon- 
tarîier  dans  la  nuit  avec  4  hommes  d'escorte  et 
j  arrivai  aux  Planches,  le  lendemain  à  cinq 
heures  de  Faprès-midi,  n’ayant  mis  pied  à  terre 
que  pendant  une  demi-heure.  Je  ralliai  à  Mon- 
thon  mon  premier  régiment  de  chasseurs  d'A¬ 
frique,  un  régiment  de  dragons,  le  6*  où  le  7°  ; 
en  tout  cas,  c'était  le  seul  régiment  de  dragons 
qui  restât  de  l'ancien  ne  armée  et  un  régiment 
de  cavalerie  légère  mixte.  Avec  ces  trois  régi¬ 
ments  je  pris  position  :  aux  Planches  avec  le 
régiment  do  chasseurs  d'Afrique  ;  et  à  Saint- 
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Laurent,  de  ma  personne  r  avec  les  deux  autres 
régiments.  Je  fia  laisser  les  chevaux  avec  la 
moitié  des  hommes  dans  le  village  et  avec  ma 
cavalerie  à  pied,  j’arrivai  juste  à  temps  aux 
Planches  pour  prendre  possession  du  défilé. 

Maintenant  le  régiment  de  chasseurs  d’Afri¬ 
que,  où  je  n’étais  pas,  fut  attaqué,  et  par  suite 
de  mauvaises  interprétations  d’ordres  se  replia, 
ce  qui  nous  coupait  la  route.  Restait  encore  la 
route  par  la  Chapelle-aux-Bnis,  gardée  par  le 
régiment  de  cavalerie  légère  mixte.  Ce  régi¬ 
ment  se  replia  aussi,  malgré  les  ordres  formels 
qu’avait  son  colonel,  ce  qui  livrait  encore  ce 
passage  à  l’ennemi  et  empêchait  une  partie  des 
troupes  de  Bourbaki  de  passer  par  là.  Restait 
encore  la  route  de  Faucîne.  Pour  empêcher 
celle-là  d’être  coupée,  je  fis  une  marche  forcée, 
afin  d’occuper  un  petit  sentier  qui  descend  à  la 
Chapelle-aux-Bois,  Cette  route -là  restait  donc 
encore  libre  et  nous  permettait  de  passer*  J’en¬ 
voyai  des  exprès  pour  dire  qu’on  pouvait  y 
passer.  Je  fis  passerai  nsi  14  ou  15,000  hommes 
Je  ramenai  mes  batteries  d’artillerie  et  mes 
régiments  de  cavalerie.  J'avais  fait  préparer  à 
manger,  au  moyen  de  réquisitions  de  pain  et 
de  viande  dans  les  environs;  nos  hommes  se 
reposaient  un  jour,  soit  à  Moret,  soit  à  Saint* 
Laurent,  et  de  là  filaient  sur  Bourg  et  sur 
Lyon,  Je  ne  quittai  Saint-Laurent  que  lorsque 
j’appris  d’une  manière  positive  que  toute  l'ar¬ 
mée  de  Clinchant  était  passée  en  Sukse  et  que 
ma  présence  par  conséquent  devenait  complète¬ 
ment  inutile*  Je  fis  partir  successivement  mes 
régiments  de  cavalerie;  le  dernier  jour  où  je 
partis  mobméme#  je  restai  avec  40  dragons  de 
ce  régiment.  Il  est  vrai  que  pour  retarder  la 
marche  de  l'ennemi,  j’envoyais  des  parlemen¬ 
taires  et- que  je  signais  toujours  ;  «le  général 
commandant  en  chef  s>  mais  je  navals  absolu¬ 
ment  que  ces  seuls  cavaliers*  Je  partis  enfin 
moi  -même  pour  Bourg  et  Lyon* 

{Séance  du  42  septembre  4814), 
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Versailles,  12  septembre, 

A  M.  le  Président  de  la  Commission  d'en¬ 
quête  sur  les  actes  du  gouvernement  du 

4  septembre* 

Monsieur  le  Président, 

Il  est  bien  difficile  d'expliquer  en  quelques 
minutes  une  série  assez  longue  d’opérations  mi¬ 
litaires.  J’ai  oublié  ce  matin  deux  combats 
livrés  par  moi  à  Dannemarie  et  à  Villersla- 
Ville. 

Tl  n’a  pas  été  question,  non  plus,  de  la  réor¬ 
ganisation  du  24e  corps  d’armée,  dont  j’ai 
élé  chargé  à  Chambéry,  où  j’ai  pu  re  foi  mer 
23,000  hommes  en  moins  de  quinze  jours 
et  mettre  en  état  de  défense  toute  la  ligne 
du  Rhône, 

Je  me  permets  donc  de  vous  adresser  la  petite 
brochure  de  mon  chef  d'état-major  parfaite¬ 
ment  exacte  et  écrite  sur  documents  authen¬ 
tiques.  Si  vous  croyez  que  les  faits  qu’elle  vous 
fera  connaître  méritent  d’être  ajoutés  à  ma  dé¬ 
position,  je  les  garantis  véridiques. 

Je  vous  rappelle  que  je  suis  entièrement  à 
votre  disposition  personnelle  pour  toutes  ex¬ 
plications  complémentaires,  ainsi  que  pour  ce 
qui  concerne  mon  rôle  dans  les  tristes  évène¬ 
ments  de  Mars, 

Veuillez  agréer,  monsieur,  l’assurance  de 
mes  sentiments  respectueux* 


Général  Chemer* 


DÉPOSITION 


DE 

M.  LE  GENERAL  FAID HERBE 


M.  le  conite  Daru, président*  —  Générai, 
la  première  question  que  je  voudrais  vous  adres¬ 
ser  est  celle-ci  :  Avfz-vous  été  complètement 
libre  de  diriger  les  mouvements  de  votraermée? 

M.  le  général  Faidlierbe,  —  Complète¬ 
ment  1 

Je  faisais  tout  ce  que.  je  voulais,  j’avais  une 
autorité  absolue. 

M.  le  Président,  —  N’avez-vous  pas  reçu 
dans  quelques  circonstances  des  ordres  qui  vous 
auraient  forcé  de  modifier  vos  projets? 

M.  le  général  Faidherbe,  —  Au  moment 
même  de  mon  arrivée  à  Lille  on  venait  de  re¬ 
cevoir  une  dépêche  qui  recommandait  de 
faire  des  efforts,  de  marcher  en  avant.  On  ne 
précisait  rien*  on  restait  dans  des  termes  va¬ 
gues.  Ensuite,  quelques  jours  avant  la  bataille 
de  Saint-Quentin,  nn  m'adressa  une  dépêche 
qui  portait  ;  «  Paris  va  faire  un  effort  suprême; 
le  moment  est  venu  de  faire  un  effort  dans  le 
Nord.  »  H  n  y  avait  que  cela;  c'était  tout  aussi 
vague  que  la  première  dépêche. 

M  le  Président,  — -Vous  avez  donc  eu 
toute  latitude  d’agir  comme  vous  le  vouliez? 

M.  le  général  Faidlierbe  —  Je  n’ai  été 
gêné  par  personne,  ni  par  la  délégation,  ni  par 
les  autorités  locales. 

M.  le  Président,  —  Votre  marché  sur 
Saint- Quentin  ne  vous  a  pas  été  prescrite  ? 

M.  le  général  Faidherbe.  —  Non,  elle 
était  indiquée  par  les  eireon  *  tances, 

M.  le  Président.  —  Cette  bataille  de  Saint- 
Quentin  a  donc  été  votre  conception  personnel  le? 

M.  le  général  Faidlierbe.  —  Complète¬ 
ment.  Je  n'en  ai  rien  dit  d'avance  au  ministre, 
et  personne  morne  dans  mon  armée  n’en  savait 
rien.  Gomme  le  secret  de  l'opération  était  im¬ 


portant,  je  ne  la  vais  dit  qu’au  dernier  moment 
à  mon  chef  d’état-major  lui-même. 

Je  puis  vous  dire  maintenant  les  motifs  de 
cette  opération.  L'armée  du  Nord  était  dans 
une  bonne  situation  ;  c’était  après  F  affaire  de 
Bapaume  où  les  Prussiens  avaient  été  fort  mal¬ 
traités.  J'avais  40,000  hommes  et  80  pièces  de 
canon.  J  étais  à  Albert  devant  la  Somme,  L’ar¬ 
mée  prussienne  était  à  Amiens  et  le  long  de  la 
Somme  devant  moi.  Nos  avant -postes  se  ti¬ 
raient  des  coups  de  fusil  C’était  un  moment  sé¬ 
rieux,  critique.  Il  fallait  faire  quelque  chose. 
Marcher  en  avant,  c'était  recommencer  Pont- 
Noyelles.  L'ennemi  le  croyait  si  bien  qu’il  avait 
préparé  le  champ  de  bataille;  il  avait  fait  des 
retranchements  et  même  mis  en  batterie  des 
pièces  de  siège  amenées  d’Àmiens.  Il  eût  été 
insensé  de  ma  part  de  tenter  le  passage  de 
vive  force  devant  un  ennemi,  au  moins  aussi 
nombreux  que  nous,  et  protégé  par  des  places 
fortes, 

C^mme  mon  but  était  d’attirer  le  plus  de 
monde  possible  de  mon  côté,  je  marchai  vers 
Saint- Quentin  ;  j'avais  Pair  ainsi  de  vouloir 
prendre  la  ligne  de  Ohauny,  de  Noyon  et  de 
marc  lier  sur  Paris.  Sans  une  circonstance  que 
je  n  avais  paspiévue,  j’aurais  eu  le  temps  de 
faire  cette  feinte,  et  d’éviter  l’ennemi  pour 
aller  ma  mettre  à  l’abri  sous  les  places  fortes 
de  Valenciennes,  de  Bouchain  et  de  Cambray, 
Comment  se  fait- il  que  j'aie  été  obligé  d'ac¬ 
cepter  la  bataille  de  Saint-Quentin? 

Ç  a  été  par  suite  d’une  circonstance  particu¬ 
lière,  Saint 'Quentin  venait  d'être  repris  parle 
coloncd  Isnard,  Le  général  prussien  von  Goeben 
s  exagéra  l’importance  de  ce  lait  ;  il  crut  que 
nous  avions  autour  de  Saint-Quentin  des  forces 
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considérables*  Alors  il  se  mit  en  marche  vers 
Saint-Quentin,  en  même  temps  que  moi.  Son 
armée  marcha  si  vite  qu’il  ne  me  fut  plus  pos¬ 
sible  de  faire  une  marche  en  retraite  vers  le 
Nord  en  présence  des  forces  prussiennes  déjà 
concentrées  qui  me  poussaient.  11  fallut  accep¬ 
ter  3a  bataille  de  Saint-Quentin,  Cette  bataille 
a  rempli  le  but  que  je  me  proposais.  Les  Prus¬ 
siens  ont  perdu  plus  de  4,000  hommes  dans  les 
deux  journées,  nous  n’avons  eu  que  3:5Û0 
hommes  hors  de  combat. 

Ils  nous  ont  laissé  battra  en  retraite  sur  le 
Gâteau  et  sur  Cambray  ;  je  ne  le  comprends 
pas,  ils  n’ont  pas  fait  usage  de  leurs  cinquante 
escadrons  de  cavalerie.  Il  leur  aurait  suffi  d'aller 
renverser  quelques  voitures  sur  la  route  du 
Oaieau  et  de  Cambray  pour  empêcher  notre 
artillerie  de  passer.  Ils  avaient  été  tellement 
maltraités  dans  ces  deux  journées  qu'ils  a  vaient 
perdu  toute  hardiesse;  ils  ont  ramassé  6  à 
7,000  de  nos  traînards,  mais  le  gros  de  notre 
armée  a  été  sauvé, 

M,  le  Président,  — Ainsi  cette  opérations 
sur  Saint-Quentin,  n’a  pas  été  heureuse,  vous 
avez  perdu  3,000  hommes  et  6,000  prisonniers, 
M.  le  général  Faidherbe,  —  Elle  n'était 
commandée  que  parles  circonstances, 

M.  le  Président.  —  Avez- vous  donné  des 
ordres  pour  là  retraite  de  telle  sorte  que  vos 
chefs  de  corps  fussent  prévenus  à  temps  du 
mouvement  que  vous  vouliez  exécuter?  Un  de 
vos  chefs  de  corps  nous  a  déclaré  qu'il  rie 
savait  même  pas  que  Saint-Quentin  fut 
évacué . 

M.  le  général  Faidherbe.  —  J’avais  en¬ 
voyé  mon  premier  officier  d’ordonnance,  M,  de 
la  Mol  ère,  au  général  Paulze -d’I  voy  pour  lui 
donner  des  ordres  de  retraite.  Cet  officier 
chercha  le  général  sur  le  champ  de  bataille  et 
ne  le  irouva  qn 'après  environ  une  heure  de 
recherches,  au  faubourg  Saint- Martin 

U  y  avait  dans  le  23e  corps  la  division  des 
mobilisés  et  c’était  une  cause  de  désordre, 

M.  1 h  Président.  —  Ils  étaient,  dit-on, 
assèz  mal  commandés,  ces  mobilisés!  Nous 
avons  même  quelques  questions  à  vous  fam 
sur  ce  point,  car  enfin  le  commandant  était 
sous  vos  ordres,  vous  étiez  général  en  chef 
Vous  constatez  vous- même,  dans  votre  bro¬ 
chure,  le  peu  de  concours  que  vous  a  prêté  lu 
général  Robin,  commandant  des  mhbiies  ;  le 
succès  dé  vos  opérations  a  été  eh  partie  eom- 
pnmÏB  pat  là,  Oe  général  Sdbin  a  été  l’objet 
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de  réclamations  très-vives.  Avez-vous  appuyé 
ces  réclamations  auprès  du  ministre  de  la 
guerre  à  Tours  ? 

M,  le  général  Faidherbe.  —  Je  ne  sais 

pas  si  j'ai  écrit  quatre  lettres  pendant  toute  la 
durée  de  mon  commandement.  J'ai  toujours 
été  à  cheval.  J'ai,  en  effet,  reçu  des  plaintes  de 
tout  le  monde.  J'étais  très- embarrassé  :  j’avais 
trouvé  M.  Robin,  général,  commandant  une 
troupe  de  40  à  50,000  hommes.  J’avais  connu 
dans  mon  enfance  son  aïeul  paternel,  homme 
très-respectable.  Quant  à  lui,  je  savais  bien 
qu  îl  ne  devait  pas  valoir  grand  chose.  Mais 
j 'arrivai  s  d’Algérie.  Je  ne  savais  pas  comment 
le  remplacer,  je  ne  savais  pas  quelle  pouvait 
être  sa  valeur:  je  voyais  qu'il  déployait  une 
très- grande  activité  et  qu'il  obtenait  des  résul¬ 
tats  :  transformer  en  quelques  semaines  50,000 
jeunes  gens  de  famille  en  soldats,  ce  n'était 
pas  chose  facile.  Un  homme  qui  eût  eu  quelque 
chose  à  ménager  n'aurait  peut-être  pas  pu 
obtenir  ce  que  Robin  obtenait.  Il  s'agissait  de 
plier  à  la  discipline  des  gens  qui  n’y  étaient 
pas  habitués. 

M,  le  Président,  —  Les  résultats  n’ont 
pas  été  bons  cependant  \ 

Nous  avons  entendu  dire  que  lorsqu'il  arrivait 
à  portée  d  une  ville,  il  y  établissait  son  quartier- 
général  dans  un  mauvais  lieu  ,  et  que  tous  ses 
ordres  en  partaient  ! 

M.  le  général  Faidherbe.  —  On  m’a  dit 

en  effet  cela.  Quand  on  séjournait  près  d'une 
ville,  il  allait  y  pa>ser  la  nuit  en  bombance 
avec  ses  officiers  d'ordonnance.  Je  lui  en  ai  fait 
l'observation  :  «  Je  ne  comprends  pas,  lui  disais- 
je,  comment  vous  ne  vous  conduisez  pas  avec 
plus  de  dignité  ;  vous  étiez  capitaine  d'infan¬ 
terie  de  marine^  mis  en  retrait  d'emploi;  vous 
voilà  général  et  vous  ne  pouvez  pas  prendre  sur 
vous  de  vous  conduire  d  une  manière  conve¬ 
nable!  ^ 

Mais  comment  remplacer  un  chef  devant 
1  ennemi!  C'est  excessivement  gravé  1 

M,  le  Président.  —  Certainement  c'est 
chose  grave,  mais  laisser  des  mobilisés  en  de 
telles  mains,  est  bien  grave  aussi  I 

M.  le  général  Faidherbe,  —  Chaque  fois 
que  les  plàmtes  Bont  venues  à  ma  connaissance, 
je  les  ai  transmises  àu  commissaire  de  la  dé¬ 
fense  ;  mais  ce  n'était  pas  mol  qui  Lavais 
nommé  général.  Après  la  bataille  de  Saint- 
Quenfih,  je  l’ài  néanmoins  ênVoyë  au  camp 
de  Saint  *  O  hier  ©n  lui  disant  :  £  ét 
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ne  faites  plus  parler  de  vous,  »  Ce  n’est  qu'alors 
que  je  me  suis  décidé  à  lui  retirer  son  com¬ 
mandement* 

M .  le  Président,  —  On  impute  la  conduite 
des  mobilisés  au  chef  qui  les  commandait, 

M.  le  général  Faidïierbe.  —  Son  chef 
d 'état-major  était  encore  pire  que  lui, 

M.  Maurice,  —  C'est  à  propos  des  récla¬ 
mations  relatives  au  général  Robin  qu'on  a  des¬ 
titué  le  chef  d'état-major  Jeanne,  Le  général 
Robin  était  trop  bien  appuyé;  on  a  sacrifié  le 
chef  d’état-major. 

M.  le  général  Faîdherbe*  —  Le  sacrifice 
n 'était  pas  grand  ;  il  ne  savait  pas  même  mon¬ 
ter  à  cheval.  G  est  à  la  suite  des  réclamations 
des  autorités  civiles,  des  magistrats,  du  clergé, 
de  tout  le  monde,  que  je  me  suis  décidé  â  me 
débarrasser  de  Robin, 

M,  Maurice.  ~  Vous  n'aviez  dans  cette  di¬ 
vision  que  des  conscrits,  mais  avec  les  officiers 
de  l'armée  régulière  nul  doute  que  vous  en  auriez 
tiré  très-bon  parti.  Si  on  avait  donné  de  dignes 
officiers  aux  mobilisés,  ils  auraient  bien  marché. 

M.  la  général  Faidherbe.  —  Je  crois 
que  si,  dès  le  principe,  on  avait  remplacé 
le  général  Robin,  celte  division  des  mobilisés 
eût  mieux  marché. 

M*  Maurice, — C'était  la  douleur  de  tous 
les  habitants  du  Nord  que  de  voir  un  tel  chef 
à  la  tête  des  mobilités! 

M.  le  général  Faidïierbe.  —  Les  réclama¬ 
tions  que  j'ai  reçues  d'abord  venaient  des  infé¬ 
rieurs;  j’ai  dû  m'en  défier.  Je  savais  que  le 
général  des  mobilisés  était  obligé  d'exiger  de 
jeunes  gens  de  bonne  famille  un  métier  impos¬ 
sible  pour  eux;  il  était  naturel  qu'ils  récla¬ 
massent. 

M.  le  Président,  —  M,  Maurice,  député  du 
Nord,  dit  que  les  autorités  du  pays  et  les  hommes 
les  plus  recommandables  réclamaient  tous  contre 
un  pareil  chef. 

M  le  général  Faidïierbe.  —  Quand  ces 
réclamations  sont  venues  jusqu'à  moi,  à  Douai, 
j'en  ai  tenu  compte  et  j’ai  remplacé  le  général 
Robin,  Mais  auparavant,  je  transmettais  les 
plaintes  au  préfet  du  Nord  :  «  enfin,  débarrassez- 
nous  de  cet  homme  là,  disais-je  souvent. 
Mais  je  ne  l'avais  pas  nommé  ;  c'était  chose  pé¬ 
nible  que  de  lui  enlever,  de  prime  abord,  un 
commandement  si  important^  Quand  je  Tons  vu 
à  l’œuvre,  quand  il  eut  servi  sous  mes  ordres, 
j'ai  pu  prendre  à  son  égard  toutes  les  mesures, 
quelque  rigoureuses  qu'elles  fussent,  mais  je 


vous  assure  que  je  craignais  de  ne  3e  pouvoir 
remplacer  avantageusement  dans  les  circons¬ 
tances  où  nous  étions. 

M.  le  comte  de  ïtainneville,  —  Il  avait 
donc  des  qualités? 

M  le  gé  lïèral  Faidïierbe.  —  II  avait  une 
activité  incroyable.  Les  uns  disaient  qu'il  était 
brave,  les  autres  disaient  qu'il  était  lâche,  Tl 
est  certain  qu’il  a  fait  preuve  de  bravoure  en 
plusieurs  circonstances. 

M.  Maurice,  —  Four  moi  qui  n'ai  pas  à  le 
juger  sous  ce  rapport,  je  puis  dire  que  ses  qua¬ 
lités  n'ont  apparu  nulle  part. 

M.  le  général  Faidherbe.  —  Il  était  ins¬ 
tallé  à  la  préfecture  à  Lille,  lorsque  j'arrivai 
d'Algérie. 

M.  Maurice*— Oui,  et  il  s'y  conduisait  d*une 
manière  regrettable.  J'ai  fait  partie  delà  Com¬ 
mission  chargée  de  surveiller  l’emploi  des 
quinze  millions  votés  par  le  Conseil  général  du 
Nord,  pour  les  besoins  de  la  défense  nation  ale  ; 
nous  étions  tous  très- préoccupés  de  l'emploi 
des  fonds  avec  de  pareils  commandants.  Il  a  été 
constaté  que  Robin  était  soutenu  de  très-haut, 
et  que  le  commissaire  de  la  défense  ne  pouvait 
pas  s'en  débarrasser. 

M.  de  Sugny.  —  Le  général  Robin  était-il 
nommé  avant  la  levée  des  mobilités  ? 

M.  le  général  Faidherbe.  —  Oui,  je  l’ai 
trouvé  là  en  fonctions.  M.  Robin  était  de  Lille, 
sa  mère  était  la  fille  de  mademoiselle  Duchés- 
nois,  la  fameuse  tragédienne. 

M  la  Président.  —  Le  chef  d'état  major 
Jeanne  était  à  la  bataille  de  Saint-Quentin,  il 
est  signalé  par  son  chef  de  corps  comme  un 
mauvais  sujet  et  comme  n'ayant  pas  tenu  devant 
l'ennemi.  On  peut  faire  retomber  sur  vous  la 
responsabilité,  non  pas  de  la  nomination  du  gé¬ 
néral  Robin  et  de  son  chef  d'état  major,  mais  la 
responsabilité  do  leur  maintien  â  la  tête  des 
troupes. 

Passons  à  une  autre  question. 

Dans  votre  brochure,  vous  parlez  des  causes 
qui  ont  déterminé  le  général  Bourbaki  à  quitter 
le  commandement  de  l’armée  du  Nord  :  vous 
dites  que  T  opinion  ne  lui  était  pas  favorable, 
qu’on  se  défiait  de  lui  â  cause  de  son  passé.  Con¬ 
naissez-vous  la  nature  et  la  portée  de  la  mani¬ 
festation  h  laquelle  vous  faites  allusion  et  les 
gens  qui  y  ont  été  mêlés? 

M.  le  général  Faidïierbe.  —  Je  n'étais  pas 
alors  en  France,  j'ai  lu  ces  détails  dans  les  jour¬ 
naux  pendant  que  j'étais  encore  en  Algérie, 
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C'est  à  Douai  qu'à  eu  lieu  cette  manifestation, 
M,  Maurice,  - —  L’affaire  de  Douai  a  été  si 
minime  qu'on  n'a  pas  compris  comment  le  géné¬ 
ral  Bourbaki,  a  pu  quitter  pour  cela  son  com¬ 
mandement.  Ce  sont  quelques  écervelés  et 
quelques  chasseurs  plus  ou  moins  avinés  qui  se 
sont  permis  cette  incartade,  au  moment  où 
le  général  Bourbaki  allait  monter  en  chemin 
de  fer. 

M.  le  général  Faidherbe,  —  Je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  là  la  principale  cause  du  départ 
du  général  Bourbaki.  Il  devait  trouver  ce 
commandement  bien  au-dessous  de  lui,  lui  qui 
avait  eu  sous  ses  ordres  la  garde  impériale, 

M.  le  Président.  —  Il  avait  demandé  lui- 
même  ce  commandement!  A  Tours  on  lui  avait 
offert  le  commandement  de  l'armée  de  la  Loire; 
le  générai  d'Aurel  le  de  Paladin  es  la  com¬ 
mandait  et  était  son  ancien  colonel;  il  avait 
refusé.  IL  désirait  être  dans  le  Nord  pour  se 
rapprocher  de  ses  compagnons  d  armes  avec 
lesquels  il  espérait  établir  des  communications, 
et  près  de  l'Allemagne  il  espérait  pouvoir  un 
jour  taire  une  diversion* 

M,  le  général  Faidherbe.  —  Il  croyait 
peut  être  trouver  dans  le  Nord  une  armée  ? 

M,  le  Président.  —  Il  n'y  a  rien  trouvé,  et 
il  le  savait* 

M.  le  général  Faidherbe.  —  Il  n'y  avait 
en  effet  pas  grand  chose, 

M*  le  Président.  —  Il  y  avait  quelque  chose, 
grâce  à  lui,  au  moment  où  vous  avez  pris  le 
commandement? 

M,  le  général  Faidherbe,  —  Quand  j'ai 
pris  le  commandement  de  1  armée  du  Nord,  elle 
vêhaît  d'être  batiue  à  Amiens  sous  les  ordres  du 
général  Farre,  chef  d'état-major  général  de 
l'armée  et  commandant  en  l'absence  du  général 
BoùfhakL  Ce  n'est  qu’en  arrivant  que  j'ai  su  que 
l'armée  n’était  pas  anéantie  et  qu'elle  était 
répartie  dans  les  places  fortes;  j’avais  été  obligé 
pour  venir  à  Lille  de  tiaverser  les  lignes  prus¬ 
siennes.  A  Lille,  j'ai  trouvé  qu'on  ne  désetpérait 
pas  du  tout.  Le  général  Faire,  qni  a  été  la 
véritable  cheville  ouvrière  de  l'armée  du  Nord, 
avait  reconstitué  l'armée.  Elle  avait  été  refaite 
par  ses  soins. 

M.  le  Président,  —  Autre  question*  Les 
départements  de  la  Somme,  du  Pas-de  Calais  et 
du  Nord  se  sont  imposés,  pour  les  mobilisés, 
des  sommes  considérables,  ci  oyez-vous  qu'il  ait 
été  fait  un  bon  emploi  de  ces  ressources  ï 
M,  le  général  Faidherbe  —  Je  ne  m'ensuis 
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jamais  occupé,  A  mon  arrivée  d'Algérie,  j'ai 
trouvé  une  armée  assez  bien  organisée;  je  suis 
monté  à  cheval,  et  je  suis  resté  à  cheval  pendant 
cinq  à  six  semaines,  sans  me  mêler  en  aucune 
façon  de  ces  choses-là;  cela  regardait  les  com¬ 
missaires  de  la  défense  nationale* 

M.  le  Président*  —  Avez- vous  su  ce  qui  se 
passait  pour  l'habillement  des  mobilisés,  pour 
leurs  chaussures? 

M.  le  général  Faidherbe*  —  A  part  les 

souliers  à  semelles  renfermant  du  carton,  les 
hommes  éLaientbien  habillés.  Le  département 
du  Nord  est  un  pays  si  riche  et  qui  offre  tant  de 
ressources  ! 

M.  le  Président,  —  Les  marchés  passés  ont- 
ils  été  bien  exécutés? 

M.  le  général  Faidherbe.  —  Je  n'ai  rien 

su  à  cet  égard  ;  j'avais  un  intendant,  M*  Richard 
qui  m'a  toujours  donné  le  plus  énergique 
concours* 

M.  Maurice,  —  On  a  parlé  d'une  certaine 

livraison  de  canons. .  .  ? 

M,  13  général  Faidherbe*  —  On  a  en  effet 
commandé  100  canons  Armstrong  dont  quelques- 
uns  seulement  furent  livrés.  A  Pont-Noyelles, 
on  n'en  a  tiré  que  quelques  coups  et  un  acci¬ 
dent  arriva.  Nous  ne  nous  sommes  servis  que 
des  canons  français  de  12,  de  8  et  de  4. 

M.  Maurice.  —  On  a  perdu  beaucoup  de 
temps  à  aller  chercher  de  l'artillerie  à  l'étran¬ 
ger  ou  l’on  n'a  trouvé  que  des  armes  de  rebut, 
lorsque  des  industriels  du  Noçd  parfaitement 
outillés  auraient  pu  se  charger  des  fournitures 
de  canons! 

M.  le  général  Faidherbe.  —  Je  ne  me  suis 

jamais  mêlé  de  ces  chosesdà,  Je  n’ai  eu  qu'une 
demi -batterieArmstrong  dont  on  n'a  tiré,  comme 
je  l  ai  dit  que  quelques  coups  à  Pont-Noyelles* 
Depuis,  un  officier  d'artillerie  m'a  dit  que 
c'était  une  arme  assez  délicate  à  manier  et  que 
Ion  n'avait  pas  su  s  en  servir, 

M.  le  Président.  —  Je  vais  vous  adresser 
une  question  plus  politique  que  militaire* 
Croyez  vous  que  l'apparition  de  M.  Gambetta  à 
Lille,  y  ait  donné  l'impulsion  nécessaire  à  la  dé¬ 
fense  nationale  ?  Avez-vous  entendu  parler  d’une 
scène  qui  se  serait  passée  au  sein  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lilly? 

M.  le  général  Faidherbe.  —  J'ai  entendu 
parler  d’un  pi  opos  de  M,  Tettelin  contre  les  mo- 
biliùés  qu'il  a  accusés  de  mauvais  vouloir  et  de 
lâcheté.  Alors  un  banquier  de  Lille,  M*  do 
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Croix,  mon  ami  d'enfance,  a  vivement  protesté 
contre  ce  propos. 

M  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  su  que 
dans  l'entourage  de  M.  Gambetta  bien  d’autres 
propos  se  seraient  tenus,  au  risque  de  porter  le 
découragement  dans  Tarir ée? 

M  le  général  Faidherbe  *  —  J’ai  eu  une 
conférence  avec  M.  Gambetta.  Nous  avons  parlé 
de  la  situation  politique,  et  surtout  de  la  situa¬ 
tion  militaire.  M.  Gambetta  était  persuadé  qu’il 
fallait  continuer  la  guerre  et  qu'on  arriverait  à 
de  bons  résultats. —  Je  lui  ai  dit  :  «  je  suis  d'un 
avis  opposé  :  l'honneur  exigeait  qiTaprès  Sedan 
on  continuât  la  lutte,  maïs  aujourd'hui,  je  ne 
vois  aucun  salut  dans  la  résistance.  11  me  semble 
que  la  France  ne  peut  être  sauvée  que  par  une 
complication  européenne.  —  Eh  bien  !  dit-il, 
il  ne  s'agit  que  de  tenir  jusqu'au  printemps.  — 
Sans  doute,  la  France  est  assez  grande  pour 
prolonger  la  lutte,  mais  Paris  va  succomber 
dans  quelques  jours,  et  nous  ne  sommes  qu'a  la 
fin  de  janvier.  —  Je  crois,  disait-il,  que  Paris 
peut  tenir  encore  un  mois  à  six  semaines,  —  Je 
ne  crois  pas  que  Paris  puisse  tenir  longtemps; 
et  une  fois  Paris  tombé,  il  n'y  a  pas  de  résis¬ 
tance  possible.  Dans  le  Nord,  nous  serions 
écrasés  en  un  mois  ;  et  dans  le  midi,  quelle  résis¬ 
tance  espérer?  Les  populations  n'y  sont  pas  por¬ 
tées  à  la  défense  et  le  pays  ne  s'y  prête  pas. 
Les  guérillas  sont  possibles  dans  des  pays  de 
montagnes,  ou  couverts  de  forêts  ;  mais  dans  un 
pays  riche  comme  la  France,  où  tout  le  monde 
est  habitué  au  bien-être,  est-ce  que  cette  guerre 
de  guérillas  est  possible?  —  Mais  si  vous  n'es¬ 
pérez  pas  le  succès,  comment  ferez-vous  ?  — 
Je  ferai  mon  métier  de  soldat.  Jusqu’à  ce  que 
je- reçoive  de  mon  gouvernement  Tordre  de  dé¬ 
poser  les  armes,  je  me  battrai.  » 

Voilà  à  peu  près  la  conversation  que  j'ai  eue 
avec  M.  Gambetta,  et  je  crois  que  la  conversa¬ 
tion  a  fait  quelrju'eftet  sur  lui, 

M.  le  Président. —  Pas  le  moins  du  monde, 
général.  En  vous  quittant  M  Gambetta  est 
venu  à  Cherbourg,  il  a  été  reçu  par  l'amiral. 
Il  a  eu  là  une  conversation  analogue  à  celle 
que  vous  venez  de  nous  rapporter.  Après  avoir 
plaidé  la  cause  de  la  guerre  à  outrance,  il  a 
ajouté  :  <tEh  bien!  messieurs,  si  vous  ne  voulez 
pas  la  guerre  avec  la  Prusse,  vous  aurez  la 
f/uerra  civile.  » 

Son  entourage  était  imprudent.  Il  faisait  non 
pas  de  la  défense  à  outrance,  mais  de  la  poli¬ 
tique  à  outrance,  et  de  la  mauvaise'  politique.. 


Il  décourageait  les  honnêtes  gens  soucieux 
de  défendre  le  pays,  mais  non  de  participer  à 
une  telle  politique. 

M.  le  général  Faidherbe.  —  Je  no  sais  pas 
ce  qui  s  est  passé  à  Lille  :  je  ne  sais  pas  non  plus 
qui  M.  Gambetta  avait  avec  lui. 

M.  le  Président.  —  Voici  ce  que  dît  un 
témoin  :  «  M,  Gambetta  est  venu  à  Lille; 
son  entourage  y  faisait  de  la  politique  et 
quelle  politique?  Avez-vous  connu  Pipe-en- 
Bois?  » 

M,  lé  général  Faidherbe.  —  Je  ne  sais 
pas  qui  vous  désignez  ainsi. 

M.  le  Président.  —  C'est  celui  qui  vient 
d'être  condamné  aux  travaux  forcés,  le  nommé 
Cavalier. 

M.  le  général  Faidherbe/--  Je  ne  l'ai 
pas  connu.  Quand  j'ai  dit  que  la  visite  à 
Lille  de  M.  Gambetta  avait  imprimé  une 
certaine  activité,  e’étaic  au  point  de  vue  mili¬ 
taire  que  je  disais  cela.  Ainsi  M.  Gambetta  me 
demanda  en  combien  de  jours  je  pourrais  re¬ 
prendre  la  campagne.  —  Je  lui  demandai 
quinze  jours  pour  rentrer  en  campagne  avec 
une  armée  égale  à  celle  que  j’avais  d'abord.  Il 
insista  pour  que  je  fusse  prêt  en  huit  jours. 
Après  discussion,  on  coupa  le  différend  en  deux: 
je  dis  que  je  serais  prêt  en  dix  jours. 

M.  de  Sugny.  —  Quel  était  l'état  des  for¬ 
teresses  du  nord  quand  vous  êtes  arrivé  à  Lille 
et  par  conséquent  au  moment  où  la  guerre  a 
été  déclarée?  car  enfin  si  nous  avons  à  constater 
des  revers,  nous  devons  constater  aussi  l'impré¬ 
voyance  qui  les  a  causés.  L'empire  avait-il  armé 
les  forteresses  du  nord?  Y  ayait-il  quelqu^, 
chose  qui  pùt  produire  une  défense  sérieuse? 

M.  la  général  Faidherbe.  —  Au  moment 
où  je  suis  arrivé,  les  forteresses  du  nord  avaient 
été  désarmées  pour  fournir  à  Paris  des  moyens 
de  défense.  Les  meilleurs  éléments  de  l'artillerie 
avaient  été  transférés  à  Paris.  L'armement  qui 
restait  dans  le  nord  n’était  pas  brillant.  Vous 
savez  d'ailleurs  la  nouvelle  manière  d'attaquer 
des  Prussiens  avec  laquelle  la  résistance  des 
forteresses  n’était  pas  grande, 

M.  de  Sugny,  —  Et  au  point  de  vue  des  mu¬ 
nitions? 

M.  le  général  Faidherbe.  —  A  Pont- 

Noy elles  nous  avons  manqué  de  munitions! 

M.  le  Président,  —  Il  est  très-vrai  qu’oja 
avait  mis  dans  Paris  tout  le  matériel  des  forte¬ 
resses  di\Nord,  Lorsqu'on  a  vule  marêobalMjaç- 
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Mahon  en  pleine  retraite,  on  s’est  hâté  de  forti- 
fier  Paris. 

M.  de  Sugny,  —  Je  tenais  à  établir  qu’on 
est  parti  pour  la  guerre  comme  des  fous  î 

M,  le  comte  de  Maillé*  —  On  m  a  signalé 
une  autre  preuve  d'imprévoyance,  c'est  que,  à 
Sedan j  on  n’a  pas  trouvé  d'écou  villon  s  pour 
charger  les  pièces  de  rempart*  Les  pièces 
étaient  mises  en  batterie  et  il  n'y  avait  pas 
d  écouvillons  pour  les  servir. 

M*  Maurice.  —  Je  demanderai  à  JVL  le  gé¬ 
néral  Faidherbe,  s'il  est  vrai  que  jusqu’à  la 
bataille  de  Saint-Quentin,  il  n’ait  pas  eu  de 
fusées  percutantes.  C'est  un  détail  que  je  tiens 
d  un  général  qui  m'a  dit  que  tous  ses  efforts 
avaient  été  vains  pour  obtenir  l'autorisation 
d'employer  des  fusées  percutantes  ;  il  n’a  eu 
jusqu  à  la  bataille  de  Saint-Quentin  que  des 
fusées  fusantes.  Les  commandants  d’artillerie 
n  avaient  pas  rautorisation  d'avoir  de  ces  fusées 
percutantes  qui,  plus  tard,  ont  arrêté  les  Prus¬ 
siens* 

M,  le  général  Faidherbe.  —  Sous  mon 
commandement,  nous  nous  sommes  toujours 
servi  de  fusées  percutantes  de  Desmare  t  et 
nos  obus  éclataient  mieux  que  ceux  de  Ten- 
nemi*  De  plus,  le  général  de  Beaulieu  inventa 
un  nouveau  chargement  pour  les  obus  à  balles 
qui  a  des  effets  terribles.  Deux  batteries  s'en 
sont  servies  à  la  bataille  de  Saint-Quentin  et 
les  Prussiens  ont  cru  que  c'étaient  des  mitrail¬ 
leuses.  Il  est  possible  que  le  général  de  Beau- 
lieu  n’ait  pas  pu  obtenir  rautorisation  deman¬ 
dée  à  l’administration  de  la  guerre,  mais,  quant 
à  moi,  dès  qu'il  me  proposa  son  invention,  je 
lui  disque  je  l’acceptais  volontiers, 

M.  le  baron  de  Vinols.  —  Aviez-vous  eu 
des  relations  personnelles  avec  M,  Gambetta 
avant  d’être  nommé  général  en  chef  de  l’armée 
du  Nord  ? 

M  .  le  général  Faidherbe*  — —  Je  n'en  avais 
eu  d'aucune  espèce.  Pour  ce  qui  me  concerne, 
lorsqu'on  a  déclaré  la  guerre,  j'ai  offert  mes 
services  au  ministre.  Qn  m’a  dit  que  toutes  les 
places  étaient  données.  Cette  offre  de  service, 
je  l’ai  faite  pour  l'acquit  de  ma  conscience,  car 
je  n’aime  pas  la  guerre,  quoique  je  l’aie  faite  ou 
plutôt,  parce  que  je  l'ai  faite  toute  ma  vie.  Quel¬ 
que  temps  après,  on  me  renvoya  en  Algérie. 
Après  Sedan,  on  fit  appel  à  tous  les  officiers. 
J’écrivis  au  ministre  de  la  guerre  que  j  étais  à 
sa  disposition.  Cette  fois,  on  me  répondit  en  me 
donnant  le  commandement  dePannée  du  Nord. 
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Je  n  avais  jamais  vu  M.  Gambetta  ;  je  l'ai  vu 
en  passant  par  Tours  pour  me  rendre  à  l'armée 
du  Nord* 

M  Perrot-  —  Pourriez- vous  nous  donner 
des  détails  sur  l’affaire  de  Péron  net  Nous,  hom¬ 
mes  de  ces  contrées,  nous  ne  nous  sommes  pas 
bien  rendu  compte  pourquoi  Pérou  ne  n'avait  pas 
résisté  davantage. 

M.  le  général  Faidherbe-  ' — ■  Vous  savez 
que  toute  la  ville  a  été  démolie  par  les  Prus¬ 
siens,  selon  leur  système  de  guerre.  Ensuite, 
lorsque  je  fus  obligé  de  faire  un  mouvement 
en  arrière,  Pérenne  a  désespéré  de  tou*  secours 
et  les  Prussiens  en  ont  profité  pour  faire  une 
nouvelle  sommation  à  la  place,  la  menaçant 
d’un  bombardement  avec  des  pièces  de  gros  ca¬ 
libre.  Le  conseil  de  défense  fut  intimidé,  M. 
Peyre  fit  remarquer  au  conseil  que  les  défenses 
étaient  intactes,  que  le  bombardement  ne  pou¬ 
vait  pas  causer  de  plus  grands  dégâts,  que  le 
mal  était  fait  et  qu  i!  n’y  avait  plus  qu’à  en 
profiter. 

M.  Blondi  n,  sous-préfet,  appuya  énergique¬ 
ment  M.  Peyre;  tous  deux  étaient  d'avis  de 
continuer  à  résister, 

M,  Perrot.  —  Si  on  pouvait  résister?,.. 

M.  le  général  Faidherbe,  —  Les  Prussiens 
auraient  été  obligés  de  faire  un  vrai  siège  que 
je  les  aurais  forcés  à  lever.  J'ai  reçu  une  pro¬ 
testation  de  douze  ou  treize  officiers  contre 
cette  capitulation, 

M,  Perrot,  —  On  nous  a  dit  qu'il  y  avait  eu 
le  samedi  8  une  suspension  du  feu  des  Prussiens 
et  que  c'est  après  cette  suspension  de  quelques 
heures  que  la  capitulation  a  eu  lieu. 

M.  le  général  Faidherbe-  —  Je  le  croirais 
assez  :  le  feu  a  cessé  pendant  la  bataille  de 
Rapaume,  et  puis,  après  que  j'eus  fait  mon 
mouvement  en  arrière  ,  ayant  des  nouvelles 
favorables  de  Péronne,  les  Prussiens  ont  re¬ 
commencé  à  tirer  sur  Péronne,  ils  ont  tiré  les 
4,  5,  6  et  1  janvier.  C’est  alors  que  la  ville 
s'est  rendue. 

Il  en  a  été  ainsi  dans  toute  cette  guerre  :  on 
a  vu  des  armées  supérieures  en  nombre  se  ren¬ 
dre  à  des  adversaires  numériquement  infé¬ 
rieurs,  qui  les  assiégeaient* 

Mais  la  population  n'  ,vait  pas  voulu  se  reti¬ 
rer  à  rapproche  de  l'ennemi .  Les  Prussiens, 
après  l'envahissement,  n'avaient  pas  d’ailleurs 
permis  de  faire  sortir  les  femmes,  les  vieil¬ 
lards  et  les  enfants.  La  ville  de  Péronne  était 
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presque  démolie.  Les  malheureux  habitants 
étaient  en  plein  air  au  milieu  de  L'hiver. 

M.  Perrot,  —  Le  commandant  de  la  place 
était-il  prévenu  que  vous  pouviez  en  peu  de 
jours  venir  à  son  aide? 

M.  le  général  Faidherbe.  —  Quand  Pé¬ 
rou  ne  eut  e;i  tendu  la  canonnade,  le  2  et  le  3 
janvier  à  Bapaume,  il  dut  y  avoir  un  grand 
désenchantement  de  ne  pas  voir  arriver  sous  ses 
murs  l'armée  française,  Qn  a  pu  croire  que 
nous  étions  battus  et  qu'il  n’y  avait  plus  de  se¬ 
cours  à  espérer. 


M*  Perrot,  —  Vous  croyez  que  le  comman¬ 
dant  Garnier  ignorait  la  situation  de  votre 
armée? 

M,  le  général  Faldberba,  —  11  pouvait 
Pignorer, 

M,  le  Président. —  La  Commission  n'a  plus 
d'autres  questions  à  vous  adresser*  Elle  vous 
remercie,  général,  d'avoir  répondu  à  sa  con¬ 
vocation , 

(Séance  du  9  septembre  487 ?)* 
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M.  le  comte  Daru,  président.  — Vous  avez 
lu,  monsieur,  la  brochure  du  général  Faid- 
herbe  ;  vous  commandiez  dans  l'armée  du 
Nord,  Nous  voudrions  savoir  si  ce  récit  vous 
paraît  exact,  et  sur  quels  points  il  ne  le  serait 
pas* 

M.  le  général  Faulze  d’Xvoy.  —  J'ai  été 
mis  de  côté  parce  que  je  n'avais  pas  les  memes 
opinions  que  le  général  Faidherbe  et  son  en¬ 
tourage* 

Quant  à  la  brochure  en  question,  tout  ce  qu’il 
y  dit  est  vrai,  mais  il  omet  beaucoup  de  choses  ; 
il  ne  raconte  que  ce  qu'il  veut,  Si  la  Commission 
le  désire,  je  pourrai  lui  envoyer  mes  rap¬ 
ports,  dont  le  général  n’a  pas  cru  devoir  se 
servir. 

Ainsi,  relativement  à  l’affaire  de  Yermand, 
quand  il  dit  que  j'ai  repoussé  l'ennemi,  cela 
n'est  pas  exact.  Je  ne  l’ai  pas  repoussé  :  j'ai  seu¬ 
lement  pris  de  bonnes  positions,  et  je  m’y  suis 
maintenu  toute  k journée.  J'avais  à  lutter  avec 
5,000  hommes  contre  30,000  hommes,  et  certai¬ 
nement  je  ne  voudrais  pas  recommencer  ce  que 
j'ai  fait  ce  jour-là. 

Quant  à  Saint-Quentin,  tout  le  monde  m'a 
assuré  que  le  général  Faid herbe  avait  quitté 
le  champ  de  bataille  vers  les  cinq  heures  du 
soir,  et  je  n'ai  été  prévenu  qu'on  battait  en  re¬ 
traite,  qu’à  six  heures  moins  un  quart. 

Je  suis  allé  un  peu  avant  cette  heure  sur  la 
place  de  la  ville  pour  prendre  ses  ordres,  et 
quand  j’y  suis  arrivé  avec  mon  état-major  et 
celui  du  commandant  Paillen,  alors  général  de 
division,  ilyaeu  un  hurrahde  Prussiens  et  des 
coups  de  feu. 

Nous  nous  sommes  alors  repliés  vivement  sur 
le  carrefour  d'ou  nous  venions,  et  c'est  là  seule¬ 


ment  quej'ai  appris  qu'on  battait  en  retraite  par 
un  officier  qui  prétendait  qu’il  me  cherchait  de¬ 
puis  longtemps.  Si  vous  voulez  savoir  toute  ma 
pensée  là-dessus,  je  crois  que  j'ai  été  sacrifié  :  je 
ne  m'en  plains  pas;  en  temps  de  guerre,  il  faut 
quelquefois  sacrifier  du  monde  ;  mais  on  au¬ 
rait  pu  me  prévenir  ;  j'avais  prouvé  qu'on  pou¬ 
vait  s'en  rapporter  à  moi,  et  si  on  m'avait  dit 
qu'il  fallait  soutenir  la  retraite  ?  je  l'aurais 
soutenue* 

Encore  une  fois,  le  général  Faidherbe  a  quitté 
la  ville  à  cinq  heures,  et  je  n'en  suis  sorti  qu'à 
"six  heures  et  demie. 

Du  reste,  pour  vous  prouver  la  façon  dont 
j’étais  traité  par  le  général  en  chef,  voici  ce  que 
j'ai  relevé  dans  une  dépêche  télégraphique  : 

«  La  première  division  du  général  Paulze  d’I- 
voya  combattu  le  général  von  Gœben  toute  la 
journée  dans  une  position  en  avant  de  Yer- 
mand,  où  elle  s'est  maintenue  jusqu'à  la  nuit; 
je  crois  qu'il  y  aura  bataille  demain*  » 

Et  voici  une  seconde  dépêche  télégraphique, 
qui  émane  du  ministère  de  l'intérieur,  et  qui 
est  envoyée  aux  préfets,  sous-préfets  et  gé¬ 
néraux  : 

«  Le  11,  une  brigade  de  l'armée  du  Nord  a 
délogé  quelques  bataillons  prussiens  du  bois  de 
Buire,  près  Templeure  :  le  même  jour,  un  corps 
prussien  a  abandonné  Yermand  à  l'approche  de 
nos  troupes.  Le  18,  dès  le  matin,  nos  troupes 
ont  été  attaquées  par  une  partie  du  corps  du 
général  von  Gœben;  une  de  nos  divisions  a 
combattu  toute  la  journée  dans  une  position  en 
avant  de  Vermand,  où  elle  s’est  maintenue* 
etc. . ,  » 

4  —  III.  D. 
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Ainsi,  vous  le  voyez,  je  ne  suis  pas  même 
nommé  ;  on  ne  cite  même  pas  ma  division  « 
Quand  j’ai  lu  cette  dépêche,  j’ai  été  trouver  le 
général  Faidherbe,  et  je  n’ai  pu  m’empêcher  de 
lui  exprimer  mon  étonnement  en  termes  très- 
vifs, 

M.  le  Président,  ~  Nous  sommes-là  en 
présence  du  récit  de  victoires?  Sont-elles  réelles 
ou  s  ont- cl  le  s  exagérées  ? 

M*  le  général  Paulze  d’Ivoy.  —  Il  n'est 
pas  douteux  que  le  général  Eaidherbe  ait  réel¬ 
lement  un  grand  mérite.  Il  a  très-bien  conduit 
son  affaire  ;  et  il  a  très-bien  choisi  les  positions 
de  son  armée.  Il  faut  dire  aussi  que  nous  avons 
été  parfois  heureux,  par  exemple,  à  Bapaume 
oh  il  y  a  eu  un  succès  relatif,  mais  réel.  Cepen¬ 
dant  le  lendemain  de  cette  bataille  on  a  battu  en 
retraite,  ce  qui  nous  a  tous  surpris.  Mais  on  avait 
peut-être  des  raisons  pour  cela ,  comme  le 
manque  de  munitions  ou  tout  autre  motif, 

M,  Perrot,  —  Que  pense  le  général  de  la 
conduite  des  préparatifs  faits  pour  Lamée  du 
Nord  ? 

M/le  général  Paulze  d'Ivoy.  —  A  mon 

avis,  c’est  l’entourage  du  général  Faidherbe  qui 
a  cherché  à  m’éloigner.  De  sa  personne,  il  n’é¬ 
tait  pas,  je  crois,  mal  disposé  à  mon  endroit. 
Mais  on  disait  autour  de  lui  qu’étant  membre 
du  Jockey -Club,  je  devais  être  légitimiste,  et 
j’étais  regardé  comme  tel, 

M.  Perrot.  —  On  a  beaucoup  tardé  dans  le 
Nord  à  préparer  la  défense.  Quand  et  comment 
a-t-on  commencé  ces  préparatifs? 

M,  le  général  Paulze  d’Ivoy.  —  CT  est  le 
général  Bourbaki  qui  a  donné  la  première  im¬ 
pulsion,  Avant  lui,  il  ny  avait  rien;  il  n/y 
avait  pas  d’armes.  Je  ne  puis,  du  reste,  en 
parler  avec  certitude,  car  je  commandais  alors 
la  place  d’Amiens  en  qualité  de  général  de  bri¬ 
gade,  et  je  ne  savais  pas  co  qui  se  faisait  à  Lille 
et  à  Douai,  Mais  je  puis  affirmer  que  lorsque  le 
général  Bourbaki  est  arrivé  vers  le  milieu  d’oc¬ 
tobre,  tout  a  bientôt  changé , 

M.  Perrot,  —  Pourrez-vous  nous  donner 
quelques  renseignements  sur  l’incurie  de  ceux 
qui  l’avaient  précédé  ? 

M.  le  général  Paulze  d’Ivoy,  —  La  Somme 
était  sous  les  ordres  du  général  Gudin  qui  n’a¬ 
vait  rien  pu  faire  pour  Amiens,  Mais  quand  le 
général  Bourbaki  est  arrivé,  cela  a  mieux  mar- 
ché.  Ainsi,  quand  ce  dernier  général  est  venu 
me  voir,  il  m’a  dit  ;  *  J’ai  12  pièces  do  canon 


seulement,  eh  bien!  jo  les  partagerai  avec 
vous  I  » 

Plus  tard  est  venue  l’affaire  d’ Amiens,  ce  sont 
de  jeunes  généraux  qui  ont  voulu  conduire  cetto 
affaire;  et  comme  j’étais  ie  plus  ancien  et  que 
je  commandais  à  Amiens,  ils  ont  opéré  à  cinq 
lieues  en  avant  de  la  ville.  Pendant  deux  jours, 
lés  troupes  se  sont  héroïquement  conduites;  le 
troisième  joui\  non-seulement  elles  étaient  de 
nou  veau  attaquées,  mais j  e  l’é  tais  aussi  moi-même 
àDury,  eteommo  le  département  avait  préparé 
de  petits  retranchements,  j’ai  pu  me  maintenir 
dans  mes  positions.  Mais  dans  la  soirée,  le  géné¬ 
ral  Lecomte  n’ayant  pas  eu  le  soin  de  me 
dire  qu’il  avait  été  accablé  par  le  nombre,  je 
voulais  continuer  à  défendre  Amiens,  Ce  n’est 
que  très- tard  dans  la  nuit,  qu’ayant  vu  le  géné¬ 
ral  Lecointe  dans  le  cabinet  du  préfet,  je  lui 
demandai  ce  qu’il  faisait;  il  me  répondit  qu’il 
s’occupait  des  préparatifs  de  son  départ.  Je  dus 
alors  renoncer  à  mon  projet,  ne  pouvant  dé¬ 
fendre  la  ville  avec  5,000  hommes  et  pas  de  ca¬ 
nons;  et  j'ai  bien  fait,  car  le  lendemain  j’aurais 
été  à  mon  tour  accablé  par  le  nombre. 

M.  Perrot.  — De  quoi  se  composaient  vos 
troupes  ? 

M,  le  général  Paulze  dTvoy,  —  Il  y  avait 
très-peu  de  troupes  régulières  à  Amiens.  Un 
moment  j’ai  eu  jusqu’à  12,000  hommes  que  le 
général  Bourbaki  m’avait  envoyés.  Mais  quand 
le  général  Farre  a  remplacé  le  général  Bour¬ 
baki,  on  m’a  enlevé  une  partie  de  mes  troupes. 

M.  le  Président,  —  Quel  était  le  grade  de 
M.  Farre? 

M,  le  général  Paulze  d’Ivoy.  —  Je  crois 
qu’il  était  lieutenan  t-colonel  à  l’armée  de  Metz, 
mais  c’est  le  gouvernement  de  la  Défense  na¬ 
tionale  qui  l’a  nommé  général  de  brigade. 

Comme  jo  vous  le  disais,  le  général  Farre 
m’a  demandé  une  partie  de  mes  troupes  pour 
aller  engager  le  combat  à  Yillers-Bretonneux, 
Je  ne  pouvais  le  refuser,  puisque,  d’ailleurs,  le 
général  avait,  dès  cette  époque,  le  commande¬ 
ment  en  chefj  sous  la  direction  de  M,  Testelln, 

M,  1©  comte  de  Rességuier.  —  Quel  rôle 
jouait  M.  Testelin  ?  Donnait- il  une  direction 
personnelle  aux  opérations  militaires? 

M,  le  général  Paulze  d’Ivoy.  —  II  voulait 
toujours  la  guerre  à  outrance.  Mais  je  ne  puis 
préciser  quelle  était  sa  situation  vis-à-vis  des 
généraux, 

M  ,  Gambetta  est  venu  à  Lille,  le  général 
Faidherbe  étant  absent.  Je  ne  suispa#  allèle 
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voy  avait  eu  une  conférence  avec  M.  Gambetta. 
Ce! a  est  inexact  au  dernier  point,  puisque  je  ne 
l’ai  jamais  vu. 

AI.  le  Président.  —  Relativement  à  la  ba 
taille  de  Saint-Quentin,  savez- vous  si  elle  a  été 
engagée  par  le  général  Faidherbe  de  son  plein 
gré,  ou  bien,  au  contraire,  sous  la  pression  et 
d’après  les  ordres  de  M.  Gambetta? 

M.  le  général  Paulze  d'Ivoy.  —  Le  géné 
ral  Faidherbe  se  ferait  prendre  ou  tuer  plutôt 
que  de  ne  pas  exécuter  un  ordre.  D  en  a  reçu, 
je  crois,  de  M.  Gambetta,  pour  attirer  l’ennemi 
de  ce  côté,  mais  je  ne  sais  pas  si  le  général  a 
reçu  l’ordre  formel  d’engager  une  bataille. 

M.  le  Président.  —  Quel  était  l’effectif  de 
l’armée  du  Nord? 

M.  le  général  Paulze  d’Ivoy.  —  Elle  se 

composait  d'abord  de  deux  divisions,  et  j’avais 
le  commandement  de  la  deuxième.  Puis,  quand 
on  a  formé  le  23°  corps  dont  on  m’a  donné  le 
commandement,  j’ai  réclamé,  en  ma  qualité  de 
plus  ancien,  contre  le  commandement  d’un  corps 
en  formation.  On  m’a  répondu  qu’il  serait  bien¬ 
tôt  formé,  que  j’aurais  sous  peu  des  troupes.  J’ai 
eu  8,000  hommes  de  très-bonnes  troupes  sous 
mes  ordres  ;  c’étaient  des  marins,  des  soldats 
delà  ligne,  des  mobiles,  etc. ,  etc.  Ma  2e  division 
était  composée  de  mobilisés,  braves  gens,  mais 
mal  conduits;  ils  avaient  à  leur  tête  un  nommé 
M.  Robin,  un  ex-lieutenant  d’infanterie  de  ma¬ 
nne,  qui  était  un  homme  taré.  Un  seul  fait  vous 
le  fera  connaître':  il  donnait  ses  ordres  dans  des 
maisons  de  prostitution.  C’était  au  point,  qu’é¬ 
tant  près  de  Douai,  j’ai  été  obligé  d’écrire  au 
commandant  de  la  place,  que  je  l’invitais  à  ne 
laisser  entrer  dans  la  place,  sous  ses  ordres, 


que  les  militaires  du  23°  corps,  porteurs  d’une 
permission  signée  de  moi,  même  pour  les  gé¬ 
néraux. 

M*  Rolun  avait  pour  officier  d’état-major  un 
nommé  Jeanne,  ex-offîcier  de  marine,  que  les 
autres  officiers  regardaient  comme  ayant  été 
chassé  de  la  marine  pour  délit  de  vol. 

M.  de  la  Rorderie.  ~  Comment  était-il 
arrivé-lâ? 

m.  le  général  Paulze  d’Ivoy.  —  Grâce  à 
II.  I  estelin.  liobin  et  Jeanne  étaient  les  deux 
plus  mauvais  sujets  que  j  ’aie  jamais  vus* 

M,  le  Président,  —  M.  Robin  a  dû  conduire 
alors  fort  mal  sa  division. 

M.  le  général  Paulze  d*Iv oy.  —  Il  ne  l’a 
pas  conduite  du  tout*  Il  est  vrai  que  c’était  très- 
difficile.  J  avais  demandé  à  plusieurs  reprises 
au  général  I1  aidherbe  de  diviser  les  mobilisés  en 
quatre  petites  fractions,  qu’on  aurait  employées 
toujours  comme  troupes  de  soutien,  enles  met¬ 
tant  autant  que  possible  à  l’abri  du  canon.  Et 
en  effet,  ces  mobilisés  avaient  tellement  peur 
dû  l’artillerie,  qu’à  Bapaume  trois  obus  en  ont 
fait  fuir  1*2,000. 

En  général,  c’était  une  plaisanterie  que  les 
mobilisés.  Cependant,  à  Saint-Quentin,  s’étant 
trouvés  dans  des  villages  en  première  ligne, 
ils  se  sont  bien  conduits,  probablement  parce 
qu’ils  ont  été  surpris.  Il  est  vrai  d’ajouter  qu’ils 
manquaient  de  direction.  Les  officiers  qui  les 
commandaient  étaient  de  très-honnêtes  gens, 
mais  sans  aucune  connaissance  militaire. 

Voilà,  monsieur  le  Président,  tout  ce  que  je 
puis  vous  dire  sur  la  campagne  du  Nord. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  remercie  mon 
général,  de  vos  explications. 

(Séance  au  S  septembre  187  î.) 
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M.  le  comte  Daru*  président •  —  Quand 
vous  avez  été  rais  à  la  tête  des  quatre  départe¬ 
ments  du  Nord,  comme  commissaire  civil,  tous 
avez  fait  appel  à  tous  les  partis  pour  maintenir 
3 'ordre  et  pour  assurer  la  défense  nationale. 
Le  parti  conservateur  a-t-il  répondu  à  votre 
appel? 

M.  Testelin. —  Tous  les  partis  sans  excep¬ 
tion,  y  ont  répondu. 

M.  le  Président.  —  Le  Conseil  général  du 
Nord  a  voté  pour  la  défense  une  somme  de 
15  millions  ,  qu’il  a  promis  d'augmenter  au 
besoin. 

M.  Testelin.  —  Parfaitement,  seulement  je 
dois  faire  observer  que,  à  cette  époque-là,  j'étais 
simple  conseiller  général. 

J'ai  d'abord  été  préfet  du  département,  et  je 
ne  serais  pas  fâché  de  vous  dire  dans  quelles  cir¬ 
constances  je  le  suis  devenu. 

Le  soir  du  4  septembre,  M.  Masson,  alors 
préfet  du  Nord,  m'a  fait  appeler  ainsi  que  le 
maire  de  Lille,  et  nous  a  annoncé  la  proclama¬ 
tion  de  la  République  à  Paris,  en  nouschargeant 
d’en  faire  part  au  Conseil  municipal,  alors  en 
séance.  Malheureusement  il  avait  attendu  trop 
tard  pour  nous  apprendre  cette  nouvelle  ;  lo 
train  de  Paris  arriva  avant  que  la  population  eût 
été  prévenue  .lise  forma  presque  instantanément 
un  rassemblement  de  3,000  à  4,000  personnes, 
qui  envahirent  la  préfecture.  Nous  parvînmes 
à  la  dégager,  et  nous  promîmes  h  M.  Masson  de 
lui  maintenir  notre  appui  tant  qu’il  ne  serait 
pas  régulièrement  remplacé. 

Le  6  au  matin,  il  me  fit  appeler  et  me  remit 
une  dépêche  qui  me  nommait  à  sa  place.  Il 
ajouta  que  c'était  sur  sa  demande  qu'on  m'avait 
choisi. 


Je  lui  répondis  que  je  n'avais  pas  le  moindre 
désir  d'être  préfet,  que  mon  passé  ne  m'avait 
nullement  préparé  à  remplir  une  carrière  ad¬ 
ministrative,  Mais  M.  Masson  persista  en 
disant  :  «  Yoilà  l'ordre,  je  quitte  la  place,  et 
c’est  vous  qui  désormais  êtes  responsable  de  ce 
qui  peut  arriver. 

Je  demandai  quelques  heures  pour  réfléchir 
et  pour  consulter*  non  pas  mes  amis,  mais  mes 
adversaires  politiques.  Je  leur  dis  :  €  Je  prévois 
ce  qui  va  arriver.  Je  ne  pourrai  jamais  com¬ 
plaire  entièrement  aux  hommes  de  mon  parti, 
je  vais  infailliblement  me  brouiller  avec  mes 
anciens  amis;  si  les  hommes  qui  ont  le  plus 
d'intérêt  h  l'ordre  ne  sont  pas  prêts  à  me  soute¬ 
nir,  je  me  trouverai  dans  une  situation  impos¬ 
sible,  et,  si  je  n'ai  pas  l'assurance  de  leur  appui 
je  n'accepterai  pas  le  titre  qui  m'est  conféré. 

J'avais  envoyé  quelques-uns  de  mes  amis  faire 
des  démarches  en  ce  sens.  Partout  on  me  pressa 
d’accepter.  Alors  je  me  décidai.  C'est  ainsi  que 
je  devins  préfet,  sans  aucune  violence,  comme 
vous  voyez.  M.  Masson  put  mémo  rester  quelques 
jours  encore  dans  ses  appartements. 

M.  le  Président.  —  Les  détails  que  vous 
venez  de  nous  donner  prouvent  jusqu'à  la  der¬ 
nière  évidence  que  le  concours  du  parti  conser¬ 
vateur  ne  vous  a  pas  fait  défaut .  Ce  concours 
s'est  en  outre  manifesté  par  le  vote  du  conseil 
général  qui  a  mis  15  millions  au  service  de  la 
défense  nationale.  Une  commission  de  délégués 
n'a-t-elle  pas  été  chargée  de  surveiller  l’emploi 
de  cette  somme? 

M.  Testelin*  —  Oui,  une  commission  de 
cinq  membres. 

M,  le  Président.  —  Cette  commission  a-t- 
elle  réellement  fonctionné? 
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M*  Testelin.  —  Parfaitement,  jusqu’au 
25  décembre, 

M.  le  Président,  —  A-t-elle  contrôlé  les 
marchés  de  fournitures,  d’armes,  etc,,  qui  ont 
été  l’objet  de  beaucoup  de  réclamations  comme 
vous  le  savez?  La  responsabilité  de  ces  marchés 
lui  appartient-elle? 

M.  Testelin.  —  Je  crois  qu’elle  doit  lui  ap¬ 
partenir  au  moins  en  grande  partie,  sinon  en 
totalité,  carie  préfet  n’a  rien  fait  sans  consulter 
ces  messieurs.  Il  a  mémo  rencontré  chez  la 
plupart  d’entre  eux  un  appui  sérieux  et  bien¬ 
veillant.  Je  ne  saurais  donner  des  détails  bien 
circonstanciés  sur  tout  cela,  parce  que  je  no  me 
suis  pas  occupé  des  marchés,  j’avais  autre  chose 
à  faire. 

Pour  ce  qui  est  de  ces  marchés  et  do  l’emploi 
des  fonds,  il  vous  serait  facile  de  savoir  à  quoi 
vous  en  tenir.  Vous  n’auriez  qu’à  vous  faire 
envoyer  les  procès-verbaux  de  la  commission 
des  cinq,  qui  doivent  se  trouver  à  la  préfecture 
du  Nord. 

M.  le  Président.  —  Vous  nJavez  pas  su  que 
la  surveillance  et  la  direction  des  marchés  eut 
été  confiée  à  des  employés  en  dehors  de  la 
commission  des  cinq? 

M.  Testelin.  —  Non.  Si  on  Ta  dit,  c’est 
une  grave  erreur. 

M.  Maurice,  —  Pardon.  M.  Testelin  doit 
se  rappeler  que,  dans  la  dernière  session  du 
conseil  général,  la  commission  des  cinq  a  dé¬ 
claré  —  ce  qui  était  exact  —  qu’elle  avait  fonc¬ 
tionné  pour  contracter  l’emprunt,  pour  en 
régler  les  conditions,  mais  que,  une  fois  cet 
emprunt  réalisé,  son  action  avait  été  presque 
nulle  et  qu’elle  n’avaît  pu  veiller  à  l’emploi 
des  fonds.  J’ai  sous  les  yeux,  en  ce  moment,  un 
arrêté  do  M-  Testelin  lui-même  en  date  du 
£5  octobre,  qui  porte  que,  conformément  à  un 
ordre  de  la  délégation  de  Tours,  tous  les  pou¬ 
voirs  seront  désormais  concentrés  dans  les 
mains  de  l’autorité  préfectorale. 

Cet  arrêté,  pris  dans  l’intérêt  du  départe¬ 
ment,  en  vue  d’assurer  le  remboursement  des 
avances  faites  par  lui  à  l’Etat,  déclare  formel¬ 
lement  qu’à  l’avenir,  ce  n’est  plus  une  commis¬ 
sion  du  conseil  général,  mais  l’administration 
centrale  du  département  qui  réglera  et  surveil¬ 
lera  les  marchés  et  fournitures. 

M.  Testelin.  ^Malgré  cet  arrêté,  la  com¬ 
mission  des  cinq  n’en  a  pas  moins  continué  de 
fonctionner  officieusement;  elle  a  tenu  ses 


séances  jusque  vers  le  25  décembre,  date  à  la¬ 
quelle  le  préfet  a  donné  sa  démission. 

M.  le  Président.  —  Seulement  son  auto¬ 
rité  se  trouvait  infirmée  par  l’arrêté  que  vient 
de  citer  M ,  Maurice. 

M.  Testelin.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  cet 
arrêté.  Il  est  vrai  que  nous  en  avons  pris 
tant  ! 

D'ailleurs,  je  n’ai  fait  que  me  conformer  aux 
ordres  de  la  délégation  à  Tours,  Je  m’étais  pré¬ 
occupé  de  la  question  du  remboursement  des 
avances  faites  par  le  département;  j’avais 
écrit  à  ce  sujet  à  la  délégation  et  on  a  dù  trou¬ 
ver  dans  les  dossiers  les  réponses  des  ministres 
compétents, 

M-  le  Président.  —  Je  passe  à  une  autre 

question. 

Il  en  était  probablemement  à  Lille,  comme 
dans  la  plupart  des  chefs-lieux  de  départe¬ 
ment,  où  des  groupes  d’hommes  ardents,  exal¬ 
tés,  se  sont  installés  dans  les  préfectures,  se 
sont  fait  les  conseillers  officieux  du  préfet  et 
ont  établi  des  comités  politiques  auprès  et 
quelquefois  au-dessus  de  T  administration  pré¬ 
fectorale. 

M.  Testelin,  —  Rien  de  pareil  n’a  eu  lieu 

à  Lille . 

Il  y  a  eu  un  commencement  d’émeute,  parce 
qu’on  avait  persuadé  a  la  population  que  nous 
avions  des  armes  et  que  nous  refusions  de  les 
distribuer.  Comme  il  n’y  avait  pas  de  troupes 
en  garnison,  jie  me  suis  trouvé  dans  un  grand 
embarras.  Pour  vous  donner  une  idée  du  de¬ 
gré  d’affaissement  où  se  trouvait  alors  l’auto¬ 
rité,  je  vous  dirai  que  la  préfecture  s’est  trou¬ 
vée  envahie  par  400  à  500  personnes  qui  ont 
pénétré  dans  la  cour  après  avoir  brisé  les  grilles. 
Il  y  avait  là  cinq  sergents  de  ville,  pas  un 
d’eux  n’a  bougé.  J’ai  dû.  moi-même  empoigner 
—  c’est  le  mot —  trois  des  envahisseurs,  que 
j’ai  menés  au  poste;  alors  seulement  les  ser¬ 
gents  de  ville  se  sont  décidés  à  marcher.  Je 
suis  sorti,  j'ai  requis  le  premier  tambour  venu 
pour  battre  le  rappel,  et  en  cinq  minutes  sont 
arrivés  un  grand  nombre  de  gardes  nationaux 
qui  ont  dégagé  la  préfecture. 

M,  le  Président.  —  Ainsi  vous  n’aviez  pas 
près  de  vous  un  de  ces  groupes  dont  l’existence 
a  été  constatée  dans  la  plupart  des  villes  qui 
surveillaient  le  préfet  et  lui  imposaient  trop 
souvent  leurs  conseils  ? 

M.  Testelin.  —  Nous  avions  peut-être  500 
visites  à  recevoir  par  jour  ;  c'étaient  la  plupart 
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du  temps  des  parents  do  gardes  mobiles  qui 
Tenaient  présenter  des  réclamations,  ou  des  in¬ 
dividus  qui  prétendaient  avoir  des  plans  stra¬ 
tégiques  pour  la  défense  nationale* 

Dans  les  circonstances  douloureuses  et  pé¬ 
nibles  pour  chacun  où  nous  nous  trouvions  alors, 
nous  avons  cru  qu’il  était  do  notre  devoir  de 
répondre  à  tous, 

M,  le  Président*  —  Il  ne  s'agit  pas  de  pa¬ 
reilles  visites.  Nous  vous  demandons  si  vous 
n'aviez  pas  auprès  de  vous  un  comité  do  sur¬ 
veillance,  comme  il  y  en  avait  ailleurs. 

M.  Testelin*  ■ —  Non.  La  délégation  de 
Tours  avait  décrété  la  création  d’un  comité  de 
défense,  que  nous  n'avons  jamais  institué. 

M.  le  Président.  — On  me  remet  le  texte 
de  l’arrêté  du  25  octobre  duquel  il  semblerait 
résulter  que,  à  dater  de  cette  époque,  la  com¬ 
mission  du  conseil  général  a  été  dépouillée  de 
toute  autorité,  de  tout  droit  de  contrôle, 

«  PRÉFECTURE  DU  NORD. 

»  Le  commissaire  général  do  la  défense  des 
départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de 
la  Somme  et  de  l'Aisne,  délégué  par  le  gouver¬ 
nement  séant  à  Tours  ; 

>  Considérant  que  la  commission  chargée  par 
le  conseil  général  du  Nord  de  contracter  un 
emprunt  pour  faciliter  la  défense  du  pays  a  été 
autorisée  par  nous,  antérieurement  à  la  circu¬ 
laire  aux  préfets  en  date  du  14  octobre  1870, 
ordonnant  la  centralisation  des  achats  d’armes 
par  la  commission  centrale  de  Tours  de  divers 
achats  de  fusil  s ,  de  mitrailleuses  et  de  maté¬ 
riel  à  payer  sur  les  produits  de  l’ emprunt  à  con¬ 
tracter  ;  qu’il  importe,  en  conséquence,  d'éta¬ 
blir  que  ees  acquisitions  ont  bien  le  caractère 
d  une  avance  à  l'Etat,  nonobstant  la  circulaire 
en  question  ; 
s»  Arrête  : 

»  Les  achats  d'armes  et  de  munitions  faits 
par  le  préfet  du  Nord  et  autorisés  par  la  com¬ 
mission  du  conseil  général,  antérieurement  à  îa 
circulaire  aux  préfets,  en  date  du  14  octobre, 
seront  compris  dans  les  remboursements  qui 
pourront  être  faits  pour  avances  par  les  dépar¬ 
tements  et  les  communes  dans  lo  règlement  des 
frais  de  guerre  à  intervenir  ultérieurement. 

*  Fait  à  Lille,  le  25  octobre  1870. 
v  Le  commissaire  général  de  la  défense , 

*  Signé  ;  Testelin,  » 


M,  le  Président,  —  N'y  a-t-il  pas  eu  a  ce 
sujet,  au  sein  même  du  conseil  général,  une  as¬ 
sez  vive  polémique  ? 

M*  Testelin*  —  Non,  pas  dans  le  conseil  gé¬ 
néral,  mais  au  dehors. 

L'arrêté  que  vous  me  citez  est  formel,  je  dois 
le  reconnaître,  mais  malgré  cela,  la  commission 
des  cinq  a  continué  officieusement  de  fonction¬ 
ner,  de  donner  ses  conseils  au  préfet*  Evidem¬ 
ment  la  commission,  pas  plus  que  le  préfet,  n’a 
acheté  ou  vérifié  elle-même  les  fournitures  de 
tuniques,  de  fourniments,  d’armes,  etc*,  mais 
elle  n'a  pas  cessé  d'être  consultée  par  le  préfet 
et  de  rester  d'accord  avec  lui;  jamais  il  n'y  a  eu 
d'observation  de  sa  part. 

Pour  moi  personnellement,  je  me  rappelle 
avoir  vu  un  individu  qui  prétendait  être  en  me¬ 
sure  de  faire  contracter  facilement  un  emprunt 
et  de  fournir  des  armes  ;  je  l'ai  envoyé  à  ia 
commission  des  cinq,  auprès  de  laquelle  je  me 
suis  fait  moi-même  son  introducteur,  parce 
qu'il  me  paraissait  présenter  des  garanties* 

H.  Maurice*  —  Sans  doute  il  a  pu  y  avoir, 
après  le  25  octobre,  des  conversations,  des  vues 
échangées  entre  la  commission  et  le  préfet, 
mais  jamais  la  commission  n’a  contrôlé  une  ré¬ 
ception,  quelconque  ni  reçu  les  intermédiaires 
auxquels  les  achats  étaient  confiés. 

M.  Testelin.  —  Je  ne  dis  pas  le  contraire, 
et  cela  me  paraît  très-probable.  Je  n'avais  pas 
le  temps  d'assister  aux  séances;  ce  u'est  que 
plus  tard,  en  lisant  les  procès-verbaux,  que  j'ai 
vu  que  la  commission  avait  nommé  des  délé¬ 
gués  pour  aller  en  Angleterre  et  en  Belgique 
s’assurer  de  l'existence  réelle  des  armes  qu’on 
offrait  de  vendre, 

M .  Maurice.  —  Mais  pas  pour  contracter  des 
marchés, 

M,  Testelin.  —  Yoîei  comment  les  choses 
se  passaient.  Dans  les  premiers  jours  où  nous 
avons  voulu  acheter  des  armes,  nous  avons  été 
assaillis  par  une  bande  do  spéculateurs  qui  nous 
en  offraient  des  quantités  prodigieuses.  Le  be¬ 
soin  que  nous  en  avions  était  tellement  urgent 
que,  d'abord,  j’étais  décidé  à  acheter  tout  ce 
que  je  pourrais  me  procurer,  à  n'importe  quel 
prix,  pourvu  que  ce  fussent  de  bonnes  armes;  je 
m’étais  assuré,  à  cet  effet,  du  concours  du  com¬ 
mandant  d'artillerie.. , 

M.  le  Président.  —  Nous  arriverons  tout  à 
l'heure  à  cette  question  de  l’achat  des  armes; 
nous  en  spmraes  maintenant  à  la  question  de 
responsabilité* 
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Yous  savez  que  les  fournitures  d'armes  faites 
au  département  du  Nord  ont  été  l'objet  de  vivqs 
réclamations.  Nous  y  reviendrons;  pour  le  mo¬ 
ment,  Ja  Commission  voudrait  savoir  à  qui  doit 
être  imputée  la  responsabilité  des  faits  que  nous 
allons  examiner  tout  à  l'heure. 

Selon  vous ,  la  Commission  des  cinq  peut,  doit 
porter  une  part  de  cette  responsabilité  ?  Vous 
nous  avez  dit*  en  effet*  que  cette  commission 
exerçait  une  certaine  action. 

Des  pièces  qui  nous  ont  été  communiquées, 
il  semblerait  résulter  que  les  marchands  de 
Lille,  capables  par  leurs  relations  commerciales 
de  faire  les  fournitures  nécessaires^  auraient 
été  écartés,  et  qu'on  leur  aurait  préféré  des 
hommes  sans  consistance ,  sans  honorabilité 
commerciale,  plutôt  connus  par  l'exaltation  de 
leurs  opinions  politiques  que  par  leur  connais¬ 
sance  des  affaires. 

Nous  avons  le  devoir  de  vous  demander  si 
c'est  avec  votre  assentiment  —  puisque  alors 
vous  étiez  commissaire  du  gouvernement^ — que 
les  choses  se  sont  passées  de  la  sorte, 

M,  Testelin.  —  Je  n'ai  jamais  su  avec  qui 
on  passait  un  marché.  Mais  depuis,  à  cause  des 
polémiques  qui  se  sont  engagées  à  ce  sujet,  j'ai 
pris  des  renseignements,  et  j'ai  appris  qu'on 
s'était  adressé  à  plus  de  150  fournisseurs,  notam¬ 
ment  pour  équiper  la  garde  nationale  mobilisée. 
Il  doit  exister,  dans  les  pièces  remises  à  la  Com¬ 
mission,  un  arrêté  du  préfet  qui  autorise  les 
maires  de  toutes  les  communes  du  département 
à  fournir  eux-mêmes  à  leurs  hommes  les  tuni¬ 
ques,  pantalons,  chaussures,  suivant  un  type 
qu'on  leur  avait  envoyé,  et  aux  prix  auxquels  le 
département  pouvait  se  procurer  ces  objets  en 
gros.  Le  but  de  cet  arrêté  était  de  hâter  la  con¬ 
fection  de  ces  objets  et  de  donner  du  travail  aux 
ouvriers  des  diverses  professions. 

M.  le  Président.  —  Votre  réponse,  si  je  l’ai 
bien  comprise,  est  que  vous  êtes  complètement 
étranger  au  choix  des  fournisseurs  ? 

M.  Testelin.  — Parfaitement, 

M.  le  comte  de  Rainneville.  —  Il  faut 
pourtant  que  la  responsabilité  appartienne  à 
quelqu'un.  Si  ce  n'est  ni  à  la  Commission  des 
cinq,  ni  au  Commissaire  général,  à  qui  donc, 
selon  vous,  faut-il  s'en  prendre  du  choix  des 
fournisseurs  et  des  marchés  signés? 

M,  Testelin.  —  Je  ne  sais  pas  trop. 

M,  le  Président,  —  Yous  comprenez  la  con¬ 
clusion  qui  résulte  naturellement  de  nos  ques¬ 
tions  et  de  vos  réponses, 


3  M*  TESTELIN  551 

Si  ce  n'est  ni  la  Commission  des  cinq,  ni  le 
Commissaire  général,  évidemment  ce  doit  être 
le  préfet. 

Ce  préfet,  d’abord  secrétaire  général  de  la 
préfecture,  puis  préfet  par  intérim,  était,  si  je 
ne  me  trompe,  M,  Baron,  Est-ce  vous  qui  l’aviez 
désigné? 

M.  Testelin,  —  Non,  il  a  été  désigné  par 
M*  Legrand,  dont  il  était  l'ami  intime. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  m'ayez  parlé  de  lui, 
car  cela  me  donne  l'occasion  de  répondre  à  des 
accusations  téméraires  qui  se  sont  élevées  contre 
lui.  Son  malheur  est  d’avoir  eu  un  beau-père  du 
nom  deYandenhrouck,  qui  est  mort  et  qui  était, 
d’ailleurs,  en  son  vivant,  un  homme  fort  hono¬ 
rable,  Mais  il  est  question,  dans  le  rapport  de 
M,  Riant,  d’un  individu  de  ce  nom,  sur  lequel 
pèsent  des  charges  graves.  Il  n’y  a  aucune  pa¬ 
renté  entre  eux,  mais  cette  similitude  de  nom 
a  sufâ  pour  jeter  de  la  défaveur  sur  M.  Baron. 

M,  Baron  a  rempli  son  devoir.  Comme  secré¬ 
taire  général  il  a  signé  des  marchés  sans  doute, 
mais  je  déclare  ici  qu'il  a  toute  mon  estime  et 
que  je  le  tiens  pour  un  homme  d'honneur  et  de 
délicatesse. 

Du  reste,  à  mon  avis,  il  n'y  a  pas  d'exemple 
de  fournitures  qui  n'aient  donné  lieu  à  des  mal¬ 
versations,  Chaque  fois  que  j'ai  eu  affaire  à  un 
fournisseur,  je  lui  ai  dit  que  pour  moi  tout  four¬ 
nisseur  était  un  voleur  et  que  je  ne  voulais  m'en 
occuper  ni  de  près  ni  de  loin  .  Si  j'avais  à  juger 
un  fournisseur,  je  le  condamnerais  toujours, sûr 
de  ne  pas  atteindre  un  innocent. 

M.  le  Président.  —  Ce  n’est  pas  là  la  ques¬ 
tion,  Quels  étaient  les  titres  de  M,  Baron  à 
être  nommé  préfet  par  intérim  du  département 
du  Nord. 

M.  Testelin,  — Je  vais  vous  dire  comment 
cela  s’est  passé. 

Quand  j'ai  été  nommé  préfet,  au  lendemain 
du  4  septembre,  nous  pensions  quç  e'était  pour 
une  quinzaine  de  jours,  trois  semaines  au  plus. 
Nous  pensions  que  des  élections  auraient  lieu, 
qu'un  gouvernement  régulier  allait  s’installer, 
et  qu’on  pourrait  choisir  des  personnes  désirant 
suivre  la  carrière  administrative. 

M,  Pierre  Legrand,  mon  ami  intime,  a  bien 
voulu,  dans  ees  conditions,  accepter  d'être  mon 
secrétaire  général ,  C'est  un  avocat  distingué.  Il 
avait  un  cabinet  fort  honorablement  connu  à 
Lille,  et  il  ne  désirait  nullement  être  préfet. 
Quand  nos  désastres  arrivèrent,  on  ne  trouvait 
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bien  y  rester.  Quand  j'ai  été  nommé  commis-  ! 
saire  général,  M.  Legrand  a  été  désigné  pour 
me  remplacer  à  la  préfecture,  et  il  s'est  assuré 
du  concours  de  M.  Baron. 

J'ai  donné  ma  démission  le  21  septembre,  en 
Tue  des  élections  qui  devaient  avoir  lieu  le 
2  octobre.  On  avait  décidé  qu'il  fallait  un  délai 
do  dix  jours  entre  la  démission  et  le  jour  du  vote 
pour  pouvoir  être  candidat. 

Je  suis  resté  sans  fonctions,  simple  particu¬ 
lier,  jusqu'au  30  septembre,  date  de  ma  nomina¬ 
tion  de  commissaire  général,  qui,  d'ailleurs,  ne 
m'a  été  connue  que  le  2  ou  le  3  octobre, 

(Test  alors  seulement  que  M,  Baron  est  de* 
venu  secrétaire  général. 

Il  est  resté  préfet  intérimaire  après  la  démis¬ 
sion  de  M.  Legrand, 

M.  Paul  Rert  a  été  nommé  préfet,  puis 
M.  Hendlé  est  arrivé  de  Paris  le  28  ou  le  29  jan¬ 
vier,  et  a  demandé  à  M.  PaulEert  sa  démission, 

M.  Hendlé  n'a  pas  voulu  rester,  et  le  départe¬ 
ment  n'aurait  pas  eu  de  préfet  si  M,  Baron  n'a¬ 
vait  consenti  à  faire  l'intérim,  bien  malgré  lui, 
car  il  écrivait  tous  les  jours,  m 'a-t-il  dit,  pour 
demander  un  remplaçant. 

Bu  reste,  il  a  dû  passer  peu  de  marchés,  car  à 
cette  époque,  la  plupart  des  fournitures  étaient 
déjà  fort  engagées, 

M.  le  Président.  —  Je  reprends  les  ques¬ 
tions  relatives  à  ces  marchés. 

Le  général  Farre  a  déclaré  que,  après  avoir 
fait  à  Pont-Noyelie  fessai  de  trois  des  pièces 
de  canon  fournies  par  le  département,  le  résul¬ 
tat  futtel  qu'il  défendit  qu'on  s'en  servit  davan¬ 
tage,  Le  département  devait  fournir,  je  crois,  78 
canons. 

M,  Testelin.  —  C'est  une  erreur.  Le  général 
Farre,  dont  j'entends  prononcer  le  nom  pour  la 
première  fois,  n'est  pas  au  courant  de  la  ques¬ 
tion,  Les  pièces  envoyées  à  Pont-Noyelie  ve¬ 
naient  d'Angleterre.  C'étaient  des  canons  d'a¬ 
cier,  rayés,  se  chargeant  par  la  culasse.  Ils 
avaient  été  achetés  par  le  département  du  Pas- 
de-Calais, 

La  batterie  était  servie  par  des  marins  qui 
ne  connaissaient  pas  l'usage  de  ces  canons.  J'ai 
parlé  moi-même  avec  le  capitaine  Rolland,  qui 
commandait  la  batterie,  et  qui  a  même  reçu 
une  culasse  sur  les  jambes.  Il  m'a  affirmé  lui- 
même  que  ces  canons  étaient  excellents,  mais 
qu’on  n'avait  pas  su  en  tirer  parti.  Bu  reste,  ces 
canons  sont  encore-là,  on  peut  les  examiner  et 
bn  reconnaîtra  qu'ils  Hûn%  fort  bon â* 


Ceux  que  nous  avons  fournis  se  chargeaient 
parla  bouche;  un  rapport  de  la  Commission 
d’artillerie  constate  qu’ils  sont  supérieurs  aux 
pièces  françaises.  Avec  une  inclinaison  de  18°  ils 
portent  à  4,500  mètres  ;  ils  peuvent  s’incliner 
jusqu'à  25°,  et  alors  ieur  portée  est  presque 
doublée. 

La  conclusion  du  rapportée  la  commission  est 
que  le  gouvernement  ferait  même  bien  de  les 
acheter  pour  son  compte. 

En  vous  donnant  tous  ces  détails,  messieurs, 
je  ne  suis  pour  ainsi  dire  qu’un  écho,  car  je 
répète  à  peu  près  mot  pour  mot  ce  qui  m'a 
été  dit. 

M.  Maurice.  — Mais  aucun  des  canons  qui 
devaient  être  fournis  par  le  département  du 
Nord  n'a  servi  ? 

M,  Testelin.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  A-t-on  fourni  le  chif¬ 
fre  de  78  pièces  î  Combien  en  a-t-on  livré  ? 

M,  Testelin.  — Je  ne  sais  plus.  Le  départe¬ 
ment  du  Nord  avait  fait,  par  l'intermédiaire  de 
M.  Baron,  un  marché  avec  M,  Armstrong.  La 
livraison  devait  se  faire  successivement,  par 
batterie,  à  des  époques  déterminées, 

La  première  batterie  est  arrivée  en  retard, 
mais,  comme  la  guerre  continuait  toujours^  on 
l'a  acceptée.  Nouveau  retard  pour  la  deuxième 
et  la  troisième  batterie.  Sur  ces  e ntre faites, l'ar¬ 
mistice  étant  survenu,  M.  Baron,  préfet  in¬ 
térimaire  (pour  moi  je  n’étais  plus  rien  depuis 
le  3  janvier)  a  usé  du  droit  que  lui  donnaient 
les  termes  du  traité  pour  refuser  de  prendre  li¬ 
vraison. 

Il  agissait^!  nsi  dans  l’intérêt  bien  compris 
du  département. 

M.  Armstrong  lui  en  a  beaucoup  voulu  ;  il  a 
intenté  un  procès  au  département  pour  le  for¬ 
cer  à  accepter  et  à  payer,  quoique  les  délais 
fussent  dépassés. 

Aucune  des  pièces  achetées  par  le  départe¬ 
ment  du  Nord  n’a  été  employée, 

M.  Maurice,  —  Quant  à  co  que  vient  de 
dire  M.  Testelin  du  contrôle  et  de  l'avis  d'une 
commission  d’artillerie,  je  trouve  dans  le  dos¬ 
sier  une  pièce  en  date  du  30  novembre,  consta¬ 
tant  qu'une  commission  d’artillerie  avait  été 
nommée  pour  surveiller  la  fabrication  et  la  li¬ 
vraison  des  batteries  à  fournir.  Cependant, 
cette  commission  n'a  pas  été  consultée  et  les 
membres  qui  la  composaient  ont  cru  devoir 
dégager  leur  responsabilité  dans  un  rapport  gé¬ 
néral,  où  ils  déclarent  que  les  achats  de  canon» 
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et  de  mitrailleuses  faits  pour  le  compte  des  dé¬ 
partements  ont  été  directement  conclus  par 
r administration  préfectorale,  sans  aucune  par¬ 
ticipation  de  la  commission, 

M.  Testelin,  —  La  commission  était  insti¬ 
tuée  pour  surveiller  la  fabrication  des  canons 
dans  le  département;  ort  on  n'en  a  pas  fabri¬ 
qué, 

M,  Maurice.  —  Cependant  il  y  a  eu  des 
offres  faites  par  de  grandes  usines, 

M,  Testelin,  — Ah!  oui,  on  a  fait  les  offres 
les  plus  magnifiques;  à  entendre  les  usiniers, 
ils  pouvaient  tout  faire,  et,  quand  on  les  a  mis  en 
demeure  de  réaliser  leurs  programmes,  ils  ont 
commencé  par  demander  des  avances  d'argent, 
et  ils  ont  fait  preuve  de  l'impuissance  la  plus 
complète, 

La  première  batterie  de  canons  que  nous 
nous  sommes  procurée  a  été  achetée  avec  les 
harnais,  etc,,  par  deux  officiers  d'artillerie  :  le 
capitaine  ou  commandant  Bodin  et  le  capitaine 
Sibour. 

M.  le  Président,  —  Parlons  maintenant 
des  fusils.  C'est  une  lamentable  histoire  que 
celle  des  fusils  du  département  du  Nord . 

M,  Testelin.  —  Je  suis  convaincu  que  ce 
sont  les  meilleurs  et  les  moins  coûteux  qu'on 
ait  pu  se  procurer  pour  le  gouvernement  de  la 
défense  nationale.  C’est  du  moins,  l'opinion 
du  commandant  d'artillerie  dont  j'ai  entendu 
le  rapport* 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  un  rapport 
du  contrôleur  d'armes  de  Liège,  chargé  d'exa¬ 
miner  les  fusils  achetés  à  Anvers,  Ce  rapport 
dit  en  propres  termes  :  «  Qu’envoyer  au  feu  des 
soldats  avec  dépareilles  armes,  c'est  les  envoyer 
sans  défense  à  la  boucherie,  * 

M.  Testelin.  —  Les  armes  achetées  à  An¬ 
vers  n'ont  jamais  été  données  ni  aux  mobiles,  ni 
aux  mobilisés .  C'étaient  d’anciens  fusils  de  l'ar¬ 
mée  française  destinés  à  être  transformés.  On 
les  a  achetés  à  très-bas  prix,  et  suivant  un 
système  adopté,  on  les  transformait  en  chasse- 
pots,  moyennant  une  dépense  de  28  francs  par 
fusil.  C'est  la  seule  chose  que  nos  usiniers  du 
Nord  soient  parvenus  à  faire , 

Le  système  était  peut-être  même  supérieur 
au  chassepot  sous  le  rapport  du  mouvement  et 
de  l'aiguille, 

M.  Ghaper.  —  De  qui  tenez-vous  ces  dé¬ 
tails  ? 

M,  Testelin,  De  plusieurs  officiers  d'ar¬ 
tillerie  * 


M,  Ghaper,  —  C’est  là  un  fait  nouveau, 

M,  Maurice  -  —  Il  y  a  une  confusion  évi¬ 
dente.  M.  Testelin  a  été  mal  informé,  car 
les  fusils  d'Anvers  ont  été  remis  à  nn  grand 
nombre  de  mobilisés. 

Voici,  en  effet,  le  rapport  du  commandant 
du  5°  bataillon  de  la  lre  légion  ; 

«  Les  fusils  expédiés  à  la  mairie  de  Seclin, 
dans  de  grandes  caisses  venant  d'Anvers,  étaient 
dans  un  état  déplorable.  C'étaient  des  fusils  de 
toute  longueur  et  de  tout  calibre,  dont  les  bois 
étaient  vermoulus  pour  la  plupart.  » 

Le  colonel  de  cette  légion  ajoute  que  deux 
de  ses  bataillons  ont  été  combattre  l'armée  prus¬ 
sienne  avec  ces  fusils  détestables, 

<t  Certaines  de  ces  armes,  dit-il,  étaient  hors 
d'état  de  servir;  à  plusieurs  il  manquait  des 
pièces  importantes.  Au  moment  du  combat, 
quelques  soldats  inexpérimentés  s'aperçurent 
que  des  parties  essentielles,  comme  le  chien, 
par  exemple,  s'étaient  perdues  en  routé.  D'au¬ 
tres  avaient  leur  canon  oblitéré  par  de  très- 
anciennes  charges,  paraissant  même  superpo¬ 
sées,  et  pas  de  tire-balles,  ni  de  nécessaires 
d'armes,  ni  d'épicglettes  à  leur  service.  Toutes 
défectuosités  avaient  été  reconnues  avant  notre 
départ,  et  nous  n'eûmes  pas,  quant  à  nous,  la 
possibilité  d'y  remédier.  » 

Je  crois  bien  que  M,  Testelin  n'a  pas  été  mis 
au  courant  de  ces  faits, 

M.  Testelin,  —  Je  crois  bien  qu'ils  ne  sont 
pas  vrais. 

Les  rapports  ne  prouvent  pas  grand  chose. 
J*en  ai  entendu  bien  d'autres. 

Aucun  fusil  n'a  été  livré  sans  avoir  été  ac¬ 
cepté  par  les  contrôleurs  d'armes  de  l'armée. 
Les  fusils  qui  ont  été  remis  à  la  garde  natio¬ 
nale  mobilisée  étaient  d'anciens  fusils  à  piston 
qui  avaient  fait  les  campagnes  do  Crimée  et 
d'Italie,  et  des  carabines  Alinié.  La  plupart 
de  ces  fusils  ont  été  envoyés  à  la  préfecture  du 
Nord,  et  c’est  à  Lille  qu’ils  ont  presque  tous  été 
distribués. 

Seulement  les  soldats  n'en  avaient  aucun 
soin,  j'en  ai  vu  errer  dans  les  rues  par  des 
pluies  battantes  portant  leur  fusil  en  bandou¬ 
lière.  Jamais  ils  ne  les  nettoyaient. 

Au  moment  de  la  distribution,  ces  armes 
étaient  intactes  et,  quand  il  fallait  partir*  il 
K  fm?T>  —  UL  D*  W 
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manquait  presque  toujours  quelque  pièce  im¬ 
portante.  On  a  établi  des  ateliers  de  répara¬ 
tion  ;  mais  je  suis  convaincu  que  des  mobilisés 
cassaient  leurs  armes  pour  ne  pas  partir.  Ceux 
qui  avaient  réclamé  le  plus  haut  des  armes 
étaient  les  premiers  à  n'en  plus  on  vouloir  lors¬ 
que  nous  en  avons  eu  à  leur  donner. 

Je  ne  comprends  pas  qu'on  s’en  tienne  à  des 
rapports  qui  sont  des  cancans  du  premier  ve¬ 
nu.  En  quittant  l’armée,  les  mobilisés  ont  dû 
déposer  leurs  armes  dans  des  arsenaux.  Qu'on 
demande  un  rapport  sur  leur  qualité  aux  chefs 
de  ces  arsenaux. 

M,  le  Président.  — ^Permettez-moi  de  vous 
répondre  qu'un  rapport  officiel  n'est  pas  un 
cancan  et  qu'un  contrôleur  d'armes  n’est  pas  le 
premier  venu. 

Voici  le  texte  du  rapport  ; 

«  Les  soussignés,  contrôleurs  d'armes  chargés 
par  M.  Fontaine  de  procéder  à  une  visite  pré¬ 
paratoire  des  fusils  achetés  à  M,  Lehmann  par 
M.  Baron,  délégué  de  la  préfecture  de  Lille,  se 
sont  rendus  chez  M.  Mordant,  fabricant  d’ar¬ 
mes,  qui  s’est  chargé  de  la  mise  en  état  des 
fusils  dont  il  s’agit,  et,  après  avoir  examiné 
une  certaine  quantité  des  dits  fusils,  ont  cons¬ 
taté  ee  qui  suit  : 

>  1°  Canons  n'ayant  pas  le  diamètre  voulu 
pour  la  cartouche,  . tant  ; 

&  2°  Canons  ayant  le  diamètre  voulu  maïs 
n’offrant  plus  aucune  garantie  de  solidité  dans 
les  parois . idem  ; 

»  3o  Rayures  incomplètes,  c’est-à-dire  faites 
dans  une  partie  du  canon  et  marquant  sur  une 
certaine  étendue,  le  eanon  n’étant  pas  cylin¬ 
drique,  ....  idem  ; 

»  4*  Bois  vermoulus,  cassés  ou  trop  usés, ,*  Jd,; 

»  5Û  Tous  les  fusils  ont  besoin  d’ètre  remis 
à  neuf  vu  Tétât  de  rouille  ou  ils  se  trouvent  en 
général. 

»  En  un  mot,  les  soussignés  déclarent  qu'ils 
ne  peuvent  engager  leur  responsabilité  en  ac¬ 
ceptant  des  armes  d’une  aussi  mauvaise  qua^ 
lité  et  ne  pouvant  faire  un  bon  service  mémo 
pour  la  garde  nationale. 

*>  Si  leur  jugement  ne  paraît  pas  suffisam¬ 
ment  convaincant  pour  les  autorités  de  Lille,  il 
serait  convenable  alors  d’en  appeler  à  une 
Commission  nommée  par  la  direction  de  la 
manufacture  royale  à  Liège*  Cette  commission, 
composée  de  contrôleurs  ferait  un  rapport  nou¬ 
veau  plus  détaillé>  si  c’est  nécessaire* 


^  Fait  à  Liège,  eejourd’hul  28  octobre  1810 . 

»>  Siijnê  :  Michel  Bgurdiez, 

»  Controleur  délégué  per  la  préfecture. 

»  Jacques  Valmah, 

»  Contrôleur  d’armes  à  Liège.  * 

M.  Testelin.  —  Je  me  le  rappelle  main¬ 
tenant,  c’est  en  vertu  de  ee  rapport  que  les 
fusils  n'ont  pas  été  reçus. 

M.  Lehmann  a  même  porté  plainte  contre 
M.  Baron,  parce  que  les  fusils  n'avaient  pas  été 
acceptés. 

M.  Maurice.  —  D’après  toutes  les  pièces 
qui  nous  ont  été  remises  à  ce  sujet,  il  y  avait 
200,000  fusils,  dont  les  9/10  ont  été  acceptés  ; 
et,  après  en  avoir  reçu  15,000  à  16  francs,  les 
intermédiaires  ont  fait  inscrire  ce  prix  sur  les 
dernières  factures.  Ils  ont  réalisé  de  cette  façon 
un  bénéfice  d’environ  20,000  fr. 

M.  Testelin.  — C’est  là  l’accu sation, 

M.  Maurice.  —  Ces  fusils  ont  été  envoyés 
à  Seelin  et  sur  d’autres  points.  Les  9/10  de  ces 
fusils  ont  été  acceptés  et  livrés, 

M.  Testelin.  —  Je  suis  convaincu  qu’il  y  a 
erreur  ;  j’ai  entendu  parler  du  marché  Leh¬ 
mann. 

Du  reste,  je  vous  ai  dit  mon  opinion  sur  les 
fournisseurs  d’armes;  si  j’étais  juré  et  que 
j’eusse  à  en  juger  un,  je  le  condamnerais,  sans 
hésiter,  car  fût-il  innocent  de  ce  dont  on  Tac- 
cuse,  il  serait  toujours  fournisseur  d’armes  et 
cela  me  suffit* 

Tous  ne  pouvions  pas  donner  des  cliassepots 
à  tous  ceux  qui  en  demandaient,  Nous  avions 
pu  nous  en  procurer  15,000,  mais  l’armée  en 
ayant  eu  besoin,  nous  avons  préféré  les  lui  don¬ 
ner  que  les  réserver  pour  les  mobilisés.  Cepen¬ 
dant  trois  bataillons  de  Lille  ont  eu  des  chas- 
sepots,  ainsi  que  d’autres  bataillons,  eeux  d’Àr- 
mentières  et  du  Cateau,  si  je  ne  me  trompe. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  tout  ;  la 
poudre  aussi  paraît  avoir  été  défectueuse.  Elle 
a  été  achetée  en  Angleterre,  et  il  y  a  pette  cir¬ 
constance  tout  à  fait  insolite,  c’est  que  le 
fournisseur  a  refusé  de  faire  connaître  son  ven¬ 
deur.  Il  résulte  d*un  rapport  communiqué  à  la 
Commission,  que  c’était  de  la  poudre  de  mine, 
qui  ne  porte  qu’à  200  mètres,  et  non  de  la  pou- 
dr  ede  guerre. 

M.  Testelin.  —  Le  département  n'a  pas 
acheté  un  grain  de  poudre  ;  c’est  l’artillerie , 
c’est  le  colonel  Briant,  directeur  de  l’arsenal  de 
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Douai,  qui  a  fait  tous  les  achats  de  poudre. 

M,  Maurice.  —  Pardon,  c’est  une  erreur. 
Il  y  a  un  sîéur  Vestizon ,  dit  Mallet  de  Boulogne, 
qui  a  acheté  des  canons  et  de  la  poudre, 

M,  Testelin,  —  Pas  pour  le  département, 

M,  Maurice,  ■ —  Il  était  envoyé  par  l'admi¬ 
nistration  préfectorale,  et  il  a  fait  livrer 
300,000  kilos  de  pondre,  à  l'arsenal  de  Douai 
précisément, 

M*  Testelm.  —  C'est  toujours  l'artillerie 
qui  a  acheté  elle-même  la  poudre  et  les  canons. 
J’ai  pris  soin  de  prévenir  le  chef  do  l'arsenal  de 
ce  qu'on  disait  qu'il  lui  avait  été  fourni  de  la 
poudre  de  mine*  il  m'a  répondu  qu'il  l'essayait 
toujours,  et  qu'il  n*y  avait  aucune  crainte  à 
avoir,  parce  qu’il  ne  payait  la  poudre  que  sa 
valeur. 

M,  le  Président,  —  Vous  aviez  donc  été 
prévenu  par  le  vendeur  anglais  ? 

M,  Testelin,  — -  Par  un  marchand  anglais 
qui  nous  a  écrit  qu'il  croyait  remplir  un  devoir 
de  conscience  en  nous  avertissant  que  telle 
maison  avait  dû  vendre  de  la  poudre  de  mirfe 
pour  de  la  poudre  de  guerre. 

J’ai  transmis  la  lettre  au  colonel  Brian t,  qui 
m'a  répondu  :  «  Ne  vous  préoccupez  pas  de  cela  : 
si  la  poudre  n  est  pas  bonne,  nous  le  verrons 
bien,  et  nous  la  refuserons,  car  nous  essayons 
toutes  les  poudres  qu’on  nous  fournit,  « 

M,  Maurice.  —  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c  est  qu  iî  a  été  payé  600,000  fr,  pour  ces 
300,000  kil,  de  poudre. 

M,  Testelin.  - —  Etait-ce  bien  celle  dont 
il  s'agit? 

M.  Maurice,  — Les  pièces  du  dossier  l'éta¬ 
blissent, 

M,  le  Président,  —  Yous  savez,  monsieur, 
que  les  vêtements  fournis  pour  les  gardes  mo¬ 
bilisés,  sans  publicité  ni  concurrence,  étaient 
de  qualité  détestable, 

M,  Testelin.  —  Pardon,  les  marchés  n'ont 
pas  été  faits  sans  publicité  ni  concurrence. 
Jamais  une  commande  n'a  eu  lieu  sans  qu'on 
eût  annoncé  à  l'avance  que  des  types  étaient 
déposés  à  la  préfecture,  et  que  chacun  pouvait 
venir  faire  ses  offres.  Sans  doute,  on  n'a  pas 
rempli  toutes  les  formalités  auxquelles  on  s'as¬ 
treint  en  temps  ordinaire,  mais  pas  un  marché 
n’a  été  passé  sans  qu’un  avis  préalable  eut  été 
publié  dans  les  quatre  journaux  de  Lille, 

Il  y  avait  un  chef  de  division  delà  préfecture 
qui  était  spécialement  chargé  de  ce  service, 
qui  avait  déjà  commencé  à  fonctionner  sous  le 
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précédent  régime,  quand  M.  Masson  était 
préfet. 

Les  mobiles  avaient  été  réunis  à  la  hâte,  et 
il  avait  fallu  une  masse  d’uniformes.  C'est  une 
des  principales  maisons  de  Lille,  qui  n'appar¬ 
tient  nullement  à  l'opinion  exaltée,  qui  a  été 
chargée  de  ces  fournitures)  la  maison  Boutry, 

M.  le  Président,  —  Nous  avons  plusieurs 
rapports  de  commandants  de  mobilisés,  qui 
exposent  les  souffrances  de  leurs  malheureux 
soldats,  et  qui  signalent  les  fraudes  commises 
parles  fournisseurs.  Iis  disent  que  la  mauvaise 
qualité  des  vêtements  a  fait  plus  de  mal  que  le 
feu  de  l'ennemi* 

Yoicl  un  passage  d'un  de  ces  rapports  : 

«  La  3e  légion  du  Nord  a  vu,  en  quinze  jours, 
son  effectif  réduit  de *3,750  hommes  à  400, 
perte  énorme,  attribuée  à  la  mauvaise  qualité 
des  armes,  des  munitions,  des  vêtements,  des 

chaussures,  les  soldats  ne  pouvant  pas  com¬ 
battre  nu-pieds,  » 

M,  Testelin,  —  Je  crois  qu'il  y  a  de  l'exa¬ 
gération.  Je  ne  dis  pas  qu’il  n'y  ait  pas  eu  des 
malades,  et  il  ne  pouvait  pas  en  être  autre¬ 
ment. 

Les  mobilisés  étaient  pour  laplupart  des  gens 
qui  chez  eux  ne  manquaient  de  rien;  on  les  a 
rassemblés  à  la  hâte  et  au  bout  de  quinze  jours, 
on  les  a  conduits  au  feu  dans  une  saison  effroya¬ 
ble,  C’était  une  vraie  campagne  de  Russie. 
Pendant  les  huit  jours  qu'ils  ont  passés  à  Lille 
pour  se  former,  il  n'a  pas  cessé  de  pleuvoir,  et 
quarante-huit  heures  après  il  gelait  à  10°.  Quant 
aux  chaussures,  qui  ont  été  usées  au  bout  de 
quinze  jours,  si  vous  avez  fait  campagne. . . 

M*  le  Président,  —  Pardon,  ii  ne  s'agit  pas 
de  quinze  jours  ;  on  mettait  des  chaussures  le 
matin,  elles  étaient  usées  à  midi  ;  celles  qu'on 
mettait  à  midi  étaient  hors  de  service  le  soir, 

M.  Testelin.  —  Comment  les  commandants 
ne  sont-ils  pas  venus  se  plaindre  à  Lille?  J’ai 
déclaré  qu'aucun  bataillon  ne  devait  partir  sans 
que  je  Veusse  passé  en  revue,  afin  de  m’assurer 
par  moi-même,  en  faisant  former  le  cercle,  que 
tous  les  hommes  avaient  bien  ce  qu’il  leur 
fallait. 

Je  n'ai  jamais  pu  obtenir  cela  du  major  Beyle. 

Il  me  disait  toujours  que  tout  le  monde  partait 
content.  Je  n’ai  passé  en  revue  qu'une  seule 
légion,  celle  de  Dunkerque  ou  d’IIazebrouck,  je 
ne  me  rappelle  pluslaqueüe,  qui  gâtait  mutinée^ 
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Le  colonel  était  venu  me  dire  :  la  légion  est  en 
pleine  révolte  et  refuse  de  partir.  J'ai  été  leur 
parler  ;  je  leur  ai  demandé  s'il  leur  manquait 
quelque  chose  ;  ils  m'ont  répondu  que  non.  Us 
avaient  des  vêtements  neufs,  des  fusils  à  piston 
en  bon  état,  des  sacs,  des  gamelles,  des  bidons, 
en  un  mot  le  fourniment  complet.  Aucun  ne  m'a 
adressé  la  moindre  réclamation. 

Du  reste  il  doit  rester  de  ces  souliers  en  ma¬ 
gasin, 

M.  Maurice,  —  Précisément  il  en  reste 
20,000  paires, 

M.  Testelin.  —  Ces  souliers-là  ont  été  faits 
pour  l'armée.  Il  était  venu  un  ordre  de  Tours 
portant  ;  «  Achetez  toutes  les  chaussures  qu'on 
vous  présentera,  »  Les  20,000  paires  de  chaus¬ 
sures  dont  vous  parlez  ont  été  achetées  pour  le 
compte  de  TEtat,  non  du  département,  et,  si  on 
ne  les  a  pas  refusées,  on  ne  les  a  pas  distribuées 
non  plus. 

Je  n'étais  plus  co  mm  iss  aire -général  à  cette 
époque,  mais  je  sais  que  si  ces  souliers  ont  été 
reçus,  c'est  que  les  fournisseurs  ont  graissé  la 
patte,  passez-moi  Texpression,  à  ceux  qui 
devaient  les  examiner,  et  c’est  sur  ceux-là  que 
pèse  toute  la  responsabilité  de  la  fourniture. 

Il  y  a  eu  des  commissions  nommées.  Elles 
devaient  même  être  présidées  par  un  conseiller 
de  préfecture, 

M,  Maurice.  —  Pour  les  20,000  paires  de 
souliers,  voici  comment  les  choses  se  sont  pas¬ 
sées,  Il  devait  être  fourni  4,000  paires,  de  se¬ 
maine  en  semaine,  à  partir  du  1er  janvier  ;  la  5e 
semaine  seulement  on  en  a  livré  3,500  paires,  et 
H.  Baron,  sans  les  faire  examiner  par  aucune 
commission,  a  donné  ordre  de  les  payer,  puis 
il  a  accordé  un  nouveau  délai  jusqu’au  14  février. 
C’est  M,  Legrand  qui  avait  signé  le  marché. 

M.  Testelin .  —  M,  Legrand  a  donné  sa  dé¬ 
mission  le  25  décembre, 

M.  Maurice,  —  C’est  lui  qui  a  signé  le 
marché,  mais  c'est  M*  Baron  qui  a  pris  livraison 
et  qui j  sans  contrôle  d'aucune  sorte,  a  donné 
l'ordre  de  payer  152,000  fr.  C’était  comme  vous 
l'avez  dit,  pour  le  compte  de  l'administration  de 
la  guerre  que  ces  souliers  étaient  achetés.  Aussi 
une  corn  mission ,  nommée  par  l'au  torîté  mi  litaire 
les  ayant  examinés,  refusa  de  les  accepter.  Les 
commissaires  déclarèrent  que  ces  chaussures 
payées 7  fr,  50,  valaient  à  peine  2  fr.  50,  On  en 
a  appelé  à  une  autre  Commission  qui  s  est  pro¬ 
noncée  absolument  dans  le  même  sens.  Ainsi 
cette  fourniture  a  été  refusée  par  l'autorité 


militaire,  mais  elle  a  été  payée  sur  Tordre  de 
M.  Baron,  152,000  fr.  Qui  supportera  la  consé¬ 
quence  do  ce  paiement  précipité  ? 

11  y  a  encore  6,000  paires  de  souliers  en  gare 
de  Nice. 

M.  Testelin, —  S'il  n’y  pas  avait  une  instruc¬ 
tion  judiciaire  commencée,  je  dirais  bien  com¬ 
ment  cela  a  pu  se  faire,  car  je  Tai  appris  depuis. 

Il  y  avait  un  employé  infidèle... 

M.  le  Président.  —  Eu  pareil  cas  il  y  a 
toujours  quelqu'em ployé  infidèle. 

M.  Testelin,  —  On  a  intercepté  une  lettre 
clans  laquelle  cet  employé  disait  :  c  Quand  vous 
envoyez  des  chaussures,  mettez  une  bonne 
rangée  d’un  côté  que  vous  indiquerez  par  une 
marque  à  moi  connue  ;  j’assisterai  à  T  ouver¬ 
ture,  * 

M.  Maurice.  —  Pardon,  cela  s'applique  à 
d'autres  fournitures  antérieures,  et  non  à  celles 
dont  il  est  question  en  ce  moment.  On  a  même 
écrit  une  autre  fois  :  Tous  me  dites  que  vous 
faites  une  petite  croix,  inscrivez  plutôt  le  nu¬ 
méro  deux  fois.  Mais  ces  fournitures  ont  été 
acceptées. 

M.  le  Président  à  M.  Testelin.  —  La 
Commission,  vous  le  voyez,  ne  vous  questionne 
pas  d'après  des  bruits  vagues,  mais  d'après  les 
rapports  officiels  de  commandants  de  mobilisés 
signalant  les  détestables  fournitures  de  vête¬ 
ments  et  surtout  de  souliers,  et  imputant  leurs 
pertes  moins  au  feu  de  l’ennemi  qu'aux  four¬ 
nisseurs  qui  avaient  si  mal  habillé  et  si  mal 
chaussé  leurs  soldats. 

Tous  avez  ignoré  ces  faits? 

M.  Testelin.  —  Non,  au  contraire*  tous  les 
mobilisés  que  j’ai  vus  étaient  fort  bien  habillés. 
Ils  avaient  do  belles  tuniques  et  de  beaux  pan¬ 
talons. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  qu'à  Tusure 
qu'on  peut  voir  si  une  paire  de  chaussures  est 
bonne  ou  mauvaise, 

M.  Testelin,  —  En  15  jours  une  chaussure 
est  usée  à  la  guerre;  on  marche  dans  la  neige, 
et  le  soir,  en  se  chauffant  au  feu  du  bivouac, 
on  brûle  ses  chaussures, 

M,  1©  Président, —  Mais  deux  paires  de  sou¬ 
liers  dans  une  seule  journée,  n'est-ce  pas  trop  I 

M,  Testelin.  —  J'en  conviens. 

M,  le  Président.  —  Pourriez-vous  nous 
donner  quelques  explications  sur  un  fait  qui 
peut-être  ne  vous  regarde  pas  :  sur  le  choix  d’un 
sieur  Robin  comme  chef  de  mobilisés  et  d’Uii 
sieur  Jeanne  comme  sous-chef? 
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M.  Testelin.—  Non-seulement  je  n’en  suis 
pas  responsable,  mais  c'est  moi  qui  en  ai  débar¬ 
rassé  le  département  en  envoyant  Jeanne  à 
Tours. 

Ces  deuxpersonn  âges  avaient  des  antécédents 
fâcheux  qui  n'ont  été  connus  que  plus  tard  ;  mais 
je  dois  dire  que,  pendant  quinze  jours,  ils  ont 
déployé  un  grand  zèle  et  fait  preuve  d’une  habi¬ 
leté  plus  qu’ordinaire. 

Ce  sont  deux  hommes  décriés,  mais  comme 
militaires  ils  ne  manquent  pas  de  talent* 

M,  le  Président,  —  Je  dois  tous  faire  con¬ 
naître  sur  ce  point  l'opinion  du  général  Faid- 
herbe.  Il  nous  a  dit  que  le  général  Robin  était 
actif,  mais  qu'il  aurait  désiré  le  remplacer,  et 
qu’il  n’avait  pas  été  libre  de  le  faire.  Le  fait  est 
qu'aussitot  que  le  rétablissement  des  communi¬ 
cations  entre  Bordeaux  et  le  Nord  lui  a  rendu 
sa  liberté  d'action*  il  s'est  empressé  de  s'en  dé¬ 
barrasser. 

M.  Testelin.  —  Voici  ma  réponse.  Je  ne  dis 
pas  que  Jeanne  et  Robin  fussent  capables  de 
conduire  des  hommes  au  feu,  mais  ils  ont  dé¬ 
ployé  beaucoup  d'habileté  dans  l'organisation 
des  bataillons  et  des  légions  de  mobilisés.  En 
quelques  jours,  ils  sont  parvenus  à  former  des 
corps  qui  avaient  l'air  de  quelque  chose,  et  ce 
résultat  était  certainement  dû  à  leur  habileté, 
puisque  c'était  l'opinion  du  généra!  Faidherbe 
lui-même. 

Je  le  répète,  ces  deux  individus  peuvent  avoir 
mauvaise  réputation  et  n’avoir  pas  su  comman¬ 
der  à  Famée ,  Mais  au  début,  ils  ont  déployé  une 
activité  extraordinaire* 

Ce  qui  empêchait  le  général  Faidherbe  de 
les  destituer,  c'était  bien  moins  le  manque  de 
pouvoirs  que  le  manque  d'hommes  capables  de 
les  remplacer. 

J'ai  dit  moi-méme  à  un  officier  de  marine  qui 
me  donnait  de  mauvais  renseignements  sur  le 
général  Robin  :  «  Voulez-vous  prendre  son 
commandement? Il  m'a  répondu  :  —  Non  .  »  En 
autre  officier,  nommé  général  à  titre  auxiliaire, 
m'a  refusé  également  d’accepter  la  place  de 
M.  Robin . 

M.  le  Président.  —  Dès  qu'il  a  été  cassé,  on 
u  bien  trouvé  quelqu'un  pour  le  remplacer.  Un 
chef,  comme  le  général  Faidherbe,  sait  toujours 
prendre  l'homme  dont  îi  a  besoin  pour  rem¬ 
plir  une  place  vacante, 

M,  Testelin.  —  La  plupart  des  corps  étaient 
commandés  par  des  officiers  qui  n'avaient  pas 
le  grade  équivalent  à  leur  commandement. 


Du  reste,  je  n'ai  ni  de  près,  ni  de  loin,  influé 
sur  la  nomination  de  Robin  eide  Jeanne,  que  je 
ne  connaissais  pas,  et  le  général  Faidherbe  a  tou¬ 
jours  eu  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  casser. 

M.  le  Président.  —  Êtes- vous  sûr  qu'il 
croyait  les  avoir. 

Pouvez-vous  nous  expliquer  comment  il  se 
fait  que  le  sieur  Robin  ait  pu  être  maintenu  si 
longtemps  à  la  tête  des  mobiles,  quand  il  avait 
un  dossier  si  peu  honorable,  et  cela  malgré  le 
général  Faidherbe  ? 

M.  Testelin,  —  Je  ne  le  sais  pas,  m 

M.le  Président.  —  Voulez-vous  que  je  vous 
le  dise?  C'est  parce  qu'il  y  avait  un  parti  puis¬ 
sant  qui  le  soutenait.  Il  n'y  a  pas  d'autre  expli¬ 
cation  possible  que  celle-là. 

M.  Testelin.  —  Pardon,  il  y  a  celle  que  je 
vous  ai  donnée  ;  l'impossibilité  de  logeai  pla¬ 
cer  .  Il  y  avait  aussi  la  difficulté  des  communi¬ 
cations.  . . 

M,  le  Président.  —  Je  passe  à  une  autre 

question. 

Étiez- vous  du  nombre  des  préfets  ou  des  com  ¬ 
missaires  délégués  qui*  à  l'origine*  se  sont  mon¬ 
trés  favorables  à  la  convocation  d  une  Assem¬ 
blée  nationale? 

M.  Testelin.  — J'ai  toujours  télégraphié 
dans  ce  sens, 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  approuvé 
la  protestation  énergique  de  votre  ami,  M,  Le¬ 
grand,  contre  les  mesures  si  regrettables  de 
M.  Gambetta? 

M.  Testelin,  —  Si  vous  avez  eu  connaissance 
de  ces  dépêches,  vous  avez  dû  voir  que  H*  Le¬ 
grand  parlait,  non-seulement  en  son  nom,  mais 
au  mien. 

M.  le  Président*  —  Je  le  savais,  mais  je 
suis  bien  aise  que  vous  Payez  dit  devant  la  com¬ 
mission, 

M.  Testelin. —Je  crois  que  c'était  la  plus 
grande  maladresse  qu’il  fût  possible  de  faire. 

M*  le  Président.  —  Y  a-t-il  quelqu' autre 
point  sur  lequel  vous  désiriez  donner  des  expli¬ 
cations  à  la  Commission  ? 

M.  Testelin.  —  Oui*  je  voudrais  vous  dire 
quelques  mots  d'un  fait  dont  on  a  beaucoup 
parlé  à  cette  époque* 

On  prétend  que  lorsqueM.  Gambettaest  venu 
à  Lille  au  mois  de  janvier,  il  a  emporté  de  la 
préfecture  du  Nord  une  somme,  que  les  uns 
évaluent  à  3  millions;  les  plus  modérés  disent 
300,000  francs.  Je  demande  la  permission  de 
déclarer  que  ce  fait  est  complètement  faux;  et, 
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du  reste,  je  crois  qu'il  paraîtra  difficile  à  des 
hommes  habitués  à  la  comptabilité  comme  la 
plupart  d'entre  tous,  messieurs,  de  prendre 
une  somme  dans  la  caisse  du  trésorier-général, 
sans  qu'il  en  restât  des  traces, 

M-  Gambetta  n'a  rien  emporté,  et  il  n'a  pas 
coûté  un  sou  à  la  République  pendant  tout  le 
temps  qu’il  est  resté  à  Lille,  attendu  qu'il  corn* 
chaîtà  la  préfecture  et  qu’il  mangeait  avec  le 
préfet. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  raison  ;  si 
M,  Gambetta  avait  emporté  de  l’argent,  on  en 
aurait  probablement  trouvé  la  trace.  C’est  le 23, 
Si  je  ne  me  trompe,  qu'il  a  quitté  Lille? 

M.  Testelin.  —  11  est  venu  après  l'affaire  de 
Saint-Quentin,  qui  a  eu  lieu  le  19;  c'est  îo  21, 
je  crois,  qu’il  est  arrivé,  et  il  est  resté  trois 
jours* 

M.  1©  Président,  —  Ce  qui  a  donné  lieu 

à  ce  bruit  répandu  par  les  journaux  ,  c'est 
que,  ce  même  jour,  le  23,  une  somme  de 
300,000  francs,  en  effet,  avait  été  demandée  par 
le  préfet  au  trésorier* payeur  général,  pour  payer 
des  fournitures  achetées  en  Belgique* 

M.  Testelin.  —  M,  Baron  a  écrit  à  M,  Mau¬ 
rice  pour  lui  expliquer  ce  qu'il  en  a  fait. 

M.  Maurice.  —  M.  Baron  a  touché,  le  23 
janvier,  300,000  francs,  et  le  28, 300, 000 francs; 
total,  600,000  francs. 

Voici  les  explications  qui  m'ont  été  fournies 
par  M.  Baron  :  Recettes  du  23  et  du  28, 
600,000  francs;  payé  à  M.  Jowa,  le  24 janvier, 
pour  1,200  fusils  chassepot  —  voir  son  compte, 
uos  20  et  21,  —  136,000  francs* 

Le  28,  M.  Baron  avait  touché  une  deuxième 
somme  de  300,000  francs,  lorsque,  d’après  ses 
déclarations,  il  aurait  encore  eu  en  main 
164,000  francs  provenant  de  la  somme  touchée 
le  23* 

Le  29,  il  verse  au  crédit  des  comptes  de  chè¬ 
ques  de  la  banque  Jacob  et  Cc,  h  Bruxelles,  ces 
derniers  300,000  francs  ;  piiis,  le  31  janvier,  il 
reporte  à  la  recette  générale  164,000  francs 
qu’il  avait  entre  les  mains  sans  emploi  (I)* 


(i)  Postérieurement  a  cette  déposition,  la  banque  Jacob 
a  communiqué  son  compte.  Les  3Q0/IÛÜ  francs  touchés  a 
Lille  le  23  janvier  ont  été  versés  le  24  à  ladite  banque,  et, 
non  le  22,  comme  T  indiquait  M.  Baron*  La  seconde  somme 
de  300,000  francs  touchée  le  23  a  été  employée  jusqu’à  cou-* 
currenec  de  136,000  fr»  à  payer  les  chassepots  Jowa  ;  lé 
Surplus  (l64,0üü)  a  été  reversé  le  31,  à  là  recette  générale. 
Ou  voit  que  là  confusion  provenait  de  l'erreur  commise 
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M.  Testelin.  —  Il  y  a  une  chose  bien  simple; 
la  Commission  des  marchés  et  la  Commission 
d'enquête  auraient  du  faire  ce  queM.  Baron 
sollicite  depuis  le  mois  de  juin;  on  aurait  dû 
1  interroger  lui-même  ;  maintenant,  ses  sou¬ 
venirs  peuvent  s’effacer.  Dès  qu’il  a  eu  déposé 
ses  comptes,  il  a  demandé  à  être  entendu  par 
la  Commission  d'enquête;  il  ne  l’a  jamais 
obtenu. 

M*  Maurice .  —  Je  lui  ai  demandé  des  ex¬ 
plications;  et  voici  textuellement  celles  qu'il 
m  a  fournies  (la  lettre  de  M.  Baron  est  mise 
sous  les  yeux  de  la  Commission),  La  Commis— 
sion  des  marchés  ne  commencera  INexamen  des 
affaires  du  Nord,  qu'après  que  la  justice  lui  aura 
transmis  les  dossiers. 

M.  le  Président.  — M.  Maurice  a  entendu 
M.  Baron,  il  en  a  reçu  J  a  lettre  dont  nous  vous 
avons  donné  communication ,  c'est  tout  ce 
que  nous  pouvons  faire*  Nous  avons  déjà  re¬ 
cueilli  200  dépositions  ;  nous  ne  pouvons  pas 
faire  venir  des  témoins  pour  des  affaires  de 
marchés.  Nous  avons  donné  des  pouvoirs  régu¬ 
liers  à  ceux  de  nos  collègues  qui  résident  dans  les 
départements;  nous  les  avons  priés  d'entendre 
eux-mêmes,  sur  place,  les  témoins  dont  la  dépo¬ 
sition  pourrait  offrir  quelque  intérêt,  et  de  nous 
rapporter  les  explications  qui  leur  auraient  été 
fournies . 

M.  Testelin.  —  Je  voudrais  ajouter  quel¬ 
ques  mots  au  sujet  de  cet  argent  déposé  à  la 
banque  Jacob,  et  de  la  manière  dont  on  procé¬ 
dait. 

Vous  savez  que  tous  les  fournisseurs  avaient 
une  si  grande  confiance  dans  le  gouvernement 
qu  ils  ne  voulaient  jamais  livrer  ni  armes,  ni 
quoi  que  ce  soit,  avant  que  l’argent  ne  fût  dé¬ 
posé.  Il  fallait  donc  qu'on  prit  l'argent  à  la 
Recette  générale  ou  entre  les  mains  du  banquier 
qui  avait  contracté  l'emprunt  de  15  millions  du 
département,  et  qu’on  pût  avoir  des  chèques  à 
tirer  en  pays  étranger  pour  payer  les  achats 
qu’on  ferait. 

On  parle  de  fournitures,  mais  ce  sont  les 
fournitures  d’argent  qui  nous  ont  coûté  cher  ; 
nous  payions  au  banquier  qui  avait  pris  à  sa 
charge  l’emprunt  du  département,  une  commis¬ 
sion  comme  si  l'emprunt  était  de  15  millions, 
et  il  n  a  fourni  que  7  millions  et  demi  !  Il  ne  se 


par  M.  Baron  lui-même,  dan  a  sas  réponses  écrites.  Il  at¬ 
tribuait  aux  300,000  francs  touchés  le  23,  l’emploi  qui  a  été 
I  donné  uux  300,000  francs  touchés  te  28. 
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contentait  pas  <3e  cela  :  chaque  fois  que  nous 
avions  besoin  de  livres  sterling^  surl’Àngleterre, 
il  nous  les  comptait  à  un  taux  beaucoup  plus 
élevé  que  le  taux  réel,  M.  Baron  Tajant  ap¬ 
pris  s'est  adressé  à  un  agent  de  change  belge 
qui  lui  a  fourni  les  livres  sterlings  à  un  prix 
beaucoup  moindre;  je  me  rappelle  une  livraison 
de  500,000  francs  sur  laquelle  le  change  a  fait 
une  différence  de  1,500  francs  ;  ce  banquier  en 
a  été  extrêmement  blessé,  et  il  a  accusé  M,  Ba¬ 
ron  d’avoir  pris  les  fonds  du  département  pour 
spéculer  à  la  Bourse*  J’ai  vu  la  lettre  qu'il  a 
écrite  à  son  correspondant  de  Lille,  qui  était 
d'une  bonne  foi  parfaite  ;  celui-ci  est  venu 
nous  trouver,  le  préfet  et  moi,  extrêmement 
effrayé,  et  disant  :  «  Le  secrétaire  général  est  allé 
retirer  300,000  francs  à  la  banque,  et  les  porter 
chez  un  agent  de  change  pour  spéculer  k  la 
Bourse  avec  Targent  du  département.  s> 

Nous  étions  avertis  par  le  secrétaire  générai 
de  ce  qu'il  avait  fait,  néanmoins,  cette  accusa¬ 
tion  a  pesé  sur  lui.  Je  crois  que  Mt  Baron  a  été 
victime  de  beaucoup  de  circonstances  fâcheuses; 
d'abord  cette  circonstance  que  son  beau-père 
s'appelait  Van  don  Brouck,  comme  celui  des 
marchés  de  Tou^s  ;  et  puis  le  fait  de  ce  ban¬ 
quier  qui  lui  en  voulait,  a  contribué  beaucoup 
à  indisposer  les  esprits  contre  lui.  Il  est  possi¬ 
ble  qu'il  ait  commis  quelques  maladresses; 
nous  avons  tous  été ,  messieurs  ,  dans  une 
situation  terrible,  ou  II  fallait  faire  en  quel¬ 
ques  semaines  ce  qui,  habituellement,  au¬ 
rait  demandé  un  an.  Je  me  rappelle  très-bien 
que  les  intendants  militaires  voyant  les  mobi¬ 
lisés  armés  et  habillés  nous  ont  dit:  «Vous  avez 
fait  en  six  semaines  ce  que  nous  n'aurions  pas 
pu  faire  en  six  mois.  &  Naturellement,  quand  on 
fait  vite,  on  ne  fait  pas  bien  ;  mais  nous  étions 
dans  cette  nécessité  de  faire  à  moitié  bien  ou  de 
ne  rien  faire  du  tout. 

Je  désire  ajouter  un  seul  mot:  on  m'a  aeeusé 
d’avoir  touché  des  sommes  énormes;  je  dois 
déclarer  que  je  n'ai  pas  touché  un  centime;  mes 
fonctions  ont  été  purement  gratuites. 

M,  Maurice*  —  L'honorabilité  personnelle 
de  M,  Testelin  et  de  M.  Pierre  Legrand  n'est 
mise  en  doute  par  personne. 

M.  le  Président*  —  Les  rapports  transmis 
à  la  commission  sont  unanimes  sur  ce  point; 
vous  n’avez  pas  besoin  de  vous  défendre  . 

Quant  à  l'affaire  de  M,  Gambetta,  la  Com- 
mission  n'a  pas  reçu  de  rapport  ;  c'est  vous  Qui 
avez  soulevé  lu  Question*  M.  Maurice  a  ex¬ 


pliqué  cette  coïncidence  des  300,000  francs  pris 
à  quelques  jours  d'intervalle  chez  le  payeur  gé¬ 
néral  lorsqu’on  n’avait  besoin  que  de  136,000 
francs  pour  payer  la  banque  Jacob,  les  164,000 
francs  restant  ont  été  reversés  à  la  caisse  du 
payeur  général.  On  ne  voyait  pas  l'emploi  des 
autres  300,000  francs,  et  c'est  ce  qui  avait  donné 
naissance  au  bruit  dont  vous  avez  parlé. 

M*  Maurice.  —  Il  n'y  a  pas  moyen  de  con¬ 
trôler,  attendu  que  la  banque  Jacob  refuse  tout 
éclaircissement,  elle  dit:  j'ai  traité  avec  M.  un 
tel,  je  n'ai  pas  de  comptes  à  rendre  à  d' autres 
que  lui  (I). 

M.  le  Président.  —  Cette  observation  de 
M.  Maurice  me  fait  penser  que  M*  Baron  aurait 
le  plus  grand  intérêt*  puisque  c'est  lui  qui  a 
traité  avec  la  maison  Jacob,  à  demander  à  cette 
maison  de  fournir  la  preuve  que  les  300,000 
francs  envoyés  le  28  ont  reçu  une  destination 
déterminée,  dont  la  banque  Jacob  justifierait. 
Quand  on  connaîtrait  remploi  des  fonds,  on  ne 
pourrait  pas  les  imputer,  comme  oii  le  fait,  à  un 
autre  usage. 

M.  Testelin^  —  Je  crois  que  si  on  avait  in¬ 
terrogé  M.  Baron,  il  aurait  fourni  tous  les  ren¬ 
seignements  désirables;  je  lui  écrirai. 

M,  Maurice.  —  Vous  pouvez  vous  souvenir 
que  vous  m'avez  offert  de  me  donner  toutes  les 
explications  que  je  croirais  utiles;  je  vous  ai 
répondu  que  jo  ne  croyais  pas  avoir  le  droit 
d’interroger  un  collègue*  et  que  d'ailleurs  je  ne 
pourrais  donner  à  la  Commission  que  le  récit 
d’une  conversation  non  sténographiée;  que  vous 
produiriez  vos  explications  devant  la  Commis¬ 
sion.  —  Quant  à  M.  Baron,  je  lui  ai  demandé 
de  me  donner  par  écrit  tout  ce  qu'il  voudrait * 
en  prenant  les  choses  au  point  de  vue  qu’il  ju¬ 
gerait  convenable,  lui  faisant  observer  qu'avec 
des  notes  écrites  ma  responsabilité  serait  par¬ 
faitement  garantie  devant  la  Commission.  II 
m'a  donné  les  notes  que  bon  lui  a  semblé  ;  elles 
ne  sont  pas  très-longues.  M.  Pierre  Legrand 
m'en  a  fourni  de  plus  étendues;  on  m'aurait 
donné  dos  volumes,  que  je  les  aurais  acceptés  et 
communiqués  h  la  Commission, 

M*  le  Président.  —  Vous  connaissez  M. 
Baron;  je  voua  répète  mon  observation  :  Il 
prend  chez  le  payeur  général  300,000  francs  le 
23  janvier,  et  300,000  francs  le  28;  ces  deux 
sommes  représentent  ensemble  000,000  francs. 

(i)  Voir  une  note  précédente  relative  an  compte  Jacob 
quia  été  fourni  ultérieurement* 
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I!  justifié  qu’il  a  payé  138,000  francs  à  Jacob 
pour  fournitures  (Farm es.*. 

Maurice,  —  Pardon,  monsieur  le  prési¬ 
dent,  c’est  à  Jovtfa,  de  Liège,  le  lendemain  24. 
A-t-il  payé  ces  136,000  francs  le  soir  même  où 
il  les  a  reçus,  ou  le  lendemain  24  à  Bruxelles  ? 

M*  le  Président.  — 11  a  versé  chez  le  payeur 
général  les  164,000  francs  qui  restaient  en  caisse 
et  dont  il  n'avait  pas  besoin.  Voilà  une  première 
somme  de  300,000  francs  dont  l’emploi  est  par¬ 
faitement  justifié*  Mais  il  ne  justifie  pas  de 
Femploi  de  la  seconde  somme  île  300,000  francs 
versée  à  la  banque  Jacob,  La  maison  Jacob, 
quand  on  l’interroge,  déclare  qu  elle  ne  peut  pas 
donner  ces  renseignements  au  premier  venu, 
qu’elle  ne  les  donnera  qu’à  la  personne  qui  a  fait 
l’affaire  avec  elle,  M,  Baron  a  donc  intérêt  b 
dire  à  la  banque  Jacob:  «  Fournissez  la  preuve 
de  l’emploi  des  300,000  francs  que  je  vous  ai 
envoyés  le  28  ;  dites  à  qui  vous  avez  fait  des 
payements,  et  pour  quelles  sommes,  de  manière 
à  démontrer  que  ces  300,000  francs  ne  sont  pas 
revenus  à  Lille  par  des  chemins  détournés.  » 
Les  bruits  tomberont  dès  que  Femploi  de  ces 
300, C00  francs  sera  justifié, 

M*  le  comte  de  Rainneville,  —  M.  Baron 
ne  met  pas  à  donner  des  explications  autant  de 
bonne  grâce  que  M.Testelin  semblerait  le  croire. 
Les  lettres  sont  un  peu  vives  ;  il  y  en  a  même 
une  qui  est  très-inconvenante.  On  pourrait  en 
donner  lecture. 

M  le  Président.  —  Ce  n’est  pas  à  la  Com¬ 
mission  qu’elle  est  adressée,  mais  il  est  vrai  que 
les  termes  n’en  sont  pas  convenables. 

M,  Testelin.  —  M,  Baron  a  ignoré  pendant 
très-longtemps  les  bruits  qui  couraient  contre 
lui  j  à  la  fin,  il  a  été  averti,  il  en  a  conçu  une 
très-vive  irritation.  Vous  comprenez  qu  un 
homme  qui  a  consacré  son  temps  à  une  besogne 
fort  peu  agréable,  et  qui  se  voit  accusé  de  cho¬ 
ses  qu’il  n’a  pas  faites,  puisse  quelquefois  dépas¬ 
ser  plus  ou  moins  la  mesure.  Au  début,  il  a  écrit 
beaucoup  de  lettres  à  la  Commission  des  mar¬ 
chés,  demandant  à  être  interrogé.*. 

M,  le  comte  de  Rainneville,— M.  Testelin 
demandait  pourquoi  on  ne  s’était  pas  adressé  à 
M.  Baron;  mon  observation  avait  pour  but  de 
montrer  qui!  n’était  pas  facile  d’obtenir  de  lui 
des  renseignements, 

M.  Maurice,  —  L’attitude  que  j’avais  prise 
vis-à-vis  de  M  .  Baron  était  celle  que  j’ai  devant 
vous;  je  lui  ai  adressé  mes  demandes  par  écrit  et 
il  m’a  répondu  par  écrit.  L’incident  des  300,000 


francs  aurait  été  expliqué  plus  têt.,  si  les  expli¬ 
cations  transmises  à  la  Commission  if  avaient 
pas  contenu  des  erreurs  de  dates  et  si  M. Baron 
n’avait  pas  affirmé  n’avoir  remis  que  le  29  à  la 
banque  Jacob,  les  300,000  francs  qui  y  ont  été 
versés  le  24. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Monsieur  Testelin,  vous 
avez  été  commissaire  de  la  défense  pour  plu¬ 
sieurs  départements? 

M.  Testelin.  —  Oui,  j’étais  commissaire 
pour  quatre  départements* 

M,  Ulric  Perrot,  —  Je  voudrais  savoir 
quelles  sont  les  mesures  qui  ont  été  prises  suc¬ 
cessivement  pour  la  défense,  à  quel  moment 
elles  ont  commencé  et  quelles  difficultés  on  a 
rencontré  dans  l'exécution. 

M*  Testelin.  —  Les  difficultés  d’exécution 
ont  été  énormes  ;  nous  avons  eu  à  lutter  contre 
l’inertie  des  autorités  militaires  jusqu’à  l'ar¬ 
rivée  du  général  Bourbaki.  Le  général  de  divL 
sion  ne  voulait  absolument  rieir  faire  que  d’é¬ 
quiper  ;  aussitôt  qu’il  avait  équipé  une  com¬ 
pagnie,  il  la  faisait  partir  pour  l’armée  de  la 
Loire,  et  voici  ce  qui  est  arrivé.  J’étais  préoc¬ 
cupé  de  la  situation  des  arsenaux..., 

M,  Ulric  Perrot.  —  Je  vous  prierais  de 
préciser  les  dates  des  mesures  qui  ont  été 
prises,  si  vous  le  pouvez,  afin  de  ne  pas  confondre 
les  unes  avec  les  autres, 

M.  Testelin.  —  J*ai  là  une  pièce  qui  ré¬ 
pondra  à  votre  question;  c’est  une  lettre  que 
j’ai  écrite  le  7  octobre  à  .M.  le  commandant  de 
la  division,  Espivent,  etdontjepuis  vous  laisser 
une  copie*  Le  général  m’a  toujours  dit  qu’il  ne 
pouvait  rien* 

M.  Ulric  Perrot*  —  Vous  avez  du  vous 
occuper  de  la  défense? 

M.  Testelin.  —  Oui;  mais  ce  que  j’ai  fait, 
ou  rien,  c’est  à  peu  près  la  même  chose  ;  j  ai 
donné  ma  démission  le  19,  disant  qu  il  n  y  avait 
moyen  de  rien  faire* 

M.  Ulric  Perrot.  —  Vous  aviez  un  pouvoir 
absolu  ? 

M.  Testelin.  —  Vous  savez  ce  que  sont  les 
fonctions  de  commissaire  général  ;  on  peut  tout 
en  paroles*  mais  pas  beaucoup  en  fait  ;  je  n’a¬ 
vais  aucun  pouvoir, 

M.  Ulric  Perrot, —  On  a  institué  une  dic¬ 
tature  qui  a  nommé  des  délégués;  il  me  semble 
que  les  délégués  de  cette  dictature  ont  une 
certaine  responsabilité  dans  les  faits  qui  se 
sont  accomplis. 

M*  Testelin,  —  Nous  ne  nous  sommes  ja~ 


DEPOSITION  DE 

mais  considérés  comme  les  délégués  d’une  die  ■ 
tature  ;  je  me  suis  efforcé  de  maintenir  toutes 
les  choses  dans  Tétât  où  elles  étaient*  Je  trouve 
un  général  de  division;  je  me  mets  à  sa  dispo¬ 
sition*  Dans  Tordre  civil,  je  ferai  tout  ce  qu’il 
voudra;  dans  Tordre  militaire,  il  doit  en  savoir 
plus  que  moi  ;  c’est  à  lui  à  faire  ce  qui  regarde 
le  militaire*  Jamais  je  ne  me  suis  permis  d’im¬ 
poser  des  plans  de  campagne,  de  nommer  des 
généraux,  de  faire  toute  espèce  de  choses  pour 
lesquelles  je  n’étais  pas  préparé*  J’ai  consenti 
tout  simplement  à  assumer  la  responsabilité  des 
mauvaises  commissions  qu’il  pouvait  y  avoir  à 
prendre  ;  voilà  tout.  Je  n’avais  même  pas  Je 
pouvoir  de  nommer  un  simple  capitaine  ! 

M.  ITlric  Perrot.  —  Nous  avons  appris, 
cependant,  par  une  déposition,  celle  de  Tamïral 
Fourichon,  je  crois,  qu’il  y  a  eu  des  difficultés 
dans  le  gouvernement  de  Tours  au  sujet  des 
pouvoirs  qu’on  vous  donnait  , 

M.  Testelin.  —  Je  legrette  de  ne  pas  avoir 
apporté  mes  pouvoirs* 

M*  Ulric  Perrot*  —  On  tenait  beaucoup  à 
ce  que  Tautorité  militaire  fut  soumise  à  l’auto¬ 
rité  civile,  et  l’amiral  Fourichon  nous  a  dit  que 
les  faits,  qui  se  sont  produits  à  Lyon  à  l’occa¬ 
sion  de  M,  Ch  allemel-Laeour,  commençaient  à  se 
produire  à  Lille* 

M*  Testelin* —  Trois  généraux  se  sont  suc¬ 
cédé  à  Lille  ;  il  n’y  a  jamais  eu  l’ombre  d’un 
dissentiment  entre  nous  ;  nous  nous  sommes 
quittés  dans  les  meilleurs  termes.  J’ai  pu  ne 
pas  être  satisfait,  à  mon  point  de  vue,  de  la 
manière  dont  ils  se  comportaient;  ceux  qui  ne 
faisaient  rien,  je  les  signalais;  mais,  je  le  ré¬ 
pète,  je  n’avais  pas  le  droit  de  révoquer  un  ca¬ 
pitaine* 

M*  Ulric  Perrot*  —  Le  gouvernement  n’a¬ 
vait-il  pas  défini  vos  pouvoirs  ? 

M*  Testelin.  —  Du  tout. 

M*  ITlric  Perrot*  —  Comment  les  compre¬ 
niez-vous?  quels  étaient-ils? 

M*  Testelin.  - —  Us  étaient  surtout  destinés 
à  donner  un  peu  de  confiance  aux  préfets  et  aux 
généraux  dans  le  cas  où  nos  communications 
avec  Tours  seraient  coupées*  C  est  très -vague, 
et,  en  somme,  je  crois  que  ce  que  j’ai  fait  équi¬ 
vaut  à  peu  près  à  rien* 

M*  Ulric  Perrot,  —  Aviez-vous  le  départe¬ 
ment  de  l'Oise  dans  vos  attributions? 

M*  Testelin*  —  Non;  j’avais  le  Nord,  la 
Somme,  l’Aisne  et  le  Pas-de-Calais. 

M  Ulric  Perrot*  —Je  puis  vous  certifier, 
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quant  à  moi,  que  les  nouvelles  que  nous  avons 
reçues  de  l'organisation  de  la  Défense,  nous  ont 
toujours  fait  considérer  que  vous  aviez,  per¬ 
sonnellement,  les  pouvoirs  les  plus  grands  pour 
organiser  la  défense  dans  le  Nord. 

M.  Testeliu.  — *  C’est  une  grave  erreur.  Je 
puis  vous  apporter  mes  pouvoirs;  ils  sont  sur 
une  simple  feuille  de  papier  et  ainsi  conçus  : 

M.  Testelin,  nommé  commissaire  des  quatre 
départements,  le  Nord,  la  Somme,  l’Aisne  et  le 
Pas-de-Calais,  s’entendra  avec  le  préfet  et  le 
général. 

M.  de  Sugny,  —  O’étaît  une  commission  un 
peu  vague. 

Dans  la  partie  de  la  France  que  j’habite,  on 
a  été  très-ému  des  difficultés  que  les  com¬ 
missaires  civils  ont  suscitées ,  et  on  avait, 
au  contraire,  été  très-frappé,  je  dirai  même 
qu’on  avait  vu  avec  grand  plaisir  la  lettre  très- 
digne  que  M,  Testelin  écrivait  à  une  certaine 
époque.  Vous  disiez,  monsieur,  si  mes  souve¬ 
nirs  sont  fidèles,  que,  reconnaissant  l’impuis¬ 
sance  du  pouvoir  civil,  vous  vous  déchargiez  du 
fardeau  d’une  besogne  pour  laquelle  vous  ne 
vous  croyiez  pas  les  aptitudes  suffisantes. 

M,  Testelin*  —  Chaque  fois  que  je  voulais 
m  en  aller,  on  me  disait  :  Tout  va  tomber,  on 
n’aura  plus  confiance  en  personne*  »  Je  n’étais 
qu’une  enseigne  autour  de  laquelle  on  se  ral¬ 
liait* 

M*  de  Sugny.  —  Vos  pouvoirs  vous  ont-ils 
été  donnés  analogues  à  ceux  dont  ont  été 
investis  les  commissaires  extraordinaires  en¬ 
voyés  dans  les  départements  ?  Ainsi,  fil.  Chai- 
lemeULacour  avait  des  pouvoirs  militaires; 
M.  Esquiros  s’en  était  attribué  ;  M*  Gent 
avait  des  officiers  d’ordonnance.  Les  com¬ 
missaires  extraordinaires  avaient  donc,  dans 
certaines  régions,  des  pouvoirs  militaires  qui 
ont  amené  des  conflits  très-grands  et  très-nui¬ 
sibles* 

M.  Testelin.  —  Vous  avez  dû.  vous  aperce¬ 
voir  qu’il  ne  s’est  pas  élevé  l’ombre  d’un  conflit 
dans  le  Nord* 

M,  le  Président. — C'est  que  vous  n’approu¬ 
viez  pas  la  substitution  de  l’élément  civil  à  Télé¬ 
ment  militaire*  Vous  disiez  que  vous  n’étiez  pas 
compétent,  en  ce  qui  concernait  les  choses  mili¬ 
taires,  que  vous  ne  vouliez  pas  vous  en  char¬ 
ger,  et  vous  avez  donné  votre  démission  en 
déclarant  qu’il  ne  vous  était  pas  possible  de 
présider  à  la  défense,  puisque  vous  n’y  enten¬ 
diez  rien;  cette  démission  a  été  refusée*  Mais 
4  sept.  —  III.  D.  71 
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il  ne  pouvait  pas  y  avoir  cle  conflit  dans  un 
département  administré  par  un  homme  qui  ne 
voulait  pas  se  substituer  à  Tautorîté  militaire  * 
M,  Ulric  Perrot.  —  Seulement,  il  s'est 
produit  à  Tours  une  contradiction  étrange  ;  on 
croyait  que  M.  Testelin  avait  ce  pouvoir  et 
qu'il  TexerçaiL 

M.  Testelin.  —  Ken*  J’ai  vu  M,  Gambetta 
le  S  octobre  à  Amiens,  au  moment  où  il  sortait 
de  Paris;  il  m’a  dit  :  Je  suis  très-fâché  qu'on 
ait  nomme  des  commissaires.  £ 

M.  le  Président, —  C'était  lui  pourtant  qui 
en  avait  demandé, 

M.  Testelin ,  —  Je  ne  le  crois  pas, 

M.  le  Président,  —  C'est*  en  effet,  M.  Pi¬ 
card. 

M,  Testelin.  —  Il  m'a  dit  :  «  Je  regrette 
qu'on  ait  nommé  des  commissaires,  —  c’était  sa 
conviction , — ■j’aurais  voulu  donner  aux  préfets 
les  pouvoirs  nécessaires,  mais  ne  pas  sortir  des 
anciennes  fonctions  ;  il  faut  s’écarter  le  moins 
possible  des  lois  établies.  » 

M,  le  Président.  —  Il  avait  bien  raison., 

M  Testelin,  —  Et  voici  une  anecdote  que 
vous  ne  connaissez  peut-être  pas.  Immédiate¬ 
ment  après  Reichshoffen,  j'allai  à  Paris;  j'y 
vis  plusieurs  hommes  politiques,  entre  autres 
M.  Gambetta,  qui  nous  a  dit  :  «  Dites  bien  à  vos 
amis  des  départements  de  ne  pas  faire  la  sottise 
de  bouger;  engagez-les  à  rester  tranquilles; 
vous  n'avez  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  vous 
préoccuper  de  la  défense  et  de  seconder  les  au¬ 
torités  de  tout  votre  pouvoir  ;  tâchez  de  main¬ 
tenir  Tordre;  qu'on  n'ait  pas  à  vous  reprocher 
l'ombre  d'un  acte  qui  puisse  entraver  la  dé¬ 
fense;  le  plus  grand  malheur  qui  puisse  arriver, 
ce  serait  un  mouvement  à  Paris.  » 

Voilà  ce  qu’a  dit  M.  Gambetta,  quand  je  suis 
venu  à  Paris,  trois  semaines  avant  le  4  septem¬ 
bre,  Je  lui  ai  rappelé  ces  paroles  au  mois  de 
janvier  :  il  m'a  dit  :  «  C’est  une  opinion  que  j’ai 
conservée  ;  cinq  minutes  avant  l'envahissement 
de  l'Assemblée,  je  faisais  tous  mes  efforts  pour 
Tempêeber.  » 

M.  le  Président.  —  (Test  vrai  ï 
M.  le  comte  de  Hainne  ville.  —  M.  Tes- 
telin  devait  avoir  plus  de  pouvoirs  que  les  pré 
fets  ;  or,  je  crois  que  M.  do  Revel,  secrétaire 
général  de  la  Somme,  avait  des  pouvoirs,  non  pas 
pour  entraver  la  défense,  au  contraire,  il  y  a 
mis  le  plus  grand  patriotisme,  mais  pour  s'oc¬ 
cuper,  si  je  ne  me  trompe,  de  toute  espèce  de 


choses  militaires,  il  passait  lui-méme  des  mar¬ 
chés, 

M. Testelin, —  Je croîs  que  c'est  une  erreur; 
lorsque  la  Somme  s'est  trouvée  envahie,  je  me 
suis  empressé  d'écrire  au  Gouvernement,  et  de 
demander  qu'on  ouvrît  immédiatement  un  cré¬ 
dit  pour  qu'on  pût  solder  et  habiller  les  mobi¬ 
lisés  qui  n'avaient  ni  souliers,  ni  habits.  J’ai 
même  dit:  «  Les  magasins  du  département  sont 
bien  garnis,  si  l’Etat  veut  en  tenir  compte  nous 
fournirons  à  ces  gens-là  des  habillements  et  des 
chaussures  ;  ^  on  m’a  répondu  cle  le  faire,  et  ce 
n'est  que  sur  cette  autorisation  que,  soit  M.  de 
Revel,  soit  M.  Lardière  ont  fait  tout  ce  qui 
était  nécessaire. 

M.  le  comte  de  Raixmeville.  —  Us  al¬ 
laient  en  Angleterre  pour  faire  des  achats  cle 
drap,  ou  constater  l'existence  des  armes  ;  ils 
payaient,  si  je  ne  me  trompe,  et  avaient  une 
caisse* 

M.  Testelin.  —  C’était  la  caisse  du  départe¬ 
ment  de  la  Somme;  du  reste  je  n’ai  eu  à 
m'occuper  des  dépenses  d'aucun  département  ; 
je  n’avais  absolument  qu'un  pouvoir  moral; 
lorsque  les  départements  ont  été  sur  le  point  de 
voirleurs  communications  coupées  avee  Paris,  les 
quatre  préfets  se  sont  rassemblés,  et  nous  ont 
dît  :  «  Qu'allons-nous  devenir  ?  lorsqu'il  n'y  aura 
plus  de  communications*  il  n'y  aura  plus  d’au¬ 
torité  supérieure  ;  il  faut  un  commissaire  gé¬ 
néral  :  prenez  cette  charge,  me  dirent-ils;  nous 
nous  entendons  bierç  avec  vous  ;  si  le  malheur 
voulait  que  les  communications  fussent  coupées, 
nous  continuerions  à  faire,  comme  préfets,  ce 
que  nous  pouvons  faire  :  quant  à  ce  qui  regarde 
l'autorité  administrative  ,  vous  la  prendrez, 
yous  donnerez  votre  signature  ;  nous  marche¬ 
rons  avec  vous.  » 

En  réalité,  lq  situation  n’a  jamais  été  telle; 
nous  n’avons  jamais  été  complètement  coupés  ; 
je  n’ai  fait  que  deux  actes  de  ministre  dans  mon 
département.  J’ai  signé  l’autorisation  de  con¬ 
tracter  un  emprunt  pour  le  département;  le 
Gouvernement  a  ratifié  immédiatement  cette 
mesure;  et  enfin,  j'ai  pris  un  arrêté  relatif 
à  la  navigation,  qu'on  s'est  empressé  de  cas¬ 
ser  à  Tours  ;  il  a  eu.  cependant,  son  efficacité. 
Le  port  de  Dunkerque  était  encombré  ;  il  y 
avait  des  wagons  chargés  jusqu'à  Hazebrouek, 
et  le  chemin  de  fer  du  Nord  avait  déclaré  qu'il 
ne  transporterait  plus  de  marchandises  jusqu'à 
Dunkerque,  si  cet  état  de  choses  continuait.  J'ai 
pris  un  arrêté  autorisant  le  cabotage  p^r  navire 
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étranger  pendant  un  mois.  Il  y  avait  évidem¬ 
ment  mauvaise  volonté  de  la  part  des  naviga¬ 
teurs  de  Dunkerque,  car  il  a  suffi  de  trois  navi¬ 
res  étrangers  pour  faire  disparaître  l'encom¬ 
brement,  Ce  sont  les  deux  seuls  actes  que  j’aie 
faits  de  mon  initiative  privée. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Il  est  donc  bien  avéré 
que  vous  n’avez  pris  aucune  part  à  la  défense 
nationale  comme  commissaire  général, 

M  Testelin.  —  J’ai  pris  une  part  morale. 

M .  Ulric  Perrot.  —  Et  que  vous  n’avez  reçu 
du  Gouvernement  central  aucune  instruction,  de 
sorte  que  la  défense  a  été  abandonnée  à  elle- 
même  dans  les  départements  du  Nord? 

M.  Testelin.  —  Le  général  Bourbaki  y  est 
venu, 

M.  Ulric  Perrot.  —  Oui,  mais  auparavant? 
Dans  le  Nord  nous  avons  eu  cette  pensée.  qu’on 
n'a  commencé  à  s’occuper  de  la  défense  que 
quand  le  général  Bourbaki  a  paru  ;  et  il  n’a  pas 
plutôt  paru,  qu’il  a  été  rappelé. 

H.  Testelin.  —  C’est  une  erreur  ;  il  est  parti 
pour  avoir  de  l'avancement. 

Le  général  Bourbaki  est  venu  à  la  préfecture 
nous  supplier  de  le  faire  rappeler  ;  le  préfet, 
sous  sa  dictée,  a  rédigé  une  dépêche  deman¬ 
dant  que  le  général  Bourbaki  fût  autorisé  à  quit¬ 
ter  le  Nord.  * 

M.  Ulric  Perrot,  —  C’était  à  la  suite  des 
évènements  de  Douai. 

N’avez-vous  pas  reçu  du  Gouvernement  une 
dépêche  dans  laquelle  on  vous  disait  de  surveil¬ 
ler  le  général  Bourbaki? 

M.  Testelin.  —  Non, 

M.  Ulric  Perrot.  —  Cherchez  dans  vos  sou¬ 
venirs? 

M.  Testelin.  —  Non,  je  ne  me  le  rappelle 
pas. 

M.  le  Président.  —  Cette  dépêche  existe. 

M.  Testelin.  —  Yoici  e marnent  les  ohose*  se 
sont  passées.  Quand  le  général  Bourbaki  est 
arrivé  à  Lille,  il  croyait  trouver  une  armée  du 
Nord  ;  il  a  été  stupéfait  de  ce  que  lui  laissait 
son  prédécesseur  ;  il  n’y  avait  rien  ;  les  pièces, 
dans  les  places  de  guerre,  étaient  approvi¬ 
sionnées  à  40  coups  I  Lors  de  son  arrivée,  il  a 
pris  pour  chef  d’état-major  le  général  Farre 
qu'on  m’avait  adjoint  pour  organiser  la  défense 
du  Nord  ;  il  a  été  nommé  général  de  brigade  le 
15  octobre,  et  c’est  alors  qu'on  s’est  mis  à  agir 
en  dehors  du  général  de  division.  Nous  avons 
même  envoyé  des  ingénieurs  des  mines  dans 
toutes  les  places  de  guerre  et  dans  tous  les  ar¬ 


senaux,  pour  faire  le  relevé  de  tout  ce  qui 
pouvait  exister,  car  chaque  fois  que  nous  de¬ 
mandions  des  renseignements  àla  division,  on 
nous  répondait  qu’on  ne  savait  rien.  Cependant 
les  meilleurs  rapports  ont  toujours  existé  entre 
le  général  Espivent  et  moi  ;  il  était  très-poli, 
très-convenable,  mais  il  ne  faisait  rien  du  tout. 
Lorsque  le  général  Farre  a  été  nommé  le  15  oc¬ 
tobre,  nous  avons  essayé  d’organiser  quelque 
chose  ;  le  général  Bourbaki  est  arrivé,  je  croîs, 
le  21  ou  le  28  octobre  ;  ne  voyant  aucune  es¬ 
pèce  d’armée,  il  voulait  partir  ;  je  me  rappelle 
que  je  suis  allé  le  trouver  à  son  hôtel,  pour  le 
supplier  de  rester.  Il  était  fort  ému,  et  disait 
toujours  :  «  Je  suis  dans  une  position  difficile;  je 
croyais  trouver  une  armée,  et  il  n’y  a  rien  ; 
s’il  faut  que  je  fasse  quelque  chose,  et  que  j’é¬ 
choue,  on  va  dire  tout  de  suite  que  je  suis  un 
traître.  y> 

Il  était  dans  une  situation  très-pénible.  Je 
lui  dis  :  <k  B  estez,  ne  faites  pas  attention  aux 
cancans  de  la  population,  je  suis  convaincu  que 
nous  la  disposerons  bien  en  votre  faveur.  » 

Aussitôt  dans  les  journaux  de  notre  opinion, 
nous  avons  fait  écrire  des  articles  favorables  au 
général  Bourbaki.  À  Lille,  il  était  bien  vu;  il 
est  allé  à  Douai,  où  cinq  ou  six  fous  l’ont 
insulté  grossièrement;  il  est  revenu  les  larmes 
aux  yeux,  demandant  absolument  à  partir. 
Nous  avons  obtenu  qu’il  restât  ;  puis,  est 
arrivée  la  capitulation  de  Metz,  et  je  suis  parti 
pour  Tours. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Permettez  ;  relative¬ 
ment  aux  faits  qui  se  sont  produits  à  Douai,  je 
crois  qu’il  y  a  dans  les  documents  que  nous  pos¬ 
sédons,  la  trace  qu’à  ce  moment,  à  Tours,  M. 
Gambetta  en  a  été  informé,  qu’il  a  pris  ces  faits 
en  considération  et  a  jugé  que  le  général  Bour¬ 
baki  ne  devait  pas  rester  dans  le  Nord. 

M.  Testelin.  —  Ceci  est  inexact;  je  vous 
demande  la  permission  d’achever  mon  récit. 

Le  général  Bourbaki  avait  pour  aides-de- 
camp  des  officiers  dont  les  noms  effrayaient  la 
population;  on  commençait  à  s’inquiéter,  je 
suis  parti  pour  Tours  ;  je  suis  allé  trouver 
M.  Gambetta  et  je  lui  ai  dit:  «  Je  croîs  qu’on 
peut  avoir  une  confiance  complète  dans  la 
loyauté  du  général  Bourbaki  ;  n’est-ce  pas  votre 
opinion  ?  —  Tout  à  fait,  me  dit-il  ;  j’ai  eu  avec 
lui  une  longue  conversation  et  je  crois  qu’on 
peut  avoir  confiance  en  lui  ;  engagez-ie  à  rester, 
dites-lui  qu’on  tâchera  à  e  lui  envoyer  quelques 
renforts.  » 
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En  effet,  on  lui  a  envoyé  3,000  marins,  50 
pièces  de  marine,  et  il  est  resté  organisant  son 
armée.  Le  général  Bourbaki  m'avait  déjà  dit 
lui-même  qu'on  lui  avait  offert  le  commande¬ 
ment  de  l’armée  de  la  Loire,  H.  Gambetta  me 
Fa  répété.  Quand  j'ai  lu  le  discours  du  général 
Trochu  où  il  exposait  l'idée  qu’il  avait  eue  d'une 
sortie  du  côté  de  Rouen  en  faisant  venir  par  là 
l'armée  de  la  Loire,  je  me  suis  rappelé  une 
particularité  curieuse.  Un  jour,  je  trouvai  le 
général  Bourbaki  avec  le  général  Farre,  pen¬ 
chés  sur  une  carte,  occupés  à  mesurer  des  dis¬ 
tances;  on  m’a  offert  le  commandement  de 
l'armée  de  la  Loire,  me  dit  le  général  Bourbaki, 
on  veut  que  j’aille  du  côté  de  Rouen  ;  nous  som¬ 
mes  entrain  d’examiner  la  chose,  nous  serions 
obligés  de  parcourir  un  arc  de  cercle,  tandis 
que  les  Prussiens  n'ont  que  la  corde  à  franchir  ; 
assurément  iis  arriveront  avant  nous  au  passage 
de  la  Seine,  et  lorsque  nous  voudrons  traverser, 
je  suis  convaincu  que  nous  serons  pris  en  flanc 
et  culbutés  ;  ce  projet  me  paraît  absolument 
inexécutable.  » 

Le  devoir  du  gouvernement,  s'il  avait  reçu 
des  rapports  émettant  des  doutes  sur  la  fidélité 
du  général  Bourbaki,  eût  été  de  me  télégraphier 
pour  m’avertir  ;  il  est  possible  qu’il  l'ait  fait, 


mais  je  ne  me  le  rappelle  pas.  Comme  j’avais 
une  extrême  confiance  dans  la  loyauté  du  géné¬ 
ral  Bourbaki,  je  n’en  ai  pas  été  frappé,  et  j'aurai 
considéré  cela  comme  peu  important. 

M.  Ulric  Perrot.  —  C’est  un  fait  assez  im¬ 
portant  que  la  défiance  du  gouvernement  vis- à- 
vis  d'un  général  en  chef. 

M.  Testelin.  —  Ce  qu’il  y  a  de  certain, 
c’est  que,  si  on  avait  eu  contre  le  général  Bour¬ 
baki  une  grande  défiance,  on  ne  lui  aurait 
pas  confié  l’armée  de  l'Est. 

M.  le  Président.  —  A  l'origine  il  était  sus¬ 
pect;  ce  n’est  que  plus  tard,  à  mesure  qu'on  Fa 
connu  davantage,  que  M*  Gambetta  a  eu  con¬ 
fiance  dans  sa  loyauté, 

M.  Testelin.  —  Au  début,  à  Lille,  il  y  avait 
un  peu  de  défiance,  on  ne  s'expliquait  pas  sa 
sortie  de  Metz  ;  ses  aides  de  camp  portaient  des 
noms  compromis  aux  yeux  de  la  population.  Je 
lui  avais  donné  le  conseil  de  passer  une  revue 
de  la  garde  nationale  et  des  troupes;  je  suis  sûr 
que  s'il  avait  fait  cela,  il  aurait  été  acclamé. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  vous 
remercie,  monsieur,  de  votre  déposition.  Tous 
pouvez  vous  retirer. 

(Séance  du  25  janvier  48 72,) 
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M.  L’AMIRAL  POTHUAU 


M,  le  comte  Dam,  président  —  Nous 
voulons  vous  demander,  amiral,  quelques  ren¬ 
seignements  sur  la  défense  des  forts  de  Paris, 
à  laquelle  vous  avez  contribué  dans  le  comman¬ 
dement  dont  vous  étiez  investi. 

M.  ramiral  Pothuau,  - — -  Â  la  date  du  8 
juillet  1870,  je  fus  investi  du  commandement 
de  trois  forts  :  Ivrj,  Bïcétre  et  Montrouge, 
qu  on  appelait  les  forts  du  Sud.  Leurs  bastions 
quand  je  m’y  présentai  étaient  dégarnis  de  toute 
artillerie.  On  n ’y  voyait  seulement  que  de 
beaux  arbres  que  nous  avons  été  dans  l’obliga- 
tion  de  couper.  L’armement  des  forts,  tel  qu’il 
était  conçu,  nous  parut  insuffisant  :  il  consis¬ 
tait  en  un  faible  nombre  de  pièces,  appartenant 
alarmée  de  terre,  dont  quelques-unes,  comme 
des  canons  de  16  à  âme  lisse,  par  exemple,  De¬ 
vaient  qu’une  portée  médiocre.  Nous  ne  crûmes 
à  r efficacité  de  l’armement  que  lorsque  nos 
grosses  pièces  de  marine  arrivèrent  pour  le 
compléter.  Vous  savez  que  l’initiative  de  cette 
mesure  fut  due  à  1T amiral  Rigault  de  Genouilly 
qui,  un  peu  avant  le  4  septembre,  avait  proposé 
dans  le  conseil  de  défense,  que  les  diverses 
troupes  de  la  marine,  artillerie  et  marins  dis¬ 
ponibles,  pussent  venir  contribuer  à  la  défense 
de  Paris,  emmenant  avec  eux  leurs  pièces  de 
gros  calibre. 

C’est  à  la  suite  de  cette  proposition  qu’eut 
lieu,  dans  chacun  des  forts,  la  répartition  du 
personnel  et  du  matériel  marin  que  nos  ports 
militaires  nous  expédièrent  avec  une  prompti¬ 
tude  des  plus  remarquables, 

À  l’adjonction  des  pièces  de  marine  de  gros 
calibre  ne  se  bornèrent  pas  les  préparatifs  de 
défense  des  forts,  on  y  mit  encore  un  plus  j 
grand  nombre  de  mortiers  des  divers  calibres,  j 


Leur  armement  définitif  dut  être  en  consé¬ 
quence  plus  considérable  qu’il  ti  avait  été  pro¬ 
jeté  dans  le  principe.  On  se  mit  à  l’œuvre  avec 
une  très-grande  ardeur;  on  travaillajouretuuit 
et  au  bout  d  un  temps  relativement  très-court, 
tons  les  forts  suffisamment  pourvus  en  hommes, 
en  artillerie,  en  vivres  et  en  munitions,  furent 
mis  en  état  de  défense, 

\  oulez-vous  maintenant,  messieurs,  qu’à 
propos  de  la  défense  des  forts,  je  vous  parle  de 
ce  qui  a  eu  lieu  depuis  le  commencement  du 
siège  ou  seulement  à  partir  du  moment  où  les 
Prussiens  commencèrent  le  bombardement? 

M,  le  Président,  —  Amiral,  commencez 
à  partir  du  jour  où  vous  avez  pris  îe  comman¬ 
de  mént.  Racontez-nous  tout  ce  que  vous  avez 
fait  pour  la  défense, 

M.  1  amiral  Pothuau.  —  Ainsi  que  je  viens 
de  vous  le  dire,  nous  nous  sommes  efforcés  de 
mettre  ces  forts  dans  les  meilleures  conditions 
de  défense  possible.  Le  commandant  du  fort  de 
Montrouge  et  moi,  nous  avions  eu  cette  bonne 
fortune  d’assister  au  siège  de  Sébastopol  ;  de 
sorte  que  nous  connaissions  déjà  les  effets  que 
pouvaient  avoir  les  projectiles  de  gros  calibre 
sur  les  fortifications. 

J’avais  en  outre,  pour  aides-de- camp , 
MM.  Brown  et  Benoist- d’Azy,  au  début  et  plus 
tard  pour  chef  d’état-major,  le  chef  d’escadron 
d’état-major,  Besaucële,  qui  tous  m’ont  secondé 
avec  un  dévouement  que  je  ne  saurais  trop 
reconnaître. 

Nous  ne  négligeâmes  aucune  des  précautions 
que  nous  avions  prises  dans  rétablissement  de 
nos  batteries  en  Crimée  et  qui  nous  avaient 
été  si  utiles. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’au  lieu  de  nous 
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en  tenir  aux  pièces  en  barbette,  nous  fîmes 
pratiquer  des  embrasures  presque  partout  :  on 
augmenta  en  meme  temps  l'épaisseur  des  épau-  , 
lements  et  Ton  ne  négligea  aucune  précaution 
pour  assurer  aux  casemates  et  aux  magasins  à 
poudre  une  protection  suffisante. 

Nous  n’avons  eu  qu5â  nous  féliciter  devoir 
pris  ces  dispositions,  surtout  au  fort  de  Mont¬ 
rouge-,  dont  le  bombardement  n  a  pas  dure 
moins  de  vingt-quatre  à  vingt-cinq  jours,  11 
n'est  pas  douteux  qu'elles  ont  préservé  de  bien 
des  dégâts,  de  sérieux  dommages,  et  que  sans 
elles,  en  se  bornant  aux  simples  dispositions 
recommandées  par  les  reglements  des  armes 
spéciales,  on  aurait  eu  à  subir  des  explosions  de 
poudrières  qui  eussent  occasionné  de  nombreu¬ 
ses  pertes , d'hommes.  Leur  utilité  ne  fut  pas 
mise  à  une  aussi  rude  épreuve  aux  forts  de  Bi- 
cêtre  et  d’Ivry,  qui  aussi  bien  installés  que  Mont¬ 
rouge,  ne  furent  que  peu  ou  point  bombardés. 

Le  contre-amiral  Krantz,  mon  chef  d'état- 
major  pendant  la  durée  de  mon  ministère,  com¬ 
mandait  alors  le  fort  d'Ivry,  en  qualité  de  ca¬ 
pitaine  de  vaisseau*  Il  y  avait  organisé  la 
défense  d'une  façon  très- remarquable*  Ce  fort 
n'a  pas  été  bombardé,  et  il  a  été  très-utile  pour 
protéger  nos  positions  de  ce  côté  :  on  exerçait 
de  ses  remparts  une  surveillance  très-active, 
je  pourrais  même  dire  incessante,  et  comme  il 
dominait  le  pays  avoisinant,  à  de  grandes  dis¬ 
tances,  il  en  résulta  que  l'ennemi  fut  souvent 
atteint,  alors  qu’il  ne  se  doutait  pas  que  1  on 
put  avoir  con naissance  de  sa  présence  ou  de  ses 
mouvements* 

Le  fort  de  Bicétre  était  un  peu  en  arrière* 
C’est  à  cause  de  sa  position  centrale  que  je  ni  y 
suis  tenu  pendant  près  de  deux  mois*  Je  ne  1  ai 
quitté  que  lorsqu’on  m  eut  investi  du  comman¬ 
dement  d'une  division  composée  de  marins,  de 
gardes  mobiles  et  de  garde  nationaux,  chargée 
de  garder  nos  positions  depuis  le  moulin  baquet 
jusqu'au  bord  delà  Seine.  Je  conservai  toujours 
néanmoins  la  direction  supérieure  de  mes  trois 
forts*  Celui  de  Bicétre,  en  tirant  par-dessus  les 
Hautes-Bruyères,  inquiétait  beaucoup  l’enne¬ 
mi,  qui  recevait  nos  gros  projectiles  à  des  dis¬ 
tances  considérables,  sans  voir  d'où  les  coups 
partaient.  C'est  eu  avant  de  ce  fort,  à  la  hauteur 
de  Villejuif,  que  se  trouve  la  redoute  des  Hautes- 
Bruyères,  où  du  reste, dans  la  seconde  moitié  du 
siège,  nous  avions  porté  quelques-unes  de  nos 
pièces  de  marine  en  y  envoyant  un  détache¬ 
ment  de  marins  pour  le  service* 


Dans  toutes  les  opérations  militaires  qui  ont 
eu  lieu  rie  ce  côté,  ces  pièces  ont  été  très-utiles. 
J'avais  également,  après  entente  avec  le  géné¬ 
ral  de  Maudhuy,  détaché  à  la  redoute  une  com¬ 
pagnie  de  matelots  fusiliers  que  je  faisais  rele¬ 
ver  toutes  les  24  heures,  et  qui,  concurremment 
avec  les  troupes  formant  la  garnison  des  Hautes- 
Bruyères,  faisait  le  service  dans  les  tranchées 
avancées*  Ces  hommes  appartenant  au  fort  de 
Bicétre  étaient  employés  aux  reconnaissances 
qui  avaient  lien  de  temps  â  autre  pendant  la 
nuit,  et  avaient  ainsi  l'occasion  de  s'aguerrir, 
par  un  échange  journalier  de  coups  de  fusils  avec 
l’ennemi. 

Il  en  était  de  meme  de  la  garnison  du  fort 
d’Ivry  qui  avait  été  chargée  de  fournir  des 
canonniers  et  des  fusiliers  marins  aux  batteries 
et  postes  avancés  situés  du  côté  de  Vitry*  Nous 
avions  dans  ces  batteries  des  pièces  de  marine 
de  gros  calibre,  qui  ont  appuyé  vigoureuse¬ 
ment  les  opérations  militaires  dirigées  vers 
Choisy, 

Le  troisième  des  forts  placés  sous  mon  com¬ 
mandement,  le  fort  de  Montrouge,  est  vérita¬ 
blement  le  seul  qui  ait  eu  à  subir  un  bombarde¬ 
ment  sérieux. 

Vous  êtes  déjà  au  courant,  messieurs,  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  ce  fort,  puisque  son  comman¬ 
dant,  le  capitaine  de  vaisseau  Amet,  très -brave 
officier,  qui  a  fait  son  devoir  avec  un  grand 
dévouement,  a  eu  l'honneur  de  déposer  devant 
vous.  Ce  que  je  vous  dirai  ne  fora  qu  e  confirmer 
ses  déclarations. 

Ce  fort,  ainsi  que  ceux  de  Bicétre  et  d’Ivry, 
commandés  le  premier  par  le  capitaine  de  fré¬ 
gate  Fournier,  et  le  second  ainsi  qu’il  a  été  dit 
plus  haut  par  le  capitaine  de  vaisseau  Krantz, 
avait  reçu  do  très^ bonnes  installations,  telles 
qu’embrasurcs  bien  faites,  soutenues  par  de 
larges  épaulements,  des  traverses  de  distances 
en  distances,  et  des  poudrières  complètement 
protégées. 

Les  casemates  intérieures  étaient  tapissées  le 
long  du  mur  d’escarpe  par  plusieurs  rangées  de 
sacs  à  terre,  et  ce  n’était  pas  un  inutile  surcroît 
de  précaution, car  les  projectiles  ennemis  traver¬ 
saient  ce  mur  et  bouleversaient  tout  ce  qui  se 
trouvait  dans  les  casemates  en  atteignant  plus 
ou  moins  une  partie  du  personnel  qui  s'y  trou¬ 
vait.  Bref,  le  commandant  Amet  avait  pris 
d’excellentes  dispositions  de  défense,  qui  furent 
loin  d’être  superflues,  puisque  dans  ce  bombarde¬ 
ment  de  près  d'un  mois,  il  arriva  qu  à  certains 
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jours  le  nombre  des  obus  envoyés  par  l'ennemi 
et  ayant  atteint  le  fort,  s’est  élevé  à  plus  de 
T00  1  Je  vous  assure  que  c’était  un  singulier  et 
beau  spectache  que  celui  de  ce  fart  toujours 
combattant,  et  résistant  à  une  ceinture  de  feux 
que  l'ennemi  faisait  converger  sur  lui  depuis 
l’Hay  jusqu'à  Châtilion, 

Aussi  tous  les  abords  de  l’entrée  du  fort  et 
les  murs  de  gorge  qui  encadraient  la  porte, 
étaient-ils  effondrés  en  grande  partie  et  culbu¬ 
tés  dans  le  fossé.  Quand  on  y  entrait  pendant  le 
jour,  au  milieu  d’une  canonnade  sérieuse,  c’é¬ 
tait  un  véritable  feu  d'enfer  :  on  ne  pouvait 
rien  voir  de  plus  imposant*  La  cour  du  fort  ou 
la  place  d'armes  étalent  le  réceptacle  d’une  telle 
quantité  de  projectiles  que  l’on  n’y  voyait  que 
trous  profonds  et  éclats  de  tous  cotés  ;  en  même 
temps  les  casernes  et  magasins  étaient  détruits 
avec  fracas  ou  brûlaient,  comme  celle  de  droite, 
presqu'entièrement.  C’est  ainsi  que  tous  ces 
ouvrages  intérieurs  du  fort,  de  même  que  les 
murailles  de  la  gorge,  ont  fini  par  être  complè¬ 
tement  écrasés  et  ruinés  par  le  feu  de  Vennemi* 
Quant  à  la  porte  d'entrée,  c'était  le  point  de 
convergence  de  tous  les  projectiles  qui  n’avaient 
pas  rencontré  d'obstacle  sur  leur  parcours*  Seuls, 
les  bastions  du  fort,  destinés  à  l'artillerie,  pa¬ 
raissaient  toujours  intacts  chaque  matin,  parce 
que  les  épaulemonts  étantdes  travaux  en  terre, 
il  était  possible  pendant  la  nuit,  moyennant  un 
grand  nombre  de  travailleurs  et  beaucoup  d'ac¬ 
tivité,  de  réparer  tous  les  dégâts  qui  avaient 
été  commis  pendant  le  jour.  Et  il  est  même  ar¬ 
rivé  que  pendant  le  jour  on  dégorgeait  les  em¬ 
brasures  sous  le  feu  de  l’ennemi,  de  manière  à 
ne  jamais  discontinuer  d’y  répondre*  Souvent 
aussi  à  la  fin  de  la  journée  les  magasins  à  poudre 
des  bastions  avaient  eu  leur  recouvrement  en 
terre  tout  à  fait  disparu  ou  effondré  par  le  fait 
des  gros  projectiles  ennemis  lances  en  bombe  ; 
mais  pendant  la  nuit  ces  travaux  de  toiture 
étaient  refaits  et  au  jouril  n’y  paraissait  plus* 
Ainsi  le  jour  on  combattait  sans  cesse  et  la 
nuit  on  travaillait  à  réparer  les  dégâts  causés 
par  le  feu  de  l'ennemi.  Indépendamment  de  ces 
dispositions,  des  précautions  étaient  prises  pour 
que  les  pertes  en  hommes  fussent  aussi  peu  con¬ 
sidérables  que  possible.  Tous  les  hommes  de 
service  ne  quittaient  jamais  leurs  pièces  et  se 
relevaient  à  des  heures  déterminées  ;  en  dehors 
de  ces  mouvements,  il  n’y  avait  pas  de  libre  cir¬ 
culation  dans  l'intérieur  du  fort.  De  sorte  qu’il 
n’y  avait  d'exposés  au  feu  de  l’ennemi  que  les 
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hommes  utiles  à  l'action.  Il  y  avait  à  chaque 
bastion  un  observateur  placé  de  manière  à  sur¬ 
veiller  le  feu  des  batteries  ennemies* 

On  avait  soin  de  choisir  pour  cette  fonction 
des  hommes  intelligents  et  de  sang-froid  qui, 
familiarisés  avec  la  position  de  ces  batteries, 
avertissaient  par  un  coup  de  cornet  dès  qu’ils 
apercevaient  la  flamme  d'un  coup  dirigé  sur  le 
bastion  auquel  ils  appartenaient.  Les  servants 
s'effacaient  alors  vers  l'épaulement.  C’était  une 
bonne  précaution  et  qui  peut  servir  à  expliquer 
comment  le  fort  de  Montrouge  qui  a  été  couvert 
par  une  aussi  grande  quantité  de  projectiles,  n'a 
pas  essuyé  de  pertes  plus  considérables  que 
celles  qu'il  a  faites* 

M  ai  s  ce  t te  précaution,  q  u  1  p  o  u  v  ait  avoir  so  n 
utilité  lorsque  le  feu  né  tait  pas  général  et  qu’il 
était  pratiqué  lentement,  ne  pouvait  plus  avoir 
d’effet  lorsque  la  eanonade  était  fortement  en¬ 
gagée.  Les  coups  les  plus  dangereux  étaient 
ceux  qui  nous  arrivaient  isolément  dans  les 
moments  où  le  feu  avait  été  interrompu  et  où 
l'ennemi  avait  eu  le  temps  de  rectifier  le  poin^ 
tage  avec  soin . 

Malgré  la  mesure  de  prudence  que  je  viens 
d’indiquer,  il  n’était  pas  toujours  possible  de  se 
garantir  de  pareils  coups.  J’allais  de  temps  à 
autre  au  fort  de  Montrouge,  toutes  les  fois  que 
mon  service  de  divisionnaire  de  Vitry  me  le 
permettait  ;  et  de  préférence  lorsque  je  jugeais, 
d’après  la  teneur  des  dépêches  télégraphiques 
du  commandant  Amet,  que  ma  présence  pouvait 
y  être  utile.  C'était  pour  m’y  rendre  une  course 
à  cheval  d’une  demi  heure  environ.  Je  restais 
généralement  au  fort  une  partie  de  b  après-midi, 
pendant  laquelle  j’assistais  au  bombardement. 
Je  me  rappelle  qu'un  jour, où  le  feu  de  l'ennemi 
avait  été  vif  sur  un  des  bastions  et  nous  avait 
fait  essuyer  des  pertes  sensibles*  je  fus  témoin 
d'un  coup  bien  malheureux.  Je  parcourais  le 
bastion  accompagné  du  commandant  Âmet  et 
de  mon  aide  de  camp;  le  lieutenant  de  vaisseau 
Brown  s'entretenait  avec  ces  hommes  et  leur 
adressait  quelques  mots  de  félicitation  sur  la 
fermeté  de  leur  conduite,  lorsque  l’observateur 
annonça  un  projectile  qui  devait  être  dirigé  sur 
la  pièce  près  de  laquelle  je  me  trouvais.  Au 
signal  du  cornet  les  servants  se  replièrent  vers 
l'épaulement  ;  mais  le  coup  n'étant  pas  direct* 
la  précaution  devint  inutile  ;  c'était  un  obus 
de  qui  nous  était  envoyé  en  bombe.  Le  pro¬ 
jectile  effleurant  l’épaulement,  tomba  au  milieu 
des  servants  de  droite,  en  tua  quatre  et  blessa 
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les  deux  autres*  Eh  bien!  les  servants  de  gau¬ 
che,  aidés  de  quelques  hommes  disponibles  à 
la  pièce  voisine,  remirent  tout  en  ordre  et  en 
place,  et  le  feu  reprit  contre  l’ennemi  sans  in¬ 
terruption  et  avec  3a  plus  grande  tranquillité.  Ce 
f ut-là  précisément  le  caractère  de  la  défense  du 
fort  de  Montrouge  :  ce  fut  d'avoir  été  constam¬ 
ment  ferme  dans  la  lutte  d'artillerie  engagée 
contre  Tonne  mi,  d’avoir  quelquefois  fait  taire 
son  feu  et  dans  tous  les  cas  d’y  avoir  répondu 
coup  pour  coup  et  avec  une  grande  précision. 

Notre  feu  eût  été  en  certaines  occasions  plus 
vif  encore  si  les  recommandations  les  plus  ex¬ 
presses  d'économiser  les  projectiles  no  nous 
avaient  pas  été  adressées  par  la  direction  supé¬ 
rieure  d'artillerie  dont  nous  dépendions.  Mais  je 
le  répète,  ce  qui  fait  le  propre  de  la  défense  du 
fort  de  Montrouge,  et  ce  qui  l’honnorera  tou¬ 
jours,  c'est  que  quelque  écrasant  qu'ait  été  dans 
maintes  circonstances  le  feu  de  l'ennemi,  il  n'a 
jamais  cessé  d’y  répondre  sur  le  champ  et  avec 
la  plus  grande  énergie.  Avant  le  bombardement, 
d’ailleurs,  tout  ce  qu'il  avait  été  possible  de 
faire  pour  inquiéter  les  travaux  de  l'ennemi, 
n’avait  pas  été  négligé. 

M.  Chaper.  —  Le  capitaine  Àmet  nous  a 
dit  qu'il  avait  été  réduit  par  ordre  à  ne  plus 
tirer  qu’un  coup  pour  deux. 

M.  l'amiral  Pothuau.  —  Peut-être  a-t-il 
reçu  un  ordre  particulier  delà  direction  d'artil¬ 
lerie  que  je  ne  me  rappelle  pas  en  ce  moment  ? 
Ce  que  je  sais,  c'est  que  nos  instructions  étaient 
de  répondre  coup  pour  coup.  Voilà  ce  qui  peut 
expliquer  cette  apparente  contradiction. 

M,  le  Président.  —  Elle  n'existe  que  pour 
les  derniers  jours  du  siège,  car  le  commandant 
Àmetregrettait  d'avoir  épargné  ainsi  ses  projec¬ 
tiles  au  profit  des  communards. 

M.  l’amiral  Pothuau.  —  Quant  à  moi,  je 
lui  avais  toujours  recommandé  de  riposter  tout 
au  moins  coup  pour  coup  au  feu  de  Tennemi. 
Il  fut  aussi  question,  à  un  certain  moment,  à 
cause  de  nos  pertes  qui  se  renouvelaient  quoti¬ 
diennement,  de  ne  plus  y  répondre  et  de  laisser 
les  hommes  dans  les  casemates.  Je  ne  me  serais 
pas  associé  à  une  pareille  résolution.  Il  faut 
«ans  doute  épargner  le  sang  de  ses  hommes, 
mais  sans  pousser  cette  légitime  préoccupation 
jusqu  au  point  d'affaiblir  leur  moral  ;  et  c'eût 
été  le  faire  que  de  les  tenir  à  l’abri  pendant  que 
1  ennemi  les  canon nait  de  ses  batteries  de 
siège.  Bailleurs  il  est  probable  que  si  celui-ci 
u  a  pas  poussé  ses  entreprises  plus  hardiment, 


cela  vient  de  l'attitude  ferme  et  énergique  prise 
par  les  défenseurs  de  nos  forts  qui  ne  lui  ont  pas 
laissé  de  doute  sur  3a  manière  dont  ils  étaient 
armés.  Nous  avons  su  positivement,  depuis  la 
paix,  que  le  fort  de  Montrouge  notamment  avait 
!  fait  éprouver  à  Tennemi  des  pertes  très- 
sérieuses. 

J'ai  entendu  aussi  parler  d'observations  qui 
avaient  été  faites  sur  la  garnison  des  forts.  La 
partie  permanente,  formant  la  presque  totalité 
de  cette  garnison,  du  moins  dans  nos  forts, 
était  composée  de  matelots,  de  soldats  et  d’ar¬ 
tilleurs  de  marine.  Tous  ces  hommes  ont  eu 
une  bonne  conduite  :  ils  ont  bien  rempli  leur 
devoir.  Il  est  arrivé  souvent  que  la  nuit  on  nous 
a  donné  des  auxiliaires  pris  un  peu  partout, 
dans  toutes  les  armes,  et  qui  étaient  employés 
pour  les  travaux  de  réparations  dans  les 
forts.  Ceux-là  ont  quelquefois  laissé  à  désirer 
mais,  je  crois  cependant  qu'en  général,  —  le 
commandant  Àmet  a  pu  vous  le  dire,  — on  n’a 
pas  eu  à  se  plaindre  d'eux* 

M,  le  Président-  —  Il  nous  a  dit  que  les 
officiers  du  génie  civil,  qui  lui  avaient  été  en¬ 
voyés,  s’étaient  très-bien  conduits.  Il  a  de¬ 
mandé  que  ce  fussent  toujours  les  mêmes  offi¬ 
ciers  et  les  mêmes  travaiieurs  qui  vinssent 
réparer  le  fort  et  il  a  été  content  d'eux. 

M  l’amiral  Pothuau.  —  Je  crois  me  rap¬ 
peler  qu'il  n'a  pas  eu  de  gardes  mobiles  . 

M.  le  Président. —  Il  en  avait  en  réserve. 

M.  l'amiral  Pothuau.  —  Beaucoup  de  ces 
hommes  voyant  le  feu  pour  la  première  fois  et 
obligés  de  travailler  à  découvert  pour  la  répa¬ 
ration  des  épaulements  et  des  magasins,  il  n'est 
pas  étonnant  qu'ils  éprouvassent  une  sorte  de 
surprise  lorsque  Tennemi  jugeait  à  propos,  pour 
inquiéter  les  travaux,  de  faire  une  canonnade 
un  peu  vive;  mais  dirigés  par  des  officiers 
énergiques,  ils  reprenaient  bien  vite  de  Ta- 
plomb  et  exécutaient  ensuite  convenablement 
tout  ce  qu’il  était  nécessaire  d’exiger  d'eux* 

Ce  qui  a  rendu  souvent  l’attaque  contre  le 
fort  de  Montrouge  vigoureuse,  c’est  que  le  fort 
qu'on  laissait  volontiers  tranquille  quand  il  ne 
disait  rien,  prenait  la  défense,  comme  c'était 
son  devoir,  des  forts  de  Yanves  et  d’Issy*  Quand 
ees  forts,  qui  ont  été  si  fortement  canonnés, 
étaientaux  prises  avec  l'ennemi,  Montrouge  leur 
venait  en  aide,  avec  sa  formidable  artillerie  ; 
de  là  riposte,  générale  et  fumeuse  de  la  part  de 
Tennemi  qui  concentrait  alors  tous  ses  efforts 
contre  lui. 
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Je  ne  sais  pas  au  juste  ce  qui  a  pu  se  passer  aux 
forts  de  Vanves  et  d’Issy.  Je  me  rappelle  seu¬ 
lement  qu'à  certains  moments,  au  début  du 
bombardement»  j'ai  tu  le  fort  de  Vanves  ri¬ 
poster  avec  la  plus  grande  vigueur  au  feu  de 
l'ennemi.  Dans  les  derniers  temps  du  siège  j'ai 
porté  un  peu  moins  d'attention  de  ce  côté.  Je 
ne  pourrais  donc  pas  vous  dire  ce  qui  s'y  est 
passé  et  vous  donner  des  renseignements  sur  la 
garnison  de  ces  forts.  J’ai  entendu  dire  que  le 
fort  d’Issy  écrasé  par  le  feu  de  l'ennemi  avait 
été  réduit  au  silence  à  la  fin  du  siège.  Je  n’en 
sais  pas  davantage.  Il  me  reste  en  souvenir  que 
leur  résistance  leur  a  fait  honneur. 

Mais  je  puis  parler  du  fort  de  Montrouge,  ou 
mon  devoir  m’appelait  principalement  et  où  j’ai 
été  témoin  d’une  défense  des  plus  sérieuses  et, 
selon  moi»  des  plus  honorables.  De  telle  sorte 
que  si  des  personnes  n'ont  pas  tenu  un  compte 
suffisant  de  cette  résistance,  qui  peut  bien  être 
qualifiée  de  glorieuse  sans  être  taxé  d’exagéra¬ 
tion,  c'est  que  n’ayant  pas  eu  l'occasion  de  voir 
les  choses  par  elles-mêmes»  elles  ont  été  mal  ou 
im  parfaitement  ren  seign  ées , 

M,  le  Président.  —  Je  puis  vous  assurer 
que  toutes  les  dépositions  ont  été  unanimes 
à  ce  sujet.  Toutes  les  personnes  entendues  par 
la  commission  ont  rendu  hommage  à  la  disci¬ 
pline,  à  la  fermeté,  au  courage  des  marins  pen¬ 
dant  le  siège. 

M.  l'amiral  Pothuau*  —  Je  vous  remercie 
de  ce  témoignage,  que  je  considère  comme  pré¬ 
cieux  et  qui  me  rend» je  vous  rassure,  bien  heu¬ 
reux*  Appelé  à  servir  en  dehors  de  Paris  depuis 
le  commencement  des  opérations  militaires  jus¬ 
qu'à  la  fin,  j'éprouve  une  véritable  satisfaction 
à  voir  unanimement  reconnaître  ce  que  j'ai  été 
en  mesure  de  constater  moi-méme.  Je  puis  dire 
que  bien  que  le  matériel  d'artillerie  existât 
pour  les  forts,  lorsque  nous  y  sommes  entrés, 
tout  y  était  à  faire  comme  ira  vaux  d’installation, 
et  que  nous  n’avons  rien  négligé  pour  mener 
cette  besogne  à  bonne  et  prompte  fin.  Mais  il 
est  juste  aussi  d'attribuer  la  principale  part  de 
ce  résultat  à  la  direction  si  intelligente  impri¬ 
mée  à  tous  les  travaux  par  notre  éminent  chef 
le  vice-amiral  de  la  Roncière  le  Noury, 

M.  Chaper.  —  N'y  avait-il  rien  de  fait  quand 
vous  y  êtes  arrivé  ? 

M,  l'amiral  Pothuau.  —  Non,  je  me  rap¬ 
pelle  qu’à  cette  époque  nous  recevions  journel¬ 
lement  un  grand  nombre  de  visiteurs,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  bien  des  curieux  mais 


aussi  des  gens  compétents*  Tout  ce  monde  me 
disait:  L'ennemi  approche  et  vous  ne  serez 
jamais  prêts.  »  Je  répondais:  &  Tenez  pour  cer¬ 
tain  que  nous  le  serons,  »  et  c'est  à  cela,  à  cette 
confiance  qui  s'est  réalisée,  qu'a  consisté  notre 
principal  mérite.  Je  ne  pariais  pas  ainsi  dans  le 
seul  but  de  rassurer  les  esprits  qui  pouvaient  se 
préoccuper  à  bon  droit  de  la  situation  de  la  dé¬ 
fense  de  Paris  ;  je  connaissais  nos  marins,  je  sa¬ 
vais  ce  qu’ils  étaient  capables  de  faire  par  un 
travail  incessant  de  jour  et  de  nuit,  et  je  ne 
doutais  pas  du  résultât  de  nés  efforts* 

Ces  pièces  de  gros  calibre  que  l’on  voyait  ar¬ 
river  étonnaient  bien  des  gens  qui  ne  se  dou¬ 
taient  pas  de  la  facilité  avec  laquelle  nous  pou¬ 
vions  les  manœuvrer. 

Grâce  à  une  volonté  énergique,  aux  efforts 
persévérants  dont  je  viens  de  parler,  nos  tra¬ 
vaux  furent  bientôt  achevés.  Mais  je  dois  ajou¬ 
ter  que  nous  avons  trouvé,  de  la  part  d'une  no¬ 
table  partie  de  la  population  parisienne,  un 
concours  très-empressé,  très-dévoué*  Je  citerai, 
entre  autres  personnes  qui  dirigeaient  avec  dé¬ 
vouement  les  corvées  de  travailleurs  de  bonne 
volonté,  M.  Milne- Edwards,  de  l'Institut. 

M  .  Chaper.  —  Et  tous  les  employés  du  Mu¬ 
séum. 

M*  l'amiral  Pothuau,  —  Il  nous  arrivait 
en  renforts  des  hommes  de  bonne  volonté  de 
toutes  parts,  et  c'est  grâce  à  eux,  à  leur  con¬ 
cours,  que  nous  avons  pu  faire»  dans  un  si  court 
espace  de  temps,  ces  énormes  travaux  de  ter¬ 
rassement  qui  ont  mis  nos  forts  en  état  de  dé¬ 
fense  respectable* 

M.  le  Président.  —  J'ai  eu  l'honneur  d'aller 
vous  voir  le  lPr  septembre  au  fort  de  Bicêtre, 
vous  étiez  déjà  ce  jour-là  en  très-bon  état* 
Les  embrasures  étaient  faites,  les  pièces  étaient 
en  batterie,  vous  avez  bien  voulu  me  conduire 
dans  les  magasins  à  poudre  et  je  remarquais 
leur  bon  aménagement, 

M,  J  amiral  Pothuau*  —  Nous  faisions  nos 
efforts  pour  que  tout  fût  tenu  avec  un  soin  par¬ 
ticulier,  d'une  façon  complète  et  irréprochable, 
M.  Chaper*  —  Avec  un  soin  de  navire, 

M.  l'amiral  Pothuau,  —  En  effet,  avec  un 
soin  de  navire.  On  a  parlé  des  Prussiens  qui 
n'ont  pas  tenté  une  attaque  de  vive  force  sur 
Paris*  Je  crois  qu'ils  en  ont  eu  envie  au  début, 
A  leur  arrivée  devant  Paris,  ils  ont  fait  de 
nombreuses  reconnaissances  et  ont  tâté  le  ter¬ 
rain  un  peu  partout  pour  voir  si  la  défense  était 
réellement  sérieuse  et,  si  sous  des  apparences 
*  SEPT,  —  III*  D.  72 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


5*)ô 

extérieures  qui  faisaient  voir  de  nombreux  ca¬ 
nons  et  des  travaux  de  toutes  sortes,  ne  se  ca¬ 
chait  pas  une  rentable  fantasmagorie .  Je  me 
souviens  d'une  de  leurs  tentatives  ;  cotait  au 
début  du  siège,  sur  le  fort  de  Bicétre,  au  mo¬ 
ment  où  Ton  araitcommîs  la  faute,  si  évidente 
pour  tous,  de  faire  rentrer  les  troupes  dans 
Paris  ;  ils  voulurent  voir  si  nous  étions  effecti¬ 
vement  prêts  à  nous  défendre* 

M.  Chaper.  —  Le  19  ? 

M*  l’amiral  Pothuau.  —  C'est  après  la  dé¬ 
route  de  Châtillon  ;  il  faut  appeler  les  choses 
par  leur  nom*  Il  en  était  résulté  une  sorte  de 
panique  générale  à  îa  suite  de  laquelle  toutes 
les  troupes  qui  occupaient  les  points  avancés 
avaient  reçu  Tordre  de  rentrer  dans  Paris*  Nous 
n'avions  plus  en  dehors  de  l'enceinte  que  la  gar¬ 
nison  des  forts,  et  c'était  ce  qui  avait  enhardi 
Tennemi  à  venir  pousser  ses  reconnaissances 
jusqueg  sous  les  murs  de  nos  forts. 

L'une  d'elles  eut  Heu  sur  Ivry,  elle  capitaine 
Krantz  ht  voir  à  Tennemi  que  sur  tous  ses  bas¬ 
tions  il  y  avait  des  canons  de  gros  calibre  qui 
étaient  capables  de  le  tenir  en  respect*  11  en  fut 
de  même  de  celle  sur  Bicétre,  dont  je  viens  de 
vous  parler*  Le  moulin  Saque  t  et  les  Hautes- 
Bruyères  étant  évacués  par  nos  troupes,  Ten¬ 
nemi  s'avança  en  force  dans  Villejuif  et  posta 
ses  tirailleurs  dans  un  terrain  planté  de  vignes, 
à  moins  de  7Û0  mètres  du  fort.  La  fusillade  s'en¬ 
gagea  de  part  et  d'autre,  et  il  ne  tarda  pas  à 
s’apercevoir  que  nous  étions  sur  nos  gardes  et 
que  notre  mousqueterie  était  sérieuse.  Quelques 
obus  tirés  sur  les  premières  maisons  où  Tétat- 
major  s’était  mis  en  observation  pour  examiner 
de  plus  près,  le  força  bientôt  à  se  replier*  Afin 
d’accélérer  ce  mouvement  de  retraite,  je  le  fis 
suivre  par  une  compagnie  d'infanterie  de  ma¬ 
rine,  dont  les  tirailleurs  l'inquiétèrent  jusqu'à 
l'extrémité  de  Villejuif, 

Montrouge  fut  aussi  tâté  par  Tennemi  à 
différentes  reprises,  et  le  commandant  Àmet 
fut  obligé  de  faire  de  fréquentes  sorties  pour  le 
déloger  des  maisons  voisines  du  fort,  d’où  il  pou¬ 
vait  diriger  un  feu  efficace  sur  nos  travailleurs* 
Je  crois  que  les  Prussiens  firent  de  sembla¬ 
bles  tentatives  sur  le  pourtour  de  la  défense  de 
Paris t  et  que  c'est  après  avoir  reconnu  que  par¬ 
tout  Ton  était  prêt  aies  combattre,  qu'ils  renon¬ 
cèrent  à  une  attaque  de  vive  force* 

M*  Chaper*  —  Fermettes-moi  de  vous  de¬ 
mander  quelques  renseignements  de  détail  sur 
certaines  actions  auxquelles  vous  avez  pris  part* 


Ainsi  dans  les  combats  du  30  novembre  et  du 
2  décembre,  quand  vous  avez  été  dirigé  sur  la 
gauche  de  la  Seine,  dans  la  direction  de  Ghoisy, 
vos  troupes  ont-elles  pénétré  jusque  dans  Ghoisy 
le  premier  jour  ? 

M.  Tamiral  Pothuau*  —  Non* 

M*  Cliaper.  — Il  y  a  un  fait  dont  je  ne  suis 
pas  certain,  que  je  voudrais  pouvoir  affirmer*  Je 
crois  qu'après  avoir  pris  la  Gare-aux-Boeufs, 
vous  avez  poussé  jusqu'aux  maisons  du  village, 
M  l'amiral  Pothuau.  —  Jusqu'aux  pre¬ 
mières  maisons  situées  entre  Ghoisy  et  la  Gare- 
aux-Bœufs . 

TM.  Cliaper.  — Vos  troupes  ont  occupé  la 
Gare -aux-Bœufs  sans  beaucoup  de  résistance, 
car  je  crois  que  les  Prussiens  y  avaient  mis 
peu  de  monde,  et  vous  n’avez  pas  poussé  plus 
loin  ? 

M*  l'amiral  Pothuau, —  On  m'avait  donné 
Tordre  de  m'emparer  de  la  Gare-aux-Bœnfsle 
matin  du  29  ;  cela  devait  être  un  mouvement 
simultané  avec  une  attaque  de  la  division  de 
Maudhuy,  sur  l’Hay  et  sur  Chevilly*  Le  29,  un 
peu  avant  la  pointe  du  jour,  je  fis  faire  l'atta¬ 
que  de  la  Gare-aux-Bœufs  oit  se  trouvait  un 
détachement  de  Prussiens  qui,  après  une  résis¬ 
tance  peu  prolongée,  se  replièrent  sur  Ghoisy, 
laissant  quelques-uns  des  leurs  entre  nos  mains. 

La  Gare-aux-Bœufs  fut  occupée  et  j'attendis* 
Mes  troupes  étaient  prêtes  à  faire  un  mou¬ 
vement  sur  Ghoisy  dans  la  journée  ;  mais  l'atta¬ 
que  sur  THay  et  Chevilly  n'ayant  pas  réussi,  on 
pensa  qu'une  démonstration  plus  complète  sur 
Ghoisy  n'aurait  aucune  utilité,  et  Ton  m'ordonna 
d'évacuer  la  Gare-aux-Bœufs;  ce  que  je  fis* 

M,  Chaper,  —  Le  lendemain,  dans  k  jour- 
néej  vous  l'avez  reprise* 

M*  Famiral  Pothuau.  —  Je  l'ai  reprise* 
L'ennemi  Pavait  fait  réoccuper  fortement.  Sans 
pouvoir  préciser  le  nombre  de  ses  défenseurs, 
il  me  parut  assez  considérable*  De  plus,  tous  les 
abords  de  Ghoisy  étaient  parfaitement  garnis 
de  troupes  ;  enfin,  sur  les  hauteurs,  du  côté  du 
moulin  Saquet,  se  trouvait  une  longue  suite 
de  maisons  crénelées  qui  atteignaient  Ghoisy  et 
qui  étaient  remplies  de  Prussiens. 

Lorsque  le  mouvement  dût  avoir  lieu,  le  gé¬ 
néral  Yinoy  descendit  du  fort  d’Issy,  où  il  s’était 
placé,  et  me  dit  : 

«  Le  combat  est  engagé  sérieusement  sur  la 
rive  droite  de  la  Seine*  Il  importe  que  nous  fas¬ 
sions  une  démonstration  pour  maintenir  les  ré¬ 
serves  de  Tennemi  devant  nous;  cela  ne  sera 
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qu'une  simple  diversion,  à  moins  que  les  événe¬ 
ments  qui  se  passent  de  ce  côté  de  la  Seine  n'o¬ 


bligent  à  la  pousser  à  fond,  Tenez-vous  prêt.  » 

Je  pris  immédiatement  toutes  mes  disposi¬ 
tions  pour  agir  conformément  aux  instructions 
du  général. 

M  Chaper,  —  Yous  rfe  vous  rappelez  pas 
l'heure? 

M ,  Tamlral  Pothuau.  —  Ce  fut  de  bonne 
heure  dans  T  après-midi.  Il  fut  d’abord  question 
de  s'emparer  de  la  Gare-aux-Bœufs  et  des  mai¬ 
sons  crénelées,  en  poussant  la  reconnaissance 
sur  Choisie  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer, 
pour  obliger  les  défenseurs  à  rester  à  leur 
poste,  La  Garé- atffc -BœUfs,  ainsi  que  les  mai¬ 
sons  crénelées,  furent  enlevées  rapidement  ;  je 
ne  puis  vous  dire  exactement  les  pertes  que 
nous  avons  eu  à  subir  dans  cette  affaire,  peut- 
être  80  hommes  hors  de 'combat  ;  celles  de  V  en¬ 
nemi  furent  sensibles.  Notre  reconnaissance, 
très-hardie  sur  Choisy,  nous  coûta  quelques 
hommes,  en  tête  desquels  le  capitaine  de  fré¬ 
gate  Desqpez,  officier  du  plus  brillant  avenir. 

J’attendis  ensuite  de  nouveaux  ordres  du  gé¬ 
néral,  D'après  les  renseignements  qui  lui  étaient 
parvenus  sur  ce  qui  avait  eu  lieu  de  1  autre  coté 
de  la  Seine,  il  contremanda  l'attaque  à  fonds 
sur  Choisy  et  m’ordonna  de  reprendre  nos  posi¬ 
tions  à  Vitry. 

M,  Chaper.  —  A  quelle  heure  eut  lien  la 
diversion  sur  Choisy? 

XW.  l'amiral  Pothuau.  —  Il  m'est  difficile 
de  préciser  T  heure  à  laquelle  eut  lieu  cette  di¬ 
version.  Je  ne  me  rappelle  que  les  ordres  qui 
m'ont  été  donnés  par  le  général  Yinoy  et  les 
détails  du  combat.  Ce  fut  le  soir  q Mb  je  reçus 
Tordre  de  me  replier  sur  Choisy, 

M ,  Chaper.  —  C’est  à  la  nuit  tombante  que 
vous  êtes  rentré. 

M.  l’amiral  Potliuau.  —  Oui.  Voilà  tout 
ce  que  je  puis  vous  dire  Sur  ces  événements  qui 
datent  déjà  de  plus  de  deux  ans,  et  que  mes  sou¬ 
venirs  ne  peuvent  reproduire  avec  une  plus 
grande  précision.  Je  crois  cependant  que  mes 
renseignements  cadrent  avec  ceux  que  vous 
avsz  déjà  reçus,  et  avec  les  relations  du  général 
Yinoy  et  du  vice-amiral  de  la  Roncière,  sous 
le  commandement  desquels  j’ai  été  placé  pen¬ 
dant  le  siège, 

M,  Chaper.  —  Oui,  seulement  il  y  a  un  fait 
de  détail  sur  lequel  je  n’étais  pas  renseigné 
exactement. 

Je  croyais  que  dans  la  journée  du  29  vous 


étiez  entré  à  Choisy/il  parait  qu'il  n'en  est  rien. 
Tous  n’avez  pas  eu  d’attaque  à  soutenir  dû 
côté  de  Vitry  ? 

M.  r amiral  pothuau.  —  Dans  la  matinée 
du  29,  on  s’était  emparé  de  quelques  maisons 
placées  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  ;  mais  elles 
ont  été  plus  tard  évacuées  en  même  temps  que 
la  Gare-aux-Bœufs,  Quant  à  avoir  été  attaqué 
sérieusement  par  l'ennemi  dans  nos  positions  de 
Vitry,  cela  n'a  point  eu  lieu.  Il  s’est  borné  à 
faire  faire  de  fréquentes  reconnaissances  de 
nuit j  qui  n'ont  eu  d'autre  résultat,  la  plupart 
du  temps,  que  de  laisser  quelques-uns  des  leurs 
entre  nos  mains.  Je  faisais  de  même  de  mon 
côté  ;  j’envoyais  sans  cesse  des  reconnaissances 
le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer,  sur  le  bord 
de  la  Seine  et  vers  les  maisons  crénelées.  Ces 
opérations  avaient  surtout  pour  but  d'entretenir 
l'esprit  militaire  de  nos  troupes. 

M,  Chaper.—  Vous  avez  eu  quelques  batail¬ 
lons  de  la  garde  nationale  sous  vos  ordres? 

M.  T  amiral  Pothuau.  —  Oui. 

M.  Chaper,  —  Cette  garde  nationale  a-t-dle 
été  engagée  sérieusement? 

M .  Tamiral  Pothuau.  —  Elle  a  fait  résolu¬ 
ment  son  devoir  dans  l’attaque  de  la  Gare-aux- 
Bœufs  où  l’ennemi  a  dirigé  sur  les  assaillante 
un  feu  très-nourri. 

M.  Chaper.  —  Le  second  jour  la  garde 
n  at  ion  ale  a-t-  elle  donné? 

M  l'amiral  Pothuau.  —  Oui,  le  deuxième 
jour  elle  a  donné  ;  et  elle  a  eu  quelques  hommes 
atteints  par  le  feu  de  l'ennemi.  Ce  que  je  peux 
dire  d’elle,  c'est  que  dans  le  service  habituel  de 
garde  dans  les  tranchées  ou  elle  échangeait  fré¬ 
quemment  des  coups  de  fusils  avec  1  ennemi,  les 
gardes  nationaux  ont  témoigné  d’une  grande 
bonne  volonté  et  du  ferme  désir  de  faire  sérieuse¬ 
ment  leur  devoir.  Ils  m’ont  laissé  l’impression 
d’hommes  qui  ne  demandaient  qu'à  être  con¬ 
duits  à  l'ennemi,  et  je  demeure  convaincu  que 
si  les  circonstances  m'avaient  permis  de  les  y 
mener  plus  souvent,  j'en  aurais  pu  tirer  un 
très-bon  parti. 

M-  le  Président,  —  On  pouvait  en  tirer 
parti  ;  mais  ave  clés  cadres  insuffisants  qu'avaient 
ces  troupes,  elles  ne  pouvaient  guère  avoirde 
fonds, 

M.  Tamiral  Pothuau.  —  Les  cadres  que 
j’avais  sous  mon  commandement  n'étaient  pas 
mauvais.  Ils  étaient  composés  d’officiers  et  de 
sous-officiers  qui  étaient  exacts  à  leur  service 
et  qui  m'ont  paru  suffisants,  La  plupart  étaient 
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d’anciens  militaires  ou  des  hommes  fort  respec- 
tables.  On  peut  donc  dire  que  ces  bataillons  de 
marche  de  la  garde  nationale  étaient  bien  en¬ 
cadrés.  Je  puis  vous  assurer  qu'ils  paraissaient 
être  dans  des  conditions  très-satisfaisantes. 

M.  le  Président.  Vous  rappelez-vous 
les  numéros  des  bataillons  que  vous  avez  eus 
sous  vos  ordres  ? 

M,  l’amiral  Pothuau,  —  Il  ne  me  serait 
guère  possible  de  vous  les  donner  ;  je  les  retrou¬ 
verais  difficilement  dans  mes  souvenirs. 

M.  Chaper.  —  Vous  aviez  le  116°  com¬ 
mandé  par  M.  Langlois  ;  vous  aviez  encore,  je 
crois,  les  bataillons  commandés  par  MM.  Ibos 
et  de  Grisenoy. 

M.  l’amiral  Pothuau.  —  Oui,  j’ai  eu  en 
effet  sous  mon  commandement  ces  bataillons 
de  la  conduite  desquels  j’ai  été  fort  satisfait.  Le 
colonel  Roger  (du  Nord),  remplissait  en  quelque 
sorte  les  fonctions  de  chef  d’état- major  près  de 
moi  et  s’occupait  surtout  de  ce  qui  concer¬ 
nait  le  service  de  la  garde  nationale  ;  il  était 
mon  intermédiaire  avec  tous  ses  chefs  et  veil¬ 
lait  à  ce  que  les  bataillons,  à  leur  arrivée  à 
Yitry,  connussent  leur  campement,  eussent  leurs 
vivres  ;  à  ce  qu’il  ne  manquassent,  en  un  mot, de 
rien  de  ce  qui  leur  était  nécessaire.  Tout  ce 
service  s’est  fait  à  merveille  et  j’en  suis  parti¬ 
culièrement  redevable  à  mon  ami,  M.  Roger, 
qui  avait  su  se  faire  une  position  à  part  par  son 
activité,  son  ardeur  et  son  courage  chevale¬ 
resque; 

D'autre  part,  Vitry  avait  pu  être  préserve  de 
ce  vandalisme  que  Ton  a  constaté  malheureuse- 
mentdans  d’autres  localités,  grâce  âun  service  de 
prévôté  que  j’avais  organisé  avec  mon  escorte 
de  cavaliers.  Ce  petit  détachement  faisait  des 
rondes  fréquentes  de  jour  et  de  nuit  qui  main¬ 
tenaient  le  bon  ordre  et  empêchaient  que  des 
dévastations  ne  se  produisissent  dans  les  pro¬ 
priétés  particulières.  Cependant  le  bois  de  quel¬ 


ques-unes  de  ces  propriétés  ne  put  être  sauvé; 
l1  hiver  fut  si  rigoureux  qu’il  fallait  bien  cher¬ 
cher  à  se  garantir  du  froid  le  plus  possible* 

Tel  est,  messieursle  récit  sommaire  et  véridique 
d es  faits  qui  se  sont  acco m pl is  dans  la  partie  de  la 
défense  de  Paris  qui  était  placée  sous  mon  action 
directe.  Je  regrette  de  n’avoir  rien  de  plus  im¬ 
portant  à  signaler  à  votre  bienveillante  attention; 
ce  sont  simplement  des  faits  de  présence  devant 
l'ennemi,  présence  constante  en  meme  temps  que 
dévouée. 

M.  le  Président.  —  Ce  sont  des  faits  de 
fermeté  très-louables  dans  des  circonstances 
difficiles.  En  outre,  27  jours  de  bombardement 
supportés  courageusement  sont  un  fait  d’armes 
I  glorieux? 

M.  l’amiral  Pothuau.  —  Le  commandant 
Am  et  a  noblement  fait  son  devoir,  ainsi  que 
tous  les  officiers  qui  servaient  avec  lui.  Les  pertes 
essuyées  au  fort  de  Montrouge  ont  été  impor¬ 
tantes  ;  plusieurs  officiers  supérieurs  et  autres 
ont  été  frappés  mortellement.  De  ce  nombre 
s’est  trouvé  le  fils  du  brave  amiral  Saisset, 
jeune  officier  de  grande  espérance  ;  *e  le  vis 
une  heure  avant  sa  mort.  Le  fort  de  Montrouge 
avait  été  vivement  canon  né  ce  jour-là  ;  le 
jeune  Saisset  était  de  service  aux  bastions  et  le 
commandant  Âmet  m’en  avait  fait  l’éloge.  Du 
reste,  je  l’avais  vu  à  l’œuvre  moi-même  pendant 
l’action,  et  contentde  son  attitude,  je  lui  avais 
adressé  quelques  mots  de  félicitation.  Je  quittai 
ensuite  le  fort,  j'étais  à  peine  de  retour  à  mon 
quartier-général,  que  je  reçus  la  dépêche  du 
commandant  Amet  m’annonçant  que  cet  in¬ 
téressant  et  regrettable  officier  venait  d’être 
frappé  par  un  obus. 

M.  le  Président.  —  Nous  n’avons  plus  de 
questions  à  vous  adresser,  amiral,  et  nous  vous 
remercions  des  renseignements  que  vous  avez 
donnés  à  la  Commission. 

(Séance  du  81  mai  1873.) 
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DE 

M.  DE  CHAUDORDY 


M*  le  comte  de  Ghaudordy*  —  La  Com¬ 
mission  a  témoigné  le  détir  do  m'entendre  une 
seconde  fois.  Voici  les  points  sur  lesquels  je  pour¬ 
rais  lui  donner  quelques  renseignements  ;  peut- 
être  les  connaît*  elle  déjà,  mais  je  crois  que  je  les 
préciserai  davantage*  11  s'agit  des  origines  de  la 
guerre  et  des  alliances*  L'origine  de  la  guerre, 
c'est  la  candidature  Hohenzollern*  Vous  savez 
que  le  promoteur  de  cette  candidature  fut 
H.  Salazar  y  Mazarrèdo,  qui  était  député  aux 
Cortès  espagnoles*  H.  Salazar  y  Mazarrèdo 
ayant  eu  cette  idée  sous  l'inspiration,  je  l'ai  en- 
tendu  dire,  de  personnages  prussiens,  se  rendit 
à  Berlin  aù  mois  d'août  1869,  et  proposa  la 
candidature  du  prince  Hohenzollern  à  M;  de 
Bismarck  et  à  la  Cour  de  Prusse,  Il  ne  fut  pas 
écouté  et  revint,  sans  être  toutefois  découragé, 
à  Madrid,  où  il  parla  de  son  projet  au  maréchal 
Prira*  Prim,  qui  cherchait  un  roi,  ne  voulut  pas 
avoir  l'air  de  résister,  quoiqu'il  ne  trouvât  pas 
lui-même  que  cette  candidature  eût  des  chances 
d  aboutir.  Cependant  M,  Salazar  y  Mazarrèdo 
lui  ayant  demandé  une  lettre  d’introduction 
auprès  de  M.  de  Bismarck,  le  maréchal  Prim 
la  lui  donna  et  M*  Salazar  y  Mazarrèdo  re* 
tourna  à  Berlin  ;  c'était  au  mois  d'octobre  1869. 

Précédemment  l’ambassadeur  de  France  en 
Prusse,  M*  le  comte  Benedetti,  s'était  préoccupé 
de  la  question  de  îa  candidature  du  prince  de 
Hohenzollern,  car  il  en  avait  déjà  entendu  par¬ 
ler  autour  de  lui,  ce  qui  prouverait  évidemment 
que  M ,  Mazarrèdo  avait  été  lui-même  inspiré 
par  des  influences  venues  de  Berlin.  M.  Bene¬ 
detti  s'en  était  expliqué  avec  M.  de  Thiele  qui 
remplaçait  M,  le  comte  de  Bismarck,  M.  de 
Thiele  lui  répondit  qu'on  n'avait  pas  pensé  à 


poser  cette  candidature,  et  le  lui  aflirma  sur 
l'honneur*  M,  Salazar  y  Mazarrèdo  ne  fut  pas 
mieux  accueilli  au  mois  d’octobre  1869  qu'au 
mois  d’aoùt  précédent,  il  crut  avoir  complète¬ 
ment  échoué.  Cependant  il  résulte  de  ce  qu’on 
a  su  depuis  et  de  ce  qui  est  arrivé  plus  tard 
que  sa  proposition  fut  prise  au  sérieux,  si  ce 
n'est  de  suite,  au  moins  peu  de  temps  après. 
Le  consentement  du  roi  de  Prusse  à  la  can¬ 
didature  de  son  cousin  le  prince  Léopold  de 
Hobenzollezm  a  dû  être  donné  dès  le  com¬ 
mencement  de  l’année  1870*  Deux  mois  après, 
au  mois  de  mars ,  les  résolutions  définitives 
étaient  prises*  Mais  M*  de  Bismarck,  alors  que 
tout  était  à  peu  près  arrangé  à  Berlin,  et  qu'on 
ne  croyait  pas  à  Madrid  que  la  candidature  eût 
des  chances  d’être  acceptée,  attendit  que  l'em¬ 
barras  de  trouver  un  roi  s'accentuât  en  Espagne 
et  que  les  Cortès  se  fussent  séparés  sous  cette 
pénible  impression.  Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  juin 
qu'il  envoya  une  lettre  au  maréchal  Prim  dans 
laquelle  il  lui  disait  :  «  Je  m'excuse  de  n'avoir 
pas  répondu  plus  tôt  à  votre  lettre,  etc*»  En 
somme,  c’était  une  lettre  banale  d’excuses } 
mais  il  y  avait  un  petit  post-scriptum  :  <  SI 
vous  êtes  toujours  dans  les  mêmes  idées  sur  la 
candidature  dont  m’a  parlé  M,  Salazar  y  Mazar- 
redo  de  votre  part,  veuillez  me  faire  savoir  vos 
intentions.  »  Voilà  à  peu  près  la  phrase. 

M.  le  Président.  —  Ce  consentement  ne 
date-t-il  pas  du  mois  de  mars? 

M*  le  comte  de  Ghaudordy*—  Je  croîs  qu  il 
doit  être  en  réalité  du  mois  de  janvier,  mais 
que  tout  a  été  régie  définitivement  en  mars* 

M*  le  Président*  —  Vous  en  avez  eu  con¬ 
naissance  ? 


574 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


M,  le  comte  de  Ühaudordy.  —  Je  n’ai  pas  [ 
eu  les  pièces,  certainement,  maisj’ai  une  con¬ 
viction  qui  est  basée  sur  les  renseignements  que  ! 
j’ai  recueillis.  Je  reviens  à  la  lettre  du  comte 
de  Bismarck,  le  post-scriptum  était,  comme 
on  le  voit,  le  côté  important  de  cette  l  ettre. 

Un  membre.  —  H,  le  duc  de  Gra  mont  F  a-t-il 
connue? 

M .  le  comte  de  Chaudordy .  —  Elle  a  été 
communiquée  à  cette  époque-là  à  Madrid  à  plu¬ 
sieurs  personnage^  politiques.  Depuis,  tout  cela 
s’est  beaucoup  éclairci  ;  je  n’ai  pas  appris  ces 
détails  par  M*  le  duc  de  Gramont,  mais  par  des 
étrangers  et  je  puis  en  parler  à  mon  aise,  car  ou 
ne  m’a  pas  demandé  de  garderie  secret.  Le  ma¬ 
réchal  Prim  ayant  reçu  cette  lettre,  fit  appeler  j 
M.  Salazar  y  Mazarredo  et  ii  lui  dit  :  t  Puisque 
vous  avez  été  notre  intermédiair égaliez  à  Berlin 
de  nouveau,  voyez  ce  quon  veut  dire,  si  cette 
ouverture  deM.de  Bismarck  est  sérieuse  et  si 
réellement  c’est  sa  pensée.  »  C’était  au  mois  de 
juin,  il  s’écoula  encore  quelques  jours.  Enfin 
M.  Salazar  partit  pour  Berlin.  Ici  tout  change; 
il  arrive  à  Berlin  et  au  lieu  d’avoir  à  suivre 
des  négociations ,  il  s’aperçoit  que  tout  est 
prêt;  le  prince  Antoine,  père  du  ppince  Léo¬ 
pold,  avait  donné  lui -même  son  adhésion, 
M.  Salazar  trouve  une  lettre  du  prince  Antoine 
préparée,  dans  laquelle  il  disait  qu’il  accep¬ 
tait  pour  son  fils  la  couronne  d'Espagne  si 
les  Cortès  l'accueillaient,  et  que  son  dis  était 
prêt  à  sacrifier  son  existence  pour  faire  le  bon¬ 
heur  du  peuple  Espagnol,  M.  Salazar  y  Mazar¬ 
redo  revint  u  Madrid,  très-heureux  de  sa  négo¬ 
ciation  qui  ne  lui  avait  pas  coûté  grand  peine. 
M.  le  maréchal  Prim,  qui  ne  s'attendait  pas  à 
ce  succès,  était  occupé  à  chasser  dans  les  mon¬ 
tagnes  de  Tolède.  M.  Salazar  enchanté  d’avoir 
trouvé  un  roi,  car  on  sait  les  difficultés  que 
cette  question  causait  au  gouvernement  espa¬ 
gnol,  en  parla  à  M.  Rivero  et  à  M.  Zorilla  et  la 
nouvelle  se  répandit. 

Quand  Prim  arriva  à  Madrid  la  chose  était 
ébruitée,  il  s’en  montra  très-contrariée  À  la 
gare  il  s’écria  :  On  me  force  la  main  5  il  com¬ 
mençait  à  comprendre  le  danger  de  cotte  candi¬ 
dature.  L’ambassadeur  de  France  se  rendit  chez 
lui  pour  lui  présenter  des  observations,  Prim 
embarrassé  proposa  que  le  maréchal  Serran  o, 
qui  ne  s’en  était  pas  mêlé  jusque-là,  s  em  ployât 
à  faire  retirer  la  candidature  du  prince  de  Ho- 
hepzollern.  Le  régent  était  lui-même  très -mé¬ 
content  et  disait  ;  €  Prim  fait  toujours  des 


choses  comme  cela.  »  IL  alla  chez  le  maréchal 
Prim,  lequel,  très-désolé,  lui  dit  :  ^  Il  faut  ta¬ 
cher  de  faire  retirer  cette  candidature.  »  C’est 
à  ce moment-là qu'intervînt M.  de  Olozaga,  am¬ 
bassadeur  d’Espagne  à  Paris,  qui  avait  été  tenu 
en  dehors  de  toute  la  négociation.  Lorsqu’il 
apprit  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
fie  France  ce  qui  se  passait  à  Madrid,  il  télé¬ 
graphia  pour  demander  si  c’était  La  vérité.  Ce 
fut  lui  qui  engagea  M.  de  Stratt,  chargé  d'af¬ 
faires  de  Roumanie,  à  se  rendre  auprès  du 
prince  Antoine,  pour  lui  demander  de  renoncer 
à  la  candidature  de  son  fils.  Tous  connaissez  la 
suite  des  événements. 

Voilà  les  faits,  je  n’apprécie  pas.  M,  de  Thiele 
promet  au  début  qu’il  n’y  aura  pas  de  candida¬ 
ture  ÏÏohenzollern  ;  plus  tard,  lorsqu’on  croit 
tout  fini,  intervient  M.  de  Bismarck,  et  cela 
quand  le  gouvernement  espagnol  est  dans  le 
plus  grand  embarras  et  quand  les  Cortès  se  sont 
séparés  après  un  discours  du  maréchal  Prim 
ou  il  a  expliqué  les  difficultés  dans  lesquelles 
il  se  trouve  placé  et  promis  absolument  de 
présenter  un  roi  à  l’ouverture  de  la  session  sui¬ 
vante. 

Al  or  a  arrive  T  affaire  des  négociations  du 
comte  Benedetti  ;  c’est  la  seconde  phase  de  la 
question . 

M,  de  Rainneville,  —  Êtes-vous  sûr  que 

M.  de  Btratt  dont  vous  venez  de  parler  ait  agi 
dans  l’intérêt  français? 

M.  le  comte  de  Chaudordy.  —  C’est 
l'intérêt  français  qu'il  devait  faire  prévaloir. 

M.  de  Rainneville.  —  Êtes -vous  sûr  qu’il 
n’ait  pas  agi  au  profit  de  l’Allemagne. 

M,  le  Président.  —  11  est  intelligent  et 
attaché  à  la  France. 

M.  le  comte  de  Chaudordy.  —  Il  ne  s  a- 
gîssait  pas  pour  lui  d’étre  exclusivement  fran¬ 
çais  ;  il  avait  à  remplir  une  mission  qui  était 
désirée  à  la  fois  par  l’Espagne  et  paria  France, 
et  la  question  au  fond  commençait  à  inquiéter 
son  propre  prince,  frère  du  prince  Léopold,  car 
la  Roumanie  était  plutôt  portée  du  côté  de 
la  France.  La  Roumanie  était  effrayée  de  la 
lutte  imminente  entre  la  France  et  la  Prusse. 
M.  fie  Stratt  se  conduisit  simplement  et  loyale¬ 
ment  et  ce  fut  lui  qui  revint  avec  la  renonciation 
du  prince  HohenzoUern. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  donnez 
comme  positive,  cette  succession  d’événements? 

M.  le  comte  de  Chaudordy.  —  Parfaite¬ 
ment. 
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M,  le  président*  —  Les  dates  que  vous 
indiques  sont  exactes  ? 

M.  le  comte  de  Chaudordy ,  —  Je  ré¬ 
ponds  de  rexaciitude  de  celles  des  voyages  de 
M.  Salazar  et  de  celle  de  la  lettre  de  M  .  de  Bis- 
marck;  il  n'y  a  qu'une  date  dont  je  ne  garantisse 
pas  l'exactitude,  c'est  celle  du  consentement  du 
roi  au  mois  de  janvier. 

J'abrège  beaucoup  parce  que  ce  ne  sont  pas 
les  détails  qui  sont  nécessaires,  alors  qu'il  s'agit 
avant  tout  de  préciser  les  faits  essentiels. 

La  seconde  question  est*  Pinteryention  fran¬ 
çaise  au  moment  de  la  candidature  Hohenzollern* 

M.  le  comte  Benedetti,  qui  allait  aux  eaux  de 
Wildbad,  je  crois,  est  invité  télégraphiquement 
parle' ministre  des  affaires  étrangères  de  France 
à  se  rendre  à  Ems  auprès  du  roi  pour  lui  deman¬ 
der  la  renonciation.  Le  roi  se  montre  bien  dis¬ 
posé*  On  arrive  à  cette  journée  du  13  juillet  sur 
laquelle  M*  le  comte  Benedetti  vous  a  donné 
tous  les  détails  que  je  n’aurais  qu’à  reproduire, 
aussi  je  passe. 

Le  roi  consent  à  le  recevoir  ;  M.  Benedetti 
lui  parle  du  retrait  de  la  candidature  et  de¬ 
mande  une  nouvelle  audience  qui,  après  lui  avoir 
été  accordée,  lui  est  ensuite  refusée*  C'est  ici, 
dans  ce  refus,  que  je  vois  parfaitement  la  trace, 
très* claire  pour  moi,  de  l'intervention  de  M*  le 
comte  4  e  Bismarck, 

M*  do  Bismarck  était  resté  àVarzin,  il  savait 
tout,  mais  selon  son  habitude  il  a  fait  en  sorte  que 
le  roi  se  trouvât  engagé  par  sa  propre  dignité 
dans  la  question  soulevée,  et  il  Ta  laissé  face  à 
face  avec  M,  le  comte  Benedetti  tant  qu'il  a  cru 
que  le  roi  pouvait  éprouver  quelque  froissement. 

Le  chancelier  est  arrivé  à  Berlin  le  12  au  soir, 
étant  au  courant  de  tout  ;  le  13  au  matin,  il  était 
instruit  par  le  télégraphe  de  ce  que  faisait  le  roi 
et  de  l'audience  qui  allait  être  accordée  à  une 
heure  à  M*  Benedetti. 

Banale  même  moment,  il  voit  l'ambassadeur 
d'Angleterre  et  il  lui  parlé  avec  amertume  de  la 
façon  dont  la  France  se  conduit  et  de  la  bien¬ 
veillance  trop  grande  du  roi  ;  il  se  sert  d'expres¬ 
sions  très- vives  et  dit  qu'il  reçoit  des  télégram¬ 
mes  de  divers  points  de  l’Allemagne  où  on  est 
très-affecté  de  cette  situation  !  Il  ajoute  ;  «  Je  ne 
supporterai  pas  ces  choses  ;  Il  faut  qu'on  nous 
donne  des  garanties.  »  Les  dépêches  qui  rendent 
compte  de  ces  impressions  ont  été  publiées  en 
Angleterre;  cette  publication  a  été  la  cause  que 
lord  Loftus  a  dû  être  écarté  de  Berlin,  31  a  été 
eçvoyé  §  Saint-Pétersbourg*  La  dépêche  do  ce 
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dernier  fait  bien  comprendre  îa  marché  ùep 
événements.  M.  le  comte  de  Bismarck  télégra¬ 
phiait  certainement  au  roi  dans  le  sens  de  ce 
qu’il  disait  à  lord  Loftus  :  <  Vous  avez  été  trop 
bienveillant,  tout  le  monde  le  dit,  vous  ne  devez 
pas  céder.  j  Alors  le  roi  ne  veut  plus  accorder 
cette  fameuse  audience;  cependant  jusque-là 
ce  n'était  pas  très-grave  et  M .  le  comte  Bene¬ 
detti  dit  lui-même  qu'il  n'y  avait  rien  de  bles¬ 
sant  dans  un  pareil  refus,  puisque  le  lendemain 
il  n'hésita  pas  à  se  rendre  au  chemin  de  fer  au 
moment  du  départ  du  roi  ;  celui-ci  fut  très-poli 
pour  lui  et  lui  serra  la  main.  M.  le  comité  de 
Bismarck  voyant  que  la  blessure  n’était  pas  faite 
parles  péripéties  de  la  journée  du  13  juillet,  fit 
publier,  le  soir  même,  dans  une  édition  extraor¬ 
dinaire  de  la  Gazelle  de  r Allemagne  au  ijoed 
(exemplaire  qui  ne  contenait  que  l'annonce  de  ce 
fait),  une  note  disant  que  le  roi  n'avait  pas  voulu 
recevoir  l'ambassadeur  français.  Je  ne  sais  pas 
si  vous  avez  la  rédaction  exacte  de  cette  note? 

M,  le  Président-  —  Nous  l'avons  trouvée 
dans  la  brochure  de  Scrufaîor. 

M.  le  comte  de  Chaudordy,  — Je  l'ai, 
la  voici  : 

«  Après  que  la  nouvelle  de  la  renonciation 
du  prince  de  Hohenzollern  eut  été  officiellement 
transmise  au  gouvernement  impérial  français 
par  le  gouvernement  d’Espagne,  l'ambassadeur 
français  à  Ems  adressa  à  Sa  Majesté  le  roi  la  de¬ 
mande  de  l'autoriser  à  télégraphier  à  Paris,  que 
S.  M.  le  roi  s'engageait  pour  tout  l’avenir  à  ne 
jamais  donner  de  nouveau  son  consentement,  si 
les  Hohenzollern  devaient  revenir  sur  leur  can¬ 
didature,  Le  roi  refusa  de  recevoir  encore  une 
fols  l’ambassadeur  français  et  lui  fit  dire  par 
l'adjudant  de  service  que  Sa  Majesté  n'avait  plus 
rien  à  lui  communiquer*  « 

Tel  est  le  texte  de  la  note  qui  fut  publi  ée  par 
une  édition  extraordinaire  de  la  Gcizei^e  (Le 
:  V  Allemagne  du  Nord,  par  ne  tard  dans  la  soi¬ 
rée  du  13  à  Berlin  :  Jtitënds  spâi ,  disent  les  do¬ 
cuments  officiels  allemands.  Ce  supplément  fut 
crié  dans  toutes  les  rues  de  Berlin  d’une  façon 
|  très-blessante  pour  la  France  et  M.  le  comte  de 
Bismarck  s’empressa  de  le  télégraphier  à  ses 
principaux  agents. 

Vous  voyez  que  lorsqu’on  se  demande  si  le 
gouvernement  prussien  est  resté  en  dehors 
des  excitations  qui  ont  précédé  la  guerre,  on 
arrive,  en  examinant  soigneusement  les  cîr- 
consta  ri  ces  qui  se  sont  produites,  à  trouver  que 
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les  procédés  du  ministre,  agissant  contre  les  in¬ 
tentions  premières  du  roi,  avaient  pour  but  de 
pousser  à  la  guerre.  Ces  points  me  paraissent 
très -précis.  lime  reste  maintenant  à  vous  dire 
quelques  mots  sur  la  question  des  alliances. 

Il  7  a  eu  tout  récemment  des  échanges  de 
lettres  à  ce  sujet  entre  les  anciens  ministres  des 
affaires  étrangères  de  France  et  d ’Aut riche- 
Hongrie  ;  je  laisserai  cela  décote,  parce  que  ces 
correspondances  ne  sont  pas  arrivées  à  des  ex¬ 
plications  très- nettes  ;  mais  voici  ce  que,  pour 
mon  compte,  j'ai  su, 

L'Autriche  n'a  pas  encouragé  la  France  à  la 
guerre,  cela  est  certain  ;  cependant  il  y  avait 
des  pourparlers  depuis  trois  ans  pour  une  en¬ 
tente  en  vue  d'événements  qui  semblaient  iné¬ 
vitables.  Quoique  F  Autriche  n'ait  pas  encou¬ 
ragé  la  France  à  la  guerre,  avant  même  que  la 
guerre  ne  fut  déclarée,  M.  le  chancelier  d'Au¬ 
triche  voyant  les  complications  qui  allaient  se 
produire  et  ne  voulant  pas  être  tenu  en  dehors 
des  avantages  qui  pouvaient  en  résulter  pour  son 
pays,  envoya  à  Paris  M.  de  Wizthum,  ministre 
d'Autriche  à  Bruxelles,  son  confident  et  son  ami, 
M.  de  Wizthum  était  à  Paris  avant  le  15  juillet, 
car  il  a  eu  à  ce  moment,  c’est-à-dire  antérieure¬ 
ment  à  la  déclaration  de  guerre,  une  entrevue 
avec  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Les  négociations  prirent  donc  un  caractère 
officiel  avant  le  15  juillet  et  eurent  pour  repré¬ 
sentants,  du  côté  de  l'Autriche-Hongrie  :  M.  le 
prince  de  Metternich,  ambassadeur  de  l’Empe¬ 
reur  François-Joseph  à  Paris,  et  M.  le  comte  de 
Vitzthum,  ministre  d’Autriche  à  Bruxelles  ;  du 
côté  du  roi  Yictor-Em manuel,  d'abord  M,  le 
comte  Vimercati,  attaché  militaire  à  la  légation 
italienne  à  Paris,  puis  M.  le  chevalier  Nigra, 
chef  de  cette  légation. 

Comme  je  le  disais  plus  haut,  l'Autriche  qui 
comptait  sur  nos  victoires,  voulait  être  prête  à 
en  profiter  ;  et  quant  à  l'Italie  *  en  exprimant 
l'espoir  plutôt  que  l'exigence  de  se  frayer  un 
chemin  vers  Rome,  et  en  restant  en  résumé  sur 
le  terrain  de  la  convention  du  15  septembre,  elle 
fut  acquise  dès  le  premier  jour  au  principe  dune 
coopération  avec  la  France  et  elle  eonsentit  à 
fournir  les  troupes  qu'elle  avait  à  sa  disposition. 

On  discuta  d'abord  les  bases  d'une  triple 
alliance,  mais  le  cabinet  de  Tienne  objecta  que 
la  rapidité  avec  laquelle  la  guerre  avait  été  dé¬ 
clarée,  avait  trouvé  l’Autriche  sans  forces  suffi¬ 
santes,  et  hors  d'état  avant  plusieurs  semaines 
de  prendre  part  à  une  action  militaire*  LTtalie 


elle -même  était  loin  d'être  prête;  de  telle  sorte, 
que  ces  deux  puissances  ne  pouvait  signer  un 
traité  d'alliance  avec  l’Empereur  Napoléon  Ilï, 
sans  se  mettre  en  guerre  avec  l’ Allemagne* 
C’était,  pour  l'Autriche  du  moins,  assumer  une 
lourde  responsabilité,  au  moment  oh  la  Russie 
ne  dissimulait  pas  qu  elle  interviendrait  dans  la 
lutte  en  faveur  de  la  Prusse,  si  le  cabinet  de 
Vienne  y  intervenait  en  faveur  de  la  France. 

On  abandonna  donc  d’assez  bon  ne  heure  l’idée 
d  une  alliance  entre  les  trois  cours  pour  lui  subs¬ 
tituer  un  traité,  aux  termes  duquel  l'Autriche- 
Hongrie  et  Tltalie  s'engageraient  à  adopter, 
comme  ligne  de  conduite,  la  neutralité  armée 
vis-à-vis  du  conflit  franco-prussien,  jusqu'au 
moment  où  cette  neutralité  armée  se  transfor¬ 
merait  en  concours  effectif  au  profit  de  l’Empe¬ 
reur  Napoléon  III.  Du  20  juillet  au  3  ou  4  août, 
toutes  les  stipulations  du  traité  furent  arrêtées 
entre  Florence*  Vienne  et  Paris*  On  y  régla 
la  procédure  d'après  laquelle  on  passerait  de 
la  neutralité  armée  à  l'alliance  offensive, 
dans  la  supposition  que  l'armée  française 
réussirait  à  franchir  ie  Rhin,  pénétrerait  dans 
l’Allemagne  du  Sud  et  tendrait  la  main  vers 
Munich  aux  troupes  Autrichiennes  et  Ita¬ 
liennes  qui  se  porteraient  au  devant  d'elle.  Le 
Gouvernement  français  n'était  pas  signataire 
de  ce  traité,  conclu  entre  l’Autriche-Hongrie 
et  l'Italie  seules,  mais  en  réalité  l'empereur 
Napoléon  avait  été  consulté  sur  tous  les  articles 
dont  il  se  composait*  il  les  avait  approuvés  ou 
modifiés  suivant  les  circonstances,  et  l'instru¬ 
ment  qui  les  contenait  devait  compter  néces¬ 
sairement  comme  un  point  capital  dans  les 
perspectives  de  la  guerre  qui  allait  s'engager. 

Comme  je  viens  de  le  dire,  ce  traité  suppo¬ 
sait  que  les  débuts  de  la  campagne  seraient 
favorables  pour  nos  armes  et  que  nous  suffirions 
à  la  tâche  entreprise  par  nous,  jusqu  Au  mo¬ 
ment  où  nos  alliés  seraient  en  mesure  politi¬ 
quement  et  militairement  d’entrer  en  lice,  c'est- 
à-dire  vers  le  15  septembre. 

Par  suite  delà  perte  de  la  bataille  de  Wœrth, 
le  traité  s’est  trouvé  annulé,  car  la  condition 
qui  le  rendait  exécutoire,  l’entrée  dans  l'Alle¬ 
magne  du  Sud,  était  devenue  impossible. 

Voilà  les  points  que  pour  mon  compte  je  suis 
arrivé  à  connaître.  Je  pourrais  être  plus  précis 
encore,  mais  quoique  les  détails  que  j'ai  appris 
ne  m’aient  pas  été  donnés  confidentiellement, 
il  est  inutile  de  les  reproduire.  Il  n’y  a  pas,  du 
reste,  danger  à  en  parler,  car  tous  ces  faits 
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sont  depuis  longtemps  très-exactement  connus 
par  le  gouvernement  prussien  . 

M.  le  Président*  —  Vous  avez  été  clair  ( 
et  suffisamment  précis, 

M*  le  comte  de  Chaudordy.  —  On  pu¬ 
bliera  probablement  p\m  tard  les  documents 
nui  confirmeront  ce  que  je  viens  de  dire, 

M  le  comte  de  Ressèguier*  —  li  n'y  avait 
rien  de  signé? 

M*  le  comte  de  Chaudordy*  —  D'où 
pouvez-vous  le  conclure?  La  condition  était 
qu  on  devait  être  entré  dans  l'Allemagne  du 
Sud*  Il  ne  faut  pas  croire  que,  dans  des  négo¬ 
ciations  de  cette  nature,  on  obtienne  des  all  iances 
dans  lesquelles  on  soit  prêt  à  se  manifester  par 
une  coopération  militaire  le  jour  même  où 
éclatent  les  hostilités. 

Dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons,  il  fallait 
que  nous  fussions  entrés  en  Allemagne  et  que 
jusqu’au  15  septembre  nous  n'eussions  pas  com¬ 
promis  notre  situation  militaire*  C'est  fort  na¬ 
turel.  Les  gouvernements,  qui  ne  se  trouvent 
pas  engagés  dans  une  affaire  ne  peuvent 
marcher  immédiatement*  Ainsi  ITtalie  et  l'Au¬ 
triche  qui  n’étaient  nullement  engagées  dans  la 
question  de  la  candidature  Hohenzollern  ne 
pouvaient  pas  déclarer  la  guerre  im médiate¬ 
ur  en  tel  dire  À  la  Prusse  :  vous  al  lez  retirer  cette 
candidature  ;  ils  ne  pouvaient  garder  qu’une 
neutralité  attentive  et  un  beau  jour  poser 
une  autre  question,  et  si  Ton  cherchait  à 
éluder  cette  question,  en  poser  une  autre* Ce  sont 
des  procédés  diplomatiques.  L’autre  question, 
dans  ce  cas,  c’était  le  traité  de  Prague  ;  et  si  on 
l'eùt  déclinée,  on  en  eût  trouvé  une  autre, 

M,  le  Président.  —  Les  causes  de  querelles 
ne  manquaient  pas.  C’est  l’histoire  de  la  Russie 
avec  les  traités  de  la  mer  Noire* 

M  le  comte  de  Chaudordy,  —  Jamais  les 
questions  diplomatiques  ne  s'engagent  autre¬ 
ment  lorsque  la  politique  d’une  seule  puis¬ 
sance  est  en  jeu  au  début  ;  les  autres  attendent 
que  l’action  soit  commencée,  et  ce  n’est  qu'a- 
prés,  qu  elles  cherchent  le  moyen  de  prendre 
l'offensive.  Les  alliances  préparées  à  l'avance 
ont  le  grand  avantage  d'assurer  des"  appuis 
pour  la  suite  d’une  entreprise. 

Je  n’ai  pas  de  parti-pris,  j’étudie  les  faits 
en  historien  ,  et  je  dis  ceci  :  c'est  qu'au  point 
de  vue  diplomatique,  on  avait  pris  les  gages 
possibles  d'un  succès,  si  les  préparatifs  mili¬ 
taires,  qu’on  disait  complets,  avaient  répondu 
aux  espérances  énoncées,  II  n’y  aurait  eu 
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dans  ce  cas  aucune  difficulté  à  faire  passer 
50,000  hommes  clans  l’Allemagne  du  Sud;  et 
comme  on  avait  des  garanties  du  côté  de 
l'Autriche-Hongrie  et  de  l'Italie,  la  diplomatie 
se  trouvait  avoir  rempli  son  rôle.  Je  n’ai  pas  à 
défendre  les  procédés  par  lesquels  on  s'est 
montré  au  Corps  législatif  beaucoup  trop  pressé. 
C'est  mie  tout  autr€ question. 

M,  le  Président*  —  Vous  savez  ce  que  la 
Commission  en  pense? 

M,  le  comte  de  Chaudordy  —  Je  dis  seu¬ 
lement  qu’on  avait  créé  des  liens  et  des  alliances 
qui  étaient  très-sérieux* 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  traité  a 
été  signé,  je  ne  puis  répondre  qu’une  chose, 
c’e^t  qu’un  exemplaire  définitif  est  parti  de 
Metz,  que  M  le  comte  Vimercati  l’a  rapporté  à 
Paris,  et  que,  de  Paris,  il  a  été  transmis  à  Flo¬ 
rence  et  à  Vienne,  et  est  arrivé  à  sa  destination 
avant  la  bataille  de  Wcerth  ;puis5  on  n’en  a 
plus  entendu  parler, 

M,  de  Raiime  ville.  —  Vous  admettez  que 
ce  traité  était  une  raison  suffisante  pour  en¬ 
gager  la  lutte  et  qu  ’il  ne  suffisait  pas  cependant 
pour  compromettre  les  signataires  de  façon  à 
les  empêcher  de  laisser  la  France  dans  son  iso¬ 
lement. 

M .  le  comte  de  Chaudordy,  —  La  position 
de  l'Autriche -Hdngrie  était  très-délicate,  La 
Russie  intervenant  avait  dit  à  Vienne  :  «si  vous 
armez;  j’arme,  si  vous  marchez,  je  marche,  » 

AL  Okouneff,  chargé  d  affairés  de  Russie  à 
Paris*  était  venu  tenir  ce  même  langageà  notre 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Par  conséquent  AI.  le  comte  de  Beust  avait 
bien  un  peu  le  droit  de  dire  ;  non  seulement 
nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  prêts  et  la 
Russie  peut  nous  attaquer,  mais  plus  nous 
pourrons  gagner  de  temps,  plus  nous  pourrons 
vous  seconder.  Dès  lors,  je  le  reconnais,  le  Gou¬ 
vernement  français  auraitdû  moins  se  hâter  ; 
en  gagnant  du  temps,  nous  arrivions  à  l'époque 
des  mauvaises  saisons,  la  Russie  ne  pouvait 
plus  agir,  et  l’Autriche  n’avait  rien  à  craindre 
de  ce  côté. 

On  est  venu  me  dire  à  moi-même  à  Paris, 
après  le  4  septembre  :  tenez  jusqu'au  mois  d'oc¬ 
tobre*  Plus  tard  on  m'a  dit  :  tenez  jusqu'à 
Bayonne.  Et  lorsqu'on  nous  reproche  d'avoir 
couru  les  aventures,  je  réponds  que  telle  puis¬ 
sance  peut  bien  s'attribuer  la  faute  de  les 
avoir  encouragées,  non  peut-être  avant  la  dé¬ 
claration  de  guerre,  mais  après, 

4  sept-  —  HL  D, 
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Quoi  qu'il  en  soit,  P  Autriche  était  bien  disposée; 
nos  premiers  désastres  ont  empêché  son  mouve¬ 
ment.  Je  ne  lui  eu  veux  pas  de  nous  avoir  aban¬ 
donnés,  elle  a  agi  selon  ce  qu'elle  croyait  être 
son  intérêt.  Il  me  semble  toutefois  que,  même 
à  ce  point  de  vue*  elle  a  commis  une  grave 
erreur,  et  je  ne  crains  pas  d'ajouter  qu’elle 
n'était  pas  aussi  dégagée  de  nos  affaires  que 
le  croient  encore  beaucoup  de  personnes. 

M.  de  Rainneville.  —  Est-ce  que  M.  le 
comte  de  Beust  ne  voulait  s'engager  qu’en  cas 
de  succès  de  laFrance?  J’ai  entendu  parler  d'une 
conversation  du  général  Lebrun  qui  avait  été 
envoyé  auprès  de  l’empereur  d’Autriche,  elle 
ne  concorde  pas  avec  ce  que  vous  nous  faites 
Phonneur  de  nous  dire? 

M.  le  comte  de  Chaudordy.  —  La  mis¬ 
sion  du  général  Lebrun  a  eu  lieu  avant  la 
guerre  ? 

M.  de  Rainneville.  —  Oui, 

M.  le  comte  de  Chaudordy.  —  Je  ne  dis 
pas  que  l’Autriche  ait  encouragé  la  France 
avant  la  guerre.  Non  I  Les  pourparlers  depuis 
1867  entre  Tempéré ur  François-Joseph  et  Fem- 
pereur  Napoléon  eurent  pour  résultat  l'entre  vue 
de  Saltzbourg,  Ces  pourparlers  ont  été  tenus 
très-secrets,  puisque  M.  le  due  de  Or  amont,  notre 
ambassadeur  à  Vienne,  ne  les  connaissait  pas,  et 
que  ce  n'est  qu'à  l’époque  où  il  fut  nommé  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères  que  T  empereur 
les  lui  fit  connaître.  (Cela  est  constaté  dans  une 
lettre  que  lui  a  adressée  le  comte  de  Beust 
et  qui  a  été  publiée.) 

A  cette  époque  les  Autrichiens  ne  nous  exhor¬ 
taient  pas  à  marcher  trop  vite ,  ils  nous 
disaient  qu’il  leur  fallait  beaucoup  de  temps 
pour  préparer  leur  armée.  L'archiduc  Albert 
vint  à  Paris  en  1876  et  se  montra  très-bien  dis¬ 
posé  ,  mais  il  demandait  le  temps  de  se  pré¬ 
parer.  Que  T  Autriche  nous  ait  encouragés  avant 
la  guerre?  Non.  Cependant  un  peu  avant  la 
déclaration  de  guerre  qui  a  eu  lieu  le  17  juillet, 
M.  le  comte  de  Beust  par  l’entremise  de  M,  de 
Wizthum,  négociait  pour  prendre  part  à  une 
entente. 

M.  le  Président*  —  Il  croyait  à  nos 
succès. 

M.  de  Rainneville.  —  C’est  au  moment  ou 
la  reine  Victoria  priait,  dit-on,  son  ambassa¬ 
deur  de  demander  qu'on  ménageât  ses  proprié¬ 
tés  de  Weimar.  L’Autriche  aurait  pris  part  au 
gâteau,  s’il  y  avait  eu  succès,  mais  je  ne  vois 
pas  la  preuve  dvun  engagement  sérieux* 


M-  le  Président.  —  Quand  on  est  malheu¬ 
reux,  on  n’a  plus  d’amis. 

M.  la  comte  de  Chaudordy.  —  Permettez, 
Vous  me  dites  que  cela  n’apporte  pas  la  preuve 
d’un  engagement  sérieux  ;  mais  vous  oubliez 
qu'il  y  avait  une  réserve,  et  qu’il  fallait  que 
nous  fussions  entrés  dans  l'Allemagne  du  Sud 
et  que  nous  eussions  conservé  nos  forces  intac¬ 
tes  jusqu'au  15  septembre.  Ce  que  je  vous  dis 
montre  que  l'Autriche  et  l’Italie  étaient  d'ac¬ 
cord  pour  se  ranger  de  notre  côté*  et  pour 
changer  la  neutralité  armée  en  offensive,  pourvu 
que  nos  troupes  ne  fussent  pas  battues  avant 
le  15  septembre.  Tout  cela  établit  bien  qu'il  y 
a  eu  des  négociations. 

Je  regrette  de  ne  pas  avoir  eu  connaissance 
de  ces  détails  quand  j’étais  à  Tours  et  à  Bor¬ 
deaux  ;  je  m'en  serais  servi  auprès  de  l’Au¬ 
triche  et  de  Tltalîe  pour  les  pousser  à  faire  des 
démarches  en  notre  faveur.  Depuis  lors,  ce 
que  j’ai  appris  a  contribué  à  m’expliquer  bien 
des  choses.  Ainsi  je  ne  comprenais  pas  comment, 
après  nos  premières  défaites,  on  s’était  préci¬ 
pité  à  ce  point  dans  les  bras  de  l’Angleterre 
pour  obtenir  cette  ligue  des  neutres  qui  nous  a 
été  si  nuisible  et  qui  nous  a  donné  de  si  fausses 
espérances.  Je  vois  maintenant  que  1  Italie  se 
sentant  toujours  assez  engagée  vis-à-vis  de 
nous,  avait  peur  que  nous  ne  lui  demandassions 
l’exécution  des  pourparlers  qui  avaient  eu  lieu, 
et  eest  pour  cela  qu'elle  a  tant  insisté  pour 
la  création  de  la  ligue  des  neutres;  car, 
c'est  LTtalie  qui  Ta  demandée  à  l’Angleterre, 
en  prenant  pour  base  que  les  puissances  qui 
contracteraient  la  ligue,  ne  pourraient  rien 
faire  sans  s'entendre  préalablement  entre  elles. 
De  sorte  que  l’Italie  n’avait  plusqu  à  nous  dire  : 
«  je  ferai  ce  que  fera  l'Angleterre^  »  et  comme 
l’Angleterre  disait:  «  je  ue  ferai  rien,  »  1  Italie 
était  dégagée* 

M*  de  Rainneville,  —  Avant  la  guerre  il 
n’y  avait  rien  de  prêt  et  au  moment  décisif  on 
nous  a  dit  :  «  Je  m'en  lave  les  mains,  » 

M.  le  comte  de  Chaudordy, —Mon  cher  col¬ 
lègue*  cela  ne  se  passe  pas  ainsi  dans  les  affaires 
diplomatiques.  Les  pourparlers  datent  de  1867  ; 
on  avait  prévu  que  la  marche  des  évènements 
devait  aboutir  à  la  guerre.  François-Joseph  et 
Napoléon  III  en  avaient  parlé  à  Saltzbourg. 
Seulement  on  nous  disait  :  €  ne  vous  pressez 
pas  1  *  C'était  là  ce  qu'on  appelait  ne  pas  nous 
encourager,  mais  on  disait  aussi  :  ^  Nous  mar*“ 
cherons  d’accord,  w 
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M.  de  Rainneville,  —  Il  était  de  l'intérêt 
de  l’Àn triche  de  se  relever,  cela  est  évident, 
mais  comment  se  fait-il  que,  quand  le  prince 
Napoléon  a  été  envoyé  par  l'Empereur  à  Flo¬ 
rence  pour  demander  le  concours  de  Vitalie, 
l’Autriche  se  soit  mise  à  la  remorque  de 
1  Italie  et  ait  dit  :  «  Si  ITtalie  marche,  je  mar¬ 
cherai,  » 

M,  le  comte  de  Ghaudordy *  —  Mais  non  \ 

M,  de  Rainneville.  —  Il  n’y  avait  rien  de 
fait,  rien  d'entendu,  rien  de  convenu  à  ce  mo¬ 
ment-là. 

M.  le  comte  de  Ghaudordy.  —  Le  prince 
Napoléon  tut  envoyé  par  l’empereur  du  camp  de 
Chàlona,  à  Florence,  mais  il  partit  après  nos 
dé  fai  les.  Il  était  convenu  que  nous  devions , 
je  le  répète  toujours,  maintenir  notre  situa¬ 
tion  militaire  intacte  jusqu'au  15  septembre. 
Nous  n’avons  pas  pu  &  Trer  en  Allemagne  et  le 
roi  d’Italie  alors  n’était  plusa^sez  fort  pour  en¬ 
traîner  son  cabinet.  Tant  que  nous  n’avions  pas 
perdu  do  bataille,  l’entente  se  faisait,  et  nous 
aurions  marché  en  commun.  Quel  était  le  devoir 
du  gouvernement  français?  C'était  de  ne  pas  se 
presser,  c'était  surtout  de  faire  que  la  provoca¬ 
tion  fût  moins  rapide,  qu'en  gagnant  du  temps 
les  autres  se  préparassent  et  qu'ils  se  trou¬ 
vassent  plus  engagés.  Je  ne  conteste  pas  cette 
faute,  mois  je  disque  nous  avions  une  bonne 
situation  diplomatique  et  qu'on  n’en  a  pas  pro¬ 
fité  militairement. 

M.  de  Rai  nue  ville.  —  C’est  une  faute  ter¬ 
rible  pour  l’Empire  ! 

M .  le  comte  de  Ghaudordy,  —  Je  ne  parle 
pas  de  l’Empire,  je  fais  de  l'histoire. 

M.  le  comte  de  Rainneville.  —  Vous 
n’avez  pas  le  texte  du  traité  ? 

M,  le  comte  de  Cliaudordy.—  Non,  je  ne 
fai  pas. 

M.  de  Rainneville.  —  J’insiste  pour  savoir 
si  j'ai  bien  compris.  M.  de  Ghaudordy  ne  peut 
pas  nous  livrer  les  pièces? 

M,  le  comte  de  Ghaudordy.  —  Le  traité, 
je  ne  l’ai  pas. 

M.  de  Rainneville,  —  Par  conséquent  les 
termes  ne  peuvent  pas  nous  en  être  connus.  En 
second  lieu,  il  n’y  a  pas  certitude  qu'il  ait  été 
signé. 

M,  le  comte  de  Ghaudordy,  —  Je  n’en 
dis  pas  plus  que  je  n’en  sais.  J’affirme  seule¬ 
ment  que  l’Italie  et  l’Autriche  ont  fait  un  traité, 
cc  traité  a  subi  des  modifications,  proposées  par 
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l’empereur  Napoléon  ;  le  dernier  exemplaire  de 
ce  traité  est  parti  de  Metz  et  en  définitive  est 
arrivé  à  Vienne  et  à  Florence  avant  la  bataille 
de  Woerth,  qui  a  tout  changé.  C’est  là  de 
L'histoire  Chacun  porte  ensuite  le  jugement 
qu'il  croit  devoir  porter,  seulement  j’affirme 
que  ces  faits  sont  exacts  et  que  plus  on  avancera 
dans  la  connaissance  des  divers  documents, 
plus  on  aura  la  confirmation  que  ces  faits  sont 
conformes  à  la  vérité.  Au  point  de  vue  du  rap¬ 
port  à  faire,  cela  pourra  vous  donner  des  indi¬ 
cations. 

M.  le  Président.  —  Je  n'avais  nulle  con¬ 
naissance  de  ce  traité, 

M.  le  comte  de  Ghaudorcly.  —  J'ai  été 

longtemps  avant  de  le  connaître,  ce  n'est  quTa- 
pres  les  événements  que  j'ai  appris  tout  cela, 
et  que  j’ai  pu  rapprocher  également  de  la  situa¬ 
tion  de  M.  ie  comte  Benedetti  à  Eras  vis-à-vis 
du  roi,  la  conversation  de  M.  le  comte  de 
Bismarck,  le  13  juillet,  au  matin,  avec  lord 
Lüfitus. 

Maintenant  vous  dites  que  l’Autriche  avait 
l’àir  de  ne  pas  vouloir  se  mettre  d’un  côté  plus 
que  de  l’autre.  Je  réponds  que,  quand  on  a  cette 
intention,  on  ne  se  conduit  pas  comme  F  Autriche 
l’a  fait.  Seulement  M.  le  comte  de  Bismarck  a 
été  très-habile  et  l'Autriche  très -embarrassée 
de  son  rôle. 

Un  membre ,  —  Elle  voulait  se  mettre  du  côté 
du  vainqueur  1 

M.  le  comte  de  Ghaudordy.  —  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu’elle  était  tellement  engagée  de 
notre  côté  que  son  gouvernement  ne  pouvait 
plus  se  retourner  de  longtemps,  et  qu’il  a  fallu 
une  lettre  directement  adressée  par  le  nouvel 
empereur  d’Allemagne,  après  sa  consécration, 
hélas  i  ici  meme  à  Versailles,  pour  faciliter  au 
gouvernement  Autrichien  sa  réconciliation 
avec  la  Prusse;  et  en  cela  M.  le  comte  de  Bis¬ 
marck  a  été  encore  une  fois  très-habile,  car  il 
s'est  attaché  complètement  de  cette  façon 
l’empire  Austro-Hongrois.  On  se  sentait  si  bien 
engagé  vis-à-vis  de  nous  que  pour  s’excuser,  oe 
nous  disait  alors  du  côté  de  P  Autriche  que 
ces  nouvelles  relations  nous  aideraient  à  obte¬ 
nir  de  meilleures  conditions  quand  viendraient 
les  négociations  de  paix, 

(La  sténographie  est  interrompue  par  ordre 
de  M.  le  Président,) 

M.  le  Président,  —  Expliquez -nous  quel  a 
été  le  rôle  de  la  Russie  dans  le  conflit,  avant 
le  4  septembre. 
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M*  de  Chaud  ordy,  —  Je  vais  vous  le  dire. 

La  Russie,  au  fond,  était  toujours  liée  avec  la 
Prusse,  Depuis  le  règne  de  Vûm pereur  Nicolas, 
l'entente  est  complète  :  liens  du  passé,  liens  de 
famille.  L'empereur  actuel  Alexandre  est  le 
neveu  de  l’empereur  d’Allemagne,  et  les  senti¬ 
ments  sont  restés  intimes  entre  les  deux:  cours 
comme  du  temps  de  l'empereur  Nicolas.  Vous 
savez  qu'en  Russie,  il  n  y  a  qu  une  politique, 
celle  du  souverain.  Quand  le  gouvernement 
russe  a  vu  la  guerre  s’engager  entre  la  France 
et  la  Prusse,  il  a  cru  que  nous  allions  être  vain¬ 
queurs,  et,  voulant  donner  un  appui  au  roi  de 
Prusse,  ila  fait  auprès  de  l'Autriche  la  dé* 
marche  dont  j'ai  déjà  parlé,  en  lui  disant  ;  Sî 
vous  marchez,  je  marche.  Je  crois  que  le  roi  de 
Prusse,  pour  s’assurer  1  alliance  et  l'amitié  de 
l'empereur  de  Russie  ,  lui  avait  promis  son 
appui  dans  la  question  de  la  suppression  du 
traité  de  1856  et  des  résultats  fâcheux  que  ce 
traité  avait  eus  pour  la  Russie* 

M.  le  Président.  —  N’ayez- vous  pas  d  au¬ 
tres  faits  à  nous  signaler  sur  la  Russie  ? 

M.  de  Chaudordy.  —  Le  gouvernement 
russe  a  cherché  à  avoir  Pair  de  nous  rendre 
service,  mais,  en  réalité,  parce  qu  on  aurait 
voulu  à  Saint-Pétersbourg  que  la  guerre  Unit 
plus  tôt.  On  craignait  que  la  Prusse,  devenant 
plus  forte,  ne  fît  plus  les  concessions  promises 
et  on  trouvait  que  la  durée  de  la  guerre  les 
faisait  trop  longtemps  attendre.  Plus  la  Prusse 
était  victorieuse,  plus  on  pouvait  appréhender 
que  sa  politique  ne  se  ressentit  cle  ses  suc¬ 
cès  :  c’est  à  ce  moment  que  le  gouvernement 
russe  chercha  les  moyens  d’aider  à  la  paix  en 
facilitant  l'entrée  à  Paris  de  M*  Th i ers  qui, 
disait-on,  s  était  montré  très-modéré;  mais,  en 
réalité  on  nous  laissait  aller  demander  nous- 
mêmes  la  paix  et  nous  restions  isolés  en  face  du 
gouvernement  prussien.  Après  que  les  négo¬ 
ciations  de  novembre  eurent  échoué  àVersaïlles, 
on  ne  voulut  pas  attendre  plus  longtemps.  Il  y 
eut  mécontentement  de  ce  que  le  roi  de  Prusse 
ne  se  prêtait  pas  à  la  paix;  était-ce  dans  notre 
intérêt  ?  je  ne  le  sais  ;  mais  on  devait  se  dire  à 
Saint-Pétersbourg  :  «  Si  la  Prusse  devient  trop 
forte,  nous  n’obtï  en  cirons  plus  rien  de  M.  le 
comte  de  Bismarck.  ^ 

Le  gouvernement  russe,  et  c’était  son  droit, 
se  préoccupait  exclusivement  de  la  suppression 
de  ceriains  articles  du  traité  de  Paris.  Il  avait 
cependant  promis  de  ne  pas  laisser  faire  une 
paix  désastreuse  pour  nous.  Lui  a-t-on  rap¬ 


pelé  cette  promesse  au  moment  décisif,  en  février 
1811?  Si  on  ne  l’a  pas  fait,  c’a  été  une  faute. 

Il  y  a  également  des  dépêches,  dans  ce  sens, 
écrites  par  d’autres  cabinets.  On  n’a  pas  cru, 
paraît  il,  devoir  se  servir  de  ces  moyens.  On 
a  craint  d'irriter  M*  le  comte  de  Bismarck, 
Quant  à  l'irritation  deM.  de  Bismarck,  il  ne 
faudrait  pas  croire  le  chancelier  d  Allemagne 
tellement  peu  habile  qu’il  s’exposât  à  se  mettre 
mal  avec  des  puissances  neutres,  quand  il  lui 
serait  possible,  pour  rester  en  bons  rapports 
avec  elles,  de  faire  quelque  chose  suivant  leurs 
désirs. 

En  1866,  nous  Pavons  bien  vu.  Quand  M.  le 
comte  de  Bismarck  a  traité  avec  l'Autriche,  il  a 
dît  aussi  alors  qu’il  ne  voulait  pas  de  i  inter¬ 
vention  des  neutres;  que  si  on  se  mêlait  du 
traité,  on  ne  ferait  qu'aggraver  les  condi¬ 
tions  déjà  mauvaises  de  l’Autriche.  Nous  ne 
nous  en  effrayâmes  pas  beaucoup,  et  nous  eûmes 
raison.  Il  était  question  pour  la  Prusse  de 
prendre  une  partie  du  territoire  de  ia  Bavière  ; 
on  parlait  aussi  de  l'annexion  de  la  Saxe  au 
royaume  de  Prusse  ;  eh  bien,  il  n  en  a  rien  été, 
en  outre,  l’article  5  du  traité  de  Prague  con¬ 
cernant  le  Danemark  est  dû  entièrement  à 
l  inter vention de  la  France,  M.  Benedetti  écri¬ 
vait  :  «  Je  ne  peux  rien  obtenir  de  M.  de  Bis¬ 
marck  à  ce  sujet;  v  de  son  côté  le  gouvernement 
autrichien  fesait  dire  :  «  11  ne  m’e&t  pas  possible 
de  donner  suite  à  ces  prétentions  dans  les  négo¬ 
ciations.  »  M.  le  comte  de  Bismarck  cependant 
a  fini  par  céder,  parce  qu’il  a  vu  qu’il  ne  devait 
'  pas  sacrifier  l'utilité  d'avoir  de  bonnes  relations 
avec  la  France  à  quelques  concessions  qui  lui 
étaient  demandées,  11  les  fit,  et  l’article  5  du 
traité  de  Prague  fut  maintenu  parce  que  M.  de 
Bismarck  préféra  ne  pas  déplaire  à  une  puis¬ 
sance  alors  neutre,  la  France, 

M.  le  Président.  —  On  a  imputé  à  la 
Russie  le  service  qui  fut  rendu  à  la  France  dans 
les  négociations  relatives  à  la  proposition  d’ar¬ 
mistice  d’octobre  1810, 

M.  de  Chaudordy.  —  Oh!  ce  n’est  pas 
exact; pièces  en  main,  c’est  1  Angleterre  qui  a 
proposé  l'armistice . 

Le  gouvernement  anglais  avait  demandé  au 
gouvernement  russe  d’agir  en  commun  avec 
elle  à  cet  égard .  On  ne  fut  pas  de  cet  avis  à 
Saint-Pétersbourg  et  le  gouvernement  anglais 
agit  seul  ;  c'est  de  lui  qu’est  venue  la  proposition 
d'un  armistice,  faite  à  la  France  et  à  la  Prusse 
en  même  temps. 


DEUXIÈME  DÉPOSITION 

Le  gouvernement  russe  s'est  empressé,  en  ap¬ 
prenant  ce  fait,  de  publier  des  documents  pour 
montrer  qu'il  s'en  était  occupé,  mais  toujours  en 
suivant  un  procédé  qui  avait  pour  but  de  nous 
amener  û  demander  nous-mêmes  l'armistice  à 
la  Prusse  sans  conditions  préalables,  ce  qui  ne 
nous  était  d'aucun  secours  et  ce  que  nous  pou¬ 
vions  toujours  faire  directement  en  dehors  de& 
puissances* 

M»  le  Président,  —  Je  ne  suis  pas  fâché 
que  vous  disiez  cela  devant  M,  de  Rainneville 
dont  ce  n'est  pas  l'opinion . 

M.  de  Chaudordy.  —La  Russie  n'a  pour¬ 
suivi  que  la  sol  ution  d'un  intérêt  qui  lui  était  per¬ 
sonnel,  les  modifications  à  obtenir  au  traité  re¬ 
latif  à  la  mer  Noire.  Tout  le  reste  n'a  été  que 
phrases  aimables  au  général  Fleury,  phrases 
aimables  à  M*  Thiers,  phrases  aimables  à  M.de 
Gabriac,  maïs  n'aboutissant  à  rien*  On  nous 
disait  que  l'empereur  de  Russie  avait  écrit  au 
roi  de  Prusse,  mais  ce  n'étaient  que  des  lettres; 
je  n’ai  pas  vu  d’actes  probants* 

M*  le  Président.  —  Ainsi  c'est  bien  l'An¬ 
gleterre  qui  a  obtenu  pour  nous  le  moyen  de 
traiter  de  l’armistice,  et  non  la  Russie  ? 
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M*  de  Rainneville,  —  Ce  sont  les  deux. 

M-  de  Chaudordy.  —  Non,  mon  cher  col¬ 
lègue,  ce  ne  sont  pas  les  deux* 

M.  de  Rainneville*  —  M.  Thiers  a  tra¬ 
vaillé  d'un  côté  et  M.  de  Chaudordy  de 
l'autre. 

M.  de  Chaudordy.  —  Quand  M,  Thiers 
est  arrivé  à  Tours,  il  ne  savait  rien  de  la 
question  d’armistice.  J'en  ai  apporté  la  propo¬ 
sition  au  Conseil  où  nous  avions  été  convoqués, 
il  m'a  adressé  ensuite  des  compliments.  Vous 
avez,  me  disait-il,  obtenu  des  choses  extraor¬ 
dinaires.  On  m'a  dit  que  vous  aviez  joué  cette 
partie  avec  beaucoup  d'habileté.  Je  ne  récla¬ 
mais  pas  ces  compliments*  Je  n'avais  fait  que 
mon  devoir  '  tout  autre  en  eût  fait  autant  à 
ma  place  et  je  n'en  parle  ici  que  pour  bien  pré¬ 
ciser  la  situation  sur  laquelle  vous  me  demandez 
des  renseignement!. 

(La  sténographie  est  interrompue  sur  la  de¬ 
mande  de  M.  de  Chaudordy.) 

[Séance  du  7  mars  1873,) 


ANNEXE 


A 

LA  DÉPOSITION  DE  M.  L’INTENDANT  PRIANT 


RAPPORT 

SUR  LES  APPROVISIONNEMENTS  DE  BESANÇON  ET  DE  PONTARLIER 

(26  janvier  AU  1er  FÉVRIER  1871)* 


Paris,  le  19  juin  1873* 

A  monsieur  le  Président  de  la  Commission 
d'enquête  sur  les  actes  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale . 

Monsieur  le  Président  , 

J'ai  l’honneur  de  vous  adresser,  suivant  votre 
demande  du  17  du  courant,  un  rapport  accom¬ 
pagné  des  pièces  probantes  sur  les  approvision¬ 
nements  de  Besancon  et  de  Pontarlier,  Avant 
tout,  permettez-moi  de  remercier  la  Commis¬ 
sion  de  l'accueil  favorable  qu'elle  a  fait  à  ma 
demande  tendant  à  l'éclairer  sur  les  existants 
an  denrées  de  l'armée  de  l’Est* 

Dans  la  déposition  que  M*  le  gênerai  Clin- 
chant  a  faite  devant  la  Commission  d'enquête 
sur  les  actes  de  3a  Défense  nationale,  il  dit, 
en  résumé  : 

1°  Qu'il  n’y  avait  que  sis  jours  de  vivres  à 
Besançon  ; 

2°  Que  je  lui  avais  promis  quinze  jours  de 
vivres  à  Pontiarlier; 


3°  Que  n’ayant  plus  de  vivres  que  pour  ]e 
pr  février,  il  est  rentré  en  Suisse  ; 

4°  Qu’il  aurait  tenu  dans  les  positions  de 
Pontarlier.  s’il  avait  eu  des  vivres. 

M,  le  général  est  mal  servi  par  ses  souvenir* 
ou  ses  renseignements  ;  je  vais  rectifier  toutes 
les  erreurs  qu'il  a  commises  : 

1*  A  Besançon,  à  la  date  du  26  janvier  et 
avec  les  versements  des  denrées  laissées  en 
gare  à  notre  départ,  il  y  avait  dans  les  ma¬ 
gasins  de  la  place ,  trente-neuf  jours  et  demi 
de  vivres  pour  cent  mille  hommes.  En  voici 
îe  détail  : 


Pain _ _ _  359,746  rations. 

Farine*  . . ,  1^442,215  — 

Blé . *  161  420  — 

Biscuit _  1,990,000  — 


Total , .  3,953,331  ratitfns, 

soit  39  jours  et  demi  de  vivres  pour  100,006 
hommes*  _ 
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Sel .  7.500,000  — 

soit  73  jours  — 

Sucre  * ,  . , ,  2 , 400,000  — 

soit  24  jours  — 

Café,**...  3.200,000  — 

soit  32  jours  — 

Vin .  800,000  —  \ 

soit  23  jours 

Eau-de-vie,  1,500,000  —  ) 

Viande  salée,  lard  \ 

et  conservas.  3,846,000,  ci.  *  *  * 

3,846.500*  | 

Viande  Sur  pied  : 

) 

1,213  bœufs  à  300  kil*  Tun, 

1  1,513,000,  1 

poids  net,  ****** 

1  | 

Total* , . .  * 

5,059,500  rations, 

Soit  50  jours  de  vivres,  ! 

En  outre  de  ces  approvisionne  méats*  j’avais 
10  jours  de  vivres  sur  voitures,  maïs  je  n'en  ai 
déclaré  quel,  de  peur  de  me  tromper  au  milieu 
du  désordre. 

Les  situations  cî-jointes  timbrées  À,  À1  et  B, 
résumées  dans  le  bordereau  C,  peuvent  encore 
aujourd’hui  être  vérifiées  dans  la  place  de  Be¬ 
sançon*  Elles  sont  authentiques*  indiscutables, 
et  prouvent  combien  était  grande  l’erreur  de 
M.  le  général  Cl  inchant,  quand  il  a  dit  qu'il  n’y 
avait  que  six  jours  de  vivres  à  Besançon*  Le 
ministre  de  la  guerre  possède,  les  originaux  des 
trois  situations  ;  la  Commission  peut  les  deman¬ 
der,  si  quelque  doute  s’élevait  dans  son  esprit 
sur  la  véracité  de  celles  que  je  fournis.  J’en  ai 
demandé  moi-même  des  copies  au  ministre;  je 
pense  qu’elles  me  seront  données* 

2°  Je  n’aî  jamais  dit  qu’il  y  avait  quinze  jours 
d’approvisionnements  à  Pontarlier,  et  moins 
encore  les  ai-je  promis.  J’ai  quitté  Besançon 
dans  la  nuit  du  26  au  27  à  minuit;  je  suis  ar¬ 
rivé  à  Pontarlier  le  27,  à  huit  heures  du  soir* 
Comment  aurais-je  pu  dire  qu'il  y  avait  des 
vivres,  dans  l'ignorance  où  j’étais  des  ressources 
du  pays,  et  alors  que  nous  étions  de  Tous  côtés 
cernés  par  l'ennemi,  n’ayant  que  la  route  de 
Pontarlier  à  Terri  ères-Suisse  libre  pour  nous? 
Sur  l’ordre  du  général  Bourbaki,  le  25,  j’avais 
passé  un  marché  pour  quinze  cent  mille  rations 
de  vivres  de  campagne,  de  viande  et  d’orge;  ce 
marché  a  reçu  un  commencement  d’exécution. 
{Voir  les  pièces  D  et  E*) 


Ier  février,  cent  soixante-dix  mille  (170,000) 
rations  de  pain,  biscuit  ou  farine  et  huit  cent 
soixante-dix  mille  (870*000)  rations  de  café  et 
autant  de  sucre  (Voir  la  pièce  G)  auxquels  il 
faut  ajouter  les  quinze  cents  (1500)  pains  de  sucre 
trouvés  à  la  gare  de  Pontarlier.  Voici,  du  reste, 
comment  s’établît  la  situation  détaillée  de  l’exis¬ 
tant  :  Les  corps  (voir  les  pièces  II,  I)  avaient  deux 
jours  de  vivres,  le  1er  février,  sans  compter  ce 
qu'ils  pouvaient  avoir  dans  le  sac,  à  leur  entrée 
en  Suisse,  La  réserve  du  quartier-général  en 
avait  deux*  Dix-huit  cents  (1.800)  quintaux  de 
farine  trouvés,  savoir  :  douze  cents  (L20Q)  à  la 
gai?e  do  Pontarlier  et  six  cents  (600)  â  celles  de 
Verrières  Suisse,  dont  deux  cents  ont  été  mal¬ 
heureusement  amenés  à  Pontarlier  (pièces  J. 
K.  L*)  donnent  330,000  rations  ;  quinze  cents 
(1,500)  quintaux  de  biscuits  sur  trente- deux 
wagons,  amenés  de  Bourg  par  M*  le  sous-inten¬ 
dant  Bourguignon  sons  la  conduite  de  M,  Esler 
(civil),  qui  étaient  arrêtés  à  Baudry,  donnent 
270,000  rations.  M.  le  consul  de  France  à  Neuf- 
ohâtel  a  réglé  le  compte  des  transports  et  peut 
certifier  l’existence  du  biscuit  ;  on  n’a  qu’à 
s’adresser  à  Lui*  Il  est  donc  constant  qu’il  y  avait 
dix  jours  de  vivres*  Je  ne  parle  pas  de  la  viande; 
nous  en  aurions  eu  tant  que  nous  en  aurions 
voulu*  Le  tableau  suivant  résume  le  nombre 
dejours  d’approvisionnements  : 

1°  Existant  dans  les  corps,  deux  jours  de  vivres,  ci,  *  2  jours 
2°  Réserve  du  grand  quartier-général,  deux  jours ,  ci.  2  — 
3D  1,200  quintaux  de  farine  trouvés  à  la  gare  de 
Pontarlier,  ci. .  * . .  *  1.2Ü0  q. 

000  quintaux  de  farine 
trouvés  à  la  gare  do 
Verrières-Suisse*  ci,  €00 

Total*  *  -  .  1,800  q*  330,000  rations. 

4"  1,300  quintaux  de  bis¬ 
cuit  a  menés  (le  Bourg 

donnent. . . *  *  270,000 

Total .  000,01)0  rations* 


soit  sept  jours  de  vivres,  ci . .*,**,.***  t . ,  7  — 

Total* . il  jouis 

de  vivres. 


Les  pièces  probantes  sont  inscrites  dans  un 
bordereau  sans  leur  timbre. 


3*  Loin  de  manquer  de  vivres  le  1er  fé¬ 
vrier,  il  y  en  avait  pour  dix  jours.  J’appelle 
tout  particulièrement  l'attention  de  la  Com¬ 
mission  sur  la  pièce  F,  qui  est  un  compte-rendu 
signé  par  2$  personnes*  Elle  constate  qu’il  y 
avait  encore  au  quartier-général,  à  la  date  du 


4°  M.  le  général  Glinchant  avait,  je  n’en 
doute  pas,  l’intention  de  combattre  â  outrance  ; 
il  voulait  rester  à  Pontarlier,  mais  cependant 
une  division  entière,  avec  toute  son  artillerie*  a 
été  prise  à  Sombacour,  sans  qu’on  ait  tiré  un 
coup  de  fusil*  Bien  que  la  journée  de  la  Cluse 
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soit  pour  nous  glorieuse,  Î1  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'on  s'est  retiré*  Cependant,  3e  fort  de 
Joux  et  trois  cents  de  nos  voitures  transformées 
en  barricades  aidaient  à  la  résistance,  et  néan¬ 
moins,  nos. braves  défenseurs  ont  dû  se  replier. 

Il  y  a  bien  des  points  restés  obscurs  dans  les 
opérations  de  l'armée  de  l’Est  ;  il  n'entre  pas 
dans  mes  attributions  de  m'en  occuper* 

Je  vous  serais  obligé,  Monsieur  le  Président, 
de  vouloir  bien  lire  avec  attention  le  présent 
rapport  et  les  pièces  qui  l’appuient,  et  de  cora 
munîquer  tout  le  dotsier  â  la  Commission,  Si 
vous  avez  besoin  d'explications,  je  serai  très- 
heureux  de  vous  les  donner,  et  do  recevoir  du 
présent  dossier  un  accusé  de  réception* 

Agréez,  monsieur  le  Président,  T  assurance 
de  mes  sentiments  distingués* 

L'Intendant  général , 
Signé  :  Friant* 


Versailles,  19  juin  1813* 
Monsieur  l’intendant  général, 

Avant-hier  il  n'a  été  question  que  de  Be¬ 
sançon* 

En  ce  qui  concerné  Fontarlier,  il  y  a  dans  les 
archives  un  rapport  de  M*  Gobi  erré,  que  nous 
avions  envoyé  en  mission  pour  aider  au  ravi¬ 
taillement  de  Fontarlier*  Ce  rapport  est  daté 
de  Genève,  du  2  février,  et  il  corrobore  votre 
dire  au  point  de  vue  de  la  certitude  qu'avait 
radministration.de  la  guerre  de  pouvoir  ravi¬ 
tailler  les  troupes  à  Fontarlier.  En  outre,  ii  y 
a  une  situation  faite  sur  place  le  4  février  et 
indiquant  qu'il  y  avait  à  cette  date,  au  nord  de 
Lyon  et  très  à  portée  de  Farinée  : 


G  wagons  de  blé. 


616 

— 

d'avoine, 

122 

■ - 

d'orge. 

482 

— 

de  foin, 

52 

— 

de  paille, 

70 

— 

de  pain, 

613 

— 

de  biscuit, 

164 

— 

de  farine. 

47 

— 

de  sucre. 

25 

— 

de  café, 

64 

— 

de  riz. 

44 

— 

de  sel, 

1 

— 

de  vinaigre, 

96 

— 

de  lard, 

2 

— 

do  tabac. 

13 

— 

de  haricots, 

129 

— 

de  munitions  et  matériel, 

101 

— 

d’effets, 

15 

— 

de  vin* 

177 

— 

de  houille, 

25 

— 

d’eau-de-vie, 

9 

— 

de  divers, 

18 

— 

de  liquides, 

3 

— 

de  pâtes  alimentaires, 

1 

— 

de  tourteaux* 

2 

— 

d'amhulanee. 

Total,  2,897  wagons* 

Si  ces  wagons  étaient  là  le  4  février,  il  est 
bien  certain  qu'ils  y  étaient  au  moins  pour  la 
plus  grande  partie  à  la  hn  de  janvier* 

J  ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ces  nouveaux 
renseignements  dans  le  cas  où  ils  vous  seraient 
utiles*  Vous  pouvez,  si  vous  le  trouvez  bon,  en 
affirmer  l'exactitude  sous  ma  responsabilité. 

Je  suis  avec  respect  ,  monsieur  l'intendant 
général,  votre  très-obéissant  subordonné* 

L  e  sot  is-in  te?  idan  t  t ni  lit  aire , 
Signé:  Roux. 
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Pièce  A, 

SITUATION  JOURNALIÈRE  DE  LA  PLACE  DE  BESANÇON" 

au  26  janvier  1871. 


ENTIÎÉES. 

SORTIES 

Reste 

en 

j 

STOCK 
de  L  veille* 

ENTRÉES 
du  jour* 

TOTAL* 

du  jour* 

magasin 
a  6  heures 
du  *oir 

OBSERVATION. 

1  B,é  ■  ■  •  j  Tendra  LL 

Farine  S  J*"™ . 

(  1 endre *  ,  * , 

Pain . 

1.153  30 
3  016  22 
3.800  47 
20.673  » 
7.841  » 

2.358  33 
85  32 
1.152  41 
478  04 
268  65 
225  61 

165  12 

1.153  30 
3.016  92 
3.800  47 
37.185  » 
7.841  » 

2.358  33 
85  32 
1,152  41 
478  04 
268  65 
242  21 
1.716  74 
3.608  34, 
1 . 975  43 
754  04 
3.415  90 
627  25 
3.796  » 
8  * 

05  » 
65  » 

17.447  » 

O 

1.153*30 
2. 951 1 22 
3.735*47 

Biscuit . *  . 

i J  T  i mO  S 
"7  QQÜÏ  1  A 

♦ 

Riz ,.  *  * . 

£  00 
9fi 

t  *  OOO  14: 

9  on 

ï-  , 

Légumes  secs, . 

0  09 
1  88 
12  44 
20  ». 
1  84 
0  52 
0  21 
10  03 
0  65 
86  14 
32  60 
20  84 

£  *  oOtl  U  I 
520*  99 

>  1 
? 

Sel . . . ... 

Sucre . ***** 

o  i 

1.150*  53 

aak  fin 

Café  vert . 

400^  OU 
9 1  Si  fi  ^ 

Café  torréfié . 

16  60 

*lo\ 00 

240*37 
1.716-22 
3.608-13 
1.965h40 
7531'  39 
3.329*76 
594* 65 
3.JTÎ&IG 
8*  » 

J 

Viande  i  Bœuf, , ,  * , . 

1.716  74 
3  008  34 
1.975  43 
754  04 

salée.  I  Lard . 

Vin . 

Eau-de-vie . . 

«a  1 

Foin . 

3 . 315  » 

100  90 
35  90 

*  -* 

V  \ 

) 

es  j 

J 

1  Paille  alimentaire,  .  . 
Avoine, 

591  35 
3,796  » 

O  . 

ii* 

Farine  d'orge . 

8  » 

C  *  *  *  ' 

Nu  :  Besançon,  le  27  janvier  1871, 

L’Intendant  militaire,  L'Officier  d’administration  comptable , 

Signé  :  Baron  dk  Friess.  Signé  :  J,  Devèze. 


PARC  DE  RESERVE  DE  BESANÇON, 


SITUATION  à  la  dais  du  28  février  1874  au  soir , 


entrées  : 

Existant  avant  l'invasion  de  la  maladie  (4  février) . .  1,053  têtes* 

Entrées  depuis  cette  époque . . . . .  160  — 


Total . * .  1,213  têtes* 


SORTIES  : 

Abattues  et  utilisées . ,  ,*** .  260  têtes* 

Cédées  à  la  première  division  * . . ,  * . ,  129  — 

Existant  au  28  février . *,.,****. .  45  — 


Bêtes  mortes  depuis  l'invasion  de  la  maladie. 


434  têtes* 


779  têtes* 


Vu  : 

Le  sous-intendant  militaire , 

Signé  :  Baron  de  Friess, 


Besançon,  le  1er  mars  1811* 

V officier  $  administration* 
Signé  :( Illisible)* 


*  tfEPT*  —  III,  D, 
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ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


ÎS8S 

Pièce  Bé 


SUBSISTANCES  MILITAIRES 


PLACE  DE  BESANÇON 


ÉTAT  des  denrées  recueillies  à  la  gare  de  Besançon,  apres  le  départ  du  Grand  Quartier- 
général  de  l’année  de  l'Est ,  et  versées  du  38  janvier  au  3  février  dans  les  magasins  de 
la  place  et  des  deux  divisions  cantonnées  hors  de  la  place. 


Certifié  : 


Pour  copie  conforme  * 
L’intendant  divisionnaire  : 

Signé:  de  la  Cahqbque. 


L’intendant  militaire, 
chargé  du  service  des  vivres  : 

Signé  :  de  Fuiess. 
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7*  mmm  militaire. 

MINISTÈRE 
de  la  guerre. 

6*  direction. 

Rurtüo  ht  subsista  nc«s. 

A  Monsieur  le  Ministre  de  la  guerre,  à 
Bordeaux. 

Monsieur  le  Ministre, 

-  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joînt  le 
relevé  de  toutes  les  denrées  des  services  des 
vivres  et  fourrages,  qui  ont  été  recueillies  à  la 
gare  de  Besançon  et  versées  dans  les  magasins 
de  la  place,  ou  prises  par  les  divisions  des  15e  et 
20û corps  restées  sous  Besançon,  après  le  départ 
de  1  intendance  du  grand  quartier  général  de 
Famée  de  F  Est,  du  28  janvier  au  2  février. 

Ainsi  que  vous  Fa  fait  connaître  mon  rapport  j 


journal  du  15  courant,  une  certaine  quantité  de 
denrées,  qui  est  demeurée  inconnue,  a  été  pillée 
en  gare  parles  fuyards  et  traînards  de  Farmée 
de  l'Est,  le  reste  a  été  promptement  recueilli 
et  placé  du  mieux  possible  dans  tous  les  locaux 
qu'on  a  pu  se  procurer,  ceux  des  magasins  ac¬ 
tuels  du  service  étant  insuffisants  pour  les  rece¬ 
voir  en  entier. 

Ce  surcroît  imprévu  d'approvisionnements  a 
permis  de  relever  le  chiffre  de  l'approvisionne¬ 
ment  de  siège  dans  une  forte  proportion  et  de 
lui  faire  comporter,  à  la  date  de  la  réception 
des  denrées,  èt  pour  certain  d'entre  elles,  un 
approvisionnement  de  90  jours  pour  les  30,000 
hommes  composant  l’effectif  présent  des  troupes 
à  nourrir. 

Il  est  vrai  que  depuis  ce  moment  on  vit  sur 
cet  approvisionnement. 

Je  euisj  etc. 

L'intendant  divisionnaire. 
Signé  :  de  la  Canor&üe. 


Besançon*  23  février  1871. 


f 
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ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

SUBSISTANCES  MILITAIRES 


PLACE  DE  BESANÇON. 


Situation  des  approvisionnements. 


bordereau  récapitulatif  de  t existant  au  26  janvier  et  des  versements 
dît  28  janvier  au  2  février  1871. 


NATURE 
des  denrées, 

DENRÉES 
en  magasin 
au  20  janvier. 
Situations 

À  et  A*. 

DENRÉES 

trouvées  en 
gares  et 
versées  du 

28  janvier  au 

2  février 

Etat  B. 

TOTAL. 

CONVERSION  f] 

EN  HATIONS. 

NOMBRE 
de  jours 
,’approvision* 
uetuenls 

pour 

lÛOjüüU  hom. 

i 

OBSERVATIONS. 

VIVRES 

Farine  .j 

»  » 
1.153*30 
2.951  22 
3.135  47 

»  » 

y>  y> 

94  » 
im  40 

1.153  30 
3.045  22  ) 
4.503  81 

P  »  \ 

161  4201 
1. 442  2151 

jours 

39,  5 

7.549  09 

Pain* 

]  9 138r 

340  008 

359  746 

359  140 
1.990  000 j 

Tï  i'üMiit,  . . . . 

1.838  14 

3.108  85 

10.946  99 

3.953  381 

TÎÏîî  ......  1  .  *  -  ■  *  ■ 

2.355  01 

951  50 

3.312  51 

5,500  000 

T  iifftl  lïlflS  ...... 

85  23 

»  » 

85  23  j 

DD 

J_jUp  li.  AJLi  VO  OwVW  *  *  »  »  *  + 

Haricots 

»  » 

4  » 

4  » 

3.401  80 

1.518  180 
2.400  000 

75 

OA 

Sel  . 

1.150  53 

102  50 

1.253  03 

Sucra 

465  60 

13  » 

418  60 

_  t  Vert . 

Café...|  Torréflé,. 

248  65 
240  31 

49  » 
18  60 

291  65 
318  91 

|  3.200  000 

32 

616  62 

VIANDE 

Salée-'j  Lard . 

En  conserves  (Bœuf) 

1.116  22 
3.608  13 

»  » 

102  15 
2.169  35 
98  40 

1.818  » 
5.111  » 
98  » 

3.846  500 

S 

50 

1.693  » 

.1 

Sur  pied  (tètes) . , . 

1.213  » 

>v  » 

1.213  » 

1.213  000 

i  j 

5.059  5UU 

i 

Kfundouic .......... 

»  » 

31  » 

31  » 

»  » 

800  OOC 
1.500  OOC 

i  23 

Yia  . . 

1.965  40 

141  60 

2.101  » 
915  01 

Kftiit-fle-vie . * 

153  39 

161  62 

2.300  OOC 

)' 

FOURRAGES 

Foin.  *  *  V ■ 

.  3.329  76 

P  P 

3.329  16 

P  P 

Paille  ,  .  . . 

594  65 

P  P 

594  65 
6.343  41 

P  P 

Avoine . .  ,  , 

.  3.175  16 

2.568  25 

P  » 

Farine  d'orge .  *  * .  ■ 

8  » 

tk  » 

8  » 

P  P 

l _ - 

Certifié  par  nom;,  intendant  général. 

Signé  :  Friant  • 
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SERVICE  DES  SUBSISTANCES  MILITAIRES 


Bordereau  énonciaiif  des  pièces  à  r appui  du  §  2  du  rapport  sur  les  approvisionnements 
de  Besançon  et  de  Pontarlier  (26  janvier,  février  4871). 


timbre  des  pièces. 


ANALYSE. 


IX 


B. 


Marché  Bernaud  et 
de  : 

I  Avec  faculté  de  tri- 
1  pler  ces  quantités. 


Ber,  en  date  du  25  janvier 

1  300  bœufs  ou  vaches, . . . 

1()0K  de  café. , , . . 

100*  de  sucre . . 

300x  de  riz. ....  . . 

500*  d'avoine _ _ 


1871,  pour  la  fourniture 


1,500,000  rations  de 
vivres  de  campagne. 

Avoine. 


I  Facture,  en  date  du  3  J  janvier  1871,  quittancée  par  le  sieur  Bernaud, 
portant  livraison  par  ce  fournisseur  et  prise  en  charge  par  le  comptable 
en  exécution  du  marché  précédent  de  58  bœufs  ou  vaches  (premier  à- 
compte). 


Paris,  le  19  juin  1873. 


Pièce  D, 

MARCHE. 


U Intendant  général , 
Signé  :  Frunt. 


Nous,  soussignés,  Constant  Bernaud  et  Au¬ 
guste  Ber ,  propriétaires  et  négociants,  demeu- 
rantà  Mamirolie  (Doubs),  nous  engageons  envers 
M.  Friant,  intendant  en  chef  de  la  1™  armée  de 
la  Loire,  agissant  au  nom  du  Ministre  de  la 
guerre  et  pour  le  compte  de  l'Etat,  à  livrer  : 

Trois  cents  bœufs  ou  vaches  ; 

Cent  quintaux  de  café  ; 

Cent  quintaux  de  sucre  ; 

Trois  cents  quintaux  de  riz* 

Les  animaux  et  les  denrées  seront  de  la  qua¬ 
lité  dite  courante  dans  le  commerce. 

Les  livraisons  seront  faites  à  Pontarlier  :  le 
café,  le  sucre  et  le  riz  avant  Je  31  janvier,  et 
les  bœufs  dans  un  délai  de  huit  jours. 

Il  nous  sera  payé  sur  production  des  récépis¬ 
sés  des  comptables  : 

Par  quintal  de  viande  sur  pied, ,  70  fr. 

Par  quintal  de  sucre .  260  fr A  ,  .  , 

Par  quintal  de  café .  260  fr  (recIPien  s 

Par  quintal  de  riz . 00  fr.J  comPr*s- 

Les  bœufs  nous  seront  payés  après  chaque  li¬ 
vraison  de  cent. 


L'administration  se  réserve  le  droit  de  dou¬ 
bler  ou  de  i  ri  pler  les  quantités  en  prévenant 
trois  jours  à  l'avance , 

Si  on  ne  peut  pas  livrer  à  Pontarlier,  on  li¬ 
vrera  à  Besançon  et,  alors,  les  bœufs  seront  af¬ 
franchis  des  droits  d'octroi.  Nous  avons  le  droit 
de  prendre  les  voitures  requises  de  Pontarlier  à 
Besançon . 

Besancon,  25  janvier  1871, 

Signé:  Bernaud.  Signé  :  Bar, 

Accepté  par  nous,  intendant  en  chef. 
Signé  :  Friant, 

Nous  nous  engageons  également  à  livrer  à 
Pontarlier  cinq  cents  quintaux  d'avoine  dans  le 
délai  de  huit  jours*  au  prix  de  33  francs,  réci¬ 
pients  compris. 

Cette  livraison  aura  lieu  à  Besançon,  si  elle  ne 
se  fait  à  Pontarlier. 

Signé  :  A.  Ber, 

tant  en  mon  nom  qu'au  nom  de  M.  Bernaud, 


590 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


pièce  E. 


lf°  ARMÉE  DE  LA  LOIRE. 


SUBSISTANCES  MILITAIRES, 


PLACE  DE  pONTAÏtLIERi 


M.  PINARD ,  adjudant  ^administration  en  /er,  comptable. 


Yu  les  circonstances  de  force  majeure,  la 
viande  sur  pied  désignée  ci-après,  ayant  été 
achetée  par  convention  verbale,  a  M*  Ber  naud, 
Constant ,  négociant  à  Mamirles  (Doubs), 
savoir  ; 

Viande  non  abattue  :  Vingt-sept  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-onze  kilogrammes,  représen¬ 
tant  cinquante-huit  bœufs  ou  vaches,  à  raison 
de  soixante-dix  centimes  le  kilogq  soit  dix-neuf 
mille  deux  cent  quarante-trois  francs  soixante- 
dix  centimes,  ci,  . .  19/243  £r.  70 

L’intendant  militaire  soussigné  invite  M.  Pi¬ 
nard,  adjudant  d’administration  comptable  des 
subsistances  militaires,  à  recevoir  dans  les  ma¬ 
gasina  la  viande  non  abattue  mentionnée  ci-des¬ 
sus,  qui  a  été  achetée  par  convention  verbale, 
et  à  en  payer,  sur  quittance  régulière  et  au 
prix  indiqué  ci-dessus,  le  montant,  s'élevant 
à  la  somme  de  dix-neuf  mille  deux  cent 
quarante-trois  francs  soixante- dix  centimes, 
ci, . . . .  19,243  fr*  70 

A.  Pontarlier,  le  31  janvier  2871. 

Signé  ;  Miliût* 


QUITTANCE , 

Je  soussigné,  Bernaud,  Constant,  négociant 
â  Mamirolles,  déclare  avoir  reçu  de  M,  Pinard, 
adjudant  d'administration  comptable  des  sub¬ 
sistances  militaires,  de  donner  quittance  de  la 
somme  de  dix-neuf  mille  deux  cent  quarante- 
trois  francs  soi xante- dix  centimes  pour  les  four¬ 
nitures  indiquées  d'autre  part. 

Fait  en  triple  expédition  n'ayant  qu'une  seule 
et  même  valeur, 

A  Pontarlier,  le  31  janvier  1871* 

Signé  :  Bernaud* 

Pris  en  charge  les  denrées  indiquées  d'autre 
part. 

A  Pontarlier,  le  31  janvier  1871* 

U  adjudant  d'administration 
comptable. 

Signé  :  Pinabd, 

Vu  et  vérifié  et  payé  en  notre  présence. 

L'intendant  militaire, 
Signé  :  MrLioT. 
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Bordereau  énonciatif  des  pièces  à  l’appui  du  paragraphe  5  du  rapport  sur  les  approvi¬ 
sionnements  de  Besançon  et  de  Pontarlier  (36  janvier.  —  iet  février  187 i). 


,  TIMBRE 

des 

pièces. 

ANALYSE. 

OBSERVATIONS. 

p 

Rapport  en  date  du  5  février  187 1,  de  M,  Gué- 
(  rard,  olâ ci er  comptable  chargé  des  transports  du  grand 
quartier  général ,  sur  la  prise  par  l’ennemi  du  convoi  de 
réserve,  avec  indications  des  quantités  de  denrées  qui 
formaient  ce  convoi* 

[1}  Cet  état  comprend  628^50  de 
farine. 

{2}  Cet  état  comprend  380  balles 
de  farine  k  125k  ûu  minimum,  soit 

m. 

Eu  ajoutant  ce  qui  a  été  pris  par 

G 

Note  des  denrées  et  effets  trouvés  a  la  gare  de  Pon¬ 
tarlier,  le  26  janvier  1871,  par  le  24°  corps  d  armée* 

24e  corps  avant  son  départ  de  Pon- 
tarlier  (2*  état  J),  soit  environ 

96, 50,  on  arrive  au  total  de  i,20O\ 
chiffre  qui  représente  la  quantité  de 
farine  trouvée  à  la  gare  de  Pontar- 
lier. 

®  ISO  halles  de  m*  à  t3E>\  au 
minimum  Pune.  donnent  les  2001  de 
farine  amenés  à  Pontarlier  le  31 

H 

.  Procès-verbal  de  constatation  de  la  situation  des 
approvisionnements  de  la  lrc  division  d'infanterie  du 

1  15e  corps,  au  31  janvier  1871.  après  distribution  aux 
l  troupes  de  deux  jours  de  vivre. 

i  ! 

i 

Note  indicative  des  denrées  laissées  à  Fleuri  et  le 
j  1er  février  1871,  après  large  distribution  aux  hommes, 
entre  Pontarlier  et  les  Verrières,  françaises,  par  M.  le 
sous- intendant  Legros* 

janvier. 

i  i 

Etat  des  denrées  chargées  sur  voitures,  à  la  gare  de 
:  Pontarlier,  après  le  départ  du  24e  corps  (29,  bO  et  31 
janvier)  (1). 

K  J 

Etat  (2)  des  denrées  abandonnées  à  la  gare  de  Pon¬ 
tarlier,  le  février,  au  matin. 

L  J 

Facture  en  date  du  30  janvier  1811,  de  150  balles  de 
farine  achetées  au  sieur  Crétin  et  prises  en  charge  par 
le  comptable  à  Pontarlier  (3). 

- 

Paris,  le  19  juin  1813, 

L’Intendant  général , 

Signé:  Pinae», 
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Pièce  F- 

f 

iTe  armée.  Genève,  5  février  1871. 

GRAND  QUARTIER  GÉNÉRAL 

Service  des  transports * 


Monsieur  l'Imendànt  en  chef, 

Après  le  désastre  que  le  convoi  do  réserve 
du  grand  quartier  général  de  la  lre  armée,  vient 
de  subir,  par  la  perte  en  totalité  des  denrées 
qui  en  composaient  le  chargement,  je  crois  de 
mon  devoir  de  vous  rendre  un  compte  exact  des 
évènements  survenus  pendant  les  journées  des 
51  janvier  et  /er  février * 

Après  que  vous  m'en  aviez  donné  l'ordre  le 
31  janvier  à  huit  heures  du  matin,  de  diriger 
ledit  convoi  sur  Monte,  afin  de  ravitailler  le  24 û 
corps  d'armée  qui  avait  pris  cette  direction  ,pour 
opérer  sa  retraite,  je  le  fis  immédiatement  atte¬ 
ler  et  à  dix  heures  précises  Je  donnai  des  ordres  j 
pour  la  mise  en  route  des  500  voitures  dont 
se  composait  le  convoi;  malheureusement, 
l'exécution  ne  fut  pas  possible,  eu  égard  à  l'en¬ 
combrement  inextricable  de  la  seule  et  unique 
route  conduisant  à  Mou  te,  et  ce,  malgré  les 
ordres  écrits,  formels  du  général  en  chef,  remis 
au  grand  prévôt  de  l'armée  ;  de  cette  façon,  les 
voitures  furent  immobilisées  pendant  près  de 
trente  heures,  toutes  attelées,  et  ce  n’e&t.  que 
le  lendemain  Ier  février  à  dix  heures,  qu’il  fut 
possible  de  les  faire  avancer  d’environ  quinze 
cents  mètres  J  après  quoi,  elles  furent  de  nou¬ 
veau  arrêtées  et  même  obligées  de  se  ranger 
dans  un  étroit  espace  à  côté  de  la  route,  recou¬ 
verte  d’un  demi  mètre  de  neige;  les  voitures 
restèrent  dans  cet  endroit,  jusque  vers  une 
heure,  c'est-à-dire  jusqu’à  l’arrivée  des  Prus¬ 
siens  qui  s'en  emparèrent  sans  aucune  espèce 
de  résistance,  car  les  troupes  de  soutien  avaient 
fui  aux  premiers  coups  de  fusib. 

Je  restai  constamment  avec  les  voitures  jus¬ 
qu’à  ce  moment  critique,  mais  voyant  les  gen¬ 
darmes  de  l'escorte  se  replier  au  galop  de  leurs 
chevaux,  et  entendant  les  balles  siffler  autour 
de  nous,  je  donnai  l’ordre  à  mes  chefs  de  sec¬ 
tion  et  brigadiers  de  gagner  au  plus  vite  le 
fort  do  Jeux;  d’adtant  plus  que  les  voituriers 


affolés  par  les  balles  et  la  mitraille,  dételèrent 
leurs  chevaux  et  abandonnèrent  les  voitures, 
plusieurs  parvinrent  à  s’échapper,  mais  beau¬ 
coup  furent  pris,  ainsi  que  quatre  chefs  de  sec¬ 
tion  et  sept  brigadiers. 

Il  est  regrettable,  monsieur  l'Intendant  en 
chef,  que  les  ordres  formels  du  général  en  chel 
n'aient  pas  été  exécutés,  car  nous  aurions  con¬ 
servé  très-probablement,  un  approvisionnement 
assez  considérable  de  denrées,  dont  le  détail  est 
ci-contre  ;  j’ajouterai  qu'en  sauvant  le  convoi 
de  réserve,  il  eût  été  également  possible  de 
faire  suivre  ceux  des  15®  et  18"  corps,  composés 
d'au  moins  deux  cent  cinquante  voitures  char¬ 
gées  de  vivres  de  toute  espèce  pris  à  ia  gare  de 
Pontarlier  pendant  la  nuit* 

J’ai  1  honneur  de  vous  faire  remarquer,  mon¬ 
sieur  l'Intendant  en  chef,  que  pendant  trente 
heures  au  moins,  je  suis  resté,  ainsi  que  tout 
mon  personnel,  les  pieds  dans  la  neige,  espé¬ 
rant  toujours  pouvoir  faire  marcher  mon  convoi. 
Pendant  ce  long  espace  de  temps,  sur  ma  prière, 
M*  l'intendant  Lemaître,  du  grand  quartier- 
général,  à  deux  reprises  différentes,  est  allé 
prévenir  de  cet  impedimenta  le  général  en 
chef;  j’ai  en  outre,  envoyé  deux  fois,  à  l’état- 
major  général,  un  de  mes  employés,  le  sieur 
Hubert* 

En  résumé,  je  croîs.  Monsieur  l'Intendant  en 
chef,  avoir  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de 
faire  pour  conserver  ^approvisionnement  de 
réserve  confié  à  mes  soins,  ce  qui  eût  été  très- 
facîle,  si  les  différents  convois  avaient  opéré 
leur  retraite  en  bon  ordre;  malheureusement 
ce  fut  le  contraire  qui  arriva,  un  désordre,  je  le 
répète,  inextricable* 

J’ai  l’honneur  de  vous  énumérer  ci-dessous 
les  denrées  chargées  sur  les  voitures  composant 
ie  susdit  convoi  ; 


Voitures  de  V entreprise  Mengin.  —  74 
chargées . 


10  voitures 

chargées  de  pain*  .  *  *  . 

14,000  rations* 

28  — 

chargées  des  biscuit*  *  .  * 

220  quint,  métr, 

4  — 

chargées  de  riz*  *  *  *  * 

30  — 

4  — 

chargées  de  café,  .  .  *  * 

30  — 

1  — 

chargée  de  sel.  *  •  *  * 

a  — 

2  — 

chargées  de  lard*  .  ,  *  # 

G  — 

U  - 

chargées  d’orge  et  d’avoine 

130  — 
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Voitures  de  réquisition.  —  ISO  chargées . 

43  Voitures  charS^s  de  biscuit  .  .  ,  .  250  quintaux. 

7  chargées  de  paie .  4,000  ra Lions. 

1  —  chargées  de  sucre.  ....  g  boucaui. 

«  —  chargées  de  café .  f«  quintaux. 

a  —  chargées  de  m,  .  ,  *  ,  ,  ~~ 

3  —  chargées  d'effets  et  d’objet  de  linge  et  chaussures 

JO  —  chargées  d’orge  et  d’avoine.  132quintaux. 

—  chargées  de  farine,  *  ,  .  ,  «02  — 


Jâl  r honneur  cTêire,  avec  le  plus  profond 
respect,  Monsieur  Tinte ndant  en  chef,  votre 
très*  dévoué  subordonné. 

L'of/tcier  d'administration  comptable  de 
1ra  classe,  chargé  du  grand  quartier* 
général , 

Signé  :  Guïsràrd. 


BE  M.  L’INTENDANT  FRIANT  593 

Les  chefs  de  sections  et  brigadiers  soussignés, 
attestent  et  affirment  que  tous  les  faits  relatés 
dans  le  rapport  ci-dessus  et  ci-contre,  sont  de 
la  plus  rigoureuse  exactitude, 

Genève,  le  5  février  1871. 

Signé  :  Berger,  chef  de  convoi, 

RfBEEOL  (Alfred),  Rat,  Birouard, 
Pbnassqh,  Déniait,  Blanluet, 
Morin,  ÂMary,  Hubert,  chefs 
de  section. 

Forêt,  Gdillier,  Liigmiie,  Dau- 
DiN,  Près  le  s,  Fate,  Berges, 
Luccas,  Bouillon,  Bresse- 
bon,  brigadiers. 


Pièce  Gh 

En  arrivant  à  Pontarlier,  le  26  janvier  au 
soir,  le  24e  corps  d’armée  a  trouvé  en  gare  les 
quantités  suivantes  : 


Farine.  —  8  wagons  pleins  d'une  part  et 
20  tonnes  d’autre  part  appartenant  à  guerre; 
86  quint,  mét.  à  des  particuliers. 

'Biscuit,— 110  quint,  mét.  d’une  part  et87  quint, 
raét  environ,  répartis  en  2  autres  wagons. 
Blé*  90  quint,  m.  appartenant  au  commerce. 

Amine*  —  289  quint,  mét,  environ,  tant  à  la 
guerre  qu’au  commerce,  (En  ville  600  quint, 
mét.  chez  le  sieur  Colin  .) 

Orge ,  —3  quint,  mét. 

Haricots .  — ™  11  quint.  mét.  appartenant  au 
commerce. 

SeL  —  8,000  kilos  d’une  part  et  186  sacs  d’au¬ 
tre  part,  appartenant  au  commerce  et  desti¬ 
nés  à  la  Suisse. 


Sucre.  —  1,160  pains  de  sucre  à  la  guerre,  à 

un  fournisseur  de  l’armée  et  au  commerce 
local. 

Café.  114  kilog.  au  commerce. 

\  in.  15,800  litres,  au  commerce. 
Eau-de-Vie.  —  750  litres  appartenant  au  com- 
meree  ;  500  litres  d’esprit  à  96°  appartenant 
au  commerce. 

Fromage.  -5,000  kilog.  environ  de  fromage 
de  gruyère,  au  commerce. 
làbac.  —1,280  kilog.  aux  contributions  ;  100 

kilog.  de  cigares. 

Habillement.  28,800  paires  de  chaussettes 
appartenant  à  la  guerre. 


*  commerce  de  Pontarlier  possédait,  en  riz 
et  en  café,  assez  de  ressources  pour  livrer  à  l’ad- 
minoration,  dans  un  délai  de  24  heures  cê 
qu  il  fallait  au  24e  corps. 


m 


4  i»T,  —  III.  », 


il  j  m 


52  quintaux  métt\ 
1,800  litres. 

(iOO  litres. 

84  quintaux  métr* 
7  quint,  20  ldlog, 
11  quintaux  métr, 
4  quintaux  métr. 
15  quintaux  métr. 


15  quintaux  métr, 
5  quintaux  métr. 


Que,  pendant  la  nuit,  la  division  ayant  dû 
quitter  précipitamment  ses  cantonnements  pour 
gagner  les  frontières  Suisses,  les  voitures  do 
vivres  n  ont  pu  suivre  le  mouvement  à  cause 
de  l'encombrement  des  routes  et  qu'elles  ont 
disparu  successivement  avec  leur  charge¬ 
ment. 

De  tout  quoi  nous  avons  rapporté  le  présent 
pour  servir  à  la  décharge  de  M*  Paris,  compta¬ 
ble  des  Subsistances  militaires, 

Paris,  ce  17  mars  1873. 

Signé  :  G ,  Parts.  Signé  :  Jamelix. 


NOTE. 


J'ai  l’honneur  d'adresser  ci -après,  à  H.  l'in¬ 
tendant  général  Friant,  la  liste  des  denrées  lais¬ 
sées  par  M.  le  capitaine  du  traîn  des  équipages 
militaires  Roehery,  au  comité  démocratique  do 
Fleuriot,  le  1er  février  1871  : 


Biscuit . . 
Farine  * . 
Lard, . , . 

Sel . 

Sucre  . . , 


oo  caisses. 
17  balles 

2  barils. 

3  sacs. 

1  boucaut 


Je  n’ai  pas  besoin  de  rappeler  à  M.  l’Inten¬ 
dant  général  que  presque  toutes  les  voitures  ont 
été  arrêtées  et  accumulées  entre  Pontarlier  et 


les  Verrières  françaises,  que  très-peu  avaient 
pu  passer  à  temps  la  frontière. 

(J’ai  fait  distribuer  au  village  qui  précède  les 
Verrières,  de  la  viande  de  conserve  et  du  bis¬ 
cuit  à  profusion.) 

Les  quelques  denrées  laissées  à  Fleuriot 
étaient  une  partie  de  celles  qui  appartenaient 
au  quartier  général  du  20°  corps;  les  divisions 
étaient  mieux  réunies,  et  ce  qui  a  été  laissé  est 
ce  dont  les  hommes  n'ont  pas  voulu,  car  on  leur 
adonné  de  tout  ù  profusion  avant  d'en  faire  la 
remise  aux  Suisses. 

Le  sous-intendant  militaire. 
Signé  :  Legros. 
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1"  ARMÉE  DE  LA  LOIRE. 

SUBSISTANCES  MILITAIRES. 


DBNRiES  chargées  sur  voitures  à  la  gare  te  Pmiarlier  après  le  départ 
du  24°  corps  (29,  30  et  31  janvier  1871 ). 


DATES. 

i 

DÉSIGNATION 

Diss  corps  d’armee. 

FARINE 

SEL, 

SUCRE. 

VIN.  j 

2Q  janvier  1871 J 

30  janvier  1871. 

31  janvier  1871. | 

!  V 

I  Grand  quartier  général . 

1  20°  corps  d'armée  . , , ,  . 

Grand  Quartier  Général 
\  15e  corps  d’armée. . . , , , 

1  18e  corps  d'armée.  ♦ .  * 

20°  corps  d’année . 

18b  corps  d’armée  .  . , 

20e  corps  d  armée . 

Voitures  de  réquisition  du  grand 
quartier  général.  _ _ _ _ 

Totaux.   j 

96  » 
41  25 
36  » 
60  » 
65  » 

6  » 
207  25 
26  » 

91  » 

»  y> 

1  D 

»  £ 

&  y> 

15  »  j 
1  » 

15  D  l 
»  & 

»  & 

»  Tfr 

&  » 

*  » 

2  » 

6  » 

i>  » 

»  » 

&  » 

»  3& 

— 

» 

»  » 
ï>  &  ; 

» 

5  50 

6  y>  j 

.  J 

628  50  j 

32  » 

8  » 

5  50  j 

.1a%rfd?B”rvi,oéitea;la2dmini‘‘r° “mP,“We  ““ 


Paris,  le  18  juin  18T3. 

Signé  :  Finaud. 


Pièce  K. 


1"  ARMEE  DE  LA  LOIRE. 


SUBSISTANCES  MILITAIRES. 


Denrées  abandonnées  à  la  gare  de  Ponlarlicr  le  1"  février  1871,  au  malin 

Farin0  . .  380  balles  (I). 

f7?’ . '  ■  ■  •  65  quintaux  métriques, 

* 111 . v  -  ■  y  . . .  ■  ■  55  hectolitres. 

Certifié  par  l’adjudant  d’administration  comptable  des  subsistances  militaire*  snAA;aI 
chargé  du  service  des  gares.  1  spécialement 

Paris,  le  18  juin  1873. 


(I)  Le  balle  est  au  minimum  de  12b  kilos,  et  au  maximum  de  157  kilos. 


Signé  :  Pïxabo. 
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ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


Pièce  L* 


ARMÉE  DE  LA  LOIRE. 


SUBSISTANCES  MILITAIRES. 


PLACE  DE  PONTAKLIER, 


M.  PINARD ,  officier  d’administration  comptable. 

Vu  les  circonstances  de  force  majeure,  la  farine  désignée  ci-après  ayant  été  achetée  par  con 
rention  verbale  à  M.  Crétin  ( Alexis),  négociant,  demeurant  h  Pontarlier,  savoir  : 


NATURE  DE  LA  DENRÉE, 

PRIX 

DE  L'UNITÉ, 

MONTANT. 

OBSERVATIONS. 

:  Cent  cinquante  balles  de  farines,  pe¬ 
sant  Tune  cent  vingt-cinq  Idlog. , , , 

75  fr. 

11,250  fr. 

Soit  187  cf*  50  à  60  fr.  les 
100  kilos.  —  11,250  fr. 

Le  sous-intendant  militaire  soussigné  invite 
M.  Pinard,  officier  comptable  des  subsistances 
militaires,  à  recevoir  dans  ses  magasins  ïa  fa¬ 
rine  mentionnée  ci-dessus,  qui  a  été  achetée 
par  convention  verbale  et  à  en  payer,  sur  quit¬ 
tance  régulière  et  aux  prix  indiqués  ci-dessus, 
le  montant  s’élevant  à  la  somme  de  onze  mille 
deux  cent  cinquante  francs, 

A  Pontarlier,  le  30  janvier  187L 

Signé  :  Milio, 

A  Pontarlier,  le  3 
Vu  et  vérifié  et  payé  en  notre  présence,  3 
Le  sous-intendant  militaire. 

Signé  :  Milio. 


quittance. 

Je  soussigné,  Crétin,  négociant,  demeurant  à 
Pontarlier,  déclare  avoir  reçu  de  H,  Pinard, 
officier  comptable  des  subsistances  militaires  et 
donner  quittance  de  la  somme  de  onze  mille 
deux  cent  cinquante  francs,  pour  les  fournitures 
indiquées  d’autre  part. 

Fait  en  triple  expédition,  n'ayant  qu’une 
seule  et  même  valeur, 

A  Pontarlier,  le  30  janvier  1371, 

Signé  :  Crétin, 

janvier  1871, 

ris  en  charge  les  denrées  indiquées  d'autre  part. 
L'officier  comptable , 

Signé  :  Pinard. 
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